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Obligations  du  cédant,  223  et  suif. 

—  du  cessionnaire,  2â2  et  suiv. 
OEuTres  anonymes,  45,  301. 

—  complètes,  235  et  s.,  279  et  suiv. 

—  dramatiques.  138. 
»    inédites,  338. 

—  musicales,  31. 

I     —   postboiDMf  il,  47f  419. 
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Office  du  jugG,  436. 

OflTrtis  réellns,  ^27. 

Opéra,  96,  215. 

Outrage,  23 !• 

Ou?rier,  408. 

Parodie,  371. 

Partie  civile,  106. 

Pays  étranger,  320.  —  V.  Étranger, 

Peine,  6,  107,  448  et  suiv. 

Perpétuité,  7  et  8.,  lU. 

Plagiat,  372  et  Buiv. 

Plainte,  lOG. 

Possession,  «08  et  suiv. 

Posthumes,  14,  47  et  s.,  419. 

Poursuite,  106,  134  et  s.,  411  et  suiv, 

Préface,  261. 

Préjudice,  3(6  et  suiv. 

Prescription,  463  et  suiv. 

Président  de  tribunal,  424. 

Présomptions,   133,  192. 

Prêt,  288. 

Preuve,  131,  133,431. 

Prière,  101  et  suiv. 

Privilège,  4. 

Prix,  2X5  et  suiv. 

—  courant,  114. 
Procédés  différents,  2i,  342. 
Procédure,  416. 
Pron^s-vel•bal,  425. 
Prohibitions,  5. 
Propriété,  17  et  suiv. 

—  apparente,  422. 
Prorogation,  7. 

Prospectus,  9t,  247  et  s.,  202. 
Pseudonyme,  46,  326. 

Public,  290.  —  V.  Souscripteur, 

Publication  (modes  de),  277. 

Public^ition  séparée,  51  et  s.,  281,  290. 

Recours,  447,  462. 

Recueil,  76,  119,  142,  170. 

Règlements,  109. 

Réimpression,  51,62,  130,  235  et  suiv. 

Renonciation,  38. 

Réparations  civiles,  455  et  suiv. 

Répertoire,  170. 

R«'>péiition,  246. 

Représentation,  12,  203  et  suiv. 

Répression,  448. 

Reproduction,  24,  3<^,  246,  338. 

—  partielle,  344  et  suiv. 


Reproduction  totale,  829  et  sulr. 
Réquisitoire,  63. 
Réserve  héréditaire,  183. 
Résiliation,    225,  228,   230,  233,  250, 

284. 
Responsabilité,  129,258. 
Résumé,  363. 
Retard,  :54. 

Révision,  98,  263  et  suiv. 
Revue,  64,  119,  143,   263. 
Saisie,  30,  178,  230.  405,  420  et  sniv. 
Second  mariage,  185. 
Séparation  de  biens,  157  • 

—  de  corps,  186. 
Série  de  la  ville,  110. 
Sermons,   138. 
Société,  2ô  et  s.,  450. 

—  des  gens  de  lettres,  167,  210. 

—  savante,  144,  302. 
Solidarité,  276,  447,  450,  455. 
Sommation,  :227. 

Souscripteur,  V47^  253,  290  et  suiv. 
Statistique,  90,  111. 

Statue,  33. 

Supplément,  73. 

Suppression,  259  et  suiv. 

Surveillance,  101  et  suiv. 

Syndir,  150,  251,  418. 

Tableau,  33,  89  et  s.,  235^  350  et  suiv. 

Tablo  analytique,  363. 

Tarif,  82  et  s.,  81. 

Tentative,  «27. 

Tenue  des  livres,  91. 

Tirage,  284. 

Titre  d'ouvrage,  117  et  s.,     60,  273 

bis. 
Traduction,  43,  266,  334  et  s.,  348. 
Tragédie,  355. 

Traité  diplomatique,  214,  471. 
Transit,  403  et  suiv. 
Tribunal  civil,  438. 

—  correctionnel,  436  et  suiv, 

—  de  commerce,  222,  438. 
Usage  personnel,  343. 
Usufruit,  37,  176  et  suiv. 
Usurpation,  117  et  a.,  124. 
Vente  au  rabais,  287. 

Veuve,  15,  58,   140,  175  et  s.,  295  et 

s.,  475. 
Vol,  340. 


Section  I.  —  Historique  et  principes  généraux. 

§  1.  —  Historique. 

1.  Avant  là  découverte  de  rimprimerio,  les  ouvrages  se  co- 
piaieut  à  la  maia,  à  grands  frais,  et  par  cela  même  en  petit 
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nombre.  Sans  doute,  les  droits  de  l'auteur  sur  les  productions 
de  son  intelligence  n'étaient  pas  plus  contestables  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui  ;  mais  Tintérét  à  revendiquer  ou  à  usurper 
ces  droits  était  loin  d*étro  le  même.  La  reproduction  des  œuvres 
de  Tesprit  due  le  plus  souvent  à  des  moines  calligraphes  qui 
nous  ont  conservé  les  trésors  de  l'antiquité  lettrée,  était  lente 
et  coûteuse  ;  les  exemplaires  étaient  peu  répandus  et  dormaient 
le  plus  souvent  dans  les  archives  des  couvents.  Aussi  ne  trouve- 
t-on  pas  de  textes  pour  prévenir  les  usurpations  aujourd'hui  si 
communes. 

Cependant,  quoique  M.  de  F^amartine  ait  un  jour  affirmé  que 
l'antiquité  n'en  ait  pas  parlé,  on  trouve  dans  les  auteurs  an- 
ciens ridée  de  la  propriété  littéraire,  et  Yitruve  rapporte  qu'à 
Alexandrie  des  plagiaires  avaient  été  condamnés  par  i*ordre  du 
roi.  Gaillemer,  Études  sur  les  antiquités  juridiques  d'Athènes; 
Morillot,  Protection  des  œuvres  (fart,  p.  117;  Pouillet,  u.  1. 

2.  A  sa  naissance,  l'imprimerie  obtint  protection  des  rois, 
qui  ne  prévoyaient  guère  à  quel  avenir  elle  était  appelée.  Let- 
tres patentes  du  21  avril  1475,  1507,  1508,  1516.  —  V.  Imprî- 
meur, 

5.  Mais  l'ordonnance  do  Henri  11  du  11  déc.  1547  et  l'édit  de 
Charles  IX  du  10  sept.  1563,  révèlent  déjà,  par  leurs  disposi- 
tions répressives,  les  craintes  et  les  défiances  de  Taulorité 
royale.  Nion,  Droits  civils  des  auteurs,  p.  33. 

4.  En  1566,  Tordonnance  de  Moulins,  en  créant  le  régime  du 
privilège,  reconnaît  à  l'auteur  une  jouissance  exclusive  et  ga- 
rantie. Ce  n'est  pas,  toutefois,  un  droit  qu'elle  consacre,  c'est  un 
privilège  qu'elle  concède  ;  l'auteur,  pour  l'obtenir,  doit  sollici- 
ter Vagrément  du  pouvoir. 

Les  lettres  patentes  du  16  avril  1571  et  du  12  oct.  1586  main- 
tiennent cet  état  do  choses. 

5.  IjSl  sanction  manquait  encore;  c'est  un  règlement  de  1618 
qui  rétablit.  Il  fait  défense  aux  libraires  de  contrefaire  les  livres 
auxquels  un  privilège  est  attaché. 

6.  Les  dispositions  du  même  genre  se  précisent  et  se  suc- 
cèdent. Ainsi,  un  arrêt  du  Conseil  du  11  sept.  1665  permet  aux 
auteurs  qui  ont  obtenu  le  privilège  de  saisir  les  exemplaires 
o^nlrefaits  et  de  poursuivre  les  contrefacteurs  devant  le  Con- 
seil du  roi. 

Les  peines  applicables  aux  délinquants  sont  déterminées  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1682,  un  édit  de  1686,  et  enfin 
un  règlement  du  28  févr.  1723.  Gastambide,  Contrefaçons, 
p.  38. 

7.  Sous  l'empire  du  privilège,  la  durée  des  droits  d'auteur 
était  variable  et  arbitraire  c^mme  le  privilège  lui-môme.  — V. 
Brevet  d'invention,  u.  16  et  suiv. 
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Cependant,  on  doit  reconnaître  qae  la  prorogation  de  jouis- 
sance eiclusiye  s'obtenait  facilement,  et  se  perpétuait,  en  quel* 
que  sorte,  dans  les  familles.  C'est  ainsi  que  soixante-six  ans  après 
la  mort  de  La  Fontaine,  on  voit  les  petites-filles  du  grand  fabu- 
liste obtenir  une  continuation  de  privilège  pour  l'impression  de 
ses  œuvres.  L'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1761,  qui  déboute  les 
libraires  de  leur  opposition  à  l'enregistrement  de  ce  privilèges 
déclare  que  le  privilège  de  l'auteur  se  fonde  sur  le  droit  natu- 
rel. Gastambide,  ibid. 

8.  Cette  perpétuité  du  droit  est  même  consacrée  par  deux 
arrêts  du  règlement  du  30  août  1777  et  du  30  juill.  1778,  dont  le 
rapport  fut  sollicité  par  les  veuves  des  libraires  revêtues  d'ha- 
bits de  deuil.  L'Académie  en  exprima  sa  reconnaissance  au  roi. 

Le  privilège,  sous  ce  régime,  n'est  cependant  perpétuel 
qu'autant  que  l'auteur  qui  Ta  obtenu  poiu:  lui  et  ses  héritiers 
ne  le  cède  point  à  un  libraire.  En  cas  de  cession,  il  s'éteint  à  la 
mort  de  l'auteur. 

0.  S'il  est  concédé  au  libraire  ou  à  l'imprimeur,  la  durée  en 
est  fixée  par  le  garde  des  sceaux  et  ne  peut  être  moindre  de  dix 
années. 

10.  Le  droit  des  auteurs  dramatiques  était  beaucoup  moins 
assuré,  car  Beaumarchais  lutta  pendant  plusieurs  années  con- 
tre les  dispositions  qui  livraient  les  auteurs  de  pièces  de  théâtre 
à  la  discrétion  des  comédiens,  plus  favorisés  qu'eux.  Les  inno- 
vations qui  furent  plus  tard  introduites  dans  notre  législation 
sont  dues,  pour  la  plupart,  à  l'immortel  auteur  du  Mariage  de 
Figaro. 

11.  En  1789,  tout  change.  Les  privilèges  sont  uniformément 
abolis,  et  les  auteurs  purent  dès  lors  publier  leurs  ouvrages 
sans  avoir  besoin  d'autorisation.  Leurs  droits  étaient  réglés 
d'après  les  principes  du  droit  commun. 

12.  La  loi  du  19  janv.  1791  reconnut  aux  auteurs  drama- 
tiques le  droit  exclusif  de  faire  représenter  leurs  œuvres  sur 
le  théâtre. 

13.  La  propriété  littéraire  fut  réglementée  par  la  loi  du 
19  juill.  1793  qui  limita  la  durée  du  droit  des  auteurs  à  leur 
existence  et  à  dix  années  après  leur  mort,  au  profit  de  leurs  hé- 
ritiers ou  cessionnaires.  L'exercice  de  ce  droit  n'était  plus  sou- 
mis au  bon  plaisir  de  Tautorité,  il  était  seulement  subordonné 
à  la  condition  du  dépôt  préalable. 

14.  Les  œuvres  posthumes  furent  réglementées  par  un  dé- 
cret du  !•'  germ.  an  13. 

Itt.  Un  autre  décret  du  5  févr.  1810,  complété  par  la  loi  du 
3  août  1844,  prolongea  la  durée  de  la  jouissance  exclusive, 
dans  certains  cas  seulement,  au  profit  des  veuves  et  héritiers 
de  l'auteur. 
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16.  En  1826  et  en  1842,  des  tentatives  de  révision  et  de  co- 
dification des  lois  qui  réglaient  la  propriété  littéraire,  furent 
£utes.  Toutes  échouèrent;  on  ne  réussit  pas  à  s'entendre  sur 
les  principes  et  les  lois  de  1854  et  de  1866,  sans  toucher  au 
droit  lui-même,  n'eurent  d'autre  but  que  d'en  étendre  la  durée. 

§  2.  —  Principes  généraux. 

17.  Tous  reconnaissent  à  l'auteur  le  droit  de  profiter  du  pro- 
duit de  ses  œuvres.  Mais  les  jurisconsultes  n'ont  jamais  pu 
s'entendre  sur  la  nature  et  la  portée  de  ce  droit. 

La  question,  à  la  vérité,  n'a  guère  qu'un  intérêt  théorique  ; 
il  suffit  donc  de  résumer  la  controverse. 

Les  uns  prétendent  que  la  pensée  de  l'homme  ne  lui  appar- 
tient qu'autant  qu'il  la  conserve  au  dedans  de  lui  ;  une  fois 
communiquée,  elle  passe  dans  les  esprits  qui  la  reçoivent  et 
cesse  d'être  exclusivement  propre  à  celui  qui  Ta  conçue.  La 
propriété,  ajoute-t-on,  ne  porte  que  sur  des  choses  susceptibles 
d'être  appropriées,  retenues  ;  or,  la  pensée  échappe  à  toute  ap- 
propriation. Renouard,  Droits  des  auteurs,  1. 1,  p.  441  ;  Pardes- 
sus, t.  1,  p.  109;  Gournot,  Gaz.,  5  mars  1862;  Berville,  Gaz., 
17  et  18  févr.  1837;  Morillot,  Annuaire  de  législat.  comp,^  1877, 
p.  454. 

Les  autres  soutiennent  que  le  droit  de  l'auteur  est  un  véri- 
table droit  de  propriété.  L'idée  la  plus  générale  qu'on  puisse  se 
faire  de  la  propriété,  disent-ils,  est  certainement  celle  que  l'on 
caractérise  par  ces  mots  :  Jus  utendi  et  abutendi  (droit  de  jouir 
et  de  détruire).  C'est  l'expression  romaine  qui  est  restée  l'ex- 
pression vivante  de  la  propriété.  Or,  où  se  rencontrent  mieux 
ces  caractères  que  dans  la  propriété  intellectuelle?  On  peut, 
par  la  force  ou  par  expropriation  légale,  m'enlever  For  ou  la 
terre  que  je  possède  ;  mais  on  ne  peut,  par  aucun  moyen,  forcer 
le  secret  de  mon  intelligence.  Si  quelque  chose  est  à  moi, 
fussé-je  le  plus  pauvre  des  hommes,  c'est  ma  pensée,  et  cette 
pensée,  parce  que  je  l'ai  livrée  au  public,  pour  son  intérêt  ou 
pour  sa  gloire,  cesserait  de  m'appartenir  I  Quoi,  il  suffirait  de 
m'offrir  un  salaire  pour  me  déposséder  de  mon  génie  !  Mais 
cette  rémunération,  que  nul  n'ose  me  contester,  elle  est  la 
preuve  même  de  ma  propriété,  puisqu'on  ne  peut  m'acheter 
que  ce  qui  m'appartient. 

Le  législateur  ne  l'a-t-il  pas  déclaré,  et  les  travaux  prépara- 
toires ue  l'attestent-ils  pas  mieux  encore?  Lakanal,  en  1793, 
disait  :  <x  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  contestable  est, 
sans  contredit,  celle  des  productions  du  génie.  »  Et  avant  lui» 
le  rapporteur  du  décret  de  1791  avait  dit  :  «  La  plus  sacrée,  la 
plus  légitime,  la  plus  personnelle  des  propriétés,  est  l'ouvrage, 
irait  de  la  pensée  d'un  écrivain.  » 
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Oa  peut  donc  dire  que  le  droit  des  auteurs,  de  quelque  nom 
qu'on  rappelle,  est  un  droit  temporaire  et  limité,  mais  in- 
contestable. A  ce  droit  sont  attachées  diverses  prérogatives,  qui 
récompensent  l'auteur  du  service  rendu  à  la  société.  Ce  sont 
ces  prérogatives  dont  nous  avons  à  déterminer  maintenant  la 
nature,  la  durée  et  la  garantie. 

Sect.  IL  —  En  quoi  consiste  le  droit  d'auteur . 

21.  Étendue  du  droit.  —  L'auteur,  tant  qu'il  ne  public 
pas  son  œuvre  a  sur  son  manuscrit  un  droit  absolu  soumis  aux 
principes  généraux  qui  régissent  les  propriétés. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  droit  spécial  désigné  sous  le  nom  tan- 
tôt de  propriété  littéraire,  tantôt  de  droit  d'auteur.  Nion,  p.  52. 

Ce  droit  naît  avec  la  publication. 

82.  Ainsi  la  loi  du  19  juillet  1793  reconnaît  aux  auteurs 
d'écrits  en  tous  genres,  aiusi  qu'aux  artistes,  le  di-oit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages;  c'est  cette 
facilité  de  reproduction  qui  constitue  le  privilège  proprement  dit. 

SS.  La  loi  devait  protéger  et  protège,  en  effet,  les  divers 
modes  d'exploitation  des  droits  d'auteur. 

24.  Ainsi  elle  interdit,  en  général,  toute  reproduction  de 
Tœuvro  originale  par  un  procédé  quelconque,  sans  tenir  compte 
de  la  différence  qui  peut  exister  entre  le  procédé  employé  par 
le  contrefacteur  et  celui  qui  a  servi  à  l'auteur  lui  même. 

Droit  d'imprimer,  de  lithograpbier,  d'autographier,  de  publier, 
de  vendre,  de  faire  exécuter  en  public,  s'il  s'agit  de  com- 
positions musicales  ;  —  Y.  Propriété  artistique  ;  —  droit  de  faire 
représenter  sur  un  théâtre;  —  V.  Théâtre  ;  —  droit  de  repro- 
duire un  tableau,  un  dessin,  par  la  gravure,  la  lithographie, 
la  lilhochromie,  etc.; —  V.  Propriété  artistique  ;  —  tous  ces 
droits  sont  compris  dans  le  droit  général  d'exploitation. 

23.  Il  faut  encore  y  ajouter  la  facilité  de  transmettre  ce 
droit  lui-môme  en  tout  ou  en  partie,  de  le  mettre  en  société.  — 
V.  rVï/V-a,  n.  191  et  suiv. 

2G.  Le  droit  de  vendre  est  l'un  des  caractères  essentiels  du 
privilège.  Il  n'a  existe  pour  les  auteurs  que  depuis  le  règlement 
de  1777;  antérieurement,  il  était  réservé  auxlibraires.  Ronouard, 
t.  1,  p.  56,  83,  97.  -  V.  8up.,n.  11. 

27.  H  s'étend  à  toutes  les  formes  d'exploitation  :  édition  de 
luxe,  édition  populaire,  à  grand  format,  à  petit  format,  par  li- 
vraisons ou  par  volume.  —  V.  tw/ra,  n.  198. 

28.  Nature  du  droit.  —  Aucune  loi  n'a  dit  si  le  droit  d'autour 
est  meuble  ou  immeuble,  mais  c'est  évidemment  dans  la  pre- 
mière catégorie  qu'il  faut  le  ranger.  Nion,  p.  64  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  250  ;  Dura:. ton,  t.  14,  n.  131  ;  Marcadc,  t.  2,  p.  413  ; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  wiar.,  1. 1,  n.  447;  Blanc,  p.85;  Pouil- 
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let,  D.  171  ;  Delalaiide,  Et.  $ur  la  p^op,  lùt.^  Rev.  prat.,  t.  45, 
1879,  p.  212.  —  Contra,  TouUier,  t.  12,  n.  216  ;  PardessuSi 
t.  1,  n.  111. 

29 .  Est-ce  ua  droit  réel  ou  un  droit  personnel  7  —  En  fait  la 
guetïlioo  n'a  pas  d*intérèt  et  on  s'accorde  à  décider  que  le  droit 
d'auteur  est  un  droit  personnel.  Bertauld,  Quest.prat.  etdocirin»^ 
C.  Nap.,  t.  1,  p.  183;  Pouillet,  n.  172;  Delalande,  p.  240. 

Un  auteur,  cependant,  M.  Flourens,  Essai  sur  la  loi  du  14 
juill.  1866,  p.  58,  a  prétendu  que  c'était  un  droit  réel  ;  mais  cette 
opinion  isolée  ne  paraît  basée  sur  aucun  argument  sérieux. 

50.  Le  droit  d'auteur  est  saisissable  dès  lors  que  FouTrage 
est  publié,  car  il  a  acquis  une  valeur  commerciale  et  fait  partie 
du  patrimoine  du  débiteur.  Seine,  26  juill.  1837  (Gaz.,  27  juill.); 
Oilmet-Daage,  sur  Boitard,  n.  852  ;  Rendu,  n.  735  ;  PouiUet, 
n.  173.  —  Contra^  Nion,  p.  315  ;  Morillot,  Droit  de  copie. 

Seulement  il  faut  admettre  que  l'auteur  peut,  après  la  saisie, 
faire  &  hon  œuvre  tous  les  changements  qu'il  jugera  utiles,  de 
bonne  foi  et  non  en  fraude  de  ses  créanciers.  Gastambide, 
n.  14il.  Comp.  Bertauld,  1. 1,  p.  205. 

51.  Même  solution  B*il  s'agit  d'une  œuvre  musicale.  Paris, 
11  janv.  1828  (Dailoz,  v*  Prop.  litt.,  n.  319). 

A3.  L'œuvre  n'est  cependant  pas  saisissable  tant  qu'elle  reste 
UiMiUum  manuscrite.  Ainsi  un  héritier,  un  légataire  a  certai- 
nement le  droit  de  ne  pas  publier  l'œuvre  laissée  en  manuscrit, 
ni/ii»  il  n'en  est  plus  de  mime  après  la  publication  ;  le  droit  des 
créanciers  trouvant  un  bien,  une  valeur  qui  provient  de  la  suc- 
lusHhion  du  débiteur  et  sur  laquelle  il  peut  s'exercer,  ne  saurait 
étro  méconnu  Kans  iniquité.  Pouillet,  n.  178. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  legs  d'une  œuvre  inédite,  fait  à  un 
ticrH,  ne  peut,  même  si  la  succession  de  l'auteur  est  obérée,  être 
crilliiué  par  ses  créanciers.  De  pareils  objets  n'entrent  pas  dans 
la  niusMe  active  d'une  succession,  sauf  aux  ayants  droit  à  en 
réclamer  le  produit  si  plus  tard  le  manuscrit  est  livré  à  la  pu- 
blicité. Dijon,  18  fév.  1870  (S.  70.  2.  212.  —  P.  70.  893.  — 
D.  71.  2. 221);  Delalande,  foc.  cit. 

55.  La  môme  question  s'est  présentée  à  l'occasion  des  œuvres 
d'art  inédites  et  il  a  été  décidé  que  les  œuvres  de  ce  genre  n'é- 
taient pas  insaisissables  en  principe,  mais  que  les  tribunaux 
devaient  Apprécier  dans  chaque  circonstance,  le  fini  et  le  degré 
de  perfection  do  chaque  œuvre,  do  manière  à  se  rendre  compte 
si  la  vente  des  œuvres  d'un  artiste  était  de  nature  à  causer  une 
atteinte  hériouse  à  sa  dignité  et  à  sa  réputation.  Seine,  30  déc. 
1859  (Annal.,  60.  69). 

Il  nous  parait  plus  logique  de  décider  avec  M.  Pouillet,  n. 
180,  (]ue  la  composition  musicale  ou  la  gravure  tant  qu'elles 
no  sont  pus  publiées  restent  la  propriété  intime  de  leur  auteur 


PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRE.  —  Sbct.  U.  H 

€l  ne  peuvent  4tre  saisies,  tandis  que  le  tableau  ou  la  statue, 
dès  qu'ils  sont  terminés  doivent  être  considérés  comme  étant  déjà 
dans  le  commerce.  Y.  aussi  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  n.  852. 

54.  L'œuvre  littéraire  peut  faire  Tobjet  d'un  nantissement. 
Aucun  doute  quant  à  la  remise  du  manuscrit.  Quant  aux  com- 
positions artistiques,  on  décide  que  le  nantissement  est  valable, 
dès  que  le  créancier  gagiste  a  reçu  les  planches  gravées,  les  cli- 
chés ou  les  pierres.  Seine,  2  mai  1848  et  19  juill.  1843,  cités 
par  Blanc,  p.  239  ;  Paris,  22  et  24  avril  1863  (Annal.,  63.  384, 
385);  15  janv.  1874  (tWrf.,  76.  76). 

55.  Ajoutons  que  Tœuvre  littéraire  n'est  pas  susceptij^le 
d'expropriation.  Cass.,  3  mai  1826,  cité  par  Blanc,  p.  171.  Gomp. 
Gastambide,  p.  148  ;  Pouillet,  n.  204. 

56.  En  cas  de  commande,  la  propriété  de  Tœuvre  littéraire 
appartient  à  celui  qui  a  commandé  le  travail  et  non  à  celui  qui 
l'a  exécuté.  Paris,  16  janv.  1864  (Annal,  69.  346). 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'auteur  chargé,  moyennant  une  ré- 
munération convenue,  par  un  éditeur,  de  la  préparation  d'un 
ouvrage,  n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  cet  ouvrage. 
Paris,  27  févr.  1866  (Annal.,  66.  361). 

57.  La  propriété  littéraire  peut  être  Tobjet  d'un  usufruit, 
mais  l'usufruitier  qui  n'a  droit  que  sur  le  produit  des  éditions 
d'une  œuvre,  ne  peut  céder  que  le  droit  qu'il  possède  et  qui  est 
limité  dans  sa  durée.  Il  ne  peut  donc  pas  publier  ou  autoriser 
la  publication  dans  des  conditions  telles,  par  exemple  à  un  si 
grand  nombre  d'exemplaires,  qu'il  absorbe  et  détruise  la  pro- 
priété elle-même.  D'un  autre  côté,  si  l'usufruit  s'éteint  au  len- 
demain de  la  cession  d'une  édition  nouvelle,  le  nu-propriétaire 
aie  droit  de  réclamer  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  uoe  part 
de  œ  qu'il  a  reçu  pour  prix  de  la  cession,  et  au  cas  où  il  ne 
l'oblîeut  pas,  de  faire  paraître  une  édition  nouvelle  en  concur- 
rence avec  l'édition  cédée  par  l'usufruitier.  Pouillet,  n.  197. 

58.  Une  dernière  question  doit  nous  occuper  encore.  L'au- 
teur d'une  œuvre  littéraire  peut-il  être  réputé  avoir  renoncé  & 
son  droit  de  propriété  7 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  n'est  pas  possible  que  la  tolé- 
rance d'un  auteur  se  retourne  contre  lui.  Gomment  appréciera- 
t-on  s'il  a  abandonné  son  droit,  comment  déterminera-t-on 
l'étendue  de  son  abandon  ?  Autant  de  questions  qu'il  n'est  pas 
aisé  de  résoudre. 

Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'auteur  qui  a  autorisé  un 
journal  à  publier  son  œuvre,  n'a  pas  abandonné  son  droit  de 
propriété,  et  peut  s'opposer  à  toute  reproduction  nouvelle. 
Rouen,  10  déc.  1839  (Dalloz,  v»  Propr.  liuér.,  n.  99)  ;  Paris, 
28  mai  1852,  cité  par  Blanc,  p.  50.  —  Y.  cependant  Seine, 
21  oct.  1830  (Gaz.^  22  oct.). 
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BbCT.  III.  —  A  QUELS  OBJETS  IL  s'aPPLIQUE. 

80.  La  loi  protège  les  écrits  de  tout  genre.  Paris,  3  déc.  1867 
(Annal.,  67.  404  et  183);  —  quel  qu'en  soit  le  mérite.  Seine, 
6  avril  1842,  cité  par  Blanc,  p.  48;  Pouillet,  n.  16. 
,  40.  Quelle  qu'en  soit  retendue.  Seine,  5  févr.  1822,  cité  par 
Gastambide,  p.  266. 

41.  Mais  il  faut  une  création  personnelle,  car  celui  qui  dé- 
couvrirait un  manuscrit  ignoré  n'en  serait  certainement  pas 
propriétaire.  La  loi  ne  parle  que  de  l'autour  et  c'est  lui  seul  ou 
ses  ayants  droit  qu'elle  protège.  Gass.,  5  brum.  an  13  (Dalloz, 
nf  82). 

42.  On  admet  par  suite  que  même  lorsque  la  donnée  d'une 
œuvre  est  vulgaire^  qu'elle  est  puisée  dans  un  fonds  commun,  la 
forme  particulière  dans  laquelle  elle  est  traitée  constitue  un 
droit  de  propriété  à  Tégard  de  son  auteur.  Paris,  27  juin  1844, 
cité  par  Blanc,  p.  36  ;  Seine,  15  déc.  1869  (Annal.,  69.  418); 
Pouillet,  n.l4;  Pataille,  Anna/., 66.  135. 

§  1 .  —  Ecrits  susceptibles  de  privilège. 

43.  Le  privilège  s'applique  :  1*  Aux  traductions  faites  légale- 
ment. Cass.,23juill.  1824;  Paris,  14  janv.  1830(D.  33.  2. 133); 
Orléans,  10  juill.  1854  (D.  55. 2. 156)  ;  Rendu,  n.  737  ;  Gastam- 
bide, p.  52;  Renouard,  t.  2,  n.  50  ;  Blanc,  p.  50;  Delalain, 
Législ.  de  laprop.  littér.^  p.  2;  Pouillet,  n.  50  ;  Delalande,  p.  178. 

44.  2*  Aux  ouvrages  écrits  en  langues  étrangèresy  aussi  bien 
qu'à  ceux  qui  sont  écrits  en  français.  Blanc,  p.  69  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  99;  Pouillet,  n.  20. 

43.  3"^  Aux  œuvres  anonymes.  La  loi  n'a  imposé  à  l'auteur  qui 
veut  conserver  sa  propriété  que  la  condition  du  dépôt.  Elle  ne 
l'oblige  pas  à  la  signer.  Qu'importe  d'ailleurs,  au  point  à^i  vue 
de  Toriginalité  d'une  œuvre  qu'elle  porte  un  nom  ou  n'en 
porte  pas,  chacun  sait  bien  que  l'ouvrage  appartient  à  autrui. 
Rendu,  n.  736;  Gastambide,  p.  85;  Ronouard,  t.  2,  p.  230; 
Blanc,  p.  33  ;  Pouillet,  n.  51  ;  Nion,  p.  79. 

4G.  4*  Aux  publications  sous  un  pseudonyme^  car  les  mêmes 
raisons  leur  sont  applicables.  Renouard,  t.  2,  p.  231  ;  Pouillet, 
n.  52. 

47.  5*  Aux  ouvrages  posthumes.  On  entend  par  œuvre  pos- 
thume colle  qui  n'a  pas  été  publiée  pendant  la  vie  de  son  au- 
teur, alors  même  qu'elle  aurait  été  débitée,  représentée  ou 
exécutée  en  public.  Gastambide,  n.  33;  Rendu,  n.  751  ;  Le 
Senne,  136;  Worms,  Ft.  sur  la  prop.  litl.,  t.  1,  p.  24  ;  Pouil- 
let, n.  397.  —  CoUra^  Lacan  et Paulmier,  t.  2,  n.  666. 

48.  Il  a  mémo  été  jugé  que  l'on  devait  considérer  comme 
ouvrages  posthumes  ceux  qui  étaient  trouvésdans  la  succession 
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d'une  personne  à  laquelle  le  véritable    auteur  avait  donué 
le  droit  de  les  publier  sous  son  nom.  Paris,  13  août  1819. 

49.  Le  propriétaire  de  Tœuvre  posthume  est  protégé  par  un 
décret  du  1*'  germ.  an  13,  dont  voici  les  termes  :  «  Les  pro- 
priétaires par  succession,  ou  à  un  autre  titre,  d'un  ouvrage  pos- 
thume, out  les  mêmes  droits  que  Tauteur,  et  les  dispositions 
des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  duréo 
leur  sont  applicables  ;  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment les  œuvres  posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle 
édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  publics.  » 

oO.  Le  décret  n'est  applicable  qu'au  véritable  propriétaire  j 
ainsi  celui  qui  publie  sur  une  simple  copie  de  l'œuvre  et  sans 
prouver  son  droit  de  propriété,  ne  peut  s'en  prévaloir.  Seine, 
10  nov.  1862  (Annal.,  63.  283). 

5 i.  Les  dispositions  relatives  à  la  publication  de  l'ouvrage 
posthume  ont  donné  naissance  à  certaines  dirâcultés. 

Sans  doute  l'obligation  d'imprimer  les  œuvres  posthumes 
séparément  est  absolue,  et  elle  s'applique  aussi  bieu  à  la  pre- 
mière publication,  qu'aux  réimpressions  postérieures.  Seine, 
6juill.  1854,  cité  par  Blanc,  p.  80;  Pouillet,  n.  401. 

Mais  que  décider  si  l'édition,  quoique  imprimée  u*a  pas  été 
mise  en  vente  par  un  éditeur  mieux  avisé? —  M.  Pouillet, 
n.  402,  pense  que  le  décret  de  germinal  n'est  pas  applicable  ; 
qull  n'y  a  pas  déchéance  du  droit  privatif  attaché  d'ordinaire 
à  la  publication  d'une  œuvre  posthume  parce  que  l'œuvre  pos- 
thume aura  été  confondue  avec  d'autres  œuvres  du  domaine 
public,  y.  aussi  Blanc,  n.  320. 

Mais  il  a  été  jugé  que  même  dans  ce  cas  l'œuvre  posthume 
devait,  à  moins  de  déchéance  du  droit  privatif,  être  publiée  sé- 
parément. Paris,  11  oct.  1827  (Gaz.,  12  oct.);  Gastambide, 
p.  33;  Delalaude,  Bev.  prat,^  t.  45,  p.  190. 

52.  Cependant  il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'œuvre  pos- 
thume de  l'auteur  n'avait  été  publiée  que  par  fragments.  11  est 
en  efifet  certain  que  le  décret  de  germinal  n'a  eu  en  vue  que  des 
ouvrages  distincts  des  publications  déjà  faites,  formant  par 
eux-mêmes  un  tout,  une  individualité,  n'ayant  ainsi  avec  le 
passé  d'autres  liens  que  l'identité  d'origine  et  pouvant,  par 
suite,  être  reproduits  utilement  dans  une  édition  séparée. 

Peut-on  admettre  si  des  fragments  out  pu  être  publiés 
depuis  la  mort  de  leur  auteur,  que  le  possesseur  de  l'œuvre 
complète  soit  obligé  d'en  restreindre  la  reproduction  aux  parties 
encore  inconnues,  alors  qu'il  s'agit  d'œuvres  scientifiques  que 
l'omission  d'un  seul  passage  pourrait  rendre  inintelligibles,  ou 
d'ouvrages  historiques  dont  le  mérite  essentiel  consiste  dans 
Fenchaioement  et  la  suite  des  faits, dans  les  explications  qu'en 
donne  Tauteuri  dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  tout^ft 
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choses  inséparables,  si  Ton  veut  conserver  à  ToBavre  son  intérêt. 
Paris,  3  févr.  1857  (S.  57.  2.  84.  —  P.  57.  375.  —  Annal.,  57. 
115);  Cass.,  31  mars  1858  (S.  58.  1.  513.  —  P.  58.  561.  — 
Annal.,  58.  231);  Pouillet,  n.  403;  Delalande,  p.  190. 

tfS.  L'œuvre  posthume  peut  être  valablement  jointe  à  une 
nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  du  même  auteur, 
mais  non  encore  tombés  dans  le  domaine  public.  Seulement, 
quand  vient  Tépoque  où  les  ouvrages  auxquels  Tœuvre  pos- 
thume est  jointe,  tombent  dans  le  domaine  public,  il  est  néces- 
saire de  faire  de  l'œuvre  posthume  une  publication  distincte. 
Paris,  11  oct.  1827  (Gaz.,  12  oct.);  Renouard,  t.  2,  p.  169; 
Calmels,  n.  124;  Nion,  p.  270;  Rendu,  n.  753;  Dalloz, 
v«  Propr.  littér.^  n.  148;  Pouillet,  n.  407  ;  Delalande,  Urid.  — 
Contra,  Blanc,  p.  81. 

54.  Ajoutons  que  Tauteur  aurait  le  droit,  tout  en  abandon- 
nant à  ses  héritiers  les  produits  de  Tœuvre  qu'il  n*a  pu  publier 
avant  sa  mort,  de  charger  un  exécuteur  testamentaire  spécial 
de  diriger  cette  publication.  M.  Flourens,  p.  123,  a  combattu 
cette  opinion  que  le  simple  bon  sens  suggère,  mais  il  ne  l'a 
étayée  d'aucun  argument.  V.  Duvergier,  CoUect.  des  lois,  1866, 
p.  300;  Pouillet,  n.  203,  410;  Nion,  p.  201. 

tfS.  Toutefois  le  droit  ainsi  conféré  à  un  tiers  est  un  droit 
tout  personnel  que  ce  tiers  ne  pourrait,  en  cas  de  mort,  trans- 
mettre à  un  autre  et  qui  n*est  pas  atteint  par  les  règles  de  la 
réserve.  Seine,  12  janv.  1875  (Annal.,  75. 187). 

B6.  Si  TElat  pour  des  raisons  de  politique  ou  de  police  s'op- 
posait à  la  publication  de  l'œuvre  posthume,  il  ne  s'en  suivrait 
pas  que  le  domaine  public  en  diit  devenir  propriétaire.  Dès 
lors,  la  famille  de  l'auteur  serait  réintégrée  dans  la  plénitude 
de  son  droit  par  la  restitution  du  manuscrit.  Paris,  3  févr. 
1857  (S.  57.  2.  84.  —  P.  57.  375.  —  Annal.,  57.  115). 

tS7.  La  durée  du  droit  pour  les  œuvres  posthumes  est  la 
même  que  pour  les  autres  ouvrages.  Le  texte  du  décret  de  ger- 
minal ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  Les  lois  posté- 
rieures qui  ont  augmenté  la  durée  des  droits  d'auteur  leur  sont 
donc  applicables.  Dalloz,  v*  Pmp,  lin.,  n.  155;  Gastambide, 
n.  143 ;  Renouard,  t.  2,  n.  168;  Blanc,  n.  448;  Calmels,  n.  452; 
Le  Senne,  n.  137;  Pouillet,  n.  413.  —  Y.  aussi  Seine,  11  août 
1876  (Droit,  18  août). 

58.  Cependant  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  mars 
1878  (S.  78.  2. 145. —P.  78. 606.  —D.  78.  2. 137),  a  décidé  que  ni 
l'esprit  ni  le  texte  des  lois  qui  en  1810,  1854  et  1866,  ont  aug- 
menté la  durée  des  droits  d'auteur,  n'autorisaient  à  penser 
que  le  législateur  se  fût  reporté  au  décret  de  germinal  et  eût 
voulu  faire  profiter  le  publicateur  d'œuvres  posthumes  d'un 
accroissement  de  jouissance  qui  n'est  accordé  que  dans  un  in- 
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térèt  de  famiUe  et  à  raison  des  liens  intimes  qui  unissent  Tau- 
teur  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants.  Lacan,  t.  2,  n.  695  ;  Rendu, 
n.  359;  Worms,  t.  1,  p.  32  et  suiv.  ;  Delalande,  Rev.  prat.^ 
t.  45,  p.  189,  note  3. 

59.  Le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  auteurs  s'applique 
encore  : 

6*  Aux  leçons  orales  des  professeurs.  —  Vainement  on  objecte 
que  la  loi  de  1793  ne  protège  que  les  écrits  ;  que  le  professeur 
est  salarié  et  doit  ses  leçons  au  public  ou  à  ses  élèves;  que  la 
publicité  ne  saurait  être  limitée  à  l'enceinte  de  l'école  ;  qu'enfin, 
sans  dépôt  préalable,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

On  répond  avec  plus  de  raison  :  un  discours,  que  l'écriture 
précède  et  peut  toujours  suivre,  est  un  écrit  dans  l'acception 
rationnelle  du  mot.  Quant  au  salaire  :  «  Y  a-t-il  rien  de  plus 
contraire  à  toutes  les  idées  reçues,  dit  Merlin,  Quest.  de  dr,^ 
▼•  Trib.  correct. ,  que  cette  idée  de  refuser  la  propriété  d'une 
œuvre  littéraire  à  l'auteur  qui  l'a  composée  dans  Tezcrcice  de 
fonctions  salariées  par  l'État?  Il  était  aussi  salarié  par  TÉtat  le 
célèbre  évéque  deClermont;  il  Tétait  notamment  pour  prêcher 
dans  la  chapelle  de  Versailles  ses  chefs-d'œuvre  d'éloquence 
que  toute  TEurope  admire  dans  le  Petit  carême  de  Massillon.  Ce- 
pendant, qui  est-ce  qui  aurait  osé  lui  contester  la  propriété  de 
Sf^s  immortels  discours  ?  Ils  étaient  aussi  salariés  par  l'Etat,  ce 
courageux  Servin,  ce  savant  Lebret,  cet  illustre  d'Aguesseau, 
qui  ont  honoré  les  fonctions  du  miuistère  public  dans  le  Par- 
lement de  Paris.  Cependant,  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  per- 
sonne que  leurs  discours  ne  leur  appartinssent  pas....  ».  —  Sans 
doute  un  professeur  doit  à  ses  élèves  le  résultat  de  ses  études, 
de  ses  recherches,  mais  il  ne  le  leur  doit  que  pour  leur  instruo- 
tiou  personnelle  et  non  pour  qu'ils  puissent  s'emparer  de  ses 
leçons  et  les  publier  contre  sa  volonté. 

Qiant  au  dépôt,  il  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages  imprimés 
ou  gravés,  et  la  propriété  existe  indépendamment  du  dépôt, 
quaud  cette  formalité  est  impossible.  Paris,  27  août  1828  (Gaz., 
28  aoûi);  30  juin  1830  (Gaz.,  1"  juill.)  ;  18  juin  1840  (Dalloz, 
n.  129);  Rendu,  n.  749;  Blanc,  p.  42;  Gastambide,  p.  76; 
Pûiiillet,  n.  58;  Delalande,  p.  180. 

60.  Néanmoins  il  serait  permis  à  un  journaliste  de  faire  le 
compte  rendu  d'une  ou  de  plusieurs  leçons,  alors  même  que  ce 
compte  rendu  serait  accompagné  de  longues  citations,  s'il  s'agit 
d*un  travail  d'appréciation  ou  do  critique  qui  n'enlève  pas  au 
professeur  la  faculté  de  réimir  ses  leçons  en  un  corps  de  doc- 
trine.^ plus  ou  moins  complet.  Blanc,  p.  288  ;  Nion,  p.  85  ;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  142;  Pouillet,  n.  58. 

•t.  7*  Aux  discours  prononcés  dans  une  solennité  nationale. 
Paris,  12  vent  an  9  (Dalloz,  r  Prop.  litt.,  n.  135)  ;  —  dans  une 
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séance  publique  de  V Académie  ou  d'une  société  savante.  Gas- 
tambide,  p.  80;  Pardessus,  u.  165;  Nion,  p.  85;  Delalande, 
p.  182  ;  Pouillet,  n.  56.  —  Sauf,  bien  entendu,  le  droit  du  jour- 
naliste de  reproduire  le  discours. 

62.  8*  Aux  discours  prononcés  dans  Us  chambres.  —  Les  débats 
de  nos  assemblées  politiques  étant  publics,  peuvent  être  incon- 
testablement reproduits  par  les  journaux  m  extenso  ou  par 
fragments.  Pardessus,  n.  165;  Renouard,  t.  2,  p.  141;  Gastam- 
bide,  n.  23;  Blanc,  p.  288;  Pouillet,  n.  55;  Delalande,  ibid. 

Mais  le  droit  de  réimpression  de  ces  discours  réunis  en  un 
volume  n'appartient  qu'à  leur  auteur.  Car  former  une  coUec* 
tion  des  œuvres  d*un  homme,  ce  n*est  plus  examiner  ou  discu- 
ter des  actes  publics,  c'est  agir  dans  une  pensée  de  spéculation, 
c*cst  faire  une  œuvre  distincte.  Paris,  27  aoiit  1828  (Gaz.,  28 
août);  Cliauveau  et  Uélie,  t.  6,  p.  54;  Pouillet,  n.  55.  —  Con^ 
ira,  Henouard,  t.  2,  p.  142. 

65.  9^  Aux  réquidioires  du  ministère  public  et  SMi  plaidoyers 
dos  avocats.  —  Le  droit  des  journalistes  et  des  éditeurs  est  res- 
treint dans  les  mêmes  limites  que  pour  les  discours  pro- 
noncés à  la  tribune.  Nion,  p.  85;  Gastambide,  p.  82;  Pouillet, 
n.  57;  Delalande,  p.  181.  —  Contra,  Renouard,  t.  2,  p.  144. 

64. 10®  Aux  articles  de  journaux  et  autres  feuilles  périodi- 
ques, revues,  bulletins,  annales,  etc....  Dès  lors  qu'ils  suppo- 
sent une  création  de  la  pensée  et  ne  consistent  pas  en  dépêches 
ou  annonces. 

C'est  ce  qui  a  été  notamment  décidé  pour  les  articles  politi- 
ques et  littéraires.  Seine,  U  avril  1835,  cité  par  Gastambide, 
p.  64  ;  Delalande,  p.  179. 

Pour  les  correspondances  étrangères.  Seine,  5  juin  1833, 
cité  par  Gastambide,  ibid.  ;  Et.  Blanc,  p.  76. 

65.  Mais  il  n*en  est  plus  de  même,  s'il  s'agit  des  articles  nou- 
veUes  qui  ne  contiennent  que  Tannonce  do  faits  plus  ou  moins 
publics.  Seine,  11  avril  1835,  cité  par  Gastambide,  ibid. 

Ou  de  dépêches  télégraphiques  reproduites  (dépêches  de  l'agence 
Havas).  Seine,  12  juin  1850,  dté  par  Diane,  p.  76;  Cass.,  8 
août  18JB1  (8.  62.  1.  523.  —  P.  62.  227.  —  Annal.,  61.  382)  ; 
Delalande,  p.  179. 

Ou  d!annonces  légales.  Seine,  4  janv.  1865  (Annal.,  65.  23). 

Ou  mêmed'une  chronique,  Seine,  13oct.  1857  (Annal.,  58. 187). 

66.  11«  Aux  lettres  particulières^  ayant  un  caractère  confiden- 
tiel et  privé. 

Ces  lettres  sont  la  propriété  de  leur  destinataire.  Mais  celui- 
ci  ne  pourrait  les  publier  sans  rautorisation  de  celui  qui  les  a 
écrites.  En  écrivant  une  lettre,  on  n'abdique  pas  son  droit 
d*auteur,  on  ne  transmet  que  la  propriété  matérielle  de  l'écrit, 
mais  on  retient  la  pensée^  c'est-à-dire  la  propriété.  Renouard, 
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t  2,  p.  293;  Rousseau,  Letires  missives,  n.  16  ;  Rendu,  n.  735; 
Pouillet,  n.  387,  393. 

Ainsi  les  créanciers  ou  héritiers  du  destinataire  ne  pourraient 
tiror  proût  des  lettres  trouvées  chez  lui.  Dijon,  18  févr.  1870 
(S.  10.  2.  212.  —  P.  70.  893.  —  D.  71.  2. 221)  ;  Paris,  11  juin 
1873  (Atjnal.,  75.  332). 

G7.  Il  eu  serait  de  même  des  lettres  qui  auraient  une  valeur 
vénale,  comme  autographes,  elles  ne  feraient  pas  partie  d'une 
succession.  Angere,  4  févr.  1869  (Annal.,  70.  105). 

6]i.  En  ce  qui  touche  les  lettres  émanées  d'hommes  publics, 
si  elles  sont  coiifldentieUes,  il  faut  appliquer  les  mêmes  règles. 
Potnliet,  n.  389. 

Aii)^»i  il  a  été  jugé  que  les  lettres  de  cette  nature  constituaient 
un  dépôt  dont  le  destinataire  ne  peut  pas  disposer  seul.  Paris, 
lOdéc.  1850  (D.  51.2.  1). 

69.  Mais  la  lettre  peut  n'être  qu'une  brochure  d'actualité 
destinée  à  la  publicité,  et  dans  ce  cas  elle  appartient  exclusi- 
vement à  son  auteur,  alors  même,  qu'en  apparence,  elle  aurait 
été  écrite  à  un  tiers.  Pouillet,  n.  380. 

70.  Toutefois  s'il  s'agit  de  lettres  non  confidentielles,  il  y 
aurait  lieu  d'examiner  si  l'auteur  en  les  adressant  à  un  tiers, 
Ta  autorisé  à  les  publier.  Cest  donc  là  une  question  de  fait, 
car,  en  principe,  il  faut  dire  que  la  lettre  reste  la  propriété  de 
celui  qui  Ta  écrite.  Pouillet,  n.  391.  —  Contra,  Rousseau, 
D.  15. 

71.  L'auteur  de  la  lettre  peut- il  la  publier  sans  le  consente- 
ment du  destinataire?  Oui,  pensons-nous  avec  M.  Pouillet,  s'il 
ne  livre  le  nom  du  destinataire  qu'avec  son  autorisation,  et  si 
la  lettre  ne  peut  causer  à  ce  dernier  aucun  préjudice  matériel 
ou  moral.  C*est  donc  là  encore  une  question  d'appréciation* 
Ponillet,  n.  392. 

72.  Le  droit  d'auteur  porte  encore  : 

12*  Sur  les  abrégés,  car  l'abréviation  d'un  ouvrage  peut,  par 
la  composition  et  l'ordonnance  des  matières,  le  choix  et  la  na- 
ture des  extraits,  constituer  un  acte  de  création,  d'intelligence, 
et  par  suite  devenir  l'objet  d'un  droit  de  propriété.  Seine,  22 
mars  1834  (Gaz.,  23  mars)  ;  Gaslambido, p.  52 ;  Calmels,  p.  146; 
Pouillet,  n.  31;  Delalande,  p.  178. 

75.  13*  Sur  les  additùms,  supplémmis,  annotations  ou  com- 
mentaires, ajoutés  à  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public, 
dès  lors  qu'ils  ont  un  caractère  d'originalité  et  de  nouveauté. 

Ou  décidait  autrefois  que  le  droit  de  l'auteur  n'existait  que  si 
les  commentaires  ou  annotations  formaient  plus  du  quart  de 
l'ouvrage.  Cass.,  23  cet.  1806;  Paris,  9  déc.  1831,  cité  par  Qas- 
lambide,  p.  54  et  58. 

Mais  la  jurisprudence  est  revenue  sur  cette  théorie  qui  n'a- 

TOMS  VI*  2 
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vait  aucune  base  légale.  Paris,  23  juill.  1828  ;  Casa.,  27  févr. 
1845  (D.  45.  1.  130);  Rendu,  n.  738;  Blanc,  p.  70;  Pouillet, 
n.  49;  Delalaude,  p.  178. 

74.  M.  Blanc  pense  cependant  que  si  les  annotations  étaient 
fondues  dans  le  texte,  si  les  notes  étaient  éparses  dans  ToBuvre 
primitive  n'indiquant  nullement  de  qui  elles  émanent,  si,  enfin 
îe'tout  était  publié  sous  le  nom  de  Tauteur  commenté,  les  notes 
et  commentaires  ne  seraient  qu'un  accessoire  qui  s'incorpore- 
rait au  principal  pour  en  suivre  le  sort  ;  il  ne  resterait  donc 
qu'une  œuvre  étrangère  à  l'annotateur.  Blanc,  p.  70. 

75.  Sur  ces  données  la  thèse  est  admissible,  mais  il  importe 
de  ne  pas  l'étendre  et  il  faut  admettre  que  les  notes,  séparées 
ou  non  d'un  ouvrage,  sont  la  propriété  de  leurs  auteurs,  dès 
lors  qu'elles  présentent  une  véritable  production  de  l'esprit,  el 
qu'elles  ajoutent,  par  leur  nature  et  leur  importance,  au  prix 
de  l'ouvrage  annoté.  Paris,  23  juill.  1828  (Gaz.,  25  juill.);  7 
nov.  1835;  Seine,  13  janv.  1837  (Droit,  19  janv.);  Renouard, 
t.  2,  p.  106  ;  Gastambide,  p.  55  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  47. 
—  Contra,  Favard  de  Langlade,  v**  Prop.  lilt.^  §  1. 

76.  14*  Sur  les  compilations  et  recueils  qui  exigent  dans  leur 
exécution  le  discernement  du  goût,  l'effort  de  l'esprit,  lorsqu'on 
un  mot,  loin  d'être  la  copie  d'un  ou  de  plusieurs  ouvrages,  ils 
ont  été  tout  à  la  fois  les  produits  de  conceptions  étrangères  à 
l'auteur  et  de  conceptions  qui  lui  sont  propres,  et  d'après  les- 
quelles l'ouvrage  a  pris  une  forme  nouvelle  et  un  caractère 
nouveau.  Cass.,  2  déc.  1814,  cité  par  Merlin,  Hép.^  v**  Contrefa- 
çon, §  11  ;  Paris,  23  mai  1836,  cité  par  Blanc,  p.  466;  Rouen, 
25  oct.  1842  (S.  43.  2.  85);  Seine,  29  nov.  1865  (Annal.,  66. 77); 
Gastambide,  p.  59  ;  Rendu,  n.  739  ;  Renouard,  t.  2,  p.  97  ;  Cai- 
mels,  p.  136  ;  Pouillet,  n.  22;  Delalande,  p.  178. 

77.  Il  u'en  serait  évidemment  plus  de  même  s'il  s'agissait 
de  ces  compilations  qui  se  font  à  coup  de  ciseaux,  n'exigent 
qu'un  travail  de  manœuvre  et  ne  peuvent  mériter  à  leurs  arti- 
sans le  titre  d'auteurs.  Merlin,  ibid. 

78. 15**  Sur  les  Dictionnaires^  encore  bien  que  quelques-uns 
des  mots  qu'ils  renferment  ne  contiennent  que  des  déûnilions 
usuelles  et  résumées,  si  la  plupart  des  autres  mots  contiennent 
des  développements  nouveaux  et  relativement  importants. 
Paris,  9  mars  1842,  cité  par  Blanc,  p.  74;  Seine,  16  août  1864 
(Annal.,  65.  14). 

70.  16**  Sur  les  guides.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  notes, 
descriptions  et  appréciations  historiques  ajoutées  à  un  guide 
du  voyage,  constituent  une  propriété  littéraire.  Rouen,  19  janv. 
1868  (Annal.,  69.  347);  Delalande,  p.  178. 

80.  17°  Sur  les  catalogues.  —  En  effet  le  catalogue  d'un  mu- 
sée peut,  à  raison  de  son  importance^  des  recherches  qu'il  a 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Sect.  IIL  —  §  1-        19 

eiigéeSy  des  appréciations  artistiques  qu'il  contient  et  des  ren- 
seignements historiques  ou  biographiques  qu'il  donne,  consti- 
toer  un  ouvrage  réellement  littéraire.  Bordeaux,  24  août  1863 
(S.  64. 2.  194.  —  P.  64.  925). 

81.  Mais  s'il  s'agit  d'une  exposition  ou  d'une  collection  par- 
ticulière, le  propriétaire  a  seul  le  droit  de  publier  un  catalogue. 
Paris,  1"  avril  1867  (Annal.,  67.  109). 

82.  18*  Sur  les  almanarhs,  annuaires^  éphémérides,  tarifs.  — 
Sans  doute  il  est  difficile  d'assimiler  les  productions  de  ce  genre 
aux  œuvres  de  l'esprit,  mais  cependant  si  elles  ont  une  origi- 
nalité quelconque  elles  peuvent  aussi  être  Tobjet  d'un  droit  de 
propriété.  Pouillet,  n.  27. 

83.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  composition  d'un  tarif  pour  la 
réduction  des  monnaies  contenant  redressement  d'erreurs  com- 
mises dans  les  tarifs  antérieurs,  était  protégée,  comme  une  pro- 
priété littéraire,  par  la  loi  de  1793.  Liège,  9  janv.  1847  (Rec. 
Bruxelles,  47.  308). 

84.  Même  solution  pour  des  albums  de  légendes,  dessins  et 
tarifs,  même  s'ils  ont  été  composés  dans  un  but  purement  in- 
dustriel. Paris,  11  mai  1878  (Annal.,  78.  123).  —  Contra, 
Seine,  9  mars  1878  (France  judic,  78.  596). 

Biî.  Id.  pour  les  éphémérides  établies  à  l'aide  de  publications 
antérieures,  mais  choisies  avec  ordre  et  dans  une  forme  nou- 
velle. Cass.,  27  nov.  1869  (S.  70.  1.  228.  —  P.  70.  553.  — 
D.  70.  1.  186). 

86.  Dans  un  autre  sens,  il  a  été  jugé  que  des  livrets  d'ou- 
vriers contenant  les  lois  réglementaires  et  le  tableau  des  dis- 
tances ne  pouvaient  être  protégés  comme  des  productions  lit- 
téraires. Colmar,  17  août  1858  (P.  60.  153). 

87.  Même  solution  pour  les  renseignements  et  les  adresses 
publiés  à  la  suite  d'un  agenda.  Paris,  2  mai  1857  (Annal.,  57. 
201). 

88.  Et  pour  les  compilations  de  noms  et  d'adresses  d'une 
certaine  catégorie  d'industriels.  Paris,  17  août  1861  (Annal., 
62.  399). 

80.  Au  contraire,  on  a  vu  une  production  littéraire  dans  un 
/a&/ea'i  nommait/ dont  l'objet  principal  était  rinclication  exacte 
de  la  place  occupée  dans  la  chambre  par  chacun  des  députés. 
Paris,  21  déc.  1831  (Dalloz,  v*  Prop.  litt.,  n.  84). 

90.  F^  privilège  existe  encore  : 

19**  Pour  les  tableaux  synoptiques,  statistiques.  —  C*est  ce  qui 
a  été  spécialement  jugé  pour  un  tableau  de  budget.  Paris, 
22  mars  1830,  cité  par  Blanc,  p.  318. 

Et  pour  un  tableau  méthodique  des  différentes  révolutions 
delà  France.  Seine,  16  mai  1834  (Gaz.,  17  mai). 

91.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  môme  pour  on  système  de 
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tenue  des  livres,  car  des  indications  plus  ou  moins  ingéniea* 
ses,  des  combinaisons  de  signes  plus  ou  moins  réussies  n*oiik 
rien  de  l'œuvre  littéraire.  Pouillet,  n.  36.  V.  aussi  Paris, 
2  août  1870  (S.  71.  2.  100.  -  P.  71.  333.  —  D.  71.  2.  16). 

02.  Une  classification  de  notes  ne  serait  pas  davantage  pro- 
tégée parla  loi  de  1793.  Joigny,  9  mars  1861  (Annal.,  61.  165). 

05 .  20'*  Pour  les  notices  relatives  à  un  produit  de  l'art  ou  de 
rindustrie,  si  elles  ont  une  certaine  importance  et  ne  parais* 
sent  pas  abandonnées  au  domaine  public.  Seine,  29jany.  1836 
(Gaz.,  30  janv.);  Lyon,  15  mai  1867  (Annal.,  67.  356);  Rendu, 
n.  740.  Comp.  Pouillet,  n.  32. 

04.  Mais  la  jurisprudence  a  fort  justement  refusé  d'appli- 
quer la  loi  de  1793  à  des  prospectus  contenant  TanDonce  d*une 
publication.  Seine,  31  mai  1878;  Paris,  4  mai  1878  (Oaz., 
29  mai). 

A  des  programmes  de  courses.  Bruxelles,  29  nov.  1866 
(D.  67.  3.  334). 

OtS.  21®  PoMv  les  adaptations  théâtrales  qui  sont  de  véritables 
créations,  puisqu'elles  comportent  des  arrangements  et  des 
dispositions  spéciales.  Paris,  27  juin  1866  (S.  67.  2.  37.  — P. 
67.  205). 

06.  Mais  il  est  bien  certain  que  celui  qui  a  tiré  le  libretto 
d'un  opéra,  d'un  drame  tombé  dans  le  domaine  public,  ne  peut 
empêcher  qu'un  autre  auteur  puise  à  la  même  soui^.  Seine, 
29  nov.  1865  (Annal.,  66. 12). 

07.  22*  Pour  les  ballets.  Seine,  11  juill.  1862  (Annal.,  63. 
234);  Rouen,  12  nov.  1875  (Annal.,  77.  211). 

08.  23*  Pour  la  révision  d'ouvrages  anciens,  si  elle  atteste 
un  travail  personnel.  Seine,  5  mai  1818;  5  août  1874  (Anual.^ 
74.  250)  ;  Pouillet,  n.  42. 

00.  Mais  le  seul  fait  de  rendre  à  un  texte  sa  pureté  primitive 
ne  peut  donner  à  son  auteur  un  droit  de  propriété  littéraire. 
C'est  une  restitution,  ce  n*est  pas  une  création.  Autrement 
des  éditeurs  pourraient  faire  sortir  du  domaine  public  toutes 
les  grandes  œuvres  qui  constituent  le  patrimoine  commun. 
Seine,  7  mars  1878  (Gaz.,  9  mars). 

100.  24*  Pour  les  mandements,  les  catéchismes  et  autres  ou- 
vrages composés  par  les  évêques  pour  l'instruction  religieuse 
de  leurs  diocèses.  —  Ce  droit  d'auteur  qui  remonte  aux  ordon- 
nances de  1674  et  de  1723  a  été  depuis  consacré  par  la  juris- 
prudence. Cass.,  29  therm.  an  12;  30  avril  1825  (Dalloz, 
V'  Propr.  lia.,  n.  137);  Colmar,  26  févr.  1840  (Journ.  du 
dr.  crim.,  n.  2607);  Paris,  25  nov.  1842  (S.  42.  2.  539);  Tou- 
louse, 2  juill.  1857  (Annal.,  60.  278);  Gastambide,  p.  66;  Pouil- 
let, n.  857,  858;  Delalande,  Rev.  prat.,  t.  45,  p.  185. 

lOi.  Le  décret  du  7  germinal  an  13  attribue,  en  outre,  un 
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droit  d'approbation  aux  évéquas  sur  les  livres  cTéglise^  les 
Heures  et  les  prières  dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs  et  qui  no 
peuvent  néanmoins  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après 
leur  permission.  Ce  droit  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  c'est 
un  droit  de  contrôle,  de  surveillance.  V.  aussi  Girc.  23  juin 
1818;  13  mai  1811  ;  26oct.  1814;  Cons.  d'Ét.,  15  juin  1809; 
Caen,  17  févr.  1825  (Dalloz,  V  Prop.  lia.,  n.  137)  ;  Golmar, 
3  août  1833  (D.  34.  2.  84);  Amiens,  14  déc.  1835;  Cass., 
28  mai  1836;  11  févr.  1839;  Gaudry,  Lég.  des  cultes,  t.  2, 
D.443;  Tessier-Desforges,  Bev.  dudr.  franc,  et  étrang.,  1846, 
p.  976  ;  Laboulaye,  Rev.  de  légisL,  1852,  p.  290;  Gastambide, 
p.  74;  Calmels,  p.  210;  Pouillet,  n.  859. 

102.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  évoques  étant  respon- 
sables des  ouvrages  dont  ils  autorisent  la  publication,  devaient 
jouir  des  droits  d*auteur  dont  ils  ont  les  charges.  Paris,  11  mai 
1830;  Cass.,  30  avril  1825  et  23  juill.  1830  (Dalloz,  v«  Propr. 
iittér.^  n.  137);  Delalande,  p.  185. 

105.  D'autres  arrêts  ont  décidé  que  le  droit  des  évéques  était 
absolu  en  ce  sens  que  l'autorisation  par  eux  donnée  était  per- 
sonnelle à  l'imprimeur  qui  l'obtenait,  et  que  tout  autre  qui  im- 
primerait ou  ferait  imprimer  de  tels  livres  sans  la  permission 
du  diocésain  serait  punissable  comme  contrefacteur.  Cass., 
9  juin  1843  (S.  43.  1.  721.  —  D.  43.  1.  416);  5  juin  1847 
(D.  47.  1.  170);  Toulouse,  2  juill.  1857  (Annal.,  70.  268); 
Gaudry,  t.  2,  n.  443  ;  Laboulaye,  Rev.  de  légisL,  1852,  p.  290; 
Delalande,  ilfid. 

104.  Mais  ce  droit  absolu  dégénérerait,  s'il  n'était  bien  en- 
tendu, en  une  propriété  déguisée  et  dénaturerait  le  sens 
du  décret  de  germinal.  Sans  doute,  pour  tout  ce  qui  touche 
le  dogme,  la  morale  religieuse,  la  discipline  ecclésiastique, 
la  liaute  censure  des  évéqueâ  est  discrétionnaire.  Mais  l'appro- 
bation doit  porter  sur  l'œuvre  et  non  sur  l'éditeur.  La  loi  ne 
Teut  pas  qu'un  évéque  puisse,  en  accordant  un  droit  exclusif  à 
un  imprimeur,  s'assurer  un  bénéfice  d'exploitation  qui  n'ap- 
partient qu'au  privilège  de  l'auteur.  Les  circulaires  précitées 
(Y.  sup.^  n.  101),  disent  formellement  que  tout  imprimeur  peut 
imprimer  les  Heures,  les  prières,  etc.,  autorisées  par  l'évèque 
de  son  diocèse.  La  reproduction  exacte,  fidèle  d'un  livre  ap- 
prouvé et  tombé  dans  le  domaine  public  ne  pourrait  donc  être 
condamnée.  Renouard,  t.  2,  p.  151  ;  Blanc,  p.  66  ;  Gastambide, 
p.  74;  Calmels,  p.  210;  Le  Senne,  n.  67;  Pouillet,  n.  859.  — 
C<mtra,  Delalande,  p.  185  et  186. 

105.  Les  livres  d'église  auxquels  s'applique  le  décret  de  ger- 
minal an  13,  sont,  aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du 
^  nov.  1860,  les  livres  à  l'usage  ordinaire  et  public  de  l'église. 
Od  ne  devrait  pas  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvrages  parti* 
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culiers,  composés  par  des  tiers,  et  qui  peuvent  être,  comme 
tous  les  au  1res  livres,  l'objet  d'une  propriété  littéraire.  Lyon, 
5  août  1819;  Pouillet,  n.  863. 

106.  En  cas  de  contravention  au  décret  la  poursuite  aurait 
lieu  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  de  Tévèque,  et  les  impri- 
meurs autorisés  pourraient  se  porter  parties  civiles.  Cass., 
28  mai  1836  (DaUoz,  v«  Prop,  liu.,  n.  138);  5  juin  1847  (D.  47. 
1. 170);  Amiens,  11  nov.  1847  (D.  47.  4.  400);  PouiUet,  n.  867 
et  868. 

107.  Et  la  confiscation  du  livre  imprimé  devrait  être  pro- 
noncée à  titre  do  peine,  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer 
l'amende.  Cass.,  5  juin  1847  (D.  47.  1.  170);  Toulouse,  2  juill. 
1857  (Annal.,  60.  278);  PouUlet,  n.  870,  871. 

§  2.  —  Ecrits  non  susceptibles  de  privilège. 

108.  La  loi  ne  laisse  pas  entrer  dans  le  domaine  privé  les 
ouvrages  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  au  service  du  public. 

100.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  privilège  : 

1®  Les  lois  et  règlements.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  la 
constitution,  les  codes,  lois,  décrets,  règlements  d'administration 
publique,  et  arrêtés.  Le  décret  de  1810,  qui  faisait  de  ce  droit 
un  privilège,  est  sinon  abrogé  légalement,  au  moins  tombé  en 
désuétude.  Paris,  1"  avril  1867  (Annal.,  67.  109);  Dupin,  Lots 
concernant  les  lots,  p.  39;  Bourguignon,  sur  l'art,  426,  C.  peu.  ; 
Pic,  Code  des  imprimeurs,  n.  322  ;  Gastambide,  p.  81  ;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  132  ;  Pouillet,  n.  61  ;  Delalande,  p.  187. 

110.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  une  ville  pouvait,  comme  un 
particulier,  avoir  un  droit  sur  l'ouvrage  composé  à  ses  frais, 
par  ses  soins  et  sous  sa  direction,  les  publications  municipales, 
comme  la  série  des  prix  de  la  ville,  constituaient  non  un  acte 
d'auteur,  mais  un  acte  d'administration  et  n'étaient  pas  proté- 
gées par  la  loi  de  1793.  Paris,  13  févr.  1877  (S.  77.  2.  56.  —  P. 
77.327. —  Annal.,  77.  76). 

111.  2*  Les  exposés  des  motifs,  les  rapports  des  commissions, 
les  comptes-rendus  publiés  par  l'administration  des  finances  ou 
de  rintérieur,  etc.,  les  statistiques  officielles,  etc.  —  Mais  celui 
qui  publie  ces  documents  en  les  accompagnant  de  notes  acquiert 
sur  ces  notes  un  droit  de  propriété.  Paris,  9  nov.  1831  (Dalloz, 
V*  Prop.  litt.,  n.  94). 

112.3°  Les  circulaires,  instructions  ministérielles  et  autres  actes 
administratifs.  —  Toutefois  celui  qui  en  ferait  une  compilation, 
pourrait  se  créer  un  privilège  si  son  œuvre  ofTrait  le  caractère 
de  la  personnalité.  Une  préface  ou  instruction  préliminaire  au- 
rait évidemment  le  même  caractère.  Rouen,  25  oct.  1842  (Dal- 
lez, V*  Prop.  litt.,  n.  88). 

1 13. 4<^  Les  jugements  et  arrêts  des  cours  et  tribunaux.  — 
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on  n'admettrait  pas  qu'une  personne,  dans  un  simple  but  de 
vexation,  fit  publier  un  jugement  concernant  un  tiers.  Pouillet, 
Brevet  (Tinv.,  n.  1009;  Marque  de  fabiHq,,  n.  300,  eiPropr.  litté- 
raire, n.  60  ;  Delalande,  p.  189.. 

114.  5*  Les  prix- courants  des  marchandises  dressés  par  les 
courtiers.  —  Car  ce  sont  aussi  des  documents  ofQciels.  —  Cass., 
12  août  1843  (Dallez,  V  Propr.  littér.,  n.  123);  Rolland  de  Vil- 
largues,  $ur  tart.  425,  C.  pén.  ;  Pouillet,  n.  62.  — Contra^  Du- 
rand-Saint-Amand,  Man.  des  courtiers,  p.  370. 

1 15.  6*  Enfin  les  cotes  officielles  de  la  Bourse  et  des  marchés. 

116.  En  ce  qui  touche  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger.  — 
V.  inf.,  n.  470  et  suiv. 

§  3.  — >  Titres  d'ouvrages,  noms  d'auteurs. 

117.  Le  titre  d'un  ouvrage  est-il  protégé  par  la  loi  de  1793? 
Dans  UQ  réquisitoire  célèbre,  Merlin,  Quest.  de  dr,,  v*  Propr. 

Uttér.,  §  1*',  disait  à  ce  sujet  :  <c  C'est  imprimer  et  mettre  en 
vente  une  partie  du  Dictionnaire  de  l'Académie  française  que 
d'imprimer  et  de  mettre  en  vente  un  ouvrage  qui  n'est  dans  sa 
presque  totalité  qu'une  copie  de  ce  dictionnaire,  et  qui  en  porte 
le  titre.  Inutile,  après  cela,  de  rechercher  s'il  y  aurait  contra- 
vention à  la  loi  du  19  juillet  1793,  dans  le  cas  où  il  u'  y  aurait 
d'usurpé  que  le  titre  de  ce  dictionnaire.  Mais  il  y  a  plus,  et  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  qu'en  ce  cas  môme  cette  loi  serait  vio- 
lée et  qu'il  y  aurait  contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi Le  ti- 
tre de  Dictionnaire  de  V Académie,  fait  essentiellement  partie  de 
ce  dictionnaire.  Usurper  ce  titre,  c'est  donc  usurper  une  partie  de 
ce  dictionnaire  lui-même.  Or,  comment  la  loi  qualiûe-t-elle 
l'usurpation  d'une  partie  de  l'œuvre  littéraire?  Elle  la  qualifie 
de  contrefaçon,  et  c'est  comme  contrefaçon  qu'elle  la  punit.  » 
—  Y.  aussi  Le  Senne,  n.  68;  Dolalande,  p.  179. 

A  ce  système  qui  a  été  abandonné  on  répond  :  Le  titre  est  la 
désignation,  l'étiquette  de  l'ouvrage.  Usurper  cette  désignation, 
c'est  porter  atteinte  à  la  propriété  de  l'auteur,  mais  cette  at- 
teinte n'est  pas  une  contrefaçon.  La  contrefaçon  est  la  repro- 
duction entière  ou  partielle  d'un  écrit.  Or^  peut-on  dire  que  la 
désignation  de  l'œuvre  soit  une  partie  de  l'œuvre?  Peut-on  dire 
que  ces  mots  :  Théâtre  de  Racine  soient  une  production  de 
l'esprit?  Sans  doute  l'usurpation  d'un  titre  peut  causer  un  grave 
préjudice,  mais  ce  préjudice  n'est  pas  un  délit,  et  d'ailleurs  il 
reste  toujours  à  l'auteur  une  action  civile  en  concurrence  dé- 
loyale pour  en  obtenir  la  réparation.  Pouillet,  Propr.  Ittt.^ 
n.  64,  et  Marque  de  fabrique,  u.  631. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  titre  seul  aura  été  usurpé,  il  n'y 
aura  pas  contrefaçon,  mais  seulement  concurrence  déloyale. 
Seine,  27déc.  1831  (Gaz.,  28déc.);  2  mars  1832  (D.  32.2.  57); 
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5févr.  1835  (Gaz.,  7  févr.);  13  mars  1846  (Droit,  14  mars). 

118.  La  propriété  du  titre  d'un  journal  appartient  à  la 
personne  qui,  la  première,  a  versé  le  cautionnement  et  déposé 
à  la  préfecture  de  police  la  déclaration  écrite  exigée  par  la  loi. 
Seine,  3  mai  1877  (Gaz.,  20  mai);  Delalande,  p.  179. 

il9.  Mais  qu*il  s'agisse  d'un  journal,  d*une  revue  ou  d'un 
recueil,  Taction  en  concurrence  déloyale  ne  sera  ouverte  que 
si  le  titre  a  un  caractère  particulier,  et  n'est  pas  une  expression 
générique  acquise  au  domaine  public,  telle  que  Revue,  Jour^ 
fiai.  Gazette.  Le  Senne,  u.68  ;  Gastambide,  n.  198  ;  —  Diction^ 
naire  de  médecine  usuelle.  Paris,  6  févr.  1835;  —  Histoire  finan- 
cière de  la  France.  Seine,  19  juill.  1830  (Gaz.,  20  juill.). 

Au  contraire,  les  litres  Petites  Affiches,  La  Mode,  constitue- 
raient un  droit.  Seine,  14  févr.  1834  (Gaz.,  19  févr.). 

120.  La  concurrence  déloyale  subsisterait,  alors  môme 
que  le  titre  aurait  été  légèrement  modiûé,  dès  lors  qu'il  y 
aurait  possibilité  de  méprise.  —  V.  Concurrence  déloyale,  En^ 
seigne. 

121.  Un  journal  conserve  la  propriété  de  son  titre  aussi 
longtemps  qu'il  existe.  Renouard,  t.  2,  n.  56. 

122.  «  Le  titre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister  peut  être 
adopté,  dit  M.  Renouard,  t.  2,  n.  56,  par  toute  personne  vou- 
lant fonder  un  autre  journal  sous  le  même  titre,  à  la  condition 
toutefois  que  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour 
que  la  responsabilité  légale  pécuniaire  ou  même  morale  des 
propriétaires  et  rédacteurs  du  journal  qui  existait  précédem- 
ment sous  ce  titre  ne  se  trouve  en  rien  engagée  par  la  publica- 
tion du  journal  nouveau.  )> 

Cela  ne  suffit  pas,  suivant  nous;  il  faut  encore  qu'il  se  soit 
écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
croire  que  l'ancien  journal  doive  reparaître.  Arg.  Seine,  7  sept. 
1842  et  20  mars  1844  (Droit,  16  sept.  1842  et  30  mars  1844).  — 
V.  Enseigne. 

123.  Si  un  journal  a  abandonné  son  ancien  titre  pour  en 
prendre  un  autre,  cet  ancien  titre,  au  bout  d'un  certain  temps 
(dans  l'espèce  sept  mois)  peut  être  adopté  par  un  nouveau  jour- 
nal. Paris,  15  avr.  1834. 

124.  L'usurpation  du  nom  seul  n'est  pas  une  contrefaçon. 
Cass.,  17  niv.  an  13;  Paris,  20  mars  1826;  Renouard,  t.  2, 
n.  57;  Blanc,  p.  604;  Gastambide,  n.  195;  Delalande,  p.  180. 

Non  seulement  on  ne  peut  usurper  le  nom  d'un  auteur,  mais 
on  ne  peut  pas  même  l'employer  abusivement,  soit  en  indi- 
quant sur  un  ouvrage  en  petits  caractères  le  nom  du  véritable 
auteur  et  en  gros  caractères  le  nom  usurpé.  Seine,  !•'  avr. 
1834,  cité  par  M.  Renouard,  n.  57;  —  soit  en  annonçant 
comme  revue,  corrigée  et  augmentée  par  un  auteur,   une 
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édition  qui  ne  fait  que  reproduire  son  ancien  trarail.  Seine, 
2  nov.  1832  (Gaz.,  8  et  27  nov.). 

Sect.  IV.  —  Conditions  d'existence  du  privilège.  —  Dépôt. 

ISS.  L'édit  de  1617  rendu  par  Louis  XIII  a  imposé  aux  li- 
braires-imprimeurs Tobligatiou  de  déposer  deux  exemplaires 
de  chacun  des  ouvrages  quUls  publiaient,  Tuu  à  la  Bibliothè- 
que royale,  l'autre  à  la  bibliothèque  du  chancelier. 

126.  La  loi  du  19  juill.  1793  maiutiut  en  ces  termes  la  né- 
cessité du  dépôt  :  t  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou- 
vrage, soit  de  littérature,  soit  de  gravure,  dans  quelque  genre 
que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bi- 
bliothèque natiouale  ou  au  Cabinet  des  estampes  de  la  Répu- 
blique, dout  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire, 
faute  de  quoi^  il  no  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs.  » 

i27.  Le  nombre  dos  exemplaires  à  déposer,  fixé  à  cinq  par 
nne  ordonnance  du  21  oct.  1814,  a  été  ramené  à  deux  par  une 
ordonnance  du  9  janv.  1828.  L'un  des  deux  exemplaires  doit 
toujours  être  déposé  à  la  Bibliothèque  nationale,  mais  l'autre 
est  remis  à  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur,  ou,  dans 
les  départements,  au  secrétariat  des  préfectures.  Cass.,  1*'  mars 
1834  (D.  34. 1.  113);  Rouen,  10  déc.  1839  (S.  40.  2.  74);  Paris, 
18  janv.  1868  (Annal.,  69.  279);  Rendu,  n.  220;  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  p.  199;  Feuillet,  u.  424. 

128.  C'est  à  l'auteur  que  la  loi  de  1793  impose  l'obligation 
du  dépôt  destiné  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'auteur.  Cette 
obligation,  en  principe,  est  bien  distincte  de  Tobligation  du 
dépôt  imposé  à  Timprimeur,  comme  une  sorte  de  devoir  pro- 
fessioaQeU  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  oct.  1814.  Ces  deux 
obligations  ont  donc  un  but  complètement  différent. 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépdt  soit 
effectué  par  l'auteur  lui-môme,  qu'il  suffit  qu'il  soit  fait  en 
ion  nom  et  dans  sou  intérêt,  dans  la  pratique,  le  double  dépôt 
n'est  pas  exigé,  et  le  dépôt  fait  par  l'imprimeur  est  considéré 
comme  suffisant  pour  conserver  les  droits  de  l'auteur  à  qui  il 
profite.  «  Cela,  dit  M.  Pouillet,  n.  428,  ne  touche  pas  au  prin- 
cipe, ne  modifie  pas  Taction  personnelle  de  l'auteur  et  qu'il  est 
censé  devoir  remplir  lui-môme.  »  Seine,  1"  avril  1852  (D.  54. 
2. 161);  Cass.,  20  août  1852  (D.  52. 1.  335);  6  nov.  1872  (S.  72. 
1.  362.  —  P.  72.  976.  —  D.  74.  1.  493);  Pouillet,  n.  425  et 
suiv.  —  Cmtra,  Besançon,  9  févr.  1832  (D.  32. 1.  289);  Paris, 
27  août  1842,  cité  par  Blanc,  p.  146.  —  V.  Imprimeur. 

i29.  Il  en  résulte  que  l'auteur  doit  s'assurer  auprès  de  Tim- 
{limeur,  qui  est  ici  comme  son  mandataire,  que  le  dépôt  a  été 
rtguliôrement  opéré.  Et  il  le  doit  d'auUnt  plus  qu'un  usage  ne 
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peut  créer  une  obligation  pour  rimprimeur.  L*auteur  ne  pour- 
rait donc  rendre  rimprimeur  responsable  de  Tabsence  du  dépôt 
dont  la  formalité  lui  incombe  d'une  manière  spéciale.  Seine» 
7  avril  1866  (Annal.,  66.  271);  Pouillet,  n.  428  et  429. 

150.  On  s'est  demandé  si  Tobligation  du  dépôt  s'appliquait 
même  aux  réimpressions.  Mais  une  circulaire  du  24  déc.  1862 
a  tranché  expressément  la  question.  Elle  décide  que  les  ou- 
vrages réimprimés  ou  tirés  sur  clichés  doivent  être  déposés. 

151.  Ea  cas  de  perte  de  récépissé  du  dépôt,  l'éditeur  est  au- 
torisé à  recourir  à  tous  les  moyens  de  preuve  pour  établir  qu'il 
a  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  Ainsi  la  mention,  dans  le  Journal 
de  la  liùraifie,  du  dépôt  fait  par  l'imprimeur,  a  été  considérée 
comme  faisant  preuve  du  dépôt.  Cass.,  6  nov.  1872  (S.  72.  1. 
362.  —  P.  72.  976). 

152.  Effets  du  dépôt,  —  Le  dépôt  ne  donne  pas  la  propriété» 
tout  le  monde  le  reconnaît  ;  mais  est-il  nécessaire  pour  conser- 
ver à  l'auteur  son  droit  exclusif  et  empêcher  son  œuvre  de 
tomber  dans  le  domaine  public  ?  —  La  question  était  autrefois 
controversée. 

On  disait  pour  la  négative  :  Le  dépôt  est  à  la  fois  une  mesure 
de  police  et  un  impôt  dans  l'intérêt  des  lettres.  Convertir  l'ab- 
sence du  dépôt  en  une  volonté  de  faire  au  domaine  public 
l'abandon  d'une  propriété,  c'est  oublier  qu'un  pareil  abandon 
ne  se  présume  pas.  La  négligence  à  accomplir  la  formalité 
exigée  parla  loi  est,  la  plupart  du  temps,  imputable  à  l'éditeur 
plutôt  qu'à  l'auteur.  Dire  qu'à  raison  de  la  négligence  d'autrui, 
celui-ci  est  censé  avoir  personnellement  contracté  avec  le  do- 
maine public,  c'est  une  exagération  inadmissible.  Une  telle 
déchéance  ne  saurait  être  suppléée  quand  la  loi  ne  la  prononce 
pas  et  s'est,  d'ailleurs,  montrée  assez  rigoureuse  en  refusant 
toute  action  à  celui  qui  n'a  pas  opéré  le  dépôt.  Cette  formalité 
est  imposée  pour  l'exercice  de  l'action,  mais  non  pour  la  con- 
servation du  droit.  Seine,  10  juill.  1844,  cité  par  Blanc,  p.  140; 
Paris,  12  juin  1863  (Annal.,  63.  225);  Seine,  21  nov.  1866 
(ibid.,  66.  3i)4);  Calmels,  p.  316;  Renouard,  t.  2,  n.  218;  Nion, 
p.  129;  Le  Senne,  n.  308;  Bianc,  p.  140  ;  Pouillet,  n.432.  — 
Contra,  Paris,  26  nov.  1828;  Cass.,  1"  mars  1834,  cité  par 
Blanc,  p.  139;  Rouen,  13  déc.  1839  (Dallez,  v«  Propr.  Utt., 
n.  99). 

Aucun  doute  n'est  possible  depuis4e  décret  du  28  mars  1852, 
qui,  admettant  les  étrangers  à  jouir  des  droits  de  la  propriété 
littéraire  en  France,  dit  textuellement  que  «  la  poursuite  n'est 
admise  que  sous  l'accomplissement  du  dépôt  ».  Si  cela  est  vrai 
pour  les  étrangers,  en  peut-il  être  autrement  pour  les  Fran- 
çais? 

155.  Le  dépôt  n'est  pas  la  preuve  du  droit  de  propriété  du 
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déposant,  mais  il  constitue  en  sa  faveur  une  présomption  de 
propriété  qui  autorise  le  juge,  en  l'absence  de  preuves  ou  de 
présomptions  contraires,  à  déclarer  que  le  déposant  justifie 
suffisamment  de  son  droit  de  propriété.  Paris,  11  déc.  1857 
(Annal.,  58.  287)  ;  Gass.,  19  mars  1858  {ibid.,  58.  294)  ;  Seine, 
18  mars  1876  {ibid.,  77.  265). 

154.  Pourvu  que  le  dépôt  ait  été  effectué,  l'auteur  peut 
poursuivre  les  contrefacteurs  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  dépôt  ait  précédé  l'atteinte  au  droit  de  propriété.  Seine, 
18  mai  1833  (Droit,  19  mai);  Paris,  3  juill.  1834  (Gaz.,  4  juill.); 
Rendu,  n.  761;  Blanc,  p.  144  ;  Fliuiaux,  p.  31  ;  Pouillet,  n.  439. 

i5S.  Il  importe  peu  que  l'action  soit  correctioanelle  ou  civile, 
la  règle  est  la  même  dans  les  deux  cas.  Blanc,  p.  143  ;  Nion, 
p.  357  ;  Pouillet,  n.  435. 

156.  Mais  le  dépôt  opéré  au  cours  des  poursuites  serait  tar- 
dif. Nice,  29  avril  1869  (Annal.,  70.  86). 

157.  Le  dépôt  irrégulier  n'aurait  pas  plus  d'effets.  Etl'ezcep- 
tion  tirée  de  cette  irrégularité  pourrait  être  opposée  eu  tout 
état  de  cause.  Gass.,  7  avril  1869  (S.  69.  1.242.  —  P.  69.  610). 

158.  Ouvrages  dispensés  du  dépôi.  —  L'obligation  du  dépôt 
n'existe  pas  pour  les  manuscrits.  Lyon,  17  juill.  1845  (D.  45. 
2. 128). 

Ni  pour  les  œuvres  dramatiques  représentées  et  non  impri- 
mées. Paris,  11  jaiiv.  1828  (Gaz.,  15  janv).  ;  Gass.,  24  juin 
1852  (S.  52.  1.  465)  ;  Lyon,  7  jauv.  1852  (S.  52.  2.  138)  ;  Trib. 
com.  Rouen,  12  nov.  1875  (Aunal.,  77.  211)  ;  Pouillet,  n.  443. 

Ni  pour  les  leçons  orales.  Paris,  27  août  1828  (Gaz.,  28  août)  ; 
18  juin  1840;  Rendu,  n.  764;  Calmels,  p.  161;  Renouard, 
p.  380;  Blaac,  p.  148;  Le  Senne,  n.  310;  Pouillet,  n.  441. 

Ni  pour  les  discours,  sermons  et  conférences.  Lyon,  17  juin 
1845  (D.  45.  2.  128). 

150.  Quant  aux  articles  de  journaux,  la  question  ne  pa- 
rait pas  tranchée.  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le 
dépôt  au  parquet  doit  être  considéré  pour  les  journaux  comme 
Téquivalent  du  dépôt  imposé  pour  les  livres,  et  cela,  à  raison 
du  temps  très  court  qui  s'écoule  outre  la  composition  et  la 
publication  de  Tarticle.  Seine,  11  avril  1833,  cité  par  Gastam- 
bide,  p.  156;  31  mars  1853,  et  Paris,  24  juin  1851,  cités  par 
Blanc,  p.  76  et  146. 

Mais  la  seconde  opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions,  n'ad- 
met pas  que  Ton  fasse  de  distinction  entre  les  journalistes  et 
les  autres  auteurs.  Pourquoi  un  privilège  pour  ceux-là  et  pas 
pour  ceux-ci?  Seine,  13  juill.  1836  (Droit,  26  juill.);  Nice, 
29  avril  1809  (Annal.,  70,  86)  ;  Rendu,  n.  763;  Blanc,  p.  145  ; 
Pouillet,  n.  449.  —  Y.  toutefois  Gastambide,  p.  155. 
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Sect.  V.  —  Comment  s'acquiert  et  se  transmet  le  PRiviLèas 

DE  l'auteur. 

140.  Le  privilège  est  le  prix  du  travail,  de  la  création.  Il 
appartient  en  propre  à  Tauleur. 

A  son  décès,  et  à  moins  de  dispositions  contraires  de  sa  part, 
il  passe  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers. 

Il  peut  être  traosmis  par  Tauteur,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  à 
des  cessionnaires.  La  trausmission  peut  encore  avoir  lieu  par 
suite  de  Texercice  des  droits  des  créanciers. 

§  1.  --  Auteurs. 

141.  L'auteur  n'est  pas  seulement  celui  qui  a  ci*éé  un  ou- 
vrage exigeant  de  la  science,  de  l'esprit  ou  simplement  du  dis- 
cernement et  du  goût,  mais  encore  celui  qui  fait  composer 
un  écrit  et  en  prend  la  composition  à  son  compte.  La  com- 
mande doit  donc  s'exécuter  suivant  les  conveations  des  par- 
ties. Merlin,  Quest.  de  dt\,  v"  Contrefaçon,  §  2;  Pouillet,  n. 
121.  —  V.  toutefois  Renouard,  t.  2,  p.  232. 

i42.  Ainsi  le  rédacteur  d'un  recueil,  tel  qu'un  dictionnaire, 
doit  être  considéré  comme  auteur  de  l'ensemble  et  a,  par  suite, 
un  droit  distinct  et  personnel,  à  raison  de  cet  ensemble,  alors 
même  qu'il  se  composerait  d'articles  ou  de  notices  dus  à  des 
rédacteurs  différents  qui  les  auraient  signés.  La  durée  du  droit 
3e  calcule  donc  sur  la  vie  de  l'auteur  du  dictionnaire.  Orléans, 
10  juill.  1854  (D.  55.  2.  156);  Toulouse,  2  juill  1857  (Annal., 
60.  278).  V.  aussi  Rouen,  25  oct.  1842  (D.  43.  2.  82);  Cass., 
IGjuill.  1853  (D.  53.  1.  309);  Rendu,  n.  725,  918;  PouUlet, 
n.  122;  Delalaude,  p.  196. 

143.  Mais  s'il  s'agit  d'un  journal  ou  d'une  revue,  l'autour 
n'est  supposé  céder  en  principe  au  journal  ou  à  la  revue,  que  le 
droit  de  donner  la  première  édition  de  son  œuvre  ;  il  est  censé 
se  réserver,  à  moins  de  convention  contraire,  la  propriété  et  le 
droit  de  la  publier  ailleurs.  Cependant  M.  Pouillet,  n.  127, 
admet  que  le  journal  pourrait  comprendre  l'article  dans  la 
réimpression  de  sa  collection  et  il  conseille  à  l'auteur  de  stipu- 
ler un  nombre  déterminé  d'exemplaires  ou  de  tirages.  V. 
toutefois  Seine,  20  juill.  1859  (Annal.,  59.  275). 

144.  Une  société  savante  est  propriétaire  des  ouvrages 
qu'elle  produit  et  qu'elle  publie  collectivement,  mais  si  elle  se 
contente  de  réunir  en  les  publiant  les  différents  travaux  de  ses 
membres,  elle  n'a  plus  aucune  propriété  sur  eux.  Gastambide, 
p.  176  ;  Nion,  p.  89  ;  Renouard,  t.  2,  p.  224;  Pouillet,  n.  128  ; 
Worms,  t.  2,  p.  130;  Delalaude,  p.  197  et  198. 

145.  L'œuvre  d'un  fonctionnaire  rédigée  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  en  vue  de  répondre  aux  prescriptions  adminis- 
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iratives,  n'est  pas  sa  propriété  personnelle,  elle  appartient  à  Tad- 
ministration  pour  laquelle  il  a  travaillé.  Joigoy,  9  mare  1861 
(Annal.,  61. 165).  —  Con//-a, Paris,  27  avril  1861  (ibid). 

146.  Au  contraire,  TEtat  ne  peut  être  considéré  comme 
propriétaire  des  manuscrits  composés  spontanément,  librement, 
en  vertu  de  ses  propres  inspirations,  sur  un  sujet  de  son  choix, 
par  un  fonctionnaire.  Gass.,31  mars  1858  (Annal.,  58.  231). 

i47.  Hais  l'Etat  doit-il  être  considéré  comme  auteur  et 
peut-il  en  avoir  les  privilèges  ?  Pourquoi  non,  quelle  disposi- 
tion de  loi  décide  que  les  ouvrages  appartenant  à  TÉtat  tom- 
bent dans  le  domaine  public  ?  N'est-il  pas,  comme  le  fait  judi- 
cieusement remarquer  M.  Pataille,  AunaL^  77.  131,  proprié- 
taire de  bois  et  d'immeubles  dont  il  tire  profit  ;  pourquoi  ne  se- 
nit-îl  pas  aussi  propriétaire  d'un  livre  quand  il  l'a  commandé 
et  payé?  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  pour  la  carte  de 
raut  major.  Paris,  5  mai  1877  (S.  77.  2.  144.  —  P.  77.  603.— 
Annal.,  77,  122)  ;  Gastambide,  p.  82;  Nion,  p.  94;  Renouard, 
t.  2,  p.  229  ;  Pouillet,  n.  130;  Delalande,  p.  199. 

148.  Toutefois  si  l'Etat  publie  une  œuvre  littéraire  pour  la 
porter  à  la  connaissance  de  tous,  il  la  fait  tomber  dans  le  do- 
maine public  et  s'il  ne  peut  s'opposer  à  une  reproduction, 
c'est  moins  à  cause  de  sa  qualité  de  propriétaire  qu'à  cause  de 
l'usage  même  qu'il  fait  de  sa  chose  et  de  sa  présomption  d'aban- 
don au  domaine  public.  Pataille,  Annal,  ^  77.  133. 

140.  La  capacité  civile  de  l'auteur  peut  6ti*e  modifiée  sans 
que  le  privilège  cesse  d'exister. 

180.  Ainsi  le  failli  a  son  droit  exclusif  comme  tout  au- 
tre auteur.  Seulement  ce  privilège  fait  partie  de  son  actif  mo- 
bilier, et  il  est  dévolu  à  ses  créanciers.  Renouard,  t.  2,  n.  92  ; 
PouiJlct,  n.  272. 

n  ne  peut  céder  son  œuvre  sans  l'assistance  de  son  syndic, 
mais  il  est  le  maître  de  choisir  tel  mode  de  publication  qui  lui 
convient  dès  lors  qu'il  agit  sans  fraude.  Cass.,  12janv.  1864 
(D.  64.  1.130);  Nion,  p.  124. 

151.  Le  condamné  frappé  d'interdiction  légale  conserve  la 
propriété  de  son  œuvre,  mais  il  est  incapable  d'en  disposer  et 
de  l'exploiter.  Paris,  7  août  1837  (S.  38.  2.  268.  —  D.  38. 2.  22)  ; 
Renouard,  t.  2,  n.  93;  Pouillet,  n.  264;  Delalande,  p.  192. 

152.  lAème  solution  en  ce  qui  touche  l'interdit  civilement. 
Blanc,  p.  87  ;  Nion,  p.  121  ;  Thulliez,  p.  266  ;  Pouillet,  loc.  cit. 

155.  Mais  celui  qui  est  placé  sous  la  protection  d'un  con- 
seil judiciaire,  peut  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  céder  ses 
ouvrages.  C'est  là,  dit  un  arrêt  dont  nous  approuvons  pleine- 
ment la  théorie,  un  acte  d'administration  qui  doit  être  consi- 
déré comme  valable.  Paris,  22  mars  1864;  Pouillet,  n.  266  et 
267;  Delalande,  ibid.  —  Contra,  Nion,  p.  123  ;  ThuUiex,  p.  267. 
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184.  La  femme  mariée  a  la  propriété  de  son  œuvre,  mais 
elle  ne  peut  la  publier  sans  rautorisation  de  son  mari,  seul  juge 
de  la  moralité  et  des  convenances  d'une  publication.  Nion, 
p.  104;  Cubain,  n.  98;  Pouillet,  n.  268;  Delalande,  p.  192. 
Gomp.  Calmels,  p.  415. 

Les  produits  de  l'ouvrage  publié  par  la  femme  appartiennent 
au  mari.  Paris,  2  mai  1876  (Gaz.,  3  mai). 

ItStS.  Si  le  mari  refuse  Tautorisation,  certains  auteurs  pen- 
sent que  la  femme  peut  s'adresser  à  la  justice  et  l'obtenir.  Nous 
ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Il  y  a  là  une  question  de  dignité. 
Le  mari  doit  être,  selon  nous,  le  seul  gardien  de  l'honneur  de 
son  nom  et  de  celui  de  ses  enfants.  Demolombe,  t.  4,  p.  322. 
V.  aussi  Paris,  3  janv.  1866  (D.  68.  2.  28).  —  Contra,  Nion, 
p.  109;  Pouillet,  n.  269. 

136.  Les  mêmes  raisons  subsistent  lorsqu'il  s'agit  d*une 
œuvre  publiée  par  la  femme  avant  son  mariage.  Le  mari  sera 
libre  de  s'opposer  à  une  réédition  qui  pourrait  être  dange- 
reuse. Pouillet,  n.  270.  Comp.,  Paris,  3  juill.  1857  (Annal., 
57.  319). 

157.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  régimes 
matrimoniaux.  L'autorisation  maritale  .est  nécessaire  à  la 
femme  même  séparée  de  biens.  Nion,  p.  104  ;  Pouillet,  n.  271. 
—  Contra^  Blanc,  p.  88. 

158.  Bien  entendu,  le  mari  ne  pourrait  publier  une  œuvre 
de  sa  femme  sans  l'assentiment  de  celle-ci.  Calmels,  p.  416; 
Pouillet,  n.  271;  Delalande,  p.  192. 

150.  Le  mineur,  s'il  peut  avoir  la  propriété  d'un  ouvrage,  ne 
peut  pas  davantage  le  publier  et  en  recueillir  les  profits  sans 
le  consentement  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur.  Nion,  p.  11; 
Thulliez,  p.  263;  Pouillet,  n.  262;  Delalande,  p.  191  et  192. 

160.  Mais  le  mineur  émancipé  qui,  en  traitant  avec  un  édi- 
teur, ne  dispose  que  des  revenus  de  sa  fortune,  a  toute  capacité 
pour  la  publication  de  ses  ouvrages.  N*a-t-il  pas  le  droit  d'alié- 
ner ses  meubles.  Nion,  ibid.  ;  Thulliez,  p.  265  ;  Pouillet,  n.  263  ; 
Delalande,  p.  192. 

§  2.  —  CoUaboratears. 

161.  Lorsqu'un  ouvrage  formant  un  tout  indivisible  est  dû 
à  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs,  le  privilège  repose  sur 
la  tête  de  tous.  En  cas  de  prédécès  de  Tun  d'eux,  le  privilège 
se  maintient  au  profit  du  survivant  ou  des  survivants  qui  doi» 
vent  compte  aux  héritiers  du  prédécédé  des  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation. —  V.  iVi/ra,  n.  170. 

162.  Mais  en  quoi  consiste  la  collaboration  ?  —  Il  est  im- 
possible d'en  établir  les  limites  précises  ;  la  collaboration  ne 
résulte  pas  seulement  d'un  travail  commun,  elle  peut  naître 
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d'un  concours  plus  ou  moins  efficace,  plus  ou  moins  prolongé, 
elle  peut  résulter  (indications  données.  C'est  une  question 
d'appéciation  ;  c'est  le  fait  qui  dominera  toujours  et  détermi- 
nera la  décision  du  juge. 

165.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  à  juste  titre,  que  des  modifications 
dans  le  plau  général  d'un  ouvrage  dramatique,  l'addition  de 
personnages  nouveaux,  des  changements  apportés  au  dénoue- 
ment et  dans  une  partie  du  dialogue,  constituaient  une  vérita- 
ble collaboration.  Seine,  18  nov.  1868  (Annal.,  69.  43). 

164.  Le  même  droit  de  collaboration  résulterait  incontesta- 
blement aussi  de  l'appropriation  d'un  ouvrage  au  théâtre,  à 
Taide  de  coupures,  de  remaniements.  Paris,  4  mars  1856  (An- 
nal., 56.  74). 

165.  Au  contraire,  le  fait  d'avoir  coopéré  à  la  traduction 
d'un  opéra  étranger  pour  l'approprier  à  la  scène  française  ne 
suffit  pas  pour  donner  droit  au  titre  de  collaborateur,  il  ne 
pourrait  justifier  que  la  demande  d'une  juste  rémunération. 
Seine,  6  mars  1861  (Annal.,  61.  94);  29  mars  1861  (ibid.,  66. 
288). 

166.  Dans  les  pièces  littéraires,  il  est  bien  évident  que  celui 
qui  prête  son  concours  pour  la  décoration  ne  peut  être  consi- 
déré comme  co-auteur  de  l'œuvre,  mais  dans  une  féerie  l'auteur 
d'un  truc  est  un  véritable  collaborateur.  Paris,  28  janv.  1860 
(Annal.,  60.  66). 

167.  L'auteur  qui  tire  d'un  roman  le  sujet  d'une  pièce  de 
théâtre  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  celui  qui  a 
composé  le  roman,  mais  ce  dernier  ne  pourrait  prétendre  au 
titre  de  collaborateur.  Paris,  28  janv.  1840  (Dalloz,  v"  Propr. 
Httér,,n.  187);  Pouillet,  n.  110. 

Pour  parer  à  l'application  de  cette  jurisprudence,  la  Société 
des  gens  de  lettres  a  déclaré  dans  ses  statuts  que  les  sociétaires 
renonçaient  à  exercer  leur  droit  de  poursuite  contre  les  auteurs 
de  pièces  ainsi  composées  s'ils  étaient  traités  en  collaborateurs. 
Le  Senne,  p.  182. 

168.  Le  fait  d'avoir  indiqué  à  un  éditeur  Tidée  d'un  recueil, 
d'une  compilation,  ne  constitue  pas  une  collaboration  et  ne 
donne  pas,  en  l'absence  d'une  convention,  droit  au  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  l'éditeur.  Seine^  22  août  18*73  (Annal., 
74.551). 

160.  La  collaboration ,  qui  consiste  uniquement  dans  des 
recherches,  dans  des  travaux  accessoires,  à  prix  convenu  ne 
confère  pas  nécessairement  un  droit  d'auteur.  Renouard, 
t.  2,  n.  99. 

Si  donc  celui  qui  a  conçu  le  plan  d'un  ouvrage,  en  a  confié 
rexécution  à  un  ou  plusieurs  écrivains  qui  s'en  chargent  sans 
Be  réserver  aucun  droit  sur  les  éditions  ultérieures,  ceux-ci  ne 


y^ivrw^f  ^«^  -îi^rmirt^rftT '^omme  ^oninorîétaiies;  le  irait  excinsf 
7tr^r^r*'\c.r\i  h  vini  pli  %  iViv^  leair  «ToUahoiation.  Parofiasos, 
(i,  \\'2    mUUurt^,  p.  1%  ît  11)7.  —  V.  jwpm,  a.  141. 

II-.  .1^  ^;nir;fUTit  fAir.^*^ntr«^r  iaiifl-iesativra^fMStiuaiéoiftgexirs 
li^  ;ïr*ir,:»>f4  ou  morf^j^u^c  iii'îiH  aiii'aient  fournis;  lis  juraient 
«ivilMrn*înt  le  iroit  1^  les  refoniim  iaiis  les  écrits  [laurticuiiesi 
qiiMH  r'»mty>^raient  '^n  leur  nom  privé.  Pardessus,  ibià,  — 
V.  nifl**!  P^ri^.  !•'  iairv  I«76  (AÔnaL,  7«.  361  ;  Pouiilet; 
n.  ÎIV.  IVIalanrt*;,  p.  îî>f>. 

I7d.  ^><<  princtpeti  sont  applicables  aotammeiUaiix  recoeils 
4';irr4N,  4i«*.iionnairef9,  répertoires.  Bica  que  le»  article»  «pn. 
enir^itt  ianii  c^  onvra^f^  soient  écrits  par  liiffiérents  callaba- 
rat>«ur^,  le  priviléne  ap|/artient  ann  à  ceiix-oi.  mais  à  celui  qui 
a  enirei^ris  la  pnhUt'^iiiHi  du  recueil  ou  du  «lictiQuuairey  qiâ  di- 
t\%<^  f^\  fait  diriger  les  travaux.  Il  est  Taateur  dane  le  seus  de 
lal^î  de  \m, 

171.  Rii  l'ahsence  de  conventions  les  cosofieurs  ou  colla&o- 
rateiir.H  prennent  une  part  égale  danslesbéoéficesde  TexpIaL* 
tatlon.  F;enouar>l,  t.  2,  n.  d8;  belaiande,  p.  195. 

I7SK.  \a  principe  que  nul  n'est  tenn  de  rester  dansFiadm* 
sion  f%i  applicable  aux  propriétés  d'auteur.  Pari»,  il  jaur. 
tHi5  {\\  45.  I.  i \i) . -~ Ctmtra,  Renouard,  t.  î,  n.  MO  ;  Pomt 
let,  f»   112. 

175.  Qim  décider  si  les  coauteurs  ou  collaborateurs  ne  s'ea- 
(f  rident  pas  sur  le  rno^le  de  publication  de  l*œuvre  coounaae, 
ou  t^iit  le  choix  du  iMhUd  où  elle  sera  représentée? 

MM.  ViYîen  et  Kdrnond  Blanc,  n.  426  et  460,  pensent  que 
roiiff-AK^  peut  âtre  publié  par  autant  de  libraires  et  joué  sur 
Autnrit  dit  Ih^'Alres  qu'il  y  a  d'auteurs. 

M.  llPurniArd,  t.  2,  p.  218,  estime,  au  contraire,  et  nous 
nofnrru'A  de  s/fh  Avis,  que  dans  co  cas,  il  faut  s*adresser  aux 
iMhiMiAUi.  Rfi  face  de  prétentious  contraires  et  inconcilia- 
hli««,  Il  faul  lilmt  trouver  un  arbitre,  et  c'est  là  le  seul  moyen 
|imli*  dit  fUMltre  flu  h  rnutagouinme.  Les  tribunaux  appré- 
i*l(*iMul  d'(ipr64  It^M  r.irruustauces  et  les  présomptions.  Gas- 
iMMihidis  h,  i;iri,  yfiV:  Niou,  p.  288;  Pouillet,  n.  112;  Delà- 
IhihIm.  |i  m,       V.  rMUr€. 

I V  t  MmIh  Ininqurt,  dans  une  œuvre  commune,  le  travail  de 
riiu  dt.M  MulMiM'H  Mil  dhlIuKUo  ot  se  séi)are  aisément  de  l'œuvre 
Mm  l'iUiIrHi  iMMMini»  Im  lllMvtto  so  8(^(uiro  d'une  partition,  chacua 
iti«>i  tUiliMU'n  H  MMH  diullu  À  imrt.  Paris,  Il  jauv.  1828;  Seine, 
VM  MMUl  IHHN  (AhitiiL.  70.  :i06);  Rendu,  n.  847;  Pouillet, 
w    \\\\ 

(10.^  \H\\f^^  <pufWut»,  héritiers* 
I  VUi  K  U  uum  \W  \'l^\x\m\\  l«  coi\joiat  sunriTint  a  la  eim- 
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pie  jouisssaacedes  droits  dont  le  défunt  n*a  pas  disposé  par  acte 
eotre-vifs  ou  par  testament.  L.  Hjuill.  1866. 

Par  conjoint  ntrvwani^  il  faut  entendre  le  mari  aussi  bien 
que  la  femme.  Le  doute  qui  existait  jadis  no  subsiste  plus  de- 
puis la  loi  de  1866. 

i  76.  1^  droit  du  survivant  n'a  pas  été  caractérisé  par  le  lé- 
gislateur, mais  on  8*accorde  à  y  voir  un  droit  d'usufruit.  Flou- 
rens,  p.  91  ;  Pouillet,  n.  209. 

177.  Dès  lors,  la  veuve  ne  pourra  en  disposer  que  dans  la 
mesure  de  son  usufruit  ;  elle  ne  pourra  pas  faire  des  traités 
plus  longs,  et  devra  jouir  en  bon  père  de  famille.  Dans  ces 
conditions,  ce  qu'elle  fera  de  bonne  foi,  devra  être  respecté. 
Pouillet,  n.  197,  214;  Delalande,  Et.  sur  la  propr.  Uttér.  et 
art,.  Revue  pratique,  t.  45, 1879,  p.  206  et  suiv. 

178.  La  veuve  peut  disposer  de  son  usufruit,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit  ;  elle  peut  aussi  y  renoncer.  Nioo, 

259  et  suiv.  ;  Pouillet,  u.  215. 

Ajoutons  que  son  droit  pourrait  être  saisi  par  ses  créanciers, 
.^juillet,  n.  216. 

179.  Pendant  le  mariage  le  droit  d'auteur  étant  mobilier 
lombe  dans  la  communauté.  La  loi  de  1866  le  déclare  formel- 
lement, puisqu'elle  parle  des  droits  qui  peuvent  résulter  pour 
le  conjoint  du  régime  de  communauté.  Il  est  donc  inutile  d'en- 
trer ici  dans  l'examen  d'une  controverse  stérile  qui  divise  les 
auteurs.  N'est-il  pas,  en  efTet,  certain  qu'à  la  mort  de  l'auteur 
le  droit  de  son  conjoint  change  de  nature,  et  au  lieu  d'être  un 
droit  de  cô-propriété  devient  un  droit  de  jouissance.  Duranton, 
t.  4,  n.  163,  et  1. 14,  n.  131  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.^ 
t.  1,  n.  363  ;  Odier,  td,^  1. 1,  n.  82  ;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 
1406  ;  Aubry  et  Rau,t.  5,  p.  284,  note  11  ;  Denaolombe,  t.  9, 
n.  439  ;  Rendu,  n.  771  ;  Flourens,  p.  105  ;  Thulliez,  p.  251. 
Y.  aussi  Seine,  1"  févr.  1854,  cité  par  Rendu,  n.  771  ;  Paris, 
3  août  1877  (Droit,  21  sept.)  ;  Seine,  10  janv.  1878  (Droit,  12 
janv.).  —  Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  116  ;  Massé  et  Vergé,  t. 
4,  p.  69  ;  Battur,  De  la  communauté,  n.  188  ;  Renouard,  t.  2, 
p.  251  ;  Fliniaux,  p.  68  ;  Nion,  p.  237;  Pouillet,  n.  184  et  suiv.  ; 
Delalande,  Rev»  prat.y  t.  45,  p.  209. 

180.  En  ce  qui  touche  les  produits  de  la  propriété  littéraire, 
aucune  difQculté,  ils  tombent  dans  la  communauté.  Les  som- 
mes non  encore  perçues  à  la  mort  de  l'auteur  font  également 
partie  de  l'actif  de  communauté.  Seine,  2  mai  1876  (Gaz., 
3 mai);  Blanc,  p.  116. 

181.  Si  le  régime  adopté  par  les  époux  était  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  la  femme  n'aurait  aucun  droit  aux  fruits 
perçus  pendant  le  mariage. 

Elle  n'aurait  môme  pas  droit  aux  reprises  des  sommes  pro- 

TOMl  Tl.  3 
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venant  delà  cession  d'œuvres  par  elle  composées  en  collabo* 
ration  avec  son  mari.  Seine,  2  mai  1876  (Gaz.,  3  mai)  ;  Paris, 
18  mai  1877  (Droit,  12  juin)  ;  Delalande,  Bévue  pratique^  i.  45, 
p.  215. 

482.  La  veuve  qui  renonce  à  la  communauté  ne  perd  pas 
son  droit  de  jouissance  légale,  mais  elle  perdrait  tout  droit  aux 
produits  échus  quoique  non  encore  recueillis  au  moment  de  la 
dissolution.  C'est  Tapplication  des  principes  généraux  à  la 
matière. 

485.  Le  droit  du  conjoint  survivant  est  le  même,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial,  mais  il  peut  être  réduit  si  Tauteur 
laisse  des  héritiers  à  réserve.  La  réduction  s*opère  suivant  les 
distinctions  et  proportions  établies  par  les  art.  913  et  915,  G. 
civ.L.  UjuiU.  1866. 

484.  Il  est  également  certain  que  le  droit  des  créanciers 
prime  celui  du  conjoint.  M.  Pouillet,  n.  225,  fait  justement  re- 
marquer que  Tauteur  en  contractant  des  dettes  a  disposé  de  sa 
propriété,  il  a  donc  enlevé  à  sa  veuve^  comme  la  loi  de  1866  lui 
permet  de  le  faire,  une  partie  de  son  patrimoine.  Y.  toutefois 
Blanc,  p.  118. 

488.  Le  droit  du  conjoint  survivant  cesse  entièrement  en 
cas  de  second  mariage,  si  le  défunt  n*en  a  pas  disposé  autre- 
ment par  donation  ou  testament.  L.  14  juill.  1866. 

486.  Le  convoi  du  conjoint  survivant  anéantit  également 
rusufruit  entre  les  mains  du  cessionnaire  ;  les  éditeurs  qui 
traitent  avec  le  conjoint  survivant  doivent  donc  y  prendre 
garde.  Fliniaux,  p.  76.  —  Contra^  Delalaude,  ibid.^  p.  218. 

487.  La  séparation  de  corps  a  le  môme  effet,  elle  prive  Té- 
poux  contre  lequel  elle  est  prononcée  de  Tusufruit  légal.  L.  14 
juill.  1866.  —  C'est  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art. 
1518,  C.  civ. 

Toutefois  si  l'époux  séparé  venait  à  l'hérédité  comme  succes- 
seur et  à  défaut  d'autre  appelé,  Texclusion  de  la  loi  de  1866  ne 
lui  serait  plus  applicable.  Pouillet,  n.  228. 

488.  Enfants^  héritiers.  —  Les  lois  antérieures  distinguaient 
entre  les  différents  ordres  d'héritiers,  mais  la  loi  de  1866  les  a 
tous  placés  au  même  rang.  Après  l'usufruit  du  conjoint  survi- 
vant, la  propriété  se  consolide  sur  la  tête  des  héritiers  de  l'au- 
teur. 

C'est  alors  un  droit  absolu  dont  le  propriétaire  peut  disposer 
à  son  gré.  Pouillet,  n.  232. 

Il  on  résulte  qu'en  cas  de  prédécès  d*un  des  héritiers  sa  pari 
n'accroît  pas  à  ses  cohéritiers  ;  elle  est  dévolue  à  ses  propres 
héritiers,  suivant  les  règles  ordinaires.  Paris,  3  août  1877  (S. 
77.  2.  285. —P.  77.1150). 

489.  Lorsque  le  droit  de  propriété  littéraire  est  passé  sur  la 
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lAtede  plusieurs  cohéritiers,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  rester 
dans  l'indivision  ;  ils  peuvent  donc  se  partager  Texploitation 
de  Fœuvre  ou  en  liciter  la  propriété.  Nion»  p.  185  ;  Renouard, 
i.  2,  n.  121  ;  Pouillet,  n.  234. 

190.  A  défaut  d'héritiers  successibles  et  lorsque  Tauteurne 
laisse  ni  créanciers  ni  cessionnakes,  l'état  n*est  pas  appelé  à 
recueillir  la  succession  en  déshérence  et  Tœuvre  tomhe  dans  le 
domaine  public.  Pouillet,  n.  238. 

§  4.  —  Cession. 

19i.  La  cession  conventionnelle  est  totale  ou  partielle,  li- 
mitée ou  sans  réserve,  elle  peut  être  faite  à  titre  gratuit  ou  à 
àtre  onéreux. 

Elle  n*est  assujettie  à  aucune  formalité  spéciale,  et  peut  être 
consentie  verbalement.  Paris,  3  août  1877  (S.  77.  2.  285.  —  P. 
77. 1150)  ;  Rendu,  n.  783  ;  Dalloz,  v«  Propr,  littér.,  n.  269. 

192.  Ainsi  la  cession  d'une  œuvre  littéraire  peut  être  établie 
par  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, telles  que  le  dépôt  fait  au  nom  du  cessionnaire,  la  ré- 
serve à  son  profit  du  droit  de  propriété,  énoncée  en  tête  du 
livre,  auprès  de  la  signature  de  l'auteur,  et  la  mise  en  vente  de 
l'ouvrage  au  su  et  au  vu  de  celui-ci,  sans  protestation  de  sa 
part  et  même  avec  son  concours.  Joigny,  9  mars  1861  (Annal., 
61. 165). 

195.  Une  simple  lettre  missive  suffirait  également  à  établir 
la  cession.  Bouai,  8  août  1865  (Annal.,  69.  248)  ;  Paris,  9 
août  1871  {ibid.,  71.  93)  ;  Delalande,  Bev.  prat.,  t.  45,  p.  224. 

194.  Il  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  la  cession  a  été  faite  et  dans  quelles  conditions  elle  a 
pu  être  opérée.  Seine,  15  janv.  1868  (Annal.,  68.  61). 

193.  C'est  par  les  termes  de  la  convention  et,  à  défaut  de 
convention  claire  et  formelle,  par  l'intention  présumée  des 
parties,  qu'il  faut  décider  si  la  vente  est  limitée  à  une  seule 
édition  et  à  quel  nombre  d'exemplaires  l'éditeur  peut  tirer, 
etc.  Pardessus,  n.  310. 

£96.  Pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
retendue  d'une  cession  verbale  ou  écrite,  il  faut  prendre  en 
considération  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  cession 
est  intervenue,  le  prix  stipulé,  la  nature  des  droits  transmis. 

197.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'auteur  qui  cède  son  ouvrage 
moyennant  tel  prix  pour  la  première  édition  et  tel  autre  prix 
iam  te  cas  dune  seconde  éditiony  est  censé  avoir  cédé  à  l'éditeur 
rentière  propriété  et  le  droit  de  faire  autant  d'éditions  qu'il  lui 
convient.  Paris,  21  mars  1833  (Gaz.,  21  déc). 

198.  Que  la  cession  sans  réserve  du  droit  de  propriété  em- 
porte pour  le  cessionnaire,  le  droit  de  faire  autant  d'édilioûB 


36        PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRE.  —  Sect.  V.  —  §  4. 

qu'il  rentend  et  sous  toutes  les  formes  et  sous  tous  les  formats» 
Paris,  27  juill.  1876  (Droit,  24  juill.).  —V.  sup.,  n.  27. 

iOO.  Que  la  cession  faite  à  uq  éditeur  du  droit  de  publier 
un  ouvrage,  doit  s'entendre,  lorsqu'elle  ne  contient  aucune 
réserve  formelle,  de  la  cession  môme  du  droit  de  propriété  ot 
non  du  droit  de  publier  une  seule  édition.  Seine,  9  févr.  1870 
(Annal.,  70.  95)  ;  Delalande,  t.  45,  p.  225.  —  V.  toutefois  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  284. 

200.  Qu'à  défaut  de  limitation  du  nombre  des  éditions,  dans 
Tacte  de  cession,  l'éditeur  peut  en  tirer  autant  qu'il  le  juge 
convenable,  sans  être  tenu  de  payer  à  l'auteur  un  supplément 
de  prix.  Seine,  27  juin  1871  (Annal.,  71.  98). 

sot.  Enfin  que  la  cession  d*un  ouvrage  faite  sans  réserve 
ni  limitation,  mais  à  la  charge  d*y  joindre  des  illustrations, 
comporte  pour  l'éditeur  le  droit  de  faire  autant  de  tirages  que 
le  permettent  les  bois  destinés  à  Tillustration.  Paris,  9  août 
1871  (Annal.,  71.  93);  Delalande.  îiirf. 

202.  On  applique  donc  en  cette  matière  le  principe  général 
posé  par  Tart.  1162  et  1602  du  Code  civil  et  aux  termes  des- 
quels, en  cas  d'obscurité  ou  d'ambigiiité,  le  pacte  s'interprète 
contre  le  vendeur.  Seine,  21  mars  1839  (Gaz.,  22  mars)  ;  Blanc, 
p.  342  ;  Pouillet,  n.  251  ;  Delalande,  Bev,  prat.,  U  45,  p.  225.  — 
Contra,  Ronouard,  t.  2,  p.  280. 

205.  Mais  il  est  bien  certain,  alors  même  que  le  contrat 
serait  peu  explicite,  que  la  cession  faite  à  un  directeur  de  théâ- 
tre du  droit  de  représenter  une  pièce  n'emporterait  pas  alié- 
nation du  droit  de  propriété.  Seine,  10  août  1831  (Gaz.,  12  août). 
204.  Pas  plus  que  le  droit  d'impression,  pour  un  ouvrage  du 
même  genre,  cédé  à  un  libraire,  ne  comprendrait  le  droit  de 
représentation.  Seine,  20  sept.  1836  (Gaz.,  22  sept.)  ;  Fliniaux, 
p.  34  ;  Rendu,  n.  863  ;  Gastambide,  n.  233  ;  Lacan  et  Paul- 
inier,  t.  2,  p.  208  ;  Pouillet,  n.  252. 

'  20o.  Celui  qui  livre  ses  articles  à  un  journal  même  sans  ré- 
serve, est  présumé  ne  céder  que  le  droit  de  publication  dans 
ce  journal.  L'écrivain  reste  propriétaire  de  son  article,  seul 
maître  de  publier  ailleurs  son  travail,  sous  telle  forme  qu'il  lui 
plaît.  Seine,  2  janv.  1834  (Gaz.,  3  janv.)  ;  2  févr.  1877(Annal.^ 
77.  29);  Pouillet,  n.  244;  Dalloz,  v*  Propr.  /i«.,n.  257.  — 
Contra,  Seine,  12  sept  1838  (Droit,  13  sept.). 

200.  Mais  on  n'admettrait  pas  que  l'écrivain  attaché  à  ce 
journal  pût  autoriser  l'insertion  de  ses  articles  dans  un  journal 
faisant  concurrence  au  premier  ou  en  publier  une  réimpression 
dans  dos  conditions  défavorables  pour  ce  journal.  Renouard, 
t.  2,  n.  164;  Dalloz,  n.  257. 

207.  S'il  s'agit  d'un  journal  officiel,  l'éditeur  qui  est  chargé 
de  la  publication  ne  peut  empêcher  un  tiers  de  dresser  le  ca- 
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talûgue  des  actes  officiels  publiés,  avec  renvois  à  ladite  pu- 
i)UcaUon.  Paris,4juill.  1863  (Annal.,  64.  295). 

908.  I^  possession  du  manuscrit,  qui  s'explique,  du  reste, 
par  la  nécessité  de  connaître  un  ouvrage  avant  de  le  publier, 
n'est  pas  un  titre  pour  l'éditeur,  elle  ne  prouve  pas  sa  propriété. 
Pardessus,  n.  308;  Pouillet,  n.  283.  —  V.  toutefois  Seine, 
Si  mars  1877,  cité  par  Delalande,  p.  226,  note  1. 

209.  Pour  tout  autre  que  Téditeur,  cette  possession  devient 
plus  significative  ;  elle  forme,  suivant  les  circonstances,  une 
grave  présomption  qui  impose  à  ceux  qui  la  contestent  (les  hé- 
ritiers de  Fauteur,  par  exemple),  Tobligation  de  prouver  que 
la  détention  dont  on  excipe  contre  eux  est  irrégulière  ou  illégi- 
time. Paris,  13  nov.  1841  (S.  44.  2.  3.  —  P.  41.  2.  656.  —  D. 
42. 2. 44). 

SIO.  Le  manuscrit  d*un  ouvrage  littéraire  peut  être  Tobjet 
d*an  don  manuel  emportant  avec  lui  transmission  des  droits  de 
propriété  sur  Touvrage  môme.  Bordeaux,  4  mai  1843  (S.  43,2. 
479.  —  P.  43.  2.  789.  —  D.  43.  2.  203)  ;  Nion,  p.  222;  Délai- 
lande,  p.  226.  Gomp.  Pouillet,  n.  377. 

8 1  i.  Un  auteur  pourrait-il  céder  la  propriété  de  ses  œuvres 
futures  7  La  jurisprudence  s'est  nettement  prononcée  sur  ce 
point  et  elle  ne  reconnaît  pas  cette  faculté  à  Tauteur  en  ce  qui 
touche  la  propriété  de  ses  œuvres  à  faire.  Cette  jurisprudence 
a  d'ailleurs,  comme  le  dit  justement  M.  Pouillet,  n.  253,  Ta- 
vantage  de  protéger  les  auteurs  et  les  artistes  contre  eux-mê- 
mes, contre  une  tendance  à  laquelle  ils  cèdent  si  facilement 
et  qui  les  porte,  en  échange  d'un  profit  immédiat,  à  engager 
leur  avenir  tout  entier,  à  aliéner  leur  liberté.  Paris,  31  janv^ 
1854  (S.  54.  2,  734.  —  D.  55.  2.  179)  ;  Seine,  6  déc.  1861  (An- 
nal., 61 .  430).  —  V.  toutefois  Paris,  27  nov.  1854  (D.  56.  2. 
253);  Dalloi,  v«  Prop\  lùtér.,  n.  250. 

218.  Mais  lorsqu'un  auteur,  en  cédant  à  un  éditeur  le  droit 
de  publier  une  édition  de  quelques-uns  de  ses  ouvrages,  lui  a 
accordé  an  droit  de  préférence  pour  la  publication  de  la  tota- 
lité de  ses  œuvres,  ce  droit  de  préférence  doit  être  respecté. 
Seine,  11  mai  1870  (Annal.,  70.  204). 

9 15.  Faisons  observer  que  la  cession  dont  s*agit  est  soumise 
lox  régies  ordinaires  sur  la  validité  des  contrats  ;  d*où  il  résulte 
que  la  cession  qui  renfermerait  une  condition  illicite,  pourrait 
être  annulée  comme  tout  autre  contrat.  Renouard,  t.  2,  p.  279; 
Nion,  p.  288;  Pouillet,  n.  256. 

914.  Il  convient  d'ajouter  encore  que  les  garanties  nouvelles 
résultantde  traités  diplomatiques  profiteraient  au  cessionnair^, 
A  la  cession  avait  été  faite  d*nne  manière  absolue.  C'est  ce 
qui  se  produirait,  notamment,  dans  le  cas  où  un  pays  assu' 
ferait  une  protection  qu'il  aurait  j  usque-là  refusée  aux  auteurs» 
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L'auteur  n'aurait  aucun  droit  à  faire  valoir.  Rendu,  n.  787; 
Pouillet,  n.  258  bis. 

8i3.  En  cas  de  collaboration,  la  cession  faite  par  l'un  des 
collaborateurs  ne  peut  nuire  aux  droits  de  Tautre,  elle  est  sans 
effet  à  son  égard;  ainsi  le  cessionnaire  des  droits  du  composi- 
teur d*un  opéra  ne  peut  se  prévaloir  des  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  l'auteur  des  paroles,  s'il  n'est  pas  le  cessionnaire 
de  ce  dernier.  Douai,  8  août  1865  (Annal.,  69.  248). 

2  i  6.  On  sait  que  la  société  des  gens  de  lettres  comme  la  société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  se  charge  de  percevoir 
les  droits  d'auteurs  qui  appartiennent  à  ses  membres.  Mai» 
c'est  en  vertu  d'un  mandat  spécial  et  non  d'une  cession  qu'elle 
peut  agir  ;  ainsi  la  cession  du  droit  de  reproduction  faite  par  le 
membre  d'une  de  ces  sociétés  est  une  chose  licite  et  ne  constitue 
pas  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Paris,  2  août  1872  (S.  72.  2. 
167.  —  P.  72.  767.  —  D.  72.  2.  226)  ;  Cass.,  6  août  1873  (S.  73* 
1.  459.  —P. 73. 1165.  —  D.  73. 1.  401). 

217.  Si  l'auteur  faisait  deux  cessions  successives  de  son 
œuvre,  celui  des  cessionnaires  qui  aurait  fait  le  premier  enre- 
gistrer Tacte  de  cession, devrait  évidemment ôtre préféré.  C'est 
là  rapplication'de  l'art.  1328,  G.  civ.,  sous  réserve,  bien  enten- 
du, des  droits  du  premier  cessionnaire,  si  le  second  était  de 
mauvaise  foi.  Cass.,  27  mars  1835  (D.  35. 1.  438);  Seine,  23  déc. 
1868  (Annal.,  69.52);  Pouillet,  n.  285;  Renouard,  t.  2,  p.  316. 

218.  Le  traité  par  lequel  l'auteur  cède  à  un  éditeur  le  droit 
de  publier  ses  œuvres  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
En  effet  la  production  d'une  œuvre  littéraire  n'est  point  un  acte 
de  commerce,  et  la  convention  qui  intervient  entre  l'auteur  et 
l'imprimeur  ou  l'éditeur  ne  peut  changer  la  nature  du  fait 
primitif.  Paris,  23  oct.  1834  (S.  34.  2.  641);  Lyon,  17 juin  1874 
(Annal.,  74.  317);  Renouard,  t.  2,  p.  219;  Pouillet,  n.  275; 
Nion,  p.  341. 

219.  Il  en  serait  de  même  si  l'auteur  était  son  propre  édi- 
teur. Les  actes  relatifs  à  l'impression  de  son  ouvrage,  le  débit 
et  la  vente  des  exemplaires  ne  changeraient  pas  la  nature  de 
l'opération  qui  resterait  purement  civile.  Paris,  1*'  déc.  1809; 
3  févr.  1836  (S.  36.  2.  125);  Colmar,  9  déc.  1857  (Annal.,  58. 
235).  —  Contra,  Limoges,  29  févr.  1844  (D.  45.  4.  8). 

820.  Le  traité  par  lequel  l'auteur  céderait  à  un  libraire  le 
droit  exclusif  de  publier  ses  œuvres  pendant  un  certain  temps, 
avec  partage  des  frais  et  des  bénéfices,  ne  constituerait  pas  non 
plus  une  opération  commerciale.  Paris,  10  mars  1843.(8.43. 
2. 130.— D. 43. 1.485);  Dalloz,n.  251.—  Confra,  Paris,  16 févr. 
1844  (P.  44. 1.  379.  —  D.  44.  2.  165). 

221.  Même  solution  si  l'auteur  faisait  un  contrat  analogue 
avec  son  imprimeur.  Paris,  23  déc.  1840  (S.  41.  2.  323). 
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928.  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  publication 
d'une  compilation  pour  laquelle  aucun  effort  de  l'esprit  n'a 
été  nécessaire,  comme  un  catalogue  de  rues,  monuments  ou 
curiosités,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  en  cas 
de  contestation.  Paris,  9  févr.  1841  (S.  41. 2.  324). 

Art.  1 .  —  Obligations  du  cédant. 

285.  Les  obligations  du  cédant  et  du  cessionnaire  sont,  en 
général,  celles  qui  résultent  du  contrat  de  vente,  sauf  quelques 
modifications  résultant  de  la  nature  spéciale  du  droit  d'au- 
teur. 

884.  Celui  qui  a  cédé  le  droit  de  publier  un  ouvrage  doit 
remettre  à  l'éditeur,  dans  le  délai  déterminé,  le  manuscrit  ou 
l'exemplaire  destiné  à  l'impression. 

S'il  s*y  refusait,  l'auteur  pourrait  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. Nous  ne  pouvons  admettre,  sur  ce  point,  la 
théorie  de  M.  Pardessus,  n.  309,  qui  estime  que:  «  L'auteur  et 
même  ses  héritiers  peuvent  avoir  de  justes  motifs  de  renoncer 
à  cette  publication  ;  et  que  s'ils  ne  publient  l'ouvrage  d'aucune 
manière  directe  ou  indirecte,  ils  ne  doivent  d'indemnité  qu'au- 
tant que  l'éditeur  éprouverait  un  tort  réel.  » 

Cette  opinion  est  contraire  au  principe  posé  dans  le  Code 
civil  (art.  1142)  et  d'après  lequel  toute  obligation  de  faire,  se 
résout,  en  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts. 

Mais  nous  n'admettrions  pas  avec  M.  Pouillet,  n.  288,  que 
les  tribunaux  pussent  permettre  à  l'éditeur  de  s'emparer  de 
rœuvre  gui  lui  a  été  cédée. 

88«S.  Si  le  manuscrit  ou  l'exemplaire  destiné  à  l'impression 
n'est  pas  remis  à  l'époque  déterminée  par  le  contrat,  l'éditeur  a 
aussi  le  droit  de  demander  la  résiliation. 

Mais  dans  l'usage,  il  est  bien  rare  qu'on  excipe  rigoureuse- 
ment d'une  stipulation  de  cette  nature.  Lorsqu'il  s'agit  sur- 
tout d'un  ouvrage  à  faire  et  pour  la  livraison  duquel  un  délai 
a  été  fixé,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  convention,  on  con- 
sidère le  délai  comme  approximatif,  la  clause  pénale  comme 
comminatoire,  et  les  tribunaux  se  montrent  disposés  à  accor- 
der à  l'auteur  une  prolongation  que  nécessiteraient  des  diffi- 
cultés imprévues  ou  les  développements  de  l'ouvrage. 

886.  En  l'absence  de  toute  stipulation  de  délai,  l'éditeur 
doit  mettre  l'auteur  en  demeure  de  remettre  son  manuscrit  et 
les  tribunaux  décideront  s'il  y  a  lieu  de  déterminer  un  délai  ou 
de  condamner  l'auteur  à  des  dommages-intérêts.  Pouillet,  n. 
289.  —  Contré,  Nion,  p.  295. 

827.  L'auteur,  pour  se  libérer  de  son  engagement,  n'a  point 
à  Caire  offre  réelle  de  son  manuscrit,  ni  à  le  consigner;  il  lui 
suffit  de  Dedre  sommation  à  l'éditeur  de  retirer  le  manuscrit  et 
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de  tenir  ses  eDgagemenis;  il  met  ainsi  ses  droits  à  Tabri  de 
toute  atteinte. 

Mais  si  le  rerus  de  Téditeur  se  prolongeait,  il  pourrait  de- 
mander aux  tribunaux  la  résiliation  de  son  traité  avec  dom- 
mages-iutérèts. 

228.  ÎjSl  règle  ne  souffrirait  même  pas  exception  si  Téditeur 
avait  de  sérieux  motifs  de  croire  sa  publication  compromettante 
ou  périlleuse.  Il  est  engagé  par  sa  signature  et  le  fait  que  Tou- 
vrage  soit  plus  ou  moins  moral,  plus  ou  moins  agréable  au  pou- 
voir,  ne  change  en  rien  son  obligation. 

929.  Ainsi  l'imprimeur  qui  a  pris  connaissance  d'un  ma* 
nuscrit  et  s'est  engagé  à  l'éditer,  ne  peut  se  refuser  à  satisfaire 
à  son  engagement,  ne  peut  motiver  son  refus  d'imprimer  sur 
la  possibilité  de  poursuites  correctionnelles.  Il  tomberait 
nécessairement  sous  l'application  de  l'art.  1 142,  G.  civ.  Seine, 
25  fév.  1863  (Annal.,  63.  110).  Y.  aussi  Seine,  31  juill.  1862 
(tbid, 63.  109);  Pouillet,  n.  309. 

250.  Mais  l'auteur  ne  pourrait  pas  demander  la  résiliation 
de  contrat  si  l'éditeur  établissait  que  l'interruption  de  sa  publi- 
cation a  été  motivée  par  une  saisie  pratiquée  par  le  parquet. 
Paris,  5  mars  1858  (Annal.,  58.  221). 

251 .  Dans  tous  les  cas,  la  destruction  par  l'éditeur  des  exem- 
plaires d'une  édition,  menacée  de  poursuites  pour  outrage  à  la 
morale  publique,  ne  donnerait  pas  à  l'auteur  le  droit  d'obtenir 
des  dommages-intérêts.  Seine,  2  août  1861  (Annal.,  61.  367). 

252.  L^auteur,  s'il  n'y  aconvention  contraire,  doit  à  l'éditeur  < 
le  bénéfice  de  son  nom.  Il  ne  pourrait  le-cootraindre  à  publier 
l'ouvrage  sans  nom  d'auteur.  Pouillet,  n.  318.   .. 

255.  Il  conserve  le  droit  de  faire  à  son  manuscrit  les  correc- 
tions ou  changements  qu*il  juge  nécessaires  ou  simplement 
utiles.  Tel  est  le  principe  et  on  comprend  qu'il  estégalement 
favorable  à  l'éditeur  el  à  l'auteur.  Cependant  si  ces  change* 
ments  étaient  de  nature  à  diminuer,  les  chances  de  vente  ou  à 
exposer  l'éditeur  à  un  surcroit  de  dépenses,  celui-ci  pourrait 
demander  soit  la  résiliation^  soit  des-  dommagesnintéréts.  Il 
s'est  engagé  à  publier  un  volume  et  l'auteur  en  apporte  deux, 
évidemment  l'éditeur  ne  peut  être  tenu  au  delà  des  limites  de 
son  contrat.  Pardessus,  n.  309;  Pouillet,  n.  297. 

254.  Mais  l'éditeur  aurait-il  le  droit  d'obliger  l'auteur  à  kd 
livrer  le  manuscrit  tel  qu'il  est  sorti  de  sa  plume,  avant  les 
corrections  ou  modifications?  .  à 

M.  Pouillet  pense  que  la  question  Aoii  se  résoudre  par  les 
principes  :  «  11  y  a  uu  contrat,  il  y  a  une  vente;  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  sur  les  conditions 
d'exécution  du  contrat  qui  les  lie.  On  ne  peut  appliquer  la 
règle  qu'un  manuscrit  reste  la  propriété  intime,  personneUe- 
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de  Fauteur,  tant  qu*il  n'a  pas  été  publié,  puisque  nous  suppo- 
sons précisément  qu'il  a  aliéné  cette  propriété  et  concédé  en 
même  temps  l'autoiisation  formelle  de  publier  son  ouvrage. 
Comment  empêchera-t-on  l'éditeur  qui  a  reçu  le  manuscrit,  qui 
le  possède,  d*en  user  dans  le  but  pour  lequel  il  Ta  acheté.  » 

Ces  raisons  seraient  peut-être  décisives  si  la  cession  d'une 
œuvre  littéraire  était  la  même  chose  que  la  vente  d'un  tableau. 
Dès  que  le  tableau  est  vendu,  tout  est  fini  entre  le  peintre  et 
l'amateur  ;  le  peintre  ne  pourrait  évidemment  pas  sous  prétexte 
de  corriger  son  œuvre,  la  dénaturer.  Mais  tant  que  le  livre  n'est 
pas  imprimé  il  appartient  encore  à  son  auteur.  L'écrivain  qui 
corrige  les  épreuves  poursuit  son  œuvre  de  création,  il  la  comr- 
plète.  Admettra-t-on  s'il  aperçoit  quelque  chapitre  compro- 
mettant ou  dangereux  qu'il  ne  puisse  pas  le  supprimer  ou  le 
refaire?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  jusqu'au  jour  où  le  boa  à 
tirer  a  été  donné,  il  n'est  lié  vis  à  vis  de  son  éditeur  qu'en  ce 
qui  touche  l'œuvre  elle-même,  dans  son  ensemble.  Pour  les 
détails,  pour  les  matières  sujettes  à  correction  et  à  révision,  il 
reste  jusqu'au  dernier  moment  le  seul  maître,  le  seul  juge. 
L'intérêt  et  la  dignité  de  l'écrivain  commandent  cette  solution. 

Les  tribunaux  n'ont-ils  pas  décidé  que  Tauteur  pouvait  don-^ 
ner  après  sa  mort,  mandat  à  un  ami  de  surveiller  la  publication 
de  ses  œuvres.  Seine,  12  janv.   1875  (Annal.,  75.  187). 

5I55.  Par  l'aliénatioa  qu'il  a  faite  de  son  privilège  sans 
aucune  réserve,  l'auteur  est  dépouillé  de  tout  droit  d'exploi* 
tation. 

11  ne  pourrait  donc  réimprimer  dans  ses  œuvres  complètes 
un  ou  plusieurs  des  ouvrages  par  lui  vendus.  Paris,  2  juill. 
1834  (Gax.,  3  juill.);  Cass.,  22  fév.  1847  (D.  47. 1.  83);  Paris, 
6 mai  1854,  cité  par  Blanc,  p.  107;  Pouillet,  n.  299. 

S56.  Le  droit  concédé  à  un  éditeur  de  publier  une  édition 
abrégée  et  populaire  d'un  ouvrage  dont  Fauteur  se  réserve  la 
propriété,  avec  faculté  d'en  faire  ime  édition  complète,  ne 
permettrait  pas  à  l'éditeur  d'arguer  de  contrefaçon  ni  de  con- 
currence déloyale,  la  réimpression  par  l'auteur  d'une  édition 
complète  du  même  ouvrage,  même  publiée  parallèlement  à 
l'édition  populaire.  Lyon,  3  mars  1876  (Gaz.,  22  juin). 

Il  importe  peu  que  cette  réimpression  offre  quelques  con- 
formités avec  Tédition  populaire;  par  exemple,  les  mêmes 
divisions  et  les  mômes  têtes  de  chapitres,  alors  que  cette 
publication  est  la  véritable  reproduction  de  l'édition  réservée. 
Même  arrêt. 

S37.  Mais  l'auteur  qui  a  vendu  un  de  ses  ouvrages  avec 
réserve  de  le  comprendre  dans  la  collection  de  ses  œuvres 
complètes,  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette  publication  par  livrai- 
80OS  pouvant  s'acheter  séparémenti  et  de  laciliter  ainsi  l'ac^ 
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quisition  isolée  d*im   des  ouvrages  qu'il  a  Tendus.  Paris, 

23  juill.  1836  (Gaz.,  13  août). 

Toutefois  il  en  serait  autrement  si  les  livraisons  et  les  ou« 
vrages  qu'elles  renferment  ne  pouvaient  être  achetés  séparé- 
ment. Paris,  12  mars  1836  (D.  36.  2. 109). 

258.  Si  l'auteur  n*a  cédé  qu'une  édition,  il  ne  peut  en 
donner  une  nouvelle,  tant  que  la  première  n'est  pas  épuisée 
entièrement,  à  moins  qu'il  n*ofire  d'acheter  les  exemplaires 
non  débités,  ou  que  l'époque  où  il  doit  être  libre  de  publier 
une  seconde  édition  n'ait  été  fixée  par  le  contrat  et  ne  soit 
arrivée.  Paris,  27  janv.  1845  (P.  45. 1. 112)  ;  Pardessus,  n.  311. 
-^  M.  Lesenne,  n.  210,  ajoute  qu'il  serait  convenable,  même 
dans  ce  dernier  cas,  d'accorder  à  l'éditeur  un  délai  de  raison, 
pour  faciliter  l'écoulement  de  l'édition  restant  en  magasin. 

259.  Si  aucun  délai  n'a  été  déterminé,  l'auteur  ne  peut 
faire  une  nouvelle  édition,  quelque  long  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  la  première.  Gass.,  22  fév.  1847  (S» 
47.  1.  437.  —  P.  47.  1.  378.  —  D.  47.  1.  83). 

240.  Mais  en  cas  de  fraude  de  l'éditeur  il  en  serait  autre- 
ment. Supposons  que  le  cessionnaire  d'une  édition,  afin  d'em- 
pécher  la  publication  d'une  seconde,  élève  sans  raison  le  prix 
des  exemplaires  qu'il  détient  et  retarde  de  cette  manière 
l'épuisement  de  l'édition.  Dans  ce  cas,  si  la  fraude  est  cer- 
taine, l'auteur  peut  s'adresser  aux  tribunaux  qui  détermine- 
ront un  délai,  passé  lequel  il  rentrera  dans  son  droit.  Seine, 

24  avril  1837  (Gaz.,  26  avr.);  Pouillet,  n.  293. 

24i.  La  négligence  de  l'éditeur  aurait  le  même  résultat: 
«  On  ne  saurait  admettre,  dit  M.  Dalloz  en  ses  observations 
sous  l'arrêt  de  Cass.,  22  fév.  1847  (47.  i.  83),  que  l'auteur  qui 
a  vendu  une  première  édition  de  ses  œuvres  soit  à  la  merci 
de  l'éditeur  qui  l'a  achetée...  Les  tribunaux  auraient  sans 
doute  le  droit  d'apprécier  si  le  défaut  d'écoulement  est  impu- 
table à  ce  dernier.  » 

242.  Notons  en  passant  que  si  un  traité  relatif  à  une 
édition  porte  que  les  éditions  postérieures  seront  l'objet  de 
nouvelles  conventions,  l'auteur,  après  l'épuisement  de  la 
première  édition,  reprend  sa  liberté  entière.  Paris,  12  juin 
1844,  cité  par  Blanc,  p.  111. 

245.  La  mort  de  l'auteur  ne  change  en  rien  les  conditions 
du  contrat  intervenu  avec  l'éditeur,  si  l'ouvrage  était  achevé. 
Dalloz,  V  Propr.  littér.,  n.  306;  Pouillet,  n.  302. 

S'il  était  au  contraire  en  cours  de  publication,  il  faudrait 
décider  que  le  décès  de  l'auteur  constituerait  alors  un  cas  de 
force  majeure  qui  ne  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  l'éditeur.  Seine,  29  août  1879  (Droit, 
4  déc.  1879)  ;  Nion,  p.  293.  Comp.  Pouillet,  n.  303. 
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844.  Les  héritiers  ne  pourraient  évidemment  pas  être  tenus 
de  fadre  compléter  l'ouvrage  par  im  auteur  de  leur  choix;  c'est 
là  pour  eux  une  pure  faculté.  Même  jugement. 

De  plus,  si  l'éditeur  se  charge  de  faire  terminer  l'ouvrage 
à  ses  fiais,  il  ne  peut  contraindre  les  héritiers  de  l'auteur  à 
contribuer  en  quoi  que  ce  soit  aux  frais  de  la  continuation  d'une 
œuvre  qui  n'est  plus  celle  de  la  personne  qu'ils  représentent. 
lUd. 

S48.  Les  héritiers  ne  pourraient  pas  non  plus  être  contraints 
de  livrer  les  fragments  non  achevés  de  l'œuvre  commencée 
par  leur  auteur,  surtout  si  ce  dernier  avait,  dans  son  testa- 
ment, exprimé  le  désir  qu'ils  ne  vissent  pas  le  jour. 

Ainsi  jugé  en  matière  de  propriété  artistique.  Paris,  4juill. 
1865  (Annal.,  66.  385);  Seine,  28  août  1868  {tbid.,  70.  306). 
C!omp.  Pouillet,  n.  303  et  suiv. 

S46.  L'auteur  a-t-il  le  droit  de  se  répéter  ?  —  C'est  là,  on  le 
conçoit,  une  question  de  circonstances  et  d'appréciation. 

En  effet,  s'il  est  bien  certain  que  l'auteur  qui  a  écrit  un  ar- 
tide  destiné  à  prendre  place  dans  une  œuvre  d'ensemble, 
comme  une  encyclopédie  ou  un  dictionnaire,  n'a  pas  abdiqué 
le  droit  d'écrire  plus  tard  sur  la  même  matière  ;  il  s'est  toute- 
fois interdit  la  faculté  de  reproduire  son  travail,  même  en  y 
apportant  des  changements  et  améliorations.  L'œuvre  nou- 
velle doit  être  à  ce  point  différente  de  la  première,  qu'elle  ne 
doit  point  lui  faire  concurrence.  A  cette  condition,  l'auteur 
pourra  citer  quelques  passages  de  son  premier  ouvrage,  sans 
encourir  de  responsabilité.  Seine,  16  janv.  1834  (Gaz.,  20 
janv.)  ;  Paris,  14  mars  1856  (Annal.,  56. 117)  ;  Seine,  6  mai 
1862  {îbid.,  62.  230).  V.  aussi  Seine,  16  juiU.  1873  {ibid.,  73. 
349). 

947.  L'auteur  ou  l'éditeur  est  obligé  envers  le  public  d'exé- 
cuter les  conditions  de  ses  prospectus,  notamment  de  complé- 
ter les  ouvrages  dont  le  commencement  seul  a  été  mis  en  vente 
avec  promesse  de  donner  la  suite.  Seine,  28  sept.  1837  (Gaz., 
29  sept.).  —V.  m/.,  n.  252. 

948.  Bien  qu'il  soit  tenu  de  se  renfermer,  en  général,  dans 
le  nombre  des  volumes  annoncés,  cependant  renonciation  de 
ce  nombre  dans  les  prospectus  peut  n'être  qu'approximative. 
n  n'est  pas  toujours  possible  à  l'éditeur,  à  l'auteur  lui-même 
de  s'en  rendre  exactement  compte.  Le  seul  fait  d'avoir  excédé  le 
nombre  des  volumes  annoncés  n'est  donc  pas,  nécessairement 
et  dans  tous  les  cas,  une  violation  de  l'engagement  pris  envers 
le  public.  Paris,  6  nov.  1827. 

JM9.  Les  traités  qui  interviennent  entre  un  auteur  et  un 
éditeur  sont  déterminés  par  une  confiance  mutuelle.  Consé- 
qoemment  l'auteur  d'un  ouvrage  non  achevé  ne  peut,  sans  le 
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consentement  de  Téditeur,  le  faire  compléter  par  un  tiers. 
Renouardf  t.  2,  n.  194. 

250.  Par  réciprocité,  et  à  moins  de  convention  contraire,  il 
serait  en  droit  de  8*opposer  à  l'exécution  du  traité  par  tout  au- 
tre que  l'éditeur,  soit  par  des  cessionnaires,  soit  même  par 
des  héritiers,  en  cas  de  décès.  Seine,  12  mars  1834  (Gaz.,  14 
mars};  26  août  1834  (Gaz.,  27  août).  —  Mais  dans  la  pratique 
on  suit  un  système  moins  rigoureux,  parce  que  si  la  consldé* 
ration  de  la  personne  chargée  d'une  publication  peut  avcw  son 
importance,  la  considération  d'une  œuvre  commencée  en  a 
plus  encore.  Aussi,  en  pareille  occurrence  les  tribunaux  ne  pro- 
noncent la  résiliation  du  traité  que  si  l'auteur  a  manifesté  une 
intention  bien  arrêtée  de  traiter  avec  un  éditeur  déterminé» 
et  dans  tous  les  cas  que  si  ses  intérêts  peuvent  souffrir  d'un 
changement  de  personne. 

281.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'auteur  qui  n'a  Uvré 
qu'une  partie  de  son  manuscrit  avant  la  faillite  de  son  édi- 
teur, est  tenu  de  fournir  au  syndic  les  feuilles  complémentai- 
res de  l'ouvrage  vendu,  si  celui-ci  offre. le  prix  intégral  de' la 
cession.  Seine,  26  janv.  1831  (Gaz.,  29  janv.).  

Art.  2.  —  Obligations  du  cessionnaire. 

9i$2.  Nous  avons  vu  que  l'éditeur  qui  avait  pris  l'engage* 
ment  de  publier  un  livre  ne  pouvait,  sauf  certains  cas  très  ra- 
res, se  soustraire  à  son  engagement.  —  Y.  supra,  n.  247  et  suiv. 

8t(5.  Si  en  cours  de  publication  il  s'interrompt  et  ne  peut 
plus  continuer,  l'auteur  reprend  évidemment  sa  liberté,  mais 
il  ne  pourrait  s'emparer  des  parties  imprimées  sans  se  soumet- 
tre aux  obligations  contractées  à  l'égard  des  tiers,  et  sans 
donner  une  indemnité  à  Téditeur.  Bourges,  14  juin  1844  (D. 
46.  2.  41);  Pouillet,  n.  311. 

Stt4.  Mémo  solution,  si  l'éditeur  par  négligeniîe  ou  incurie 
retardait  la  publication  d'une  édition  nouvelle.  U^'exposerait 
à  la  résiliation  et  à  des  dommages- intérêts  envecs  Tauteii^r,  ou 
à  une  modification  du  traité.  Seine,  24  avril  1837  (Gaz.^  26 
avril).  ,    ,  il  . 

288.  S'il  s'agit  d'un  travail  destiné  à  «un  journal,  lé  direc- 
teur d'une  publication  de  ce  genre  qui  aurait xeçu  l'Article, 
l'aurait  fait  imprimer  et  en  aurait- .communiquer  les  épreuves 
à  l'auteur,  ne  pourrait  ensuite,  sous  prétexte  .que  l'œuiure  nà 
rentrerait  plus  dans  le  cadre  de  son  journalise  refuser  là  le 
faire  paraître.  C'est  avant  la  formation  du  contrat  qu'il  devait 
exercer  son  droit  de  contrôle.  Paris,  6  avriMÇâl  (Annab,  61. 
286).  V.  aussi  Seine,  SOavrU  1863  (Annal.,  64. 47)  ;  Pouillet, 
n.  312. 

2tt6.  Mais  alors  même  que  l'auteur  de  Tartide  en  aurait 
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touché  ie  prix  à  rav^uice,  le  directeur  du  journal  conserve  jus- 
qu^à  la  remise  du  niaouscrit  son  droit  de  contrôle.  Il  peut  re- 
fuser ^article  qui  lui  est  eocuite  présenté.  Toutefois  le  retard 
apporté  à  l'examen  de  l'œuvre  et  à  la  restitution  du  manuscrit 
peut  être  une  cau3e  de  préjudice  et  un  motif  de  demander 
des  donunages-intéréto.  Seine,  3  mai  1861  (Annal.,  61.  252). 

S57.  Si  le  journal  cessait  de  paraître  avaçt  la  publication 
de  Tarticle,  le  directeur  n'est  pas  affranchi  de  son  obligation 
et  doit  des  donunages-intéréts.  Seine,  7  août  1868  (Annal.,  68. 
272). 

2&S.  Dans  tous  les  cas,  le  directeur  de  journal  qui  a  reçu 
mi  article  n'est  pas  dégagé  de  toute  responsabilité  par  un  avis 
dans  lequel  il  a  déclaré  que  les  maïiuscrits  ne  seraient  pas  ren- 
dus, surtoai  s'il  a  accusé  réception  de  l'article.  Seine,  13  avril 
1877 .(Droitj.S  mal.  ^  Gaz.,  6  mai). 

j  SSÀ^iXâ^oquisition  d'un  ouvrage,  même  sans  réserve,  ne 
donne  pas  à  l'éditeur  le  droit  d'y  faire  des  changements,  addi- 
tions ou  suppressions.  L'auteur  pourrait  môme  s'opposer  à  des 
rectifications  justes  et  bien  fondées.  Nion,  p.  298  ;  Calmels,  p. 
400  ;  Renouard,  t.  2,  p.  331  ;  DaUoz,  v*  Propr.  Uttér.,  n.  309; 
Pouillet,  n.  323. 

1^8  documents  de  jurisprudence  sur  cette  question  sont  nom- 
breux. Seine,  17  août  1814  ;  6  avril  1842  ;  29  déc.  1842;  16  juill. 
1845  ;  22  août  1845  (D.  45.  4.  435)  ;  Paris,  5  juill.  1859  (Annal., 
60.  205);  Seine,  14  déc.  1859  (ibid.,  60.  66);  14  août  1860 
{ibid.,  60.  66);  Seine,  15  avril  1863  (léiVi.,  65.  47)  ;  Bordeaux, 
24 août  1863 (S.  64.2.  194,  —  P.  64.  925.  —D.  64.  2.  77). 

960.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'éditeur  n'a  pas  le  droit,  sans 
l'autorisation  de  l'auteur,  de  supprimer  une  dédicace,  ni  de  mo- 
difier le  titre  d'un  ouvrage  dont  il  a  acquis  la  propriété  et  dont 
il  publie  la  seconde  édition.  Seine,  16  sept.  1858  (Annal., 
58.  464). 

86 1 .  Que  l'éditeur  qui  a  accepté,  sans  réserve  ni  protestation, 
la  préface  à  lui  présentée  par  Tauteur  et  n'a  fait  aucune  ob- 
jection lorsque  celui-ci  en  a  donné  le  bon  à  tirer  ne  saurait,  en 
prétendant  que  certains  passages  de  cette  préface  lui  ionl  grief, 
y  ajouter  une  note  ou  contre-préface  rectificative.  Seine,  29 
nov.  1862  (Annal.,  64.  76).  V.  aussi  Renouard,  t.  2,  n.  192  ; 
Pouillet,  n.  336. 

268.  S'agit-il  d'une  revue  même  politique,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  le  directeur  de  cette  revue  ne  pouvait  mo- 
difier, sans  le  consentement  de  l'auteur,  le  manuscrit  qull  pu- 
blie. Son  droit  de  direction  et  de  contrôle  ne  saurait  absorber  et 
détruire  le  droit  des  écrivains  auxquels  il  s'adresse,  et  ne  pour- 
rait les  obliger  à  accepter  des  modifications  faites  à  leur  insu  et 
à  couvrir  de  leur  nom  des  corrections  auxquelles  ils  n'ont  pas 
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participé.  Cass.,  21  août  1867  (Annal.,  67.  310)  ;  Paris,  22 
janv.  1868  (tétd.,  68.  22);  Orléans,  15  mai  1868  (iWrf.,  68.  188). 

863.  Mais  il  n*en  est  plus  de  même  s'il  s*agitd*un  ouvrage 
encyclopédique  pour  lequel  l'uniformité  de  vues  est  néces- 
saire ;  Tauteur  qui  accepte  d*y  collaborer,  se  soiunet  par  cela 
même  et  d'avance  à  la  révision  de  l'éditeur  ou  du  directeur. 
Galmels,  p.  402. 

M.  Pouillet  étend  justement  cette  solution  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  ouvrage  fait  sur  la  commande  ou  sur  les  indications  de 
l'éditeur.  Pouillet,  n.  122,  323. 

864.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'éditeur  qui  préside  à  une  col- 
lection,  comme  celle  des  manueh  Roret,  a  le  droit  de  disposer 
du  travail  de  ses  collaborateurs  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
sa  spéculation  et  notamment  pour  le  reéditer  sous  le  nom  de 
ceux  qui  l'ont  révisé.  Paris,  12  janv.  1848  (D.  48.  2.  53). 

265.  Que  l'auteur  qui  s'engage  à  composer  un  article  pour 
un  recueil  encyclopédique,  se  soumet  implicitement,  à  défaut 
de  conventions  spéciales,  au  contrôle  du  directeur  de  ce 
recueil.  Celui-ci  ne  violerait  donc  pas  le  droit  de  l'auteur  en 
opérant  lui-même  des  modifications,  alors  du  moins  que  ces 
changements  ne  pourraient  porter  atteinte  aux  doctrines  et  à 
la  pensée  de  l'auteur,  ni  diminuer  la  valeur  scientifique  de 
l'ouvrage.  Paris,  20  déc.  1853,  cité  par  Blanc,  p.  100  et  102. 

S66.  Même  solution  s'il  s'agit  d'une  traduction.  Paris,  3  déc. 
1842,  cité  par  Blanc,  p.  102. 

267.  Si  le  contrat  avait  réservé  à  l'éditeur  le  droit  de  cor- 
rection, il  n'y  aurait  aucune  difficulté. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  auteur  dont  l'ouvrage  avait  été 
couronné  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  par  une  société  sous 
la  condition  que  l'ouvrage  appartiendrait  à  cette  société,  n'avait 
pas  le  droit  de  se  plaindre  des  changements  faits  lors  de  la 
pubUcation.  Nancy,  8  mai  1863  (Annal.,  63.  380). 

208.  Les  modifications  pourraient  être  rendues  nécessaires 
ou  commandées  par  les  événements.  Dans  ce  cas,  l'éditeur 
devrait  d'abord  s'adresser  à  l'auteur  et  ce  n'est  que  sur  le  refus 
de  celui-ci  qu'il  pourrait  faire  faire  les  modifications  par  un 
tiers.  Bordeaux,  24  août  1863  (S.  64.  2.  194.  —  P.  64.  925.  — 
D.  64.  2.  77). 

269.  Mais  l'auteur  pourrait  s'opposer  à  ce  que  les  modifica- 
tions ainsi  faites  figurassent  sous  son  nom.  Seine,  15  avnl  1863 
(Annal.,  64.  47). 

270.  Il  pourrait  également  s'opposer,  alors  qu'il  a  fait  sur 
commande  un  ouvrage,  à  ce  que  son  nom  figurât  sur  les  édi- 
tions nouvelles  auxquelles  il  n'aurait  pas  participé,  alors  sur- 
tout qu'elles  modifient  profondément  la  pensée  première  du 
livre.  Paris,  27  févr.  1866  (Annal.,  66.  361). 
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87i«  Mais  l'auteur  ne  pourrait  obtenir  de  dommages-inté- 
rêts, en  cas  de  violation  de  ce  principe,  que  s'il  justifiait  d*un 
préjudice  sérieux  et  appréciable.  Seine,  27  juill.  1860  (Annal 
61.23J. 

872.  Après  la  mort  de  l'auteur  les  droits  de  l'éditeur  seraient 
moins  restreints.  Le  temps  écoulé,  les  progrès  de  la  science 
peuvent  exiger  des  modifications.  L'éditeur  pourrait  donc  les 
faire,  mais  non  les  mettre  sous  le  nom  de  l'auteur,  si  ses  héri- 
tiers s'7  opposent.  Il  devrait  alors  annoncer  que  les  change- 
ments et  modifications  sont  dus  à  un  tiers.  Renouard,  t.  2, 
n.  193.  —  Contra,  Pouillet,  n.  337. 

5175.  L'éditeur  ne  peut  supprimer  le  nom  de  l'auteur,  ni  le 
remplacer  par  une  désignation  plus  ou  moins  équivalente. 
Seine,  19 oct.  1828;  30 mars  1835  (Gaz.,  1*'  avril  1838);  Rendu, 
n.  798. 

5175  bù.  Ni  changer  le  titre  de  l'ouvrage  qu'il  édite.  Seine, 
19  oct.  1828  (Gaz.,  20  oct.)  ;  Dalloz,  V  Propr.  littér.,  n.  115. 

274.  Ni  supprimer  le  nom  d'un  des  collaborateurs,  ni  chan- 
ger Tordre  dans  lequel  ces  noms  doivent  être  indiqués.  Seine, 
26  juin  1832  (Gaz.,  29  juin)  ;  21  mai  1847,  cité  par  Blanc, 
p.  103;  Dalloz,  n.  314. 

875.  Ni  publier  Touvrage  sous  le  nom  d'un  autre  que  l'au- 
teur. Seine,  30  mars  1835  (Gaz.,  1»'  avril)  ;  Lyon,  6  août  1858 
(Annal.,  58.  389}  ;  Seine,  14  déc.  1859  (Annal.,  60.  66)  ;  Pouil- 
let, n.  321. 

976.  Et  l'auteur  qui  ayant  fourni  un  ouvrage  à  un  éditeur, 
le  laisserait  publier  sous  le  nom  d'un  tiers,  devrait  être  déclaré 
solidairement  responsable  du  préjudice  causé  à  ce  tiers.  Seine, 
26déc.  1876  (Annal.,  77.106). 

277.  Le  mode  de  publication  convenu  doit  être  exactement 
suivi. 

Ainsi  réditeur  qui  a  acquis  le  droit  de  publier  un  livre  dans 
un  format  déterminé,  n'a  pas  le  droit,  lors  d'un  nouveau  tirage, 
de  l'éditer  dans  im  autre  format,  avec  une  pagination,  des 
caractères  et  une  justification  tout  à  fait  difTérents.  Seine, 
30  déc.  1834  (Gaz.,  31  déc.)  ;  Paris,  5  août  1845  (Droit,  6  août). 
V.  aussi  Lyon,  23  juin  1847  (D.  47.  2.  152);  Paris,  9  août  1871 
(Annal.,  71.93). 

5 78.  Il  n'a  pas  le  droit  d'annoncer  faussement  et,  sans  le 
consentement  de  l'auteur,  qu'une  nouvelle  édition  a  été  revue, 
corrigée  et  considérablement  augmentée.  Paris,  2  nov.  1832, 
âté  par  Blanc,  p.  159;  21  déc.  1833  (Gaz.,  22 déc);  30  déc.  1834 
(Gaz.,  31  déc.);  Paris,  28 août  1855 (Annal.,56.  112);9mail856 
(ite/.,  56. 154);  Dalloz,  n.  317. 

579.  Ni  d*annoncer  que  les  œuvres  qu'il  publie  sont  les 
oeuvres  complètes  d'un  auteur,  alors  que  celui-ci  s'est  réservé 
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le  droit  de  les  publier.  Paris,  23  juill.  1836  (Droit,  24  juilL). 

280.  L'auteur  qui  a  vendu  ses  œuvres  complètes  à  un  libraire 
et  s'est  réservé  le  droit  de  publier  une  édition  populaire  à  pro- 
fits communs  avec  lui,  peut  s'opposer  à  ce  que  cet  éditeur  cède 
à  un  journal  le  droit  de  publier  le  même  ouvrage  en  feuilletons. 
Seine,  11  juiU.  1845  (Droit,  12  juill.). 

SBi.  Celui  qui  a  autorisé  un  éditeur  à  publier  son  travail 
comme  annexe  à  une  autre  composition  littéraire,  par  exemple 
comme  introduction,  commentaire,  supplément,  n'est  pas 
censé  en  avoir  permis  la  publication  séparée.  Pardessus,  n.  310. 

282.  Dans  la  pratique  Téditeur  au  delà  du  nombre  d'exem- 
plaires déterminé  par  le  contrat  a  droit,  s'il  n'y  a  conventions 
contraires,  à  10  0/0  des  exemplaires  publiés.  Ces  exemplaires 
BOUS  le  nom  de  main  de  passe  ou  chaperon  sont  destinés  à  satis- 
faire à  des  hommages  ou  dons  gratuits  ou  à  remplacer  des  vo- 
lumes avariés  et  dépareillés.  L'éditeur  n'a  pas  à  en  reudre 
compte.  Seine,  29  août  1879  (Droit,  4  déc  )  Dalloz,  v*  Propr. 
Uttér.,  n.  265. 

.  283.  Mais  s'il  ne  tire  pas  les  mains  da  passe  auxquelles  il  a 
droit,  l'éditeur  ne  peut  prétendre  que  ces  mains  de  passe  doi- 
vent être  converties  en  une  réduction  sur  le  nombre  d'exem- 
plaires convenu.  Paris,  18  mars  1842  (S.  42.  2.  268). 

'284.  Si,  en  dehors  des  mains  de  passe,  il  tirait  à  un  nombre 
d'exemplaires  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé  par  le 
contrat,  l'éditeur  s'exposerait  à  la  résiliation  du  traité  et  à  des 
dommages-intérêts.  Paris,  15 janv.  1839  (Gaz.,  16janv.);  Blanc, 
p.  112;  Gastambide,  p.  139;  Pouillet,  n.  345. 

283.  Lorsqu'un  prix  a  été  convenu  entre  un  éditeui:  et  un 
auteur  pour  la  rédaction  d'un  livre  et  que  ce  prix  a  été  fixé 
par  feuilles,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les  titres  des  chapitres, 
textes  de  lois  et  les  divers  documents  et  pièces  justificatives, 
ainsi  que  la  table  des  matières,  quoique  ces  diverses  parties  ne 
soient  pas  de  la  composition  de  l'auteur.  Seine,  27  oct.  1842 
(Gaz.,  28  oct.). 

D'un  autre  côté,  l'éditeur  qui  est  convenu  d'un  prix  par 
feuille  de  texte  et  qui  en  a  déterminé  le  nombre,  n'est  pas 
obligé  au  paiement  de  celles  qui  sont  livrées  en  sus.  Seine, 
15  nov.  1826  (Gaz.,  16  nov.). 

286.  L'auteur  d'un  ouvrage  qui  partage  de  compte  à  deou 
les  bénéfices  d'une  édition  avec  un  libraire  peut,  après  un  cer- 
tain temps,  demander  le  partage,  et,  s'il  s'est  passé  un  assez 
grand  nombre  d'années,  une  allocation  sur  les  exemplaires 
restant.  Seine,  10 nov.  1836  (Gaz.,  11  et  16  nov). 

287.  Le  libraire  qui  a  reçu  en  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  l'éditeur  d'un  ouvrage  divers  exemplaires  de  cet  ouvrage, 
peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  non  seulement  vendre  ces  exem- 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Sect.  VI.  49 

plaires  avec  un  rabais  sur  le  prix  marqué,  mais  encore  annoncer 
ce  rabais  par  la  voie  des  journaux,  dès  lors  qu'il  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  réaliser  promptement  la  somme  que  représen- 
tent les  exemplaires  reçus  à  titre  de  paiement.  Paris,  30  nov. 
1837  (S.  38.  2.  76.  —  P.  38.  1.  300.  —  D.  38.  2.  22). 

288.  La  convention  par  laquelle  un  éditeur  reconnaît  le 
prèteurqui  lui  fait  des  avances  pour  la  publication  d'un  ouvrage, 
comme  propriétaire  des  caractères  et  du  papier  destinés  à  l'im- 
pression et  de  toute  l'édition,  constitue,  non  une  vente,  mais 
un  nantissement,  alors  qu'en  même  temps  il  se  réserve  le  droit 
eiclusLfde  vendre  les  exemplaires  publiés,  et  qu'il  est  convenu 
que  le  droit  du  préteur  cessera  lorsqu'il  sera  remboursé. 
Bourges,  14  juin  1844  (P.  45.  2.  587.  —  D.  46.  2.  41). 

280.  On  s'est  demandé  si  l'éditeur  qui  a  acquis  le  droit  de 
publier  un  livre  a  pris,  par  cela  même,  rengagement  de  né  pas 
éditer  d'ouvrage  en  concurrence.  Mais  il  est  difficile  de  faire  à 
cette  question  une  réponse  générale,  car  la  solution  dépendra 
surtout  des  circonstances.  Rendu,  u.  801  ;  Pouillet,  n.  351. 

290.  Nous  avons  vu  plus  haut  n.  247  que  l'auteur  pouvait 
prendre  certains  engagements  à  Tégard  du  public,  il  en  est  de 
même  de  l'éditeur,  lorsqu'il  commence  une  publication  par  vo- 
lumes séparés  ou  livraisons.  Seine,  28  sept.  1837  (Gaz., 
29  sept);  Dallez,  v«»  Propr.  liitér.,  n.  297. 

201.  L'acheteur,  de  son  côté,  est  engagé  par  son  buUeiin  de 
souscription.  Rendu,  n.  802;  Pouillet,  n.  355. 

208.  Si  l'éditeur  ne  donne  pas  aux  souscripteurs  et  dans  les 
conditions  promises  par  ses  prospectus,  les  livraisons  ou  volu- 
mes promis,  ceux-ci  sont  dans  t(jus  les  cas  déliés  de  leur  enga- 
gement. Paris,  2  mai  1849  (D.  49.  2.  220)  ;  Aubenas,  14  févr, 
1852  (D.  52.  5.  457j  ;  Cass.,  24  févr.  1875  (Droit,  25  févr.). 

Section  VI.  —  Durée  du  droit. 

205.  Sous  l'ancienne  législation,  le  privilège  était  arbitrai- 
rement concédé  mais  perpétuel.  «  Tout  auteur  qui  obtiendra  en 
son  nom  le  privilège  de  son  ouvrage,  portait  l'arrêt  du  conseil 
du  30  août  1777,  jouira  de  son  privilège  pour  lui  et  pour  ses 
hoirs  à  perpétuité,  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  aucun  libraire; 
auquel  cas,  la  durée  du  privilège  sera,  par  le  seul  fait  de  la 
ce:^sion,  réduite  à  celle  de  la  vie  do  l'auteur.  » 

204.  La  loi  de  1793,  en  conservant  à  l'auteur  la  jouissance 
viagère,  a  réduit  à  dix  années  celle  de  ses  héritiers. 

803.  Plus  tard  le  décret  du  5  févr.  J810,  art.  39,  assura  à 
la  veuve  une  jouissance  viagère,  «  si  les  conventions  matri- 
moniales de  celle-ci  lui  en  donnaient  le  droit,  et  aux  enfants  de 
l'auteur  une  jouissance  de  vingt  années.  » 

20G.  La  loi  du  3  août  1844  réduisit  la  jouissance  delà  veuve 
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à  vingt  ans  et  accorda  aux  héritiers,  enfants  et  cessionnaires, 
des  droits  différents. 

897.  Puis  vint  la  loi  du  8  avril  1854  gui  donna  aux  enfants 
un  droit  de  propriété  pendant  trente  ans  à  partir  du  décès  de 
la  veuve  :  celle-ci  avait  donc  un  droit  viager. 

208.  Enfin  la  loi  du  14  jiiill.  1866  attribue  à  la  veuve  et  aux 
enfants,  après  la  mort  de  l'auteur,  un  droit  uniforme  de 
cinquante  ans. 

290.  Si  Tœuvre  ne  constitue  qu'une  compilation,  le  privi- 
lège est  attaché  à  la  personne  de  l'auteur  principal,  de  l'auteur 
de  Tensemble,  de  telle  sorte  que  le  décès  de  l'un  des  signataires 
des  articles  ne  fait  pas  tomber  plus  tôt  l'œuvre  collective  dans 
le  domaine  public.  Orléans,  lOjuill.  1854  (D.  55.  2. 156);  Pouil- 
let,  n.  140. 

500.  Un  ouvrage  écrit  en  collaboration  (par  exemple  un 
opéra)  est  indivisible  ;  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  de  l'un 
des  auteurs,  l'œuvre  ne  tombe  pas  dans  le  domaine  public. 
Seine,  7  avril  1869  (Annal.,  69.  252);  Renouard,  t.  2,  p.  216; 
Nion,  p.  173;  Gastambide,  p.  174;  Pouillet,  n.  142  et  suiv. 

501.  Si  l'auteur  ne  s'est  pas  révélé,  c'est-à-dire  si  l'ouvrage 
est  anonyme,  l'éditeur  devra  être  considéré  comme  l'auteur 
lui-même,  tant  que  ce  dernier  n'apparaîtra  pas  pour  revendiquer 
son  droit.  Pouillet,  n.  147. 

502.  On  ne  s'entend  guère  sur  la  durée  du  droit  des  sociétés 
savantes  pour  les  ouvrages  dont  elles  ont  la  propriété  collective. 

Dans  un  premier  système,  on  dit  :  A  défaut  de  loi  spéciale, 
il  faut  appliquer  ici  les  règles  relatives  aux  privilèges  collectifs 
et  décider  que  le  privilège  subsistera,  au  profit  de  la  corpora- 
tion, jusqu'à  l'expiration  de  la  dernière  des  périodes  de  cin- 
quante ans  ouvertes  après  le  décès  de  chacun  des  membres 
existant  quand  le  privilège  aura  pris  naissance.  Renouard, 
t.  2,  n.  104. 

Mais  ce  système  est  arbitraire,  et  on  répond  que  la  société 
étant  considérée  comme  auteur,  son  droit  doit  durer  autant 
qu'elle-même.  Il  pourrait  donc  être  perpétuel.  C'est  là,  ditron,  le 
seul  système  logique  et  légal.  Blanc,  p.  128  ;  Gastambide,  p.  176  ; 
Pouillet,  n.  150. 

Nous  nous  rallions  volontiers  à  cette  doctrine  qui  a  au  moins 
le  mérite  de  respecter  la  loi,  mais  nous  pensons  qu'il  n'est  ap- 
plicable à  la  société  que  si  elle  exploite  elle-même;  si  eUe 
cède  son  droit  à  un  éditeur,  la  durée  de  la  propriété  devra  être 
réglée  sur  la  vie  de  ce  dernier  et  la  période  de  cinquante  ans 
s'ouvrira  à  son  décès. 

505.  Quant  à  l'Etat,  son  droit  d'auteur  est  perpétuel  et  il  a 
été  jugé  que  si  le  droit  de  propriété  littéraire  est  de  sa  nature 
temporaire,  l'intérêt  général,  en  vue  duquel  on  le  réduit,  est 
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suffisamment  garanti  par  la  qualité  même  de  l'État,  gardien 
supérieur  de  cet  intérêt  et  qui  reste  libre  de  l'abandonner,  à  son 
gré,  au  domaine  public.  Paris,  5  mai  1877  (Annal.,  77.  122); 
Pouillet,  n.  153.  —  Contra,  Nion,  p.  136;  Pataille,  Annai,  77. 
133;  Rendu,  n.  768;  Renouard,  t.  2,  p.  225;  Gastambide, 
p.  176. 

504.  La  loi  de  1866  qui  a  étendu  le  droit  des  héritiers  est- 
elle  applicable  à  ceux  dont  les  auteurs  étaient  morts  depuis 
moins  de  cinquante  ans? 

Aucun  doute  pour  ceux  qui  avaient  encore  le  privilège  entre 
les  mains,  il  s*est  trouvé  étendu  par  l'effet  de  cette  loi.  Mais  le 
droit  de  ceux  qui  l'avaient  perdu  a-t-il  pu  renaître  s'il  ne  s'était 
pas  encore  écoulé  cinquante  ans  depuis  la  mort  de  Tauteur? 
Les  travaux  préparatoires  n'apportant  aucune  lumière  sur  la 
question,  il  convient  de  la  trancher  au  point  de  vue  des  prin- 
dpes  et  i>ar  les  principes.  Or  une  loi  ne  peut  avoir  d'eflbt  ré- 
troactif, elle  ne  peut  protéger  que  ceux  dont  le  droit  existe 
encore,  elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  l'ont  perdu  par  Tefiet 
de  lois  antérieures. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  d'une  manière  formelle,  et  Tarrêtse 
base  sur  l'intention  du  législateur  qui  parait  certaine.  On  n'a 
eu  en  vue  que  les  veuves  et  les  héritiers  dont  le  droit  durait 
encore  :  «  La  durée  du  droit  accordée  pà^  les  lois  antérieures.... 
est  portée  à  cinquante  années.  »  Or  si  ce  droit  n'existait  plus, 
comment  pouvait-on  l'étendre?  Paris,  19  mars  1868  (Annal., 
68.  113).  — V.  aussi  Cass.,  16  brum.  an  14;  Douai,  8  août 
1865  (Annal.,  69.  248);  Seine,  7  avril  1869  {ibid.,  69.  252).  — 
Contra,  Pouillet,  n.  158, 159;  Renouard,  t.  2,  p.  360  ;  de  Mel- 
lanville,  Gaz.,  9  avril  1879. 

505.  Fau^il  décider  de  même  en  ce  qui  touche  les  cession- 
naires  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers.  Le  droit  étendu  pour  ces 
derniers  sera-t-il  également  prorogé  pour  les  premiers? 

La  question  qui  est  des  plus  délicates  a  été  vivement  contro- 
versée. Mais  il  paraît  bien  difficile  d'hésiter  en  présence  des 
déclarations  du  rapporteur  de  1866  disant  dans  la  discussion 
({uesi  le  contrat  de  cession  est  muet  sur  Téventualité  d'une  ex- 
tension de  délai,  la  loi  maintient  en  principe  aux  héritiers  la 
prorogation  du  droit. 
Telle  est  la  règle.  On  décidera  donc  d'après  les  circonstances, 
sniTant  l'interprétation  donnée  au  contrat,  et  si  celui-ci  est 
muet,  la  préférence  devra  être  donnée  aux  héritiers,  parce  que 
d'une  part,  les  cessionnaires  n'ont  dû  compter  que  sur  les 
droits  que  pouvait  leur  transmettre  le  cédant  au  moment  où  il 
a  traité  et  que,  d'autre  part,  la  loi  n'a  été  présentée  et  votée, 
que  dans  l'intérêt  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers.  Seine, 
2 mars  1822,  cité  par  Renouard,  t.  2,  p.  364;  5  janv.  1831  ; 
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I';iri»,  12  juill.  1852  (D.  54.  2.  225);  Douai,  8  août  186& 
(Annal.,  69.  248);  Cass.,  28  mai  1875  (S.  75.  1.  329.  —  P.  75. 
771.  —  D.  75. 1.  334);  Rouen,  25  févr.  1876  (D.  76.  2.  100)  ; 
Cass.,  28  avril  1876  (Annal.,  76.  113);  Paris,|19  mai  1876  (S. 
70.  2.  230.— P.  76.  949.  — D.  79.2.  127);  Cass.,  20  nov.  1877 
(S.  77.  1.  464.  —  P.  77.  1224.  —  D.  78.  1.  309);  Delalande, 
/tev.  prat.,  t.  45,  p.  229. 

500.  La  dernière  décision  qui  confirme  cette  théorie  pose  le 
î,riiicipe  et  ajoute  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  que  si  l'artiste  a 
entendu  céder,  d'une  façon  entière,  absolue  et  sans  réserve, 
ses  droits  soit  sur  son  œuvre,  soit  sur  ses  reproductions  artis« 
tiques.  Seine,  27  juill.  1878  (Gaz.  et  Droit,  28  juill.)  ;  29  nov. 
1878  (France  judic,  79.  489);  Pouillet,  n.  161  etsuiv. 

507.  Mais  les  difficultés  d'application  sont  grandes,  même 
lorsque  la  cession  a  été  faite  sans  réserves,  et  Ton  a  cherché 
un  moyen  pratique  de  les  résoudre.  Voici  celui  qui  paraît  le 
meilleur.  «  La  transmission  de  propriété,  faite  d*une  manière 
absolue,  l*a  été  évidemment  sans  esprit  de  retour  et  doit  être 
maintenue  malgré  les  modifications  ultérieures  apportées  par 
la  législation  à  la  durée  de  la  propriété.  Mais  ce  qui  a  été  gé- 
n<^ralement  calculé  sur  la  durée  primitive  de  la  propriété  et 
établi  en  vue  de  la  législation  du  moment,  c'est  le  prix  de  la 
cession.  Ce  prix,  stipuW  relativement  à  une  propriété  d'une 
certaine  durée,  peut  n'être  plus  en  rapport  avec  une  propriété 
plus  étendue.  Ici  l'équité  et  le  droit  se  réunissent  dans  la  plu-» 
part  des  cas  pour  exiger  un  changement  à  la  situation  pre- 
mière des  parties.  Or,  ce  changement  doit  être,  non  la  résolu- 
tion forcée  du  contrat,  mais  l'obligation  pour  le  cessionnaire 
de  payer  un  supplément  de  prix,  si  mieux  il  n'aime  renoncer 
à  la  cession,  conformément  au  principe  posé  par  l'art.  1618, 
C.  civ.  Ce  n'est  pas  là  refaire  un  contrat,  chose  toujours  inter- 
dite aux  tribunaux  :  c'est  appliquer  au  contrat  maintenu  dans 
son  essence,  le  tempérament  établi  par  la  loi  elle-même  dans 
une  hypothèse  qu'elle  a  prévue,  celle  où  la  propriété  vendue 
«0  trouve  avoir  une  étendue  plus  grande  que  celle  envisagée 
l)ar  les  parties.  L'éditeur  garde  la  propriété  qu'il  avait  cru  ac- 
quérir définitivement;  l'auteur  restera  dessaisi  de  la  propriété 
qu'il  avait  cru  abandonner  sans  retour;  mais  l'éditeur  ne 
jouira  ]ia8  sans  compensation  d'une  augmentation  de  droit  sur 
laquelle  il  no  comptait  pas,  et  l'auteur  ne  perdra  pas  un  béné-^ 
fico  qun  la  loi  vient  lui  conférer  et  qu'il  n'a  pas  pensé  aliéner 
d'avance.  »  Rendu,  n.  778. 

Crtto  solution  aussi  ingénieuse  qu'équitable  pourra  être  ap- 
pliquée suivant  les  circonstances  et  les  contrats. 

50B.  Qtiant  aux  exemplaires  que  le  cessionnaire  possède  au 
tnonuMit  do  la  prorogation,  il  est  certain  qu'il  pourra  les  écou- 
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1er  sans  fraude.  Seiae,  5  jany.  1831  (Gaz.,  8  jaav.).  Mais  il  uk) 
pourrait  contiouer  à  reproduire  les  œuvres  du  cédant  après 
cette  prorogatioû.  Cass.,  28  mai  1875  (S.  75.  1.  329.  —  P.  75. 
771.  —  D.  75.  1.  334);  20  nov.  1877  (S.  77.  1.  464.  —  P.  77. 
1224.  — D.  78.  1.  309). 

Sectiox  VII.  —  Droit  de  représentation.  —   V.  Théâtre, 

Section  VIII.  —  Contrefaçon. 

§  1.  —  Caractères  généraux. 

300.  Contrefaire,  c'est  porter  atteinte  aux  droits  de  Fauteur, 
c'est  publier  comme  sien  un  ouvrage  non  tombé  dans  le  do- 
maine public. 

310.  La  contrefaçon  existe  dès  qu'il  y  a  violation  du  droit  de 
propriété  absolue  consacrée  par  la  loi,  peu  importent  le  mérito 
et  l'importance  de  l'œuvre  usurpée.  Paris,  11  mars  1869 
(Annal.,  69.  282). 

Peu  importe  que  l'ouvrage  ait  plus  ou  moins  de  valeur  artis- 
tique ou  littéraire,  qu'il  contienne  des  faits  vrais  ou  controuvés, 
des  déductions  sensées  ou  déraisonnables.  Seine,  29  nov.  1865 
(Annal.,  66.  77)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  14,  16;  Pouillet,  n.  461. 

311.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  possibilité  d'une  mé- 

K'se  entre  l'œuvre  originale  et  la  contrefaçon.  Rendu,  n.  808; 
uiliet,  ibid. 

Et  la  contrefaçon  existerait  alors  même  que  l'imitation  serait 
grossière  et  lointaine,  et  qu'entre  les  dimensions,  l'exécutiou 
ou  la  destination  des  deux  ouvrages,  les  difiérences  seraient 
sensibles  et  importantes.  Seine,  11  févr.  1836,  cité  par  Blanc, 
p.  283.  V.  aussi  Seine,  21  nov.  1867 (Annal.,  67.  359);  12déc. 
1867  {iàtd.,  67.  409);  Paris,  20  déc.  1872(i*irf.,  72.  193). 

318.  Il  a  même  été  jugé  que  le  fait  que  le  contrefacteur 
ait  cité  avec  éloge  le  nom  de  l'auteur  qu'il  a  copié  et  qu'il  ait 
avoué  ses  nombreux  emprunts  n'était  pas  exclusif  du  délit. 
Pari»,  12  déc.  1855  (Annal.,  57.  243);  Paris,  20  déc.  1872 
(ikid,,  72.  193). 

313.  Mais  le  fait  qu'il  existe  entre  deux  ouvrages,  écrits  sur 
le  même  sujet,  des  analogies  sérieuses  dans  les  dispositions 
générales  ne  constituerait  pas  nécessairement  une  contrefaçon 
^il  y  avait,  d'ailleurs,  de  réelles  différences.  Paris,  30  déc. 
1868  (Annal.,  70.  21). 

314.  Jugé  de  même  que  le  fait  de  s'inspirer  d'une  œuvre 
pour  en  faire  la  réponse  ou  la  contre-partie  (spécialement, 
dans  une  chansonnette)  n'est  pas  une  contrefaçon.  Seine, 
23  fév.  1872  (Annal.,  73.  102). 

315.  Il  y  a  donc  là  ime  question  d'appréciation  dont  les 
tnbunaux  sont  toujours  souverains  juges.  Gass. ,  3  juiU.  1812; 


54      PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE.  —  Sect.  VUL  —  §  l.| 

24  mai  1815  (S.  45.  1.  765.  —  P.  45.  2.  622.  —  D.  45.  1-  272); 
22  nov.  1867  (Annal.,  67.  356);  Gass.,  8  déc.  1869  {ibid.,  70. 
21);  Delalando,  t.  45,  p.  479. 

516.  La  contrefaçon  cause  à  l'auteur  un  double  préjudice  : 
préjudice  à  sa  réputation,  préjudice  à  son  droit  d'exploitation. 
Il  suffit  donc,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  préjudice  possible 
pour  que  les  tribunaux  reconnaissent  l'existence  de  cet  élé- 
ment de  la  contrefaçon.  Renouard,  t.  2,  p.  22  ;  Blanc,  p.  187  ; 
Rendu,  n.  805  ;  Gastambide,  p.  97.  —  Contra,  Pouillet,  n.  471  ; 
Pataille,  Annal.,  67.  183. 

517.  Ce  préjudice  peut  résulter  des  circonstances  les  plus 
diverses,  quelles  qu'en  soient  la  cause  et  la  nature,  qu'il  soit 
présent  ou  futur,  matériel  ou  moral,  peu  importe.  Rendu, 
n.805;Pouillet,  n.  471. 

518.  Ainsi,  alors  même  qu'il  ne  résulte  de  la  contrefaçon 
qu'un  très  minime  préjudice,  le  délit  ne  disparait  pas  pour 
cela  ;  Timporlance  du  préjudice  causé  n'influe  que  sur  l'applica- 
tion de  la  peine  et  l'allocation  des  dommages-intérêts.  Paris, 
18  janv.  1868  et  11  mars  1869  (Annal.,  69.  279  et  282). 

519.  La  contrefaçon  existerait  même  si  le  contrefacteur  n'a- 
vait tiré  aucun  profit  pécuniaire  de  sa  publication  et  l'avait 
distribuée  gratuitement  dans  un  but  de  propagande.  Paris, 
4  nov.  1857  (Annal.,  57.  358);  Pouillet,  n.  473. 

580.  Elle  existerait  encore  quand  même  l'ouvrage  contre- 
fait serait  destiné  à  paraître  à  l'étranger.  Paris,  11  mars  1837 
(Gaz.,  12 mars);  Pouillet,  n.  474. 

581.  Celui  qui  commande  une  contrefaçon  est  responsable 
au  même  titre  que  celui  qui  l'exécute,  ainsi  l'éditeur  et  l'im- 
primeur d'un  livre  contrefait  sont  coauteurs  du  délit.  Leur 
premier  devoir  est  de  s'assurer  si  l'œuvre  qu'ils  publient  n'est 
pas  usurpée,  si  elle  est  réellement  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic. Gastambide,  p.  123;  Pouillet,  n.  485. 

588.  L'auteur  lui-même  peut  être  contrefacteur  si,  après 
avoir  cédé  à  un  éditeur  la  propriété  de  son  ouvrage,  il  en  pu- 
blie un  second  du  même  genre,  alors  même  que  ce  dernier  se- 
rait notablement  amélioré.  Seine,  14  févr.  1826  (Gaz.,  17févr.); 
16  janv.  1834  (Gaz.,  20  jauv.);  Paris,  12  avril  1862  (Annal., 
62.  228);  12juill.  1862  (iéirf.,  62.  314);  Rendu,  n.  793;  Blanc, 
p.  156;  Gastambide,  p.  135;  Nion,  p.  297.  —  Contra,  Paris, 
29  jauv.  1835,  cité  par  Gastambide,  p.  141,  en  note;  13  mars 
1848,  cité  par  Blanc,  p.  157;  Calmels,  p.  408. 

585.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  alors  même  que  l'édi- 
teur aurait  commencé  par  manquera  ses  engagements,  en  ap- 
portant des  entraves  à  l'écoulement  de  l'édition  qui  lui  a  été 
cédée.  L'auteur  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même, 
et  il  ne  peut  publier  une  autre  édition  de  son  œuvre,  sous 
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peine  de  contrefaçon,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  des  tribunaux 
la  résiliation  de  son  traité.  Paris,  12juill.  1862  (Annal.,  62 
314);  Pouillct,  n.  488. 

584.  Tel  est  le  principe  ;  il  n'y  serait  fait  exception  que  si 
l'auteur  composant  deux  ouvrages  sur  le  même  type  général  et 
enfermé  dana  un  cadre  déterminé,  reproduisait  dans  le  second 
quelques  passages  du  premier,  tout  en  donnant  à  l'ensemble  de 
son  œuTreun  caractère  différent.  Seine,  11  avril  1866  (Annal., 
66.  264);  Pouillet,  n.  306,  489. 

525.  Môme  solution  si  la  contrefaçon  est  publiée  par  un 
collaborateur,  sans  le  concours  des  autres.  Paris,  11  janv.  1828 
(Gaz.,  15  janv.);  Cass.,  18  juin  1847  (D.  47.  1.  253). 

586.  Ou  bien  si  l'ouvrage  original  a  été  édité  sans  nom  d'au- 
tenr  ou  sous  un  pseudonyme.  —  La  règle  reste  la  même  puis- 
que le  droit  de  propriété  existe  et  repose  sur  la  tête  d'une  per- 
fonne  certaine,  quoique  inconnue,  qui  pourra  se  révéler  si  la 
contrefaçon  se  produit.  Renouard,  t.  2,  p.  107  ;  Pouillet,  n.  498. 

587.  La  tentative  de  contrefaçon  est-elle  un  délit?  Evidem- 
ment non,  puisque  la  contrefaçon  n'est  réprimée  que  si  elle  se 
manifeste  par  une  usurpation  certaine.  Gomment  établir  qu'un 
auteur  a  eu  le  projet  de  contrefaire,  s'il  n'a  pas  donné  suite  à 
son  projet,  s'il  n'a  pas  mis  à  jour  son  manuscrit?  Paris,  2  juin 
1876  (Annal.,  76. 175)  ;  Pouillet,  n.  505. 

588.  La  contrefaçon  est  partielle  ou  totale,  l'usurpation  est 
directe  ou  déguisée.  La  loi  la  réprime  dans  tous  les  cas  et  laisse 
aux  tribunaux  le  soin  de  mesurer  la  répression  sur  la  gravité 
du  délit  et  l'étendue  du  préjudice. 

§  2.  —  Reproduction  totale. 

589.  La  reproduction  totale,  identique,  est  celle  qui  se  pré- 
sente le  plus  rarement  ;  presque  toujours,  la  contrefaçon  se 
déguise  et  cache  ses  usurpations  sous  des  changements  de  peu 
dlmportance. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  œuvre  de  peu  d'étendue  soit  inté- 
gralement insérée  dans  un  ouvrage  plus  important.  Quelque 
minime  que  soit  l'œuvre  usurpée,  quelque  considérable  que 
loit  l'ouvrage  où  elle  a  été  introduite,  il  y  a  contrefaçon. 

550.  Ainsi  la  jurisprudence  a  puni  comme  contrefaçon  : 

1*  L'insertion  des  poésies  bardes  de  Saint-Georges  dans  une 
traduction  des  poésies  d'Ossian.  Gass.,  4  sept.  1812;  Merlin, 
pKCjf.  de  dr.^  v*  Contrefaçon^  §  8. 

2*  L'insertion  d'une  leçon  sur  l'âge  du  cheval  publiée  par  son 
auteur  en  un  tableau  synoptique,  dans  un  manuel  du  vétéri- 
naire. Seine,  12  mars  1827  (Gaz.,  13  mars). 

3*  L'insertion  dans  un  manuel  des  juges  de  paix  de  formules 
tirées  d'autres  ouvrages.  Paris,  9  nov.  1831. 
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4*  L'insertion  d'un  mémoire  sur  la  culture  du  poivre  dans 
un  manuel  de  Therbonste.  Seine,  30  juill.  1836 (Gaz.,  1"  août). 

551.  Celui  qui  publie  la  critique  d'une  œuvre  littéraire  n'a 
pas  le  droit  de  reproduire  celte  œuvre  toute  entière,  alors  même 
que  la  critique  serait  plus  importante  que  Tœuvre  critiquée. 
Paris,  26  déc.  1834;  24  mai  1845;  6  mai  1849,  cités  par  Blanc, 
p.  180  et  181. 

552.  Mais  si  Téditeur  se  borne  à  donner  des  parties  seule- 
ment de  l'œuvre  critiquée,  fussent-elles  même  assez  notables, 
les  tribunaux  peuvent  voir  dans  ces  emprunts  ou  citations, 
Texercice  légitime  du  droit  de  critique.  Paris,  26  déc.  1834  ; 
Delalande,  t.  45,  p.  480. 

555.  Jugé  de  même  que  le  fait  de  publier  dans  un  recueil 
périodique  un  petit  nombre  de  pièces  de  vers  empruntées  à  un 
volume  de  poésies,  peut  ne  pas  être  considéré  comme  une  con- 
trefaçon. Seine,  4  févr.  et  12  mars  1835,  cités  par  Gastambide, 
p.  105;  Rendu,  n.  811.  —  Contra,  Paris,  19  août  1843,  cité  par 
Pouillet,  n.  519;  Seine,  21  mars  1865  (Annal.,  65.  198). 

554.  Traduire  un  ouvrage  du  domaine  privé,  est-ce  le  con- 
trefaire? 

Pour  la  négative,  on  dit  :  La  loi  ne  s'est  occupée  que  des 
écrits  en  langue  française,  elle  n'interdit  nullement  la  faculté 
de  traduire,  et  une  telle  interdiction  ne  se  supplée  pas  par  ana- 
logie. La  difiérence  de  forme  extérieure  du  langage  empêche 
qu'il  ne  s'établisse  ni  confusion  ni  rivalité  entre  l'auteur  et  le 
traducteur.  Les  lecteurs  ne  seront  probablement  pas  les  mêmes. 
Quiconque  sera  capable  de  comprendre  l'original,  ne  man- 
quera pas  de  le  préférer  à  une  traduction  plus  ou  moins  impar- 
faite. La  gloire  de  l'auteur  et  la  propagation  de  ses  idées,  la 
popularité  de  ses  productions  et  leurs  chances  de  débit  ont  tout 
à  gagner  par  l'existence  des  traductions  et  n'ont  rien  à  y  perdre. 
Renouard,  t.  2,  p.  38  ;  Lesenne,  n.  31  ;  Dalloz,  Rép.,  v*  Propr. 
littér.,  n.  352;  Gastambide,  p.  108.  Comp.  Delalande,  p.  480. 

A  ces  arguments  on  répond  avec  raison  :  Le  traducteur  repro- 
duit l'œuvre  originale  page  par  page,  pensée  par  pensée  ;  sauf 
l'idiome,  l'imitation  est  complète.  Il  y  a  donc,  dans  le  sens  de 
la  loi,  reproduction  d'une  œuvre  de  l'esprit.  Il  y  a  en  même 
temps  préjudice,  car  la  traduction  peut  enlever  à  l'œuvre  ori- 
ginale un  grand  nombre  d'acheteurs.  Ne  peut-elle  pas  aussi, 
si  elle  est  mauvaise,  la  déconsidérer?  Paris,  30  avril  1824.  — 
C'est  ce  qu'exprime  fort  bien  un  arrêt  de  Rouen,  du  7  nov.  1845 
(D.  46.  2.  212)  :  «  Ce  serait,  y  lisons-nous,  la  plus  irrationnelle  * 
des  prétentions,  que  de  soutenir  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  ^ 
au  droit  de  l'auteur  d'un  livre  écrit  en  français  parce  qu'on  - 
s'est  borné  à  le  traduire  en  langue  étrangère;  s'il  est  vrai  que  ^ 
cette  traduction  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui  ont  l'usage  de  celtes 
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langue  étrangère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  s  adresse  à 
une  partie  du  public,  qu'on  espère  trouver  des  acheteurs  et 
des  lecteurs;  ou  s'empare  donc  ainsi  de  la  chose  d'autrui,  ce 
qui  est  précisément  contrevenir  aux  défenses  de  la  loi  qui  n'a 
pas  fait  et  ne  pouvait  faire  aucune  distinction.  »  V.  aussi  Paris, 
17  juill.  1847;  Cass.,  23  janv.  1853,  cités  par  Blanc,  p.  177; 
Pardessus,  n.  164  et  167  ;  Rendu,  n.  814  et  869;  Galmels,  p. 
150;  PataiUe,  Annal.,  56.  67;  Pouillet,  n.  533. 

555.  Deux  traducteurs  d'une  même  œuvre  tombée  dans  le 
domaine  public,  peuvent-ils  être  respectivement  accusés  de 
contrefaçon?  S'ils  se  copient  absolument,  le  doute  n'est  pas 
possible;  mais  s'ils  ne  font  que  se  rencontrer,  ce  qui  est  inévi- 
table, le  délit  n'existera  certainement  pas.  Admettra-t-on  jamais 
que  la  similitude  de  quelques  mots,  de  quelques  rimes,  de 
quelques  coupes  de  vers,  constitue  une  contrefaçon.  Seine,  11 
déc.  1857  (Annal.,  58.  92)  ;  Pouillet,  n.  535. 

556.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  caractères  généraux  qui 
constituent  la  contrefaçon,  c'est-à-dire  l'identité  ou  la  simili- 
tade  du  sujet,  des  pensées  et  de  l'expression,  ne  peuvent,  quand 
il  s'agit  d'une  traduction,  être  pris  en  considération  de  la  même 
manière  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  originale,  puisque 
entre  deux  traductions  il  y  a  des  ressemblances  nécessaires,  iné- 
vitables, l'une  et  l'autre  étant  la  reproduction  des  mêmes  textes 
et  présentant  les  mômes  idées,  dans  le  même  ordre  et  souvent 
rendues  avec  les  mêmes  expressions.  La  contrefaçon  n'existe 
donc  pas  si  la  dernière  traduction  ne  présente  que  ces  ressem- 
blances forcées  qui  sont  de  l'essence  même  du  sujet  auquel  ont 
travaillé  les  deux  traducteurs  ;  dès  lors,  le  fait  que  le  second 
traducteur  se  soit  inspiré  de  la  première  traduction  ne  constitue 
pas  un  délit,  si  les  emprunts  sont  peu  nombreux  et  peu  impor- 
tants. Paris,  17  juill.  1862  (Annal.,  62.  330). 

557.  Ciopier  une  chanson  qui  n*est  pas  tombée  dans  le  do- 
maine public  et  en  faire  l'accessoire  d'un  dessin  ou  d'une  gra- 
vure, c'est  commettre  une  contrefaçon.  Paris,  19  janv.  1867 
(Annal.,  67.  16). 

558.  La  reproduction  d'un  ouvrage  inédit,  d'un  manuscrit, 
constitue  une  contrefaçon.  Ainsi  jugé  à  l'occasion  de  la  sténo- 
graphie faite  d'une  pièce  de  théâtre  inédite.  Paris,  18  févr.  1836. 

559.  U  y  aurait  également  contrefaçon  de  la  part  d'un 
journal  qui,  parvenant  à  s'emparer  d'une  brochure,  la  publie- 
rait avant  qu'elle  fût  livrée  à  la  publicité.  Seine,  24  déc.  1879 
(Droit,  25  déc). 

540.  Mais  le  vol  d'un  manuscrit  s'il  n'était  pas  suivi  de 
publication,  ne  constituerait  pas  une  contrefaçon,  mais  une 
soustraction  frauduleuse  ou  un  abus  de  confiance.  Cass.,  30 
déc.  1836  (D.  37.  1.100). 
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541.  La  contrefaçon  eiiste  dès  que  TouTraige  contrefait  esl 
imprimé,  il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  mis  en  yente. 
Cass.,  2  juill.  1807;  Paris,  11  mars  1837  (Gaz.,  12  mars); 
Rendu,  n.  804.  —  Contra^  Pouillet,  n.  525.  —  V.  wi/l,  n.  378. 

548.  La  loi  de  1793  s'applique  à  tous  les  modes  de  publi- 
cation, conune  Tautographie,  et  même  aux  copies  manuscrites 
faites  sans  le  consentement  de  l'auteur  et  dans  un  but  de 
spéculation.  Paris,  29  juin  1827  (Gaz.,  1**  juill.);  Seine,  20déc. 
1871  ;  Paris,  7  mai  1872  (S.  73.  2.  6.  —  P.  73.  87.  —  Annal., 
74.  172,  174). 

545.  Â  moins  que  la  copie  ne  soit  destinée  à  son  usage  per- 
sonnel. Renouard,  t.  2,  p.  42  ;  Gastambide,  p.  115  ;  de  Folle- 
Tille,  p.  12  ;  Pouillet,  n.  528. 

§  3.  —  Reproduction  partielle. 

544.  La  reproduction  partielle  est  ou  déguisée  ou  aTOuée. 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  le  plus  souvent  illicite  et  le  soin 
qu'elle  prend  de  se  dissimuler  Taccuse  assez  hautement.  Dans 
le  second  cas,  elle  procède  par  voie  de  citations  ou  d'extraite. 

545.  Les  citations  partielles  sont  à  coup  sûr  permises.  — 
V. iupraj  n.  246. 

Mais  où  finit  le  droit  et  où  commence  l'abus  ?  11  serait  assez 
difficile  de  le  dire,  car  en  ces  matières,  toutes  d'appréciation,  il 
n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  précises  :  l'étendue  des 
citations,  la  nature  des  ouvrages,  l'intention,  la  possibilité  de 
concurrence  et  de  préjudice,  tels  sont  les  éléments  d'après 
lesquels  se  déterminent  les  tribunaux,  comme  on  verra  dans 
les  décisions  suivantes  : 

540.  Le  principe  a  été  posé  fort  sagement  dans  un  arrôt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  1"  déc.  1855  (Aunal.,  55.  243),  qui 
porte  que  :  si  les  usages  et  Tintérét  même  de  la  littérature 
autorisent  les  écrivains  à  se  faire  des  emprunts  mutuels,  c'est 
à  la  condition  que  ces  emprunts  n'outrepassent  pas  la  mesure 
de  simples  citations,  destinées  à  servir  de  confirmation  ou 
d'ornement  à  l'œuvre  personnelle  de  l'écrivain  qui  les  fait  ; 
dès  lors,  si  les  emprunts  forment  le  fond  même  de  la  publica- 
tion, il  y  a  contrefaçon. 

547.  Ainsi  un  journal  ne  peut  donner  des  extraits  d'un 
roman  nouveau  avec  assez  d'étendue  pour  en  faire  connaître 
le  plan  et  les  détails  les  plus  importants,  et  par  suite  en  em- 
pêcher la  vente.  Paris,  13  juill.  1830,  cité  par  Gastambide, 
n.  60. 

548.  Il  y  a  également  contrefaçon  à  : 

1*^  Empruntera  une  traduction  un  certain  nombre  de  cha- 
pitres et  à  les  insérer  dans  une  traduction  nouvelle.  Paris, 
1"  mars  1830.  —  V.  supra,  n.  335. 
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549.  2*  Prendre  dans  un  ouvrage  qui  traite  de  plusieurs 
sujets  distincts  et  contient  plusieurs  parties  correspondantes, 
une  de  ces  parties  pour  la  publier  séparément  dans  un  ou- 
vrage moins  important.  Seine,  4  fév.  1835,  cité  par  Gastam- 
bide,  n.  53. 

580. 3*  Copier  même  partiellement  un  tableau  figuratif,  de 
manière  à  porter  atteinte  à  Texploitation  de  cet  ouvrage  par 
une  publication  B*adressant  au  même  public.  Paris,  20  déc. 
1831. 

581.  4*  Emprunter  à  un  tableau  chronologique  ou  histori- 
que, ses  matières  et  sa  distribution,  le  style  et  les  pensées 
ne  pouvant  guère,  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  être  l'objet 
d'une  contrefaçon.  Seine,  16  mai  1834,  cité  par  Gastambide, 
a.  56. 

382.  5*  Imiter  un  ouvrage  biographique  tant  au  point  de 
Tue  des  idées  générales,  qu'au  point  de  vue  de  Tenchalnement 
des  faits,  du  choix  des  citations  et  des  sources,  de  l'analyse 
ou  de  la  reproduction  des  documents.  Paris,  13  août  1859 
(Annal.,  .W.  397). 

585.  6*  Reproduire  des  réilezions  et  des  phrases  tirées 
d'un  ouvrage,  alors  même  que  l'œuvre  contrefaite  contiendrait 
des  développements  plus  étendus  et  même  des  sujets  nou- 
veaux, s'il  y  avait  imitation  de  l'idée,  de  la  forme  générale  et 
de  ses  dispositions  matérielles  et  littéraires.  Paris,  3  déc.  1867 
(Annal.,  67.  404). 

584.  Mais  on  peut  reproduire  dans  un  ouvrage  des  frag- 
gaents  tirés  d'un  ouvrage  différent  par  le  titre  et  par  la  forme, 
n  le  but  de  ces  citations  partielles  est  de  faire  apprécier  les 
modifications  proposées  à  un  système  et  non  de  remplacer 
Touvrage  analysé,  auquel  on  renvoie  et  dont  on  suppose 
fétûde  préalable.  Si  les  extraits  étaient  trop  nombreux  et 
nuisaient  au  débit  de  l'ouvrage,  une  action  en  dommages- 
intérêts  serait  possible.  Cass.,  25  fév.  1820  ;  Rouen,  7  juin  1849 
(D.  52.  2.  24)  ;  Paris,  26  avrU  1851  (D.  52.  2.  178). 

588.  7»  Reproduire  une  portion  importante  d'une  tragédie, 
en  reliant  les  parties  reproduites  par  des  analyses  interca- 
laireSi  de  façon  à  offrir  un  ensemble  de  l'ouvrage.  Paris, 
6janv.  1849,  cité  par  Blanc,  p.  181.  V.  aussi  Paris,  2  et  24 
déc.  1859  (Ânnal.,  60.  31  et  64). 

586.  Les  emprunts  faits  à  un  journal  par  un  autre  journal 
et  de  nature  à  porter  préjudice  au  premier  constituent  une 
contrefaçon.  Paris,  14  avr.  1835;  Seine,  22  août  1860  (Annal., 
61.  427).  V.  aussi  Paris,  2  et  24  déc.  1859  (i«rf.,  60.  31  et  64)  ; 
PoQiUet,  n.  515. 

587.  D  y  a  aggravation  de  préjudice  lorsque  les  deux  jour- 
naux paraissent  le  même  jour  ou  à  un  jour  très  rapproché. 
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Trib.  corr.  Seine,  7  mai  1833  et  11  avr.  1835,  cités  par  Gas- 
tambide,  n.  61. 

5o8.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  après  avoir  dé- 
cidé qu'il  y  a  contrefaçou  lorsque  la  reproduction  parait  le 
même  jour  que  la  publication  originale,  Seine,  5  juin  1833, 
{le  Contitutionnel  contre  CEcho  Français)^  —  a  étendu  le  délai 
à  deux  jours,  Seine,  21  mars  1836;  — puis  enfin,  quelques 
mois  après,  au  délai  nécessaire  pour  que  la  feuille  copiée  ait 
eu  le  temps  de  paraître  au  point  le  plus  éloigné  de  la  France. 
Gastambide,  ibid. 

Ces  délais,  ainsi  que  le  fait  observer  cet  auteur,  sont  arbi- 
traires. L'époque  rapprochée  de  la  première  publication  doit 
être  prise  en  considération  comme  élément  d'appréciation  du 
préjudice,  voilà  tout.  Mais  à  coté  du  dommage  causé  à  Ten- 
treprise  du  journal,  il  y  a  le  droit  de  propriété  qui  appartient 
à  Tauteur  et  peut  se  trouver  atteint  même  quand  le  journal 
n'aurait  plus  à  souffrir  d'une  publication  tardive. 

559.  Les  tribunaux,  ne  devant  pas  statuer  par  voie  de 
disposition  réglementaire,  ne  peuvent  fixer  im  délai  passé 
lequel  il  sera  loisible  à  un  journal  de  reproduire  les  articles 
des  autres  feuilles  périodiques.  Paris,  25  nov.  1836  (P.  37.  1. 
314. —D.  37.  2.  13) 

5G0.  S'il  s'agit  de  dictionnaires  ou  d'ouvrages  d'éducation,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  si  certains  sujets  appartiennent  à  tous, 
il  n'est  pas  permis  d'emprunter  les  développements  qui  sont 
l'œuvre  d'autrui.  Ainsi  ceux  qui  traitent  les  mêmes  matières 
de  la  même  manière,  peuvent  être  amenés  à  employer  les 
mêmes  mots,  mais  ils  commettent  une  contrefaçon,  s'ils  co* 
pient  leurs  devanciers  au  lieu  de  les  imiter.  Paris,  3  déc.  1867 
(Annal.,  67.  404). 

501.  Celui  qui  publie  un  almanach  des  adresses  en  concur- 
rence avec  un  ouvrage  déjà  existant  ne  pourrait  le  copier 
dans  ce  qu'il  peut  avoir  de  particulier  et  de  caractéristique. 
Cass.,  27  fév.  1845  (D.  45.  1.  130)  ;  Lyon,  24  mars  1870  (S. 
71.  2.  34  —  P.  71.  112.  —  D.70.  2.  209). 

502.  Mais  il  n'y  aurait  ni  contrefaçon  ni  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  de  publier  dans  la  même  ville  et  dans 
le  même  département,  un  annuaire  ou  almanach  contenant 
les  mêmes  renseignements  mais  dans  un  ordre  différent  qu'un 
ouvrage  analogue  publié  quelques  années  auparavant.  Rouen, 
5  août  1873  (Annal.,  74.  341)  ;  PouiUet,  n.  517. 

565.  Copier  une  table  analytique  ou  un  résumé  contenant 
l'abrégé  ou  la  substance  d'un  ouvrage,  c'est  incontestablement 
commettre  une  contrefaçon.  Seine,  3  fév.  1853,  cité  par  Blanc, 
p.  176  ;  Renouard,  t.  2,  p.  30  ;  Pouillet,  n.  520. 

564.  Il  y  a  également  contrefaçon  : 
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!•  A  emprunter  le  plan  ou  le  sujet  d'un  ouvrage,  à  en 
imiter  la  composition.  Pouillet,  n.  538.  Comp.  Rendu, 
n.  754,  815. 

365.  2*  A  lui  emprunter  ses  épisodes.  Paris,  20  fév,  1872 
(S.  73.  2.  273-  P.  73.  1104.  —  D.  72.  2.  173). 

566.  3*  A  reproduire  en  prose  des  scènes  d'une  pièce  écrite 
envers.  Nîmes,  25  fév.  1864  (Annal.,  64.  387)  ;  — et  réciproque- 
ment. —  V.  cependant  Seine,  26  juill.  1857  (Annal.,  57.  344). 

567. 4*  A  copier  les  têtes  de  chapitre  d'un  livre  dès  lors  que 
la  citation  est  de  nature  à  faire  connaître  le  plan  et  les  dé- 
tails de  l'ouvrage.  Paris,  13  juill.  1830. 

568.  5*  A  copier  le  titre  et  le  refrain  d'une  chansonnette. 
Paris,  30  mai  1872  (Annal.,  73.  165). 

^69.  6®  A  imiter  d'une  manière  servile,  quoique  avec  des 
paroles  différentes,  la  facture  des  couplets  d'une  chanson,  les 
Ters,  les  rimes,  afin  d'opérer  une  confusion  entre  les  deux 
œuvres.  Seine,  20  mars  1877  (Annal.,  77.  212). 

570.  L'adaptation  théâtrale  est  une  contrefaçon.  Paris, 
27janv.  1840  ;  6  nov.  1841  ;  27  juin  1844,  cités  par  Blanc,  p.  36 
et  178. 

Ainsi  il  y  a  contrefaçon  d'une  pièce  de  théâtre,  dans  le  fait 
de  celui  qui,  voulant  en  extraire  un  livret  d'opéra,  emprunte  à 
l'œuvre  originale  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  d'en- 
semble. Paris,  30  janv.  1865  (Annal.,  65.  5);  Cass.,  15  janv. 
1867(8.67.  1.69.— P.  67.  146. —  D.  67. 1.  182). 

571 .  La  parodie  est  licite  en  principe,  comme  la  critique  dont 
elle  est  une  des  formes  les  plus  piquantes;  mais  elle  tomberait 
sous  le  coup  de  la  loi  si  elle  n'était  autre  chose  qu'une  véritable 
reproduction  de  Toriginal.  Rendu,  n.  811  jPouillet,  n.  545.  — 
V.  aussi  Le  Senne,  Code  du  théâtre  y  p.  235;  Constant,  û/., 
p.  182. 

§  4.  —  Plagiat. 

572.  Le  plagiat  dont  on  a  dit  spirituellement  qu'il  était  un 
imperceptible  larcin^  a  plus  d'une  ressemblance  avec  la  contre- 
façon, et  cependant  il  en  difTôre  essentiellement  car  il  n'est  pas 
puni  par  la  loi.  Les  abeilles  qui  dérobent  font-elles  tort  aux 
fleurs?  Aussi  peut-on  dire  que  le  plagiat  est  un  emprunt  à  au- 
trui dont  il  ne  peut  résulter  de  préjudice.  Delalande,  Rev.  prat.^ 
t.  45,  p.  479. 

Dès  que  les  produits  vénaux  de  l'exploitation  d'une  œuvre 
peuvent  être  compromis,  le  plagiat  devient  contrefaçon.  Cass., 
24  mai  1845  (D.  45.  1.  272);  Seine,  16  août  1864  (Annal.,  65. 
14);  Blanc,  p.  164  ;  Nodier,  Quest.  de  littér.  lég.,  p.  5  ;  Pouillet, 
n.  507  ;  Delalande,  ibid. 

573.  Ainsi  il  n'y  a  pas  contrefaçon  mais  plagiat  non  répré- 
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hensible  dans  le  fait  d'avoir  emprunté  à  un  ouvrage  considéra- 
ble un  grand  nombre  do  passages  littéralement  transcrits,  mais 
épars  ;  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  géographie,  c'est-à-dire 
d'une  compilation.  Paris,  25  avril  1812. 

574.  Même  solution  si  les  emprunts  ne  sont  ni  importants 
ni  notables  et  ne  peuvent,  par  suite,  causer  un  préjudice  réel  à 
l'auteur.  Paris,  26  mai  1857  (Annal.,  57.  246). 

578.  Ou  bien  s'il  s'agit  des  principes  généraux  d'une  science, 
lesquels  appartiennent  au  domaine  public  et  se  retrouvent  né- 
cessairement dans  tous  les  ouvrages  publiés  sur  le  même  su- 
jet. Seine,  17  avril  1588  (Annal.,  58.  245). 

570.  Mais  si  les  plagiats  étaient  nombreux  et  s'ils  se  ratta- 
chaient à  un  système  général  d'imitation,  ils  deviendraient  de 
véritables  contrefaçons.  Paris,  8  fév.  1865  (Annal.,  65.  382). 

577.  Il  y  a  donc  là  une  question  de  mesure  dont  les  tribu- 
naux sont  souverains  appréciateurs.  Orléans,  10  juill.  1854 
(D.  55.  2.  156). 

§  5.  —  Quand  le  délit  est  consommé. 

578.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  délit  existait  dès  l'ins- 
tant où  les  feuilles  étaient  imprimées.  —  V.  supra,  n.  341 . 

La  mise  en  vente  et  même  l'achèvement  de  l'ouvrage  ne  sont 
donc  pas  nécessaires  pour  constituer  le  délit.  Paris,  11  mars 
1837  (Gaz.,  12  mars);  Renouard,  t.  2,  n.  20. 

§  6.  —  Qui  peut  être  condamné  comme  contrefacteur. 

579.  L'exception  de  bonne  foi  peut-elle  être  admise  en  ma- 
tière de  contrefaçon  ? 

Suivant  les  uns,  apprécier  la  contrefaçon  par  l'intention  du 
prévenu,  ce  serait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  anéantir  les 
droits  de  l'auteur.  L'existence  des  privilèges  donne  lieu,  pour 
les  tribunaux  eux-mêmes,  à  bien  des  doutes,  quelquefois  à  des 
expertises  amenant  des  résultats  contraires.  Par  cela  seul  que 
la  mauvaise  foi  du  prévenu  ne  serait  pas  prouvée,  Fauteur  dont 
le  droit  serait  pourtant  reconnu,  perdrait  son  procès.  —  Vou- 
loir imposer  à  l'auteur  l'obligation  de  prouver  que  le  reproduc- 
teur est  de  mauvaise  foi,  ce  serait  rendre  la  répression  presque 
impossible.  La  présomption  de  mauvaise  foi  ne  ressort-elle  pas 
d'ailleurs  du  fait  lui-même,  car  les  auteurs,  à  moins  de  copier 
une  œuvre  préexistante,  n'arriveront  jamais  à  faire  deux  œuvres 
tellement  semblables  qu'elles  puissent  constituer  une  contre- 
façon. On  ne  doit  donc  tenir  compte  de  la  bonne  foi  que  pour 
atténuer  la  peine.  Nion,  p.  55  ;  Renouard,  t.  2,  p.  13  ;  PataiUe, 
Annal.,  57.  300. 

580.  Mais  ce  système  contraire  aux  principes  mômes  du 
droit  pénal  n'a  pas  été  admis  par  la  jurisprudence.  Il  ne  faut 
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pas  oublier  que  la  contrefaçon  est  un  délit  et  que  le  délit  n'existe 
pas  si  rintenlion  frauduleuse  fait  défaut.  Paris,  21  févr.  1825; 
Colmar,  17  août  1858  (Annal.,  60.  399);  Gass.,  1»'  mai  1862 
(ibid.,  62.  309);  Paris,  21  nov.  1867  {Md.,  67.  359);  7  mare 
1872  (iéirf.,  74.  172);  Paris,  28  janv.  1873  [ibtd.,  73.  397)  ;  Nion, 
p.  55  ;  Rendu,  n.  806  ;  Blanc,  p.  196  ;  Rauter,  Dr.  mm.,  t.  2, 
n.  561  ;  Ghauveau  Hélie,  Code  pén.,  t.  6,  n.  2262  ;  Morin,  Itép., 
rContrefaç.,  n.  26  ;  Calmels,  n.  493;  Thulliez,  p.  298;  Dallez, 
Rép,,y* Prop.  Uttér.,  n.  334;  Pouillet,  n.  475  :  Delalande,  Rev. 
frat.^  t.  45,  p.  495. 

381.  Mais  la  bonne  foi  ne  se  présumera  pas  facilement,  et  le 
piéyenu  devra  rétablir.  Autrement  tous  les  droits  que  l'auteur 
lient  de  la  loi  de  1793  se  trouveraient  paralysés.  Paris,  22  janv. 
1868  (Annal.,  68.  22)  ;  25  janv.  1870  {ibid.,  70.  264)  ;  20  mars 
1872  (t«rf.,  72.  265);  Seine,  15  juill.  1875  (ibid,,  75.  247); 
Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n.  2262  ;  Rendu,  n.  806  ;  Pouillet, 
n.  479. 

58S.  L'excuse  de  bonne  foi,  même  admise,  laisse  subsister 
l'action  civile  basée  sur  le  quasi-délit,  et  si  les  peines  édictées 
parle  Gode  pénal  ne  peuvent  plus  être  appliquées,  des  dom> 
mages-intéréts  doivent  être  accordés  à  l'auteur.  Seine,  29  déc. 
1832  (Gaz.,  3  janv.  1833);  14  mars  1862  (Annal.,  62.  226); 
Gastambide,  n.  75  ;  Pouillet,  n.  476  ;  Delalande,  p.  496. 

585.  La  mauvaise  foi  étant  un  des  éléments  constitutifs  du 
délit,  les  juges  ne  peuvent,  sous  peine  de  cassation,  éviter  de 
se  prononcer  sur  l'excuse  invoquée.  Cass.,  1^'  mai  1862 
(Annal.,  62.  309);  13 janv.  1866  (S.  06.  1.  267.  —P.  66. 
666.  —  D.  66.  1.  235);  Paris,    15  févr.  1867  (Annal.,  67.  56). 

581.  Il  est  fort  difficile  dedéûnirla  bonne  foi,  caria  solution 
doit  varier  avec  les  circonstances  elles-mêmes  et  est  laissée  à 
Tappréciation  du  juge.  Pouillet,  n.  481. 

585.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  l'emprunt  s*il 
était  autorisé  ne  constituerait  pas,  quelque  excessif  qu'il  pût 
itie,  une  contrefaçon.  Seine,  28  janv.  1863  (Annal.,  63.  30). 

586.  Lorsque  deux  auteurs  publient  ensemble  un  ouvrage 
et  que  l'un  d'eux  y  introduit  des  emprunts  notables  faits  à 
rœuvre  d'autrui,  celui  des  collaborateurs  qui  n'a  pas  pris  part 
au  délit,  ne  peut  s*opposer  aux  conséquences  de  la  contrefaçon 
commise,  à  la  saisie,  à  la  confiscation  ;  mais  il  a  un  recours 
contre  le  collaborateur  dont  la  mauvaise  foi  Ta  privé  des  pro- 
duits de  son  travail.  Seine,  4  févr.  1836,  cité  par  Blanc,  p.  415. 

§  7.  —  Débit  et  introduction.  ^*  Complicité. 

587.  La  loi  de  1793  reconnaît  aux  auteurs  le  droit  de  ven- 
dre, faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages.  La  vente  des 
ouvrages  contrefaits  est  donc  une  atteinte  à  leur  droit  exclusif. 
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588.  Débit.  —  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits  est  assimilé 
par  le  Code  pénal  à  la  contrefaçon  (art.  426).  Il  est  également 
puni  de  Tamende  et  de  la  confiscation.  — V.  infra,  n.  449  et 
suiv.,  457  et  suiv.  —  Mais  l'amende  est  moins  forte.  C.  pén . ,  427* 

389.  Le  seul  fait  d'exposition  en  vente  dans  un  magasin, 
de  un  ou  de  plusieurs  ouvrages  contrefaits  constitue  de  la  part 
du  libraire  le  délit  de  débit  illicite.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  vente  effectuée.  Gass.  29  frim.  an  14  ;  Toulouse,  17  juilL 
1835  (S.  36.  2.  41);  Paris,  6  avril  1850  (D.  52.  2.  159);  Rendu, 
n.  822;  Reuouard,  t.  2,  p.  55;  Gastambide,  p.  124;  Calmels, 
p.  620;  Pouillet,  n.  599. 

390.  Il  en  serait  de  même  de  l'exhibition  publique,  alors 
même  que  l'ouvrage  contrefait  figurerait  comme  spécimen. 
Seine,  15  janv.  1868  (Annal.,  68.  61);  Paris,  12  févr.  1868 
(i6iV/.,68.74). 

391.  Celui  qui  tient  un  cabinet  de  lecture  est  réellement  un 
libraire.  Dès  lors,  il  y  aurait  débit  illicite  de  sa  part  si,  au  nom- 
bre de  ses  livres,  se  trouvait  un  seul  exemplaire  contrefait.  Il 
n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  celui  qui  exploite  par  le 
louage  et  celui  qui  exploite  par  la  vente.  Cass.,  7  nov.  1836  (S. 
36.  1.  791.  —  P.  chr.  —  D.  37.  1.  176)  ;  Rendu,  n.  882  Re- 
nouard,  t.2,  p.  56;  Le  Senne,  n.  40.  — Contra^  Pic,  Code  des 
imprimeurs^  n.  224  ;  Pouillet,  n.  602. 

5*J2.  On  peut  considérer  comme  complice  du  débitant  et 
même  comme  débitant  celui  qui,  connaissant  la  fraude  et  vou- 
lant en  même  temps  la  favoriser  et  en  profiter,  se  fait  ou  se 
laisse  expédier  des  ouvrages  contrefaits.  Amiens,  28  nov.  1835; 
Blanc,  p.  183. 

593.  La  vente  d'un  exemplaire  contrefait  tsoWest  évidem- 
ment un  délit,  mais  dans  l'application  de  la  peine  il  sera  tenu 
compte  du  faible  préjudice  causé  à  l'auteur.  Toulouse,  17  juin 
1835(8.36.2.41). 

394.  Mais  il  n'y  aurait  plus  délit  dans  le  sens  de  la  loi,  s'il 
était  établi  que  le  vendeur  avait  fait  acquisition  de  l'ouvrage  à 
l'instigation  du  saisissant  lui-même  et  pour  lui  rendre  un  bon 
office.  Cass.,  2  déc.  1808  ;  Merlin,  Qxxest.  de  dr.^  v*  Contrefa- 
çon, §  6  ;  Reuouard,  t.  2,  p.  264. 

39d.  L'annonce  d'un  ouvrage  contrefait  dans  le  catalogue 
d'un  libraire  ne  suffit  pas  pour  établir  de  la  part  de  celui-ci  le 
délit  de  contrefaçon.  Sans  doute  l'intention  de  vendre  n'est 
pas  douteuse,  mais  si  la  possession  matérielle  est  présumée 
et  non  certaine,  les  juges  ne  pouvant  apprécier  ce  que  sera 
l'ouvrage,  ne  peuvent  asseoir  sur  des  bases  aussi  vagues,  une 
condamnation.  Cass.,  2  déc.  1808  ;  Seine,  2  mars  1822  ;  Pa- 
ris, 1"  avril  1867  (Annal.,  67,  109)  ;  Rendu,  n.  823  ;  Galmels, 
p.  621  ;  Reuouard,  t.  2,  p.  57  ;  Blanc,  p.  199  ;  Pouillet,  n.  603. 
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396.  Introduction  en  France.  —  Le  Code  pénal  (art.  426  et 
427]  assimile  à  la  coutrefaçou  rintioductiou  en  France  d'ou- 
vrages contrefaits  à  l'étraDger. 

Mais  ces  dispositions  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance 
depuis  les  traités  internationaux  qui  protègent  les  Français  à 
l'étranger.  Rendu,  n.  821. 

597.  Le  délit  d'introduction  est  consommé  dès  que  l'ou- 
yrage  contrefait  arrive  sur  le  sol  français,  alors  même  qu'il 
devrait  être  réexporté.  Amiens,  28  nov.  1835,  cité  par  Blanc, 
p.  185  ;  Paris,  20  févr.  1835  (Gaz.,  21  févr.). 

598.  L'introducteur  n'est  pas  seulement  celui  qui  importe 
les  contrefaçons,  mais  encore  celui  qui  traite  avec  un  libraire 
étranger  pour  se  faire  expédier  les  ouvrages  contrefaits.  Blanc, 
p.  184  ;  Pouillet,  n.  608. 

599.  Certains  libraires  pour  prévenir  la  contrefaçon  ven- 
dent des  ouvrages  aux  Ubraires  étrangers  au-dessous  du  cours 
ordinaire,  à  la  condition  que  ces  ouvrages  ne  pourront  être 
réexportés  en  France.  Si,  au  mépris  de  cet  engagement,  le 
libraire  étranger  réexpédie  en  France  tout  ou  partie  de  ces 
exemplaires,  le  Français  qui  les  met  en  vente  n*est  pas  coupa- 
ble du  délit  prévu  par  Tart.  425,  G.  pén.  Trib.  corr.  Seine, 
5  mars  1834  (Gaz.,  14  mars). 

400.  Et  cela  alors  mémo  que  le  propriétaire  aurait  pris  la 
précaution  d*enlever  les  titres  et  couvertures  des  exemplaires  et 
d'exiger  qu'ils  fussent  revêtus  à  Tétranger  de  titres  et  couver- 
tures différents,  portant  le  nom  d'un  imprimeur  ou  d'un  édi- 
teur étranger,  et  que  les  exemplaires  saisis  en  France  se  trou- 
veraient semblables  à  ceux  de  Téditiou  française.  Môme  juge- 
ment. 

401.  L'individu  non  commerçant  qui  s'associe  à  un  li- 
braire pour  l'introduction  en  France  d'ouvrages  contrefaits  à 
l'étranger,  est  passible  des  mêmes  condamnations.  Paris,  20 
févr.  1835. 

402.  L'introduction  de  livres  contrefaits  constitue  un  dou- 
ble délit  : 

1*  Le  délit  d'introduction  dont  nous  nous  occupons  spécia- 
lement; 

2^  Le  délit  d'importation  de  marchandises  prohibées  prévu 
par  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817.  La  confiscation 
prononcée  dans  le  cas  où  les  deux  délits, sont  constatés  doit 
profiter  à  l'auteur,  car  la  vente  faite  par  l'Etat  remettrait  dans 
k  commerce  les  exemplaires  confisqués  et  préjudicierait  à  l'au- 
teur. Gastambide,  n.  88.  —  Y.  infra  ,  n .  457  et  suiv. 

403.  Les  contrefaçons  en  librairie  sont  exclues  du  transit 
accordé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  févr.  1832.  L.  6  mai  1841, 
art.  8. 

Ton  n.  5 
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404.  Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  es 
établie  à  l'étranger  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouvra 
ges  français  tombés  dans  le  domaine  public  conlinuent  di 
jouir  du  transit  et  sont  reçus  à  l'importation  en  acquittant  le 
droits  établis,  sous  la  condition  de  produire  un  certificat  d'ori 
gine  relatant  le  titre  de  Touvrage,  le  lieu  et  la  date  de  l'im 
pression,  le  nombre  des  volumes,  lesquels  doivent  être  brochée 
ou  reliés  et  ne  peuvent  être  présentés  en  feuilles.  Ibid. 

Les  livres  venant  de  Tétranger,  en  quelque  langue  qu'ih 
soient,  ne  peuvent  être  présentés  à  Timportation  ou  au  trausil 
que  dans  les  bureaux  des  douanes  désignés  à  cet  effet.  Ibid. 

Dans  le  cas  où  des  présomptions,  soit  de  contrefaçon,  soil 
de  condamnation  judiciaire,  seraient  élevées  sur  les  livrée 
présentés,  l'admission  serait  suspendue,  les  livres  retenus  à  I2 
douane,  et  il  en  serait  référé  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
doit  prononcer  dans  les  quarante  jours.  Ibid. 

Ges  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  ouvrages  dont  \z 
reproduction  a  lieu  par  les  procédés  de  la  typographie,  de  la 
lithographie  ou  de  la  gravure.  Ibid. 

Nulle  édition  ou  partie  d'édition  imprimée  en  France  ne 
peut  être  réimportée  qu'en  vertu  d'autorisation  expresse  du 
ministère  de  l'intérieur,  accordée  sur  la  demande  de  l'éditeur, 
qui,  pour  Tobtenir,  doit  justifier  du  consentement  donné  à  k 
réimpression  par  les  ayants  droit.  Ibid. 

405.  Par  application  de  ces  principes  il  a  été  décidé  que  U 
transit  ne  peut  faire  obstacle  à  la  saisie  des  ouvrages  contre- 
faits. Paris,  8  mars  1863  (Annal.,  63.  165);  28  nov.  1865 
{ibid.,  63.  61). 

400.  Complicité.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  en  ma- 
tière de  complicité  sont  applicables  aux  délits  de  vente  et  d'in- 
troduction ;  ainsi  l'imprimeur  qui  prête  ses  presses  pour  \i 
publication  d'une  œuvre  contrefaite  peut  être  condamné  soli- 
dairement avec  le  contrefacteur.  Nlines,  25  fév.  1864  (Annal.. 
64.  387)  ;  Seine,  16  août  1864  (ibid.,  65.  14). 

407.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  complices  ; 
1"  L'entrepositaire  d'un  ballot  de  livres  contrefaits  qui  n'en 

aurait  pas  connu  le  contenu.  Paris,  29  nov.  1834,  cité  par 
Blanc,  p.  200 . 

408.  2®  L'ouvrier  qui  n'a  pas  su  qu'il  coopérait  à  la  contre 
façon.  Dijon,  15  avril  1847  (D.  48.  2.  178);  Paris,  6  avril  18» 
(D.  52.  2.  159). 

409.  L'administrateur  délégué  d'une  société  de  librairie 
pourrait  être  poursuivi  comme  complice  et  serait  personnelle 
ment  responsable  de  ses  actes.  Paris,  12févr.l868  (Annal.,  68 
67). 

400  bis.  Ajoutons,  ce  qui  va  de  soi,  que  le  complice  peui 
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ttie  iDcriminé  et  puni,  quoique  Tauteur  principal  ne  soit  pas 
poursuivi.  Seine,  23  mars  1872  (AmiaL,  72.  345). 

410.  Le  complice,  aussi  bien  que  Tauteur  priucipal,  a  la  fa- 
culté d'ezciper  de  sa  bonne  foi,  mais  il  peut,  quoique  Texcop- 
tion  soit  admise,  être  tenu  de  réparations  civiles.  Gass.,  18  juin 
IM7(D.  47.  1.  253)  ;  Paris,  14  août  1860  (Annal.,  60,  427). 

§  8.  —  Délit  de  représentation  illicite.  —  Renvoi. 

Section  IX.  —  Poursuites. 

411.  La  loi  donne  aux  auteurs,  à  leurs  veuves  et  h  leurs 
enfants  ou  héritiers,  ainsi  qu'à  leurs  cessionnaires,  une  action 
pour  faire  respecter  leurs  privilèges. 

418.  L'action  appartient  au  propriétaire  de  l'œuvre;  à  ce- 
lui qui  l'a  commandée,  lorsqu'il  s'agit  d*une  œuvre  faite  sur 
commande.  Seine,  12  déc.  1867  (Annal.,  67.  409). 

415.  Mais  l'élève  d'un  auteur  continuateur  de  sa  méthode 
n*a  pas  qualité  pour  exercer  l'action  en  contrefaçon.  Paris, 
8févr.  1865  (Annal.,  65.  382). 

414.  Dans  tous  les  cas  le  contrefacteur  peut,  s'il  n'est  pas  lui- 
même  un  cessionnaire,  contester  la  propriété  des  conjoints  ou 
du  collaborateur  survivant  et  se  prévaloir  de  Tinaccomplis- 
sement  de  certaines  conditions  qui  auraient  pu  être  imposées 
à  ce  dernier.  Paris,  3  févr.  1857  (S.  57.  2.  84.  —  P.  57.  375. 
-D.  58.  1. 145)  ;  Pouillet,  n.  623. 

415.  Le  droit  de  poursuite  appartient  même  au  cessionnaire 
partiel.  Cass.,  7  prair.  an  11  ;  Seine,  3  févr.  1859  (Annal.,  59, 
»);  Paris,  20 mars  1872  {t'bîd.,  72.270). 

416.  L'auteur  qui  a  cédé  tous  ses  droits  à  un  éditeur  peut 
eocore  poursuivre  les  contrefacteurs  soit  à  défaut  par  son  con- 
eessionoaire  de  le  faire  lui-môme,  soit  concurremment  avec 
lui.  Seine,  5  févr.  1850  (D.  50.  3.  14);  PouiUet,  n.  633.  — 
Cwtra,  Paris,  6  avril  1850  (D.  52.  2.  159). 

417.  Le  conjoint  survivant  a  incontestablement  le  droit  de 
^ursuite  inhérent  à  sa  jouissance,  et  s'il  ne  l'exerçait  pas 
ce  droit  appartiendrait  aux  héritiers  gardiens  de  la  réputation 
de  leur  auteur  et  d'ailleurs  nu-propriétaires.  Pouillet,  n.  642. 
V.  toutefois  Paris,  6  avril  1850  (D.  52.  2.  159). 

418.  Aucun  doute  en  ce  qui  touche  les  incapables,  ils  ont 
le  droit  de  poursuite;  et  nous  le  reconnaissons  également  au 
uni,  sans  l'assistance  de  son  syndic.  Seine,  4  mai  1853  (Gaz., 
S  mai).  —  Contra^  Renouard,  t.  2,  p.  216. 

4ié.  S'il  s'agit  d'œuvres  posthumes,  le  droit  d'action  appar- 
tient au  détenteur  de  l'œuvre,  si  les  héritiers  ne  l'exercent  pas. 
Paris,  3 févr.  1857 (S.  57.  2.  84.  —P.  57. 375.  —  D.  58. 1. 145). 

420.  Constatation.  —  Saisie.  —  Les  privilégiés  qui  deman- 
dait la  réparation  d'une  atteinte  à  leur  droit  sont  tenus  d'éla- 
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blir  le  fait  dommageable  dont  ils  se  plaignent.  Pour  Dacilitôr 
cette  constatation,  ils  peuvent  faire  saisir  tous  les  exemplaires 
contrefaits. 

Les  juges  de  paix,  commissaires  de  police  et  officiers  de  paix 
ont  qualité  pour  procéder  à  cette  saisie  et  sont  tenus  d'obteoi*- 
pérer  à  la  réquisition  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  oa 
dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires.  LL. 
19  juin.  1793,  art.  3;  13  juin  1795;  Décr.3  févr.  1810,  art.  45. 
Renouard,  t.  2,  p.  226 ;  Delalande,  p.  491, 

421.  La  saisie  pratiquée  par  un  autre  agent  est  nulle.  Gass., 
9  mess,  an  13. 

Et  cependant  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  que  Ton 
proposât  pour  la  première  fois  devant  elle  le  moyen  tiré  de 
ce  qu*un  garde  champêtre  avait  procédé  à  une  saisie.  Cass., 
4  déc.  1875  (S.  77.  1.  287.—  P.  77.  702). 

422.  L'officier  de  police  requis  de  procéder  à  une  saisie  n'a 
à  se  préoccuper  que  de  la  propriété  apparente;  il  n*a  pas  à 
examiner  si  le  requérant  est  réellement  propriétaire,  cession- 
naire  ou  s'il  a  déposé  efiectivemeut  son  ouvrage.  PouiUet, 
n.  648.  —  Contra,  Pataille,  Annal.,  77,  164. 

425.  Nous  pensons  même  qu'il  ne  devrait  pas  s'arrêter  de- 
vant la  représentation  faite  par  le  saisi  d'une  autorisation  de 
Tauteur.  L'officier  de  paix  n'est  pas  juge  et  il  agit  aux  risques 
et  périls  du  requérant.  PouiUet,  n.  650.  —  V.  toutefois  Re- 
nouard, U  2,  p.  394.  y.  aussi  Gastambide,  p.  132  ;  Blanc,  p.  91 
et  suiv. 

424.  L'autorisation  du  président  n'est  pas  nécessaire  pour 
procéder  à  la  saisie,  mais  dans  la  pratique  cette  mesure  est 
fréquemment  employée;  elle  est  d'ailleurs  plus  protectrice  des 
droits  du  saisi.  Pouillet,  n.  655. 

425.  Si  l'officier  de  paix  se  refusait  à  procéder  à  la  saisie, 
l'auteur  pourrait  faire  dresser  par  huissier  un  procès-verbal  do 
constat,  ou  recourir  à  un  autre  officier  de  police  judiciaire,  et 
au  procureur  de  la  République.  PouiUet,  n.  654. 

426.  En  principe  la  saisie  doit  porter  sur  tous  les  exem- 
plaires contrefaits,  mais  dans  la  pratique  on  ne  saisit  que  des 
échantillons  accompagnés  d'une  énumération  du  surplus. 

L'officier  de  paix  met  les  objets  saisis  sous  scellé  ou  les  ca- 
cheté ne  varietur.  G.  insti*.  crim.,  38  et  39. 

Il  les  dépose  au  grefie  ou  les  laisse  sous  la  garde  du  saisL 
Gastambide,  p.  181  ;  Blanc,  p.  193;  PouiUet,  n.  651. 

427.  Si  l'auteur  n'a  fait  procéder  qu'à  une  description,  sans 
saisie  réelle,  le  détenteur  est  cependant  tenu  de  représenter 
l'ouvrage  incriminé  lors  delà  confiscation.  Seine,  19  août  1868 
(ÂnnaL,  68.  401). 

428.  La  saisie  peut  porter  sur  les  instruments  de  la  contre- 
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bçûQ,  tels  que  clichés,  planches,  moules  ou  matrices,  et  même 
sur  les  caractères  mobiles  réunis  momentanémeut  pour  l'im- 
pression de  l'ouvrage;  mais  elle  ne  saurait  comprendre  les 
lettres,  papiers  et  registres  du  contrefacteur.  L'officier  de  paix 
pourrait  seulement  faire  mention  de  ceux-ci.  Blanc,  p.  194  ; 
Pouillet,  n.  653.  —  Contra^  sur  le  dernier  point,  Renouard, 
t.  2,  p.  396. 

429.  On  peut  saisir  chez  un  particulier,  mais  non  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  qui  est  un  dépôt  de  l'Etat.  —  Contra^ 
Pouillet,  n.  661. 

450.  La  saisie  peut  aussi  avoir  lieu  dans  l'enceinte  d'une 
exposition  uuiverselle.  Seine,  19  août  1868  (Annal.,  68.  401); 
Cluoet,  Questions  relat.  à  F  Expos,  j  n.  42  ;  Rendu,  FExposiiHm 
de  1878. 

451 .  La  saisie  préalable  est  facultative  ;  c'est  un  genre  de 
pr<iu?equele  privilégié  peut  remplacer  par  un  autre.  Le  Senoey 
u.  312;  Blanc,  p.  437.  —  V.  Contrefaçon,  n.  186  et  suiv. 

Notamment  par  des  constats  et  des  pièces.  Cass. ,  1&  janr.  18M 
(Aonal.,  64.  125). 

Ou  par  des  dépositions,  avenx,  examens  de  correspondances. 
Paris,  20  mars  1872  (Annal.,  72.  265). 

452.  Aussi  la  nullité  de  la  saisie  ne  fait-elle  pas  obstacle  i 
Faction.  Cass.,  27  mars  1835  (D.  35.  1.  438)  ;  Pouillet,  n.  664. 

433.  Le  saisissant  avance  les  frais  occasionnés  parla  saisie. 
Feuillet,  n.  669. 

434.  En  cas  de  nouvelle  contrefaçon,  il  peut  en  cours  d'ins- 
tance faire  opérer  une  nouvelUe  saisie.  Paris,  14  nov.  1856 
(Annal.,  57.  166)  ;  Pouillet,  n.  670. 

45^.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  l'assignation  qui  doit 
suivre  la  saisie,  il  sufflt  que  la  prescription  ne  soit  pas  accom- 
plie. Orléans,  1*'  avril  1857  (Annal.,  57.  95)  ;  Pouillet,  n.  672. 

456.  Tribunaux  compétents.  —  L'action  publique  appartient 
au  naiuistère  public,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tîouaeL  —  V.  Contre façon^  u.  240  et  suiv. 

Lje  ministère  public  peut  agir  d'office.  Renouard,  t.  3, 
p.  368;  Delalaude,  Rev.  prat.,  t.  45,  p.  492. 

437.  Aussi  décide-t-on  avec  raison  que  le  désistement  de  kt 
partie  civile  n'arrête  pas  Taction  publique.  Paris,  2  déc.  1859 
(Annal.,  60.  64).  —  Contra,  Paris,  15  nov.  1856  (lïirf.,  57. 163); 
Rûllaiid  de  Villargues,  sur  l'art.  425,  G.  peu.  ;  Gastambide, 
p.  181  ;  Rendu,  n.  826  ;  Pouillet,  n.  625. 

45S.  L'action  civile  appartient  à  l'auteur  on  à  ses  ayiints 
cause.  Il  leur  est  loisible  d'en  saisir,  soit  les  tribunaux  correc- 
tionnels, soit  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  suivant  les 
cas.  Cass.,  10  janv.  1837  (D.  37.  1.  218). 

450.  Ces  derniers  tdbiuiaaz  dœvent  statuer  toutes  les  fois 
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que  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  ont  un  caractère 
commercial.  Paris,  8  nov.  1869  (Annal,  69.  375)  ;  Rendu, 
n.  830  ;  Renouard,  t.  2,  p.  411  ;  Delalande,  p.  493.  —  Contra^ 
Seine,  16  mai  1869  (Annal.,  69. 18)  ;  Le  Senne,  n.  302  ;  Blanc, 
p.  447  ;  Pouillet,  n.  677. 

440.  Rappelons  que  l'auteur  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  publiant  son  ouvrage  ou  en  traitant  pour  sa  publication. 
—  V.  supra,  n.  305  et  suiv.,  et  Acte  de  commerce,  n.  51  et 

107. 

Il  en  est  de  même  de  sa  veuve  et  de  ses  héritiers.  Ils  ne 
sont  donc  pas  soumis  à  la  juridiction  commerciale. 

441.  Les  libraires,  au  contraire,  qui  ont  commis  un  acte  de 
contrefaçon  dans  un  but  de  spéculation,  peuvent  être  poursui- 
vis devant  les  tribunaux  de  commerce.  Paris,  8  nov.  1869 
(Annal.,  69,  375).  —V.  Compétence. 

442.  Un  militaire  est  justiciable  du  conseil  de  guerre  môme 
pour  délit  de  contrefaçon.  Cass.,  9  fév.  1827.  —  Mais  les  con- 
seils de  guerre  no  pouvant  prononcer  de  condamnations  pé- 
cuniaires, les  militaires  contrefacteurs  sont  toujours  assignés 
devant  les  tribunaux  civils.  Gastambido,  n.  157. 

445.  L'action  publique  doit  être  portée  suivant  les  principes 
généraux,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis, soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  réside  le  prévenu.  Cass., 
22  mai  1835  (D.  36.  1. 153). 

444.  Mais  le  simple  passage  d'objets  contrefaits  dans  une 
ville  n'attribue  pas  compétence  au  tribunal  de  cette  ville. 
Paris,  29  nov.  1834  (Gaz.,  l"déc.). 

445.  Cependant  le  prévenu  pourrait  être  poursuivi  au  lieu 
de  la  mise  en  vente.  Paris,  8  mars  1843  ;  Cass.,  1*'  mai  1862 
(Annal.,  62.  309). 

A A&.  Procédure.  —  La  procédure  correctionnelle  en  matière 
de  contrefaçon  est  soumise  aux  règles  ordinaires.  —  Y.  Con- 
trefaçon, n.  264  et  suiv. 

447.  Le  prévenu  de  contrefaçon  ne  peut  exercer  de  recours 
en  garantie  contre  celui  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  contre- 
faire. L'éditeur  doit  supporter  sa  part,  même  à  titre  solidaire, 
dans  les  condamnations  prononcées  contre  l'auteur  principal 
s'il  est  poursuivi  comme  complice.  Colmar,  24  mars  1844  (D. 
45.  2.  8)  ;  Seine,  14  mars  1832  (Annal.,  62.  226);  23  déc. 
1868  (t«rf.,  69.  52);  15  déc.  1869  {ibid.,  69.  418)  ;  Gastambide, 
p.  140;  Pouillet,  n.  690. 

448.  Répression.  —  Si  la  contrefaçon  est  reconnue,  l'auteur 
est  passible  de  peines  et  de  réparations  civiles.  —  V.  Contre- 
façon, n.  312  et  suiv. 

448.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introduc- 
teur est  une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  2,000  francs 
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au  plus.  Le  débitant  n'est  frappé  que  d'une  amende  de  25  francs 
au  moins  et  de  500  francs  au  plus.  C.  pén.,  427. 

4tt0.  S'il  y  a  plusieurs  auteurs,  la  peine  doit  être  prononcée 
contre  chacun  d'eux  avec  solidarité.  C'est  ce  qui  a  été  spécia- 
lement décidé  pour  les  associés  d'une  maison  de  commerce. 
Paris,  11  déc  1857  (Annal.,  58.  287);  PouiUet,  n.  695. 

48i.  L'article  463,  G.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes, est  applicable. 

488.  S'il  y  a  conviction  contre  le  prévenu  de  plusieurs 
délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  appliquée.  C.  instr. 
crim.,  365.  Amiens,  11  août  1864  ;  Aix,27  août  1864  (Annal., 
M.  397  et  401);  Rendu,  n.  835;  Pouillet,  n.  697. 

455.  Le  demandeur  qui  succombe  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  causé. 
Les  tribunaux,  pour  les  déterminer,  ont  toujours  égard  à  la 
bonne  foi  du  plaignant  et  aux  motifs  qui  l'ont  fait  agir. 

454.  Quant  aux  dommages-intérêts  à  allouer  à  l'auteur  vic- 
time d'une  contrefaçon,  les  juges  en  apprécient  souveraine- 
ment l'étendue.  Us  tiennent  compte  de  l'importance  du  préju- 
dice causé  et  de  la  gravité  de  la  contrefaçon.  Toulouse,  3  juill. 
1835  (S.  36.  2.  79);  17  juill.  1535  (S.  36.  2.  41);  Colmar,  27 
mars  1844  (D.  45.  2.  8)  ;  Cass.,  18  déc.  1857  (Annal.,  58.  72); 
Renouard,  t.  2,  p.  438. 

458.  La  solidarité  doit  nécessairement  être  prononcée,  au 
point  de  vue  des  réparations  civiles,  entre  les  auteurs  et  com- 
plices du  délit,  mais  s'il  s'agit  de  plusieurs  débitants  entre  les- 
quels il  n* existe  aucun  lien  de  fait  ou  de  droit,  les  condamna- 
tions doivent  être  distinctes.  Paris,  11  mars  1869  (Annal.,  69, 
282). 

456.  Sur  les  réquisitions  de  la  partie  civile,  les  juges  peu- 
vent ordonner  la  publication  du  jugement  à  titre  de  réparation 
dvile.  Mais  ils  ne  devraient  pas  l'ordonner  sur  la  seule  de- 
mande duministèrepublic.  Amiens,  28  nov.  1835  ;6astambide, 
p.  211.  —  Contra,  Pouillet,  n.  729. 

4tt7.  ConfUcation.  —  La  confiscation  de  l'édition  ou  de  l' œu- 
vre contrefaite  est  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur 
que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Les  planches,  moules 
on  matrices  des  objets  contrefaits  sont  aussi  confisqués.  G. 
pén.,427. 

Le  produit  des  confiscations  doit  être  remis  au  propriétaire 
pour  rindemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert; 
le  surplus  de  l'indemnité  ou  Tentiëre  indemnité,  s*il  n'y  a  pas 
eu  vente  d'objets  confisqués,  est  réglé  par  les  voies  ordinaires. 
C.  péa.,  429. 

4S8.  La  confiscation  étant  une  peine  ne  peut  èlro  prononcée 
qu'à  la  suite  d'une  condamnation.  Cette  théorie,  qui  a  été 
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cependant  contestée,  parait  résulter  clairement  des  termes 
mômes  de  Tart.  429,  G.  pén.  Ajoutons  avec  un  arrêt  que  si  le 
produit  de  la  contrefaçon  doit,  aux  termes  de  Tart.  429,  dtre 
remis  au  propriétaire  des  objets  contrefaits,  cette  destination 
ultérieure  donnée  aux  objets  confisqués  ne  change  pas  la  na* 
ture  de  la  confiscation  qui  reste  une  peine.  Paris,  12  avril  1862 
(Annal.,  62.  228);  12  juill.  1862  (iWrf.,  62.  314);  27  mars  1868 
{îbid,,  68.  325);  Gastambide,  n.  183;  Rendu,  n.  835;  Galmels^ 
p.  728;  Nion,  p.  360.  —  Contra,  Paris,  24  janv.  1845  (Annal., 
68.  321);  12  juill.  1867  (tWrf.,  67,  407);  21  nov.  1867  {ibid.,  67. 
359)  ;  7  fév.  1868  {ibid.,  68.  63);  25  juin  1870  (t*trf.,  70.  264); 
Seine,  14  mars  1878;  Pouillet,  n.  699. 

459.  Dès  qu'il  j  a  contrefaçon  reconnue,  les  tribunaux  doi- 
vent ordonner  la  confiscation.  Ils  ne  pourraient,  sans  excès  de 
pouvoir,  la  remplacer  par  la  condamnation  des  contrefacteurs 
à  une  somme  déterminée.  Rendu,  n.  836;  Renouard,  t.  S» 
p.  259.  V.  cependant  Pouillet,  n.  704. 

460.  Si  des  portions  seulement  d'un  ouvrage  ont  été  con- 
trefaites ;  si,  par  exemple,  l'œuvre  d'autrui  y  a  été  insérée,  la 
confiscation  porte  sur  tout  ce  qui  est  uni,  incorporé  d'une 
manière  inséparable.  Lorsqu'il  est,  au  contraire,  possible  de 
séparer  la  partie  contrefaite  de  celle  qui  est  exempte  de  con- 
trefaçon, celle-ci  ne  doit  pas  être  confisquée.  Seine,  16  août 
1864  (Annal.,  65.  14)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  431  ;  Pouillet,  n.  709- 

—  Cmtira,  Paris,  14  août  1828  (Gaz.,  15  août). 

461.  La  faillite  du  contrefacteur  ne  mettrait  pas  obstacle  au 
droit  de  l'auteur  dont  l'œuvre  a  été  contrefaite,  les  objets  con- 
trefaits devraient  être  remis  à  ce  dernier.  Paris,  5  juill.  1859 
(Annal.,  60.  205). 

462.  Voies  de  recours.  —  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  contrefaçon  littéraire  ou  artistique  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition  s'ils  sont  par  défaut;  s'ils  sont  con- 
tradictoires, par  la  voie  de  l'appel  et  le  recours  en  cassation» 

—  V.  Contrefaçon,  n.  392  et  suiv. 

465.  Prescription.  —  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  délits  de  contrefaçon  se  prescrivent  par  trois  ans  à  comp- 
ter du  jour  où  le  délit  a  été  commis.  C.  instr.  crim.,  638  et 
639.  Seine,  11  avril  1866  (Annal.,  66.  264). 

Cette  prescription  est  d'ordre  public.  Paris,  24  fév.  185& 
(S.  55.  2.  409). 

464.  Mais  si  le  contrefacteur  ne  peut  plus  être  inquiété 
après  trois  ans,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  acquis  le  droit  d'é- 
couler les  ouvrages  contrefaits  ou  d'en  refaire  une  édition. 
Pouillet,  n.  732;  Rendu,  n.  843. 

468.  Dès  lors,  s'il  met  des  exemplaires  en  vente,  la  pres- 
cription ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  de  ce  moment. 
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car  il  y  a  là  un  délit  distinct.  En  effet,  si  le  propriétaire  doit 
supporter  sans  indemnité  le  fait  dommageable  protégé  par  la 
prescription,  il  garde  la  faculté  d'empêcher  que  ce  fait  ne  se 
répète  ou  s'augmente.  Il  est  bien  vrai  que  le  délinquant  con- 
serve rimpression,  la  copie,  la  traduction  qu'il  a  faites,  mais  il 
ne  peut  faire  ni  une  impression,  ni  une  copie,  ni  une  traduc- 
tion nouvelles,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Paris, 
30janv,  1865  (Annal.,  65.  5);  Cass.,  11  août  1862  (S.  63. 1.  36. 
P.  63.  138.  —  D.  62.  1.  453);  Seine,  21  mars  1865  (Annal., 
65.  198);  15  mai  1868  (tWtf.,  68.  184).;  Calmels,  p.  633  ;  Gas- 
tambide,  p.  213;  Pouillei,  n.  733. 

466.  S'il  s'agit  de  vente  elle  ne  court  que  du  jour  où  a  eu 
lieu  le  dernier  fait  de  cette  nature,  car  il  y  a  là  un  délit  suc- 
cessif. Ail,  5  nov.  1857  (Annal.,  57,  129);  Rendu,  n.  842.  — 
Cmtra,  Renouard,  t.  2,  p.  442;  Pouillet,  n.  738.  —V.  Contre- 
fûçm,  n.  411. 

467.  La  prescription  est  interrompue  par  tout  acte  d'ins- 
truction ou  de  poursuite,  et  elle  ne  reprend  son  cours  qu*à 
partir  de  cet  acte,  même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient 
pas  comprises  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  .poursuites. 
C.  instr.  crim.,  638,  639. 

Ainsi  un  procès- verbal  de  saisie  interrompt  la  prescription 
aussi  bien  de  l'action  civile  que  de  l'action  publique.  Paris, 
15  nov.  1856  (Annal,  57. 163). 

468.  Toute  action  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  cause  pour 
réparation  d'une  infraction,  d'un  dommage,  ne  constituant  pas 
le  délit  de  contrefaçon,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  266. 

469.  La  prescription  de  la  peine  est  de  cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  défiuitive  ;  la  prescrip- 
tion des  condamnations  civiles  est  de  30  ans.  —  V.  Contre* 
fùçon^  n.  420. 

SfiGTiON  X.  —  Droit  dbs  étrahgbrs. 

470.  Le  droit  des  étrangers  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1793,  a  donné  lieu  à  de  longues  controverses  est  aujourd'hui 
fixé  d'une  manière  définitive  et  certaine  par  le  décret  du 
28  mars  1852. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  étrangers  qui  se  soumettent  à 
la  formalité  du  dépôt  en  France  y  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  Français  au  point  de  vue  de  la  propriété  artistique  et  de 
la  propriété  littéraire. 

471.  Après  le  décret  de  1852,  des  conventions  et  traités 
diplomatiques  ont  étendu  ou  restreint  les  droits  des  étrangers 
en  France,  et  d'autre  part,  avant  le  décret  de  1852,  il  existait 
déjà  des  traités  entre  la  France  et  plusieurs  pays.  Les  cou- 
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ventioDS  postérieure^  ont-elles  pu  modifier  le  décret,  le  décret 
a-t-il  créé  des  droits  nouveaux  pour  ceux  que  protégeait  déjà 
un  traité? 

Plusieurs  systèmes  ont  été  émis.  —  Suivant  un  auteur,  le 
décret  de  1852  n*a  pas  pu  abroger  les  traités  antérieurs,  et  d*un 
autre  côté  les  traités  postérieurs  sont  indépendants  du  décret 
et  ont  pu  en  modifier  la  portée.  Duvergier,  ColL  des  /ois,  sur 
le  décret  de  1852. 

Dans  un  autre  système,  on  prétend  que  les  droits  des  étran- 
gers sont  régis  par  la  législation  française  seule,  lorsque  la  pu- 
blication a  eu  lieu  en  France  ;  et  par  la  loi  française  combinée 
avec  les  traités  internationaux  et  la  législation  des  pays  d*ori- 
gine,  lorsque  la  première  publication  a  eu  lieu  en  pays  étran- 
ger. Pataille,  Annal.,  67.  236. 

D*après  un  autre  auteur,  le  décret  de  1852  veut  dire  que,  en 
l'absence  de  conventions,  l'étranger  conserve  en  France  les 
droits  que  la  loi  de  son  pays  lui  réserve  expressément.  Fli- 
niaux,  p.  10. 

Enfin  dans  un  dernier  système  auquel  nous  nous  rallions, 
on  décide  que  :  s'il  existe  une  convention  entre  la  France  et  le 
pays  dont  l'auteur  est  originaire,  celui-ci  a  droit  à  une  double 
protection  :  celle  qui  résulte  du  décret  et  celle  qui  résulte  spé- 
cialement du  traité.  L'étranger  peut  donc,  à  son  gré,  invoquer 
l'une  ou  l'autre  suivant  son  intérêt.  S'il  n'y  a  pas  de  traité, 
c'est  le  décret  de  1852  qu'on  applique.  Rendu,  n.  717,  765  ; 
Delalain,  LégisL  de  la  propr,  littér.^  p.  23;  Pouillet,  n.  850. 
.  472.  Que  décider  si  l'étranger  n'a  pas  dans  son  pays  les 
droits  que  lui  reconnaît  en  France  le  décret  de  18527  Sa  si- 
tuation sera-t-elle  changée?  Aucunement,  puisque  le  décret 
spécial  à  la  France  dit  expressément  que  l'étranger  est  com- 
plètement assimilé  au  Français  en  ce  qui  touche  les  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique.  Le  doute  peut-il  subsister  en 
présence  d  une  disposition  aussi  précise?  Pouillet,  n.  853.  — 
V.  cependant,  Pataille,  Annal,  67.  228;  Calmels,  n.  409. 
Comp.  Renault,  Journ,  du  dr.  întem,  privé,  1878,  p.  138;  Fli- 
niaux,  p.  7;  Bertauld,  t.  1,  n.  142. 

475.  Le  décret  de  1852  a  voulu  atteindre  la  contrefaçon 
française  et  il  prohibe  l'exportation  des  ouvrages  contrefaits 
destinés  à  être  expédiés  à  l'étranger.  Pouillet,  n.  852. 

474.  Si  l'auteur  étranger  est  protégé  en  France  il  est, 
pour  la  reconnaissance  de  son  droit,  soumis  aux  règles  ordi- 
naires. Ainsi  il  est  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 
Pouillet,  n.  856.  —  V.  Contrefaçon,  n.  183. 

Mais  il  ne  peut  la  réclamer.  Seine,  18  juill.  1873,  cité  par 
Pouillet,  ibid. 

478.  La  femme  d'un  Français  qui  perd  sa  nationalité  con- 
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serre  les  droits  que  lui  reconnaissait  la  loi  française,  quand 
elle  devient  veuve.  Le  changement  survenu  dans  la  situation 
du  mari  ne  peut  modifier  les  conditions  civiles  sous  lesquelles 
le  mariage  a  été  contracté.  Paris,  il  juill.  1873  (Annal.,  73. 
Îi7)  ;  Cass.,  12  juin  1874  (lAirf.,  75.  217). 

—  V.  Concurrence  déloyale^  Contrefaçon^  Propriété  artistique^ 
Propriété  indmtrielle.  Théâtre. 

PROTÊT.  —  Acte  par  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d*un  billet  à  ordre  fait  constater  le  refus,  de  la  part 
da  tireur  ou  du  souscripteur,  soit  d'accepter,  soit  de  payer. 

DIVISION. 

SicnoR   I.  —  Protêt  faute  d'acceptation. 
SwnrioN  II.  —  Protêt  faute  de  paiement. 

§  1 .  —  Du  protêt  en  général. 

Aat.  1.  —  Nécessité  du  protêt;  quels  actes  en  s<mt  susceptibles. 
Aat.  2.  ~  Epoque  du  protêt. 
Art.  8.  —  Dispense  du  protêt. 
Art.  4.  —  Effets  du  protêt, 
Aet-  5.  —  Intervention. 

§  2.  ~  Suite  du  protêt;  actions  en  garantie;  décliéances. 

Abt.  1.  —  Action  du  porteur  contre  le  tiré. 

Aat.  2.  —  Action  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et  de  Vendos- 

seur  qui  a  remt>oursé  contre  ses  cédants. 
Art.  3.  —  Action  du  porteur  ou  de  ^endosseur  contre  le  tireur 

ou  le  souscripteur. 
Abt.  4.  —  Action  du  porteur  contre  tun  des  obligés  en  cas  de 

faillite. 
Art.  5.  —  Saisie  conservatoire. 

SEcno»  III.  —  Règles  communes  aux  protêts  faute  d'accep- 
tation ET  AUX  protêts  FAUTE  DE  PAIEMENT. 

§  1.  —  Formalités  du  protêt . 

§  2.  —  Conséquences  du  défaut  ou  de  la  nullité  du  protêt. 

Art.  1.  —  Conséquences  à  l'égard  des  parties. 
Art.  2.  —  Recours  contre  rofficier  instrumentaire. 

Sbction  IV.  —  Protêt  des  effets  venant  de  l'étranger  ou 

PAYABLES  A  L'ÉTRANGER. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  I  et  s.,  92, 121  et  s., 

2û5,  213,  240. 
Accepuiion  restreinte,  11. 
A  compte,  40. 
Acte  notarié,  277. 

-    de  perquisition,  242,  250, 

et  1., 292. 
AflWie,  2C0. 
Appel,  112, 15S,  188. 


196, 


259 


Appréciation,  62  et  s.,  66  et  s.,   88, 

133,  299. 
Arrangements  particuliers,  200. 
Assignation,  144  et  s.,  174,  219. 
Aval,  14,  27,  171  et  sair. 
ATertissement,  101. 
Avea,  182. 

Besoin,  77,  250,  252  et  s.,  258. 
Billet,  86  et  suir. 
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Billet  à  domicUa,  309. 

—  à  ordre,  31  et  8.,  38,  108  et  s., 

128,  130  et  B.,  iSi,  172,  20G 
et  8.,  7U,  220,  231,  243  et  8., 
25S,  ^89. 
Bonne  foi,  96. 

Cai8se  de8  dépOts  et  consignât.»  21. 
Gaation,   13,   18^    126,  132,  220,  222 

et  8aiT. 
Ce8sation  de  paiement,  60. 
Cession,  226. 

Changement  de  domicile,  245  et  suiv. 
Chose  jugée,  57. 
Citation  en  justice,  134. 
Compétence,  23  et  8.,  150  et  8.,  186 

et  8.,  211,  296. 
Concordat,  228. 
Condamnation,  57. 
Connaissement,  210. 
Constatation,  257. 
Contrat  de  change,  80. 
Copie,  260,  281. 
Correspondance,  17. 
Crédit  (ouyertare  de),  83. 
Décès,  15,  58. 
Délai,  8  et  s.,  50,  70  et  8.,  133  et  s., 

146,  173  et  8.,    194,  199,  219,   307 

et  sui?. 
Dénonciation  de  protêt,  79,  219,  234. 
Désignation  insnfflsante,  49^  72,  208. 
Détenteur,  237. 
Dispense  de  protêt,  56  et  s.,  78   et 

suiv. 
Distances  (délai  des),  135  et  s.,  179. 
Dol,  125,  165. 
Domicile,  23    et  8.,   149,  187,  238  et 

sniy. 
Domicile  élu,  244. 
Dommages-intérêts,    6,    45,    123,  295 

et  8.^  299. 
Donneur  d'aval.  —  Y.  Aval, 
Echéance,  41  et  s,,  53. 
EffeU  du  protêt,  105  ei'B.,  303. 
Emoluments,  55. 
Empêchements,  102. 
Endossement,  87,  266. 

—  irrégulier,  236. 
Endosseurs^  5  et  s.,  13,  27^  35,  37,  71, 

83,  94  et  s.,  113,  129  et  s.,  168,  202, 

217,  286,  293. 
Enregistrement^  77. 
Époque  du  protêt,  41  et  soi?. 
Équivalents,  82  et  so^v. 
Erreur,  273. 
Escompte,  22. 
Eut  (r),  30. 

Étranger,  138,  800  et  suiv. 
Exception,  123. 


Exploit,  17,  277. 

FaiUiie,  44,  59,  89, 198,  213  et  «iv. 

Faute,  «85,  81,    102,  185,    287,    291, 

295. 
Faux,  273. 

Fermier,  34,  172,272. 
Fermeture,  279. 
Fol,  273. 

Force  majenre,  6!!  et  s.,  Î62. 
Formalités,  235  et  s.^  266  eH  snfr. 
Frais,  13,  38,  5&,  91  et  s.,  H»,  14ft» 

185,  212,  282  et  8.,  295. 
Fraude,  125,  165. 
Garantie,  83,  106,  121  et  s.,  129  et  8., 

173  et  s.,  217,  221,298. 
Gestion  d*afaire,  296. 
Guerre,  63,  65. 
Héritier,  15^  159. 
Heure.  278. 

Huissier,  262  et  s.,  281. 
Hypothèque,  132,  156. 
Impossibilité,  70. 
Indication  fmase,  2S9. 

—  ilUsilito,  49. 
Inondation,  ^. 
Insolvabilité,  295. 

IntérèU,  22,  81,  93,  107  et  8.,  212,  223, 

24«. 
Intérêts  des  intérêts,  114. 
Intervention,  25,  117  et  s.,  256. 
Invasion,  ^. 
loar  férié,  46  et  suiv. 
Jugement,  153. 
Lettre    missive,    17,    89   et   s.,    141, 

193. 
Lieu  de  paiement^  240  et  s.,  303. 

—  du  protêt,  238  et  sniv. 
Loi  étrangère,  300  et  Buiv. 
Mainlevée,  132,  156. 
Mandat-mandataire,    147,    !^6,    296, 

299. 
Mandata,  39. 
Mentions,  2« 
Mineur,  159. 
Minute,  280. 
Mise  en  demeure,  38. 
Motifs,  269,  276. 
Négligence,  102. 
Non-commerçant,  33. 
Notaire,  262  et  suiv. 
Notification,  13,  17,  26,  134,   140  et 

suiv. 
Nullité,  273  et  8.,  284  et  s.,  291  et 

Buiv. 
Office  du  juge,  169. 
Offres  réelles,  38,  55. 
Omission,  273  et  suiv. 
Opposition,  35. 
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Ordre  public,  78,  169. 
Originil,  280. 

partivl,  40. 
mtorfeolioii»  117   et  roi?. 

?.  IniermeniUm. 
Pnenté,  290* 
Piriint  à,  267  et  sqît. 
Ptys  étranger,  139,  300  et  toi?. 
PéréBptiiMi,  1S3,1&&. 
hrte,  28,  61. 
Poorsniie  collactÎTe,  lift* 
Pr^]adîce,  116. 
Pmcriptloo,  &4,  T8^. 
Prtseauifon,  4S,  M  et  loif . 
Président  de  Uilniial,  232  el  tuÎT. 
Présomptions,  87, 1S8. 
PreaTe,  86,  137,  161,  195,  205,  295. 
Pneès-Terbal  de  perqaUition.  —  Y. 

Acte  de  p^fuiiitwn. 
Pmèt  faute  d'acceptation,  1  et  t.,  57, 

110. 
Protêt  fknte  de  paiement,  27  et  suiy. 
Prantioo,  53,  122,    124^   161,    190  et 

niv. 
Iitiflcikion,  98. 
Recommandations,  266* 
Recoonaiisance  de  dette,  182,  270. 
Reeoiuy,  3,  10,  12  et  s.,  101    et  s., 

168, 121  et  s.,  129  el  ».,  157  et  t., 

286  et  i.,  293,  306. 
S£hu  d'acceptation,  1  et  a.,  27.  — 

T.  Acceptation, 
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Remboursement,  18,  22,  142,  165,  222 

et  suiy. 
Répétition,  229,  287. 
Représentation  des    actes,    158,    26t 

et  sniT. 
Rôserfes,  288,  294. 
Retour  (compte  de),  222. 
Retour  sans  frais  (clause  de),  91  et  s., 

141,  163, 193,  202. 
Retraite,  103. 
Saisie,  230  et  suiv. 
Signature,  275. 

Signification,  278.  —  V.  Notification. 
Simple  promesse,  84. 
Société,  290. 
Solidarité,  20. 25«. 
Sommation,  31,  210,  366. 
Subrogation,  124,  132,  181,  394. 
Témoins,  86,  262. 
Terme,  90, 166. 
Timbre,  104. 
Tiré,  121  et  suiv. 
Tireur,  5  et  s.,  13,  27,  190  et  suiy. 
Transcription  du  titre,  266. 
Tribunal  civil,  296. 

—    de  commerce,  232,  207. 
Usages,  133,  279,  281. 
Tente,  16,  210. 
Veuve,  159. 
Voyage  sor  mer,  76. 
Vue  (jour  de),  4,  9,  51. 


SBCTioir  ï.  —  Protêt  faute  d'acceptation. 

I.  Le  protêt,  faute  d'acceptatioa,  est  cdui  gm  se  fait  pour 
constater  le  refus  par  un  iadividu  d'accepter  la  lettre  de  change 
tirée  sur  lui.  G.  corn.,  119. 

ft.  Le  plus  souvent  l'acceptation  ayant  uniquement  pour  but 
de  donntf  au  porteur  une  garantie  de  plus  du  paiement  de  la 
traite  à  réchéance,  ce  porteur  est  libre  de  ne  pas  faire  le  protât 
faute  d'acceptation.  Âlauzet,  Comment.  C.  eom.^  3*  édit,  t.  4, 
D.  1296;  fioîsteU  Prée.  de  ir.  com.,  n.  789.  —  V.  Lettre  de 
change^  n.  309  et  suiv. 

Hais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  loi  ou  la  convention 
loi  imposeot  robligation  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation, 
le  protêt  est  indispensable  alors  pour  constater  ses  diligences. 
-V.  t^.,  n.  323. 

5.  U  doit  être  lait  si  le  porteur  veut  exercer  un  recours  contre 
ceux  de  qui  il  tient  la  lettre.  CL  corn.,  120.  —  Y.  ibid.,  n.  427. 

4.  Il  estencore  indiq;>e&sable  en  cas  de  non  acceptation  d'une 
lettre  de  change  payable  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue.  C.  com,,  160.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  314  et  suir. 
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B.  Quand  le  tireur,  ou  les  endosseurs  (Gass.,  3  juin  1839, 
P.  39.  2.  419),  ont  imposé  au  porteur  l'obligation  de  requérir 
l'acceptation,  il  doit  faire  constater  le  refus  d'acceptation  par 
un  protêt  ;  car  c^est  le  seul  moyen  de  mettre  le  tireur  et  les 
endosseurs  à  môme  de  prendre  leurs  mesures  vis-à-vis  d*un  tiré 
dont  ils  suspectaient  la  bonne  volonté. 

G.  Toutefois  le  porteur  qui  ne  ferait  pas  alors  le  protêt  ne 
perdrait  pas  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  à  dé- 
faut de  paiement  à  Téchéance;  mais  il  pourrait  être  passible  de 
dommages-intérêts  envers  eux.  Bruxelles,  20  avr.  1811  ;  Aix, 
23  avr.  1813;  Rennes,  21  juin  1841  (S.  41.  2.  542);  E.  Vincens, 
Législ.  com.f  t.  2,  p.  248;  Bédarride,  Lettre  de  change,  n.  175; 
Démangeât,  sur  Bravard,  p.  264,  note;  Dalloz,  v*»  Effets  de 
com.^  n.  284;  Boistel,  n.  779.  —  V.  Lettre  de  change^  n.  325. 

7.  D'un  autre  côté,  si  le  tireur  ou  les  endosseurs  avaient  en- 
joint au  porteur  de  ne  pas  requérir  l'acceptation,  et  que  néan- 
moins il  l'eût  requise,  il  n'aurait  point  de  protêt  à  faire  pour 
constater  le  refus  qu'il  aurait  essuyé;  et  s'il  eu  avait  fait  un,  il 
devrait  en  supporter  seul  les  frais.  Âlauzet,  Continent.  C.  eom.^ 
3*  éJit.,  t.  4,  n.  1458.  —  V.  Lettre  de  change, n.  142  etsuiv.,  326. 

8.  Comme  la  loi  ne  ûxe  aucun  délai  pendant  lequel  doive  être 
fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  il  s'ensuit  qu'il  peut  se  faire 
tant  que  la  lettre  de  change  n'est  pas  échue.  Nouguier,  Lettre 
de  change,  4«  édit.,  t.  2,  n.  1271. 

9.  Il  y  a  exception  cependant  à  l'égard  des  lettres  de  change 
payables  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue*  Gomme 
l'acceptation  eu  jdxe  l'échéance,  le  protêt,  faute  d'acceptation, 
doit  être  fait  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  160,  G.  com., 
pour  en  requérir  valablement  l'acceptation.  —  V.  Lettre  de 
change,  n.  315  et  suiv. 

10.  Est  valable,  d'après  un  usage  constant,  le  protêt  de  la 
lettre  de  change  fait  le  troisième  jour  après  la  présentaticm  II 
l'acceptation.  Seiue,  20  mars  1863  ;  Paris,  27  juin  1864  (J. 
trib.  com.,  t.  14.  16). 

il.  Lorsque  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  est  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée.  —  V.  Lettre  de  change  y  n.  397  et 
suiv.,  —  le  portem*  doit  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus.  C.  com.,  124. 

12.  Une  fois  le  protêt  fait,  il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pendant 
lequel  le  porteur  doive  exercer  son  recours  contre  les  signa- 
taires. Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  163. 

13.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange.  G.  com.,  120. 
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14.  Le  même  recours  peut  éu*e  exercé  contre  le  donneur 
d'aval.  Toulouse,  12  déc.  1827;  Bédarride,  Lettre  de  change, 
n.  171  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  558;  Alauzet,  n.  1302. 

1$.  Mais  si  l'un  des  signataires,  par  exemple  le  tireur,  était 
décédé,  aucune  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  con- 
tre son  successible,  tant  qu*il  serait  encore  dans  les  délais  pour 
bire  inventaire  et  délibérer.  Aix,  11  déc.  1824. 

16.  Le  recours  pourrait  être  exercé  par  le  porteur  encore 
bien  que  la  traite  ne  fût  entre  ses  mains  qu'un  mode  de  paie- 
ment d'une  autre  convention.  Tel  serait  le  cas  où  la  lettre  de 
change  aurait  été  souscrite  en  paiement  du  prix  d'une  vente, 
et  où  il  aurait  été  stipulé  que  la  vente  serait  nulle  faute  de 
paiement  à  l'échéance.  En  effet,  du  moment  qu'une  lettre  de 
change  a  été  souscrite  sans  qu'aucune  modification  aux  dispo- 
ntions  légales  y  ait  été  stipulée,  il  faut  subir  ces  dispositions 
dans  toutes  leurs  conséquences.  Bordeaux,  10  ayr.  1832  (S.  32. 
2.341.  —P.  chr.  —D.  32.  2.  15). 

17.  La  notification  du  protêt  peut  se  faire  par  exploit;  mais 
le  plus  souvent  elle  se  fait  par  correspondance. 

Une  pareille  notification  remplit  le  vœu  de  la  loi  ;  et  le  signa- 
taire à  qui  elle  a  été  adressée  ne  peut  s'en  plaindre  quand  il 
est  constant  qu'il  a  reçu  la  lettre  missive.  Paris,  19  déc.  1837 
(P.  37.  2.  568). 

18.  Celui  qui  est  assigné  pour  donner  caution  ou  pour  rem- 
bourser remplit  la  première  de  ces  deux  obligations  en  justifiant 
que  la  personne  qui  a  accepté  pour  lui  ou  pour  un  signataire 
qui  lui  doit  garantie  a  la  solvabilité  suffisante  pour  être  caution 
en  matière  commerciale.  Pardessus,  Dr,  com,,  n.  387. 

10.  Le  porteur  n'a  de  recours  à  exercer  que  dans  le  cas  où 
Facceptation  est  donnée  par  un  autre  que  par  le  tiré.  Si  celui-ci, 
^rès  protêt,  acceptait  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  un  des  en- 
dosseurs, il  n'y  aurait  plus  lieu  à  exiger  ni  remboursement  ni 
caution.  Pardessus,  n.  387.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  439. 

80.  La  caution  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  soli- 
daire qu*ayec  celui  qu'elle  a  cautionné.  G.  com.,  120. 

Si.  Si  le  signataire  poursuivi  ne  trouve  pas  une  caution,  il  a 
la  faculté  de  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  la  lettre  et  des  accessoires.  Pardessus,  Conir,  de 
change,  n.  170;  Alauzet,  n.  1489,  p.  370.  —  Contra,  Boistel, 
n.  791.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  432. 

22.  L'endosseur  ou  le  tireur  qui  rembourse  sur  la  notification 
du  protêt  faute  d'acceptatiou  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  à  titre 
d*es€ompte,  l'intérêt  depuis  le  jour  de  ce  remboursement  jus- 
qu'au jour  de  l'échéance.  Gass.,  11  juill.  1843  (S.  44.  1.  379. 
—  P.  44. 1.  542.  —D.  44.  1.  132);  Nouguier,  t.  2,  n.  1224  ;  Par- 
dessus,  îbid.,  n.  167  et  169  ;  Alauzet,  n.  1301  ;  Boistel,  n.  791. 
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S3.  En  cas  de  poursuites  par  le  porteur  qui  n'a  pu  obtenir  à 
Tamiable  ni  caution  ni  remboursement,  c'est  le  tribunal  du  do- 
micile du  tireur  ou  de  Tun  des  endosseurs  qui  doit  être  saisi; 
tous  les  autres  signataires  mis  en  cause  peuvent  être  assignés 
devant  ce  tribunal.  Nouguier,  t.  2,  n.  1388.  — Y.  Lettre  de 
change^  n.  850. 

24.  Mais  le  tiré  ne  peut  être  assigné  devant  ce  même  tribunal, 
6*il  n*est  pas  celui  de  soo  domicile,  encore  biea  qu'on  prétende 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  engagement  de  donner  son  acceptation. 
Nouguier,  t.  2,n.  1397.  —  V.  Lettre  de  change^  n.  855. 

Stf .  Intervention.  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  let- 
tre de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  —  V.  Lettre  de  change  y 
n.  433  et  suiv. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  et  signée 
par  l'intervenant.  G.  com.,  126. 

26.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier,  sans  délai,  son  inter- 
vention à  celui  pour  qui  il  intervient.  G.  com.,  127. 

Section  II.  —  Protêt  fautb  de  paieicbnt. 

§  1 .  —  Du  protêt  en  général. 
Art.  1.  —  Nécessité  du  protêt;  quels  actes  en  sont  susceptibles. 

S7.  En  apposant  leur  signature  sur  la  lettre  de  change,  les  ti- 
reur, endosseur  et  donneur  d'aval  se  sont  obligés  de  payer  la 
lettre  à  l'échéance  ;  mais  ce  n'est  que  subsidiairement  et  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  acquittée  par  le  tiré  ou  par  l'accepteur. 
Il  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  pouvoir  exercer  un  recours 
quelconque,  de  constater  le  refus  de  celui  qui  est  indiqué 
comme  devant  payer.  Cette  constatation  est  l'objet  du  protêt. 

28.  Aussi  l'art.  175,  G.  com.,  renouvelant  la  disposition  de 
l'art.  10,  tit.  5,  de  TOrd.  de  1673,  porte-t-il  que  nul  acte  delà 
part  du  porteur  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas 
prévu  par  les  art.  150  et  suiv.  touchant  la  perte  de  la  lettre  de 
change. 

29.  Ge  protêt  doit  toujours  être  fait,  quelque  fortes  que  soient 
les  présomptions  que  le  tiré  refusera  de  payer.  Gass.,  25  août 
1813  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1522. 

50.  Il  n'y  a  aucun  égard  à  avoir  à  la  cause  originaire  de  la 
lettre  de  change  ;  par  exemple,  peu  importe  qu'elle  ait  été  sous- 
crite au  profit  de  l'Etat  par  un  adjudicataire  de  coupe  de  bois. 
Gass.,  8  nov.  1825  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1168. 

Du  moment,  en  effet,  que  le  contrat  primitivement  inter- 
venu entre  les  parties  a  reçu  son  exécution  au  moyea  d'un  con- 
trat de  change  régulier,  c'est  aux  règles  propres  à  ce  dernier 
contrat  qu'il  faut  s'arrêter. 
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51.  Sous  rordoDuance  de  1673,  on  mettait  cependant  une 
différence  entre  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  Le 
protêt  était  de  rigueur  pour  les  premières,  mais  il  ne  Tétait  pas 
pour  les  seconds.  Le  porteur  n*était  tenu  que  de  faire  ses  dili* 
gmces  contre  le  débiteur  pour  obtenir  une  sentence  de  con- 
damnaUon  :  Gass.,  26fév.  1838 (S.  38.  1.  257.  —P.  38.  1. 
348.  —  D.  38.  1.  358),  —  c*est-à-dire  de  faire  une  sommation 
ou  une  poursuite  quelconque.  Merlin,  liép.,  v®  Ordre  {ffilki  à), 
§  1,  n.  3,  et  QuesL  de  dr.,  v*  Protêt,  §  1  ;  Nouguier,  t.  2,  n. 
1285. 

52.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  Gode  de  com- 
merce applique  aux  billets  à  ordre  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change  concernant  le  protêt.  G.  com.,  187. 

33.  Le  protêt  d'un  billet  à  ordre  doit  être  fait  lors  même 
que  ce  billet  a  été  souscrit  pour  une  cause  non  commerciale 
et  par  des  non  commerçants  ;  dès  que  les  parties  ont  réalisé 
leur  convention  au  moyen  d*un  pareil  acte,  elles  se  sont  sou- 
mises d'avance  à  toutes  les  conséquences  légales  qui  doivent 
en  résulter.  Bourges,  6  mars  1860  (S.  60.  2.  621.  —  P.  61. 
695)  ;  Massé,  Dr.  com.,  t.  3,  n.  1693  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  480.  — 
Contra,  Toulouse,  28  mars  1832  (S.  33.  2.  88.  —  P.  chr.  —  D. 
32.  2.  145)  ;  Douai,  3  juill.  1841  (D.  42.  1.  12)  ;  Bordeaux,  10 
déc  1850  (P.  53.  2.  75)  ;  Nouguier,  n.  1286;  Alauzet,  n.  1451. 
-  V.  Bïlkt  à  ordre,  n.  3. 

34.  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  le  billet  à  ordre  endossé 
par  une  femme  non  marchande  publique  n*ait,  à  Tégard  de 
celle-ci,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  promesse,  le 
tiers  porteur  n'en  est  pas  moins  obligé,  sous  peine  de  déchéance 
de  tout  recours  contre  elle,  de  remplir,  en  cas  de  non-paiement 
à  l'échéance,  les  formalités  de  protêt  et  de  dénonciation  du  pro- 
léU  Cass.,  29  déc.  1868  (8.  69. 1. 167.  —  P.  69.  406). 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  défaut  de  protêt  d'un  billet  à  or- 
dre ne  peut  être  opposé  par  Tendosseur  qui,  par  sa  faute,  a 
rendu  le  protêt  impossible,  notamment  en  s'opposaut  sans  droit 
à  ce  que  le  billet,  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  fût  remis 
au  porteur.  Gass.,  5  août  1858  (S.  60.  1 .  136.  —  P,  59.  765)  ; 
Nouguier,  t.  2,  u.  1186;  Alauzet,  n.  1491,  p.  371.  —  V. 
m/".,  n.  62. 

5G.  Mais  si  le  billet  n'était  pas  à  ordre,  il  est  évideut  que  le 
protêt  ne  serait  pas  nécessaire  ;  car  le  protêt  et  ses  suites  for- 
ment une  dérogation  au  droit  commua  ;  et  cettto  dérogation 
doit  être  limitée  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée.  Arg.  Be- 
sançon, 27  mars  1811;  Nouguier,  t.  2,  n.  1289  ;  Alauzet,  n. 
1342 et  1543.  —  Contra,  £.  Vincens,  Législ.  com.,  t.  2,  p.  371. 

37.  Qmdf  s'il  s'agissait  d'un  billet  non  souscrit  à  ordre,  mais 
qui  ctti  (rireidé  au  moyen  d'endossements  succesi»ifs  à  ordre  l 
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Il  faudrait  distinguer  en  ce  qui  concernerait  le  souscripteur 
et  les  endosseurs.  —  Relativement  au  premier,  on  n'a  pu  dé- 
naturer le  titre  et  ses  effets,  le  protêt  n'est  pas  nécessaire  et  le 
souscripteur  ne  saurait  être  passible  ni  de  compte  de  retour  ni 
de  frais  de  protêt.  —  Mais  relativement  aux  endosseurs  qui  ont, 
ou  dénaturé  le  titre,  ou  accepté  le  titre  dénaturé  pour  le  re- 
mettre ensuite  en  circulation,  le  billet  à  ordre  a  un  caractère 
négociable,  par  conséquent  le  porteur  doit  faire  le  protêt  pour 
conserver  son  recours  contre  eux.  Horson,  quest.  90  et  91  ; 
Alauzet,  t.  4,  n.  1451. 

58.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être  mis  en  de- 
meure do  payer  autrement  que  par  un  protêt  :  lors  donc  qu'a- 
près réchéauce  il  se  laisse  assigner  en  paiement,  les  offres 
réelles  par  lui  faites  ne  sont  suffisantes  et  libératoires  qu'au- 
tant qu'elles  comprennent  les  frais  de  l'exploit  introductif 
d'instance  et  autres  frais  faits  contre  lui.  Gass.,  2juiil.  1855 
(S.  55.  1.  644.  -  P.  56.  2.  538.  —  D.  57.  1.  41);  Alauzet, tïirf.; 
Nougaier,  t.  2,  n.  1287;  Boislel,  n.  816.  —  V.  m/*.,  n.  55. 

59.  Quant  aux  engagements  connus  sous  le  nom  de  mandats^ 
ils  ne  sont  soumis  à  la  nécessité  du  protêt  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  créés  à  ordre.  —  V.  Mandat  de  change^  n.  9. 

40.  Lorsqu'un  à-compte  seulement  est  payé  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  le  porteur  est 
tenu  de  faire  protester  l'effet  de  commerce  pour  le  surplus.  G. 
com.,  156,  187. 

Art.  2.  —  Epoque  du  protêt. 

41.  Sous  l'ordonnauce  de  1673,  comme  on  avait  dix  jours  de 
grâce  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  titre  5  (art.  4),  il 
s'ensuivait  que  le  protêt  ne  pouvait  être  fait  avant  l'expiration 
de  ces  dix  jours.  Cass.,  23  frim.  au  11. 

42.  Cette  règle  cependant  souffrait  exception  relativement  : 
1*  Aux  lettres  de  change  payables  à  Lyon;  elles  devaient 

être  protestées  le  lendemain  de  l'échéance.  Arr.  derègl.,  2  juin 
1667  et  28  janv.  1726  ;  Merlin,  Itép.,  v«  Lettre  et  BUlet  de 
change^  §4,  n.  17. 

2°  Aux  lettres  de  change  stipulées  payables  à  jour  fixe.  Alors 
le  protêt  devait  être  fait  le  jour  même  de  l'échéance.  Cass.,  7* 
niv.  an  7  et  6  oct.  1806. 

45.  Aujourd'hui  le  protêt  des  lettres  de  change  et  des  billettf;^ 
à  ordre  doit  être  fait  le  lendemain  de  Téchéance.  G.  com.,  162^. 
187.  ^"-^û 

Par  conséquent,  il  serait  nul  s'il  était  fait  le  jour  même  dtt, 
l'échéance.  Florence,  18  déc.  1811  ;  Ageu,  2  avr.  1824  ;  Bor- 
deaux, 10  déc.  1832  ;  Seine,  6  juill.  1855  (J.  trib.  com.,  t.  4. 
315);  Pardessus,  n.  420;  Noiiguier,  t.  1,  n.  1272;  DallOï,  Rép.^     \ 
V"  Effds  de  comm,,n.  621  ;  Alauzet,  n.  1450;  Boisteli  D.  B16. 
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Et  cela,  quelqoe  avancé  que  fût  le  jour  de  l'échéance  ;  ce 
jour  appartient  tout  entier  au  tiré  ou  au  souscripteur,  soit  pour 
Toir  s'il  veut  payer,  soit  pour  se  procurer  des  fonds.  Pardessus, 
Cwtr,  de  change^  n.  358,  et  Dr.  com.,  u.  42;  Boistel,  ibid. 

44.  A  plus  forte  raison,  le  protêt  fait  avant  Téchéance  se- 
nit-ilnul,  puisque  Tobligation  ne  serait  pas  échue. 

Gepeudimt  cette  règle  soufTre  exception  en  cas  de  faillite  de 
Taccepteur.  — V.  m/*.,  n.  230. 

45.  En  faisant  protester  le  lendemain  de  l'échéance,  le  por- 
teur est  présumé  s'être  présenté  la  veille  pour  obtenir  le  paie- 
ment. Il  ne  pourrait,  en  effet,  agir  autrement  sans  mauvaise 
foi,  et  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas.  Cependant  si  cette 
non  présentation  était  réelle  et  prouvée,  non  seulement  le 
protêt  n'aurait  pas  lieu  puisque  le  tii*é  ou  le  souscripteur  paie- 
rait à  l'huissier  qui  se  présenterait,  mais  le  porteur  pourrait 
6tre  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Cass.,  18  germ.  an  8; 
Metz,  17  avril  1845  (Lehir,  45.  2.  357)  ;  Pardessus,  Dr.  corn., 
n.  420;  Persil,  Leti.  de  ch.,  p.  278;  Dalloz,  Rép.,  v«  Eff.  de 
eosun.,  n.  706;  Alauzet,  n.  1446.  —  Contra  yincens^  Législ. 
«mm.,  t.  2,  p.  283  ;  Horsou,  Que$i.  sur  le  C.  comm.,  quest.  108 
et  109. 

46.  Si  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est  un  jour  férié 
légal,  le  protêt  doit  être  fait  le  jour  suivant.  C.  com.,  162. 

47.  Par  jours  fériés  légaux  on  ne  doit  entendre  que  ceux 
ainsi  qualifiés  par  la  loi  : 

Tels  sont  les  dimanches  ; 

Les  fêtes  de  l'Ascension,  de  TÂssomption,  de  la  Toussaint  et 
deNoèl; 
Le  1"  janvier.  Avis  Cens.  d'Ét.,  13  mars  1810,  appr.  le  19. 

48.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  férié  le  jour  d'une 
solennité  purement  locale,  lors  même  que  la  bourse  et  les  au* 
très  établissements  commerciaux  auraient  été  fermés  à  cette 
occasion.  Horson,  quest.  111. 

40.  Si  l'époque  de  l'échéance  était  mal  indiquée  sur  Teffet 
de  commerce,  par  exemple,  si  l'on  pouvait  lire  six  aussi  bien 
que  dix,  le  protêt  serait  valablement  fait  à  l'une  ou  à  Tautro 
de  ces  deux  dates.  Le  porteur  ne  peut,  en  efiet,  avoir  à  souffrir 
de  Tincertitude  du  titre,  et  les  endosseurs  doivent  s'imputer 
Cavoir  reçu  et  transmis  un  effet  dont  l'échéance  n'était  pas 

t  ^flûement  indiquée.  Horson,  quest.  110  ;  Nouguier,  t.  2,  n. 

i  'ltï3.  —  V.  Mi/ra,  n.  72. 

^^■"^tù.  Lorsqu'un  effet  portant  la  date  du  dernier  jour  du  mois 

'' «I  déclaré  payable  à  plusieurs  mois  de  date,  l'échéance  doit 
lire  fixée  au  quantième  correspondant  à  la  date  de  la  créa- 
tion, sans  avoir  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois 
le  compose.  Cass.,  13  août  1817;  16  fév.  1818  ;  21  juill.  1818, 
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et  sur  renvoi,  Orléans,  8  mars  1819;  Paris,  15  mars  1849 
(J.  trib,  com.,  t.  12.  180)  ;  Horson,  quest.  80  et  suiv.;  Yiucensi 
t.  2,  p.  173;  Alauzet,  n.  1336;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  198  ;  Boistel,  u.  723.  —  V.  Lettre  de  change^  n.  450. 

51.  On  a  vu,  sous  le  mot  Lettre  de  change,  n.  315  et  suiv.,  que 
l'acceptation  ou  le  paiement  d*une  lettre  de  change  payable  à 
vue  devait  être  exigé  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  cette  let- 
tre. La  présentation  de  la  lettre  dans  les  trois  mois  n*eu  fixe  pas 
pourtant  Téchéance  au  point  qu'il  faille  protester  le  lendemain 
du  jour  de  la  présentation  ;  le  protêt  peut  être  fait  jusqu'à  l'ez- 
piration  des  trois  mois.  Horson,  quest.  107;  Dalloz,  n.  707; 
Alauzet,  n.  1444. 

5S.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  la  lettre  de  change  est 
payable  à  présentation,  le  protêt  doit  être  fait  dans  les  24  heu- 
res de  la  présentation.  Seine,  4  oct.  1870  (J.  trib.  com., 
t.  20,  15);  Persil,  p.  275;  Bédarride,  n.  477;  Boistel,  n.  816. 

tt5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  négociée  postérieure* 
ment  à  son  échéance,  est- il  nécessaire  de  la  faire  protester  f 

Savary,  Parère^  36,  jugeait  qu'en  pareil  cas  le  protêt  était 
inutile. 

Mais  si  le  protêt  est  inutile  à  Tégard  des  endosseurs  anté- 
rieurs à  l'échéance  et  du  tireur  qui  a  fait  prorision,  il  est  tou- 
jours nécessaire  vis-à-vis  du  cédant  et  des  endosseurs  posté- 
rieurs à  l'échéance.  Ceux-ci  ne  peuvent,  en  effet,  être  tenus 
de  garantir  le  porteur  qu'autant  qu'il  est  constant  que  la  lettre 
n'a  pas  été  payée. 

Il  en  est  de  même  relativement  au  recours  à  exercer  contre 
le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision.  Pardessus,  Ctmtr.  de 
change,  n.  368  et  369. 

54.  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  légalement  de  protêt 
que  celui  qui  est  fait  au  jour  indiqué  par  la  loi.  Et,  par 
suite,  qu'un  acte,  bien  que  qualifié  protêt,  qui  a  été  signifté 
plus  tard,  n'interrompt  pas  la  prescription  établie  pour  les 
effets  de  commerce.  Cass.,  1"  juin  1842  (S.  42.  1.  707.  — P.  42. 
2.351.  — D.  42.  1.285).  .  . 

55.  Le  refus  de  paiement  le  jour  de  l'échéance  d'une  lettre 
de  change  autorise  l'huissier  qui  se  présente  le  lendemain  W 
débiteur  pour  le  sommer  de  payer  et  pour  protester  eu  cas  da.  j 
non-paiement,  à  préparer  à  l'avance  le  protêt  et  la  copiante.:  1| 
pièces  qui  doit  accompagner  le  protêt  ;  l'huissier  peut,  piK^ 
-conséquent,  réclamer  les  émoluments  et  déboursés  de  .OSOP-j^ 
préparation  d'actes  rendue  nécessaire  par  le  fait  du  déUtew 
ot  les  frais  de  son  déplacement;  le  refus  par  le  débiteur  de 
payer  ces  frais,  et  sa  prétention  de  ne  payer  que  le  capital  d6 

la  lettre  de  change,  rendent  ces  oSres  inefficaces,  et  autorisent 
Thuissier  à  protester  et  à  poursuivre  les  frais  de  protêt  suc    ! 


^^l^'. 
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ceux  qui  sont  tenus  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
Cass.,  21  août  1860  (S.  60.  1.  948.  —  P.  61.  108.  —  D.  60.  1. 
450);  Pardessus,  Dr.  eom.^  n.  419;  Ghauveau,  Comm.  du  tarif, 
1. 1,  p.  532  ;  Bioche,  v*  Offres  réelles,  n.  198  (3«  édit.)  ;  Nouguier, 
t. 2,  n.  1334  ;  Alauzet,  n.  1448;  Boistel,  n.  816.  —Contra,  An- 
gers, 13  mars  1859  (J.  trib.  com.,  t.  10,  146)  ;  Seine,  29  janv. 
m{ibid.,  t.  7.  99).  —  V.  sup.,  n.  38. 

Art.  3.  —  Dispense  du  protêt, 

KG.  Comme  le  protêt  donne  naissance  à  des  droits  et  à  des 
obligations  réciproques,  il  s'ensuit  qu'il  est  toujours  de  ri- 
gueur et  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circonspection 
que  le  porteur  peut  en  être  dispensé. 

87.  Il  n'est  exempté  de  Tobligation  de  faire  protester  faute 
de  paiement  : 
1*  Ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation.  G.  corn.,  163. 
Cependant  si  le  protêt  faute   d'acceptation  avait  été  suivi 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  condamnation  au  paie- 
ment passée  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  aurait  plus  lieu 
iprotét  faute  de  paiement.  Gass.,  27  juin  1842  (S.  42.  1.  629. 
-P.  42.  2.  387);  Bédarride,  n.  482  ;  Démangeât,  sur  Bra- 
Tard,  t.  3,  p.  423,  en  note;  Nouguier,  t.  2,  n.  1283. 
K8.  2*  Ni  par  la  mort  du  tiré.  G.  com.,  163. 
lien  était  de  même  sous  l'ordonnance  de  1673.  Pothier, 
Coatr.  de  change,  n.  146  ;  Merlin,  Itép.,  v*  Protêt,  §  6. 
tS9.  3*  Ni  par  la  faillite  du  tiré.  G.  com.,  163. 
En  effet,  cet  état  de  faillite  n'empêche  pas  que  le  paiement 
de  l'effet  ne  puisse  avoir  lieu,  soit  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  du  failli  de  le  faire,  soit  parce  que 
les  fonds  nécessaires  ont  été  déposés  chez  le  failli.  Bordeaux,. 
21  mai  1818  ;  Gass.,  7  juin  1859  (S.  59.  1.  846.  —  P.  60.  58.— 
D.  59.  1.  249);  Rouen,  14  nov.  1876  (S.  77.  2.  253.  —  P.  77. 
1023.  — D.  78.  5.  212);Cass.,  27févr.  1877  (D.  78.  1.  110); 
Nouguier,  t.  2,  n.  1169. 

60.  4*  Ni  encore  moins  par  l'état  de  cessation  de  paiements 
du  tiré.  Cass.,10  déc.  1851  (S.  52.  1.5. —  P.  52.  1.  346); 
30  avr.  1860  (S.  60.  1 .  881.  —  P.  61.  677.  —  D.  60.  1.  259)  ; 
Massé,  observations  insérées  au  Sirey  sur  l'arrêt  du  10  déc. 
18SI  ;  Nouguier,  n.  1150, 1155. 
61. 5*  Ni  par  la  perte  de  la  lettre  de  change.  Ord.  1673, 
.  5,  art.  4.  —  Seulement  et  par  la  nature  même  des  choses, 
le  porteur  se  trouve  dispensé  de  faire  transcrire  l'effet  de  com- 
Bierce  dans  Tacte  de  protêt.  Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  145. 
6S.  Le  cas  de  force  majeure  dispense-t-il  de  l'obligation  de 
ùire  le  protêt,  ou,  en  d'autres  termes,  le  porteur  peut-il  être 
relevé  de  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  protêt  en 
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temps  utile,  en  prouvant  qu'il  en  a  été  empêché  par  force 

majeure. 

.  Sous  l'ordonnance  de  1673  on  admettait  l'affirmative  par 

application  de  la  maxime  impossibilium  nuUa  obligatio.  Savary, 

Parère,  70  ;  Pothier,  n.  144. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  de  commerce,  la  question  fut 
agitée  dans  le  Conseil  d*Etat.  D*un  côté,  on  voulait  admettre 
'exception  ;  de  l'autre  côté,  on  voulait  Tinterdire.  Enfin,  après 
une  longue  délibération,  le  conseil  arrêta  que,  ce  pour  ne  pas 
ouvrir  la  porte  aux  abus  en  liant  la  conscience  des  tribunaux 
par  une  règle  trop  précise,  il  ne  serait  inséré  dans  le  Code  de 
commerce  aucune  disposition  sur  l'exception  de  force  ma- 
jeure.  »  Locré,  t.  2,  p.  207,  270. 

La  question  ayant  donc  été  laissée  à  Tappréciation  des  tri- 
bunaux, on  a  presque  constamment  jugé,  et  presque  tous  les 
auteurs  ont  pensé,  que  les  événements  de  force  majeure  rele- 
vaient le  porteur  de  la  déchéance  encourue,  soit  pour  défaut 
de  protêt  le  lendemain  de  l'échéance,  soit  pour  défaut  de 
dénonciation  de  ce  même  protêt  en  temps  utile.  Paris,  30  août 
et  29  nov.  1809  ;  Cass.,  28  mars  1810  ;  23  fév.  1831  ;  Bruxelles, 
20  juin  1831  ;  Paris,  26  nov.  1850(8.  50.  2.  666);  Cass.,  5  août 
1858  (S.  60.  1.  136.  —  P.  59.  765);  Paris,  25  avril  1862, 
et  Cass.,  7  juin.  1862  (S.  63.  1.  208.  —  P.  63.  102.-0.  63. 1. 
81);  Merlin,  Rép,,  v«  Prescription,  sect.  1,  §  2,  et  Quest., 
v""  Protêt,  §1  et  8;  Pardessus»  Contr.  de  ch.,  n.  366,  et  Dr. 
com.,  n.  426  ;  Locré,  t.  18,  p.  85,  note  sur  l'art.  164  ;  E.  Vin- 
cens,  LégisL  corn,,  t.  2,  p.  209;  Persil,  Lettre  de  cA.,  sur 
l'art.  162,  n.  11  ;  Dalloz,  n.  628;  Bédarride,  n.  488  et  489; 
Nouguier,  t.  2,  n.  1108;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  426, 
note;  Alauzet,  n.  1453;  Boistel,  n. 816.  —  Contra,  Paris,  23 
janv.  1810  et  12  mars  1812. 

65.  L*exception  tirée  de  la  force  majeure  a  été  déclarée  ap- 
plicable au  cas  soit  de  Tinvasion  de  l'ennemi  et  des  événements 
de  guerre,  soit  de  l'inondation,  en  subordonnant  toutefois  cette 
application  à  la  prudence  des  juges.  Avis  Gons.  d'Ét.,  25jaQT. 
1814,  appr.  le  27. 

64.  Mais  pour  que  l'exception  de  force  majeure  puisse  être 
invoquée,  il  faut  qu'aussitôt  que  l'obstacle  a  cessé,  le  protêt  ait 
eu  lieu  ou  que  les  diligences  nécessaires  aient  été  faites.  Sa-* 
vary,  Parf.  nég,,  Parère  70;  Pothier,  n.  144  ;  Merlin,  Rép.^  v* 
Protêt,  §  4,  n.  1,  et  Que$t.,  v«  Protêt,  §  8;  Pardessus,  Contr.  de 
change,  n.  366  ;  Vincens,  t.  2,  p.  209. 

65.  Ainsi  l'état  de  guerre  ne  saurait  être  considéré  comme 
cas  de  force  majeure  que  pour  le  temps  pendant  lequel  il  est 
constant  qu'il  a  été  réellement  un  empêchement.  Cass., 
25  janv.  1821. 
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6B.  C'est,  du  reste,  aux  juges  qu'il  appardent  de  décider  s'il 
y  a  eu  force  majeure,  et  combien  de  temps  elle  a  duré.  Gass., 
28mar8et2f  juin  i810;25janv.  1821;  Avis  Cens.  d'Ét.,  12  noT. 
1840;  Pardessus,  Dr.  corn.,  n.  426;  Nouguier,  t.  2,  n.  1304; 
Alaazet,  n.  1454;  Bédarride,  n.  488  et  suiv.;  Bravard  etDe- 
aangeat,  p.  426,  note. 

67.  Eq  effet,  la  question  de  savoir  si  le  protêt  a  été  empêché 
par  un  événement  de  force  majeure  se  réduit  à  une  simple 
appréciation  de  fait.  Gass.,  7  juill.  1862  (S.  63. 1. 208.  —  P.  63. 
102);  Nouguier,  t.  2,  n.  1108. 

68.  Ainsi,  un  arrêt  a  pu  considérer  comme  cas  de  force  ma- 
jeure Timpossibilité  pour  le  porteur  de  faire  parvenir  TeSet  de 
commerce  à  cause  de  la  contrariété  des  vents.  Gass. ,  23  fév.  1831 
(8.31.1.  122.  —  P.  chr.). 

69.  Toutefois,  afin  d*éviter  des  contestations  et  des  procès, 
le  gouvernement  intervient  le  plus  souvent  par  décret.  Lorsqu'il 
existe  un  acte  gouvernemental  prorogeant  les  échéances,  les 
tribunaux  sont  tenus  de  le  respecter  et  ne  peuvent  prononcer 
aucune  déchéance  contrairement  à  ce  texte  exceptionnel.  Décr. 
26 fév..  Set  29  mars  1848;  2  juin  1856;  L.  13  août  1870;  Décr. 
lOsepL,  11  oct.,  10  nov.  et  12  déc.  1870;  8,  12,  27  janv.  et 
9févr.  1871.  Nouguier,  n.  1107;  Alauzet,  n.  1454. 

70.  Le  porteur  n'encourt  pas  déchéance  contre  son  cédant  à 
défaut  de  protêt  le  lendemain  de  Téchéance,  lorsqu'on  tre  le  jour 
de  la  négociation  de  la  traite  et  celui  où  le  protêt  devait  être 
fait,  il  n'y  avait  pas  un  intervalle  suffisant,  à  raison  des  dis- 
tances, pour  faire  protester  dans  le  délai  prescrit,  par  le  moyen 
des  Toies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la  poste.  Nîmes,  31  août 
1809;  Bourges,  8  mai  1813;  Bravard  et  Démangeât,  p.  466  et 
467;  Nouguier,  n.  1109  et  1184;  Alauzet,  n.  1452. 

7i.  Toutefois,  en  pareil  cas,  l'exception  ne  peut  être  invoquée 
parle  porteur  qu'à  l'égard  de  son  endosseur;  vis-à-vis  des  autres 
intéressés  le  défaut  de  protêt  produit  ses  efiets  ordinaires.  Par- 
dessus, Dr.  eom.^  n.  426. 

7S.  La  décision  serait  la  même  s'il  y  a  eu  désignation  im- 
jparEiite  et  insuffisante  du  lieu  du  paiement  :  le  porteur  ne  peut 
«mffirir  d'une  faute  qui  ne  lui  est  point  imputable,  si  par  suite 
des  recherches  vaines,  auxquelles  on  Ta  exposé,  le  délai  utile 
s'est  écoulé  sans  que  le  protêt  pût  être  fait  au  lieu  de  la  résidence 
réeUe  du  débiteur.  Marseille,  25  avril  1849  (Lehir,  50.  2.  453)  ; 
Alauxet,  n.  1452.  —  V.  $up.,  n.  49. 

75.  Mais  le  porteur  ne  pourrait  exciper,  même  contre  son 
cédant,  d'un  intervalle  de  temps  insuffisant  entre  le  jour  de  la 
négociation  et  celui  où  le  protêt  devait  être  fait,  si  le  cédant 
Tavait  prévenu  qu'il  était  urgent  de  faire  les  diligences  néces- 
Badres  et  si  en  fait  il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue  de  faire 
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le  protêt.  Nîmes,  11  janv.  1810;  Gass.,  21  juin  1810  ;  Alauzet, 
ibid. 

74.  D'après  les  usages  de  banque,  les  effets  de  province  doi- 
yent  être  remis  à  rencaissement  dans  un  délai  moral  suffisant» 
En  conséquence,  si  un  billet  payable  à  Bordeaux,  le  20  déc.,  n'a 
été  envoyé  à  Paris  que  le  15,  la  tardivelé  du  protêt  fait  le  23  n» 
peut  pas  être  opposée  au  banquier  de  Paris.  Seine,  25  mars 
1845  (Droit,  26  mars). 

76.  Lors  même  qu'une  lettre  de  change  n'est  parvenue  que 
le  lendemain  de  son  échéance  entre  les  mains  du  banquier 
chargé  d'en  opérer  le  recouvrement,  il  est  néanmoins  respon- 
sable du  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  s'il  est  constant  qu'il  a 
encore  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  faire  le  protêt» 
Paris,  25  août  1831  (S.  31.  2.  296.  —  P.  chr.)  ;  Alauzet,  ibid. 

76.  Sa  responsabilité  serait  encore  engagée^  s'il  a  attendu, 
pour  expédier  par  mer  la  lettre  de  change  au  lieu  où  elle  est 
payable,  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  traversée,  sans 
tenir  compte  des  éventualité^du  retard  pouvant  résulter  de 
l'état  de  la  mer  ou  des  mesures  sanitaires  qu'un  gouvernement 
étranger  pouvait  être  amené  à  ordonner.  Paris,  25  avril  1862; 
Cass.,  7juill.  1862  (S.  63. 1.  208.  —  P.  63. 102.  —  D.  63. 1.  81); 
Nouguier,  n.  1110. 

77.  Mais  qtdd^  si  une  personne  indiquée  pour  payer  au  be* 
soin  exige,  avant  de  payer,  qu^on  lui  remette  le  protêt  sur  le  dé- 
biteur principal,  enregistré?  —  On  a  jugé  que  l'obligation  de 
faire  enregistrer  le  protêt  peut  être  considérée  comme  une  force 
majeure  qui  suspend  le  délai  du  protêt  à  faire  au  domicile  du 
besoin  jusqu'après  l'enregistrement,  sauf  aux  juges  à  apprécier 
la  durée  de  cette  force  majeure.  Gaen,  1"  fév.  1825. 

Mais  H.  Horson,  quest.  104,  critique,  avec  raison  selon  nous, 
cette  décision  comme  tendant  à  prolonger  arbitrairement  la 
responsabilité  des  endosseurs  en  subordonnant  leur  libération 
à  la  sol  vabilitéde  l'intervenant,  et  peut-être  même  à  son  caprice, 
jusqu'au  lendemain  de  l'enregistrement  du  protêt.  Le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  cela  ;  c'est  le  jour  du  protêt  que  l'interve- 
nant doit  payer  à  défaut  du  souscripteur.  C'est  donc  au  por- 
teur à  se  mettre  en  mesure  de  recevoir  et  à  exiger  que  les  fonds 
lui  soient  comptés  ce  jour-là;  faute  de  quoi  il  devra  pro- 
tester définitivement  sur  le  besoin  comme  sur  le  tiré  ou  le 
souscripteur. 

78.  Au  reste  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  que  le  refus  de 
paiement  à  l'échéance  soit  constaté  par  un  protêt  n'intéresse 
nullement  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs  ;  c'est  une  me- 
sure toute  d'intérêt  privé.  On  peut  donc  y  déroger  par  une  con- 
vention expresse.  Paris,  2  déc.  1812;  Cass.,  20  juin  1827  ; 8  avrU 
1834;  23  déc.  1835  ;  6  fév.  1872  (S.  72.  1.  110.  —  P.  72.  263.  — 
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D.  72. 1 .  374);  10 avril  1876  (S.  77. 1.  29.  —  P.  77.  45.  —  D.  76. 
1.341);8jaav.  1878(8.  78.  1.252.  —  P.  78.  644. —D.  78.  1. 
160);22  jaav.l879(S.  79. 1.  177);  Horson,  quest.  122  et  suiv.; 
Dalloz,  n.  640;  Bédarride,  Lett.  de  ch.,  t.  2,  n.  493;  Bravard- 
Yejrièr68  et  DomaDgeat,  t.  3,  p.  422,  note;  Alauzet,  n.  1459; 
Nougaier,  t.  2,  n.  1291. 

Ainsi  est  valable,  comme  constituant  un  contrat  formel,  la 
dmse  par  laquelle  le  banquier,  en  recevant  des  effets  à  recou- 
Trement,  déclare  qu'il  sera  dispensé  du  protêt  et  déchargé  de 
(oate  responsabilité.  Gass.,  7  nov.  1866  (J.  trib.  corn.,  t.  16. 
4») ;  Orléans,  21  nov.  1866  {ibid.,  t.  16.  316). 

...  Spécialement  pour  les  effets  qui  ne  lui  auront  pas  été  remis 
un  nombre  de  jours  déterminé  avant  l'échéance.  Cass.,  12  juiU. 
1864  {ibid.,  t.  13.  516). 

...  Ou  à  recouvrer  dans  certains  pays.  Trib.  com.  Rouen,  14 
no?.  1866  {ibid.,  t.  15.  492). 

79.  Du  reste,  la  dispense  de  dénoncer  le  protêt  emporte  dis- 
pense de  faire  les  dénonciations  et  les  poursuites.  Paris,  4  mai 
1870  (J.  trib.  com.,  t.  20,  104)  ;  Nantes,  14  juin  1872  (J.  Nan- 
tes, 73. 1.  40);  Aiauzet,  n.  1455. 

80.  La  dispense  du  protêt  peut  être  stipulée  aussi  bien  d'une 
manière  générale,  pour  une  certaine  catégorie  d'effets,  que 
pour  un  effet  particulier.  Une  stipulation  de  ce  genre  existe 
dans  les  tarifa  de  certains  établissements  de  banque  et  de  cré- 
ditou  comptoirs  d'escompte.  Cass.,  12  juill.  1864  (S.  65. 1.  23. 
-P.  65.  35.  — D.  64.  1.  376);  7  nov.  1866  (8.  67.  1. 17.  —  P. 
57.  21);  Agen,  10  août  1872  (8.  72.  2.  182.  —P.  72.  794); 
Noognier,  t.  2,  n.  1293;  Alauzet,  n.  1455,  p.  337. 

81.  Toutefois  cette  dispense  ne  saurait  autoriser  rétablisse* 
ment  qui  Ta  stipulée,  à  rendre  impossible  par  son  fait  et  dans 
son  intérêt  les  protêts  en  temps  utile  des  effets  qui  lui  ont  été 
remis.  Besançon,  4  juin  1859  (D.  59.  2. 125.  —  J.  trib.  com.,  t. 
10. 186)  ;  8eine,  4  nov.  1859  (iWd.,  t.  9, 80)  ;  27  févr.  1862  (tWrf., 
1. 11.  522);  Alauzet,  n.  1456  ;  Nouguier,  n.  1294. 

Lors  donc  que  cet  établissement  a  gardé  une  lettre  de  change 
en  portefeuille  jusqu'à  une  époque  voisine  de  Téchéance  en 
vue  de  la  bonification  des  intérêts,  et  que,  par  suite,  il  se  trouve 
avoir  empêché  de  la  faire  protester  en  temps  utile,  il  commet 
oi  cela  une  faute  des  conséquences  de  laquelle  il  est  responsa- 
We.  Cass.,  1«  mai  1872  (8. 72.  1.  111.  —  P.  72.  264.  —  D.  72. 
1.112). 

89.  La  dispense  soit  du  protêt,  soit  de  la  dénonciation,  peut 
être  faite  non  seulement  en  termes  exprès,  mais  encore  eo  ter- 
mes équivalents.  Cass.,  9  nov.  1870(8.  71.  1.  140.  —  P.  71. 
415.  —  D.  70.  1.  350);  10  avril  1876  (S.  77.  1.  29.  —  P.  77.  45. 
—  D.  76. 1.  341);  Alauzet,  n.  1455  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1297. 
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83.  Ainsi  il  7  a  dispense  suffisante  : 

lo  Dans  la  promesse  faite  par  l'endosseur  de  garantir  le  por- 
teur de  toute  prescription.  Gass.,  11  juill.  1820. 

2*  Dans  Pacte  par  lequel  un  tiers  garantit  le  paiement  d*an 
effet  de  commerce,  avec  dispense  de  toute  formalité  et  considé- 
rant la  dette  comme  sienne.  Gass.,  2  juill.  1856  (S.  57. 1. 56. — 
P.  58.  669.  —  D.  57.  1.  41)  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1292. 

3*  Dans  la  promesse  pure  et  simple  de  payer  donnée  par  Ten- 
dosseur.  Gass.,  20  juin  1827. 

4*  Dans  la  stipulation  par  laquelle,  dans  un  acte  d'ouverture 
de  crédit,  deux  négociants  sont  convenus  que  le  créditeur  ne 
pourrait  exercer  aucune  poursuite  contre  le  crédité,  faute  de 
paiement  aux  échéances  des  billets  fournis  par  celui-ci.  Gass., 
23  déc.  1835  (S.  36. 1.  138.  —  P.  chr.). 

84.  Jugé  à  cet  égard  que  la  convention  intervenue  entre  deux 
négociants  par  laquelle  il  est  arrêté  que  le  renvoi  d'effets  non 
payés,  qu*ils  se  feront  par  correspondance  dans  le  délai  de  la 
dénonciation  du  protêt,  équivaudra  aux  formalités  prescrites 
par  Tart.  165,  G.  com.,  n*a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  à  Tor- 
dre public  ;  qu'en  conséquence,  elle  oblige  ceux  qui  s*y  soumet- 
tent. Gass.,  17  juin  1856  (S.  56.  1.  601.  —P.  57.  951.  —  D. 
56.  1.  301). 

85.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  cette  énonciation  mise 
par  Tendosseur,  avec  garantie  jusqu'à  parfait  paiement.  En  pareil 
cas,  le  défaut  de  protêt  peut  être  opposé  au  porteur,  même  par 
l'auteur  de  Tendossement.  Nîmes,  22  juin  1829. 

86.  La  dispense  du  protêt  ou  de  la  dénonciation  peut  n*être 
pas  constatée  par  l'effet  de  commerce  lui-même  et  n'avoir  été 
donnée  que  verbalement. 

En  pareil  cas,  le  porteur  doit  être  admis  à  en  faire  la  preuTO 
par  témoins  contre  son  cédant  ;  de  plus,  l'endosseur,  actionné 
par  le  porteur,  peut  être  admis  à  prouver  de  la  même  manière 
que  le  tireur,  contre  qui  il  veut  exercer  son  recours,  a  ratifié  la 
dispense  du  protêt.  Paris,  23  fév.  1830;  Gass.,  31  juill.  1832; 
11  janv.  1859  (J.  trib.  com.,  t.  8.  459)  ;  6  fév.  1872  (S.  72.  1. 
110.  —  P.  73.  263.  —  D.  72.  1.  374);  Nouguier,  t.  2,  n.  1295. 

87.  La  dispense  de  protêt  peut  aussi  être  établie  par  des  pré- 
somptions résultant  des  circonstances  de  la  cause,  tant  de  la 
part  du  souscripteur  que  d'un  endosseur.  Gass.,  5  juill.  1843 
(S.  44. 1.  50.  —  P.  43. 2.  778.  —  D.  43.  1.  463);  Seine,  21  mars 
1857  (J.  trib.  com.,  t.  16.  349);  Gass.,  11  janv.  1859  (S.  60.  1. 
167.  —  P.  60.  669.  —  D.  59.  1.  406);  6  févr.  1872,  précité;  Pa- 
ris, 24  août  1877  (Droit,  3  nov.  —  Gaz.,  18  nov.  —  D.  78.  2. 
82)  ;  Nouguier,  n.  1296  ;  Alauzet,  n.  1459. 

88.  Il  appartient  du  reste  au  juge  du  fait  d'apprécier  souve- 
rainement les  circonstances  desquelles  on  veut  induire  une 
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conyention  de  cette  nature.  Cass.,  10  avril  1876  (S.  77.  1.  29 
-  P.  77.  45.  — D.  76.  1.  341);  27  févr.  1877  (D.  78.  1.  110)i 
Sjanv.  1878  (S.  78.  1.  252.  — P.  78.  644.  —  D.  78.  1.  160);  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  492,  p.  145. 

89.  A  plas  forte  raison,  la  dispense  de  protêt  serait  obliga- 
toire, si  elle  résultait  d'une  lettre  missive  ou  de  tout  autre  acte 
8008  seing  privé;  et  cette  convention  faite  loyalement  avant  la 
déclaration  de  faillite  peut,  après  cette  déclaration,  être  opposée 
à  la  masse  des  créanciers.  Seine,  3  févr.  1854  (J.  trib.  com., 
t  3.  120);  Paris,  27  déc.  1873,  cité  par  Nouguier,  t.  2,  n. 
1303  Uf. 

90.  Mais  la  lettre  écrite  par  Tendosseur  d'un  effet  protesté, 
pendant  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la  dénonciation  du 
protêt,  et  par  laquelle  il  sollicite  du  tiers  porteur  un  terme  pour 
le  remboursement,  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  celui-ci  de 
la  dénonciation  du  protêt  à  cet  endosseur  dans  le  délai  légal. 
Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  tiers  porteur,  usant  rigoureu- 
sement de  son  droit,  n'a  pas  consenti  à  accorder  à  l'endosseur 
le  terme  qu'il  sollicitait.  Marseille,  8  juin  1865  (J.  Mars.,  65. 
1.  189). 

91.  Non  seulement  le  porteur  peut  être  dispensé  de  faire  le 
protêt,  mais  on  peut  même  encore  lui  imposer  l'obligation  de 
ne  pas  le  faire.  Cette  défense  se  formule  oitlinairement  par  ces 
mots  :  retour  sans  protêt  ou  sans  frais.  En  prenant  un  effet  de 
commerce  portant  une  telle  énonciation,  le  porteur  s'engage  à 
fûre  connaître  amiablement  et  sans  frais  le  défaut  de  paiement. 
Paris,  20  nov.  1852  (D.  54.  5.  279);  Pardessus,  Dr.  corn.,  n.  425; 
Alaozet,  n.  1455  et  suiv.;  Nouguier,  n.  1291;  Boistel,  n.  818. 

92.  Une  telle  clause,  il  faut  le  remarquer  avec  la  jurispru- 
dence, n'a  pas  pour  effet  d'interdire  au  porteur  de  présenter  l'effet 
à  l'acceptation  du  tiré  et  de  protester  faute  d'acceptation  :  elle 
ne  se  réfère  qu'au  cas  de  non- paiement  à  l'échéance  et  à  Fin- 
todiction  de  tous  frais  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  la  lettre 
de  change.  Cass.,  6  juin  1853  (S.  53.  1.  472.  —  P.  54.  2.  51). 
—  Contra^  Âlauzet,  u.  1458;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  83  et 
84;  Nouguier,  n.  261  ;  Boistel,  n.  818,  note  2. 

95.  La  clause  de  refour  sans  frais  a  pour  effet  de  faire  courir 
les  intérêts  du  jour  de  l'échéance,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  Cass.,  2  juill.  1856  (S.  57.  1.  56.  — 
P.  58.  669.  —  D.  57. 1.  41);  Nouguier,  t.  2,  n.  1227. 

Alors  du  moins  qu'il  est  constant  que,  à  l'échéance,  la  lettre 
de  change  a  été  présentée  au  tiré  pour  qu'il  l'acquittât.  Cass., 
Sjanv.  1864  (S.  64. 1. 84.  —  P.  64.  255.  — D.  64.  1. 140).  —V. 
m/*.,  n.  110. 

94.  dénonciation  de  rHow*  sans  protêt  ou  sans  frais  est  obli* 
gatoire,  non  seulement  pour  le  porteur  ou  preneur  qui  reçoit 
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refTet  de  commerce  des  maios  du  souscripteur,  mais  encore 
pour  tous  les  porteurs  ultérieurs;  et  comme  tous  ces  porteurs, 
à  Tezceptioa  du  dernier,  se  trouvent  avoir  été  successivement 
endosseurs,  il  en  résulte  que  Ténondation  fait  loi  contre  eux, 
et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  de  la 
part  de  l'endosseur  qui  veut  exercer  son  recours  contre  eux. 
Angers,  15  juin  1831  ;  Cass.,  15  avril  1834  ;  Agen,  9  janv.  1838 
(8.  38.  2.  371.  —  P.  38. 2.  470.— D.  38. 2.  186)  ;  Cass.,  1"  déc 
1841  (S.  42.  1.  163.  — P.  42.  1.  377);  Rouen,  27  août  1844 
(Droit,17  oct.  1844);  Paris,  7  janv.  1845  (S. 45. 2. 566.  —P. 45. 1. 
103.  —  D.  46.  2.  8)  ;  Paris,  23  déc.  1858  (J.  trib.  com.,  t.  8, 
109);  Cass. ,  9  nov.  1870  (S.  71. 1.  140.  —  P.  71.  415.  —  D.  70. 
1.  350);  Pardessus,  Dr.  com.^  n.  425;  Nouguier,  t.  1,  n.  259  et 
suiv.;  Persil,  p.  159;  Horson,  t.  2,  p.  167;  Bédarride,  t.  2, 
n.  494;  Dalloz,  n.  648;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  78; 
Alauzet,  n.  1455  et  suiv. 

95.  Les  endosseurs  eux-mêmes  peuvent-ils  apposer  la  condir 
tlon  de  retour  $ans  frais  ?  —  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse 
puisque  la  loi  est  muette  à  cet  égard.  Toutefois  la  mention  rea^ 
tant  étrangère  aux  sigoataires  précédents,  ceux-ci  conservent 
le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  justifications  qu'ils  sont 
fondés  à  demander.  Pour  eux,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  eu 
protêt  et  dénonciation  dans  le  délai  et  dans  les  formes  voulues» 
Seine,  12  juin  1860  (J.  trib.  com.,  t.  9. 327)  ;  Alauzet,  n.  1457  ; 
Nouguier,  1. 1,  n.  258. 

96.  Du  reste,  la  mention  sans  frais  apposée  à  côté  de  la  si- 
gnature de  l'un  des  endosseurs  n'a  l'effet  de  dispenser  le  porteur 
de  la  formalité  du  protêt  vis-à-vis  de  cet  endosseur,  qu'autant 

que  cette  mention  émane  réellement  de  lui Et,  à  cet  égasd» 

la  bonne  foi  du  porteur  ne  saurait  le  relever  de  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  protêt  par  suite  d'une  mention  noi:^ 
écrite  par  l'endosseur.  Toulouse,  2  mai  1855  (S.  55.  2.  720.  — 
P.  56.  2. 73)  ;  Alauzet,  n.  1457. 

97.  Mais  quid,  si  les  signataires  postérieurs  ne  répètent  pa» 
la  mention  du  retour  sans  frais  ?  Seront-ils  liés  par  celle  appo» 
sée  par  l'endosseur  qui  les  précède?  —  Non;  renonciation  ne 
faisant  pas  partie  du  titre  même  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  Ta  écrite.  On  ne  saurait  répéter  contre  lui 
les  frais  de  protêt  si  ce  protêt  a  lieu  ;  mais  de  son  côté,  il  aa 
pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation. 
Quant  à  l'endosseur  subséquent,  en  ne  disant  rien,  il  est  censé 
avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commun.  Le  porteur  est  donc 
tenu  de  faire  le  protêt  à  son  égard.  Cass-,  6  déc.  1831;  Par- 
dessus,  Dr.  com.,  n.  425.  —  Contra,  Alauzet,  n.  1457. 

98.  La  mention  du  retour  sans  frais  doit,  pour  faire  partie  du 
contrat,  être  renfermée  dans  le  corps  de  la  lettre  ou  ratifiée 
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successivement  par  chaque  signataire.  Horson,  quest.  122. 
00.  Ainsi,  il  ne  suf£U*ait  pas  qu'elle  fût  écrite  après  la  signa- 
ture du  tireur  pour  être  admise  contre  un  des  endosseurs,  qui 
nierait  qu'elle  ait  existé  au  moment  où  la  lettre  de  change  lui  a 
été  transmise.  Toutefois  cette  exception  ne  serait  point  oppo- 
sable de  la  part  de  celui  des  endosseurs  qui  aurait  apposé  à  sa 
signature  la  même  condition.  Agen,  9  janv.  1838(S.  38. 2.  371. 

—  P.  38.  2.  470.  —  D.  38.  2.  186)  ;  Nouguier,  n.  265.  Comp., 
Alauzet,  n.  1457. 

iOO.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  tirée  avec  la  mention 
de  retour  sans  frais,  cette  clause  faisant  la  loi  des  parties,  il 
s'ensuit  que  si  le  porteur  fait  faire  néanmoins  le  protêt,^  il  le 
fait  à  son  compte  et  il  ne  peut  en  répéter  les  frais.  Paris, 
24  janv.  1835;  Angers,  9  janv.  1838  (S.  38.  2.  371.  —  P.  38. 
2.  470.—  D.  38.  2. 186);  Seine,  23  mai  1861  (J.  trib.  com.,  1. 10, 
397);  Démangeât,  sur  Bravard,p.  83,  note;  Nouguier,  n.  256; 
Alauzet,  n.  1455. 

f  Ci.  Le  porteur  qui,  se  soumettant  à  la  condition  du  retour 
sans  frais,  n'a  fait  ni  protester,  ni  dénoncer,  doit-il,  au  moins, 
pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurSi 
les  prévenir  dans  les  délais  fixés  par  la  loi? 

La  négative  résulte  de  ce  que  le  porteur  ainsi  lié  n'est  plus 
qu'un  mandataire  ordinaire  responsable  seulement  des  fautes  de 
sa  gestion.  On  ne  saurait  donc  lui  imposer  l'obligation  de 
donner  avis  du  non  paiement  dans  un  délai  fatal.  Les  tribunaux 
doivent  décider  d'après  les  circonstances  s'il  s'est  ou  non  rendu 
coupable  d'une  négligence  préjudiciable  aux  cédants.  Limoges, 
28  janv.  1835  (S.  35.  2.  219.  -^  P.  chr.)  ;  Cass.,  1"  déc.  1841 
(P.  42.  1.  377)  ;  Seine,  14  déc.  1852(J.  trib.  com.,  t.  2,  73); 
SOsept.  1853  (iWd.,  t.  2,  374)  ;  Lyon,  22 août  1867  (S.  68.  2. 177. 
—P.  68.  717.  —  D.  67.  2.  225);  Pardessus,  n.  425;  Bédarrîde, 
n.497;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  83,  note;  Boistel,  n.  818. 

—  Conira,  Agen,  7 janv.  1838  (P.  38 .  2. 470)  ;  Paris,  7  janv.  1845 
(P.  45. 1. 103}  ;  20  nov.  1852  (P.  52.  2.  713)  ;  Seine,  7  mai  1862 
(J.  brib.  com.,  63. 123)  ;  Horson,  quest.  128  ;  Nouguier,  n.  262  ; 
Alauxet,  n.  1456. 

f  OS.En  tous  cas,  bien  que  l'endosseur  ait  ajouté  à  sa  signa- 
ture la  mention  sans  frais,  le  porteur,  qui  n'a  fait  ni  protêt  ni 
dénonciation,  n'a  pas  de  recours  contre  cet  endosseur  si,  par  sa 
négligence  à  demander  le  remboursement,  il  a  mis  cet  endos- 
seur dans  l'impossibilité  de  recourir  contre  les  précédents  en- 
dosseurs. Seine,  8  nov.  1855  (J.  trib.  com.,  t.  4.  38).  —  V. 
1197. ,  n.81. 

103.  Les  mots  sans  frais  s'appliquent  à  tous  frais  quelcon- 
qncs.  Nouguier,  t.  1,  n.  257;  Alauzet,  n.  1455,  p.  336.  — 
Ainsi,  le  porteur  ne  pourrait  faire  de  retraite. 
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i04.  Toute  meatioa  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  est  nulle,  si  elle  est  re- 
lative à  des  efiets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 
L.  5  juin  1850,  art.  8. 

Art.  4.  —  Effets  du  protêt* 

i05.  Les  effets  du  protêt  sont  civils  ou  moraux. 

106.  Effets  civils.  —  Le  principal  effet  civil  du  protêt  est  de 
constater  les  diligences  du  porteur  et  de  faire  naître  pour  lui 
le  dr(Ht  d'actionner  en  garantie  les  signataires  de  l'effet  non 
payé*  —  V.  fn/.,  n.  129  et  suiv. 

107.  Le  protêt  fait  de  plus  courir  l'intérêt  du  principal  de 
la  lettre  de  change  ou  du  billet  protesté  faute  de  paiement.  G. 
corn.,  184,  187. 

108.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  il  en  était  ainsi  à  Tégard 
des  lettres  de  change.  Ord.  tit.  6,  art.  7;  Cass.,  5  vend, 
an  11.  —  Quant  aux  billets  à  ordre,  les  intérêts  n'en  étaient  dus 
quà  partir  de  la  demande  judiciaire.  Bourges,  26  mars  1813; 
Cass.,  1"  déc.  1823  ;  Merlin,  fiép.^  v«  Ordre  {BUiet  a),  §  1,  n.  3. 

109.  Aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la 
lettre  de  change  et  les  billets  à  ordre.  Bordeaux,  21  mars  1828. 
—  Même  dans  le  cas  où  ces  derniers  ont  une  cause  purement 
civile.  Cass.,  13  juin  1853  (P.  53.  2.  641);  5  juiU.  1858(P.  58. 
1210);  Bourges,  6  mars  1860  (S.  60.  2.  621.  —  P.  61.  695); 
Trib.  civ.  Caire,  2  mai  1877  {Droit,  Gaz.  des  trib.  Egypt., 
77.  35);  Massé,  Ur.  corn.,  t.  3,  n.  1691,  1793;  Bédarride,  t.  2, 
n.  616;  Nouguier,  t.  2,  n.  1504;  Boistel,  n.  820.  —Contra, 
Bordeaux,  22  mai  1837  (P.  37.  2.  153);  Nantes,  23  juill.  1873 
(S.  74.  2.  217.  —  P.  74.  861.  —  D.  74.  5.  181);  Alauzet, 
n.  1534.  —  Y. Billet  à  ordre,  n.  92. 

iiO.  C'est  le  protêt  seul  qui  fait  courir  les  intérêts:  de  là 
une  double  conséquence  : 

1^  Si  un  efîet  de  commerce  n*est  protesté  que  longtemps 
après  l'échéance,  les  intérêts  ne  sout  pas  dus  depuis  le  jour  oA 
l'effet  est  échu  jusqu'au  jour  du  protêt.  Cass.,  26  janv.  1818. 

Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord  ;  mais  le  protêt  tar- 
dif sufûra-t-il  pour  faire  courir  les  intérêts,  ou  faudra-t-il  une 
demande  en  justice.  —  Nous  croyons  que  les  intérêts  courent 
du  jour  du  protêt,  même  fait  tardivement.  Bastia,  6  mars  1855 
(S.  55.  2.  329.  —  P.  55.  2.  327)  ;  Alauzet,  n.  1533.  —  Contra, 
Gass.,  13  juin  1853  (P.  53.  2.  641);  Bourges,  6  mars  1860  (S. 
60.  2.  621.  —P.  61.  695);  Nouguier, n.  1226.  —  V.  sup.,  n.  93. 

2**  Les  intérêts  ne  peuvent  être  adjugés  qu'autant  que  le  protêt 
est  constant.  Ils  ne  seraient  pas  dus  à  partir  du  jour  du  proté  t 
faute  d'acceptation,  sous  prétexte  qu'il  y  a  présomption  que  le 
protêt  faute  de  paiement  a  existé,  mais  que  la  date  en  est  in* 
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certaine.  Cass.,  25  août  1813;  11  juill.  1843  (S.  44.  1.  379)- 
Nouguier,  n.  1222  ;  Alauzet,  n.  1533.  ' 

lit.  Les  intérêts  du  montant  d'un  effet  de  commerce  pour 
lequel  il  existe  une  dispense  de  protêt  courent,  non  point  du 
jour  du  protêt,  mais  du  jour  de  Téchéance.  Cass.,  2  juill.  1856 
(S.  57. 1 .  56.  —  P.  58.  669.  —  D.  57.  1 .  41)  ;  5  janv.  1864  (S. 
64. 1.  84.  —  P.  64.  225.  —  D.  64.  1 .  41)  ;  Boistel,  n.  820. 

Mais  les  intérêts  des  frais  ne  courent  que  de  la  demande  en 
jQstice.  Boistel,  n.  820. 

lis.  Dans  le  cas  où  le  porteur  est  resté  plusieurs  années 
saus  exercer  de  poursuites  après  le  protêt,  et  où  il  n*a  conclu 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  qu'aux  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  il  peut  être  déclaré  non  recevable  à  ré- 
clamer en  appel  les  intérêts  à  compter  du  protêt.  Metz, 
12  janv.  1819. 

115.  L'endosseur  à  qui  l'on  demande  le  remboursement 

doit,  comme  le  souscripteur,  les  intérêts  à  partir  du  jour  du 

protêt,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  où  le  rembour- 

sèment  lui  est  demandé.  Vainement  objecterait-on  qu'il  avait 

ses  fonds  prêts  pour  rembourser  et  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  du 

retard  qu'on  apporte  à  s'adresser  à  lui  ;  un  endosseur  ne  se 

met  pas  eu  mesure  pour  tous  les  remboursements  auxquels  il 

est  exposé  ;  et  d'ailleurs  comme  il  est  solidaire  du  tireur  ou  de 

l'accepteur,  sa  condition  ne  saurait  être  différente.  Horson, 

quest.  130;  Persil,  sur  l'art.  184,  n.  1. 

114.  Le  protêt  faisant  courir  les  intérêts,  la  demande  en 
payement  fait  courir  les  intérêts  des  intérêts.  Paris,  22  mars 
1860  (J.  trib.  corn.,  t.  16.  84). 

115.  Effets  moraux.  —  Les  effets  moraux  des  protêts  consis- 
tent en  ce  qu'ils  peuvent  souvent  porter  atteinte  au  crédit  des 
individus  obligés  de  payer  ou  de  faire  les  fonds  à  Téchéance. 

ii6.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  protêt  subi  par  un  commer- 
çant malgré  le  soin  qu'il  avait  pris  de  faire  les  fonds  entre  les 
mains  du  correspondant  chez  qui  l'effet  était  payable,  causait  à 
œ  commerçant  un  préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation. 
Rouen,  27  mai  1844  (P.  44.  2.  584);  Nouguier,  t.  2,  n.  1220  ; 
Dalloz,  V*  Effeit  de  corn.,  n.  737  et  766.  —  V.  toutefois  Seine, 
24  juin  1863  (J.  trib.  com.,  1. 14.  170). 

Art.  5.  —  Intervention, 

ii7.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  protestée,  elle  peut  être 
payée  par  tout  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tun  des 
endosseurs.  C.  com.,  158. 

Le  protêt  préalable  est  une  condition  essentielle.  Pothier, 
Cmtr.  dechoage,  n.  114;  Pardessus,  n.  405 ;  Bédarride,  n.  451  ; 
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Alauzet,  n.  1436;  Nouguier,  1. 1,  n.  1000;  Boistel,  a.  824.  — 
V.  Lettre  de  change^  VL,  718. 

118.  L'intervention  et  le  paiement  doivent  être  constatés 
dans  Tacte  do  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte.  G.  com.,  158. 

ii9.  Il  résulte  de  là  que  bien  que  la  loi  accorde  quatre 
jours  pour  Tcnregistren^ent  des  exploits  d*huis8icrs,  cependant 
Torigiual  du  protêt  doit  être  enregistré  dans  le  jour  mêmei  si 
l'intervenant  exige  la  remise  du  protêt  enregistré;  car»  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  supra,  n.  76,  c*est  le  jour  même  du  protêt 
que  Tintervenant  doit  payer  au  défaut  du  souscripteur  ou  du 
tiré.  Horson,  quest.  104. 

ISO.  Quant  au  mode  et  aux  effets  du  paiement  par  interven- 
tion. —  V.  Lettre  de  change^  n.  717  et  suiv. 

§  2.  —  Suites  du  protêt;  actions  en  garantie;  déchéances. 
Art.  1.  —  Action  du  porteur  contre  le  tiré, 

iSi.  L'action  du  porteur  contre  le  tiré  varie  selon  que  celui- 
ci  n'a  pas  accepté  ou  qu'il  a  accepté  la  lettre  de  change. 

122.  Lorsque  le  tiré  n'a  point  accepté,  le  porteur  n'a  aucune 
action  contre  lui. 

Peu  importe  que  le  tiré  ait  entre  les  mains  provision  pour 
payer  ou  qu'il  soit  engagé  envers  le  tireur  à  accepter.  Ce  sont 
là  des  circonstances  en  dehors  de  la  lettre  de  change,  seul  titre 
que  le  porteur  puisse  avoir  personnellement  contre  le  tiré. 

125.  Toutefois  le  porteur  est  recevable,  comme  exerçant  les 
droits  du  tireur  dont  il  est  le  créancier  (G.  civ.,  1166),  — à  pour- 
suivre le  tiré  en  dommages-intérêts  à  raisoa.de  la  non  exécu- 
tion des  engagements  par  lui  pris.  Mais  alors  le  tiré  oppose  va- 
lablement au  porteur  toutes  les  exceptions  personnelles  au 
tireur,  et  il  ne  peut  être  actionné  devant  d'autres  juges  que 
.ceux  de  son  domicile.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  306,  581 . 

124.  Le  porteur  aurait  encore  une  action  contre  le  tiré,  dans 
le  cas  où  le  protêt  ayant  été  tardivement  fait  ou  dénoncé,  le  ti- 
reur prouverait  que  le  tiré  avait  provision  à  l'échéance.  Le  por- 
teur agirait  alors  comme  subrogé  do  plein*  droit  dans  Faction 
du  tireur  contre  le  tiré  ;  mais  cette  action  ne  résulterait  pas,  à 
proprement  parler,  du  contrat  de  change.  Pardessus,  Dr.  cmn., 
n.  416. 

125.  Lorsque  le  tiré  a  accepté,  il  est  devenu  débiteur  direct 
et  principal  de  la  lettre  de  change.  Le  porteur  a  donc  contre  lui, 
à  défaut  de  paiement,  toutes  les  actions  accordées  par  la  loi  au 
créancier  contre  son  débiteur,  sauf  à  l'accepteur  à  opposer 
l'exception  de  dol  ou  de  fraude  dans  l'acceptation  donnée,  s*il 
peut  établir  que  le  porteur  est  de  mauvaise  foi.- Pardessus,  Dr. 
com.y  n.  415. 

126.  Dans  le  cas  où  l'accepteur  de  plusieurs  traites  à  diver* 
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ses  échéances  laisse  protester  les  premières,  le  porteur  peut-il 
se  prévaloir  de  ce  protêt  pour  exiger,  soit  le  paiement  des  traites 
non  échues,  soit  une  caution? 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  l'affirmative  le  3  janv.  1808. 

Mais  nous  pensons  avec  M.  Horson,  quest.  113,  qu*une  pa- 
reille décision  est  contraire  à  tous  les  principes.  Le  porteur  ne 
peut  que  demander  condamnation  pour  son  titre  échu  ou  pour- 
suivre la  mise  en  faillite  de  son  débiteur. 

187.  L'accepteur  étant  débiteur  direct  et  principal  de  la  lettre 
de  change,  il  suit  que  le  porteur  n*esl  pas  tenu  d*agir  contre  lui 
aune  époque  déterminée.  Il  peut  le  faire  pendant  tout  le  temps 
que  durent  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  c*est-à- 
dire  pendant  cinq  ans. 

Il  en  était  de  même  sous  Tordonnance  de  1673.  —  V.  Jousse, 
turroit.  11,  tit.  5. 

128.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dii'e  relativement  à  Taccepteur 
d'nne  lettre  de  change  est  nécessairement  applicable  au  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  ;  car  il  est,  comme  le  premier,  débi- 
teur direct  et  principal,  et  ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'on  s'a- 
dier<«e  aux  autres  signataires. 

Ait.  2.  —  Action  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et  de  Vendosseur  qui  a 

remboursé  ses  céda/Us, 

129.  Action  du  porteur  contre  les  endosseurs.  —  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  protesté  faute  de 
paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs ou  individuellement  ou  collectivement.  C.  com.,  164. 

150.  Toutefois  celui  qui  a  accepté  un  billet  à  ordre  sans  ga- 
rantie, ne  peut  appeler  son  cédant  en  garantie  sur  le  refus  fait 
par  le  souscripteur  de  remettre  la  valeur  promise.  Seine,  22 
juiU.  1857  (J.  trib.  com.,  t.  6j  476). 

131.  Hais  celui  qui  a  cédé  sans  garantie  un  billet  à  ordre 
causé  pour  marchandises  à  livrer,  n*en  demeure  pas  moins  ga- 
rant,  si  c'est  par  son  fait  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  li- 
vrées. Càss.,  31  mai  1864  (J.  trib.  com.,  1. 13,  373). 

152.  L'art.  2037,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  caution  est 
déchaînée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  do  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  ne  s'applique  pas  aux  cndos- 
ieors  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  Ainsi,  le 
porteur  d'un  tel  effet  ne  perd  pas  son  recours  contre  les  endos- 
seurs, bien  qu'il  ait  donné  mainlevée  d'une  inscription  qu'il 
avait  prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  lui  obtenu  contre  ce  dernier.  Gass.,  17  janv.  1831; 
12  mai  1835;  Agen,  10  juilL  1837  (S.  39.  2.  291.  —  P.  43.  2. 
702.  —  D.  38.  2.  226)  ;  Nîmesj  14  nov.  1855  (S.  56.  2.  335.  — 
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P.  57.  109)  ;  Limoges,  12  fév.  1862  (S.  62.  2.  292.  —  P.  62.  590. 

—  D.  62.  2.  90);  Démangeai,  sur  Bravard,  p.  492,  note;  Alau- 
zet,  n.  1469.  —  Contra,  Dalloz,  fiép.y  v»  EflTets  de  corn.,  n.  680. 

—  V.  tw/*.,  n.  156. 

155.  Sous  Tordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  13,  les  endosseurs 
de  lettres  de  change  devaient  être  poursuivis  en  garantie  dans 
la  quinzaine  à  partir  du  lendemain  du  jour  du  protêt.  Mais 
comme  celte  ordonnance  ne  fixait  aucun  délai  pour  Texercice 
de  Taction  en  garantie  du  porteur  contre  les  endosseurs,  les 
tribunaux  devaient  se  conformer  à  cet  égard  aux  usages  établiB 
dans  les  difiérentes  places  de  commerce. 

154.  Aujourd'hui  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  protesté  doit  exercer  son  action  en  garantie  contre 
les  endosseurs  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt,  par  la  notification  du  protêt  et,  à  défaut  de  rembourse- 
ment, par  la  citation  en  jugement.  G.  com.,  165. 

i  5».  Le  délai  de  quinze  jours  à  l'égard  des  défendeurs  domi- 
ciliés à  plus  de  5  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  est  augmenté  d'un  jour  par  2  myriamètres  et 
demi  excédant  les  5  myriamètres.  G.  com.,  165. 

156.  Toute  fraction  de  distance  excédant  2  myriamètres  et 
demi  donne  lieu  à  un  supplément  de  délai  d'un  jour,  bien 
quelle  ne  soit  que  de  quelques  kilomètres.  Bordeaux,  5  juill. 
1825;  Gass.,  19  juill.  182G;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  55; 
Bioche,  Bict.  de  proc, y  v°  Effets  de  com.^  n.  140;  Pardessus, 
u.  429;  Bédarride,  n.  509;  Nouguier,  t.  2,  n.  1093  ;  Alauzet, 
n.  1475.  —  Contra,  Rouen,  31  déc.  1858  (S.  59.  2.  670.  —P. 
GO.  1009)  ;  Dalloz,  fiép.,  v*  Effets  de  com.,  n.  681  ;  Démangeât, 
sur  Bravard,  p.  412,  note. 

157.  Mais  au  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si,  pour 
]*exercice  du  recours  en  garantie  parle  porteur  dans  les  quinze 
jours  du  protêt,  il  y  a  lieu  à  une  augmentation  du  délai  à  raison 
des  distauces,  c'est  au  demandeur  en  recours  à  établir  qu'il  a 
droit  à  une  telle  augmentation  ;  et  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve, 
le  doute  s'interprète  contre  lui.  Rouen,  31  déc.  1858  (S.  59.  2. 
670.  — P.  60. 1009). 

158.  Il  ne  saurait  être  douteux  que  le  cessionnaire  étranger 
d'un  effet  créé  et  payable  en  France  ne  peut  avoir  des  droits 
autres  ou  plus  étendus  que  ceux  de  son  cédant,  et  qu'il  doit  se 
soumettre  à  la  législation  qui  régit  la  négociation  à  laquelle  il 
prend  part  et  particulièrement  aux  dispositions  de  l'art.  165* 
Paris,  19  juin  1851  (P.  52.  2.  106);  Ghambéry,  25  nov.  1864 
(S.  65.  2.  96.  — P.  65.  465;  Nouguier, n.  1095. 

159.  A  l'égard  des  délais  dans  lesquels  les  tireurs  et  endos* 
seuts  résidant  en  France  doivent  être  poursuivis,  après  le 
protêt  de6  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
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du  territoire  continental  de  la  France  en  Europe,  — Y.  Lettre 
de  change^  n.  315  et  soiv. 

140.  La  notification  du  protêt  aux  endosseurs  doit  avoir  lieu 
eocas  de  poursuites  collectives  tout  aussi  bien  qu'en  cas  de 
poursuites  individuelles,  quoique  l'art.  165,  G.  com.,  ne  parle 
qne  de  ce  dernier  cas.  Il  y  a,  en  effet,  même  raison  de  décider 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  ;  l'endosseur  poursuivi  doit 
iToir  connaissance  du  protêt. 

141.  Dès  lors  il  y  aurait  lieu  de  décider,  comme  on  Ta  fait 
soos  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  que  la  dénonciation  du 
protêt  par  simples  lettres  missives  serait  insuffisante  (Gass., 
24  vend,  an  12);  Alauzet,  n.  1471;  Dalloz,  v*  Effets  de  cam.^ 
D.  713;  Bédarride,  n.  506;  Nouguier,  n.  1086,  —  à  moios  que 
l'effet  ne  contint  la  mention  de  retour  tans  frais.  —  Y.  sup.^ 
n.30. 

14S.  La  notification  du  protêt  n'est  pas  nécessaire  quand  le 
porteur  exerçant  individuellement  son  recours  contre  son  ce- 
diat,  celui-ci  le  rembourse  volontairement.  Case.,  10  nov.  1812  ; 
9  mars  1818;  Alauzet,  n.  1474. 

I4S.  Pour  qu'il  soit  constant  que  la  notification  a  eu  lieu, 
elle  est  faite  par  un  officier  ministériel  ayant  pouvoir  d'instru- 
menter; ordâiairement  par  un  huissier.  —  Y.  inf.,  n.  277. 

144.  L^omission  de  la  notification  du  protêt  serait-elle  cou- 
verte par  l'assignation  7 

Pothier,  Contrat  de  change^  n.  350,  adopte  l'affirmative,  par 
le  motif  que  l'omission  des  copies  de  pièces  dans  un  exploit 
d'assignation  n'entraîne  pas  nullité. 

Merlin,  Bép.^  v*  Endossement,  n.  7,  pense,  au  contraire,  et 
avec  raison,  que  chacune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  a 
son  but  particulier,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  poursuivre  et 
faire  condamner  l'endosseur,  il  faut  eucore  le  mettre  à  même 
de  pouvoir  agir  contre  son  propre  garant.  —  Y.  aussi  Alauzet, 
t.  4,  n.  1471  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1088. 

145.  La  notification  du  protêt  pourrait  précéder  l'assigna- 
tion pourvu  que  celle-ci  fût  donnée  dans  les  délais.  PardafSUi, 
Contrat  de  change,  n.  387  et  390.  —  Mais  le  plus  souvent,  la  OCH 
Ufication  et  l'assignation  sont  contenues  dans  un  seul  et  même 
acte.  Un  pareil  mode  de  procéder  a  été  reconnu  régulier  par 
le  conseil  d'État  et  a  l'avantage  d'économiser  les  frais.  Locré, 
m  tort.  167  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1809. 

146.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  les  auteurs  étaient  partagés 
vsa  la  question  de  savoir  si,  ime  fois  la  dénonciation  du  pro- 
têt faite,  l'assignation  était  indispensable  pour  conserver  le 
recours. 

Aujoard*hui,  le  doute  n'est  plus  possible  en  présence  des  ter- 
mes de  l'art.  165,  G.  com.,  l'assignation  doit  être  donnée 
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dans  la  quinzaine.  Cass.,  22  juin  1812;  Pardessus,  Dr,  com.^ 
n.  431;Nougier.  n.  1090. 

147.  Le  protêt,  ainsi  qu'on  le  verra  infra,  n.  250,  peut  être 
fait  au  nom  du  mandataire  du  propriétaire.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  Tassignation  ;  elle  ne  saurait  être  donnée  qu'à  la 
requête  du  propriétaire,  attendu  que  nul  en  France  ne  plaide  par 
procuration.  Merlin,  Itép.,  \^  Protêt,  §  1.  —  Il  en  était  de  même 
avant  le  Code.  Pothicr,  Contrat  de  change,  n.  151.  —  V.  toute- 
fois, Colmar,  5  fév.  1826. 

148.  En  cas  de  poursuites  collectives,  le  délai  pour  la  com- 
parution des  endosseurs  se  calcule  en  raison  de  la  dislance  du 
domicile  le  plus  éloigné.  Mais  chacun  doit  être  assigné  dans  le 
délai  prescrit  à  son  égard,  sans  que  le  porteur  puisse  appli- 
quer à  tous  le  délai  le  plus  long  commandé  par  Télriignement 
de  l'un  d'entre  eux.  Cass.,  7  sept.  1815;  29  juin  1819  ;  12  juill. 
1852 (S.  52.  1.  661.  —  P.  52.  2.  548.  —  D.  52.  1.  202)  ;  Par- 
dessus, Dr,  com.,  n.  432;  Alauzet,  n.  1472. 

149.  L'assignation  doit  être  donnée  au  domicile  de  chaque 
endosseur;  mais  s'ils  en  ont  indiqué  un  sur  l'effet  de  commerce» 
c'est  là  qu'ils  doivent  être  assignés.  —  V.  Assignation^  n.  35. 

150.  Lorsqu'il  exerce  des  poursuites  individuelles,  le  por- 
teur doit  assigner  devant  le  tribunal  de  celui  à  qui  il  demande 
son  remboursement,  ou  devant  le  tribunal  indiqué  pour  le 
paiement.  —  V.  Compétence,  n.  157  et  suiv.  —  Dans  le  cas 
d'une  poursuite  collective,  il  a  le  choix  du  tribunal  de  l'un  des 
défendeurs.  — V.  tbid.,  n.  218. 

151.  Mais  la  disposition  de  l'art.  420,  C.  proc,  qui  permet 
au  demandeur  d'assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  souscription  ou  de  négo- 
ciation d'effet  de  commerce.  —  V.  Compétence^  n.  169. 

152.  L'assignation  donnée  en  temps  utile,  môme  devant  des 
juges  incompétents,  suffit  pour  empêcher  la  déchéance  des 
droits  du  porteur.  Bourges,  12  mars  1813;  Gaen,  1"  févr.  1842 
(P.  48.  2.  551)  ;  Alauzet,  n.  1484,  p.  367;  Bédarride,  n.  511  ; 
Ddlos,  V*  E filets  de  corn.,  n.  694  et  721  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1106. 

tU5.  L'assignation  une  fois  donnée  n'a  pas  besoin  d'être  sui- 
vie de  jugement.  La  loi  ne  l'exige  pas,  et  l'on  ne  saurait  sup- 
pléer à  son  silence,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  déchéance. 
D'ailleurs,  si  le  demandeur  ne  suit  pas  sur  son  assigoatioa,  le. 
défendeur  peut  le  faire,  ou  opposer  plus  tard  la  péremption  de 
l'instance.  Bourges,  12  mars  1813  ;  Cass.,  28  juUl.  1824;  Hor- 
son,  quest.  115;  Alauzet,  n.  1471  ;  Dalloz,  n.  694;  Nougoier^ 
n.  1105.  —  Contra,  Persil,  art.  165,  n.  5. 

ISrA.  En  conséquence  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  n'.est 
point  déchu,  pour  n'avoir  pas,  au  jour  indiqué  par  rassignation. 
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pris  jugement  contre  les  endosseurs,  mais  seulement  contre  le 
souscripteur  qui  s'était  présente.  Il  peut  valablement  réassi- 
gner ces  endosseurs  à  un  jour.  Cass.,  11  mars  1835  (S.  35.  1. 
183.  —  P.  chr.). 

135.  Jugé  aussi  que  le  tiers  porteur,  qui  a  laissé  périmer 
l'instance,  en  paiement  d'un  effet  de  commerce,  contre  le 
souscripteur,  n'en  conserve  pas  moins  son  recours  contre  les 
endosseurs,  à  qui  la  notification  du  protêt  a  été  faite  en  temps 
utile.  Paris,  7  juin  1853  (J.  trib.  cora.,  t.  2.  300).  —  V.  toute- 
fois Alanzet,  n.  1471,  p.  354  ;  Nouguier,  n.  1105  bis. 

156.  Le  tiers  porteur  qui,  après  avoir  obtenu  jugement  con- 
tre le  souscripteur,  donne  mainlevée  de  l'iuscription  par  lui 
prise  en  vertu  de  ce  jugement,  ne  perd  pas  pour  cela  son  re- 
tours contre  les  endosseurs.  —  V.  sup.^  n.  132. 

157.  A  défaut  de  protêt  et  d'action  on  remboursement  formée 
contre  les  endosseurs  en  temps  utile,  le  porteur  perd  tout  re- 
cours contre  eux.  C.  com.,  168. 

158.  Tout  recours  contre  les  endosseurs  est  non  recevable 
aie  demandeur  ne  peut  représenter  les  actes  de  protêt  ;  l'exis- 
tence d'un  protêt  qui  n'est  pas  représenté,  ne  peut  être  admise 
par  les  juges  d'après  de  simples  présomptions  :  il  faut  des 
preuves  écrites.  Cass.,  25  août  1813;  Nouguier,  n.  1229. 

Et,  dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  peut  sur  l'appel  changer  la 
natore  de  l'action  en  demandant  le  payement  de  la  facture, 
objet  du  règlement.  Paris,  6  mars  1868  (J.  trib.  com.,  t.  18.  57). 

159.  Cette  déchéance  a  lieu  môme  contre  les  mineurs,  sauf 
leur  action  contre  leur  tuteur,  ou  lors  même  que  la  veuve  et 
les  héritiers  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer.  Cass.,  24  flor.  an  13;  Merlin,  Rép.,  v*  Protêt, 
§6;  Pardessus,  Contr,  de  change^  n.  331  et  387,  et  Dr.  com.^ 
n.  424;  Dalloz,  liép.,  v*»  Effets  de  com.,  n.  726;  Bédarride, 
n.  519  ;  Nouguier,  n .  1 100  ;  Alauzet,  n.  1483. 

160.  La  circonstance  qu'un  effet  de  commerce  se  trouverait 
souscrit  par  un  être  imaginaire  ne  forait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  endosseurs,  à  l'exception  du  premier,  ne  fussent  fondés  à 
invoquer  la  déchéance  contre  le  porteur  pour  défaut  de  protêt 
et  de  dénonciation  en  temps  utile.  Car  il  y  a  eu  négociation  sé- 
rieuse de  leur  part.  Seulement,  en  pareil  cas,  le  premier  endos- 
•eop  doit  être  réputé  tireur  ou  souscripteur,  et  subir  toutes  les 
cODiéquences  de  sa  position  réelle.  Cass.,  10  mars  1824;  Lyon, 
20  mars  1828;  Cass.,  17  mars  1829  ;  Savary,  Parf.  nég.,  Uv.  3, 
diap/8;  Pardessus,  Contr.  de  cA.,  n.  395,  et  Dr.  com.,  n.  452; 
Har8on,quest.95et96;  Nouguier,;t.  2,  n.  1173  ;  Dalloz,  n.  710; 
Alauiet,  n.  1402  et  suiv.,  1484,  p/367. 

Du  reste,  l'action  que  le  porteur  a  contre  le  premier  endos- 
leur  est  moins  une  action  relative  à  l'exécution  d'un  contrat  de 
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change  qu^une  demande  en  réparation  d'un  délit.  Pardessus, 
Dr,  com.,  n.  435. 

161.  La  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur,  sans  que  les  en- 
dosseurs soient  tenus  de  prouver  que  le  tiré  avait  provision  à 
réchéance.  Il  en  était  autremeut  sous  l'ordonnance  de  1673, 
tit.  5^  art.  16;  mais  seulement  en  ce  qui  concernait  les  endos- 
seurs de  lettres  de  change.  Cass.,  28  janv.  1811. 

162.  Néanmoins  la  déchéance  cesse  d*étre  opposable  au 
porteur  : 

1*  S'il  n'a  pu  dénoncer  et  assigner  dans  les  délais,  par  suite 
et  pendant  la  durée  d^empéchements  provenant  de  force  ma- 
jeure. —  V.  5Mp.,  n.  63  et  suiv. 

163.  2°  Si  sur  l'effet  de  commerce  se  trouvait  une  mention 
de  retour  sans  protêt  ou  sans  frais  obligatoire  pour  ceux  qui  vou- 
draient  exciper  de  la  déchéance.  —  V.  sup.^  n.  91. 

164.  3*  Si  Tendosseur  actionné  convient  que  l'efiTet  de  com- 
merce lui  a  été  renvoyé  avec  le  protêt  dans  le  délai.  Pothier» 
Contr,  de  change^  n.  148. 

168. 4®Si  l'endosseur  a  remboursé  volontairement  le  porteur. 
En  pareil  cas,  Terreur  ne  se  présume  pas.  Cass.,  7  mars  1815; 
Trib.  com.  Rouen,  7  avril  1830  (Gaz.  des  trib.  com.,  23  avril); 
Cass.,  29  août  1832  (S.  33.  1.  724.  —  P.  chr.);  22  mai  1833 
(S.  33.  1.  639.  —  P.  chr.  —  D.  33.  1.  220);  Pardessus,  Dr. 
com,y  n.  433;  Dalloz,  n.  716;  Montgalvyet  Germain,  Analyse 
C.  com.,  t.  1,  p.  270;  Bédarride,  n.  532;  Alauzet,  t.  4,  n.  1485  ; 
Dageville,  1. 1,  p.  484;  Boistel,  u.  829. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  remboursement  était  le  ré- 
sultat du  dol  et  de  la  fraude.  Pardessus,  n.  434  ;  Dageville,  t.  1 , 
p.  484  ;  Bédarride,  Alauzet  et  Nouguier,  loc.  cit. 

166.  5®  Lorsque  les  défendeurs  ont  reçu  depuis  l'expiration 
des  délais,  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds 
destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change.  G.  com.,  171.  — 
V.  m/:,n.  201. 

167.  6**  Dans  le  cas  où  l'endosseur  s*est  borné,  par  l'action 
en  remboursement  formée  par  le  porteur,  à  demander  un  délai 
pour  payer.  Bordeaux,  14  mars  1828;  Seine,  13  sept.  1861 
(J.  trib.  com.,  t.  11,  185);  Nouguier,  t.  2,  n.  1177. 

168.  7®  Dans  le  cas  où,  après  un  jugement  par  défaut,  Ton- 
dosseur,  avant  de  former  opposition,  a  payé  un  à-compte  au 
porteur.  Seine,  4  sept.  1827  (Gaz.,  6  sept.);  Nouguier,  n.  1178; 
Bédarride,  n.  519;  Alauzet,  n.  1484,  p.  366. 

169.  En  efîet  cette  déchéance  n'est  pas  d'ordre  public.  Les 
endosseurs  sont  donc  libres  d'y  renoncer,  et  elle  ne  peut  être 
suppléée  d'office  par  les  juges.  Horson,  quest.  117;  Nouguier, 
t.  2,  n.  1113  et  1217;  Alauzet,  n.  1484,  p.  367, 

Ii70.  Elle  ne  constitue  pas  cependant  une  simple  nullité  do 
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Ibrme;  elle  est  uae  véritable  prescription,  qa*ou  peutiavoquor 
en  tout  état  de  cause,  pourvu  qu*oa  n*y  ait  pas  renoocé.  Nou- 
gaier,n.  1113;  Bédarride,  n.  520;  Alauzet,  n.  H84.— V.  m/., 
ii.l«3. 

171.  Le  bénéfice  en  est  valablement  réclamé  par  le  donneur 
d'aval,  à  qui  une  notification  spéciale  doit  être  faite.  Rouen, 
15 mars  1844  (P.  44.  2.  372)  ;  Marseille,  10  juill.  1865  (J.  Mars., 
66. 1. 194);  Pei-sil,  sur  l'art.  169,  n.  3  ;  Alauzet,  n.  1483,  p.  366; 
Nooguier,  t.2,n.  1192. 

178.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  revêtu  de  Taval  d'une 
femme  mariée  non  autorisée  à  s'engager,  est,  après  avoir  perdu 
ses  droits  couti*e  son  endosseur  à  défaut  de  protêt  signifié  dans 
les  délais  légaux,  mal  fondé  à  recourir  contre  ce  dernier  en 
garantie  à  raison  de  la  nullité  de  l'aval  prononcée  sur  la  demande 
de  la  femme,  s'il  est  établi  eu  fait,  d'une  part,  que  l'endosseur 
a  été  de  bonue  foi  ;  d'autre  part,  que  le  porteur,  demandeur  en 
garantie,  aurait  pu  reconnaître,  à  la  simple  inspection  du  titre, 
riQsaffisance  de  l'aval  par  suite  du  défaut  d'autorisation  mari- 
laie.  Cass.,  10  août  1874  (S.  75.  1.  12.  —  P.  75.  17). 

175.  Les  endosseurs  poursuivis  en  garantie  par  le  porteur 
outle  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  individuellement,  ou 
Cûllectivemeut,  contre  leurs  cédants  dans  le  même  délai.  G. 
com.,  167. 

1 74.  Ce  recours  en  garantie  est  même  valablement  exerce 
par  l'endosseur  avant  qu'il  ait  payé;  il  suffit  qu'il  soit  assigné. 
U  peut  alors  appeler  ceux  qui  lui  doivent  garantie  devant  le 
tribunal  où  il  est  traduit,  sans  cependant  que  cette  mise  en  cause 
apporte  aucun  retard  dans  Texercice  des  droits  du  porteur.  G. 
proc,  178,  181  ;  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  442. 

i7o.  L'endosseur  a  le  même  délai  de  quinzaine,  soit  qu'il 
veuille  exercer  un  recours  collectif,  ou  iudividuel.  Ge  délai 
court  du  jour  où  l'assignation  lui  a  été  donnée  à  lui-même,  et 
non  pas  seulement  de  la  date  des  dernières  poursuites  faites  en 
vertu  du  jugement  obtenu  contre  lui.  Bourges,  18  nov.  1812; 
Nouguier,  n.  1203. 

176.  L'endosseur  qui,  dans  la  quinzaine  du  protêt,  a  rem- 
boursé volontairement  un  effet  protesté  est  recevable,dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours,  à  exercer  son  recours  contre  les  précédents 
endosseurs,  sans  être  obligé  de  faire  préalablement  la  dénoncia- 
tion du  protêt.  Gass.,  10  nov.  1812;  Gass.,  9  mars  1818;  Rouen, 
31  déc.  1858  (8.  59.  2.  670.  —  P.  60.  1009);  Merlin,  Quest.,  v» 
Endossemeni,  §  3,  n.  1  ;  Pardessus,  n.  444  ;  Persil,  Lettre  de  change, 
sur  l'art.  165,  n.  U;  Nouguier,  td.,  t.  2,  n.  1204;  Bédarride,  n. 
515;  Alauzet,  t.  4,  n.  1483  ;  Bravard  et  Démangeât,  p.  494,  note. 

177.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  n'a  qu'un  seul  délai  de  quin* 
xaine.  Il  ne  pourrait,  à  ce  délai,  ajouter  ceux  accordés  aux  autres 
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endosseurs.  Colmar,  11  janv.  1816;  Cass.,  29  juin  1819;  Gass., 
12juill.  1852(8.52. 1.661.  —P.  52.2.548.  —  D.  52.1.202);. 
Pardessus,  Contr,  de  change,  n.  365,  et  Dr,  coin.,  n.  430;  Dalloz^ 
n.  699;  Nouguier,  t.  2,  n.  1202.  —  Contra,  Bourges,  28févr.  1812. 

178.  Le  délai  court  du  jour  même  et  non  du  lendemain  du 
remboursement.  Cass.,  17  sept.  1815;  Lyon,  22  août  1826; 
Rouen,  31  déc.  1858 (S.  59,  2.  670.—  P.  60.  1009);  MarseiUe, 
29  nov.  1866  (J.  Mars.,  67. 1 .  70)  ;  Pardessus,  n.  444.  —  Contra, 
Colmar,  Il  janv.  1816;  Cass.,  9  mars  1818;  Bruxelles,  6 avril 
1821;  Cass.,  2  févr.  184  6(S.  46.  1.  255.  —P.  46. 1.  239);  12  juilL 
1852  (S.  52. 1 .  661 .  —  P.  52.  2.  548.  —  D.  52.  1.  202)  ;  Nouguier, 
t.  2,  n.  1205. 

179.  L'augmentation  de  ce  délai  de  quinzaine,  à  raison  des 
distances,  doit  se  calculer  d'après  la  distance  entre  le  domicile 
de  l'endosseur  qui  exerce  son  recours  et  le  domicile  de  ceux 
auxquels  il  s'adresse,  et  non  d'après  la  distance  entre  le  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable  et  le  domicile  de  ces  derniers. 
Rouen,  2  jany.  1849  (S.  49.  2.  207);  31  déc.  1858  (S.  59.2.  670. 
—  P.  60.  1009);  Nouguier,  t.  2,  n.  1203;  Alauzet,  t.  4,  n.  1472; 
Bravard  et  Démangeât,  p.  495,  note. 

180.  A  défaut  par  les  endosseurs  d'avoir  agi  dans  les  délais 
prescrits,  ils  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre  leurs 
cédants.  C.  com.,  169. 

181.  Ainsi  rendosscur  condamné  à  payer  le  montant  de 
l'effet  au  porteur  ne  saurait,  à  défaut  de  poursuites  dans  le  délai 
utile  contre  le  précédent  endosseur,  agir  contre  ce  dernier, 
même  en  vertu  de  la  subrogation  que  le  porteur  lui  aurait  con- 
sentie dans  la  quittance  de  paiement.  Bordeaux,  21  déc.  1831  (3. 
33.  2.  127.  —  P.  chr.); Lyon, 27 mai  1869  (D.  69.1.  159);DaUoz, 
Rép.,  v°  Effets  de  com,,  n.  725  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1209;  Bédar- 
ride,  n.  531;  Alauzet,  n.  1484. 

182.  Los  mêmes  causes  qui  empêchent  d'invoquer  la  dé- 
chéance contre  le  porteur  sont  applicables  aux  endosseurs.  — 
W.supt^a,  n.  162. 

Tel  serait  le  cas  où  il  y  aurait  eu,  de  la  part  des  garants,  re- 
connaissance ou  aveu  de  la  dette.  Agen,  19  janv.  1833  (S.  33. 
2.  245.  —  P.  chr.  —  D.  33.  2.  142) . 

183.  Comme  on  Ysiwisup^a,  n.  170,  à  l'égard  du  porteur,  la 
déchéance  encourue  par  l'endosseur  pour  n'avoir  pas  exercé 
dans  les  délais  son  recours  contre  les  endosseurs  précédents,  est 
une  véritable  prescription.  Elle  peut  donc  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  et  môme  en  appel.  Agen,  19  janv.  1833  (S.  33.  2. 
245.  — P.  chr.  —  D.  33.  2.  142);  Pardessus,  n.  434;  Bédarride, 
n.  520;  Alauzet,  n.  1484;  Nouguier,  n.  1216. 

184.  L'endosseur  qui  a  remboursé  le  montant  de  l'effet  sur  lo 
jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le  souscripteur  est 
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fondé  à  demander  que  ce  jugement  soit  rendu  exécutoire  à  son 
profit,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  Bordeaux,  18  juin  1835 
(P.  chr.). 

185.  L'endosseur  assigné  en  remboursement  doit  être  con- 
damné, noa  seulement  à  payer  au  demandeur  le  montant  de 
l'effet  protesté,  ainsi  que  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation, 
mais  encore  à  le  rendre  indemne  de  tous  les  faux  frais  que  le 
non  paiement  de  reflet  a  pu  occasionner.  —  Toutefois  il  ne  peut 
être  tenu  de  rembourser  les  dépenses  qui  résultent  de  la  faute 
du  demandeur. 

186.  Les  règles  de  compétence  à  suivre  pour  la  demande  en 
remboursement  de  la  part  d'un  endosseur  contre  un  ou  plu- 
sieurs des  endosseurs  précédents,  sont  les  mêmes  que  pour  la 
demande  formée  par  le  porteur  contre  les  endosseurs  individuel- 
lement ou  collectivement.  —  V.  sup,^  n.  150  et  suiv. 

187.  L'endosseur  qui,  ayant  payé  un  supplément  pour  eflTets 
de  commerce  acquittés  à  l'étranger,  demande  le  rembourse- 
ment de  ce  supplément  à  son  endosseur,  doit  porter  cette  de- 
mande non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  effets  de  commerce 
ont  été  négociés,  mais  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 
Gass.,  4  oct.  1808. 

188.  Si  l'endosseur  poursuivi  assigne  simplement  ses  cé- 
dants en  garantie,  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  demande  princi- 
pale à  connaître  de  la  demande  en  garantie.  —  Y.  m/).,  n.  150. 

189.  Sous  l'ordonnance  do  1667,  il  devait  être  statué  par  un 
seul  jugement  sur  les  demandes  principales  et  sur  celles  en  ga- 
rantie lorsqu'elles  étaient  en  état  d'être  jugées  (Gass.,  17  frim . 
an  5);  —  il  en  est  de  même  aujourd'hui.  G.  proc,  184. 

A»T.  3.  —  Action  du  porteur  ou  de  Fendosseur  contre  le  tireur  ou  le  sous- 
cripteur, 

190.  En  ce  qui  concerne  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  et  celui  où  il  ne  fait  pas  cette  justiQcation. 

191.  Le  tireur  qui  a  fait  provision  à  l'échéance  a  fait  tout  ce 
qu'il  était  obligé  de  faire  pour  que  le  contrat  de  change  reçût 
son  exécution.  Il  est  donc  dans  une  position  favorable  vis-à-vis 
du  porteur.  Celui-ci  doit  dès  lors  être  astreint  à  exercer  son 
recours  dans  un  délai  déterminé. 

19S,  À  défaut  de  paiement  à  l'échéance  le  porteur  peut  assi- 
gner en  garantie  le  tireur  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment avec  les  endosseurs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  qu'il 
y  ait  protêt  ou  dénonciation  de  protêt.  G.  com.,  170 . 

195.  Ges  actes  doivent  être  faits  dans  les  délais  et  les  formes 
ci-dessus  indiqués  pour  les  poursuites  contre  les  endosseurs. 
G.  com.,  165  et  166.  —  V.  sup.  n.  133  et  suiv. 
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Ainsi,  aujourd'hui  comme  sous  rordonoance  de  1673,  la  dé- 
uonciatioû  d*un  protêt,  à  moins  d'une  mention  de  retour  $ani 
frais,  ne  serait  pas  régulièrement  faite  au  tireur  par  une  lettre 
missive.  Gass.,  24  vend,  an  12;  Merlin,  fiép.^  v^  Endossement^ 
n.  6;  Dalloz,  y'*  Effets  de  com.,  n.  713;  Bédarride,  n.  506  ;  Nou- 
guier,  t.  2,  n.  1086. 

194.  Ce  que  nous  disons  du  porteur  s*applique  nécessaire- 
ment à  l'endosseur  qui  a  remboursé  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
agisse  dans  les  délais  qui  lui  ont  été  accordés  pour  recourir 
contre  ses  cédants.  G.  com.,  169  et  170. 

198.  Le  porteur  ou  l'endosseur  à  qui  le  tireur  oppose  l'ex- 
ception de  provision  fournie  n'a  rien  à  prouver;  pour  lui  le  non- 
paiement  est  une  présomption  de  la  non  existence  de  la  pro- 
vision ;  c'est  donc  au  tireur  à  prouver  qu'elle  avait  été  faite. 
Bordeaux,  13  juill.  1831  (S.  31.  2.  332.  —  P.  chr.)  ;  Gass.,  3 
mars  1829  ;  Pardessus,  Dr.  com,^  n.  435;  Alauzet,  n.  1492; 
Nouguier,  n.  1148;  Boistel,  n.  826. 

Et  cette  preuve  il  la  fera  par  tous  les  moyens,  puisqu'il  s'agit 
d'un  acte  commercial  où  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions de  l'homme  sont  admises  sans  restriction.  Persil,  p.  352, 
n.  5  ;  Alauzet,  n.  1499  ;  Boistel,  n.  826,  p.  561. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  déclarer  le  porteur  déchu  de  son 
recours  contre  le  tireur,  en  se  bornant  à  lui  réserver  ses  droits 
contre  ce  dernier  pour  le  cas  où  il  serait  établi  plus  tard  qu'il 
n'y  avait  pas  provision.  Gass.,  27  janv.  1863  (S.  63.  1.  192.  — 
P.  63.  706.  —  D.  63. 1. 15);  Nouguier,  n.  1148;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, p.  451  ;  Bedarride,  n.  523. 

196.  Cette  justification  doit  encore  être  faite  par  le  tireur, 
bien  qu'il  y  ait  eu  acceptation  de  la  lettre  de  change  et  que 
l'acceptation  suppose  la  provision.  G.  com.,  117.  Nouguier,  n. 
1152;  Alauzet,  n.  1494.  —  V.  inf.,  n.  205. 

197.  Dans  la  justification  qu'il  a  à  faire  de  la  provision  au 
moment  de  l'échéance,  le  tireur  doit  établir  non  seulement 
qu'elle  existait,  mais  encore  qu'elle  était  disponible  au  profit 
du  porteur. 

198.  Ainsi  la  faillite  du  tiré  ou  de  l'accepteur  leur  ôtant  la 
disponibilité  des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  mains 
(Gass.,  7  fév.  1816  ;  30  juill.  1832,  S.  32. 1.  657.  —  P.  chr.  ; 
30  mars  1841,  P.  41.  1.  559;  10  déc.  1851,  S.  52.  1.  5.  -^ 
P.  52.  1.  346;  30  avril  18G0,  S.  60.  1.  881.  —  P.  61.  677.  — 
D.  60.  1.  259),  le  tireur  serait  obligé  de  prouver  que  les  me- 
sures étaient  prises  pour  que  la  lettre  fût  acquittée  à  l'échéance, 
nonobstant  la  faillite  du  tiré  ou  de  l'accepteur.  Frémery,  Études 
de  dr.  com.,  p.  113  ;  Alauzet,  n.  1493  ;  Nouguier,  n.  1154.  — 
Contra,  Boistel,  n.  827. 

199.  Le  porteur  ou  l'endosseur  qui  ne  poursuivent  qu'après 
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les  délais  prescrits  le  tireur  qui  justifie  de  Texistence  de  la  pro- 
vision à  réchéancCy  sont  déchus  de  toute  actioa  contre  lui.  G. 
com.,  170. 

SOO.  Il  en  est  de  même  quand,  au  lieu  de  poursuivre  le  ti- 
reur en  temps  utile,  le  porteur  preud  des  arrangements  parti- 
culiers avec  Faccepteur.  Grenoble,  16  fév.  1809  ;  Gass.,  14  déc. 
1824;  Frémery,  Études  de  dr,  com,^  p.  11 1  ;  Pardessus,  Ihr.  com.^ 
n.  436  ;  Dalloz,  n.  371  ;  Nouguier,  n.  1160. 

201.  Mais  les  effets  de  la  déchéance  ne  pourraient  être  in- 
Toqués  par  le  tireur,  bien  qu'il  justifiât  avoir  fait  provision  à 
l'échéance  : 

t*  S*il  était  prouvé  que,  depuis  l'expiration  des  délais  i>our 
le  protêt  et  les  poursuites,  il  a  reçu  par  compte,  compensation 
ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  G.  com.,  171.  —V.  sup.,  n.  166. 

2*  Ou  s'il  était  prouvé  que  la  provision  avait  péri  avant  Fé- 
chéance;  car  l'art.  170,  G.  com.,  exige  qu'elle  existe  à  l'échéance. 
Dalloz,  Rép.y  v'»  Effets  de  com.,  n.  730;  Alauzet,  n.  1496;  Bois- 
tel,  n.  826. 

3*  Si  c'était  sur  la  demande  même  du  tireur  que  le  protêt  ne 
loi  eût  pas  été  notifié,  et  que  le  titre  lui  eût  été  remis  par  le 
porteur  pour  en  poursuivre  le  paiement  contre  l'accepteur. 
Bordeaux,  21  mars  1828  ;  Gass.,  3  janv.  1832  (S.  32. 1.  352.  — 
P.chr.)  ;  Nouguier,  n.  1158. 

802.  Dans  le  cas  où  il  a  été  régulièrement  poursuivi  dans 
les  délais,  le  tireur  est  non  recevable  à  exciper  de  ce  que  les 
mêmes  formalités  n'ont  pas  été  observées  à  l'égard  des  endos- 
«urs  postérieurs,  alors  surtout  que  ceux-ci  ont  consenti  à  un 
retour  sans  frais.  Biiixelles,  15  déc.  1814. 

203.  Le  porteur  ou  l'endosseur  frappé  de  déchéance  à  l'é- 
gard du  tireur  qui  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance 
ne  conserve  d'action  que  contre  le  tiré.  G.  com.,  170. 

804.  Lorsque  le  tireur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  provision 
à  l'échéance,  il  ne  peut  invoquer  la  déchéance  contre  les  por- 
teur ou  endosseur  à  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  dans 
les  délais.  G.  com.,  170. 

205.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  acceptation  ;  bien  que  l'ac- 
ceptation fasse  supposer  la  provision,  le  tireur  n'est  pas  moins 
tenu  de  prouver  l'existence  de  cette  provision  à  l'échéance.  G. 
com.,  117.  —  V.  5!/p.,  n.  196. 

206.  Quant  au  souscripteur  de  billet  à  ordre,  il  ne  peut  in- 
voquer la  déchéance  à  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans 
les  délais  ;  car  il  est  le  débiteur  direct  et  principal  de  la  somme 
à  payer.  C.  com.,  170  et  187. 

207.  Ainsi  le  porteur  peut  toujours  le  poursuivre,  nonobs- 
tant le  défaut  du  protêt.  Douai,  3  juill.  1841  (P.  42.  1.  12)  ; 
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Pardessus,  Cont7\  de  change,  n.  464  et  465;  Alauzet,  n.  1500; 
Nouguier,  n.  1287. 

208.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  s'il  n'y  avait  ou 
qu'un  protêt  tardif  d'un  billet  à  ordre  non  régulier  pour  défaut 
d'indication  de  la  nature  de  la  valeur  fournie.  Trêves,  1"  fév. 
1812. 

209.  S'il  s'agit  d'un  billet  à  domicile  et  que  le  souscripteur 
prouve  qu'à  l'cchéance  les  fonds  étaient  au  lieu  indiqué,  il  op- 
pose valablement  au  porteur  le  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
suites en  temps  utile.  —  V.  Billjt  à  domicile^  n.  15. 

210.  Quand  le  créateur  de  traites  fournies  avec  connaisse- 
ments à  l'appui,  a  conféré  (ainsi  que  cela  est  d'usage  constant 
dans  l'Inde)  l'autorisation  expresse,  en  cas  de  non  acceptation 
ou  de  non  paiement,  de  vendre  les  marchandises  sans  avis,  et 
d'en  imputer  le  prix  suj*  le  montant  des  traites,  on  ne  saurait 
reprocher  au  porteur  d'avoir  fait  cette  vente,  après  protêt,  sans 
sommation  préalable  au  tiré.  Rouen,  19  mars  1861  (J.  Mars., 
61.2.152). 

211.  Les  règles  de  compétence  pour  assigner  le  tireur  ou 
souscripteur  soit  individuellement,  soit  collectivement  avec  des 
endosseurs,  sont  les  mêmes  que  celles  relatives  aux  poursuites 
exercées  contrôles  endosseurs. —  V.  sup,,  n.  150  et  suiv. 

212.  L'obligation  du  tireur  ou  souscripteur  condamné  à  ga- 
rantir ou  rembourser  le  porteur  ou  endosseur  comprend  non 
seulement  la  somme  principale  et  les  intérêts,  mais  encore  tous 
les  faux  frais  ou  les  condamnations  accessoires  qui  auraient 
été  prononcées  contre  eux.  Cass.,  17  frim.  an 5. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  sommes  que  chacun  des  endos- 
seurs peut  avoir  données  pour  se  procurer  l'effet  qu'ils  ont  en- 
suite négocié.  Pardessus,  />/•.  corn.,  n.  437. 

Art.  4.  —  Action  du  porteur  contre  Fun  des  obligés  en  cas  de  faillite. 

213.  On  a  VU  plus  haut  que  le  porteur  était  obligé  de  faire 
faire  le  protêt  sur  le  tiré,  bien  que  celui-ci  fût  en  faillite  au 
moment  de  l'échéance,  parce  que  l'état  de  failUte  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  des  fonds  se  trouvent  déposés  chez  lo  tiré 
pour  le  paiement  de  la  traite  ;  et  que,  d'ailleurs,  il  faut  la 
constatation  certaine  et  légale  du  non  paiement  pour  que  le 
recours  soit  ouvert  contre  les  cédants.  —  V.  swp.,  n.  60. 

Le  protêt  doit  être  fait  encore  bien  que  le  tiré  ait  accepté. 
SxysLVY,Parf.nég.y  Parère,  45  ;  Pothier,  n.  147;  Favard^  Rép.^ 
v°  Lettre  de  change,  sect.  4,  §  2,  n.  6  ;  Nouguier,  n.  1277. 

214.  Ce  qu'on  dit  pour  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
nst  évidemment  applicable  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre. 
Aussi  a-t-on  décidé  sous  l'ordonnance  de  1673,  comme  sous  le 
Code  de  commerce,  que  la  faillite  du  souscripteur  ne  dispea- 
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sait  pas  le  porteur  d'en  faire  le  protêt  et  la  dénouciatioa  dans 
les  délais  requis.  Paris,  2  juin  1810  ;  Gass.,  17  janv.  1820. 

215.  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  réohêanco, 
le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours.  G.  com., 
D.I63. 

216.  Il  suffit  que  l'état  de  faillite  soit  notoire,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  jugement.  Florence, 
28  mai  181 1  ;  Bordeaux,  10  déc.  1832  (S.  33.  2.  488.  —  P. 
chr.);  Dalloz,  n.  658  ;  Nouguier,  n.  1120  et  1278  ;  Bédarride, 
n.  485.  —  C<ntra,  Alaiizct,  n.  1463. 

217.  Le  protêt  fait,  les  endosseurs  peuvent  également  être 
actionnés  en  garantie  avant  Técliéance.  Cass.,  11  pluviôse 
au  10  ;  Nouguier,  n.  1277. 

2!8.  Mais  le  protêt  est  nécessaire  pour  conserver  le  recours 
contre  les  endosseurs,  alors  même  que  la  négociation  ait  été 
faite  après  la  faillite  du  tiré.  Nîmes,  7  mai  1857;  Cass., 
23  fév.  1858  (S.  58.  1.  595.  —  P.  58.  423.  —D.  58.  1.  195); 
Âlauzet,  n.  1462. 

219.  Observons  que  ni  la  dénonciation  du  protêt,  ni  Tassi- 
gnation  en  garantie  n'ont  besoin  d'être  données  dans  la  quin- 
laine.  Cass.,  16  mai  1810.  —  Il  n'y  a  plus  ici  même  raison  de 
décider  que  pour  le  protêt  fait  à  l'échéance. 

220.  D'après  l'ancien  art.  448,  C.  com.,  la  faillite  d'un  in- 
dividu signataire  d'un  effet  de  commerce,  rendant  la  dette 
exigible  pour  celui-ci,  et  entraînant  pour  tous  ses  coobligés 
l'obligation  de  donner  caution,  il  s'eusuivait  que  des  poursuites 
pouvaient  être  exercées  en  cas  de  faillite  d'un  endosseur.  Cet 
état  de  choses  était  grave  en  ce  que  la  faillite  d'un  endosseur 
obscur  ouvrait  le  droit  de  recours  contre  les  autres  obligés. 

Eq  1811,  le  conseil  d'État  songea  à  remédier  à  cet  inconvé- 
nient; mais  il  fut  arrêté  par  cette  considération  que  le  Code 
de  commerce  n'était  publié  que  depuis  trois  ans. 

Dans  le  commerce  ou  fit  peu  d'usage  de  cette  faculté  accor- 
dée aux  tiers  porteurs,  et  même  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  mai  1810  sembla  la  proscrire. 

Aujourd'hui  la  difficulté  ne  peut  plus  être  soulevée .  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur,  à  défaut  d'ac- 
ceptation, que  l'art.  444,  C.  com.,  modifié  accorde  le  droit  de 
demander  aux  autres  obligés  caution  avant  l'échéance,  s'ils 
û'aiment  mieux  payer  immédiatement.  —  V.  Faillite, 

281 .  Mais  la  faillite  de  l'endosseur  ne  dispense  pas  le  porteur 
de  la  dénonciation  du  protêt.  Besançon,  21  mai  1818  ;  Paris, 
23oct.  1844  (Droit,  24  oct.).  —  V.  «u/>.,  n.59. 

SS8.  Le  porteur  qui  aurait  fait  protester  par  suite  de  la 
fûilite  du  souscripteur  ne  peut  pas  faire  de  compte  de  retour 
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fur  l'eiidOMeur  araot  que  oeloi-d  ait  déclaré  s'il  optait  entre  le 
cautionaerneot  oa  le  remboonemeot  :  le  choix  est  laissé  an 
débiteur,  Uorson,  quesL  114. 

SSS.  Si,  au  lien  de  donner  caution,  Tendossenr  jugeait  à 
propos  de  rembourser,  il  ne  pourrait  pas  retenir  les  intérêts 
à  courir  jusqu'au  jour  de  l'échéance.  Car  s*il  lui  plait  de  Caire 
un  paiement  anticipé,  le  porteur  peut  n'avoir  pas  oa  emploi 
actuel  pour  ses  fonds.  Horson,  Md.  —  Contra^  Angers,  2 
aoUt  1816. 

SS4,  Ij&  protêt  fait  ayant  l'échéance  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  qu'un  uouveau  protêt  ait  lieu  à  l'époque  ordinaire,  c*est-à- 
dire,  le  lendemain  de  l'échéance,  si,  sur  le  premier  protêt,  le 
porteur  n'a  pas  mis  en  cause  tous  les  signataires.  En  cfEbt^  le 
second  protêt  est  alors  indispensable  pour  constater  le  non 
paiement  à  l'échéance  et  faire  courir  les  délais  de  recours  et 
les  déchéances  contre  qui  de  droit.  Alauzet,  n.  1464;  Dage- 
ville,  t.  1,  p.  463;  Dalloz,  Rép.,  v»  Effets  de  corn.,  n.  659.  — 
Contra,  Aix,  15  juin  1822;  Seine,  7  mars  1856  (Lehir,  56.  2. 
475);  Pardessus,  n.  427. 

SStf.  Le  porteur  qui,  sur  le  premier  protêt,  n'a  pas  exercé 
d*action  ou  garantie,  peut  le  faire  sur  le  second.  Orléans,  10 
fév.  1809. 

SSU.  Celui  à  qui  un  effet  de  commerce  a  été  cédé  depuis  la 
faillite  du  souscripteur  a  droit,  nonobstant  le  défaut  de  protêt 
h  l'échéance,  do  s'en  faire  rembourser  le  montant  par  son 
endosseur.  En  effet,  tout  cédant  est  garant  de  Tezistence  de 
rot)J()t  cédé  au  temps  de  la  cession  ;  et  on  peut  dire  que  dans  le 
cas  prévu  la  créance  cédée  n'existait  plus,  du  moins  avec  la 
mémo  étendue  et  les  mêmes  droits.  Cass.,  31  juill.  1817  ;  20 
déc.  1821. 

887.  Sous  l'Ordonnance  de  1673,  lo  porteur  qui  acquiesçait 
sans  réserve  au  concordat  passé  entre  le  souscripteur  ou  ac- 
cepteur et  ses  créanciers,  perdait  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs. Bruxelles,  1  frim.  an  10  ;  Paris,  18  niv.  an  10  ;  10  niv. 
an  13. 

9Sa.  Sous  le  Code  de  1807,  la  question  était  vivement  con- 
irovorsée. 

La  loi  de  1838  a  tranché  tous  ces  doutes  en  déclarant  expres- 
sément daus  Fart.  545  modifié  que,  nonobstant  le  concordat, 
les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
Ci^ance  contre  les  co-obligés  du  failli.  —  V.  Concordai,  n.  3ô6. 

SSO<  ta  faillite  du  tiré,  postérieure  àTéchéance  de  la  lettre 
de  change  et  aux  délais  du  protêt,  réduit  la  provision  qui  se 
trouve  aux  maius  du  tiré  à  uu  simple  dividende.  Si  donc  le 
Ureur  reçoit  ce  dividende  aux  lieu  et  place  du  porteur,  celui-ci, 
qui  par  14  eet  relevé,  aux  termes  de  Tart.  171,  C.  coax.,  de  la 
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déchéance  qu'il  avait  encourue  en  ne  protestant  pas  à  Téché- 
aoce,  ne  peut  répéter  contre  le  tireur  que  le  dividende  touché 
par  ce  dernier  :  il  n'est  pas  fondé  à  répéter  le  montant  intégral 
delà  lettre  de  change.  Gass.,  3  avril  1854  (S.  54.  1.  326.  — 
P.  54.  1.482.  —  D.  54. 1.  245). 

Abt.  5.  —  SaUie  conservatoire. 

930.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  Tac- 
tion  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
laate  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge, 
saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  G.  civ.,  172. 

S5t.  Le  même  droit  existe  contre  les  souscripteur  et  endos- 
seurs d'un  billet  à  ordre  (Orléans,  26  août  1830),  —  quand 
même  la  cause  du  billet  n'est  pas  commerciale.  Bédarride, 
n.541.  —  Con/ra,  Alauzet,  n.  1503;  Nougaier,  n.  1132;  de 
Belleyme,  Ord.  sur  req.^  t.  1,  p.  49,  note  2  ;  Chauveau,  Joum. 
detao.,  t.  75,  p.  113.  —  V.  Saisie. 

939.  C'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  non 
celui  du  tribunal  civil  qui  doit  permettre  la  saisie  conserva- 
toire; car  ce  n'est  pas  là  une  mesure  d'exécution  (1).  Ce 
n'est  qu'une  application  de  l'art.  417,  G.  com.,  qui  donne  au 
président  du  tribunal  de  commerce  le  droit  de  permettre  d'assi- 
gner de  jour  à  jour,  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets 
moHBers.  Arg.  Orléans,  26  août  1820;  Pardessus,  Dr.  com., 
n.  412;  Nouguier,  n.  1127  ;  Alauzet,  n.  1503. 

933.  Mais  quand  le  président  du  tribunal  de  commerce  a 
autorisé  la  saisie  conservatoire,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  ordonner  la  saisie  définitive  et  la  vente  des 
effets.  Nîmes,  4  janv.  1819  ;  Nouguier,  TV.  des  trib.  de  com., 
t.  2,  p.  138  et  suiv.  ;  et  Lettre  rfe  cA.,  n.  1131.  —  V.  Saisie. 

934.  Le  porteur  doit,  nonobstant  la  saisie  conservatoire,  faire 
la  dénonciation  du  protêt  et  les  poursuites  nécessaires  dans  les 
délais  prescrits.  La  saisie,  en  effet,  n'a  lieu  que  dans  son  inté- 
rêt, tandis  que  les  poursuites  sont  exigées  dans  l'intérêt  de  ses 
garants.  Favai'd,  Rép.^  v®  Lettre  de  change^  sect.  4,  §  2,  n.  13. 

(1)0  est  certain  toutefois  qu'à  Paris,  aa  moins,  on  s'adresse  joamellement 
aa  président  du  tribunal  civil  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  saisir  dont 
parle  Tart.  172.  La  plénitude  de  juridiction  appartenant  aux  tribunaux  civils 
pofmrait  couvrir,  on  droit  strict,  l'irrégularité  de  cette  manière  de  procéder 
tOQt  à  fait  contraire,  si  ce  n'est  au  texte  môme,  au  moins  à  coup  sûr,  à  l'esprit 
de  la  loi.  Cet  abus  s'est  peut-être  introduit  dans  d'autres  villes  que  Paris, 
mais  c'est  à  tort  qu'on  a  dté  pour  le  justifier  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris 
da  2i?  juin  ISoS  (S.  55.  2.  406).  Cet  arrôt  sutuait  sur  une  difficulté  toute  dif- 
férente, et  la  question  n'a  môme  pas  été  posée  devant  la  Cour.  Alauzet,  t.  4, 
D.  1503,  p.  380,  note  2. 


r//:  arr  A^:  n  '^rlzi  j^rrz  icia 


0'x,tK.:j^,u\  \r<\h^  ;ar  *  £«:i:  1::  îî^>;ii.T.  îîôi.  :ar  TOidoc- 

ÎCîVW.  /4  ^i  r^//«^^  "/^  yxi,  —  A  la  :ii!crex:oe  de  Ta^gnalion 

jl'i/,;/,iAjf<;,  <|si  f,^  j/r^t  être  îait^  qu'à  la  reqiiéie  du  propriétaire, 
li;  (^^t4(  /r^o  ^ff^t  ^i^  commerce  e*t  Talablement  signifié  à  la 
ft'4\%^M  4a  mao^aUire  du  propriétaire,  porteur  de  l\ffct  en 
v<  lin  d'un  ^'M  îo»v;rfîeijt îrr/îj;jiilier.  Merlin,  ^qp-,  ¥•  Pr^.tèt^  §  1  ; 
l'«r4/!Mtj|if  Cfmtr,  dn  chamje^  n.  352  et  353,  et  Dr.  com,^  n.  418; 
SfHWii'f,  t,  2,  n,  1248. 

iir»7.  I^t  Hifiiplc  d/;U;nteijr  de  l'effet  de  commerce  n'aurait  pas 
IfttHytïr  Hiitihuui  pour  faire  faire  le  protêt  à  sa  requête.  Nou- 
l/^uU^Pt  i,  2«  u.  I24H,  —  Cependant  le  fait  même  de  la  détention 
(in  r<  ilVil  tUs  omiiuurji  Tautorisc  à  faire  faire  le  protêt  au  nom 
i\h  c<r| iil  ((111)  Us  (Ifjrnier  endossement  en  a  constitué  porteur.  Car, 
h  quH|([iH)  titro  que  IV'ffet  soit  entre  ses  mains,  il  doit  veiller  à 
Itt  roNPirrvatlon  dos  droits  qui  en  résultent.  Pardessus,  Dr. 
vmi,^  n.  41H;  l'nrhil,  p.  .360;  Bédarride,  n.  546;  Bravard  et 
I)nniiuiH<^Ht,  p.  42i).  —  Contra^  Dalloz,  n.  739. 

tlAII.  A  f/inl  liât.  —  Lo  prolêt  faute  d'acceptation  et  le  protêt 
fuutn  (In  piiloninnt  doi  lettres  do  change  doivent,  en  général, 
Alrn  l'allt  uu  ilomicilo  du  tiré.  C.  com.,  173. 

tti^ll.  MalH  par  domicile  il  faut  entendre  le  lieu  où  le  tiré  ou 
ruri.rplour  a  lo  iiii''go  do  sou  commerce  et  où  il  paie  habituelle- 
utotit,  ot  tioti  lo  liou  où  il  demeui^e  réellement.  Bordeaux, 
1 1  Junv,  IHI  \  ;  lUMarrido,  n.  588;  Alauzet,  n.  1506;  Nouguiop, 
u,  VM)1  ;  Uoislrl.  u.  815. 

tt  tO«  lAumiuo  lo  liou  du  paiomont  est  autre  que  le  domicile 
du  \M^  lo  \m^\^i  doit  Ctn>  fait  au  liou  où  l'acceptation  doit  être 
ioijuIho,  l*iU\los5iu*,  />r,  fow.,  u.  381. 

ttll.  Uoiïjk^iuo  b  lotti^  do  change  est  payable  dans  im  lien 
auUv  «)uo  lo  douùoilo  du  tin>«  lo  protêt  finie  de  paiement  doit 
<Mi^  r<ùl  i\u  liou  iudiviu^  (vir  raooopleur.  Pardessus,  Dr.  corn., 
w,  \^^\  ;  AUuâol,  i^iJ.  ;Nougmer»  u.  131?. 

tt  Itt.  Mv4U^  yHÎi  si  lo  tirô  rt^fu$o  d  accepter  el  par  suite  d*iiidi- 
\|Uoi^  \^uo  u\^i:Ku\  vn\  *o  foim  U  pAiemeat?  —  Les  uns  peasent 
\luo  U»  jvix^uM  dvùl  t^Hv  f3iit  au  vlouiicilo  du  àré.  Panîessus,  Dr. 
;,s^v4.,  u.  UM  ;  Uvxi^uu  viuiNSt.  11$  et  ^idv.  ;  E.  Pwr^dl,  art.  173, 
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protêt  doit  être  fait  là  où  les  fonds  devaient  être  touchés.  Et  il 
peut  arriver  d'ailleurs  que  les  endosseurs  y  aient  indiqué  des 
besoins.  Dalloz,  Rép.^  v*  Effets  de  commerce^  n.  755  ;  Nouguier, 
t.J,fl.  1316;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  436,  note;  Alauzet, 
fl. iSlO. 

Î43.  Le  protêt,  faute  de  payement  d'un  billet  à  ordre,  doit 
(tre  fait  au  domicile  du  souscripteur. 

544.  En  cas  de  domicile  élu  pour  le  payement  de  ce  billet, 
c'est  là  que  le  protêt  doit  être  fait.  Bordeaux  et  Gass.,  3  janv. 
1840  (S.  42.  1.  707.  —  P.  40.  1.  408.  —  D.  42.  1.  285)  ;  Nou- 
guier, t.  2,  n.  1314. 

545.  Si  le  souscripteur  a  changé  de  domicile  et  que  son 
nouveau  domicile  soit  connu,  le  protêt  est  valablement  fait  à  ce 
nouveau  domicile.  Cass.,  19  juill.  1814  ;  Nouguier,  n.  1315. 

246.  Néanmoins,  bien  que  le  souscripteur  ait  fait  à  la  mairie 
une  déclaration  de  changement  de  domicile,  le  protêt  est  vala- 
ideoient  signifié  au  domicile  précédemment  indiqué  sur  l'effet 
lui^ême,  comme  étant  celui  du  souscripteur;  surtout  si  au 
moment  du  protêt  ce  souscripteur  demeure  encore  dans  la  maison 
quoiqu'il  soit  absent,  et  s'il  n'a  pas  fait,  en  outre,  de  déclaration 
i  la  mairie  du  lieu  où  il  prétend  avoir  transporté  son  domicile. 
Cass.,  1"  juin  1842  (P.  42. 2.  351);  Nouguier,  n.  1311. 

5M7.  Lorsque  la  personne  au  domicile  de  laquelle  l'effet  est 
payable  a  changé  de  domicile  et  qu'on  ne  connaît  pas  le  nou- 
veau, le  protêt  doit  être  fait  à  son  dernier  domicile  connu.  G. 
corn.,  173. 

S48.  Mais  le  tiers  porteur  ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire 
courir  les  intérêts,  du  protêt  qu'il  a  fait  signifier  au  parquet 
par  suite  du  changement  de  domicile  du  souscripteur,  alors 
qu'il  connaissait  parfaitement  son  domicile  nouveau.  Seine, 
29  nov.  1860  (J.  trib.  com.,  1. 10.  51). 

Oq  alors  qu'il  était  facile  de  le  connaître.  Seine,  27  mai  1856 
(tiirf.,  t.  5.  422). 

249.  Au  reste,  le  protêt  est  valablement  fait  à  l'un  des  domi- 
ciles  indiqués  sur  le  hillet,  lorsqu'il  porte  de  la  part  du  sous- 
cripteur indication  de  deux  domiciles.  Seine,  27  fév.  1855  (J. 
trib.  com.,  t.  4.  205). 

280.  L'individu  à  Tordre  duquel  un  billet  a  été  souscrit  paya- 
ble à  son  domicile  et  qui  l'a  endossé  sans  indiquer  le  lieu  de 
ce  domicile,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  pro- 
têt à  ce  domicile  ou  d'acte  de  perquisition  qui  y  supplée;  il  suf- 
fit à  son  égard  que  le  protêt  ait  été  fait  au  domicile  de  l'un  des 
endosseurs  qu'il  avait  indiqués  au  besoin.  Cass.,  31  mars  1841 
(P.  41.  2.  153);  Alauzet,  n.  1509. 

251.  Au  lieu  d'être  fait  au  domicile  du  tiré  ou  du  souscrip- 
teur, le  protêt  pourrait-il  être  fait  à  sa  personne  trouvée  hors  du 
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domicile  ?  —  La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  18  juin  1834  (S.  34.  2.  437.  —  P.  chr.  —  D.  35. 
2.  40). 

Quelques  auteurs  enseignent  même  qu'il  n*y  apas  lieu  de  dis- 
tinguer s'il  y  a  eu  préjudice  causé  aux  parties.  Favard,  Rép.^ 
V*  Lettre  de  change,  sect.  4,  §  2^  n.  1  ;  Dalloz,  n.  747;  Alauzet, 
n.  1505. 

Ce  système  avait  été  consacré  avant  le  Gode  de  commerce 
par  un  avis  du  conseil  d*Etat  le  25  janv.  1807. 

Mais  Topinion  contraire  nous  parait  plus  conforme  à  Téquité 
qui  doit  prévaloir  en  matière  commerciale.  D'ailleurs  la  signifi- 
cation du  protêt  à  domicile  n'est  p&s  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Cass.,  20  juin  1835  (S.  35. 1. 19.  —  P.  chr.);  Locré,  t.  2,  p.  291  ; 
Pardessus,  n.  419. 

232.  Le  protêt  doit  encore  être  fait  aux  domiciles  des  per- 
sonnes indiquées  pour  payer  reffet  au  besoin.  G.  com.,  173. 

Avant  le  Gode  de  commerce,  cette  mesure  n'était  prescrite 
par  aucune  disposition  de  loi.  Elle  était  seulement  fondée  sur  la 
jurisprudence  que  Pothier  avait  fait  adopter.  V.  Contr,  de  change^ 
u.  137. 

235.  Mais  le  protêt  doit-il  être  fait  non  seulement  aux  demi* 
cilesdes  besoins  indiqués  par  le  tireur,  mais  encore  aux  domi- 
ciles de  ceux  indiqués  par  les  endosseurs? 

Gette  question  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  les  expressions  dont  se  sert  la  loi 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  besoin  énoncé  dans  le  titre;  que 
reconnaître  aux  endosseurs  le  droit  d'indiquer  des  besoins^  ce 
serait  leur  permettre  d'aggraver  la  condition  du  porteur  ;  et 
qu'enfin,  il  y  aurait  souvent  impossibilité  absolue  de  faire  le 
protêt  aux  domiciles  de  tous  les  besoins  indiqués.  Cass.,  24  mars 
1829  ;  Dijon,  14  avr.  1831  ;  Gass.,  3  mars  1834  (S.  34.  1.  220); 
Paris,  16  fév.  1837  (P.  37.  1.  140);  Paris,  19  mai  1841  (P.  41. 2. 
220)  ;  Aix,  22  févr.  1849  (Lehir,  50.  2.  472)  ;  Gass.,  29  juill.  1850 
(S.  50.  1.  663.  -  P.  50.  2.  294);  Seine,  7  sept.  18()0  (J.  trib. 
com,,  t.  16.  8)  ;  Paris,  24  mars  1866  (iWrf.,  t.  16.  89);  Seine, 
26  avr.  1867  [ibid.,  t.  16.  378);  Gass.,  17  avr.  1872  (S.  72.  1. 
165.  —  P.  72.  389.  —  D.  72.  1.  151);  Pardessus,  Contr.  de  ch., 
n.  152  et  360;  Rivière,  Rép.  écr.  sur  le  C.  comm,,  art.  173; 
Meunier,  Man.  du  content,  comm.^  p.  201  ;  Bravard,  t.  3,  p.  437; 
Alauzet,  n.  1507;  Boistel,  n.  815. 

Pour  l'affirmative,  on  répond,  avec  raison  selon  nous,  que 
l'art.  173  ne  dit  pas  que  le  protêt  sera  fait  contre  les  besoias 
lorsqu'ils  auront  été  indiqués  par  le  tireur  ou  souscripteur  et 
dans  le  corps  du  titre  ;  qu'une  pareille  restriction  ne  saurait 
être  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat  de 
refuser  à  chaque  endosseur  la  facilité  de  faire  retirer  le  titre 
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aa  moment  du  protôt  ;  que  la  prétendue  impossibilité  de  faire 
protester  aux  divers  besoins  indiqués  n'est  qu'imaginaire  et 
qu'elle  est  repoussée  par  l'expérience  de  chaque  jour  ;  qu'enfin 
l'indication  d'un  nouveau  besoin  ne  saurait  aggraver  la  condi- 
tion du  porteur,  puisque  le  porteur,  en  recevant  le  titre  avec 
toutes  les  indications  mises  successivement  par  les  endosseurs 
précédents,  a  su  à  quoi  il  s'obligeait.  Seine^  13  fév.  1862  (J. 
trîb.  com.,  1. 11.  516);  Cass.,  3  juin  1839  (P.  39.  2.  419)  ;  Hor- 
son,  quest.  116;  E.  Vincens,  t.  2,  p.  300;  Persil,  art.  173, 
n.  15  ;  Frémery,  p.  153  ;  Nouguier,  l.  2,  n.  1317  ;  Bédarride,  n.  556 
et  suiv. ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  438,  note;  Dalloz, 
11.700. 

254.  Toutefois  si  l'un  des  endosseurs  s'est  indiqué  lui-même 
pour  payer  au  besoin^  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  protêt  soit  fait 
à  son  domicile.  Cass.,  31  mars  1829.  —  En  effet,  l'endosseur 
étant  déjà  tenu  comme  obligé  solidaire,  à  raison  de  sa  qualité, 
le  protêt  n'aboutirait  à  rien.  Il  sufitde  poursuivre  cet  endosseur 
en  sa  qualité  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi.  Hor- 
soo,  quest.  116  ;  Pardessus,  Dr.  comm.^  n.  421  ;  Alauzet,  n.  1508. 
—  Contra,  Persil,  art.  173,  n.  12  ;  Dalloz,  n.  763. 

255.  Mais  le  protêt  d'un  billet  à  ordre  fait  au  domicile  de 
la  personne  indiquée  par  l'un  des  endosseurs  pour  payer  au 
besoin,  ne  supplée  pas  le  protêt  qui  doit  être  fait  au  domicile 
du  souscripteur  ;...  et  cela  alors  même  que  celui-ci  se  trouve  en 
état  de  faillite  :  à  défaut  de  protêt  au  domicile  du  souscripteur, 
le  porteur  perd  donc  tout  recours  contre  les  endosseurs.  Cass., 
7 juin  1859  {S.  59.  1.  846.  —  P.  60.  58). 

256.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  un 
tiers  intervenant,  le  protêt  doit  être  fait  taat  au  domicile  du 
lire  que  de  l'intervenant.  C.  com.,  173.  —  En  effet,  de  ce  que 
l'intervenant  s'est  obligé  au  payement  de  la  traite,  à  défaut 
d'acceptation  du  tiré,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier  ne  soit 
pas  tenu  de  payer.  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  421  ;  Nouguier, 
t.  2,  n.  1320. 

857.  L'officier  ministériel  chargé  du  protêt  doit  constater 
par  un  seul  et  même  acte  qu'il  s'est  présenté  aux  difEârents  do- 
micilee  ci-dessus  indiqués.  C.  com.,  173. 

Gq»endant,  s'il  lui  était  de  toute  impossibilité  de  terminer 
Vadele  même  jour,  il  pourrait,  en  en  faisant  mention  dans  le 
protêt,  remettre  la  suite  de  l'opération  au  lendemain  ou  au 
jour  suivant,  en  apportant  le  plus  de  diligence  possible.  Par* 
dessus,  Dr.  com.,  n.  422;  Nouguier,  t.  2,  n.  1321;  Alauzet, 
n.  1518. 

858.  Comme  la  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin  est 
en  droit  d'exiger  que  le  protêt  fait  sur  le  débiteur  principal  soit 
revêtu  de  l'enregistrement,  il  s'ensuit  que  le  porteur  peut  être 
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obligé  do  faire  faire  deux  protêts  successifs,  Tun  sur  le  débiteur 
principal,  et  Tautre,  après  l'enregistrement  du  premier,  sur  la 
personne  indiquée  au  besoin.  Caen,l*'fév.l825;  Nouguier,n.  1321. 

SitO.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est 
précédé  d'un  acte  de  perquisition.  C.  com.,  173.  —  L'oflcier 
instrumentaire  déclare  dans  cet  acte  qu'il  s'est  adressé  à  tou- 
tes les  personnes  qui  pouvaient  lui  donner  des  renseignements 
sur  le  tiré,  le  souscripteur  ou  les  besoins* 

860.  A  la  suite  du  procès-verbal  de  perquisition,  Tofflcier 
instrumentaire  dresse  l'acte  de  protêt  ;  et  du  tout  il  affiche  une 
copie  à  la  principale  porte  du  tribunal  de  commerce,  et  en  re- 
met une  autre  au  procureur  de  la  république  qui  vise  l'original. 
C.  proc,  69,  §  8  ;  Pardessus.  Dr.  com.,  n.  433;  Boistel,  n.  815. 

SOI.  Le  procès-verbal  de  perquisition  ne  peut  tenir  lieu  de 
protiU  ;  il  faut  nécessairement  que  ce  dernier  acte  soit  dressé 
à  la  suite.  Rouen,  8  juill.  1811  ;  Nancy,  29  janv.  1831  (S.  31.  2. 
S70.  —  r.  chr.)  ;  Cass.,  8  déc.  1831  (S.  32. 1.  46.  ~  P.  chr.)  ; 
Persil,  art.  175,  n.  3  ;  Bédarride,  n.  555  ;  Alauzet,  n.  1509. 
—  Contra,  Pardessus,  n.  423. 

aU!l.  Par  quel  officier  ministériel.  —  Sous  l'empire  du  Code 
do  commerce  de  1807,  les  protêts  devaient  être  faits  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
ol  doux  témoins.  Mais  un  décret  du  23  mars  1848  a  supprimé 
les  témoins  exigés  antérieurement  par  l'art.  173  C.  com. 

9UÏS.  Si  les  notaires  sont  appelés  à  faire  les  actes  de  pro- 
liMs  ooucurromment  avec  les  huissiers,  c'est  que  ces  actes  par- 
liciponl  à  la  fois  de  la  juridiction  contentieuse,  puisque  le  refus 
do  payor  peut  avoir  un  motif  plausible. 

A  Paris,  les  notaires  ne  font  jamais  de  protêt  ;  il  en  est  au- 
IrtMmnU  h  Lyon  et  à  Bordeaux.  Nouguier,  t.  2,  n.  1237. 

ttU  I .  Eu  se  présentant  pour  faire  le  protêt,  l'officier  ministé- 
riol  doit,  ou  règle  générale,  être  muni  de  Teffot  qu'il  s'agit  de 
protoHtor.Caril  peutarriver  que  la  personne  sur  quiildoitpro- 
lo«*lor  veuille  payer. 

Utipondaut  TeiTet  pourrait  être  alors  présenté  par  le  porteur 
lul-iuâme.  Rouen,  30  août  1813;  Dalloz,  v«  Effets  de  com.^ 
u.  74Ï,  note;  Nouguier,  n.  1238. 

lidlt.  MaiA  si  reflet  de  commerce  n'était  pas  représenté,  l» 
prolCt  H»u'ait-il  absolument  nul  ?  —  Cela  dépendrait  des  dr- 
»  ouhlMiictiH  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  juges. 

liUU.  lùirmrs  de  l'acte.  —  L'acte  de  protêt  doit  contenir  :  1*  la 
)ruiiN(''ri|)tion  littérale  du  titre  de  l'acceptation,  des  endoeB9- 
mniilrt  ol  dtm  recommandations  qui  y  sont  indiqués  ;  2*  la 
tooiiiinution  clo  payer  le  montant  de  l'effet.  C.  com.,  174. 

]|U7.  Il  (énonce  : 

t**  Lu  pi'éNuuco  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer. 
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Si  celui-ci  lait  dire  qu*il  n'est  pas  visible,  Thuissier  n'est  pas 
obligé  de  se  représenter  ;  et  le  protêt  est  valablement  rédigé  en 
parlant  au  domestique  du  débiteur.  Cass.,  23  nov.  1829  ;  Par- 
dessus, />r.  com.f  n.  419  ;  Alauzet,  n.  1517  ;  Bédarride,  n.  558  ; 
Nooguier.  t.  2,  n.  1253. 

168.  Est  également  valable  le  protêt  signifié  au  domicile 
do  tiré  en  parlant  à  tin  voisin  trouvé  dans  ledit  domicile  et  chargé 
i  répondre  pour  le  tiré.  Paris,  14  avr.  1835  ;  Carré  et  Chauveau, 
Ldelaproc.^  t.  l,quest.  370;  Nouguier,  n.  1254.  —  Contra^ 
Alauzet,  n.  1519. 

On  bien,  en  parlant  au  portier  de  la  maison^  car  le  portier 
est  préposé  au  service  de  tous  les  locataires.  Le  sexe  du  portier 
peut  même  n'être  pas  indiqué.  Lyon,  25  mai  1816  ;  Nouguier, 
n.  1354. 

S68.  2''  Les  moti£9  du  refus  de  payer  ou  le  refus  et  l'impuis- 
sance de  signer.  G.  com.,  174. 

970.  L'huissier  a,  sans  contredit,  qualité  pour  constater  le 
défaut  de  payement;  mais  il  ne  saurait,  par  le  seul  fait  de  son 
attestation,  constater  la  reconnaissance  de  l'obligation  ;  il  fau- 
drait pour  cela  que  la  partie  approuvât  et  siguât  la  réponse  insé- 
rée au  procès-verbal.  Bordeaux,  3  avr.  1832  (S.  32.  2.  437.  — 
P. chr.  —  D.  35. 2. 39);  Gass.,  17  nov.  1856  (S.  58. 1.  1.  733.  — 
P.  58. 754.  —  D.  57. 1. 57)  ;  Nouguier,  n.  1252;  Alauzet,  n.  1520- 

S71.  Encore  moins  il  ne  saurait  appartenir  à  l'huissier  de 
donner  force  authentique  aux  réponses,  non  signées  de  la  par- 
tie, qui  contiendraient  des  engagements  autres  et  plus  étendus 
que  ceux  résultant  de  la  lettre  de  change  protestée.  Gass., 
17  nov.  1856  (S.  58.  1.  733.  —  P.  58.  754.  —  D.  57.  1.  57); 
Alauzet,  ibid. 

879.  Ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  femme  a  accepté  une 
lettre  de  change  conjointement  avec  son  mari,  la  mention,  dans 
le  protêt,  que  la  femme  a  refusé  de  payer  immédiatement  à 
cause  du  décès  de  son  mari,  mais  a  déclaré  «  qu  elle  paiera  et 
fera  plus  tard  honneur  à  sa  signature,  »  ne  peut  être  opposée  à 
lafemme  qui  n'a  point  signé  cette  réponse;  dès  lors,  ladite  ré- 
ponse ne  peut  être  invoquée  comme  emportant,  de  la  part  de 
la  femme,  renonciation  au  droit  de  ne  pouvoir  être  poursuivie 
for  ses  biens  dotaux.  Même  arrêt;  Nouguier,  n.  1252. 

875.  Gomme  l'acte  de  protêt  fait  foi  de  tout  ce  qu'il  a  pour 
bat  de  constater,  toute  énonciation  mensongère  dans  le  récit 
des  faits,  dans  la  réponse  et  même  dans  la  transcription  des 
.nièces,  constitue  en  général  un  faux.  Pardessus,  Dr.  com. y 
n.  419;  Alauzet,  n.  1520;  Nouguier,  n.  1244.  — 11  en  était 
ainsi  sous  l'ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  9. 

Néanmoins,  si  renonciation  mensongère,  au  lieu  d'être  le 
résultat  d'une  intention  criminelle,  provenait  uniquement 
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d*une  inadvertance,  les  erreurs  ou  omissions  pourraient  âtr» 
jugées  insuffisantes,  môme  pour  entraîner  la  nullité  du  protêt  r 
et  elles  feraient  seulement  retomber  les  frais  de  l'acte  sur  le  por- 
teur ou  sur  Tofûcier  instrumentaire. 

874.  L'omission  des  formes  prescrites  pour  la  rédaction  des^ 
protêts  en  entraîne-t-elle  la  nullité?  —  Cette  question  a  été 
agitée  au  conseil  d'Etat,  et  on  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  dis- 
tiuctious  à  faire,  que  dans  certains  cas  la  nullité  pourrait  être^ 
prononcée;  et  que  dans  d'autres  les  protêts  devraient  être 
maintenus;  qu'à  cet  égard,  il  convenait  de  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  des  tribunaux.  Locré,  t.  2,  p.  291;  Alauzet,  n.  1520; 
Nouguier,  n.  1256;  Bédarride,  n.  562;  Dalloz,  n.  767;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  p.  432,  note;  Boistel,  n.  815. 

87B.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  l'omission  des  énon- 
ciations  prescrites  par  l'art.  174  C.  com.  n'emportait  pas  né- 
cessairement la  nullité  du  protêt. 

Tel  est  le  cas  où  le  protêt  ne  porte  pas  la  signature  de  celui 
sur  qui  il  a  été  fait,  bien  que  l'huissier  ait  terminé  son  acte  par 
r.cs  mots  :  lequel,  sommé  de  signer,  a  obéi.  Cass.,  14  déc.  1840 
(P.  40.  2.  793);  Nouguier,  n.  1257;  Bédarride,  n.  562;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  p.  432  ;  Boistel,  n.  815. 

870.  La  cour  de  Bordeaux  a,  au  contraire,  décidé  que  le 
protêt  doit  contenir  à  peine  de  nullité  les  motifs  de  refus  de 
pnyomont.  Bordeaux,  Sjanv.  1840  (P.  40.  1.  408);  Nouguier, 

877.  Indépendamment  des  formalités  spéciales  tracées  par 
lo  Code  do  commerce  pour  les  actes  de  protêt,  il  faut  observer 
colles  proscrites  soit  par  le  Code  de  procédure  civile,  soit  par  la 
loi  ilu  ;\">  vont,  au  1 1 ,  et  autres  lois,  pour  la  validité  des  exploits 
ou  dos  nctos  notariés.  La  violation  de  ces  formalités  annulerait 
lo  protêt  dans  les  cas  où  les  exploits  ou  les  actes  notariés  se- 
rAtonl  fnipiu^s  de  cotte  peine.  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  419; 
Alanxot.  n.  1520,  p.  396  et  397;  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers^ 
V*  Protêt,  u.  250. 

8711.  Ainsi  un  protiH,  même  fait  par  un  notaire,  doit  être  si- 
gnlllt^  dans  Tintorvallo  dos  heures  fixées  par  l'art.  1033  G.  proc 
o.lv.,  oV8l-^-^^iro,  depuis  le  !•'  ôct.  jus^qu'au  31  mars,  pas  avant 
Hix  houros  du  matin  ot  pas  après  six  heures  du  soir,  et  depuis 
lo  f  avr.  jasqu*au  30  sopt.,  pas  avant  quatre  heures  du  matia 
ni  pas  aprt^s  neuf  heures  du  soir.  Bruxelles,  22  mai  1818  ;  Nouî- 
Ruioi\  n.  t?6L 

870.  Du  rosto,  rusa\:o  do^  banquiers  dans  certaines  villes^ 
•l  notamtnonl  A  Paris,  do  fermer  leurs  bureaux  et  leur  caisse: 
Av«iH  lo8  bonnes  tîxi^os  iK)ur  la  signification  des  exploits,  n'em*- 
h^i  ho  \v\jn  \\\\\\n  protêt  no  puisse  être  fait  valablement  après  la 
m'iuitiuit^  dos  bureaux  et  d«  la  caisse,  pourvu  que  ce  soit  avant 
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les  heures  prescrites  par  Tart.  1037  G.  proc.  Rouen,  27  mal 
1844 (P.  44.  2.  584);  Alauzet,  n.  1519. 

S80.  L'original  du  protêt  est  remis  par  Tolâcier  instrumen- 
taire  lu  porteur  de  l'efTet  de  commerce. 

Cependant  le  notaire  pourrait  en  garder  minute,  —  Riom, 
30  août  1813,  —  et  se  borner  à  en  remettre  une  expédition. 

281.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titation,  dépens,  dommages- intérêts  envers  les  parties,  de  lais- 
ser copie  exacte  des  protêts.  G.  com.,  176;  Ord.  1673,  tit.  5, 
art.  9.  —  Néanmoins,  malgré  cette  disposition  formelle,  il  est 
d'usage  à  Paris  de  ne  jamais  délivrer  de  copies  des  protêts. 

882.  Il  peut  arriver,  quoique  rarement,  que  celui  sur  qui 
Ton  proteste  veuille  payer.  Les  frais  sont  alors  à  sa  charge, 
parce  qu'il  devait  s'acquitter  le  jour  de  Téchéance.  Gass., 
«août  1860  (S.  60.  1.  948.  —  P.  61.  108.  —  D.  60.  1.  450); 
Pardessus,  n.  419;  Chauveau,  Comment,  du  tarif  y  t.  1,  n.  125; 
Deffauxet  Harel,  Encycl.  des  hui^iS.y  v*  Protêt,  n.  471  ;  Bioche, 
Did.de  proc.j  v*  Offres  réelles  ^n.  198;  Nouguier,  n.  759;  Dalloz, 
0.744;  Alauzet,  n.  1260, 1334,  1448;  Boistel,  n.  816. 

283.  S'il  prétendait  qu'on  ne  s'est  pas  présenté  pour  toucher 
le  jour  de  l'échéance  ou  bien  que  le  porteur  n'ayant  point  jus- 
tifié d'an  endossement  qui  le  constituât  propriétaire  ou  au. 
moins  mandataire  pour  recevoir^  les  frais  ne  doivent  pas  être  à 
sa  charge,  ce  serait  aux  tribunaux  à  décider  d'après  les  cir- 
eoDslaoces. 

§  2.  «  Conséquences  du  défaut  ou  de  la  nullité  du  protêt. 
Art.  1.  —  Conséquences  à  regard  des  parties. 

284.  On  a  vu  plus  haut  à  quelle  déchéance  donnaient  lieu  le 
défaut  absolu  de  protêt  ou  le  défaut  de  protêt  en  temps  utile. 
Les  mêmes  conséquences  sont  évidemment  applicables  au  cas 
où  le  protêt  est  nul.  Gar  ce  qui  est  nul  est  censé  ne  pas  exister. 
-Ystt/>.,  n.  112,  123  et  suiv. 

285.  Cependant  les  parties  ont  pu  agir  nonobstant  ce  défaut 
(m  cette  nullité  de  protêt.  Il  reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point 
les  conventions  intervenues  entre  elles  sont  obligatoires. 

286.  L'endosseur  à  qui  le  porteur  ou  un  autre  endosseur  se 
présente  pour  se  faire  rembourser  a  le  droit  de  refuser,  si  le  pro- 
têt est  nul.  Gar  il  n*est  tenu  de  payer  qu*autant  qu'on  le  metti  a 
à  même  de  pouvoir  exercer  à  son  tour  son  recours  contre  son 
eédant. 

287.  Mais  si,  dans  l'ignorance  de  la  nullité  du  protêt,  il  a 
payé  au  porteur,  sans  fraude,  dol  ou  surprise  de  la  part  de  ce 
dernier,  Une  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Le  paiement  est  censé 
avoir  été  fait  pour  l'extinction  de  l'obligation  naturelle  qui  sub- 
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sistait  toujours  malgré  la  déchéance  dont  était  frappée  Tobliga^ 
tioD  civile.  Cass.,  7  mars  1815;  22  mai  1833  (S.  33.  1.  639.  — 
P.  chr.);  Pardessus,  Dr.  corn.,  n.  434;  B.  Persil,  art.  168,  n.  1; 
Montgalvy,  sur  le  C.  corn.,  t.  1,  p.  270;  Nouguier,  n.  1331; 
Dalloz,  n.  716;  Bédarride,  n.  532;  Alauzet,  n.  1521.  —  Conird, 
Bruxelles,  28  juill.  1810. 

Peu  importe  que  la  nullité  du  protêt  ait  été  occasionnée  par 
la  faute  du  porteur.  Cass.,  22  mai  1833  (S.  33.  1.  639.  -^  P. 
chr.). 

Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  ultérieurement  contre  lui 
pour  ce  fait.  Bordeaux,  3  janv.  1840  (P.  40.  1.  408);  Alauzet, 
n.  1521. 

288.  L'endosseur  qui,  en  pareil  cas,  veut  conserver  son  re- 
cours tout  en  remboursant  est  tenu  de  faire  des  réserves.  Gass.^ 
29  août  1832  (S.  33.  1. 724.  —  P.  chr.);  Alauzet,  n.  1521. 

Art.  2.  —  Recours  contre  l'officUt  instrumentaire. 

289.  Un  huissier  ne  peut  valablement  dresser  lui-même 
l'acte  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  dont  il  est  l'endosseur.  Cass., 
19  juill.  1875  (S.  75.  1.  424.  —  P.  75. 1062.  —  D.  75.  1.  408). 

200.  Il  ne  peut  non  plus  instrumenter  pour  une  société  dont 
,  l'un  des  membres  est  son  parent  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main. C.  proc,  66;  Seine,  16janv.  1846  (Droit,  17  janv.);  Nou- 
guier, n.  1236. 

291.  L'ofûcier  instrumentaire  qui  a  dressé  un  acte  de  protêt 
nul  doit  nécessairement  répondre  de  la  faute  qu'il  a  commise. 
Cette  responsabilité  résulte  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.,  et  des 
art.  71  et  1031  C.  proc.  Pardessus,  Dr.  corn.,  n.  419;  Nouguier, 
n.  1322. 

292.  Tel  serait  le  cas  où  il  n'aurait  pas  fait  de  protêt  à  la 
suite  d'un  procès-verbal  de  perquisition.  Rouen,  8  juill.  1811; 
Nancy,  29  janv.  1831  (S.  31.  2.  270.  —  P.  chr.);  Nouguier, 
n.  1324. 

295.  Mais  envers  qui  rofflcier  instrumentaire  est-il  respon- 
sable? Est-ce  seulement  envers  la  personne  au  nom  de  laquelle 
il  a  fait  le  protêt?  Est-ce  au  contraire  envers  tous  les  endos- 
seurs? 

La  première  opinion  nous  parait  préférable.  La  responsabilité 
de  l'ofûcier  ministériel  ne  saurait,  en  efTet,  se  trouver  engagée 
qu'envers  celui  de  qui  il  tient  son  mandat. 

Les  tiers  sont  non  recevables  à  lui  reprocher  l'irrégularité 
d'un  acte  dont  ils  ne  l'ont  pas  chargé.  Toulouse,  8  mai  1830; 
Cass.,  29  août  1832  (S.  32.  1.  724.  —  P.  chr.);  27  juill.  1869  (S. 
69.  1.  460.  —  P.  69.  1201.  —  D.  69.  1.  432);  Dalloz,  n.  777; 
Bédarride,  n.  567  et  suiv.;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  433, 
note;  Alauzet,  n.  1521  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1325. 
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Dès  lors,  l'endosseur  qui  a  remboursé  un  effet  de  commerce 

milgré  la  nullité  du  protêt  n'a  aucun  recours  contre  l'huissier 
rédacteur  de  cet  acte.  Gass.,  14  juill.  1837  (P.  37. 1. 71);  Rouen, 
4iuai  1842  (P.  42.  2.  368);  !•'  juin  1843  (P.  44. 1 .  605);  Gass., 
27jaill.  1869  (S.  69. 1. 460.  —  P.  69. 1201.  —  D.  69.  1.  432). 

894.  Il  ne  saurait  soutenir  qu'il  est  subrogé,  par  le  payement, 
au  droits  du  porteur.  Rouen,  1*' juin  1843  (P.  44.  1.  605). 

Des  réserves  expresses  seraient  indispensables  pour  conserver 
son  recours  contre  l'huissier.  Gass.,  29  août  1832  (S.  32. 1.  724. 
-P.  chr.);  Rouen,  1"  juin  1843  (P.  44.  1.  605). 

295.  Dans  le  cas  où  l'offîcier  instrumentaire  est  respon- 
sable, les  donmiages-intéréts  dont  il  se  trouve  passible  doivent- 
Os  s'élever  au  montant  de  l'effet  protesté  et  des  frais?  —  Évi- 
demment non  :  ils  doivent  être  uniquement  de  ce  que  la  faute 
de  l'huissier  a  empêché  le  porteur  ou  Tendosseur  de  recouvrer. 

Par  conséquent,  l'huissier  peut  être  admis  à  prouver  l'insol- 
Tabilité  de  la  personne  contre  laquelle  il  devait  agir.  Nancy, 
29 janv.  1831  (S.  31.  2.  270.  —  P.  chr.);  Nouguier,  n.  1323. 

296.  L'action  en  dommages-intérêts  est  de  la  compétence 
du  tribunal  dvil  ;  car  il  ne  s'agit  pas  du  payement  d'effets  de 
commerce,  mais  d'un  compte  de  mandat  ou  de  gestion  d'affai- 
res. Gass.,  30  nov.  1813;  20  juill.  1815;  2  janv.  et  15  mai  1816; 
2 juin  1817  ;  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  419  et  1348;  Bioche,  />iW. 
de  pTùc.^  v^  Effets  de  corn.,  n.  82  ;  Gofffnières,  Joum.  Ât  av.^ 
sur  l'art.  181,  G.  proc.  ;  Dalloz,  n.  776  ;  Orillard,  Compét.  des 
trib.  cûm.f  n.  97  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  433,  note  ;  Alau- 
xet,  n.  1521  ;  Nouguier,  n.  1326. 

297.  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  telle  que 
les  juges  doivent  s'abstenir  de  statuer  sur  ce  point,  bien  que  le 
déciinatoire  ne  soit  pas  proposé.  Gass.,  2  janv.  1816. 

298.  Us  ne  peuvent  être  saisis  d'une  semblable  question, 
même  accessoirement  à  ime  demande  principale  en  payement 
de  l'effet  et  par  voie  d'action  en  garantie.  —  V.  Compétence. 

299.  Le  mandataire  du  porteur  qui  a  imposé  à  l'huissier  un 
modèle  de  protêt  à  faire,  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  de  ce  protêt  et  condamné  par  suite  à  des  dommages- 
intérêts  envers  son  mandant.  Au  surplus,  la  décision  qui  juge 
cela  ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  échappant  à  la 
censure  de  la  Gourde  cassation.  Gass.,  14  juill.  1857  (S.  58. 
1. 204.  —  P.  58.  953)  ;  Nouguier,  n.  1330. 

Sect.  IV.  —  Protêts  des  effets  venant  de  l'étranger  ou 

PAYABLES  A  l'ÉTRANGER. 

500.  Ce  sont  les  lois  et  usages  en  vigueur  dans  le  pays  où 
un  effet  de  conmierce  est  payable  qui  déterminent  l'échéance, 
le  nombre  de  jours  de  grâce,  et  par  suite  le  temps  utile  pour 
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faire  le  protêt  en  cas  de  non-payement.  Gass.,  18  brum.  an  11  ; 
Paris,  13  août  1831  ;  Gass.,  5  juiil.  1843  (S.  44. 1.  49.  —  P.  43- 
2.  778)  ;  Merlin,  Rép.,  v<»  Lett,  de  eh.,  §  2,  n.  8,  et  Protêt,  §  9  ; 
Pardessus,  n.  1485;  Viocens,  t.  2,  n.  182;  Fœlix,  Dr.  tntem.^ 
n.  74  ;  Dalloz,  n.  770  ;  Alauzet,  n.  1521.  —  V.  Lois  étrangères. 

501.  Gomme  les  protêts  sont  partout  Tœuvre  d'officiers  mi- 
nistériels, il  en  résulte  qu'ils  doivent  être  faits  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  qui  donne  à  ces  officiers  le  droit 
d'instrumenter. 

Aiusi  le  protêt  d'une  traite  tirée  de  l'étranger  sur  la  France 
doit  être  fait  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  française. 
Dupuy,  art.  des  lettres  de  change,  chap.  14  ;  Pothier,  Contrat 
de  change,  n.  155  ;  Pardessus,  Contrai  de  change,  n.  351  à  573, 
Dr.  corn,,  n.  1497  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1270  et  1429. 

308.  Par  la  même  raison,  doit  être  considérée  comme  un  acte 
de  protêt  la  déclaration  d'un  notaire  à  Saint-Pétersbourg  qui 
énonce,  suivant  Tusage  qui  y  est  suivi,  s'être  présenté  chez  les 
personnes  indiquées  at«  de^om  sur  la  traite.  Paris,  13  août  1831. 
—  V.  aussifiouen,  1"  déc.  1854  (D.  55.  2. 122)  ;  Boistel,  n.  815. 

505.  Les  effets  du  protêt  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  la 
lettre  est  payable.  Trêves,  4  juill.  1812;  Pardessus,  Dr.  cam., 
n.  1498;  Nouguier,  n.  1270. 

504.  Lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur  la 
France  est  ensuite  endossée  en  pays  étranger,  le  recours  de 
gai^antie  que  le  porteur  doit  exercer  est  réglé  par  la  loi  du  pays 
où  cettre  lettre  est  payable.  Boullenois,  Stat.  person,  et  réels, 
t.  1,  p.  372;  Merlin,  Rép.,  v*  Protêt,  §  9,  n.  2;  Pardessus, 
Dr.  corn,,  n.  1497  ;  Nouguier,  n.  1430. 

505.  Mais  chaque  endosseur  assigné  en  garantie  doit  for- 
mer son  recours  suivant  la  loi  de  son  pays,  et  non  suivant  la 
loi  du  garant.  Merlin,  Pai*dessus  et  Nouguier,  ibid. 

506.  Ainsi,  le  recours  exercé  contre  le  tireur  étranger  par 
l'endosseur  français,  dès  le  jour  même  où  le  protêt  a  été  noti- 
fié à  oelui-ci,  et  dans  la  quiuzaine  de  cet  acte,  est  i-égulier,  bien 
que,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  le  tireur  appartient,  le  pro- 
têt eût  dû  lui  être  notifié  le  jour  même  de  sa  date.  Aix,  5  fév» 
1832. 

507.  On  a  yxx  supra,  n.  133  et  suiv.,  quels  délais  l'arL  16& 
G.  com.  fixe  pour  les  poursuites  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs,  résidant  en  France,  de  lettres  de  change  tirées 
de  France  et  payables  hors  du  territoire  contineotal  de  la 
France. 

508.  Les  mêmes  délais  doivent  être  observés  à  l'égard  des 
letti*es  de  change  payables  en  France  pour  la  dénonciation  du 
protêt  aux  tireurs  et  endosseurs  français  résidant  en  pays  étran- 
ger. Gênes,  13  août  1812. 
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PAOVISION.  —  V.  Lettre  de  change. 

PBUD'HOMMES  (Conseil  de).  —  Tribunal  investi  d'une 
jundiction  spéciale  et  destiné  principalement  à  concilier  ou  à 
JDger  les  difTérends  qui  divisent  soit  les  fabricants  et  leurs  ou- 
îriers,  soit  les  ouvriers  entre  eux. 

DIVISION. 

Sect.  I.  —  Organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

§  i.  —  Origine  et  création  des  conseils  de  prudliommes. 
§  2.  —  Composition  des  conseils  de  prud'hommes. 

Sect.  II.  —  Fonctions  des  prud'hommes. 

§  1.  —  Juridiction  civile. 

Art.  1.  —  Compétence, 

Art.  2.  —  Bureau  particulier  ou  de  conciliation. 

Art.  3.  —  Bureau  général  ou  de  jugement, 

§  2.  —  Juridiction  en  matière  de  police. 
§  3.  —  Attributions  administratives. 

Sect.  III.  —  Enregistrement. 
Sect.  IV.  —  Discipline. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Absence^  122. 

Abus  de  confiance,  207. 

Acddeot,  98. 

Affiche,  32. 

Age,  19,  38,  45. 

Aigaillear,  89. 

Appel,  105,  155,  164,  166  et  s.»  188, 

212. 
Appréciation,  91. 
Apprenti,  78,  106,  176. 
Apprentissage,  106. 
Artiste,  85. 

Anemblées  électorsles,  33. 
Aisessenr,  27. 
AMisUnce,  125. 

Attribotions  des  pra d'hommes,  72  et 
soi?. 

"   administratires,  191  et  suiv. 

—  de  police,  175  et  suiv. 

—  Judiciaires,  73  et  suiv. 
Aîertissement,  126. 

Am,  209,  210. 
Bijootier,  19. 
BareaoZf  67  et  sair. 
«   général,  67,  69,  180,  135  et  s., 
148,  179. 

—  particulier,  67,  68,  112  et  s., 

129. 
Ga/é,  80. 
(àpitaine,  81. 


Cassation,  172,212. 
Caution,  146  et  suiv. 
Cerliflcat,  ;6. 
Ciiambre  de  commerce,  9. 

—  consultative  des  arts  ot  manu* 
factures,  9. 

Chef  d'atelier,  21,  33. 

Chemin  de  fer,  88  et  suiv. 

CiUtion,  116|  et  s.,  133. 

Commis,  49,  85. 

Comparution  des  parties,  114  et  s., 

121  et  s.,  135,  163. 
Compétence,  >7  3  et  suiv. 

—  spéciale,  106  et  suiv. 
Composition  du  conseil,  16  et  suiv. 
Compte  (règl.  de),  195  et  suiv. 
Concierge,  82. 

Conciliation,  67, 1 12  et  suiv.  —  V.  Bu- 
reau particulier. 
Concussion,  55. 
Congé  d'acquit,  110. 
Conseil  municipal,  9. 

—  de  préfecture,  39. 
Consentement  des  parties,  100. 
Constatation  des  contraventions,  203  ei 

suiv. 
ContesUtion  (nature  de  la),  98  et  suiv» 
Contrainte  par  corps,  142. 
Contravention,  180,  203  et  suiv. 
Gontre-maltre,  21, 83. 
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PRUD^HOHHES. 


ConTOCatloD,  83,  43. 

Costume,  56. 

Création,  7  et  s.,  45. 

Décision,  132  et  saiv. 

Déclinatoire,  129  et  s.,  136. 

Défaut,  161  et  b.,  187. 

DéfenBe,  125  et  Buiv. 
—    au  fond,  136. 

Délai,  39,  117  et  8.,  163,  166  et  s., 
187. 

Demande,  9  et  suiv. 

Démission,  215. 

Dépens,  213. 

Dépenses,  12. 

Dernier  ressort,  105,  156. 

Dessin  de  fabrique,  191. 

Diffamation^  63. 

Discipline,  215  et  suiv. 

Dissolution,  66. 

Distances  (délai  des),  118. 

Dommages-intérêts,  98, 106, 182  et  suiv. 

Drap,  192  et  suiy. 

Durée,  22,  43,  46. 

Échelles  du  Levant,  192  et  suiv. 

Électeurs,  19  et  suiv. 

Élection,  18  et  suiv. 

Éligibilité,  29  et  suiv. 

Émoluments,  54. 

Empêchements,  122. 

Enquête,  151  et  suiv. 

Enregistrement,  211  et  suiv. 

Entrepreneur,  84. 

Équivalent,  26. 

Erreur,  20. 

Étoffe,  192  et  suiv. 

Étranger,  24,  29. 

Exception,  129  et  s.,  136. 

Exécution,  145  et  s.,  189. 

Exercice,  19  et  suiv. 

Expertise,  159. 

Exploit,  131,  163. 

Fabricant,  79. 

Faux,  137  et  suiv. 

Fonctions,  57  et  s.,  73  et  s.  —  Y.  At- 
tributions, 

Forfait,  87. 

FormaUtés,  115  et  s.,  135,  184. 

Frais  d'éublissement,  12. 

Garantie,  92,  131. 

Garçon  de  café,  80. 

Historique,  1  et  suiv. 

Huis  clos,  185. 

Huissier,  50. 

Immunité,  65. 

Incapacité,  24. 

Incidents,  136. 

Incompatibilité,  64. 

Industrie,  93  et  suiv. 


Injure,  63. 
Inscriptio!!,  27,  30. 

—  de  faux,  137  et  sniv. 
Inspection  des  ateliers,  199  et  boIt. 
Institution,  7  et  suiv. 

Jour,  31. 

Jugement,  140  et  suiv. 

—  par  défaut,  161  et  s.,  187. 

—  préparatoire,  149  et  s.,  168. 
Juridiction  civile,  73  et  suiv. 

—  de  police,  175  et  suiv. 
Législation,  5  et  suiv. 
Lettre  d'avis,  32. 

Lieu  des  séances  11. 

liste  électorale,  18  et  s.,  27,  42. 

Livret,  25, 110. 

—  d'acquit,  195  et  suiv. 
Maçon,  83. 

Maire,  27. 

Majorité  des  suffrages,  33,  36. 

Maladie,  122. 

Marins,  81. 

Marques  de  fabrique,  111. 

Mécanicien,  88,  90. 

Mesures  conservatoires,  134,  138. 

Minute,  141. 

Montant  des  réclamations,  104, 171  et 

s.,  146  et  suiv. 
Nombre  des  juges,  16,  139. 

—  des  votants,  36. 
Notes,  133. 

Opposition,  161  et  s.,  187. 
Organisation,  1  et  suiv. 
Origine,  1  et  suiv. 
Outrage,  62. 

Ouvrier,  21  et  s.,  33,  85. 

—  à  façon,  19. 

—  à  forfait,  87. 
Parent,  124. 
Parenté,  64. 
Paris  (Ville  de),  8. 
Patente,  19  et  suiv. 
Patrons,  19  et  s.,  33. 
Pèche,  13  et  suiv. 
Peine,  176  et  suiv. 

—  disciplinaire,  218. 
Peintre,  85. 

Père,  78,  107. 
Péremption,  165. 
Pièces,  10. 
Plainte,  181,  208. 
Police  de  l'audience,  126  et  soiv. 
Préfet,  9,  27,  31,  35,  39,  43. 
Prescription,  190. 
Président,  44  et  suiv. 
Prévarication,  58. 

Procès-verbal,  37,  127,  155  et  8.,  20St 
208. 
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Proeontion,  132  et  suir. 

Professioo  des  parties,  78  et  suif. 

Propriéuirey  S2  et  soi?. 

ProtetttaoQS»  28,  39. 

fioaiité,  78  et  soIt. 
QoisHléat,  98, 108. 
QDoUté,104  et  soiT. 
fiédimatioDS,  38,  89. 
Recoon,  28«  160  61  soiv. 
RécnistioD,  S9  et  sair. 
RééUgibmté,4],46. 
Registre  d'audience,  183. 
Remplacement,  41,  43. 
ReDouyellement,  41  et  soIy. 
Requête  cirile,  174. 
Ressort,  101  et  saiv. 
RéîiBion  des  listes,  43. 
RéToation,  47. 
Salaires,  53  et  soiT. 
ScraUtear,  35. 
Secrétaire,  35. 


Secrétaire  greffier,  47  et  s.,  64, 133. 

Serment,  51,  143. 

Signification,  144. 

Soustractions^  306. 

Sutistiqne,  199  et  suir . 

Sappléants,  40. 

Sursis,  138. 

Taie  de  témoins,  157 . 

Témoins,  151  et  suiv. 

Territoire,  101  et  sniy. 

Tierce  opposition,  173. 

Timbre,  311  et  suif. 

Tirage  au  sort,  41. 

Tribunal  civil,  170. 

—  de  commerce,  170. 

—  de  police,  180  et  suiv. 
Vérification,  193  et  suiv. 
Vice-président,  44  et  suiv. 
Visa,  198. 

Visite  de  lieux,  158. 
Vol,  307. 


Sect.  I.  —  Oaganisation  des  conseils  de  prud'hommes. 
§  i.  — •  Origine  et  création  des  conseils  de  prud'hommes. 

1.  L'institution  des  conseils  de  prud'hommes  ne  remonte 
pas,  comme  son  nom  pourrait  le  faire  croire,  à  l'époque  du 
moyen  âge,  elle  est  au  contraire  de  création  toute  moderne  et 
date  seulement  de  1806. 

2.  On  a  voulu  en  trouver  l'origine  dans  une  délibération 
prise  par  le  conseil  de  la  ville  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel  et 
qui  portait  :  <(  Qu'on  élira  vingt-quatre  prud'hommes  de  la  ville 
«  de  Paris  qui  seront  tenus  de  venir  au  parloir  aux  bourgeois, 
«  au  mandement  du  prévôt  et  des  échevins,  qui  conseilleront 
«  les  bonnes  gens  et  iront  avec  le  prévôt  et  les  échevins  chez 
«  les  mestres,  le  roi  ou  ailleurs,  à  Paris  ou  dehors, />otir  le  profit 
(I  ^e  la  ville.  »  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  fonctions, 
qui  consistaient  à  protéger  les  intérêts  municipaux  de  la  ville, 
Be  ressemblent  en  rien  à  celles  des  conseils  de  prud'hommes, 
qui  sont  purement  relatives  à  l'industrie  manufacturière. 
MoUot,  Comp,  des  cons.  de  prud^hom»,  n.  6. 

5.  Un  autre  monument  historique  est  invoqué,  avec  plus  de 
raison,  par  ceux  qui  veulent  découvrir  dans  les  temps  anciens 
des  traces  de  l'établissement  des  prud'hommes  :  c'est  un  édit 
de  Louis  XI,  du  29  avr.  1464,  par  lequel  «  il  octroya  pouvoir 
«  aux  conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitants  de  la  ville 
«  de  Lyon  de  commettre  un  prud homme  suffisant  et  idoine 
«  pour  régler  les  contestations  qui  pourraient  arriver  entre 
ff  les  marchands  fréquentant  les  foires  de  la  ville  de  Lyon.  » 
Il  y  a  là,  si  l'on  veut,  le  principe  de  l'institution  ;  mais  le  déve- 
toppement  de  cette  idée,  son  application,  restreinte  alors  aux 
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marchands  forains  d'une  seule  ville,  appartient  à  Napoléon. 
Camberlin,  Man,  prat,  des  trib.  de  com.^  p.  591  et  suiv. 

4.  C*est  lui  qui,  sur  la  demande  des  fabricants  de  soieries  et 
des  chefs  d'ateliers  de  la  ville  de  Lyon,  proposa  la  loi  du 
18  mars  1806  ;  il  accorda  ainsi  à  toutes  les  villes  de  fabriques, 
selon  les  besoins  de  la  localité  et  quelle  que  fût  la  nature  des 
industries,  un  bureau  ou  tribunal  composé  de  juges  apparte- 
nant aux  fabriques  et  destiné  à  concilier  les  différends  qui 
naissent  entre  les  maîtres  et  employés  de  ces  établissements. 

».  Deux  décrets,  l'un  du  il  juin  1809,  rectifié  le  20  février 
1810,  l'autre  du  3  août  1810,  ont  organisé  et  complété,  pour 
toutes  les  villes  de  fabriques,  les  principes  de  l'institution,  et 
ont  foi*mê  pendant  longtemps  le  véritable  code  des  prud'- 
hommes. 

6.  La  législation  qui  régit  les  conseils  de  prud'hommes  est 
très  incomplète  ;  elle  se  compose  d'une  foule  de  décrets  qui 
n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  régler,  suivant  les  occurrences 
du  moment,  les  difficultés  qui  se  présentaient,  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  générale  vienne  combler  cette  lacune. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel,  la  nomination  des  membres  des 
<X)nseils  de  prud'hommes,  leurs  attributions,  leur  juridiction 
et  leur  compétence,  la  forme  de  procéder  devant  eux,  la  récu- 
sation des  membres  du  conseil,  l'exécution  de  leurs  jugements, 
leur  discipline  et  le  tarif  des  frais  ont  fait  l'objet  de  nom- 
breuses décisions  dont  les  plus  importantes  sont,  suivant  l'or- 
dre chronologique  :  —  1**  la  loi  du  7  août  1850,  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  des  actes  concernant  les  conseils  de  prud'- 
hommes; ^  2*  celle  du  1®'  juin  1853,  sur  l'établissement, 
l'organisation  et  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  ;  — 
3*»  enfin  celle  du  3  juin  1864,  sur  le  régime  disciplinaire  des 
conseils  de  prud'hommes. 

7.  Le  droit  de  créer  des  conseils  de  prud'hommes  appartient 
au  gouvernement  seul;  il  n'a  pas  besoin  de  l'intervention 
des  pouvoirs  législatifs  :  «  Les  conseils  de  prud'hommes,  porte 
l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  juin  1853,  sont  établis  par  décrets  ren- 
dus dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 

cyprès  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  » 

8.  Une  foule  de  décrets  ont  d'ailleurs  institué  des  conseils 
de  prud'hommes  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  leur  ont 
donné  souvent  une  organisation  et  des  attributions  particu- 
lières. —  V.  ces  décrets  dans  les  Recueils  de  lois. 

Ainsi,  notamment,  un  décret  du  26  juill.  1858,  spécial  à  la 
ville  de  Paris,  a  réglé  sur  des  bases  nouvelles  la  classification 
des  industries  soumises  à  la  juridiction  des  quatre  conseils  de 
j^rud'hommes  de  Paris,  en  divisant  leurs  attributions  ainsi 
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qu'il  suit:  1*  métaux;  2''  tissus;  3*"  produits  chimiques;  4''  in- 
dustries diverses. 

9.  Lorsque  la  chambre  de  commerce  ou  les  chambres  cou- 
sultitives  des  manufactures  jugent  utile  l'établissement  d*uQ 
coQseil  de  prud'hommes  dans  une  localité  de  leur  arrondisse- 
ment, elles  doivent  eu  faire  la  demande  motivée. 

Cette  demande  est  d'abord  communiquée  au  préfet  qui  prend 
l'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  qui  sera  le  siège  du  conseil 
de  prud'hommes  projeté  et  examine  si  elle  est  de  nature  à  être 
accueillie;  il  la  transmet  ensuite  au  ministre  du  commerce  qui, 
aTint  d'autoriser  l'établissement  demandé,  s'assure  si  l'indus- 
trie qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  importante  pour  auto- 
riser la  création  d'un  conseil.  Décr.  11  juin  1809,  art.  2. 

10.  Voici  les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  demande  : 
—  délibération  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  s'il  existe  une  assemblée 
de  ce  genre  dans  l'arrondissement;  —  délibération  du  conseil 
municipal  renfermant  la  promesse  de  subvenir  au  payement 
des  dépenses  (V.  infra^  n.  11);  —  tableau  indiquant  toutes  les 
industries  justiciables  du  conseil  projeté,  la  division  de  ces 
industries  en  catégories,  le  nombre  des  prud'hommes  à  élire 
dans  chacune  d'elles,  et  enfin  le  nombre  des  patrons,  et  des 
ouvriers,  électeurs  ou  non,  que  renferment  ces  mômes  catégo- 
ries. Cire  min.  comm.,  5  juill.  1833,  §  7. 

11.  Si  la  création  est  autorisée,  le  local  nécessaire  au  conseil 
de  prud'hommes  pour  la  tenue  de  ses  séances  doit  être  fourni 
par  la  Tille  où  le  conseil  est  établi.  Ibid,^  art.  68.  —  C'est  pour 
cela  que  l'avis  du  conseil  municipal  de  ce  lieu  est  obligatoire. 

18.  Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  également 
acquittées  par  la  ville,  et  il  en  est  de  même  des  dépenses  ayant 
pour  objet  le  chauffage,  l'éclairage  et  autres  menus  frais.  Ibid,^ 
art.  69. 

A  cet  effet,  le  président  du  conseil  des  prud'hommes  présente 
chaque  année  au  maire  l'état  des  dépenses  ;  celui-ci  les  com- 
praiddans  son  budget,  et,  lorsqu'elles  ont  été  approuvées,  il  en 
oidonuance  le  payement  d'après  les  demandes  particulières  qui 
loi  sont  faites.  Ibid.^  art.  70. 

15.  Ptufrhommes  pêcheurs,  —  Il  existe  une  espèce  particulière 
de  conseil  de  prud'hommes  ayant  piincipalement  pour  attri- 
bution de  juger  les  difiérends  qui  s'élèvent  entre  les  marins 
pécheurs  à  l'occasion  de  leur  profession  ;  c'est  la  juridiction  des 
prud'hommes  pêcheurs^  qui,  créée  d'abord  à  Marseille,  en  1452, 
a  été  étendue  plus  tard  à  un  certain  nombre  de  villes  ou  ports 
delà  Méditerranée,  en  vertu  d'une  disposition  expresse  du  dé- 
cret des  8-12  déc.  1790,  art.  9. 

14.  Cette  institution,  dont  Torganisation  est  restée  fort  long- 
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temps  sans  bases  bien  déterminées  (Fordonnance  d*août  1681 
n*y  avait  consacré  qu'une  disposition,  relative  au  mode  d'élec- 
tion, art.  6,  tit.  8),  a  été  réglementée  d'abord  par  les  décrets 
du  4  juill.  1853,  sur  la  pèche  maritime  côtière  dans  les  quatre 
premiers  arrondissements  maritimes  (art.  5  et  suiv.),  et  ensuite, 
d'une  manière  plus  complète,  par  les  art.  4  à  52  du  décret  du 
19  nov.  1859|  sur  la  police  de  la  môme  pêche  dans  le  cinquième 
arrondissement  maritime,  dispositions  qui  ont  abrogé  tous  les 
actes  antérieurs  sur  la  matière,  mais  dont  quelques-unes  ont 
été  modifiées  par  un  autre  décret  du  20  oct.  1871. 

15.  Originairement,  la  compétence  des  prud'hommes  pê- 
cheurs s'étendait  à  toutes  les  contraventions  à  la  police  de  la 
pêche,  et  elle  a  conservé  cette  importance  jusqu'au  décret-loi 
du  9  janv.  1852,  sur  l'exercice  de  la  pêche  côtière,  dont  l'art.  18 
attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  in- 
fractions soit  à  cette  loi,  soit  aux  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la 
police  de  la  pêche,  et  dont  l'art.  16  ne  reconnaît  aux  prud'hom- 
mes pêcheurs  que  le  droit  de  concourir  à  la  recherche  et  à  la 
constatation  de  ces  infractions.  —  Y.  aussi  Décr.  19  nov.  1859, 
art.  17. 

§  2.  »  Composition  des  conseils  de  prud'hommes. 

16.  Nombre  des  membres.  —  Le  décret  d'institution  déter- 
mine le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil.  Ce  nombre  est 
au  minimum  de  six  membres,  non  compris  le  président  et  le 
vice-président.  L.  1"  juin  1853,  art.  1. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  le  nombre  est  laissé  au  libre  arbitre 
du  gouvernement  qui  tient  compte  de  l'importance  des  fabri- 
ques, du  nombre  des  justiciables  et  de  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  d'affaires  à  expédier.  Dallez,  v*  P/Mdhomme^  n.  35. 

17.  L'art.  1"  du  décret  du  11  juin  1809  disposait  que  les  mar- 
chands fabricants  auraient  toujours  dans  le  conseil  des  pru- 
d'hommes un  membre  de  plus  que  les  ouvriers;  mais,  depuis  le 
décret  de  1848,  le  nombre  des  prud'hommes  ouvriers  est  $gil 
à  celui  des  prud'hommes  patrons.  Dallez,  ibid,^  n.  37. 

18.  Elections.  Électeurs,  —  Les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  sont  élus  par  les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres et  ouvriers,  appartenant  aux  industries  dénommées 
dans  les  décrets  d'institution,  suivant  les  conditions  détemii- 
nées  par  les  dispositions  qui  vont  être  rappelées  ci-aprôs. 
L.  i"juin  1853,  art.  2. 

19.  Sont  électeurs  : 

1*"  Les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  patentés 
depuis  cinq  années  au  moins  et  depuis  trois  ans  dans  la  cir- 
conscription du  conseil.  Ibid.,  art.  4. 

Et  l'on  doit  considérer  conune  patron  le  commerçant  de  bi- 
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jouterie  qui  emploie  des  ouvriers  à  façon  travaillant  pour  son 
compte  sur  des  dessins  et  avec  des  matières  qu'il  leur  fournit, 
alors  même  qu'il  n*apas  d*atelier.  Cons.  d'Ét.,  31  mars  1864  (S. 
64.  2.  311.  —  P.  chr.  adm.  —  D.  65.  5.  320). 

SO.  Lorsqu'un  patron  exerce  depuis  plusieurs  années  une 
industrie  dans  la  circonscription  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
la  circonstance  que,  pour  une  des  trois  dernières  années,  la 
patente  à  laquelle  il  était  imposable  aurait  été  inscrite  par  er- 
reur sous  un  autre  nom,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
maintenu  sur  la  liste  électorale.  Cons.  d'Ét. ,  27  avril  1870  (S.  72. 
2.  63.  —  P.  chr.  adm.  —  D.  71.  3.  58). 

SI.  2*  Les  ckef$  d  atelier^  contre-maîtres  oi  ouvriers  âgés  de 
nogt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq 
ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscrip- 
tioQ  du  conseil.  L.  1"'  juin  1853  art.  4. 

82.  Par  l'exercice  de  l'industrie  pendant  cinq  ans  au  moins, 
la  loi  entend  pailer  des  années  qui  précèdent  immédiatement  la 
^emojufe  d'inscription  sur  la  liste;  il  ne  suffit  pas  de  justifier 
de  l'exercice  de  l'industrie  pendant  cinq  ans  à  une  époque  an- 
térieure. Ck)ns.  d'Ét.,  12  avril  1866  (D.  67.  3.  2). 

S3.  Mais  l'ouvrier  qui  établit  qu'il  a  exercé  son  industrie 
pendant  cinq  ans  et  qu'il  est  domicilié  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  d'un  conseil  de  prud'hommes,  n'est  pas  tenu 
de  prouver,  en  outre,  qu'il  a  excercé  son  industrie  pendant 
cinq  ans  dans  cette  circonscription  ;  c'est  donc  à  tort  que  Tins* 
cription  sur  la  liste  électorale  lui  serait  refusée  sur  le  seul  mo- 
tif qu'il  ne  ferait  pas  cette  dernière  justification.  Cons.  d'Ét., 
12amll866(D.  67.2.  3). 

M.  Ne  peuvent  être  électeurs,  les  étrangers,  ni  aucun  des 
individus  désignés  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  2  févr.  1852,  re- 
lative aux  élections  législatives  (1).  L.  1"  juin  1853,  art.  6. 

8<S.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  ne  doit 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  la  formation  des  con- 
seils de  prud'hommes,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un  livret.  L. 
Sjuin  1854,  art.  15.  —  V.  Ouvrier^  n.  75. 

86.  Il  ne  peut  être  suppléé  au  livret  par  des  certificats  éma- 
ois  des  patrons  qui  auraient  employé  l'ouvrier  pendant  plus 
de  cinq  années,  ni  même  par  des  certificats  constatant  que  cet 
oomer  aurait  été,  pendant  plusieurs  années,  membre  du  con- 
Kil  des  prud'hommes.  Cons.  préfect.  Seine,  14  août  1879 
(Gaz.,  9  oct.). 

87.  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le  maire, 
assisté  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs 

(1)  Ltrt.  15  de  la  loi  da  2  féTr.  1852  contient  rënuiaération,  bous  dix  na- 
B^tff,  des  diverses  incapacités,  et  se  réfère  à  un  grand  nombre  d'articles  du 
Code  pénal  et  ànne  foule  de  lois  spéciales  auxquelles  il  faut  se  reporter. 

Tuai  TI.  9 
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patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  oumers,  inscrit  les  élec- 
teurs sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet.  —  La  liste  électo- 
rale est  dressée  et  arrêtée  par  ce  fonctionnaire.  L.  f  juin  1853, 
art.  7. 

58.  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  conformé- 
ment aux  règles  établies  parla  loi  sur  les  élections  municipales. 
Ibid,,  art.  8.  —V.  la  loi  du  11  juUl.  1874,  art.  2  et  suiv. 

59.  EUgibles.  -—  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  trente 
ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire,  qui  ne  sont  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  Tart.  15  de  la  loi  du  2  fév.  1852,  relative  aux 
élections  législatives.  L.  1^' juin  1853,  art.  5  et  6. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  élus.  Ibid.y  art.  6. 

50.  L'éligibilité  des  électeurs  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1"' juin  1853,  n'est  pas  subor- 
donnée à  leur  inscription  sur  la  liste  électorale.  Gons.  d'Et., 
11  août  1859  (S.  60.  2.  308.  —  P.  chr.  adm.  —  D.  60.  3.  55), 

31.  Jour  d'élection.  —  C'est  le  préfet  qui  fixe  le  jour  des  élec- 
tions. Arg.  Décr.  27  mai  1848,  art.  1  ;L.  1"  juin  1853,  art.  10, 
§  3.  Sarrazin,  Code  praL  des  prud'hom.f  n.  7;  Dalloz,  v*  Pru- 
d'homme, n.  40. 

52.  Indépendamment  des  affiches  renfermant  les  arrêtés  de 
convocation,  une  lettre  d'avis  est  adressée  à  chaque  électeur. 
Cire.  min.  com.,  5  juill.  1853. 

55.  Assemblées  électorales.  —  Les  patrons,  réunis  en  assem- 
blée  particulière,  nomment  directement  les  prud'hommes  pa- 
trons. —  Les  contre-maîtres,  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers, 
également  réunis  en  assemblée  générale,  nomment  les  pru- 
d'hommes ouvriers  en  nombre  égal  à  celui  des  patrons.  —  Au 
premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
nécessaire  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour.  L.  1*'  juin 
1853,  art.  9. 

54.  La  présidence  de  l'assemblée  électorale  est  déléguée  par 
le  préfet  au  maiie  ou  à  l'uu  des  adjoints  de  la  commune  dans 
laquelle  est  établi  le  conseil  des  prud'hommes.  Cire.  min. 
com.,  5  juill.  1853. 

5tf .  I^  préfet  ou  le  président  de  l'assemblée  désignent  un 
secrétaire  et  deux  scrutateurs,  qui  peuvent  être  pris  en  dehors 
des  électeurs,  mais  qui  sont  en  général  choisis  parmi  eux.  Dal- 
lez, V*  Prud'homme  y  n.  44. 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  élections,  que 
la  liste  des  électeurs  atteigne  un  certain  chiffre,  la  loi  n'en  dé- 
terminant aucun.  Cens.  d'Ét.  (sol.  implic),  l"avril  1868  (S.  69. 
2.  63.—  P.  chr.  adm.  —  D.  68.  3.  83);  Dalloz,  \*  Prud'homme, 
n.  42. 

Cependant,  les  opérations  électorales  seraient  nulles,  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  votant,  puisqu'il  n'y  aurait  alors  aucune  ma- 
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jorité.  Cons.  d'Ét.,  !•' avril  1868  (S.  69.2.  63.  —  P.  chr.  adm. 
—  D.  68.  3. 83). 

Z7.  Les  élections  terminées,  il  en  est  dressé  procès*verbal  qui 
est  déposé  à  la  mairie.  L'assemblée  ne  peut  délibérer,  ni  s'occu- 
per  d'autre  chose  que  des  élections.  Décr.  11  juin  1809,  modi- 
fié par  l'avis  du  Cons.  d*Et.  du  20  fév.  1810,  art.  19;  Décr. 
27mail848,  art.7. 

58.  Si  les  opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation, 
le  président  de  l'assemblée  proclame  prud'hommes  ceux  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  sufirages.  —  S'il  y  a  égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  doit  être  préféré.  Décr.  27  mai  1848,  art.  7. 

39.  En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal  avec  les  pièces  à 
Tappui  est  envoyé  au  préfet,  par  lequel  il  est  transmis  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans  le  délai  de  huit  jours, 
ftirf.,  art.  8. 

40.  Suppléants.  —  D'après  l'art.  18  dudécret  du  11  juin  1809 
et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  fév.  1810,  il  devait  être 
nommé,  pour  remplacer  les  prud'hommes,  en  cas  de  décès  ou 
de  démission  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  deux  sup- 
pléants, dont  l'un  choisi  parmi  les  marchands  fabricants,  et 
Tautre  parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre-mai  très  et  ouvriers. 
Mais  cette  prescription  a  été  abrogée  par  l'art.  15  du  décret  du 
i7  mai  1848,  aux  termes  duquel  les  prud'hommes  remplissent 
désonnais  leurs  fonctions  au  même  titre,  et  sans  distinction 
entre  titulaires  et  suppléants.  Dalloz,  Rép.j  v^  Prud'homme^ 
0.36. 

41.  Renouvellement,  —  Remplacement.  —  Les  conseils  de 
pnid'hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le 
sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont  remplacés  la  pre- 
mière fois.  L.  1"  juin  1853,  art.  10. 

Les  prud'hommes  sontrééligibles.  Ibid. 

48.  L'ouvrier  qui,  au  moment  de  la  révision  de  la  liste  élec- 
torale dressée  pour  le  renouvellement  triennal  des  conseils  de 
prud'hommes,  nejustiûe  pas  de  la  possession  d'un  livret,  ne  doit 
pas  être  inscrit  sur  cette  liste,  alors  même  qu'il  y  avait  été  porté 
trois  ans  auparavant,  et  que,  depuis,  il  n'a  pas  cessé  d'exercer 
la  même  profession  et  d'habiter  la  ville  où  le  conseil  des  pru- 
d'hommes est  établi.  Cons.  d'Êt.,  12  avril  1866  (S.  67. 2. 123.  — 
P.  chr.  adm.  —  D.  67.3.  2). 

43.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de 
pmd'hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs.  —  Tout  mem- 
I)re  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonctions 
qne  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  L. 
l*juin  1853,  art.  10. 

44.  Président.'^  Vke-président.  — >  Les  présidents  et  les  vice- 
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présidents  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  par  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes,  réunis  en  assemblée 
générale,  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents.  L.  7  fév. 
1880,  art.  1. 

4tf .  En  cas  de  partage  des  voix  et  après  deux  tours  de  scru- 
tin, le  conseiller  le  plus  ancien  en  fonction  est  élu.  —  Si  les 
deux  candidats  ont  un  temps  de  service  égal,  la  préférence  est 
accordée  au  plus  âgé.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  la 
création  d'un  nouveau  conseil.  Ibid. 

46.  Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  prud'honunes 
patrons,  le  vice-président  nepeutl'étre  que  parmi  les  prud'hom- 
mes ouvriers  et  réciproquement.  Ibid.  y  art.  2. 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est 
d'une  année.  Ibid.^  art.  3. 
Ils  sont  rééligibles.  Ibid. 

47.  Secrétaire  et  commis.  —  Un  secrétaire  remptit  auprès  de 
chaque  conseil  les  fonctions  de  greffier. 

Il  est  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  il  peut  être 
révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  doit  être 
signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 

48.  Aucune  disposition  légale  n'ayant  déterminé  les  condi* 
lions  de  capacité  que  doit  présenter  le  candidat  au  secrétariat; 
c'est  le  conseil  des  prud'hommes  qui  est  seul  arbitre  de  son 
aptitude  sous  le  rapport  de  Tâge  comme  sous  celui  de  la  capa* 
cité.  Dalloz,  v*  Prud'homme,  n.  60. 

49.  Indépendamment  du  secrétaire,  il  peut  y  avoir  un  com- 
mis auprès  du  conseil  des  prud'hommes.  L.  18  mars  1806, 
art.  31. 

50.  Huissier.  —Un  huissier  est  également  choisi  par  le  con- 
seil pour  le  service  de  son  audience;  mais  il  ne  peut  être  pris 
que  parmi  les  huissiers  exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
l'arrondissement.  Décr.  3  juill.  1806,  art.  11;  11  juin  1809  et 
Avis  Cous.  d'Et.,  20fév.  1810,  art.  27. 

81.  Serment.  —  Depuis  le  décret  du  5  sept.  1870,  les  prud'- 
hommes ne  sont  plus  obligés  de  prêter  comme  autrefois,  entre 
les  mains  du  préfet  ou  du  fonctionnaire  public  qui  le  remplaçai 
le  serment  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  intégrité.  Décr. 
11  jiiin  1809,  et  Av.  Cens.  d'Ét.,  20  fév.  1810,  art.  20;  Décr. 
5  sept.  1870. 

82.  Salaires  et  émoluments.  —  Suivant  l'art.  30  du  décret-loi 
du  18  mars  1806,  les  fonctions  des  prud'hommes  patrons  étaient 
purement  gratuites.  —  Au  contraire,  les  prud'hommes  ouvriers 
pouvaient  recevoir  ime  indemnité.  Exposé  des  motifs  de  ce tte  loi. 

Cette  différence  a  été  tout  récemment  effacée  par  la  loi  du 
7  fév.  1880  qui,  par  son  article  6,  a  abrogé  l'ai't  30  du  décret  du 
18  mars  1806.  Une  rétribution  peut  donc  être  allouée  désormais 
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aux  prud'hommes  patrons  comme  aux  prud'hommes  ouvriers. 

S5.  Quant  au  secrétaire  et  au  commis,  leurs  fonctions  sont 
salariées. 

84.  En  outre»  des  émoluments  sont  dus  soit  au  secrétaire  du 
conseil,  soit  à  l'huissier,  pour  les  actes  de  leur  ministère  auprès 
du  conseil;  ces  émoluments  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin 
1809,  art.  58,  59,  60  et  61. 

88.  Tout  secrétaire,  tout  huissier,  tout  greffier  de  tribunal 
de  commerce  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que 
celle  qui  leur  est  allouée  est  puni  comme  concussionnaire. 
un,  art.  64. 

86.  Coitume.  —  Une  ordonnance  du  12  nov.  1828  veut  que, 
dûs  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  prud'hommes  portent 
une  médaille  d'argent  suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir, 
comme  insigne  de  leur  caractère  public.  Dalloz,  Rép.^ 
I*  Fnuthomme^  n.  18. 

87.  Caractère  des  fonctions,  —  Les  prud'hommes,  n'étant 
point  nommés  ni  institués  par  le  Président  de  la  République, 
ne  font  point  partie  de  Tordre  judiciaire,  mais  de  l'ordre 
administratif. 

Ils  ont  une  juridiction  spéciale,  comme  les  maires  pour  les 
affaires  de  simple  policOi  et  les  conseils  de  préfecture  pour  cer- 
taines afEsires  de  police  correctionnelle;  mais  ces  fonctions 
purement  administratives  ne  les  empochent  pas  d'être  jurés; 
TiDCompatibilité  prononcée  par  l'art.  384  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  leur  est  pas  applicable;  elle  est  réservée  aux  ma- 
gistrats de  Tordre  judiciaire.  Gass.,  24  sept.  1825;  Dalloz, 
^  Prud'homme^  n.  15  et  v*  Jnstruct.  crim.^  n.  1436. 

88.  Toutefois,  en  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  un 
pmd'honmie  on  procède  suivant  les  formes  établies  pour  les 
juges.  L.  18  mars  1806,  art.  33;  Dalloz,  v«  Prud'homme^  n.  16. 

89.  Ils  peuvent  également  comme  les  juges  être  récusés  dans 
les  cas  suivants  : 

1*  S'ils  ont  im  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 
8*  S'ils  sont  parents  ou  alliés  de  Tune  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclusivement  ; 

3*  Si  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint  et  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

4*  S'il  7  a  procès  civil  entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son 
conjoint  ; 

5*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  Tafifaire.  Décr.  1 1  juin 
1809,  art.  54. 

60.  L'acte  de  récusation  d'un  prud'homme  est  motivé  et 
lignifié  au  secrétaire  du  Conseil  par  le  premier  huissier  requis. 
IM.,  art.  55. 


434  PRUD'HOMMES.  —  Sect.  I.  —  §  2. 

Il  est  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  sur  l'ori- 
ginal et  la  copie. 

La  copie  est  déposée  sur  le  bureau  du  conseil  et  doit  être 
immédiatement  communiquée  au  juge  récusé  qui  est  tenu  de 
répondre,  dans  les  deux  jours,  par  écrit,  au  bas  de  la  copie 
laissée  au  secrétaire,  le  tout  sans  frais.  Ibid,,  art.  55. 

61.  Si  le  juge  refuse  de  s'abstenir,  le  président  du  conseil 
doit  envoyer,  dans  les  trois  jours,  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort,  une  expédition  de  la  récusation  et  de  la 
déclaration  du  juge  récusé,  et  le  tribunal  doit  statuer  dans  la 
huitaine  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  Ibid»^ 
art.  57. 

G2.  De  même  l'art.  222,  G.  pén.,  qui  édicté  des  pénalités 
contre  les  auteurs  d'outrages  à  des  magistrats  de  Tordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  s'applique  aux  cas  d'outrages  adressés  à 
des  membres  des  conseils  de  prud'hommes.  Dalloz,  v*  Presse^ 
outrage,  n.  736. 

63.  Le  bénéfice  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux 
termes  duquel  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  action  en  diffa- 
mation ou  injure  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux,  peut  être  invoqué  devant  les  conseils  de 
prud'hommes.  Dalloz,  V  Presse -outrage^  n.  117Ô. 

64.  L'incompatibilité  que  prononce  la  loi  du  27  germ.  an  7, 
en  cas  de  parenté  du  greffier  ou  commis-greffier  d'un  tribunal 
avec  l'un  des  juges,  ne  frappe  pas  le  secrétaire  des  prud'hommes. 
Dalloz,  v®  Prud'homme^  n.  61. 

65.  Mais  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  ne 
ouissent  pas,  quant  à  la  poursuite  des  délits  commis  par  eux 

dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  en  dehors  de  cet  exercice, 
de  la  garantie  judiciaire  accordée  aux  juges  par  les  art.  479  et 
483,  G.  instr.  crim.  Garnot,  Instr.  crim,^  sur  l'art.  479,  n.  1; 
Legraverend,  Législ.  crtm,,  t.  1,  p.  499;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.^ 
t.  4,  n.  1638;  Dalloz,  v^  Mise  en  jug,  des  fond. y  n.  264,  el 
Prud'homme  y  n.  15. 

66.  Dissolution,  •»  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être 
dissous  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du 
ministre  compétent.  L.  1"  juin  1853,  art.  16. 

67.  Bureaux.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divisés 
en  deux  bureaux  :  Tun  appelé  bureau  particulier  ou  de  concilia' 
tion^  l'autre  dit  bureau  général  ou  de  jugement.  L.  18  mars  1806, 
art.  7  et  8. 

68.  Le  bureau  particulier  est  composé  de  deux  membres  dont 
l'un  patron  et  l'autre  ouvrier.  Décr.  27  mai  1848,  art.  22. 

11  est  tenu  sous  la  présidence  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent du  conseil  des  prud'hommes.  Ibid. 
Il  doit  avoir  une  audience  au  moins  par  semaine,  /bid. 
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69.  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment 
du  président  et  du  vice-président,  d*un  nombre  égal  de 
prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre 
est  au  moins  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux 
prud'hommes  ouvriers,  quel  que  soit  celui  des  membres  dont 
«compose  le  conseil.  L.  l"juin  1853,  art.  11. 

70.  Il  y  aurait  nullité  des  jugements  rendus  par  le  bureau 
général,  s'il  n'était  pas  ainsi  composé.  Seine,  20  mars  1873 
(Joum.  des  prud'hom.,  t.  27, 105). 

71.  Le  bureau  général  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois 
par  semaine.  L.  27  mai  1848,  art.  23. 

Sbgt.  II.  —  Fonctions  dbs  prud'hommes. 

72.  Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  de  diverses  natures; 
tantôt  ils  exercent  une  juridiction  spéciale  et  sont  conciliateurs 
ou  juges  ;  —  V.  m^.,  n.  112  et  suiv.  ;  —  tantôt  ils  veillent  à  la 
conservation  des  dessins  de  fabriques  ;  ils  inspectent  les  ateliers 
et  constatent  les  contraventions  qui  s'y  commettent  aux  lois 
et  règlements.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  agents  de  la  po« 
lice  administrative  ou  judiciaire. — Y.  m/*.,  n.  175  et  suiv. 

§  1.  <—  Juridiction  civile. 
Aru  1.  —  Compétence. 

75.  On  a  indiqué  plus  haut  la  division  des  conseils  de  pru- 
d'hommes en  deux  bureaux,  l'un  de  conciliation,  l'autre  de 
jugement.  Le  premier  est  appelé  à  connaître  de  toutes  les  cau- 
ses ;  il  n'est  porté  au  second  que  celles  dans  lesquelles  la  con- 
dliatioQ  n'a  pas  été  possible.  Il  suit  de  là  que  la  compétence 
une  fois  déterminée  pour  la  conciliation,  l'est  nécessairement 
pour  le  jugement. 

74.  La  compétence  des  prud'hommes  est  déterminée  tout  à 
la  fois  par  la  profession  des  parties  et  par  la  nature  de  la  con- 
testation. 

75.  Elle  embrasse  uniquement  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  fabricants,  ouvriers,  contre-maîtres,  chefs  d'ateliers, 
compagnons  ou  apprentis  relativement  à  des  affaires  qui  con- 
cernent leur  industrie  et  aux  conventions  dont  cette  industrie 
a  été  l'objet.  L.  18  mars  1806,  art.  6,  10,  14. 

76.  Elle  est  exceptionnelle,  de  droit  étroit  et  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  des  limites  qui  lui  sont  fixées  par  la  loi.  Gass., 
17  fév.,  12  déc.  1836  (P.  37.  1.  620)  ;  1«'  avr.  1840  (P.  40.  1. 
680)  ;  Aix,  11  juin  1840  (P.  40.  2.  69)  ;  DaUoz,  V  Prudhomme, 
n.79. 

77.  Ainsi  il  faut  nécessairement  d'une  part  que  le  litige 
existe  entre  un  maître  et  son  contre-maître,  ouvrier  ou  apprenti  ; 
et  d'une  autre  part,  que  le  litige  soit  relatif  à  l'industrie  pour 
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laquelle  le  coaseil  est  institué.  Gamberlin,  Mon.  prat.  des  trib. 
de  com.j  p.  616. 

78.  Profession  des  parties.  —  Un  conseil  de  prud^hommes  est 
incompétent,  à  raison  de  la  qualité  des  parties^  pour  statuer 
l^sur  une  difficulté  survenue  entre  un  maître  et  le  père  de  son 
apprenti.  Cass.,  11  mai  1811. 

79.  2*  Sur  une  contestation  existant  entre  deux  fabricants, 
par  exemple  sur  la  demande  d'un  fabricant  de  drap  qui,  ayant 
donné  à  un  filateur  des  laines  à  filer,  se  plaint  de  la  manière 
dont  ces  laines  sont  filées.  Gass.,  2  févr.  1825  ;  —  ou  sur  les 
prétentions  respectives  de  deux  fabricants  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  dessins  de  fabrique.  Lyon,  4  mars  1869  (Rec.  de  cette 
cour,  t.  47.  69).  V.  aussi  Dalloz,  n.  88  ;  —  ou  sur  la  demande 
formée  par  un  fabricant  contre  un  autre  fabricant  en  paiement 
d'une  somme  due  au  premier  par  un  ouvrier  du  second.  Gass., 
18  mars  1846  (S.  46- 1.  334.  —  P.  46. 1.  621.  —  D.  46.  1.  206); 
Binot  de  Villiers,  Man,  des  Cons,  de  ptnid,^  p.  26. 

80. 3^  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  maîtres  et  gar- 
çons de  cafés.  Seine,  21  déc.  1854  (J.  trib.  com.,  t.  4. 148)  ;  7  févr. 
1856  (iWrf.,  t.  5.  232)  ;  22  févr.  1856  {ibid.,  t.  5-  234);  15  et  29 
mai  1856  (ibid,,  t.  5.  416);  26  juin  1856  (i«d.,  t.  5,  473)j  Mar- 
seille, 20  juin  1865  (J.  Mars.,  65. 1.  192);  Gamberlin,  Mon.  des 
'trib.  de  com,^  p.  616. 

81.4^  Sur  celles  qui  s'agitent  entre  capitaines  de  navires  et 
marins  ou  ouvriers  par  eux  employés  à  bord.  Havre,  2  août 
1870  (Rec.  Havre,  70.  1.  213)  ;  17  avril  1872  {tbid.,  72.  1.  79)  ; 
Dunkerque,  22  oct.  1873  (l'^i'rf.,  74.  2.  151).  —  V.  inf.,  n.  99. 
82.  5^  Sur  les  difficultés  entre  propriétaires  et  concierges  de 
maisons  meublées.  Marseille,  12  août  1863  (J.  Mars.,  63. 1.  236). 
85.  6""  Sur  celles  entre  propriétaires  faisant  construire  des 
maisons  sur  leurs  propres  terrains  et  les  maçons  qu'ils  em- 
ploient. Marseille,  26  mai  1862  (J.  Mars.,  62.  1.  185)  ;  29  nov. 
IS63  {ibid.,  64. 1. 18)  ;  Seine,  24  août  1869  (J.  trib.  corn.,  t.  19, 
26);  Gass..  18  août  1874  (D.  75.  1.  270). 

84.  Mais  les  entrepreneurs  de  profession  sont  justiciables 
du  conseil  des  prud'hommes  à  raison  de  leurs  relations  avec 
leurs  ouvriers,  lors  môme  qu'ils  font  bâtir  pour  leur  pro- 
pre compte  et  sur  des  terrains  dont  ils  sont  eux-mêmes  pro- 
priétaires. Marseille,  5  avril  1866  (J.  Mars.,  66.  1.  160). 

88.  Il  est  quelquefois  assez  difficile  de  déterminer  si  un 
homme  qui  travaille  pour  une  fabrique  est  ou  non  ouvrier  de 
cette  fabrique,  et  si  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  lui  et  le 
fabricant  qui  l'emploie  tombent  sous  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes. Ainsi  un  peintre  qui  fournit  des  dessins,  un 
sculpteur  qui  modèle  des  statuettes,  ne  sont  pas  évidemment 
les  ouvriers  des  fabricants  de  papiers  peints  ou  de  bronze  avec 
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lesquels  ils  traitent  ;  mais  si  ce  peintre,  ce  sculpteur  travaillent 
au  mois  ou  au  jour  dans  l'atelier  du  fabricant,  la  question 
chaDge  de  face  ;  Tindustrie  exercée  de  cette  manière  prend  les 
caractères  d'un  contrat  de  louage  et  doit  faire  considérer  l'ar- 
tiste comme  un  ouvrier.  Seine,  6  avril  1854  (J.  trib.  com., 
t.  3. 161);  MoUot,  n.  259. 

86.  De  même  un  commis  employé  à  vendre  les  produits  de 
la  fabrique  ou  à  tenir  les  écritures  n'est  pas  un  ouvrier  ;  mais 
s'il  prend  part  aux  travaux  de  fabrication,  son  caractère  change  ; 
il  devient  ouvrier.  Seioe,  25  mai  1852  (J.  trib.  com.,  t.  1.  205); 
Dallox,  V*  Prud'homme,  n.  83.  V.  aussi  Mollot,  p.  168. 

87.  Un  artisan  qui  a  traité  à  forfait  avec  un  fabricant  pour 
unoQTrage  de  sa  profession  ne  saurait  être  assimilé  à  un  ouvrier 
ordioaire.  Les  rapports  établis  entre  lui  et  le  fabricant  par  la 
convention  sont,  en  effet,  ceux  de  deux  parties  traitant  d'égal  à 
égal  et  non  ceux  de  subordonné  à  maître.  Gass.,  12  déc.  1836 
(S. 37. 1.  412.  —  P.  chr.)  V.  aussi  Paris,  6  mars  1843  (S.  43. 
1 332.  —  P.  44.  1.  694)  ;  Orléans,  14  mai  1844  (S.  45.  2.  213. 
-  P.  44.  1.  772.  —  D.  45.  2.  30).  —  Contra,  Mollot,  p.  174  ; 
Dalloz,  n.  82. 

88.  L'individu  attaché  à  un  chemin  de  fer  en  qualité  de 
conducteur-mécanicien  n'est  pas  un  ouvrier,  mais  un  sous 
aide-ingénieur;  par  suite,  c'est  incompétemment  qu'il  saisit  le 
conseil  des  prud'hommes  d'une  demande  d'indemnité  formée 
par  lui  contre  la  compagnie  à  raison  de  son.  renvoi.  Cass., 
13 mai  1857  (S.  57. 1.  669.  —  P.  58.  702);  Seine,  25  janv.  1872 
(D.72.  3.  7)  ;  Sarrazin,  n.  19.  —  V.  Ouvner,  n.  165. 

89.  De  même  on  ne  peut  considérer  comme  un  ouvrier 
l'aiguilleur,  assermenté  d'une  compagnie,  qui  touche  un  trai- 
tement mensuel.  Toulouse,  9  mars  1863  (D.  63.  5.  79).  — 
T.  Oumer,  ibtd, 

M.  Hais  les  mécaniciens  pourvus  de  livrets  que  les  compa- 
ctes de  chemin  de  fer  embauchent  pour  signaler  les  grosses 
^rations  dont  les  locomotives  peuvent  avoir  besoin,  et  pour 
^uter  mensuellement  toutes  les  petites  réparations  qui  sur- 
font journellement  pendant  le  trajet,  sont  de  simples 
OQTriers  pouvant,  comme  tels,  saisir  le  conseil  des  prud'hommes 
<)fi  leurs  réclamations  pécuniaires  contre  la  compagnie  à  raison 
b renvoi  qui  leur  a  été  signifié  par  celle-ci.  Gons.  des  prud'h. 
Seine,  16  oct.  1871  (D.  72.  3.  72). 

91.  Au  reste,  ces  appréciations  sont  abandonnées  à  la  sagesse 
^es  prud'hommes. 

8S.  Un  tiers  étranger  aux  rapports  légaux  qui  fixent  la  com- 
pétence des  prud'hommes  ne  peut  pas  être  appelé  devant  eux, 
^imek  titre  de  garantie.  Cass.,  11  nov.  1834  (S.  34.  1.  689.  — 
P.  chr.);  Dalloz,  v*  Prud homme,  n.  89.  —  V.  inf.,  n.  131. 
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95.  Nature  de  la  contestation.  —  Il  y  a  également  incompé- 
tence, mais  à  cause  de  la  matière  ;  1^  dans  le  cas  d*ime  contesta- 
tion élevée  entre  un  maître  et  son  ouvrier,  relativement  à  une 
industrie  autre  que  celle  pour  laq[uelle  le  conseil  est  institué. 
Cass.,  19  fév.  1833  (S.  33.  1.  471.  —  P.  chr.);  Dalloz,  n.  86; 
Gamberlin,  Man.  prat.  des  irib,  de  com,,  p.  616. 

94.  2*  A  l'égard  d'une  action  formée  contre  un  filateur  en 
paiement  de  travaux  de  serrurerie.  Rouen^  25  fév.  1811. 

98.  Lorsqu'un  fabricant  exploite,  outre  sa  fabrique,  un  autre 
commerce  de  débit  et  non  de  fabrication,  il  n*est  justicia- 
ble des  prud'hommes  que  pour  cette  fabrique  ;  à  Tégard  de 
l'autre  commerce,  il  rentre  dans  la  compétence  commerciale. 
Mollot,  n.  48,  257. 

96.  Mais  si  un  fabricant  a  deux  industries  distinctes  pour 
chacune  desquelles  il  existe  des  prud'hommes,  il  est  justiciable 
des  divers  conseils  institués  ;  par  exemple,  s'il  y  a  im  conseil 
pour  les  tissus  et  un  conseil  pour  les  produits  chimiques,  il 
est  justiciable  de  chacun  d'eux  selon  la  nature  de  la  contesta- 
tion qui  naît  entre  lui  et  ses  ouvriers.  Mollot,  n.  270. 

97.  Peu  importe  qu'au  moment  de  la  demande  l'une  des  par- 
ties ait  quitté  la  fabrique,  ou  même  embrassé  une  autre  indus- 
trie, si  elle  remplissait  les  autres  condition^  de  la  loi  au  mo- 
ment de  la  naissance  du  litige.  Mollot,  n.  269. 

98.  3*^  Â  l'égard  des  actions  en  dommages-intérêts  réclamés, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par  des  ouvriers,  à  raison 
d'accidents  éprouvés  par  eux  ou  de  blessures  à  eux  occasionnées 
dans  le  travail.  Havre,  17  avril  1872  (Rec.  Havre,  72.  1.  79)  ; 
20janv.  1874  {ibid.,  74.  1.  46). 

99.  4*  A  l'égard  des  contestations  relatives  aux  livrets  ou 
certificats  des  marins.  Havre,  2  août  1870  (Rec.  Havre,  70.  1. 
213).  — V.  51/;?.,  n.8I. 

iOO.  Le  consentement  des  parties  à  l'efTet  de  soumettre  les 
contestations  de  cette  nature  aux  prud'hommes,  n'y  ferait  rien  ; 
il  ne  saurait  donner  à  cette  juridiction  une  compétence  à  rai- 
son de  la  matière  que  le  décret  d'institution  lui  aurait  refusée. 
Discuss.  de  la  loi  du  1«' juin  1853;  Sarrazin,  n.  23.  Gomp.  Dal- 
loz, n.  87.  —  V.  inf.,  n.  103. 

toi .  Territoire.  —  Dans  aucun  cas,  la  juridiction  d'un  conseil 
de  prud'hommes  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  territoire  qui  loi 
est  assigné  par  l'ordonnance  qui  l'a  institué. 

102.  Pour  savoir  si  les  parties  se  trouvent  sur  ce  territoire, 
on  n'a  aucun  égard  à  leur  domicile  particulier,  il  faut  unique- 
ment considérer  la  situation  de  la  fabrique  qu'elles  dirigent  oa 
à  laquelle  elles  sont  attachées.  Décr.  11  juin  1809,  art.  11; 
Seine,  27  mai  1852  (J.  trib.  com.,  1. 1.  213)  ;  5  févr.  1864  {ibid  , 
1. 14.  316);  Gamberlin,  p.  616. 
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103.  Si  cependant  des  parties  non  justiciables  du  conseil, 
soit  à  raifon  de  la  situation  de  la  fabrique  à  laquelle  elles  appaiv 
liennent,  soit  à  raison  de  l'espèce  d'industrie  qu*elles  exercent, 
soit  enfin  parce  qu'elles  ne  dépendent  d'aucune  fabrique,  veu- 
lent soumettre,  d'un  commun  accord,  leurs  contestations  au 
conseil,  il  a  le  droit  de  les  concilier  ou  de  les  juger  ;  mais  il  ne 
procède  plus  en  vertu  de  sa  juridiction,  il  n*agit  qu'en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  parties.  MoUot,  n.  263  ; 
Dalioz,  V*  Prud homme,  n.  87  ;  Sarrazin,  n.  23.  —  V.  sup.  n.  100. 

104.  Montant  des  réclamations.  —  La  quotité  des  sommes  ré- 
clamées n*exerce  aucune  influence  sur  la  compétence  des  pru- 
d'hommes. 

Lorsque  les  conditions  exigées  pour  motiver  leur  juridiction 
se  trouvent  réunies,  ils  statuent  valablement,  quelque  élevé 
que  soit  le  chiffre  de  la  demande.  Décr.  11  juin  1809,  art.  23; 
Décr.3août  1810,  art.  1". 

105.  La  décision  par  eux  rendue  est  en  dernier  ressort  si  la 
demande  n'excède  pas  200  fr.,  en  capital  L.  l^'juin  1853, 
art.  13. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  est  susceptible  d*appel  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Ibid.,  art.  13.  —  V.  tn/'.,  n.  170. 

106.  Compétence  spéciale.  —  Une  compétence  particulière  a 
été  attribuée  aux  conseils  des  prud'hommes  par  quelques  lois 
spéciales.  C'est  ainsi  qu'ils  connaissent  : 

1*  Des  demandes  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  des  con- 
trats d'apprentissage,  ainsi  que  des  réclamations  dirigées 
contre  des  tiers  au  cas  de  détournement  d'apprentis.  L.  22  fév. 
1851,  art.  18.  —  V.  Apprentissage,  n.  53  et  suiv. 

107.  Mais  ils  sont  incompétents  pour  connaître  des  difficul- 
tés auxquelles  donne  lieu  le  contrat  intervenu  entre  un  com- 
merçant et  le  père  ou  tuteur  d'un  mineur  pour  l'apprentissage 
commercial  de  ce  dernier.  Paris,  5  mars  1877  (J.  trib.  com.,  77. 
Î82). 

108.  M,  pour  connaître  des  dommages-intérêts  dont  pour- 
raient être  tenus  l'apprenti  ou  ses  répondants,  à  l'occasion  d'une 
bute  ou  d'un  quasi-délit  ayant  causé  un  préjudice  au  maître 
pendant  la  durée  du  contrat.  Orléans,  24  août  1877 (Gaz.,  12 
sept.). 

109.  C'est  qu'en  effet,  la  compétence  des  prud'hommes  éta- 
blie par  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  22  févr.  1851,  sur  le  con- 
trat d'aprentissage,  est  une  compétence  d'exception  qui  doit 
être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  spécifiés  par  la  loi  pré- 
dtée. 

i  10. 2^  Des  contestations  relatives  à  la  délivrance  des  congés 
d'acquit  ou  à  la  rétention  des  livrets  d'ouvriers.  L.  22  juin 
1854,  art.  4.  — V.  Outmer,  n.  52. 
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lit.  L*ârl.  6  du  décret  du  11  juin  1809,  modifié  par  l'ayis 
du  Conseil  d'État  du  20  févr.  1810,  et  l'art.  9  du  décret  du  5 
sept.  1810  avaient  aussi  conféré  aux  conseils  de  prud'hommes, 
en  matière  de  marques  de  fabrique,  un  certain  pouvoir  de  ju- 
ridiction dont  ils  ont  été  virtuellement  dépouillés  par  Tattri- 
bution  absolue  de  jurisprudence  que  Tart.  16  de  la  loi  du  23 
juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  a  faite 
aux  tribunaux  civils.  —  V.  Marque  de  fabrique. 

Art.  2.  —  Bureau  particulier  ou  de  conciliation, 

iiS.  L'épreuve  de  la  conciliation  est  exigée  pour  toutes  les 
causes  ;  c'est  le  but  principal  de  l'institution  des  conseils.  L.  18 
mars  1806. 

ii5.  Les  affaires  mêmes  qui  intéressent  des  mineurs  n'en 
sont  pas  dispensées.  MoUot,  n.  285  ;  Dalloz,  n.  96  ;  Sarrazin, 
n.  31. 

i  14.  Le  conseil  est  saisi  soit  par  la  comparution  volontaire 
des  parties,  soit  par  une  citation  donnée  au  défendeur  sur  la 
demande  de  son  adversaire. 

ils.  Comparution  volontaire.  —  Les  parties  peuvent  toujours 
se  présenter  devant  le  bureau  des  prud'hommes  pour  y  être 
conciliées.  Dans  ce  cas,  elles  sont  tenues  de  faire  une  déclara- 
tion de  leur  intention  et  de  la  signer;  si  elles  ne  peuvent  ou  n6 
savent  signer,  mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  qui 
est  rédigé  sans  frais.  Décr.  11  juin  1809,  art.  58. 

ii6.  Citation.  —  La  citation  est  donnée  par  une  simple  let- 
tre du  secrétaire  du  conseil.  Décr.  11  juin  1809,  art.  29. 

i  i  7.  Elle  doit  être  envoyée  au  moins  un  jour  franc  avant  la 
comparution  au  défendeur.  Arg.  Décr.  11  juin  1809,  art.  31. 

i  18.  Ce  délai  est  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois 
trois  myriamètres  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domi- 
cile du  défendeur  si  celui-ci  demeure  à  plus  de  trois  myriamè- 
tres du  lieu  des  séances  du  conseil.  Décr.  11  juin  1809,  art.  31. 

i  19.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  lui  est  envoyé  une 
citation  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Ibid.,  art.  31  ;  Seine, 
11  juill.  1854  (J.  trib.  com.,  t.  3.  419);  7  févr.  1856  (tWrf.,  t.  5, 
232)  ;  22  féyr.  1856  (iWrf.,  t.  &,  224);  15  et  29  mai  1856  {ibid., 
t.  5,  416);  26  juin  1856  {ibid.,  t.  5,  473). 

i  20.  L'inobservation  des  délais  prescrits  entraîne  la  nullité 
de  la  citation  et  oblige  à  en  donner  une  nouvelle  aux  frais  du 
demandeur,  sauf  son  recours  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 
Décr.  11  juin  1809,  art.  31,  60. 

i  8  i .  Comparution  sur  citation.  —  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du 
secrétaire  ou  par  la  citation  de  Thuissier  les  partie  compa- 
raissent sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucunes 
défenses.  Ibid,,  art.  32. 
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199.  Elles  sont  tenues  de  se  présenter  en  personne.  Toute- 
fois dans  k  cas  <t absence  et  de  maladie,  elles  sont  admises  à  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  parents  négociant  ou  mar- 
chand ezdusiyement,  porteur  de  leur  procuration.  Ibtd. ,  art. 
29. 

195.  Le  législateur  a  eu  en  vue  d'éloigner  tout  défenseur 
salarié  pour  éviter  les  dépenses  de  procuration  et  les  difficultés 
de  conciliation. 

194.  Mais  si  c'est  un  ouvrier  qui  se  trouve  empêché  et  qu'il 
n'ait  pas  de  parent  négociant  ou  fabricant,  nous  pensons  qu'il 
peut  valablement  se  faire  représenter  par  un  parent  ouvrier. 
Hollot,  n.  305  ;  Dalloz,  n.  97. 

195.  Le  droit  de  la  libre  défense  exige,  du  reste,  que  chaque 
partie  puisse  se  faire  assister  d'un  conseil  si  elle  le  juge  néces- 
saire. 

196.  Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec  modération 
et  de  se  conduire  avec  respect  ;  si  elles  ne  le  font  pas,  elles  sont 
d*abord  rappelées  à  leur  devoir  par  un  avertissement  du  prud'- 
homme président  :  en  cas  de  récidive,  le  bureau  peut  les  con- 
damner à  une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder  10  francs,  avec 
affiche  dans  la  ville  où  siège  le  conseil.  /6û/.,  art.  33. 

197.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau 
en  dresse  procès-verbal,  et  peut  condamner  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  à  im  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  trois  jours.  Ibid.,  art.  40. 

198.  Les  jugements  rendus  tant  contre  ceux  qui  ont  manqué 
de  modération  ou  de  respect  que  contre  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  sont  exécutoires 
par  provision .  Décr.  11  juin  1809,  art.  35. 

199.  Exceptions.  —  Dans  le  cas  où  le  défendeur  a  une  excep- 
tion d'incompétence  à  faire  valoir,  il  doit  la  présenter  devant 
le  bureau  de  conciliation  ;  dès  que  le  renvoi  (levant  le  bureau 
général  a  été  prononcé  sans  opposition  des  parties,  sa  compé- 
tence ne  peut  plus  être  contestée  par  elles.  Marseille,  3  avril 
1867(J.  Mars.,  67.  1.164). 

130.  Mais,  si  le  demandeur  résiste  au  déclinatoire,  la  ques- 
^n  doit  être  renvoyée  au  bureau  général  ;  car  d'une  part  il 
^y  a  plus  de  conciliation  possible,  et  d'autre  part  la  loi  spé- 
<^e  n'attribue  pas  au  bureau  particulier  le  droit  de  juger  la 
question. 

151.  Les  demandes  eo  nullité  d'exploit,  en  garantie,  etc., 
16  présentent  et  se  décident  devant  le  bureau  de  conciliation 
d'après  les  règles  de  procédure  ordinaires.  —  Y.  toutefois  sup.j 
n.  92. 

138.  Décision.  —  Si  le  bureau  particulier  ne  peut  pas  par- 
Tenir  à  condiier  les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  bu- 
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reau  général  qui  statue  sur  le  champ.  Décr.  11  juin  1809, 
art.  36. 

155.  Le  secrétaire  doit  tenir  note  sur  son  registre  d'audience 
des  dires  respectifs  des  parties  et  des  moyens  proposés  par  lo 
bureau  particulier  pour  obtenir  la  conciliation.  Cette  note  sert 
à  éclairer  le  bureau  général  qui  prononce  plus  tard  son  juge- 
ment. —  V.  i«/.,  n.  135  et  suiv. 

154.  Mesures  conservatoires.  —  Dans  les  cas  urgents,  le  bu- 
reau particulier  peut  ordonner  des  mesures  provisoires,  comme 
le  dépôt  au  greffe,  la  mise  sous  les  scellés  des  objets  en  litige; 
—  ibid.y  art.  25,  —  ou  des  pièces  dont  l'écriture  est  déniée  par 
la  partie  à  laquelle  on  les  oppose. 

Art.  8.  —  Bureau  général  ou  de  jugement, 

155.  Mode  de  citation  et  de  comparution.  —  Le  mode  de  cita- 
tion devant  le  bureau  général  est  le  même  que  devant  le  bu- 
reau particulier.  —  V.  sup.,  n.  116  et  suiv. 

Les  parties  sont  également-  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne. —  V.  sup.j  n.  122. 

Et  de  se  conduire  convenablement  à  Taudience  sous  les 
peines  ci-dessus  indiquées.  —  V.  sup,,  n.  126  et  suiv. 

156.  Incidents.  —  Les  déclinatoires  et  autres  exceptions  doi- 
vent, comme  dans  toutes  autres  juridictions,  être  opposées 
avant  toute  défense  au  fond.  Marseille,  3  avril  1867  (J.  Mars., 
67. 1.  164).  —V.  sup.,  n.  129. 

137.  Lorsque  l'une  des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en 
faux,  ou  dénie  l'écriture  d'une  pièce,  ou  déclare  ne  pas  la  re- 
connaître, le  président  du  bureau  général  lui  en  donne  acte, 
paraphe  la  pièce  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges  auxquels 
en  appartient  la  connaissance;  Décr.  11  juin  1809,  art.  37,  — 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil  où  l'instance  en  vérification 
d'écriture  ou  en  faux  incident  civil  doit  se  poursuivre. 

158.  Il  est  sursis  alors  au  jugement  de  la  demande  princi- 
pale :  à  moins  que  la  pièce  arguée  de  faux  ne  soit  relative  à  Ton 
des  chefs  de  demande  seulement,  auquel  cas  le  conseil  statue 
sur  les  autres  chefs. 

Il  peut  du  reste  ordonner  toutes  les  mesures  de  conservation 
ou  de  vérification  jugées  nécessaires  et  auxquelles  le  bureau 
particulier  n'aurait  pas  fait  procéder.  Ibid, 

139.  Nombre  déjuges.  — D'après  l'art.  24  du  décret  de  1809, 
le  biu'eau  général  ne  pouvait  prendre  de  décision  que  dans 
une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  étaient 
présents.  —  Le  décret  de  1848  avait  fixé  pour  tous  les  conseils, 
le  nombre  des  membres  du  bureau  général  à  huit,  dont  quatre 
prud'hommes  patrons  et  quatre  prud'hommes  ouvriers.  —  Ac- 
tuellement le  minimum  est  fixé  à  cinq,  deux  prud'hommes 
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patroûs,  deux  prud'hommes  ouvriers  et  le  président,  quelque 
soit  le  nombre  des  membres  du  conseil.  Dalloz,  v^  Prud^homme^ 
n.  102. 

140.  Jugement.  —  Les  questions  sont  résolues  à  la  majorité 
absolue  ;  le  président  n*a  pas  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage; il  y  a  lieu  alors  d'adjoindre  un  ou  trois  membres  pour  le 
faire  cesser. 

141.  Le  décret  du  11  juin  1809,  art.  40,  voulait  que  les  mi- 
nutes des  jugements  fussent  signées  dans  les  24  heures  par  ks 
pruf hommes  qui  avaient  été  présents ,  et  contresignés  par  le 
secrétaire.  Cette  disposition  était  en  contradiction  non  seule- 
ment avec  l'art.  138,  C.  proc,  qui  n'exige  que  la  signature 
da  président,  mais  encore  avec  l'art.  27  du  même  décret  de 
1809. 

Cette  différence  de  la  législation  n'avait  aucune  raison 
d'être,  aussi  la  loi  de  1853  est-elle  revenue  à  la  règle  de 
Tart.  138,  G.  proc.  :  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire,  et  l'on  se  borne 
à  indiquer  les  noms  des  membres  présents,  conformément  à 
ce  qui  se  pratique  dans  les  tribunaux  civils  et  de  conmierce. 
Dalloz,  y  PrucThommey  n.  118. 

149.  Contrainte  par  corps.  —  Depuis  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps,  les  prud'hommes,  statuant  sur  une  affaire 
civile,  ne  peuvent  ordonner  cette  voie  d'exécution,  L.  22  juill. 
1867,  art.  1. 

Hais  ils  pourraient  prononcer  la  contrainte  par  corps,,  s'ils 
statuaient  comme  juges  de  police. 

145.  Serment.  —  Dans  le  cas  où  le  serment  est  déféré  par 
Tone  des  parties  à  l'autre,  les  prud'hommes  peuvent  recevoir 
raffirmation.  C'est  encore  une  application  du  droit  commun. 

il4.  Signification.  —  Le  jugement  est  signifié  par  l'huissier 
attaché  au  conseil.  Ibid.,  art.  27. 

148.  Exécution.  —  Il  est  exécutoire  par  provision  vingt- 
Vtatie  heures  après  la  signification,  sauf  l'appel.  Ibid. 

146.  Si  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  deux  cents 
^cs,  il  n'est  point  nécessaire  de  donner  caution  pour  exécu- 
ter nonobstant  appel.  Décr.  3 août  1810,  art.  3 ;  L.  1"  juin  1853, 
W.  14. 

147.  Mais  s'il  dépasse  cette  somme,  le  jugement  de  con- 
damuation  peut  ordonner  l'exécution  immédiate  et  à  titre  pro- 
^ire,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme ^  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution.  —  Pour  le  surplus,  l'exécution 
froTisoire  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution.  L.  !•' juin  1853,  art.  14. 

148.  Il  suffit,  comme  en  matière  commerciale,  que  la  cau- 
tion présente  une  solvabilité  personnelle. 
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Le  bureau  général  est  apte  à  statuer  sur  le  mérite  de  cette 
caution  dans  le  cas  où  elle  est  contestée.  MoUot^  n.  349,  350; 
Dalloz,  n.  121  ;  Sarrazin,  n.  53. 

149.  Jugements  préparatoires.  —  Lorsqu'ils  Testiment  utile 
pour  s'éclairer  sur  la  contestation,  les  prud'hommes  peuvent 
rendre  des  jugements  préparatoires  et  ordonner,  avant  faire 
droit  au  fond,  des  mesures  d'instruction  telles  que  des  enquêtes, 
des  visites  de  lieux,  des  expertises. 

150.  Ces  jugements  ne  doivent  pas  être  expédiés  quand  ils 
ont  été  rendus  contradictoirement,  et  la  prononciation  vaut 
citation  lorsqu'il  y  a  été  dit  que  les  parties  assisteraient  à  une 
opération,  en  un  lieu  indiqué,  à  un  jour  et  à  une  heure  déter- 
minés. Décr.  11  juin  1809,  art.  45. 

151.  Enquête.  —  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  da 
nature  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le  conseil  trouve  la 
vérification  admissible,  il  ordonne  la  preuve  et  en  fixe  précisé- 
ment l'objet.  Décr.  11  juin  1809,  art.  49.  —  V.  Enquête^  Preuve. 

152.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la 
vérité,  et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domestiques. 
Ibid.,  art.  49. 

155.  Ils  sont  entendus  séparément,  hors  comme  en  présence 
des  parties  ainsi  que  le  conseil  l'avise. 

Les  parties  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition  et  de  les  signer.  Si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent, il  en  est  fait  mention.  Ibid.^  art.  50. 

154.  Les  parties  ne  doivent  point  interrompre  les  témoins. 

Après  la  déposition,  le  président  du  conseil  peut,  sur  la  ré- 
quisition des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les 
interpellations  qu'il  juge  convenables.  Ibid.^  art.  51. 

155.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  secrétaire  du  goih- 
seil  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins.  Cet  acte  doit 
contenir  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  leur- 
serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parente, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reprochée 
qui  ont  pu  être  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
est  faite  à  chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

Il  signe  sa  déposition,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer.  Le  procès- verbal  est,  en  outre,  signé  par  le  pré- 
sident du  conseil,  et  contresigné  par  le  secrétaire.  Il  est  pro* 
cédé  immédiatement  au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la  pre- 
mière audience.  Ibid, ,  art.  52. 

156.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, il  n'est  point  dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement 
énonce  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur 
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sermeat,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  partieSi  les  reproches  et  le  résultat  des  dé- 
positions. Ibid.^  art.  53. 

IS7.  Il  est  taxé  à  chaque  témoin,  s'il  le  requiert,  une  somme 
équivalente  à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  jour- 
née si  le  témoin  a  été  obligé  do  se  faire  remplacer  dans  sa  pro- 
fession. 
Cette  taxation  est  laissée  à  la  prudence  des  conseils. 
Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui  est  alloué  deux 
francs. 

II  ne  lui  est  point  passé  de  frais  de  voyage  s*il  est  domicilié 
dans  le  canton  où  il  est  entendu.  S'il  est  domicilié  hors  du  can- 
ton, et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi 
dnlieu  où  il  fait  sa  déposition,  il  lui  est  alloué  autant  de  fois 
une  somme  double  de  journée  de  travail,  ou  une  somme  de 
quatre  francs,  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicile  et  le  heu  où  il  a  déposé.  Ibid.,  art.  62. 

138.  Visite  de  lieux.  —  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hommes  jugent  devoir  se  transporter  dans  une  manufac- 
ture ou  dans  un  atelier  pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux 
Texactitude  de  quelques  faits  qui  ont  été  allégués,  ils  doivent 
selaire  accompagner  de  leur  secrétaire,  qui  apporte  la  minute 
la  jugement  préparatoire.  Ibid.^  art.  46. 

150.  Expertise.  —  Si  le  conseil  croit  nécessaire  d'avoir  l'avis 
i'un  expert,  on  suit  les  formes  prescrites  pour  les  expertises 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Dalloz,  v^  Prudhomme^ 
n.  116  et  117.  —  V.  Expertise. 

Mais  les  prud'hommes,  étant  toujours  pris  parmi  des  fabri^ 
cants  ou  des  ouvriers  de  la  profession  de  leurs  justiciables,  ont 
p/esqae  toujours  les  connaissances  spéciales  nécessaires  pour 
juger  par  eux-mêmes  toutes  les  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises e|t  n*ont  par  conséquent  pas  besoin  de  recourir  à  Topinion 
d* eipeits  étrangers. 

f  60.  Vws  de  recours.  —  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  sont,  en  général,  susceptibles  des  mêmes  recours 
qae  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  —  Y.  Jugement. 
161 .  Opposition.  —  Les  sentences  rendues  par  défaut  peuvent 
être  attaquées  par  opposition,  mais  l'opposition  n'est  recevablo 
que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du 
ironseil.  Décr.  il  juin  1809,  art.  42. 

16S.  Si  cependant  il  ^t  à  la  connaissance  du  conseil  que  le 
iéfaillant  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  a  la  faculté, 
tout  en  prononçant  le  défaut,  de  Ûxer  un  délai  de  plus  de  trois 
îours  pour  recevoir  l'opposition. 

De  môme,  lorsque  cette  prorogation  n'a  été  ni  demandée  ni 
accordée  d'of&ce  &  Taudience,  le  conseil  peut  relever  le  défail- 
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lant  de  la  rigueur  du  délai  d'opposition  lorsqu'il  justifie  qu*il 
n'a  pu,  pour  raison  de  maladie  ou  d'absence,  avoir  connais- 
sance de  la  contestation.  Ibid.^  art.  43. 

165.  L'opposition  est  formée  par  exploit  contenant  citation 
à  la  première  audience,  sauf  l'observation  du  délai  prescrit  pour 
la  comparution.  —  V.  sup.^  n.  116  et  suiv. 

164.  Ija  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde  fois 
par  défaut  n'est  plus  admise  à  former  une  nouvelle  opposition. 
Ibid.y  art.  44.  —  Le  jugement  n'est  plus  attaquable  alors  que 
par  la  voie  de  l'appel. 

i6S.  Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  le  délai  de  six  mois  sont  réputés  non  avenus.  L.  1*' juin 
1853,  art.  15. 

166.  Appel,  —  Les  jugements  rendus  en  premier  ressort 
seulement.  —  V.  sup.^  n.  105,  —  peuvent  être  attaqués  par  ap- 
pel pendant  deux  mois.  Ibid.^  art.  38;  L.  3  mai  1862  ;  Ghauveau, 
sur  Carré,  supplém.  aux  Lois  de  la  proc.^  quest.  3416  sepiies. 

—  Contra,  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  Content,  com.,  v* 
Prud'hommes^  n.  92  ;  Sarrazin,  n.  50,  qui  pensent  que  c'est  l'an- 
cien délai  de  trois  mois  qui  continue  à  s'appliquer. 

167.  Le  délai  de  deux  mois  court,  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  G.  proc.» 
443;  Seine,  18  juin  1852  (J.  trib.  com.,t.  1,272);  — et  àl'égard 
des  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification.  lôid.  ^ 

168.  L^appel  des  jugements  préparatoires  n'est  recevable 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  cette  dernière  décision. 

Mais  l'exécution  de  la  sentence  préparatoire  n'empêche  pas 
les  parties  delà  déférer  au  juge  du  second  degré,  même  quand. 
elle  a  eu  lieu  sans  protestation  ni  réserves.  Ibid,,  art.  47. 

160.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  en  matière  or- 
dinaire, entre  les  jugements  préparatoires ^  rendus  pour  Tin- 
struction  de  la  cause  seulement,  et  les  jugements  interlocutoirm 
qui  admettent  les  parties  à  prouver  des  faits  qui  préjugent  la 
fond.  MoUot,  n.  382. 

170.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  siège  le  conseil  de  prud'hommes 
qui  a  rendu  le  jugement,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce! 

—  ou  bien  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix 
statuant  à  défaut  de  conseil  de  prud^hommes.  —  Trib.  corn. 
Douai,  14  mars  1877  (Droit,  !•'  avr.),  —  devant  le  tribunal 
civil  du  même  arrondissement.  L.  18  mars  1806,  art.  29;  Décr.   *" 
11  juin  1809,  art.  27;  Décr.  3  août  1810,  art.  2.  —V.  Compi-   \ 
/ewce,  n.  282.  ' 

i7l.  Ge  tribunal  statue  alors  définitivement,  quelque  élevé    ^ 
que  soit  le  chifire  de  la  contestation.  Mollot,  n.  362.  '« 
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I7fi.  Cassation.  —  Les  jugements  rendus  sur  Tappel  par  le 
tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  civil  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Il  en  est  de  même 
des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes,  lors- 
qu'ils sont  en  dernier  ressort.  Gass.,  20  déc.  1852  (S.  53.  1. 
101.^  P.  54.  1.351). 

173.  Tierce  opposition.  —  Les  personnes  dont  les  droits  sont 
Usés  par  un  jugement  de  conseil  de  prud'hommes  auquel  ni 
elles  ni  ceux  qu'elles  représentent  n'ont  été  appelés,  peuvent 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  G. 
proc.,  474.  Sarrazin,  n.  52. 

174.  Requête  civile.  —  Quant  à  la  voie  de  la  requête  civile, 
qui  n'est  ouverte  nommément  par  Tart.  480,  G.  proc,  que 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  il  est 
plus  douteux  qu'elle  puisse  être  employée  contre  les  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes. 

§  2.  —  Juridiction  en  matière  de  police. 

178.  Lidépendamment  du  droit  qui  leur  appartient,  comme 
à  toute  autorité  judiciaire,  de  réprimer  les  contraventions  com- 
mises à  leur  audience,  — Y.  stip.,  n.  iS6  et  suiv.,  135,  —  les 
prud'hommes  ont  une  juridiction  spéciale  pour  la  répression 
de  certaines  infractions  aux  lois  et  règlements. 

176.  Ainsi,  tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  disci- 
pline dans  l'atelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  en- 
W  leurs  maîtres  peuvent  être  punis  par  eux  d'un  empri- 
Kumement  qui  n'excède  pas  trois  jours^  sans  préjudice  de  la 
c(»unuTence  des  officiers  de  police  et  des  tribunaux.  Décr. 
3aoûtl810,  art.  4. 

177.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  prud'hommes  peu- 
îBnt  infliger  des  peines  au  fabricant  comme  à  l'ouvrier,  lors- 
qu'ils ont  troublé  Tordre  ou  la  discipline  de  l'atelier.  Dalioz, 
B*130;  Sarrazin,  n.  56. 

Le  décret  emploie  improprement  le  mot  délit  pour  qualifier 
OBI  manquements  à  la  discipline  ;  il  ne  s'agit,  en  réalité,  que 
de&its  de  simple  police,  la  peine  prononcée  et  le  danger  qu'il 
7  aurait  à  étendre  la  juridiction  répressive  des  prud'hommes, 
au  préjudice  des  tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  le 
jffonvent  surabondamment.  Mollot,  n.  402, 403;  Dalioz,  n.  134; 
Samzin,  n.  55. 

178.  Le  décret  de  1810  renvoie  également  à  l'art.  19,  ti- 
tre 5  de  la  loi  du  22  germ.  an  1 1  ;  mais  cet  article  qui  attri- 
biait  la  connaissance  des  affaires  de  simple  police  entre  les 
ouvriers  et  les  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants  et  ar- 
tisans, au  préfet  de  police,  à  Paris  ;  aux  commissaires  géné- 
nox  de  police,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis  ;  et  dan^ 
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les  autres  lieux,  devant  le  maire  ou  uu  dos  adjoints,  a'a  jamais 
été  appliqué  et  se  trouve  implicitement  abrogé  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  V.  Ouvrier^  n.  65. 

179.  C'est  le  bureau  général  gui  }uge  les  faits  de  polioe,  il 
est  évident  que  la  conciliation  n'est  pas  possible  en  pareille 
matière. 

180.  Comme  il  y  a  concurrence  entre  les  tribunaoz  àet  po- 
lice et  les  prud'hommes  pour  la  connaissance  des  contravea- 
lions,  celui  des  tribunaux  qui  est  le  premier  saisi  juge  le  fait. 

i8i.  Les  conseils  ne  peuvent  être  saisis  que  par  la  citation 
directe  de  la  partie  lésée.  —  V.  in/*.,  n.  208, 

182.  En  conformité  du  droit  commun,  la  partie  plaignante 
peut  conclure  à  fin  de  dommages-intérêts  devant  les  prud'hom- 
mes, et  ceux-ci  sont  compétents  pour  prononcer  sur  cette  de- 
mande. Dalloz,  V®  Prudhomme^  n.  140. 

185.  Dans  le  cas  où  Tacquittement  du  prévenu  serait  pro- 
noncé par  le  motif  que,  le  fait  demem*ant  constant,  le  délit  no 
serait  pas  suffisamment  caractérisé,  les  prud'hommes  auraient 
également  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-inlâréts.  Sfed- 
loz,  n.  140;  Mollot,  n.  416;  Sarrazin,  n.  57. 

184.  Les  formes  à  suivre  pour  l'instruction  et  le  jugement 
sont  les  mêmes  qu'à  Tégard  des  causes  civiles.  Dallos,  n.  139  ; 
Sarrazin,  n.  57.  —  V.  ««p.,  n.  115  et  suiv.,  135. 

185.  Observons  que  les  prud'hommes  pourraient  ordonner 
le  huis-clos  des  débats  dans  les  affaires  qui  occasionneratànt  du 
scandale,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  paroles  obscènes  ou  d'ou- 
trages aux  mœurs.  Dalloz,  v<»  PrutThomme^  n.  141. 

186.  Si,  d'après  la  citation,  ou  dans  le  cours  de  l'iostruc^ 
tion,  les  conseils  de  prud'hommes  s'aperçoivent  qa)e  le  fait 
excède  les  limites  de  leur  compétence,  ils  le  dénoncent  au  pro- 
cureur de  la  République,  afin  qu'il  puisse  saisir  le  tribunal 
compétent. 

187.  Ils  prononcent  leur  jugement  soit  par  défaut,  0oit  ôôn- 
tradictoirement  ;  Topposition  au  jugement  par  défaut  est  rece- 
vable  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ou  dans  le  délai 
plus  long  fixé  par  le  conseil.  Décr.  il  juin  1809,  art.  42  et  43. 

188.  Y  a- 1- il  lieu  à  appel?  —  Le  doute  naît  de  ce  que 
Tart.  19  de  la  loi  du  22  germ.  an  11,  auquel  se  réfère  Fart.  4 
du  décret  de  1810r  porte  :  que  les  jugement  rerubu  sur  ks  déliU 
relatifs  aux  fabriques  sont  sans  appel;  mais  la  raiïBôn  de  décider 
est,  selon  nous,  que  la  suppression  de  la  voie  de  l'appel  aurait 
besoin  d'être  exprimée  dans  la  loi  spéciale  elle-même.  Or,  loin' 
qu'il  en  soit  ainsi,  le  décret  de  1809  autorise  expressément  Tap^ 
pel  des  jugements  portant  condanmation  à  des  peines  de  polioe 
pour  trouble  à  TaudienGe.  Mollot,  p.  257;  Binot  de  YillierSv' 
p.  64;  Dalloz,  n.  142  ;  Sarrazin,  u.  59. 
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189.  Leur  sentence  est  mise  à  exécution  par  le  premier  agent 
de  police  on  de  la  force  publique  reguis  à  cet  effet,  sur  la  re- 
présentation de  Texpédition  certifiée  par  le  secrétaire.  Décr.  3 
aoAUSlO,  art.  4. 

190.  De  l'analogie  qui  existe  entre  les  faits  soumis  à  la  juri- 
iliction  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  contraventions  de 
police,  on  a  conclu  qu'il  convient  d'appliquer  à  ces  faits  la  pres- 
cription d-un  an  ou  de  deux  ans,  suivant  la  distinction  établie 

pour  les  contraventions  par  les  art.  639  et  640,  C.  instr.  crim. 

MoUot,  p.  261,  262  ;  Dalloz,  n.  153  ;  Sarrazin,  n.  60. 

g  3.  — -  Attributions  administratives. 

19i.  Les  attributions  administratives  des  prud'hommes  con- 
sistent : 

1®  A  assurer  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins  de 
fabrique.  —  V.  Dessins  de  fabrique; 

2*  A  vérifier  certains  draps  et  étoffes.  — V.  in/*.,  n.  192  et  suiv.  ; 

3*  A  présider  au  règlement  des  comptes  et  à  la  police  entre 
marchaiids,  fabricants  et  chefs  d'ateliers.  —  Y.  inf.j  u.  195  et 
«uiv.; 

i*  A  inspecter  les  ateliers.  —  V.  m/.,  n.  199  et  suiv.; 

5*  A  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règlements.  — 
V.  irt/l,  n.  203  et  suiy. 

6*  A  émettre  des  avis.  —  V.  m/".,  n.  209  et  suiv. 

198.  Vérification  des  draps  et  étoffes.  —  Afin  de  garantir  la 
bonne  fabrication  des  draps  destinés  au  Levant, il  était  autrefois 
établi  dans  chaque  ville  où  se  fabriquaient  les  draps  destinés 
pour  ces  contrées,  un  vérificateur  dépositaire  du  poinçon  de 
Testampille  royale  et  chargé  d'examiner  si  les  draps  destinés  à 
le  recevoir  réunissaient  les  conditions  prescrites  par  les  règle- 
ments. Décr.  21  sept.  1807,  art.  10.  —  Ledit  vérificateur  devait 
être  assisté  de  quatre  jurés  pris  parmi  les  fabricants  les  plus 
andens  et  les  mieux  réputés,  lesquels  étaient  à  cet  effet  dési- 
gnés par  le  préfet  sur  la  présentation  de  la  chambre  de  com- 
tnerce.  Les  prud'hommes  étaient  chargés  de  ces  fonctions  dans 
les  TUles  où  cette  institution  était  autorisée.  ïbid,^  art.  U. 

195.  L'ordonnance  du  8  août  1816  les  chargeait,  en  outre, 
de  vérifier  la  nature  et  le  procédé  d'application  de  la  marque 
jirticulière  que  devaient  apposer  sur  les  produits  de  leurs  fa* 
briques  les  Imitateurs  d'étoffes  étrangères.  Ils  étaient  juges  at^ 
pranier  degré  de  la  sufQsauce  ou  de  l'insuffisance  de  la  mar- 
ine, et,  en  cas  de  contestation,  il  en  était  référé  au  préfet. 

194.  Mais  ces  attributions  paraissent  n'avoir  plus  de  raison 
i'éire  depuis  l'abrogation  des  dispositions  spéciales  au  com- 
merce du  Levant  et  raboîition  du  système  prohibitif  en  ma- 
tière de  douanes.  Dalloz,  v^  Prud'homme^  n.  65. 
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i98.  Règlements  de  comptes  entre  les  maîtres  d'ateliers  et  les 
négociants  manufacturiers. —  Les  chefs  d*ateliers  sont  tenus,  aux 
termes  de  Tart.  20  de  la  loi  du  18  mars  1806,  de  se  pourvoir  de 
deux  livrets  d'acquit  pour  chacun  des  métiers  qu'Us  font  tra- 
vailler ;  Tun  reste  entre  leurs  mains,  l'autre  entre  celles  du  fa- 
bricant ;  une  espèce  de  compte  courant  s'établit  entre  le  maî- 
tre d'atelier  et  le  fabricant  pour  l'exploitation  du  métier,  et  le 
livret  fait  foi  de  l'état  de  ce  compte.  Dalloz,  n.  66. 

Le  président  des  prud'hommes,  ou,  à  son  défaut,  le  vice-pré- 
sident parafe  et  numérote  ces  livrets. 

196.  De  plus  il  est  tenu,  au  conseil  des  prud'hommes,  un 
registre  sur  lequel  lesdits  livrets  d'acquit  sont  inscrits;  le  chef 
d'atelier  signe,  s'il  le  sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livret  d'acquit 
qui  lui  est  délivré.  L.  18  mars  1806,  art.  21. 

i97.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cesse  de  travailler  pour  un 
fabricant,  il  est  obligé  de  faire  noter  sur  le  livret  d'acquit,  par 
ce  fabricant,  qu'il  a  soldé  son  compte,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
la  déclaration  du  fabricant  spécifie  la  dette  du  chef  d*atelier. 
Ibid.,  art.  23. 

198.  La  loi  ne  désignant  pas  quel  est  le  bureau  qui  délivre 
le  visa  sur  le  livret  d'acquit  des  chefs  d'ateliers,  nous  pensons 
que  le  bureau  particulier  est  compétent  pour  l'apposer.  MoUot, 
n.  548  et  551  ;  Dalloz,  n.  68. 

i99.  Inspection  des  ateliers,  —  Les  prud'hommes  sont  autori- 
sés à  faire  un  certain  recensement  de  la  population  qui  rem- 
plit les  fabriques  ;  ils  doivent  tenir  un  registre  exact  du  nom- 
bre des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  leur  ressort  et, 
à  cet  effet,  faire  une  ou  deux  inspections  par  année  dans  les 
ateliers.  L.  18  mars  1806,  art.  29. 

200.  Ils  accompagnent  cette  statistique  de  notes  sur  les  mé- 
tiers, les  améliorations  faites  ou  à  faire,  les  pertes,  les  répara- 
tions possibles,  enfin  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  Tordre  pu- 
blic et  l'industrie  et  transmettent  ces  notes  à  la  chambre  de 
commerce  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Ibid. 

SOI.  Cette  mission  est  importante  et  peut  amener  d'heureux 
résultats.  Mais  elle  aurait  pu  être  une  source  de  graves  abus  ; 
les  prud'hommes  qui  sont  eux-mêmes  fabricants  auraient  pu, 
en  effet,  pénétrer  chez  leurs  rivaux,  pour  surprendre  leurs  se- 
crets. Le  décret  de  1809  a  prévenu  ces  dangers  en  imposant  aux 
prud'hommes  l'obligation  d'avertir  deux  jours  à  l'avance  le  fa- 
bricant chez  lequel  ils  ont  résolu  de  se  transporter,  et  en  dé- 
clarant que  leur  inspection  a  pour  objet  unique  d'obtenir  des 
informations  sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers,  et  quo 
dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  eu  profiter  pour  exiger  la  coor- 
munication  des  livres  d'affaires  et  procédés  nouveaux  de  fabri- 
cation que  l'on  voudrait  tenir  secrets.  Art.  64, 65. 
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202.  Les  prud'hommes  peuvent  requérir,  pour  se  faire  ac* 
<2^)mpagner  dans  leurs  visites,  l'assistance  de  la  police  munici- 

le.  y»û/.,art.  66. 

203.  Contraventions  aux  lois  et  règlements,  —  Les  prud'hom- 
les  ont  mission  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements d'après  les  plaintes  qui  peuvent  leur  être  adressées. 

..  18  mars  1806,  art.  10. 

204.  Ce  droit  s'étend  à  toutes  les  contraventions  qui,  ne  tom- 
pas  sous  leur  juridiction  comme  juges,  sont  punies  soit  par 

Xe  Gode  pénal,  telles  que  celles  prévues  par  les  art.  413,  419, 
I,  423,  424,  440,  443,  414,  415,  416,  417,  418,  222,  223;  — 
lit  par  des  lois  particulières  comme  la  loi  du  7  janv.  1791, 
loi  du  25  mai  1791,  l'arrêté  du  20  floréal  an  13,  le  décret  du 
14  décembre  1820,  la  loi  du  28  juillet  1824,  l'ordonnance  du 
9  avr.  1829. 

205.  Lorsqu'ils  ont  dressé  le  procès-verbal  de  ces  contra- 
ventions, ils  le  renvoient  devant  les  tribunaux  compétents, 
ainsi  que  les  objets  saisis  par  eux.  L.  18  mars  1806,  art.  11  ; 
Décr.  11  juin  1809,  art.  23. 

206.  Enân,  ils  constatent,  également  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  portées,  les  soustractions  de  matières  premières  qui 
peuvent  être  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabricants 
elles  infidélités  commises  par  les  teinturiers.  L.  18  mars  1806, 
art.  12. 

207.  Les  tribunaux  correctionnels  ou  même  la  Cour  d'as- 
sises connaissent  de  ces  abus  de  confiance  ou  de  ces  vols  ; 
itiâis  si  le  fabricant  préfère  la  voie  civile,  il  peut  soumet- 
tre aux  prud'bommes  sa  demande  en  réclamation  d'objets 
^nstraits  et  détournés,  et  ceux-ci  sont  compétents  pour  la 
jtiger.' 

208.  Dans  tous  les  cas  où  les  prud'bommes  sont  appelés  à 
Constater  une  contravention,  comme  dans  ceux  où  ils  sont 
appelés  à  la  juger,  ils  doivent  être  saisis  par  une  plainte,  ils 
lie  peuvent  pas  agir  d'office.  L.  18  mars  1806,  art.  10.  12,  13  ; 
I>alloz,  n.  72.  —  V.  «<p.,  n.  181. 

Deux  membres  du  conseil,  dont  un  fabricant  et  un  ouvrier, 
Suffisent  pour  constater  les  contraventions  et  signer  le  procès- 
verbal.  Mollot,  n.  579. 

209 .  Avis.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  propositions  ayant  pour  objet  d'étendre 
Vapplication  de  la  loi  du  7  mars  1850,  qui  prescrit  certains 
moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers 
^  matière  de  tissage  et  de  bobinage.  Dalloz,  v**  Prud'homme^ 
11.76. 

2iO.  Enfin,  ils  doivent  se  réunir  et  donner  leur  avis  sur  les 
questions  qui  leur  sont  posées,  toutes  les  fois  qu'ils  y  sont  invi- 
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iéf  pjar  L'autorité  administrative.  L.  1"  jiiin  1853,  art.  17  ;  Cire, 
min*  corn.!  5  juill.  1853,  §  8. 

Sect.  III.  —  Timbre  et  enregistrement. 

811.  Jje9  actes  de  procédure  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, ainsi  que  les  jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur 
exécution,  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre,  conformé- 
ment à  Tart.  70.  L.  22  frim.  an.  7.  —  Le  visa  est  donné  sur 
l'original  au  moment  de  son  enregistrement.  —  L'enregistre- 
ment a  lieu  en  débet.  L.  7  août  1850,  art.  1  et  3. 

212.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  causes  du  ressort 
des  conseils  de  prud'hommes  portées  en  appel,  ou  devant  la  Cour 
de  cassation.  Ibtd.j  art.  2. 

215.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens 
envers  le  trésor.  Le  recouvrement  a  lieu  suivant  les  règles  ordi- 
naires contre  la  partie  condamnée.  Ibid.y  art.  4. 

214.  Lorsque  la  valeur  du  litige  excède  25  fr.,  les  jugements 
des  prud'hommes  sont  passibles  des  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment que  les  sentences  des  juges  de  paix.  — »  Au-dessous  de 
cette  somme,  ils  sont  enregistrés  gratis.  Dec.  min.  fin.,  20  juin 
1809. 

Sect.  IV.  —  Discipline  des  conseils  dr  prud*hqmmes. 

215.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui,  sans 
motifs  légitimes,  et  après  une  mise  en  demeure,  refuse  défaire 
le  service  auquel  il  est  appelé,  peut  être  considéré  comme  dé* 
missionnaire.  L.  4  juin  1864,  art.  1. 

916.  Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  constate  le 
refus  de  service  par  un  procès-verbal  contenant  l'avis  motivé 
du  conseil,  le  prud'homme  préalablement  entendu  ou  dûment 
appelé.  —  Si  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai  d^un 
mois  &  compter  de  la  convocation,  il  est  passé  outre.  —  Sur  le 
vu  du  procès- verbal,  la  démission  est  déclarée  par  arrêté  du 
préfet.  —  En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  dé&nitivemenl 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sauf  recours 
au  conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir.  Ibid,,  art.  1«',  §§  2  à  5. 

2i7.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  man- 
querait gravement  à  ses  devoirs  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
est  appelé  par  le  président  devant  le  conseil  pour  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  —  Si  le  conseil  n'émet  pas 
son  avis  motivé  dans  le  mois  de  la  convocation,  il  est  passé 
outre.  —  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  président  :  tWd., 
art.  2;  et  transmis  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  ministre. 
/Wrf.,  art.  3,  §  !«'. 

218.  Les  peines  suivantes  peuvent  être  prononcées  suivant 
les  cas  :  —  la  censure  ;  —  la  suspension  pour  un  temps  qui  n^ 
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peut  excéder  fix  mois  ;  —  la  déchéance.  —  La  œnsure  et  la 
suspension  gont  prononcées  par  un  arrêté  ministériel,  la  dé- 
chéance par  un  décret  du  chef  de  TÉtat.  làid.^  art.  3,  $§  2  etsuiv. 
— Le  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance  a  été  prononcée 
oepeat  être  élu  aux  mêmes  fonctions  pendant  six  ans,  à  compter 
da décret.  Ibid.^  art.  4. 

il 9.  Au  nombre   des  manquements  graves  qui  peuTent 

donner  lieu  à  l'application  de  ces  peines,  on  doit  mettre,  suivant 

le  rapporteur  de  la  loi  du  4  juin  1864  :  —  le  refus  systématique 

de  se  conformer  à  la  loi  du  1"  juin  1853  ;  — -  le  fait  de  s -emparer 

delà  présidence;  —  celui  de  dénier  au  président  la  qualité  de 

prud'homme,  parce  qu'il  a  été  choisi  en  dehors  des  prud'hommes 

élos;  —  le  fait,  de  la  part  d*un  des  membres  du  conseil,  de  se 

constituer  l'homme  d'affaire  des  justiciables,  ou  de  les  faire 

assigner  chez  lui  par  l'huissier,  et  de  réunir  à  son  domicile 

certains   de    ses   collègues,    pour   appeler   devant   eux   les 

justiciables. 

Q 

QUARANTAINE.  —  Béjour  dans  un  lazaret  imposé  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  S|ispeçtes  de  contagion.  —  Y.  Police  so- 
nùaire. 

QUASI-CONTRAT*  —  Fait  purement  volontaire  de  l'homme 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers  e( 
quelquefois  un  engageipent  réciproque  des  deux  parties. 

1.  Les  quasi-contrats  diffèrent  principalement  des  contrats 
en  ce  que,  dans  ceux-ci,  c'est  le  consentement  mutuel  des  par- 
ties qui  produit  Tobligation,  tandis  que  dans  les  pr^mi^rs  c'est 
laloi  seule  ou  l'équité  qiii  l'engendre  en  rendant  obligatoire  le 
iait  d'où  elle  résulte. 

S.  Il  s'ensuit  que  toutes  personnes,  même  celles  incapables 
^  donner  un  consentement  valable,  peuvent  se  trouver  obli- 
gées par  le  quasi-contrat  résultant  du  fait  d'un  tiers  ;  mais  il 
luit  que  celui  dont  le  fait  forme  le  quasi-contrat  ait  la  capacité 
^e  s'obliger. 

3.  Les  quasi-contrats  peuvent  varier  à  l'infipi.  Sp  effqt,  \Çi,\xi 
lait  licite  quelconque  de  l'homme  qui  enrichit  une  personne  au 
détriment  d'une  autre,  oblige  celle  que  ce  fait  enrichit,  sans 
qu'il  y  ait  eu  intention  de  la  gratifier,  à  restituer  la  chose  ou 
il  somme  dont  elle  se  trouve  enrichie. 

4.  Ces  principes  reçoivent  de  nombreuses  applications  en 
matière  de  commerce  maritime,  notamment  ilâns  le  cas  de 
jet  et  d'avaries.  —  V.  Jet  et  Contribution. 

Mais  les  deux  quasi-contrats  les  plus  communs  sont  le  qu£^si- 
eontrat  de  gestion,  sans  mandat,  des  affaires  d^àutrui  et  celui 
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de  répétition  de  ce  qu'on  a  indûment  payé.  — .▼*  GeUkmJTaffai' 
res^  Répétition, 

QUASI-DÉLIT.  —  On  appelle  ainsi  tout  fait  de  rhomme  ré- 
sultant d'une  fa^ite  ou  toute  imprudence  ou  négligence  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui. 

Les  quasi-délits  donnent  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  été  victimes  contre  ceux 
de  qui  ils  émanent. 

Mais  cette  action  est,  en  général,  delà  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils.  —  V.  Compétence^  n.  27. 

Elle  ne  peut  être  soumise  aux  tribunaux  de  commerce  que 
dans  le  cas  où  le  quasi-délit  a  un  caractère  éminemment^  com- 
mercial, où  il  est  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  être  commis  que 
par  un  commerçant  au  préjudice  d'un  commerçant.  — V.  Corn- 
pétence^  ibid.  ;  Enseigne ^  n.  87  et  suiv. 

QUITTANCE. —Acte  par  lequel  un  créancier  reconnaît  avoir 
reçu  tout  ou  partie  de  la  dette. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


Acompte,  15. 

Acte  authentique,  2. 

—  80U8  seing  privé,  3,  8. 
Amende,  24,  27. 
Assurance,  18. 
Billet  à  ordre,  15. 
Bordereaux,  9. 
Capacité,  1. 
Cartes  postales,  13. 
Chemin  de  fer,  2?. 
Chèque,  15. 

Compagnies,  18  et  s.,  22. 
Compte  courant,  10,  30. 
Contravention,  24  et  suiv. 
ContributioBS  directes,  16. 

—    indirectes,  16. 
Crédit  fonder,  30. 
Débiteur,  4,  25. 
Dividende,  9. 
Douanes,  1 6. 

Effets  de  commerce,  3,  15. 
Enregistrement,  29  et  suiv. 
Entrepreneur  de  transports,  18, 2?. 


Facture,  3, 8. 
Indigents,  16. 
Intérêts,  9. 
Lettre  de  change,  15. 

^    missive,  12. 
Libération,  6. 
Marins,  16. 
Militaires,  16. 
Monts-de-piété,  11. 
Note,  14. 
Obligations,  5. 
Oblitération,  17  et  suiv. 
Peine,  24  et  suiv. 
Postes,  16. 
Preuve,  26. 
Secours,  16. 
Société,  18  et  suiv. 
Subrogation,  6. 
Timbre,  5  et  suiv. 

—    à  l'extraordinaire,  19  et  suiv. 

~  mobile,  17  et  suiv. 
Trésoriers  généraux,  10. 
Vente,  5. 


i.  Une  quittance  ne  peut  être  valablement  consentie  que  par 
celui  qui  a  capacité  pour  recevoir  \^  payement,  —  V.  ce  mot. 

2.  Elle  est  donnée  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte 
sous  seing  privé. 

3.  Lorsqu'elle  est  apposée  au  bas  d'une  facture  ou  d'un  effet 
de  commerce,  elle  résulte  suffisamment  des  mots  :  pour  acquit 
suivis  de  la  signature  du  créancier. 

4.  Â  moins  de  stipulations  particulières,  les  frais  de  quittance 
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sont  à  lâ  charge  du  débiteur.  G.  civ.,  1248;  L.  23  août  1871, 
art.23.  — V.Pttywwfi/. 

8.  Timbre.  —  Les  quittances  de  prix  de  ventes  ou  d'obliga- 
tions peuYeiit  6tre  inscrites  à  la  suite  des  actes  de  ventes  ou 
d'obligations.  L.  13  brum.  an  7,  art.  23. 

6.  Mais  il  faut,  pour  que  cette  disposition  soit  applicable, 
que  les  quittances  opèrent  libération  du  débiteur. 

Si  le  payement  est  fait  par  un  tiers  avec  subrogation  dans 
droits  du  créancier,  la  quittance  doit  être  mise  sur  une 
feuille  de  papier  distincte.  Gass.,  12  mars  1844  (8.  44.  1.  325. 
-^P.  44. 1.  564.  —  D.  44.  1. 184). 

7.  De  même,  si  les  quittances  sont  portées  non  sur  les  feuil- 
les de  papier  qui  contiennent  l'obligation,  mais  sur  des  feuilles 
ajoutées  à  cet  acte,  on  ne  peut  porter  plusieurs  quittances  sur 
chacune  des  feuilles  ajoutées.  Cass.,  12  mars  1844  (3.  44. 
1.325.  —P.  44. 1.  564.  —  D.  44. 1.  184). 

8.  La  loi  du  23  août  1871  a  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
10  centimes  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  Cac- 
turei  et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou 
décharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  générale- 
ment tous  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou 
ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge. 
Art.  18. 

Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quit- 
tance. Ibid. 

Toutefois,  il  n'est  applicable  qu'aux  actes  faits  sous  signatu- 
res pri?ées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  que  cel- 
les spécifiées  ci-dessus.  Ibid, 

B.Ladisposition  générale  sus-énoncée  embrasse  notamment 
les  quittances  ou  bordereaux  constatant  le  payement  de  divi- 
dendes ou  intérêts.  Ibid.,  art.  20. 

Et  il  a  été  très  bien  jugé  que  le  bordereau  qu'un  porteur 
d'obligations  d'une  compagnie  industrielle  présente,  signé  de 
loi)  à  la  caisse  de  la  compagnie  lors  du  paiement  des  coupons 
d'intérêts,  est  passible  du  droit  de  timbre  de  10  centimes, 
comme  tenant  lieu  de  quittance,  lorsque  les  agents  de  la  com- 
pagnie auxquels  il  le  remet  y  apposent  une  estampille  ou  une 
mention  de  payement.  Cass.,  11  févr.  1874  (S.  74.  1.  223.  — 
P.  74.  548.  -  D.  74.  1.473). 

10.  Il  en  est  de  même  des  reçus  délivrés  par  les  trésoriers 
généraux  des  sommes  qu'ils  reçoivent  des  particuliers  en 
compte  courant.  Décis.  min.,  25  juin  1876  (S.  77.  2.  59.  —  P. 
77.  495.  —  D.  77.  3.  96).  . 

ii.  Id.  des  acquits  mis  au  dos  des  efTets  souscrits  sur  papier 
non  timbré  par  les  monts-de-piété.  Solut.,  12  févr.  1877  (S.  77. 
2.  272.  —  P.  77. 1309). 


trS  (jCtTÏASUX. 

it.  Iàh^  lettrée  miffiTei  entre  négodanto  wmA  mmmmps^  an 
Afhil  tÏH  im\frt  dt  10  eentunes,  quand  riha  râtfennait  des 
tmctïném  itf  réception  emportant  libéiatkm,  reça  oa  dédiarge. 
UitfH  min.  flo,,  27  noT.  1871  (S.  72. 2.  211.  —  P.  78.  632). 

15.  Il  en  eut  de  même  des  cartes  postales.  Déds.  min.,  fin., 
th  téiftf.  1873  m.  74.  2.  »2.  —  P.  74.  367.  —  D.  74. 3. 87). 

14.  Une  note  non  signée  indignant  le  montant  de  fourni- 
Uiftm  faites  ai  le  payement  d*nn  acompte  excédant  10  fir.,  a  le 
PMfHJr^kt^^  d'une  facture  acquittée  et  donne  lieu  au  timbre  de 
10  (intimes.  Beine,  l*'  mars  1878  (Oamier,  Rép.  pér.,  art.  4979). 
—  V.  An  cAi  mtnn,  Hoanne,  10  déc.  1873  (iètd.,  art.  3880);  Char- 
Isville,  %  déc.  1873  {ibid.,  art.  3800)  ;  Péronne,  11  juin  1875 
(ihU.,  hvL  4(35)  ;  Arbois,  3  févr.  1876  {ièid.,  art.  4346)  ;  Abbe- 
Villif,  2  août  1876  {ibid.,  art.  4454);  Seine,  29  août  1877 
(Uid.,  art.  4745). 

IM.  Hont  toutofois  exemptés  du  droit  de  timbre  de  10  cen- 
tltiKiM  :  1*  loii  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur  les 
liittr0ii  do  changn,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce 
aMnjottlN  au  droit  proportionnel.  L.  23  août  1871,  art.  20.  — 
V.  nuMl  Bolut.  régie,  4  déc.  1876  (8.  77.  2.  188.  —  P.  77. 
lorih); 

y*  lios  quittancoH  de  10  fr.  et  au-dessous,  quand  il  ne  s-agit 
\u\n  d'nn  nconipto  ou  d*une  quittance  finale  sur  une  plus 
rorlt«  KOinmo.  Mi.  13  brum.  an  7,  art.  16;  23  août  1871, 
«ri.  ÏO; 

H*  li<^s  iH^iHiunnisjiancos  et  reçus  donnés,  soit  par  lettres,  soit 
n\ilr<«iiioni»  \\o\\v  constator  la  remise  d*effetsde  commerce  à  né- 
)ioo\ori  h  mvoptor  ou  à  oncaisser.  L.  30  mars  1872,  art.  4. 

iSotio  oxouipliou  doit  être  étendue  aux  reçus  de  choque.  Cha- 
UUmu  l\f  mar»  1878  (S-  78-  ?•  «74.  —  P.  78.  1165). 

Kllt^t^'tippUquo  aux  rt^nis  constatant  le  renvoi  d'effets  de  com- 
uwr\^  iu\|\ayf«.  IV^^is»  miu.  fin,,  4  arr.  1878  (S.  78.  2.  218. 
~  \\  75^.  imiK  —  l>.  78.  3, 87^.  —  V.  toutefois  Seine,  17  jnin 
t87&  V>^^  '^^  ^^  ***>  »  'ï'^*^*  Amiens,  13  août  1875  (D.  77.  3.  55) ; 
84\iul.  rv^i^>  8  ft^xr.  18T#  ^S,  77.  *•  272,  —  P.  77.  1309.  — 

111^  l\^Hici)x^nl  <^$al^n>enl  de  IVxemptkn  :  1*  les  qaittanœs 
)vur  (M'^t^  K^l  tXHmùlUT^  eo»if>Ntiant  les  mifitaires  et  ks  ma- 
nu*^  1 1  ^  Ic^  Nr^utt.  aw  7;  ?S  août  1^1.  art.  20; 

>^  l«vjt  v)mtlaiK^  dfi^  tmiv^2U^)l$  ei  ècootcroeats  des  militai- 
iv^  fpl  uvur^^i;^  tKxn  C4f6ciier^  IM.  :  Vic»^  wùl.  fin.^  16  mais 

.^  IVKjL  sjvuîUi^Netj^  vî^  :$»^\vx7$  ?^r^  ^^=^  iskiigffttti  et  des  in- 
HM%^  »iJL  ,  Uic**.  aawt.  i:3t..  tt  o^:.  t^Tif  lH  1^  x.  «TzCSrc. 
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1310.  -  D.  78.  5.  449);  Instr.  de  la  régie,  23  juin  1877  (D.  78. 
5.440); 

4*  Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  re- 
cevBon  de  deniers  publics.  L.  23  août  1871,  art.  20  ; 

5*Le8  quittamces  que  les  collecteurs  de  contributions  directes 
peuvent  délivreranx  contribuables.  LL.  13  brum.  an  7»  art.  16  ; 
23aoiûtl871,art.  20; 

6*  Les  quittances  des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
des  postes,  qui  sont  soumises  à  une  législation  spédate. 
L23aoûtl871,art.  20. 

17.  Le  dioît  de  timbre  peut  être  acquitté  au  moyen  de  l'ap- 
foâtion,  sur  les  quittanceset  autres  titres  énoncés  dans  Tart.  18 
delà  loi  du  23  août  1871,  d'un  timbre  mobile  qui  doit  être  im- 
médiatement oblitéré  par  la  signature,  en  travers  du  timbre, 
du  créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge,  avec 
ioscriptioo  de  la  date  de  Toblitération.  —  La  signature  peut 
être  remplacée  par  uue  griffe,  apposée  à  Tencre  grasse,  faisant 
coonaltre  la  résidence,  le  nom  ou  la  raison  sociale  du  crten- 
cier,  et  la  date  de  l'oblitération  du  timbre.  Décr.  27  nov.  1871 , 
art.  1  et  2. 

Ces  deux  conditions  sont  indispensables  :  l'oblitération 
parla  signature  seule  du  créancier,  sans  mention  dé  la  date, 
n'est  pas  suffisante.  Rouen,  18  août  1875  (D.  77.  1.  441). 

18.  Les  sociétés  et  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs 
de  transports  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de 
l'enregistrement^  peuvent,  sous  leur  responsabilité  en  cas 
de  contravention,  apposer  et  oblitérer  eux-mêmes  au  moyen 
d'une  griffe  le  timbre  dé  10  centimes,  en  ce  qui  concerne  les 
actions,  obUgations,  dividendes  et  intérêts  payables  ou  por* 
teur,  les  rentes  sur  l'étranger,  ainsi  que  touteis  autres  pièces  de 
dépenses,  états  de  solde  et  d'émargement.  /Au/.,  art.  3. 

19.  Le»  sociétés,  compagnies  et  particuliers  qui,  pour  s'af- 
franchir de  l'oMigation  d'apposer  et  d'oblitérer  les  timbres  mo- 
Ues,  veulent  soumettre  au  timbre  à  l'extraordinaire  des  formu- 
les imprimées  pour  qùfttances,  reçus  ou  décharges,  sont  tenus 
de  déposer  ces  formules  et  d'acquitter  les  droits  (sauf  la  remise 
de  2  p.  100  accordée  à  titre  de  déchet)  au  bureau'  de  Tenregis- 
trement  de  leur  résidence,  ou  à  celui  qui  aura  été  désigné  par 
l'administration,  s'il  existe  plusieurs  bureaux  dans  la  même 
Tille.  Ibid:^  art.  4. 

20.  Les  formules  d'états  de  solde  ou  de  paiement,  dits  états 
d'émargement,  les  registres  de  factage  ou  de  camionnage  et 
les  autres  documents  pour  lesquels  il  est  dû  un  droit  de 
timbre,  par  chaque  payement  excédant  10  fr.  ou  par  chaque 
objet  reçu  ou  déposé,  ne  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire qu'autant  que  le  droit  à  percevoir,  par  chaque  page, 
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correspond  à  l'une  des  quotités  des  timbres  de  dimension  en 
usage  (0  fr.  60  c.  ;  1  fr.  20  ;  1  fr.  80  ;  2  fr.  40  et  3  fr.  60).  /éirf., 
art.  5. 

21.  Les  droits  ainsi  payés  sont  classés  dans  les  écritures  sous 
la  rubrique  :  timbres  de  quittances  d  10  centimes.  En  aucun  cas, 
il  ne  peut  être  apposé,  sur  ces  états,  des  timbres  mobiles  de 
dimension  dont  la  quotité  correspondrait  au  montant  des  droits 
de  10  centimes  exigibles.  Instr.  de  la  régie^  n.  2577,  §  1*'. 

22.  Les  billets  de  place  délivrés  par  les  compagnies  et  en- 
trepreneurs et  dont  le  prix  excède  10  fr.,  peuvent,  si  la  de- 
mande en  est  faite,  n'être  revêtus  d'aucun  timbre;  mais  ces 
compagnies  et  entrepreneurs  sont  tenus  de  se  conformer  au 
mode  de  justification  et  aux  époques  de  payement  déterminés 
par  l'administration.  Décr.  27  nov.  1871,  art.  6.  —  Un  arrêté 
du  directeur  général  du  29  déc.  1871  établit  les  mesures  d'exé- 
cution pour  la  perception  du  droit  de  timbre  de  10  centimes 
sur  les  billets  de  chemins  de  fer  et  les  états  de  solde. 

95.  Le  timbre  mobile  doit  être  appliqué  sur  les  quittances 
et  régulièrement  oblitéré,  au  moment  même  de  leur  rédaction, 
dès  qu'elles  sont  datées  et  signées  par  le  souscripteur,  et  avant 
leur  remise  au  débiteur.  Pour  que  le  droit  de  timbre  soit 
exigible,  il  suffît  que  les  quittances  réunissent  toutes  les  formes 
extérieures  de  titres  emportant  libération,  reçu  ou  décharge, 
il  n*est  pas  nécessaire  que  le  payement  ait  eu  lieu,  et  que  les 
quittances  aient  été  remises  au  débiteur  à  TefTet  de  servir  de 
preuve  à  un  payement  effectué.  Gass.  (deux  arrêts),  27  déc.  1876 
(S.  77.  1.  81.  —  P.  77. 166.  —  D.  77. 1.  174).  --  Contra,  Vou- 
ziers,  30  janv.  1873  (S.  73.  2. 91.  —  P.  73.  351.  —  D.  73.  5. 458); 
Uzès,  26 nov.  1873  (D.  74. 5.  497)  ;  Rocroy,  2  juiU.  1874  ;  Beau- 
vais,  10  août  1874;  Seine,  20  août  1874  (D.  ibid.). 

24.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  23  août  1871,  —  Y.  sup,^  n.  8,  —  est  punie  d'une  amende 
de  50  fr.  (décimes  en  sus).  —  L'amende  est  due  pour  chaque 
acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  décharge  pour  lequel  le  droit  de 
timbre  n'a  pas  été  acquitté.  L.  23  août  1871,  art.  22. 

2t{.  Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur.  —  Y.  nip., 
n.  4  ;  —  néanmoins,  le  créancier  qui  a  donné  quittance,  reçu 
ou  décharge  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  18,  est 
tenu  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et  amende.  L. 
23  août  1871,  art.  22. 

26.  Les  contraventions  sont  suffisamment  établies  par  la 
représentation  des  pièces  non  timbrées  et  annexées  aux  procès- 
verbaux  que  les  employés  de  l'enregistrement,  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  ageats  de  la  force  publique,  les  préposés 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  ceux  des  octrois, 
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sont  autorisés  à  dresser»  conformément  aux  art.  31  et  32  de  la 
bidu  13  brum.  an  7.  —  Les  instances  sont  instruites  et  jugées 
selon  les  formes  prescrites  par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 


17.  Toute  infraction  aux  dispositions  aussi  rappelées  plus 
haut  du  décret  du  27  nov.  1871,  —  V.  mp.,  n.  17  et  suiv.,  — 
est  punie  d*une  amende  de  20  fr.  Jbid.,  art.  24. 

88.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  :  —  1^  les  actes, 
pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé 
sans  l'accompUssement  des  conditions  prescrites  par  le  décret 
précité,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà 
servi;  —  2*  les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre 
mobile  aurait  été  apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  18 
delà  loi  du  23  août  1871.  Ibid. 

29.  Enregistrement.  —  Les  quittances  sont  passibles  d*uii 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  centimes  par 
100  fr.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  n.  11;  5  mai  1855, 
art.  15. 

50.  L'art.  68,  §  1*',  n.  27,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art  43, 
n.  11,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  soiunettent  à  un  simple  droit 
fixe  (qui  était  de  1  fc.  d'après  la  première  de  ces  dispositions,  et 
aété  élevé  à  2  fr.  par  la  seconde],  les  dépôts  et  consignations  de 
sommes  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la 
libération  des  déposants,  ainsi  que  les  décharges  qu'en  donnent 
ces  derniers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés  leur  est  faite. 
-Jugé  que  ces  dispositions  ne  sont  applicables,  ni  à  la  décharge 
donnée  par  un  particulier  à  un  trésorier  payeur  général  d'une 
somme  déposée  chez  lui  à  titre  de  compte  courant,  ou  des  inté- 
rtlsde  cette  somme.  Versailles,  6  avr.  1869  (S.  69.  2.  243.  — 
P.  69. 1032.  —  D.  74.  5.  221)  ;  —  ni  à  l'acte  par  lequel  celui  à 
foi  mi  compte  courant  a  été  ouvert  par  le  Crédit  foncier  recon* 
Batt  en  avoir  reçu  le  reliquat.  Seine,  11  déc.  1869  (S.  70.  2. 
250.—  P.  70.  936.  —  D.  70.  3.  99)  ;  —  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
c'est  le  droit  proportionnel  de  quittance  qui  est  exigible.  Mêmes 
jugements. 


RAFFINERIES.  —  V.  Sucre. 

RAISON  COMMERCIALE.  —  Y.  Nom  industriel^  Société. 

RANÇON.  —  Somme  d'argent  donnée  pour  obtenir  la  déli- 
vrance d'un  navire  ou  la  liberté  d'une  personne  capturée. 

—  Y.  Assurance  maritime^  n.  705  et  suiv.,  Avarie,  n.  25  et 
suiv.,  Gens  d'équipage^  n.  290  et  suiv. 

RATIFICATION.  —  Approbation  ou  confirmation  d'un  acte. 
—  V.  Acte  confirmatif. 
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RÉASSURANCE.  —  V.  Assurance. 

RECHANGE.  —  Ce  mot  indique  toat  à  la  fois  :  1*  Topération 
par  laquelle  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  protesté  tire, 
pour  se  rembourser,  une  nouvelle  lettre  de  change  appelée  Re- 
traite ;  i^  et  le  change  que  le  tireur  de  la  retiNdte  paye  à  6eiui 
qui  lui  en  donne  la  valeur. 

TABLX  ALPHABtllQtfB. 


AbrogiUon,  25. 

Acceptation,  33. 

Billet  à  domicile,  0. 

Bordereau,  5. 

Gefaion,  22. 

Change  (cours  du),  12  et  s.,  24. 

Colonies,  16. 

Compensation,  23. 

Compte  de  retour,  21. 

Conditions,  7. 

Contrat  de  chango,  2,  3,  10. 

Gamnl,  19  et  suiv. 

Décret  de  1S48,  26  et  suiv. 

Bffeu,22. 


Endosseur,  6,  13,  I9>  98. 

Etranger.  —  V.  Pays  étranger» 

Formes,  7  et  soIt. 

Frais,  4  et  s.,  10,  18,  24. 

Intérêts,  18. 

Obligation  civile,  10. 

Pays  étranger,  16,  20  et  auiv. 

Porteur,  6. 

Protêt^  4  et  sui?. 

Recours,  2. 

Remise  de  lieu,  8  et  s.,  17. 

Retraite,  3  et  suIt. 

Tireur,  13. 

Usages,  16. 


1.  Le  Ck)de  de  commerce  donne  au  mot  Rechange  la  douNé* 
acception  indiquée  dans  la  définition  qui  précédé,  savoir  :  U 
première  dans  l'art.  177  ;  et  la  seconde  dans  les  art.  179,  f9d 
et  185.  Nouguier,  Lett.  dech.y  4*  édit.,  t.  2y  n.  1344;  Alauzéf; 
Comment.  C.  com.y  3*  édit.,  t.  4,  n.  1525. 

2.  Considéré  sous  le  premier  point  de  vue,  le  rechange  est 
une  conséquence  du  contrat  de  change,  qui,  n'ayant  pas  reçu 
son  exécution,  donne  au  porteur,  et  successivement  à  chacun 
des  endosseurs,  le  droit  de  recourir  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent  et  définitivement  contre  le  tirôur.  Favard,  Rép.^ 
V*  Rechange. 

5.  La  retraite  est  pour  le  rechange  Tacte  qui  réalise  Topérà- 
tion,  de  même  que  la  lettre  de  change  est  l'acte  qui  à  Réalisé  le 
contrat  de  change.  Favard,  ibid,  ;  Nouguier,  Lettre  de  change^ 
t.  2,  u.  1339. 

4.  La  retraite  est  donc  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou 
sur  Tun  des  endosseurs,  du  principal  delà  lettre  protéstée,  de 
ses  frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paye«  G.  com.,  178. 

tt.  La  retraite  comprend,  avec  le  boMtereau  détaillé  et  signé 
du  tireur  seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  :  1®  le  princi- 
pal du  titre  protesté  ;  2®  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation, 
s'il  7  a  lieu;  3'^  les  intérêts  de  retard  ;  4*  ta  perte  dé  change  ; 
5<^  le  timbre  de  la  retraite  qui  est  soumise  au  droit  proportioii- 
nel  établi  pour  les  autres  lettres  de  change  (V.  ce  nlot).  C. 


RECHANGE.  161 

comin.,  art.  178,  modifié  par  le  décret  du  24  mars  1848  ;  L.  S. 
juin  1850,  art.  !•'. 

6.  Bien  que  la  loi  ne  parle  nommément  que  du  porteur,  il 
n'en  faudrait  pas  conclure  qu*à  lui  seul  appartient  le  droit  de 
&ire  retraite.  Cette  faculté  appartient  à  tout  endosseur  qui  a 
remboursé  sur  présentation  ;  car  alors  il  est  véritablement 
porteur  relativement  aux  signataires  qui  le  précèdent. 

7.  De  ce  que  la  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  il 
suit  qu'elle  est  assujettie  aux  mêmes  conditions  pour  sa  vali- 
dité. —  V.  Lettre  de  change. 

8.  Ainsi  elle  doit  être  tirée  d'un  Ueu  sur  im  autre. 

Le  porteur  ne  pourrait  donc  faire  retraite  sur  un  endosseur 
qui  demeurerait  dans  le  même  lieu  que  lui.  Pardessus,  Dr. 
eooi.,n.445;  Nouguier,  n.  1342;  Alauzet,  n.  1531  ;  Bédarride, 
n.584. 

9.  Mais  si  le  contrat  de  change  avait  été  réalisé,  dans  l'ori- 
gine, par  un  billet  à  domicile  contenant  remise  d'un  lieu  sur 
on  autre,  le  porteur  pourrait,  à  défaut  de  paiement,  se  rem- 
bourser sur  le  souscripteur  au  moyen  d'une  retraite.  Golmar, 
24  jauv.  1817  ;  Pardessus,  n.  480  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1343  ;  Bé- 
danide,  n.  583. 

10.  La  retraite  ne  peut  valablement  se  faire  qu'en  cas  d'in- 
exécution d'une  véritable  opération  de  change.  Ainsi,  en  cas 
de  non  paiement  d'une  traite  tirée  pour  obligation  purement 
utile,  les  frais  de  retour  devraient  rester  à  la  charge  du  tireur, 
encore  bien  que  la  dette  du  tiré  filt  constante.  Cass.,  16  avril 
1B18;  Merlin,  flep.,  y"* Lettre  et  Billet  de  change^  §  3,  n.  3;  Nou- 
guier, u.  1343. 

il.  La  retraite  ne  saurait  être  tirée  avant  l'échéance  de  la 
traite.  Colmar,  9  avril  1813  ;  Alauzet,  t.  4,  n.  1525  ;  Nouguier, 
t2,n.l340. 

12.  Considéré  sous  le  second  point  de  vue,  le  rechange  est  le 
ooaveau  change  auquel  la  retraite  est  négociée  ;  c'est  le  prix 
liyé  par  le  porteur  pour  se  procurer  des  fonds. 

IS.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  du  Gode  de  commerce, 
h  rechange  se  réglait,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu 
d'où  elle  avait  été  tirée.  Il  se  réglait,  à  l'égard  des  endosseurs, 
far  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  avait  été 
remise  ou  négociée  par  eux  sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'effectuait.  G.  com.^  ancien  art.  179. 

14.  Mais  un  décret  du  24  mars  1848  a  beaucoup  simplifié 
cette  partie  délicate  de  notre  législation  en  décidant  que  le  re- 
change se  réglerait,  pour  la  France  continentale,  uniformément 
comme  suit  :  un  quart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ;  demi  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ; 

TOMI  Vl.  1 1 
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troi^  quarts  pour  cent  sur  toate  autre  place.  G.  com.,  nouvel 
art.  179, 

1  n,  Kn  aucun  cas,  il  n*y  a  lieu  à  rechange  dans  le  même  dé- 
parUfrnent.  Jbid. 

Kl.  liCS  ctianges  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions 
françaises  en  dehors  du  continent  sont  régis  par  les  usages  du 
commerce. /iiV/. 

17.  Le  porteur  ayant  le  droit  de  demander  son  rembourse* 
ment  à  qui  bon  lui  semble  des  obligés,  peut,  par  la  môme  rai- 
non,  faire  retraite  sur  lui,  pourvu  qu'il  y  ait  remise  de  lieu. 
Mail  1«  plus  ordinairement  il  fait  retraite  sur  son  endosseur 
Immédiat  ou  sur  un  endosseur  plus  voisin  qu'il  connaît.  En 
N*n(lroNHant  à  des  signataires  plus  éloignés,  il  retarderait  son 
remhoursoment,  tout  en  s*exposant  à  perdre  son  recours. 
K.  Vincons,  Ugisl.  com,,  t.  2,  p.  307;  Nouguier,  t.  2,  n.  1347; 
Dallo».  /W/).,  v»  Effets  de  com.^  n.  779;  Pardessus,  n.  439; 
Almmot,  n.  1531.  —  V.  Protêt. 

in.  1/int^rét  do  rechange  et  autres  frais  légitimes  n*est  dû 
qw'h  complor  du  jour  delà  demande.  G.  com.,  185. 

III.  l/oiulosaourqui  a  payé  le  rechange  dû  au  porteur,  peut- 
il  «lomatulor  &  son  ciVlant,  outre  le  remboursement  de  tout  ce 
qu'il  u  (myt^  lo  rechange  sur  c\^  mémo  total,  de  sorte  que  le  ti- 
ivur  Alt  à  HupiKirtor  en  detluitive  le  montant  de  tous  les  re- 
ohnufît^«t 

l>li  Houihlorait  justo;  car  si  le  tireur  eût  rempli  son  obliga* 
lion  \lo  r^irt^  Irouvixr  le^  fonds  à  Téchéance,  û  n*y  aurait  eu  re- 
ohiui.k^x^  )HMir  {>or:»ouni\  Mais  on  a  cru  qu*il  valait  mieux  que 
c)\.iv\ui  s^nUTVit  uu  polit  douima^o  que  d'occasionner  trop  do 
iîais  AU  luvur»  Ku  coastvjuouco,  il  a  oiè  disposé  par  Tart.  183« 
1»,  n\mw..  quo  îos  rtHluug\'*s  ne  jOarraioul  être  cumulés  et 
\)U0  ohsiqu^  oUxUv^sour  u Vu  vlovrai:  supporter  qu*un  seul 
quo  >  luvur,  ^ACvU^s;îius.  a.  -440;  Fwraery,  ÊtuJefdedr. 
p.  Uh^  NvHV,<uier.  u.  i:>4:;  AUuiet.  u  4,  u.  1M:Î.  — Gomp- 
K\i*U\.  u.  S;\î. 

W  Ts^adkMs.  \V5to  vU^or.se  i;*  vuruulç-r  îe$  rechanges  n*est 
^^^s»:^^\<^,^>,  K;^  vVrUïus  vay^  le  ou:uv.I  i<^< rwhances est  adnif 
iv*r  U  sx^^  vHî  ivAr  IV.sjtce.  cî  >  ;:^?«-  'fs  s;:Trv?cîe  ;^>us  en  défiiii- 
Uxx\  K.H^iiî^  ^^vi^x't^^^XK::  ;vu;.  ix-is  >.•^^r*JL;us  cjts.  fc\?  ap:liquée  * 
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de  change  ordinaire  qui  lui  donne  les  droits  accoutumés  contre 
ceui  qui  l'ont  tirée  et  endossée,  et  la  cession  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  première  lettre  de  change  dont  le  non-paiement 
occasionne  la  nouvelle.  E.  Yincens,  t.  2,  p.  306. 

25.  Lorsqu*après  protêt  une  retraite  est  tirée  par  Tendosseur 
d'an  effet  de  commerce,  il  ne  peut,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas 
accepté  cette  retraite,  opposer  au  porteur  des  compensations 
du  chef  du  tireur,  et  offrir  de  payer  seulement  l'excédant  de 
ce  qu'il  peut  lui  redevoir.  Bourges,  6  déc.  1811. 

24.  Selon  la  teneur  primitive  du  Code  de  commerce,  un 
compte  de  retour  devait  accompagner  la  retraite,  et  ce  compte 
comprenait  :  —  le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée, 
—  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commis- 
âon  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  —  Il 
énonçait  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  était  faite,  et  le 
prix  du  change  auquel  elle  était  négociée.  —  Il  était  certifié 
par  un  agent  de  change,  ou  par  deux  commerçants  dans  les 
lieux  où  il  n'existait  pas  d'agent  de  change.  A  défaut  de  cette 
formalité,  il  n'était  pas  dû  de  rechange.  —  Dans  le  cas  où  la  re- 
traite était  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  était  accompagnée, 
en  outre,  d*un  certificat  qui  constatait  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle 
avait  été  tirée.  —  Il  ne  pouvait  être  fait  plusieurs  comptes  de 
retour  sur  une  même  lettre  de  change.  —  Ce  compte  de  retour 
était  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respectivement,  et 
définitlTement  par  le  tireur.  C .   corn.,  anciens  art.  181,182, 
186. 

515.  Mais  les  dispositions  précitées  relatives  au  compte  de 
retour  ont  été  abrogées  par  le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire, en  date  du  24  mars  1848,  lequel  a  encore  introduit  di- 
merses  autres  modifications  sur  le  rechange,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
$upra  n.  5,  14  et  suiv. 

S6.  Toutefois,  bien  que  le  décret  en  question  n'ait  jamais  été 
rapporté,  plusieurs  auteurs  se  fondent  sur  ce  qu'il  a  été  rendu 
prmnMoirement  pour  soutenir  qu'il  a  aujourd'hui  cessé  d'être  en 
▼igoeur.  — V.  Bravard-Veyrières,  édit.  Démangeât,  p.  270  et 
SUIT.;  Rivière,  Répél.  écr,  sur  le  C.  de  comm.^  p.  454,  note  4; 
RiTièrc,  F.  Hélie  et  Pont,  Codes  français^  art.  178,  C.  comm., 
note  2  {a)\  Nouguier,  Lett.  dech.^  t.  2,  n.  1366. 

S  7.  Mais  nous  ne  saurions  accepter  cette  théorie.  Nous  esti- 
mons, quant  à  nous,  qu*un  acte  législatif,  alors  même  qu'il  se 
qualifie  de  provisoire,  continue  de  subsister  tant  qu'il  n'a  pas 
été  régulièrement  abrogé.  —  V.  dans  ce  sens.  Pardessus,  Dr, 
eomni.,  t.  1,  n.  440  bis;  Alauzet,  C.  de  comm.,  t.  4,  n.  1529; 
Dalloz,  V  £ff^.  de  corn.,  n.  778  et  783;  Boistel,  Dr.  comm., 
n.  822.  —  V.  aussi  sur  le  principe  d'après  lequel  l'abrogation 
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ne  se  présume  pas,  Namur,  Cours  (TencycL  du  droit,  n.  132  et 
suiv. 

RECOMMANDATION.  —  C'était,  avant  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps,  l'acte  par  lequel,  un  créancier  s'opposait  à 
ce  que  son  débiteur,  déjà  incarcéré  sur  d'aulres  poursuites  que 
les  siennes,  fût  mis  en  liberté.  —  V.  Contrainte  par  corps^  Fail- 
lite, 

RECONVENTION.  —  Demande  formée  par  le  défendeur,  dans 
le  cours  de  l'instance,  et  tendant  soit  i  éteindre,  par  voie  de 
compensation,  l'action  principale,  soit  à  obtenir  des  condam- 
nations contre  le  demandeur  originaire. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  9,  10,  11,  12. 
Armateur,  3. 
Commettant,  3. 
Commissionnaire^  3. 
Compensation,  2. 
Compétence,  6,  7,  8. 


Connexité,  4. 

Dernier  ressort,  9,  10,  11. 

Dommages-intérêts,  3,  11. 

Fabricant,  3. 

Fret,  3. 

Préjudice,  3. 


i.  Il  y  a  reconvention  toutes  les  fois  que,  pour  défense  à  une 
demande  principale,  on  oppose  une  autre  demande  également 
principale. 

2.  Le  plus  souvent  la  demande  reconventionnelle  consiste 
dans  une  compensation  invoquée  par  le  défendeur. 

3.  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  une  action  d*une  autre 
nature. 

Ainsi,  un  fabricant  assigne  son  commissionnaire  en  paiement 
de  marchandises  qu'il  Ta  chargé  de  vendre.  Le  commission* 
naire  répond  qu'il  est,  au  contraire,  créancier  de  son  commet- 
tant pour  avances  à  lui  faites  sur  les  marchandises  déposées. 

Un  armateur  réclame  à  un  négociant  le  prix  convenu  entre 
eux  pour  le  fret  de  marchandises.  Ce  négociant  soutient  non 
seulement  qu'il  ne  doit  rien,  mais  qu'il  a  droit  à  ime  indemnité 
parce  que  le  navire,  par  la  faute  de  l'armateur,  n'a  pas  mis  à  la 
voile  à  l'époque  fixée,  et  qu'il  en  est  résulté  un  grave  dom- 
mage pour  les  marchandises  qui  n'ont  pas  pu  se  vendre. 

Ce  sont  là  des  demandes  reconveotionnelles. 

4.  Mais,  pour  avoir  ce  caractère,  il  faut  nécessairement  que 
la  seconde  demande  tire  son  principe  de  la  même  cause  que  la 
première,  ou  procède  soit  de  la  même  affaire,  soit  de  la  même 
convention.  Henrion  de  Pansey,  Just.  de  paix,  p.  51  ;  Carré, 
Comp.f  art.  258,  n.  251  ;  Pigeau,  Proc,  du  Chat.,  t.  1,  p.  356, 
357;  Touiller,  t.  7,  n.  361  et  408;  Bourbeau,  contin.  de  Bon- 
cenne,  1. 1,  p.  70.  —  V.  aussi  Metz,  27  avril  1869(8.  69.  2.  237. 
—  P.  69.  995.  —  D.  71.  2. 186)  ;  Nancy,  18  mai  1872  (S.  72.  2. 
197.  —  P.  72.  818.  —  D.  73.  2.  103). 

tt.  Le  but  de  la  reconvention  est  d'éviter  les  lenteurs  de  deux 
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actions  séparées,  en  faisant  instruire  et  juger  en  même  temps 
la  demande  principale  et  la  demande  reconventiounelle. 

6.  Le  défendeur  à  la  recouTention  se  trouve  ainsi  distrait  de 
ses  juges  naturels  et  forcés  de  procéder  devant  le  tribunal  qu'il 
a  lui-même  saisi  de  l'action  originaire  dirigée  contre  celui  qui 
forme  la  demande  reconventionnelle. 

7.  Cependant,  ce  principe  ne  reçoit  son  application  devant 
tribunaux  de  commerce  qu'autant  que  la  demande  recon- 

yentionnelle  a  elle-même  un  caractère  commercial.  —  Y.  Corn- 
rétmeey  n.  126. 

8.  La  reconvention  ne  modifie,  en  effet,  que  la  compétence 
territoriale  et  non  la  compétence  d'attribution  des  diverses  ju- 
lidiclions. 

9.  Le  montant  de  la  demande  reconventi<Minelle  ne  s'ajoute 
[tas  à  la  demande  principale  pour  déterminer  la  compétence 
de  premier  ou  de  dernier  ressort  du  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  les  deux  actions. 

10.  Si  chacune  de  ces  demandes  est  inférieure  à  1,500  francs, 
lejugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  bien  que  toutes  deux 
léôûies  dépassent  cette  somme. 

liais  si  Tune  d'elles  est  supérieure  à  1, 500  francs,  l'appel  est 
noevable  sur  l'une  comme  sur  l'autre.  —  V.  Compétence,  n.  324. 

11.  Cette  règle  souffre  néanmoins  exception  à  l'égard  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même.  Le  tribunal  doit,  dans  ce  cas, 
statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  reconventionnelle 
comme  sur  la  demande  principale,  si  cette  dernière  est  infé- 
moreà  1,500  francs.  C.  com.,  639.  —  Compétence^  n.  328. 

18.  La  reconvention,  constituant  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale^ peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
Cproc.,  464. 

EECOUSSE.  —  Reprise  sur  l'ennemi  d'un  bâtiment  qu'il 
avait  capturé. 

1.  Le  navire  qui  reprend  un  bâtiment  capturé  acquiert  sur  ce 
bâtiment  des  droits  plus  ou  moins  étendus  selon  que  la  prise 
a  été  faite  par  les  pirates  ou  par  l'ennemi,  et  suivant  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  elle  a  duré. 

S.  Reprise  sur  les  pirates*  —  Les  navires  et  effets  des  Fran- 
çais ou  alliés  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et 
jour  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  sont  rendus  aux  pro- 
priétaires, en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  mar- 
chandises, pour  frais  de  recousse.  Arr.  2  prair.  an  11,  art.  56. 

5.  Reprise  sur  tennemi,  —  Si  un  navire  français  ou  allié  est 
ïcpris  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  il  est  restitué  à  son  ancien 
propriétaire,  mais  sous  la  condition  de  payer  aux  équipages 
repreneurs,  savoir  :  le  dixième  de  la  valeur  de  la  reprise,  si 
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elle  â  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  de  la  prise  ;  et  le 
trentième  seulement  de  la  même  valeur,  si  la  reprise  a  été 
faite  avant  les  vingt-quatre  heures  de  la  prise.  Arr.  2  prair. 
an  il,  art.  54.  —  V.  Prise  maritime,  n.  187. 

4.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  recousse  aux  repreneurs  si  le 
navire  capturé  par  l'ennemi  nedevaitpas  être  déclaré  de  bonne 
prise.  Cons.  d*Et.,  18  mars  1816. 

8.  Un  navire  repris  par  son  propre  équipage,  aidé  de  quel- 
ques personnes,  doit  être  rendu  au  propriétaire,  sauf  à  payer 
aux  repreneurs  une  gratification  laissée  à  l'arbitrage  du  gou- 
vernement. Cons.  des  prises,  13  fruct.  an  11  ;  7  vendém.  an  12. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  le  navire  recous  et  sa  cargaison  sont 
rendus  aux  propriétaires,  ceux-ci  doivent  payer  tous  les  frais 
relatifs  à  la  reprise  restituée.  Arr.  2  prair.  an  11,  art.  54. 

7.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné  parles  enne- 
mis, ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  pos- 
session des  Français,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port 
ennemi,  il  est  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclame  dans  Tan 
et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  des  ennemis.  Arr.  2  prair.  an  il,  art.  55.  —  V.  Epaves. 

8.  Quand  le  capteur  vient  à  être  pris  et  avec  lui  le  bilkt  ou 
traité  de  rançon^  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  que  celui 
qui  a  été  rançonné,  Yalin  est  d'avis  que  le  nouveau  capteur  a 
droit  au  tiers  de  la  rançon,  si  le  bâtiment  qui  a  rançonné  est 
pris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  à  la  rançon  tout  entière,  si 
la  nouvelle  capture  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  ; 
mais  Emérigon  et  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  462,  pensent,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  rien  dû  parce  que  le  billet  de  rançon  n'est 
que  la  preuve  d'ime  dette,  et  ne  constitue  pas  la  dette  elle- 
même.  -^  V.  Prise  maritime. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable. 

RÉCUSATION.  — Droit  accordé,  dans  certains  cas,  aux  par- 
ties de  s'opposera  ce  qu'un  ou  plusieurs  juges  concourent  au 
jugement  d'un  procès. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Alliance,  3,  4  et  suiv. 

Amende,  29. 

Appel,  30  et  suiv. 

Causes  de  récusation,  3  et  suiv. 

Commensal,  9. 

Conclusions,  19. 

Conseil,  10. 

Conteur,  9. 

Déclaration  an  greffe,  25. 

Délai,  17,  18  et  s.,  32,  34. 

Déport,  15  et  suiv. 

Donataire,  9. 


Effets  de  la  récusation,  2G  et  suiv. 
Forme  de  la  récusation,  21  et  suiv. 
Héritier  présomptif,  9. 
Inimitié  capitale,  1 1 . 
Instruction,  22  et  suiv . 
Intérêt  personnel,  12. 
Interlocutoire,  19. 
Juge-commissaire,  20. 
Maître,  9. 
Mémoires,  24. 
Observations  orales,  24. 
Parenté,  3,  4  et  suiv. 


Phldoirie,  34. 
Praroir  da  Jage,  6. 
PnoTe,  27. 
Proeit,  S,  6,  7,  8. 
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Procès-ferbal,  15. 
Publicité,  33. 
Sabrogé-tateur,  9. 
Tuteur,  9. 


!.  Droit  de  récusation.  —  Les  parties  ne  peuvent,  en  généra^ 
K  soustraire  à  la  juridiction  des  magistrats  institués  pour  les 
juger. 

Mais  réquité  exige  qu'elles  aient  le  droit  de  ne  pas  s'en  rap- 
porter à  la  décision  de  juges  dont  de  graves  raisons  doivent 
iaire  suspecter  l'impartialité  à  leur  égard. 

S.  De  là  le  droit  de  récutjation  pour  les  causes  prévues  par 
kloi. 

3.  Causes  de  récusation.  —  L'article  378  du  Code  de  procé- 
dure énumère  neuf  de  ces  causes  : 

Tout  juge,  porte-il,  peut  être  récusé  : 
.  l*S*il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement.  —  Ar- 
teraje,  n.  171. 

4. 2*  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  d'une 
des  parties  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante  ou 
qa  étant  décédée  il  en  existe  des  enfants  ;  si  elle  est  décédée  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants,  le  beau- père,  le  gendre,  ni  les  beaux - 
frères,  ne  peuvent  être  juges.  La  disposition  relative  à  la  fem- 
me décédée  s'applique  à  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps, 
1^3  existe  des  enfants  du  mariage  dissous. 

La  dernière  partie  de  cette  disposition  doit  être  entendue  en 
cetens,  que  si  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  le  beau- 
père,  le  gendre,  et  les  beaux- frères  ne  peuvent  être  récusés 
qu'autant  qu'il  existe  des  enfants  ;  tandis  qu'à  défaut  de  cette 
léparation,  ils  sont  récusables  dans  le  cas  de  décès  de  la  femme 
quoiqu'elle  n*ait  point  laissé  d'enfants  du  mariage.  Carré, 
IfM  de  la  proc,  quest.  1369  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  366.  — 
Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  425. 

S.  3*  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants 
ouailles  dans  la  même  ligne  ont  un  différend  sur  pareille  ques- 
^on  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties. 

Il  faut  que  le  différend  soit  actuel,  le  juge  ne  serait  pas  ré- 
cusable  sur  le  fondement  qu'il  peut  un  jour  avoir  un  différend 
^rla  question  dont  le  jugement  lui  est  soumis.  Gass.,  15  mess. 
aûll;Carré,  quest.  1370. 

^  6. 4«  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où 
l'uue  des  parties  soit  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs 
d'une  des  parties. 

Ou  ne  peut  considérer  comme  débiteur  le  locataire,  le  fer- 
°ii»,  ou  celui  qui  sert  une  rente,  tant  qu'il  n'est  point  dû  do 
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loyers  ou  d*arrérages  :  il  n'y  a  de  dette^  dans  ce  cas,  qu'après 
réchéance  d'un  ou  plusieurs  termes.  —  V.  Arbitrage^  n.  174. 

La  faculté  de  récuser  un  juge  à  raison  de  sa  qualité  de 
créancier  ou  de  débiteur  de  Tune  des  parties  en  cause  est  ab- 
solue, à  ce  point  qu'elle  peut  être  exercée  aussi  bien  par  la  par- 
tie qui  est  débitrice  ou  créancière  du  juge  récusé  que  par  la 
partie  adverse.  Montpellier,  1"  avril  1852  (S.  53.  2.  38.  —  P. 
54.  2.  195.  —  D.  53.  2.  148);  Nancy,  25  janv.  1862  (S.  62.  2. 
424.  —  P.  62.  315)  ;  Rennes.  8  avril  1862(8.  62.  2.  505.  —  P. 
63.  375)  ;  Nancy,  4  juin  1868  (S.  69.  2. 118.  —  P.  69.  579.  — 
D.  68. 2.  202).  —  Contra,  Rodière,  Compét.  etproc,  t.  2,  p.  85  ; 
Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  1373. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux,  dans  tous  les  cas,  d'appré- 
cier si  cette  créance  ou  cette  dette  sont  assez  sérieuses  i>our 
que  la  demande  en  récusation  doive  être  considérée  comme 
fondée.  Même  arrêt  de  Nancy,  du  4  juin  1868,  que  ci-<lessus. 
Bioche,  V**  Récusation,  n.  49  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  469  ;  Bonnier, 
Elém.  de  proc,  n.  764. 

7.  5^  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il 
y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  (c'est-à-dire  entre  le  juge,  sa 
femme,  leurs  ascendants,  etc.)  et  l'une  des  parties  ou  son  con- 
joint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe. 

Les  mots  procès  criminel  sont  employés  ici  en  opposition  à 
procès  civil,  et  comprennent  tout  procès,  soit  en  police  cor- 
rectionnelle ou  môme  en  simple  police,  soit  en  justice  crimi- 
nelle.  Carré,  quest.  1375.  —  Contra,  Pigeau,  1. 1,  p.  448. 

8.  6**  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  as- 
cendants et  descendants,  ou  alliés  dans  la  môme  ligne  et  l'une 
des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie, 
l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  pro- 
posée ;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation.  —  V.  Arbitrage,  n.  176. 

9.  7*  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  hé- 
ritier présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une 
des  parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établissement,  so- 
ciété ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si  Tune  des  parties  est 
sa  présomptive  héritière. 

Le  mot  maître  est  employé  par  opposition  au  mot  commensal 
et  désigne  le  maître  de  maison  qui  aurait  des  serviteurs,  des 
commis,  un  intendant,  ou  toutes  autres  personnes  vivant  avec 
lui.  Berriat-Saint-Prix,  p.  367;  Carré,  quest.  1377;  Pigeau, 
t.  1,  p.  655. 

Bien  que  le  mot  commensal,  dans  le  langage  ordinaire,  indi- 
que celui  qui  mange  à  la  même  table,  on  ne  doit  pas,  en  matière 
de  récusation,  lui  donner  cette  extension,  en  ce  sens  qu'un  juge 
puisse  être  récusé  par  cela  seul  qu'il  mange  avec  l'une  des  par- 
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des  à  la  taUe  d'un  tiers.  Il  en  serait  autrement  si  le  juge  était 
pensionnaire  de  l'une  des  parties,  ou  réciproquement.  Pigeau, 
t.  U  P*  865;  Berriat,  p.  368. 

Le  conseil  judiciaire  de  Tune  des  parties  doit  être  assimilé  à 
son  curateur.  Pigeau,  1. 1 ,  p.  665. 

liais  il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  dans  le  cas  où  le  j  uge  est 
parent  du  tuteur  ou  curateur  de  Tune  des  deux  parties,  ou  des 
membres  ou  administrateurs  d*un  établissement,  société,  direc- 
tion ou  union,  parties  dans  la  cause  ;  à  moins  que  lesdits  tuteurs 
administrateurs  ou  intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct  et  per- 
sonnel. G.  proc,  379. 

.  La  parenté  du  juge  avec  les  membres  d'une  société  n'est 
point  une  cause  de  récusation  si  les  sociétaires  n'ont  pas,  dans 
le  procès  intenté,  un  intérêt  distinct  ou  personnel,  c'^est*à-dlre 
on  intérêt  dérivant  d'une  autre  cause  que  l'acte  social.  Mont- 
pdlier,  11  mars  1835  (S.  36.  1.  114.  —P.  chr.  —  D.  35.  2. 
125). 

Peu  importe  que  tous  les  sociétaires  soient  mis  en  cause  per- 
sonnellement et  que  la  société  ait  été  dissoute^  si  d'ailleurs  elle 
n'est  pas  liquidée.  Cass.,  19  août  1835  (S.  37. 1 .  313.  —  P.  chr.  — 
D.38.  1.337). 

10.  8*  Si  le  jugea  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  dif- 
férend; s^il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme 
arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  pro- 
cès; s'U  a  déposé  comme  témoin;  si,  depuis  le  commencement 
du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
dans  leur  maison  ou  ailleurs,  à  leurs  frais  ou  reçu  d'elles  des 
présents. 

Un  juge  peut  être  considéré  comme  ayant  été  le  conseil  d'une 
partie,  non  seulement  s'il  Ta  engagée  à  faire  le  procès,  mais  en- 
core s'il  a  dirigé  ses  démarches.  Carré,  quest.  1378. 

Mais  n'est  pas  récusable  celui  qui  a  fait  connaître  son  opinion 
avant  que  la  cause  lui  fût  soumise  ;  une  disposition  contraire, 
proposée  par  le  Tribunat  lors  de  la  discussion  du  Gode,  n'a  pas 
été  accueillie.  Montpellier,  1*' juin  1829;  Garré,  quest.  1381. 

N'est  pas  non  plus  récusable  le  juge  qui  invite  une  partie  à 
rectifier  ses  conclusions,  non  dans  un  sens  déterminé,  mais  en 
prenant  les  conseils  de  son  avocat.  Gass.,  29  déc.  1875  (S.  76. 
1.  27.  —  P.  76.  43.  —  D.  76.  1.  448)  ;  —non  plus  que  le  juge 
qui,  dans  un  procès  en  validité  de  consignation  soutenu  par  un 
avoué,  aurait  engagé  l'avoué  à  retirer  sa  consignation.  Bourges, 
18  févr.  1879  (S.  79.  2.  215.  —  P.  79.  960). 

Le  fait  d'avoir  bu  ou  mangé  avec  l'une  et  l'autre  des  parties 
ne  donne  pas  lieu  à  récusation  ;  il  n'est  question  dans  l'arti- 
cle 378  que  du  juge  qui  a  bu  et  mangé  avec  l'une  ou  l'autre 
isolément,  ce  qui  suppose  une  liaison  formelle  avec  ime  des 
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parties  iiniqaenien^  et  qui  peut  reodre  le  jagesospedàrautre. 
CaM.,  16  Dov.  1825.  —  Y.  aussi  Douai,  16  déc.  1850  (S.  51.  2. 
197,  —  R  52.  2.  490.  —  D.  55.  2.  201).  —  V.  Arbi^rtge, 
n.  182  et  suiv. 

11.9^  SU  7  a  inimitié  capitale  entre  le  juge  et  Tune  des 
parties,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  agression,  injures  ou  menaces 
Yfrbalemcnt  ou  par  écrit,  depuis  Tiostance  ou  dans  les  six 
mois  précédant  la  récusation  proposée.  Y.  iôtd.,  n.  183. 

L'allégation  d'une  inimitié  capitale  ne  suffirait  pas;  il  faut 
que  ce  moyen  soit  appuyé  sur  des  faits  articulés  avec  précision. 
PariS;  30  août  1810. 

Ainsi  une  récusation  ne  peut  être  fondée  sur  des  motifs 
vagues  do  haine  et  d'inimitié.  Gass.,  9  oct.  1808  ;  29  juin  1840 
(P.  40.  2.  421)  ;  E.  Cadrés,  p.  263;  Carré,  quest.  1384;  Pigeau, 
t.  l,p.  656;  Berriat,  p.  328. 

L'inimitié  ne  peut  être  valablement  établie  sur  des  actes 
hostiles  que  lo  récusant  aurait  lui-même  dirigés  contre  le  juge; 
elle  ne  peut  l'être  que  sur  les  actes  d'inimitié  émanés  du  juge, 
quelque  grave  qu'ait  été  la  provocation.  Douai,  27  fév.  1855 
(8. 55.  2.  302.  —  P.  55.  1. 156.  —  D.  55.  2.  207). 

19.  Cotte  énumération  doit  être  considérée  comme  limita- 
tive. Cass.,  6  août  1860  {S.  60. 1.  951.  —  P.  61.  617.  —  D. 
01.1.76). 

Toutefois  il  est  incontestable  que  tout  juge  peut  être  récusé 
dti  qu'il  a  un  intérêt  personnel  à  la  contestation.  C'est  là  ua 
principe  de  jus^tico  naturelle  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'é- 
cartor.  Cass.,  14  oct.  1824;  B.  Cadrés,  p.  264.  —  Y.sup.,  n.  6. 

m.  lia  nVusation  est  facultative  pour  les  parties.  Si  elle  n'a 
pai(  Oté  cxoivée  ou  ne  peut  demander  la  nullité  du  jugement 
auquol  a  concouru  le  juge  récusable.  Rennes,  8  juill.  1819; 
Ortî^îi.,  îl  avr.  1815;  18  juin  1828;  Toulouse,  13  mai  1826; 
i'.aM.,  1 1  dtV,  ISM)  (S.  51.  l.  356.  —  P.  52.  2.  438.  —  D.  51.  1. 
son;  î  (ou  J0>  avril  lv^%4  (S,  55.  L  117.  —  P.  55.  2.  228.  —  D. 
M.  I.  «\M;  -l  juUl.  1860  (S.  61.  l.  ses.  —  P.  61.  891.  —  D.61. 
I. lin;l%w,?5avrU  1861 , S.61. 2.353.— P.61.  876.— D.61. 
«.  HW  ;  A|.^iK  $8  juin  1870  (S,  70.  2.  291.  —  P.  70.  1095.  — 
ÏK  7\K  Sx  \îlf^);  IWriat.  p.  330;  Can^.  quesU  1392;  Merlin, 
tW»^^  V*  ^.VK^t^fK»^. §  2;  KvKrhc'.  ^-*  AmcMhbn,  n.  9.  Comp. 
Uwh^ws  I.  $,  p.  SSlV  §^î:  IVwmn.  C/mmtm.  de  2a  proc,,p.  276. 

I  Iv  Mai»  Kmi  jiv^^  q\ù  ^i  caa^  de  récusation  en  sa  per- 
^M\ w  tr^l  louu  d^  \<^  \i«ixttT  à  sa  chambK  qui  décide  s'il  doit 

lii.  A^w  An  ^ù'ft.  —  l,^  jap^  ^i  cnia;  que  son  impartia- 
ux \^  ^MU«»è  *tt^  ^i:i^ï*<s^î<^  ïvv,r  â«i  cauf«  autres  que  celles 
^u  ^H^ux^^^i  U  riVv.^Miuwvâ  p«^u  <A  v^&t:>^  s'alistenir  de  pren* 
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Dans  ce  cas,  la  déclaration  qu*il  fait  à  ses  collègues  n'en- 
traîne aucune  formalité  et  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par 
un  procôs-Terbal.  Il  n'y  a  môme  lieu  d'en  faire  mention  dans 
le  jugement  qu'autant  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'appeler  un 
suppléant  pour  compléter  le  tribunal.  Cass.,  15  oct.   1829; 

2  juin  1832  (P.  chr.);  Limoges,  26  janv.  1824, 

16. 11  suit  de  là  que  le  rejet  d'une  récusation,  surtout  quand 
il  est  motivé  sur  une  an  de  non  recevoir,  ne  saurait  priver  le 
juge  qui  en  a  été  l'objet  du  droit  de  s'abstenir  et  de  soumettre 
à  ses  collègues  les  raisons  qu'il  croit  susceptibles  de  justifier 
son  abstention.  Cass.,  3  déc.  1828. 

17.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  présentation  de  ces  rai- 
sons. 

Le  juge  peut  les  proposer  en  tout  état  de  cause.  Cass., 

3  déc  1828;  Carré,  quest.  1390;  Favard,  v*  Récusation-,  E.  Ca- 
dxèSy  p.  267. 

18.  Délai  dans  lequel  la  récusation  doit  être  faite.  —  La  par- 
tie qui  veut  faire  une  récusation  doit  la  proposer  avant  le 
eommencement  de  la  plaidoirie.  Â  moins  que  les  causes  de 
récusation  ne  soient  survenues  postérieurement.  C.  proc,  382. 

19.  La  récusation  d'un  juge  est  tardivement  faite  après  que 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience. 
Dijon,  25  avril  1861  (S.  61.  2.  353.  —  P.  61.  876.  —  D.  61.  2. 
103).  V.  aussi  Trib.  Strasbourg,  27  janv.  1870  {D.  71.  3.  53). 

Mais  les  conclusions  prises  avant  un  jugement  interlocu- 
toire ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  le  commencement 
de  la  plaidoirie  du  fond.  Le  juge  qui  a  concouru  à  l'interlocu- 
tmre  ne  cesse  donc  pas  d'être  récusable  avant  la  prise  de  con- 
clusions sur  le  fond.  Metz,  11  aodt  1818;  5  sept.  1819  ;  E.  Ca- 
dres, p.  269. 

80.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne  peut  être  proposée  que  dans 
les  trois  jours  qui  courent  :  l^  si  le  jugement  est  contradic- 
toire, du  jour  du  jugement;  2^  si  le  jugement  est  par  défaut  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la 
huitaine  de  l'opposition  ;  3<»  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  d'oppo* 
dtion,  même  par  défaut.  C.  proc,  383. 

81.  Forme  de  la  récusation.  —  La  récusation  est  proposée 
par  on  acte  au  greffé,  qui  en  contient  les  moyens,  et  est  signée 
de  la  partie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale,  laquelle  reste  annexée  à  l'acte.  C.  proc,  384.  Douai, 
27  lévr.  1855  (S.  55.  2.  302.  —  P.  55.  1.  156.  —  D.  55.  2.  207). 

Elle  ne  saurait  avoir  lieu  à  l'audience.  Colmar,  7  janv.  1828. 

89.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les 

îiDgtrquatre  heures  par  le  grefûer  au  président  du  tribunal. 
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il  est,  sur  le  rapport  du  président,  rendu  jugement  qui,  si  la 
récusation  est  inadmissible,  la  rejette;  et,  si  elle  est  admissi* 
ble,  ordonne  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expli- 
quer en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  est  fixé  par 
le  jugement;  et  indique  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  Tun 
des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  C.  proc,  385. 

25.  Le  rapport  du  président  doit  être  lu  à  Taudience,  à  peine 
de  nullité.  Cass.,  19déc.  1831  (8.32.1.216.— P.  chr.—D. 32. 
1. 14);  Paris,  7  juin  1834  (P.  chr.—  D.  34.  2.  174);  Nancy, 
25  janv.  1862  (S.  62.  2.  424.  —  P.  62.  315);  Cass.,  24  déc. 
1869  (S.  70.  1.  278.  —  P.  70.  684.  —  D.  70.  1.  139);  Berriat, 
p.  331  ;  Thomine,  1. 1,  p.  600;  E.  Cadrés,  p.  270,  271  ;  Merlin, 
Quesi.  de  dr.^  ▼•  Tribunal  d'appel,  §  5,  n.  4  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  766^  n.  4  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1398  ter;,  fiio- 
che,  v^  Récusation,  n.  122  ;  Bourbeau^  t.  6,  p.  514. 

24.  Il  n*est  admis  ni  plaidoirie,  ni  observations  orales  après 
le  rapport  fait  à  Faudience.  Cass.,  24  déc.  1869  (S.  70.  1.  278. 
—  P.  70.  684.  —  D.  70. 1.  139);  Paris,  10  juin  1868  (S.  et  P., 
ibid  ad  notam)\  Chauveau,  sur  Carré,  observât^ prélim.,  sur 
rart.  396,  p.  376;  Rodière,  t.  1,  p.  339.  V.  aussi  Trib.  corr. 
Seine,  11  déc.  1867  (D.  68.  3.  39). 

Ni  encore  moins  de  distribution  de  mémoires  en  dehors  de 
Taudience  ;  et  ces  mémoires  doivent  être  rejetés  du  procès. 
Nîmes,  16  juin  1869  (S.  69.  2.  232.  —  P.  69.  986.  —  D.  70. 
2.  72). 

25.  Le  juge  récusé  fait  sa  déclaration  au  greffé  à  la  suite  de 
la  minute  de  l'acte  de  récusation.  C.  proc,  386. 

26.  Effets  de  la  récusation.  —  Â  compter  du  jour  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  communication,  tous  jugements  et  opé* 
rations  sont  suspendus  ;  si  cependant  l'une  des  parties  prétend 
que  Topération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  rettuxl, 
l'incident  est  porté  à  l'audience,  et  le  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge.  C.  proc,  387. 

27.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa 
récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  est  ordonné  qu'il 
s'abstiendra.  C.  proc,  388. 

28.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commence- 
ment de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple 
déclaration  du  juge  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale. 
C.  proc,  389. 

Mais  il  peut  être  statué  sur  la  récusation  sans  avertir  ni  en- 
tendre le  récusant.  Cass.,  6  août  1860  (S.  60.  1.  951.  — '  P.  61. 
617.-0.61,1.76). 

29.  Celui  dont  la  récusation  a  été  déclarée  non  admissible 
ou  non  recevable  est  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaît  au 
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iriional,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de  100  francs,  mais 
peut  excéder  ce  chiffre  :  Dijon,  25  avril  1861  (S.  61.  2.  353.  — 
P.  61.  876.  —  D.  61.  2.  103);  —  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
deTaction  du  juge  en  réparation  et  dommages-intérêts,  au- 
quel cas  il  ne  peut  demeurer  juge.  G.  proc. ,  390. 

50.  Appel.  —  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans 
les  matières  où  le  tribunal  juge  en  dernier  ressort,  est  suscep- 
tible d'appel.  Si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'ur- 
gence, il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  atten- 
dre que  l'appel  soit  jugé,  l'incident  est  porté  à  l'audience  et  le 
tribunal  qui  a  rejeté  la  récusation  peut  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge.  G.  proc,  391. 

51.  Le  juge  récusé  qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  au  procès 
ne  peut  pas  appeler  du  jugement  qui  admet  la  récusation. 
Cass.,  14  avr.  1829;  Berriat,  p.  332  ;  Carré,  quest.  1408. 

S8.  L'appel  doit  être  formé  dans  les  cinq  jours  du  jugement 
par  un  acte  au  greffe,  lequel  est  motivé  et  contient  énonciation 
îa dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  G.  proc,  392. 

35.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du 
juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  sont  envoyées 
80QS  trois  jours  par  le  grefGer,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'ap- 
pelant, au  greffier  de  la  Cour  d'appel.  G.  proc,  393. 

54.  L'appelant  est  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement 
deprecnière  instance  qui  a  rejeté  sa  récusation,  de  signifier 
au  parties  le  jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier 
iela  Cour,  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  l'indication 
iajoor  déterminé  par  la  Gour  :  sinon  le  jugement  qui  a  rejeté 
^  récusation  est  exécuté  par  provision  ;  et  ce  qui  est  fait  en 
conséquence  est  valable,  encore  que  la  récusation  soit  admise 
<ar  l'appel.  G.  proc,  396. 

RÉHABILITATION.  —  Rétablissement  d'un  failli  dans  les 
droits  dont  sa  faillite  l'avait  privé. 
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Exploitation  (continuât,  de  V),  27. 

Frais,  1?,  22  bis. 

Héritier,  9. 

Identité,  20. 

Intérêts,  12,  20,  22. 

Intérêt  des  intérêts,  22. 

Lecture  publique,  47. 

Mise  en  demeure,  22. 

Motifs  de  Jugement,  45. 

Offres  réelles,  42. 

Opposition,  34  et  suiv. 

Paiement,  12  et  suiv. 

Peine,  11. 

Pouvoir  d'appréciation,  44. 


Procédure,  31  et  suiv. 

Publicité,  47  et  suiv. 

QuitUnce,  44. 

Rapport^à  succession,  14. 

Refus,  44. 

Rejet  de  la  demande,  46. 

Remise  de  dette,  13. 

Renseignements,  32,  37,  39  et  suiv. 

Séparation  de  biens,  19. 

Société,  23  et  suiv. 

Solidarité,  26. 

Stellionataire,  10. 

Succession,  14. 

Sursis,  41. 

Transcription,  47. 

Tuteur,  10. 

Vérification  des  pièces,  44. 

Vol.  10. 


i .  But  de  la  réhabilitation.  —  L*état  du  failli  peut  être  modifié 
par  le  concordat. 

Mais  il  ne  peut  être  entièrement  effacé  que  par  la  réhabilita- 
tion. 

2.  «  Cette  institution,  disait  M.  Quenault,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  agit  par  le  mobile  de  l'hon- 
neur. Les  avantages  qu'eUe  offre  en  perspective  sont  d'une  na- 
ture toute  morale  et  tirent  de  Topinion  une  grande  valeur, 
parce  que  Topinion  tient  compte  des  efforts  et  des  sacrifices 
faits  pour  Tobtenir.  » 

3.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  fait  perdre,  en  effet, 
au  failli  tous  ses  droits  politiques  et  certains  droits  particuliers 
aux  commerçants.  —  Nous  avons  indiqué  quels  sont  les  droits 
sur  lesquels  porte  cette  privation  en  traitant  de  la  faillite.  — 
V.  ce  mot,  n.  165  et  suiv. 

4  Les  incapacités  dont  il  s'agit  ne  cessent  que  par  la  réha- 
biUtation.  Lyon,  31  août  1841  (D.  42.  2.  244.  —  P.  42.  2.  58); 
Pardessus,  n.  1313;  Bédarride,  n.  1308  et  suiv.;  Laroque- 
Sayssiuel,  Formul.  des  faillites,  3*  édit.,  t.  2,  u.  2007. 

5.  La  réhabilitation  seule  peut  effacer  la  tache  de  la  faillite 
et  rendre  au  failli  tous  les  avantages  dont  il  a  été  privé,  même 
quand  son  actif  est  supérieur  à  son  passif  et  que  tous  ses  créan- 
ciers ont  été  désintéressés.  Gass.,  20  nov.  1827  ;  Paris,  21  juill. 
1849  (S.  49.  2.  516);  Bordeaux,  10  mai  1859  (S.  59.  2.  688.  — 
P.  59.  800.  —  D.  59.  2.  200);  Paris,  10  mars  1874  (J.  Nantes, 
74.  2.  126)  ;  18  mai  1874  {ibid.,  74.  2.  60)  ;  5  avril  1875  (J.  trib. 
com.,  76.  52);  Marseille,  8  mars  1877  (J.  Mars.,  77.  1.  151); 
Bédarride,  n.  1316;  Laroque-Sayssinel,  n.  2008.  — Contra^ 
Bordeaux,  9  juilL  1832  (S.  32.  2.  652.  —  P.  chr.)  ;  Paris,  27 
août  1868(8.  68.  2.317.  —  P.  68.  1146);  Rennes,  19  août  1871 
(S.  71.  2. 131.  —  P.  71.  489.  —  D.  73.  2,  222)  ;  Rouen,  17  juiU. 
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1872  (S.  73.  2.  221.  —  P.  73.  1033);  Nantes,  20janv.  1875  (J. 
Nantes,  75.  1.  271);  18  mars  1875  (tbid.,  75.  1.  269);  Rouen, 
7jiiiû  1875  {ibid.,  75.  2.  92)  ;  Paiis,  22  juin  1875  (J.  trib.  com., 
76. 165);  27  juin  1876  {iôid.,  77.  58).  —  V.  FaUlùe,  n.  1098. 

6.  Personnes  qui  peuvent  être  réhabilitées.  —  Le  banqueroutier 
simple  gui  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  peut 
être  réhabilité.  C.  com.,  612. 

7.  A  plus  forte  raison  pouvait-il  en  être  de  môme  du  failli 
déclaré  non  excusable.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  p.  416; 
note  5;  Dalloz,  /tëp.,  v*  Faillite,  n.  1558;  Laroque-Sajssinel, 
n.2044;  Bravard  et  Démangeât,  Faillites,  t.  2,  p.  839;  Boistel, 
11.1102.  —V.  Union. 

8.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  laisse  au  failli  tous  les 
droits  qui  appartiennent  au  concordataire  ordinaire,  et  dès  lors 
ne  met  pas  obstacle  à  sa  réhabilitation.  Duvergier,  Collect.  des 
K  1856,  p.  364;  Laroque-Sayssinel,  n.  2045;  Boistel, 
n.ll02. 

9.  Il  peut  être  réhabilité  même  après  sa  mort.  G.  com.,  614. 
Cette  faculté  ne  résultait  anciennement  que  du  silence  du 

Code.  La  haute  moralité  d'une  telle  disposition  a  engagé  à  en 
faire  uoe  mention  expresse.  Une  veuve,  des  enfants,  des  pa- 
rents, des  amis,  a  dit  M.  Renouard  à  la  Chambre  des  députés, 
s'hooorent  eux-mêmes  lorsqu'ils  veulent  rétablir  dans  toute 
sa  pureté  la  mémoire  de  celui  qui  a  failli.  Une  semblable  ten- 
tative suppose  la  probité  la  plus  courageuse  et  mérite  la  re- 
coonaissance  publique. 

Aucun  délai  n*est,  du  reste,  fixé  aux  héritiers  pour  intenter 
TactloQ  en  réhabilitation  de  la  mémoire  de  leur  auteur  ;  la  loi 
s'eorapporte  entièrement  à  leur  honneur.  Dalloz,  Jlép.,  v®  Fait- 
ite,  n.  1559  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2047. 

10.  Mais  ne  peuvent  jamais  être  admis  à  la  réhabilitation  les 
Ittnqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 

I  ^I,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stellionataires,  ni 
la  tuteui'S,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'ont 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  G.  com.,  612. 

11.  Faisons  remarquer  que  la  loi  n'autorise  la  réhabilitation 
du  banqueroutier  simple  qu'autant  qu'il  a  subi  sa  peine.  —  V. 
fitprà,  n.  6  ;  —  d'où  il  suit  que  celui  qui,  s'étant  soustrait  à  la 
justice,  n'aurait  reparu  qu'après  avoir  prescrit  sa  peine,  ne 
pourrait  se  faire  réhabiliter.  Bédarride,  n.  1329  ;  Dalloz, 
n.  1557  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2041 . 

12.  Condition  de  la  réhabilitation.  —  La  condition  imposée 
au  faûlli  pour  obtenir  sa  réhabilitation  consiste  à  payer  intégra- 
lement en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
Itddues.  C.  com.^  604. 

i  3.  Ce  n'est  que  par  le  paiement  réel  et  effectif  de  toutes  ses 
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dettes  que  le  failli  peut  obtenir  sa  réhabilitation  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'en  payant  de  simples  à  comptes  à  ses  créanciers,  il  eût 
reçu  d'eux  la  remise  définitive  de  la  totalité  de  ses  engagements. 
Rennes,  11  sept.  1846,  (S.  51.  2.  726.  —  P. 46. 2.  548.  —  D.  51. 
2.  132)  ;  Alger,  11  déc.  1867  (Rec.  de  cette  cour,  68.  76);  Bor- 
deaux, 24  janv.  1876  (Rec.  de  cette  cour,  76.  26);  Laroque- 
Sayssinel,  n.  2013;  Rousseau  et  Defert,  Code  des  faillites  et 
banquer,,  au  titre  delà  réhabilitation^  n.  14.  —  Y.  aussi  Rouen, 
4  janv.  1849  (DaUoz,  Rép.,  V  FailUte,  n.  1539). 

14.  De  même  le  failli,  qui  se  trouve  débiteur  envers  une 
succession  à  laquelle  il  est  appelé  pour  partie,  ne  peut,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette,  soit  effectivement,  soit  au  moyen 
d*un  rapport  en  moins  prenant  ou  retranchement  opéré  dans 
un  partage,  obtenir  sa  réhabilitation  ;  son  ofTre  de  consentir  à 
un  retranchement  plus  que  suffisant  pour  éteindre  sa  dette 
n'équivaudrait  pas  même  au  fait.  Pau,  19  avril  1853  (S.  53.2. 
489.  —  P.  54.  2.  265)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2014  ;  Rousseau 
et  Defert,  n.  12. 

15.  Même  solution  pour  le  failli  concordataire.  Il  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  ses  créanciers  n'ont  droit  qu'au  divi- 
dende déterminé  par  le  concordat.  Cass.,  20  mai  1846  (S.  46. 
1.  459.  —  P.  46.  2.87.  —  D.  46. 1.  359)  ;  Laroque-Sayssinel,  n. 
2022  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  215  et  suiv.  Y.  aussi 
Cass.,  26  avril  1870  (S.  70.  1.  337.  —  P.  70.  993.  —  D.  70.  1. 
359).  —  Contra,  Boistel,  n.  1105. 

16.  Jugé  également  que  le  failli  ne  peut,  pour  obtenir  sa 
réhabilitation,  ezciper  d'une  décharge  collective  qui  n'a  été 
donnée  que  par  suite  de  l'échange  des  anciens  titres  contre 
des  titres  nouveaux.  Paris, 27 juinl857  (J.  trib.  com.,  t.  6,  71); 

17.  Ou  de  la  délivrance  d'actions  industrielles  non  cotées  à 
la  Bourse.  Paris,  5  mai  1860  {ibid.,  t.  9.  367). 

18.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer  si  le  failli  est  obligé 
comme  débiteur  principal,  ou  comme  caution;  il  doit  justifier, 
pour  obtenir  sa  réhabilitation,  du  paiement  intégral  de  tout 
ce  qu'il  doit,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Dalloz,  Rip.^ 
v*'  Faillite,  n.  1544  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2015. 

19.  Le  failli  qui  n'a  pas  remboursé  la  dot  de  sa  femme  n'en 
peut  pas  moins  obtenir  sa  réhabilitation,  si  sa  femme  n'a 
pas  demandé  sa  séparation  de  biens,  et  s'il  a  d'ailleurs  payé 
toutes  ses  autres  dettes.  Bordeaux,  31  déc.  1866  (Rec.  de  cette 
cour,  67.  174);  Laroque-Sayssiuel,  il.  2016. 

20.  S'il  y  avait  incertitude  sur  l'identité  et  le  domicile  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  le  failli  ou  ses  héritiers  demandeurs 
en  réhabilitation  pourraient  être  autorisés  à  consigner,  pendant 
un  temps  déterminé,  le  montant  en  capital  et  intérêts  des 
sommes  qui  leur  sont  dues.  Lyon,  29  juin  1865  (S.  65.  2.  299. 
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-P.  65.  1130.  —  D.  65.  2. 191);  Bordeaux,  6  mai  1874  (S.  75. 

?.240.  —  P.  75. 965)  ;  Pardessus,  Dr.  corn.,  t.3,  n.  1316  ;  Esnault, 

Faillites,  U  3,  n.  734;  Boulay-Paty,  irf.,  t.  2,  n.  1180;Laroque- 

Sayssinel,  t.  2,  n.  2019;  Rousseau  et  Dofert,  n.  15  ;  Alauzet, 

L8,n.  2887;  Boistel,  n.  1103. 

SI.  La  mAme  autorisation  peut  être  accordée  au  failli  ou  à 
ses  héritiers  en  cas  de  contestation  sur  la  consistance  d'une 
créance.  Mêmes  auteurs  que  ci-dessus. 

SS.  Les  intérêts  dus  sont  ceux  qui  ont  couru  depuis  Fé- 
chéance  réelle  du  titre  jusqu'au  moment  du  paiement.  Peu 
importe  qu*il  n'en  fût  dû  aucun  en  matière  ordinaire;  la  mise 
«n  demeure  nécessaire  pour  les  faire  acquérir  au  créancier  est 
z^éalisée  par  l'état  de  faillite.  Ou  saurait  d'autant  moins  se 
prévaloir  de  l'absence  d'un  acte  extrajudiciaire,  que  le  juge- 
xnent  déclaratif  de  la  faillite  le  rendait  inutile.  Douai,  12  mars 
1 875  (S.  75.  2.  165.  —  P.  75.  686.  —  D.  75.  2.  89)  ;  26  déc.  1877 
es. 78.  2.  56.  —P.  78.  237.  —  D.  78.  2. 38);  Pardessus,  n.  1316; 
^^édarride,  n.  1311;  Boulay-Paty,  n.  649;  Alauzet,  n.  2889. 

Centra,  Dalloz,  ▼•  Faillite,  n.  1545. 

En  pratique  même,  le  failli  doit  payer  les  intérêts  des  inté- 
^^6t8  capitalisés,  mais  cela  semble  à  bon  droit  exorbitant.  Rous- 
seau et  Defert,  n.  10. 

M  bis.  Quant  aux  frais  dus,  cela  doit  s'entendre  non  seule- 
Hient  des  frais  que  chaque  créancier  avait  légitimement  faits 
^^vant  la  faillite,  mais  encore  de  tous  ceux  que  la  faillite  a  en* 
^^radnés  à  la  chaxge  de  la  masse.  Rousseau  et  Defert,  n.  11. 

S5.  L'associé  en  nom  collectif  d'une  maison  tombée  en  fail- 
lite est  obligé  d'acquitter  toute  la  dette  de  la  société,  alors 
iHême  qu'un  concordat  particulier  lui  a  été  consenti.  G.  com., 
604. 

84.  Cette  disposition  rigoureuse  n'a  été  adoptée  qu'après  une 
>ive  discussion.  M.  Tripier  avait  proposé,  au  nom  de  la  com- 
ttiission  de  la  Chambre  des  pairs,  que  le  failli  ne  fût  pas  tenu 
4e  payer  l'intégrité  des  dettes  sociales  si  les  créanciers  avaient 
âédaré  le  décharger  de  la  solidarité  pour  tous  les  cas,  même 
pour  la  réhabilitation. 

Mais  on  a  pensé  que  l'intérêt  public  exigeait  que  la  réhabili- 
^^on  né  fût  pas  trop  facile.  Le  concordat  n'est  d'ailleurs  l'œu- 
vre que  de  la  majorité  des  créanciers,  et  il  ne  doit  pas  dépendre 
^  cette  majorité  de  modifier  les  règles  de  la  réhabilitation  qui 
^Qt  écrites  dans  la  loi.  Exp.  des  motifs  par  M.  Persil. 

96.  Si,  après  la  réhabilitation  de  l'un  des  associés,  un  autre 

Voulait  jouir  de  la  même  faveur,  il  ne  pourrait  l'obtenir  qu'en 

L^        ÎQttifiant  qu'il  a  désintéressé  le  premier  dans  la  proportion 

k        établie  par  les  art.  1213  et  1214,  C.  civ.  Bédarride,  n.  1314; 

\       Boistel,  n.  1104. 

%  Tom  ?!•  ** 
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26.  Il  ea  est  de  même  à  l'égard  des  divers  codébiteurs  soli- 
daires ou  des  coobligés  à  une  môme  dette.  Pardessus,  n.  1317  ; 
Dalloz,  Rép.,  V*»  Faillite,  n.  1548;  Laroque-Sayssinel,  n.  2018; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  844  et  suiv.;  Rousseau  et  Dô- 
fert,  n.  16  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  1104.  —  V.  Faillite. 

27.  Mais  dans  le  cas  où  les  créanciers  ont  continué  l'exploi- 
tation du  commerce  du  failli,  les  pertes  résultant  de  cette 
exploitation  ne  doivent  pas  être  remboursées  par  lui  pour 
obtenir  sa  réhabilitation,  au  moins  dans  le  cas  où  Texploita- 
tion  a  été  continuée  contre  son  avis. 

La  diminution  survenue  à  la  valeur  de  l'actif  par  des  causes 
gui  ne  dépendent  que  des  actes  des  créanciers  du  failli,  ne  saurait 
équitablement  aggraver  la  position  de  celui-ci.  Rap.  Tripier  à 
la  Ch,  des  pairs;  Renouard,  t.  2,  p.  519. 

28.  Autorité  compétente  pour  accorder  la  réhabilitation.  —  Sous 
Fancienne  monarchie  les  réhabilitations  étaient  octroyées  par 
lettres  du  grand  sceau. 

II  fut  un  temps  où  elles  étaient  souvent  accordées  par  les 
parlements. 

Mais  à  mesure  que  l'autorilé  royale  se  concentra,  elles  devin- 
rent exclusivement  un  attribut  du  pouvoir  royal,  et  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  ne  les  permettait  plus  autrement. 
Renouard,  t.  2,  p.  505. 

29.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  on  avait 
d'abord  proposé  de  les  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce. 

Dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  MM.  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Âugely  et  Treilhard  soutinrent  qu'elles  devaient  6tre 
réservées  à  l'empereur,  en  conseil  d'Etat,  par  la  raison  que, 
dans  une  monarchie,  les  grâces  ne  doivent  émaner  que  du  prinoe. 

Mais  on  leur  répondit  qu'il  s'agissait  de  justice  et  non  de 
grâce,  et  l'on  unit  par  les  confier  aux  Cours  d'appel. 

30.  C'est  ce  système,  dont  l'expérience  a  montré  la  sagesae, 
qui  a  été  maintenu  par  la  loi  des  faillites  de  1838. 

51.  Procédure.  —  Toute  demande  en  réhabilitation  est 
adressée  à  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  do  laquelle  le  faiUi 
est  domicilié.  Le  demandeur  doit  joindre  à  sa  requête  les  quit- 
tances et  autres  pièces  justificatives.  C  com.,  605. 

52.  Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  sur  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  faite  de  la  requête,  en  adresse  des  expé- 
ditions certifiées  de  lui  au  procureur  de  la  République  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et,  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  pro- 
cureur de  la  République  et  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procu- 
rer sur  la  vérité  des  faits  exposés.  C.  com.,  606. 
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33.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  de  la  Répu- 
l)ligue  que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de 
ladite  requête  reste  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la 
ioone  et  à  la  maison  commune,  et  est  insérée  par  extrait  dans 
les  papiers  publics.  G.  com.,  607. 

54.  Tout  créancier  qui  n*a  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  in- 
téressée, peut,  pendant  la  durée  de  Tafliche,  former  opposition 
à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces 
justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  peut  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  G.  com.,  608. 

55.  L'opposition  à  la  réhabilitation  est  recevable  même  après 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  la  demande 
doit  rester  affichée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  de- 
mande de  réhabilitation  :  ce  délai  n'est  pas  indiqué  ici  comme 
limite  de  la  faculté  d'opposition.  Pau,  19  avril  1853  (S.  53.  2. 
489. -P.  54. 2. 265)  ;  Lainné,  sur  l'art.  608  ;  Esnault,  t.  3,  n.  733  ; 
Rousseau  et  Defert,  n.  31  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2027. 

36.  Celui  qui  a  négligé  de  former  opposition  ne  peut,  après 
Tarrét  de  réhabilitation,  exiger  le  paiement  intégral  de  sa 
créance.  Le  failli  est  recevable  à  lui  opposer  le  concordat  qu'il 
a  antérieurement  obtenu.  L'arrêt  de  réhabilitation  n'impose 
pas,  en  effet,  au  failli,  l'obligation  de  payer  intégralement  les 
créanciers  qui  n'auraient  pu  encore  être  désintéressés;  il  se 
liome  à  constater  en  fait  que  tous  les  créanciers  ont  été  payés. 
fi  donc  un  créancier  dont  l'existence  était  restée  ignorée  se 
Ftante  ultérieurement,  il  ne  peut  argumenter  d'aucun  euga- 
Iment  pris  envers  lui,  et  il  demeure  lié  par  le  concordat.  Il 
tesTmputer  sa  négligence.  Paris,  23  déc.  1843  (P.  44. 1.  239). 

17.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  de  la  Repu- 
Uqne  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmetteut, 
àicda  séparément,  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
Itt  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  et  les  oppositions  qui 
ont  pu  être  formées.  Ils  y  joignent  leur  avis  sur  la  demande, 
t com.,  609. 

^.  Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  fait  rendre 
^t  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabili- 
Mon.  C.  com.,  610. 

39.  S'il  trouve  que  rien  ne  s'oppose  à  la  réhabilitation,  il  doit 
P^oquer  immédiatement  Tarrét. 

Dans  le  cas  contraire,  l'équité  exige  qu'il  communique  au 
^  les  renseignements  défavorables  qui  lui  sont  parvenus, 
'In  d'obtenir  ses  explications.  Bédarride,  n.  2323. 
•Ë    40.  Mais  rien  ne  l'y  oblige.  Il  a  même  été  jugé  que  les 
I  renseignements  recueillis  par  le  ministère  public  sur  la  vérité 


180  RÉHABILITATION. 

des  faits  exposés  à  l'appui  de  la  demande  en  réhabilitation^ 
constituent,  non  une  information  judiciaire,  mais  une  infor- 
mation confidentielle  ;  que,  par  suite,  cette  information  ne 
doit  pas  être  communiquée  au  failli.  Paris,  27  juin  1857  (S.  58. 
1.679.— P.  57.  949);Cass.,17nov.  1857  (P. 59.  33.-^D.58.  L 
241);  Laroque-Sayssinel,  n.  2024  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  2, 
p.  862  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  29  et  30  ;  Boistel,  n.  1107. 

41.  Lorsque  des  oppositions  ont  été  formées  par  des  créan- 
ciers qui  prétendent  n'être  pas  complètement  désintéressés,  il 
y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires 
aient  statué  sur  le  mérite  de  ces  prétentions.  Bédarride,  n.  1323. 
V.  aussi  Colmar,  3  janv.  1867  (Rec.  de  cette  cour,  t.  63,  283). 

42.  Le  failli  peut,  du  reste,  faire  cesser  l'effet  de  l'opposition, 
soit  en  payant  les  sommes  réclamées,  soit  en  faisant,  eu  cas 
de  refus,  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  soit  enfin 
en  faisant  juger  qu'il  n'est  pas  débiteur  de  la  somme  réclamée, 
c'est-à-dire  qu'au  cas  où  il  n'eût  pas  failli,  l'opposant  n'aurait 
pas  été  en  droit  de  lui  demander  ce  qu'il  réclame.  Pardessus, 
n.  1316;  Dalloz,  n.  1552  ;  Laroque-Sayssinel, n.  2029. 

45.  Lorsque  le  débiteur  a  réellement  soldé  tous  ses  créanciers 
en  capital,  intérêts  et  frais,  la  Cour  peut-elle  refuser  la  réhabi- 
litation ? 

L'affirmative  était  enseignée,  sous  l'empire  du  Code  de  1807, 
par  M.  Boulay-Paty,  Des  faillites^  n.  655.  V.  aussi,  sous  la  légis- 
lation actuelle,  Dalloz,  v«  FailL,  n.  1556;  Alger,  24déc.  186T 
(Rec.  de  cette  cour,  68.  76). 

Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  l'ancien  art.  609  imposait 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  l'obligatioa 
de  transmettre  au  procureur  général  les  connaissances  partku» 
lières  qu'ils  auraient  sur  la  conduite  du  failli.  A  quoi  bon,  dit-on, 
ces  renseignements,  s'il  devait  suffire  au  failli  de  justifier  de 
l'acquittement  de  ses  dettes  ? 

Cette  partie  de  l'art.  609  a  disparu  de  la  rédaction  nouvelle, 
et  par  conséquent  l'objection  qu'on  en  tire  reste  aujour- 
d'hui sans  aucune  force.  Nous  croyons,  du  reste,  que,  même 
avant  la  loi  de  1838,  la  Cour  d'appel  devait  se  borner  à  vérifier 
si  le  faiUi  s'était  complètement  libéré  et  s'il  ne  se  trouvait  pas 
dans  un  des  cas  Où  la  réhabilitation  est  inadmissible. 

«  L'acte  ^de  constitution  de  l'an  8,  disait  M.  Cambacérès  au 
conseil  d'Etat,  réhabilite  de  plein  droit  celui  qui,  par  le  paie- 
ment de  ses  créanciers,  cesse  d'être  en  état  de  faillite.  Il  ne 
dépend  plus  d'aucune  autorité  de  lui  refuser  sa  réhabilitation; 
il  ne  reste  qu'à  s'en  rapporter  aux  pièces  qui  attestent  la  libé- 
ration. Que  si  l'on  entreprend  d'éclairer,  en  outre,  la  moralité, 
on  fera  souvent  des  injustices  :  rien  n'est  plus  trompeur  que 
l'opinion.  » 
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n  faut  ajouter  que  la  doctrine  de  M.  Boulay-Paty  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  le  nombre  des  réhabilitations  au  détriment 
créanciers  et  de  Tintérét  général.  Le  failli  qui  aurait  à 
de  voir  sa  demande  en  réhabilitation  écartée  se  déci- 
-<3erait,  en  effet,  plus  difficilement  à  faire  des  sacrifices  qui  ne 
sauraient  plus  lui  être  légalement  imposés. 

Le  seul  but  que  la  loi  s'est,  selon  nous,  proposé  en  exigeant 
toutes  les  formalités  qu^elle  prescrit,  c'est  de  s'assurer  que  les 
conditions  voulues  pour  la  réhabilitation  sont  réellement  accom- 
plies. Bédarride,  n.  1324;  Alauzet,  n.  2892  ;  Laroque-Sayssinel, 
t..  3,  n.  2031  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  865  et  suiv.  ; 
Rousseau  et  Defert,  n.  41;  Boistel,  n.  1103. 

44.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Cours  d'appel  ont  un  pouvoir  dis- 
*crétionnaire  d'appréciation  dans  la  vérification  des  pièces  pro*- 
daites  par  les  faillis  qui  sollicitent  leur  réhabilitation  (quittan- 
ces ou  autres  documents),  soit  pour  rejeter  cette  demande  en 
décidant  que  les  quittances  produites  ne  sont  pas  sincères  : 
Bennes,  II  sept.  1846  (D.  51.  1.  132);  Paris,  27  juin  1857  (P. 
57. 949)  ;  Cass.,  17  nov.  1857  (S.  58.  1.  679.  —  P.  59.  33.  —  D- 
58. 1.  241);  Alger,  24  déc.  1867  (Rec.  de  cette  cour,  68.  76); 
Alaozet,  n.  2888;  Laroque-Sayssinel,  n.  2030;  Démangeât,  sur 
Bravard,*  t.  2,  p.  842,  note 2,  et  p.  865  et  suiv.;  Boistel,  n.  1 103  ; 
•^  Soit  pour  rechercher  dans  d'autres  documents  la  preuve  que 
les  créanciers  ont  été  entièrement  désintéressés  en  principal, 
iûlérête  et  frais.  Besançon,  20  mars  1876  (S.  76.  2.  206.  —  P. 
76.827.  —  D.  76.  2.  119). 

45.  Et  le  rejet  d'une  demande  en  réhabilitation  formée  par 
on  failli,  est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration,  conte- 
nue dans  l'arrêt,  qu'il  n'a  pas  justifié  avoir  intégralement  ac- 
quitté ses  dettes.  Cass.,  9  août  1853  (S.  55. 1.  103.  —  P.  55. 
t.  527). 

46.  Si  la  demande  en  réhabilitation  est  rejetée,  elle  ne  peut 
être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle.  G.  com.,  610. 

47.  L'arrêt  portant  réhabilitation  est  transmis  aux  procu- 
imrs  de  la  République  et  aux  présidents  des  tribunaux  aux- 
^els  la  demande  a  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  font  faire 
la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres.  G. 
com.,  621. 

48.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  statue  sur  la  demande  en 
réhabilitation  est  prononcé  à  l'audience  publique.  Bédarride, 
Q.  1326  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  871. 

48.  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
â  la  demande  en  réhabilitation  doit  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle ou  en  audience  ordinaire.  —  Nous  ne  croyons  pas  à  la 
nécessité  d'une  audience  solennelle.  Dutruc,  Mémor,  du  minist. 
puàl.f  V*  Faillite^  n.  4  et  suiv.;  Laroque-Sayssinel,  n.  2032  et 
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8uiv.  —  Contra^  Garnier,  Jwtspr.  de  la  C\  de  Nancy^  cité  par 
Dalloz,  n.  1553. 

V.  Banqueroute^  Concordat^  Faillite^  Union. 

RELACHE.  —  Séjour  qu'un  navire  fait  dans  un  port,  pen- 
dant le  voyage,  soit  pour  y  débarquer  des  marchandises,  soit 
pour  s'y  mettre  à  l'abri  de  la  tempête  ou  de  l'ennemi,  soit  pour 
y  réparer  des  avaries.  —  V.  Assurance  maritime,  Avarie^  Capi- 
taine^ Consul,  Fret,  Gens  d'équipage, 

REMÈDES  SECRETS.  —  Préparations  pharmaceutiques  qui 
ne  sont  ni  conformes  au  Codex,  ni  achetées  et  rendues  publi- 
ques par  le  gouvernement,  ni  exécutées  sur  la  prescription 
d'un  médecin. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Académie  de  médecine,  6,  7. 

Annonce,  22  et  suiv. 

Appréciation,  19,  26. 

Attestation,  9. 

Bonbon,  18. 

Brevet  dlnvention,  10,  27.  • 

Codex,  7,  13. 

Compositions  alimentaires,  15. 

—  chimiques,  16. 

—  hygiéniques,  15. 
Débit,  22  et  suIy. 
Dosage,  14. 

Formule,  7,  13  et  suiv. 
Gale,  17. 


Historique,  2  et  suir. 
Législation,  2  et  suir. 
Médecin^  ^i. 

Médicament  externe,  20. 
Mise  en  vente,  23. 
Modifications,  14. 
Nullité,  n. 

Ordonnance  de  médecin,  7. 
Ouvrages  de  médecine,  8. 

—    de  pharmacie,  8. 
Remède  étranger,  12. 
Sirops,  17. 
Thé  chambard,  17. 
Vente,  21,  22. 


i .  Le  débit  des  remèdes  secrets  dont  les  inventeurs  avaient 
seuls  la  recette  pouvait  présenter  des  dangers  sérieux  pour  la 
santé  publique  ;  aussi  ce  genre  de  préparation  a-t-il  toujours 
appelé  la  vigilance  de  l'autorité. 

2.  Dispositions  légales.  —  La  loi  du  22  germinal  an  11  porte 
dans  son  article  36  :  a  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute 
distribution  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur 
des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et 
marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des 
remèdes  secrets  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés, sont  sévèrement  prohibés...  » 

3.  «  La  défense  d'annoncer  et  vendre  des  remèdes  secrets, 
est-il  dit  dans  le  décret  du  25  prairial  an  13,  ne  concerne  pas 
les  publications  et  remèdes  qui,  avant  la  publication  de  ladite 
loi,  avaient  été  approuvés  et  dont  la  distribution  avait  été  per- 
mise dans  les  formes  alors  usitées  ;  elle  ne  concerne  pas  non 
plus  les  préparations  et  remèdes  qui,  d'après  l'avis  des  écoles 
ou  sociétés  de  médecine  ou  de  médecins  commis  à  cet  effet  de- 
puis ladite  loi,  ont  été  ou  seront  approuvés  et  dont  la  distribu- 
tion a  été  ou  sera  permise  par  le  gouvernement,  quoique  leur 
composition  ne  soit  pas  divulguée.  »  Art.  l"*'. 
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4.  Eu  1810,  on  comprit  que  si  ces  remèdes  secrets  étaient 
utiles,  il  fallait  les  propager,  sinon  empêcher  le  charlatanisme 
dlmposer  un  tribut  à  la  crédulité  ou  d'occasionner  des  acci* 
dents  funestes. 

5.  Le  décret  du  18  août  de  la  même  année  déclara  qu'à  par- 
tir du  1*'  janvier  1811  les  permissions  accordées  aux  inven- 
teurs ou  propriétaires  de  remèdes  ou  compositions  dont  ils 
avaient  seuls  la  recette  cesseraient  d'avoir  leur  effet;  art.  1*'; 
que  du  18  août  au  1*' janvier,  les  inventeurs  ou  propriétaires 
remettraient,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  au  ministre  de  l'in- 
térieur la  recette  de  leurs  remèdes  ou  compositions  avec  une 
notice  des  maladies  auxquelles  on  pouvait  les  appliquer  et  des 
expériences  déjà  faites  ;  art.  2  ;  que  le  ministre  ne  la  commu- 
niquerait qu'à  une  commission  de  cinq  membres,  dont  trois 
pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine,  laquelle  exa- 
minerait la  composition  du  remède,  son  ofScacité,  le  prix  à 
payer  à  l'inventeur  pour  son  secret  ;  art.  3  ;  que  le  ministre 
tr^terait  ensuite  avec  l'inventeur,  do  même  qu'avec  toute  per- 
sonne qui  découvrirait  un  remède  nouveau  et  que  le  secret  en 
serait  publié  sans  délai.  Art.  5,  6,  7. 

Le  délai  fixé  au  1*' janvier  1811  par  le  décret  précédent  fut 
prorogé  jusqu'au  1*'  avril  suivant;  Décr.  26  déc.  1810;  —  puis 
jusqu'au  1*'  juillet  de  la  même  année.  Avis  cous.  d*Ét.,  9  avr. 
1811. 

6.  Enfin  un  décret  du  3  mai  1850  porte  :  «  Les  remèdes  qui 
auront  été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  V Académie  nationale 
de  médecine^  et  dont  les  formules  approuvées  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  à  l'avis  de  cette 
compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans  son  bulletin,  avec 
Tassentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs,  cesseront  d'être 
considérés  comme  remèdes  secrets.  —  Ils  pourront  être,  en 
conséquence,  vendus  librement  par  les  pharmaciens,  en  atten- 
dant que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édition 
du  Codex.  » 

7.  Ce  qu'on  entend  par  remèdes  secrets.  —  Les  remèdes  secrets 
sont  ceux  dont  l'inventeur  ou  le  propriétaire  ne  communique 
pas  la  recette.  Au  reste  la  jurisprudence  a  pris  le  soin  de  les 
définir  :  elle  applique  cette  dénomination  à  toutes  les  prépara- 
tûms  pharmaceutiques  qui  ne  peuvent  être  comprises  dans 
aocune  des  quatre  catégories  suivantes  :  —  i^  Les  remèdes  dont 
la  formule  est  inscrite  au  Codex,  et  que  les  pharmaciens  pré- 
parent à  l'avance  pour  les  conserver  dans  leur  officine,  ou  ve- 
mèdeB  officinaux,  —  V.  Pharmacien,  n.  26  ;  —  2«  Ceux  composés 
sur  prescriptions  spéciales  d'un  médecin,  chirurgien  ou  officier 
da  santé»  ou  remèdes  magistraux,  —  V.  Pharmacien,  n.  26;  — 
3»  Ceux  achetés  et  rendus  publics  par  le  gouvernement,  confor- 
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mément  aux  décrets  des  18  août  et  26  déc.  1810;  — 4«  Ceux 
dont  la  formule  a  été,  avec  rassentimeot  des  inventeurs  ou  pos- 
sesseurs, publiée  dans  le  Bulletin  de  F  Académie  de  médecine^  sur 
Tavis  de  cette  compagnie,  et  après  approbation  du  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  en  exécution  du  décret  du  3  mai 
1850.  Cass.,  16  (ou  17)  déc.  1837  (S.  38.  1.  363.  —  P.  38.  1. 
282.  —  D.  38.  1.  247)  ;  Metz,  11  févr.  1857  (S.  57.  2.  689.  — 
P.  57.  449)  ;  Cass.,  17  août  1867  (S.  68.  1.  232.  —  P.  68.  547. 
—  D.  68.  1.  44)  ;  26  juill.  1873  (S.  74.  1.  41.  —  P.  74.  65.  — 
D.  73.  1.  493);  Paris,  30  nov.  1876  (Gaz.,  4  janv.  1877);  Trib. 
corr.  Seine,  13  févr.  1880  (Gaz.,  15  févr.). 

8.  Peu  importe  que  la  formule  de  ces  remèdes  se  trouve  pu- 
bliée dans  les  ouvrages  de  médecine  ou  de  pharmacie.  Cass., 

16  déc.  1837  (S.  38.  1.  363.  —  P.  38.  1.  282.  —  D.  38. 1.  247); 
Toulouse,  25  août  1853  (S.  57.  2.  694.  —  P.  57.  456)  ;  Cass., 

17  août  1867  (S.  68.  1.  232.  —  P.  68.  547.  -  D.  68.  1.  44). 

9.  Ou  que  leur  efficacité  ait  été  attestée  par  les  déclarations 
des  médecins  les  plus  recommandables  et  par  la  place  impor- 
tante qu'ils  occupent  dans  la  pratique.  Toulouse,  25  août  1853 
(S.  57.  2.  694.  -  P.  57.  456). 

iO.  Ou  que  leur  auteur  en  ait  fait  l'objet  d'un  brevet  d'in- 
vention; ce  brevet  étant  d'ailleurs  dépourvu  de  valeur.  Cass., 
19  nov.  1840  (S.  41.  1.  606.  —  D.  41.  1.  150);  17  août  1867  (S. 
68.  1.  232.  —  P.  68.  547.  —  D.  68.  1.  44). 

ii.  Ou  qu'une  commission  nommée  par  le  gouvernement 
ait  proposé  de  les  acheter.  Cons.  d'Et.,  8  mars  1827. 

12.  Ou  qu'il  s'agisse  d'un  remède  étranger  dont  l'introduc- 
tion en  France  aurait  été  autorisée  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  après  avis  favorable  de  l'Ecole  de  phar- 
macie et  moyennant  l'acquittement  d'un  droit.  Paris,  30  nov. 
1876  (Gaz.,  4  janv.  1877). 

15.  Toutefois  il  n  y  a  pas  lieu  de  qualifier  remèdes  secrets, 
bien  que  no  rentrant  dans  aucune  des  quatre  catégories,  — 
mentionnées  sup.^  n.  7,  —  soit  les  médicaments  présentés 
comme  nouveaux  et  désignés  sous  un  nom  différent  de  celui 
sous  lequel  ils  étaient  connus,  s'ils  sont  composés  suivant  la 
formule  insérée  au  Codex.  Metz,  11  févr.  1857  (S.  57.  2.  689.  — 
P.  57.  449);  Trib,  corr.  Seine,  13  févr.  1880  (Gaz.,  15  févr.). 

14.  Soit  les  compositions  dont  la  nouveauté  et  le  mérite  con- 
sistent dans  une  modification  peu  importante  de  la  formule  in- 
diquée par  le  Codex,  par  exemple,  un  meilleur  mode  de  prépa- 
ration officinale,  ou  un  perfectiounement  dans  l'emploi  des 
substances  élémentaires  du  remède  ou  dans  le  dosage  des 
quantitéSi  ou  l'addition  d'une  substance  bénigne,  employée 
comme  excipient,  adjuvant  ou  véhicule.  Cass.,  6  août  1842 
(S.  43.  1. 720.  —  P.  43.  2.  385.  —  D.  43.  1.  299);  Toulouse, 
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25  août  1857  ;  Metz,  11  févr.  1857  (S.  57.  2.  689  et  694.  —  P.  57. 
449  et  456)  ;  Trib.  corr.  Seine.  13  févr.  1880  (Gaz.,  15  févr.). 

IS.  Soit  les  compositions  chimiques,  hygiéniques^  odontal- 
giques,  cosmétiques,  alimentaires  ou  autres,  qui  ne  doivent  pas 
entrer  au  corps  humain  en  qualité  de  médicaments,  ou  qui, 
bien  que  susceptibles  d'être  employées  accidentellement  en 
médecine,  n'ont  pas  cette  destination  d'une  manière  exclusive. 
Metz,  11  févp.  1857,  précité;  Trib.  corr.  Seine,  20  déc.  1876 
(Droit,  28  déc.);  Paris,  9  nov.  1876  (iWrf.,  5  déc.)  ;  Trib.  corr. 
Seine,  13  févr.  1880  (Gaz.,  15  févr.). 

16.  Il  n'importe  que,  dans  l'annonce  de  ces  diverses  compo- 
sitions, on  leur  attribue  une  efficacité  et  des  vertus  médicinales 
qui  leur  donneraient  Tapparence  d'un  remède  et  les  feraient 
acceptera  ce  titre  par  le  public,  s'il  est  constant  d'ailleurs  qu'on 
n'y  peut  voir  un  véritable  médicament.  Mêmes  arrêts  que  ci- 
dessus. 

17.  En  vertu  de  ces  principes  on  peut  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  remèdes  secrets  : 

1*  Le  sirop  pectoral  de  Lhcête^  ainsi  que  la  poudre  et  les  pas- 
tiUes  de  PaUerson.  Mets,  11  févr.  1857  (S.  57.  2.  689.  —  P.  57. 
449). 

2*  Le  sirop  de  Briant.  Trib.  corr.  Metz,  1"  oct.  1856  (S.  57. 
2.  689.  —  P.  57.  449). 

3*  Le  thé  Çhambard.  Paris,  13  févr.  1867  (S.  68.  1.  232.  — 
P.  68.  547.  — D.  68.  1.44). 

4*  Les  pilules  ferrugineuses  de  Vallet.  Cass.,  22  janv.  1842 
(8.42.1.799.  —  D.  42.  1.  177). 

5*  Le  remède  nouveau  contre  la  gale  consistant  en  sulfure  de 
caichan  Sidiiiionné  à'acide phenique.  Cass.,  28  mars  1873  (D.  73. 
1.  174). 

Ce  sont  là  des  ezempljss  qui  peuvent  servir  d'indications  et 
Ile  contiennent  pas  une  nomenclature  complète. 

18.  Mais  on  ne  peut  considérer  conmie  remèdes  secrets  no- 
^taiment  : 

1*  Ni  les  préparations  qui  ne  sont  que  des  bonbons  digestifs 
(pâte  de  Regnault).  Cass.,  22  janv.  1842  (S.  43. 1.  720.  —  P.  43. 
8.  385.  — D.  43.  1.299). 

2*  Ni  l'élixir  tonique  anti-glaireux  Quille.  Metz,  11  févr.  1857 
(S.  57.  2.  689.  —  P.  57.  449). 

3*  Ni  le  sirop  ferreux  Dussourd.  Même  arrêt. 

4*  Ni  le  sirop  Flon.  Ibid. 

5*  Ni  les  biscuits  PineL  Ibid. 

6*  Ni  le  sirop  de  digitale  Labellonye.  Toulouse,  25  août  1857 

.  57.  2.  694.  —  P.  57.  456). 

7*  Ni  la  copahine  Mège.  Amiens,  26  juill.  1877  (S.  77. 2.  265. 
P.  77. 1042).  —  Contra,  Paris,  16  mars  1876  (D.  77. 1.  348). 
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8*  Non  plus  qu'an  mélange  composé  de  Tin  ou  de  liquide  al- 
coolisé auxquels  sont  ajoutés  dans  certaines  proportions  du 
sucrOy  du  glucose,  du  miel,  du  sureau  et  de  Fortie  blanche. 
Trib.  corr.  Seine,  20  déc.  1876  (Droit,  28  déc). 

10.  Au  surplus,  les  tribunaux  ont  plein  pouvoir  à  Teffet  d'ap- 
précier si  une  préparation  pharmaceutique  est  un  similaire 
d'une  préparation  inscrite  anCodex^  ou  si  elle  doit,  comme  en 
difléronl  essentiellement,  être  quaUâée  de  remède  secret.  Gass., 
17  août  1867  (S.  68. 1. 232.  — P.  68.  547.— D. 68. 1.44);  26  juiU. 
1873  (S.  74.  1.  41.  —  P.  74.  65.  —  D.  73.  1.  493). 

80.  Les  remèdes  secrets  sont  prohibés  aussi  bien  quand  ils 
ont  le  caractère  de  médicaments  externes  que  lorsqu'ils  doivent 
être  employés  à  un  traitement  interne.  Gass.,  28  mars  1873 
(D.  73.  I.  174).  —  V.  toutefois  Gass.,  22  janv.  1842  (S.  43.  1. 
720.  —  P.  43.  2.  385.  —  D.  43.  1.  299). 

81 .  La  convention  relative  à  la  vente  d'un  remède  secret  doit 
être  déclarée  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite  et  s'appli- 
quant  à  une  chose  hors  du  commerce  ;  en  conséquence,  l'invo- 
cation  de  cette  convention  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  Seine,  22  sept.  1877  (Gaz.,  12  oct.). 

88.  Annonce  et  débit.  —  L'article  36  de  la  loi  du  29  germinal 
an  1 1  qui  prohibe  l'annonce  des  remèdes  secrets,  en  prohibe,  à 
plus  forte  raison,  la  vente  ou  distribution,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  faite.  Gass.,  26  juin  1835  (S.  35.  1.  955.  —  P.  chr. 
—  D.  35.  1.  383);  16  déc.  1836  (S.  37.  1.  63.  —P.  chr.  —  D.  37. 

1.  136). 

85.  La  mise  en  vente  est  prohibée  et  punissable  comme  la 
veiiii)  elle-même.  Gass.,  18  mai  1844  (S.  44. 1.  622.  —P.  44. 

2.  432.  —  D.  45.  1.  18). 

84.  La  prohibition  d'annoncer  des  remèdes  secrets  s'applique 
au  médecin  aussi  bien  qu'à  toute  autre  personne.  Gass.,  17  déc. 
1837  (S.  38.  1.  363.  —  P.  38.  1.  282.  —  D.  38. 1.  247);  17  août 
1867  (S,  68. 1.  232.  —  P.  68.  547.  —  D.  68.  1.  44). 

8tt.  La  publication  dans  un  journal,  en  réponse  à  une  atta- 
que, d'une  lettre  dans  laquelle  on  invite  le  public  à  ne  pas  con- 
fondre le  traitement  inventé  par  le  docteur  6.,  le  seul  sans 
mercure  et  dont  le  succès  est  infaillible  contre  certaines  mala- 
dies ou  affections  désignées  dans  la  lettre,  avec  celui  du  doc- 
teur L.,  peut  être  considérée  comme  une  annonce  de  remède 
sco.tt)t,  encore  bien  que  la  lettre  ne  contienne  l'indication  ni  du 
ronuVlo,  ni  du  lieu  de  vente,  ni  du  prix.  Gass.,  16  déc.  1837^8. 
38.  1 .  363.  —  P.  38,  1. 282.  —  D.  38.  1.  247). 

tttl.  Au  rostû,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  annonce  d'un 
rom6il«  socitut  ou  souloment  indication  d'une  méthode  curative 
i^nl  ootu|)hNti>mout  abaudonnéd  à  l'appréciation  des  juges  du  fait. 


RENVOI.  487 

S7.  Les  remèdes  secrets  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  bre- 
TClés.  — N.  Brevet  dinvention,  n.  129  et  suiv. 

REMISE  DE  DETTE.  —  Abandon  d'une  créance  fait  gra- 
tuitement par  le  créancier  au  profit  du  débiteur.  ' 

I.  La  remise  de  la  dette  constitue  une  véritable  aliénation  à 
titre  gratuit;  elle  ne  peut,  en  conséquence,  être  valablement 
consentie  que  par  une  personne  capable  de  s*obliger. 

S.  La  volonté  de  l'opérer  peut  résulter  soit  d'une  déclaration 
expresse  du  créancier,  soit  d*un  fait  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  son  intention. 

Tel  est  le  cas  où  il  remet  au  débiteur,  sans  aucun  récépissé 
qai  puisse  conserver  ses  droits,  le  titre  original  sous  signature 
privée,  ou  la  grosse  du  titre  notarié.  G.  civ.,  1282,  1283. 

5.  L'existence  de  ces  titres  entre  les  mains  du  débiteur  fait 
preuve  complète  de  sa  libération,  à  moins  que  le  créancier  n'éta- 
blisse que  c'est  par  accident  ou  par  un  délit  qu'il  s'en  trouve 
dépossédé  contre  sa  volonté.  C.  civ.,  ibid. 

4.  Mais  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suf- 
fit point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  G.  civ.,  1286. 

5.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres.  Cependant  le 
créancier  a  la  faculté  de  réserver  expressément  ses  droits  contre 
ces  derniers.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 
C.civ.,1285. 

6.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions.  Gelle  accordée  à  sa  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  principal;  celle  accordée  à  l'une  des 
cautions  ne  libère  pas  les  autres.  C.  civ.,  1287. 

Ces  règles  sont  une  conséquence  du  principe  d'après  lequel 
l'accessoire  ne  peut  pas  exister  sans  le  principal,  tandis  que  le 
principal  peut  subsister  après  l'extinction  de  l'accessoire. 

7.  Toutefois  pour  produire  les  effets  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés, il  faut  que  la  remise  soit  volontaire;  la  remise  forcée 
consentie  dans  un  concordat  par  un  créancier  à  son  débiteur 
failli  ne  libère  ni  les  cautions  ni  les  débiteurs  solidaires.  — 
V.  Concordat. 

8.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge 
de  son  cautionnement  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner 
à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions . 
C.  civ.,  1288. 

REMISE  DE  PLAGE  EN  PLACE.  —  V.  Billet  à  domicile. 
Billet  à  ordre.  Change,  Lettre  de  change^  Mandat. 

REIfTES  tur  VEtat.  —  V.  Agent  de  change,  Fon^s  publics, 
BeporU 

REIfVOl  (DEMANDE  EN).  —  Demande  dont  l'objet  est  de 
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dessaisir  un  tribunal  d'une  affaire  portée  devant  lui  et  d'en 
faire  attribuer  la  connaissance  à  un  autre  tribunal. 

TABLE  ALPHABÉTIQUB. 


Alliance,  4  et  suiv. 
Amende f  U. 
Appel,  13. 

Appréciation,  10,  16. 
Associéj  4. 
Causes,  1  et  sair. 
Compétence,  10,  15,  16. 
Déclinatoire,  2. 


Faillite,  4. 

Insurflsance  de  Juges,  14. 
Juge  suppléant,  S. 
Parenté,  4  et  suiv. 
Procédure,  S  et  s.,  12. 
Sûreté  publique,  16. 
Suspicion  légitime,  16. 
Syndic,  4. 


i .  Causes  de  renvoi.  —  Le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  peut 
être  demandé  soit  parce  que  le  tribunal  saisi  est  incompétent, 
soit  parce  que  des  raisons  particulières  font  craindre  qu'il  ne 
puisse  juger  avec  une  entière  impartialité. 

2.  Dans  le  premier  cas,  la  demande  prend  le  nom  de  déclinor 
toire;e\\e  est  fondée  sur  la  connexité,  la  litispendance,  l'incom- 
pétence territoriale  ou  matérielle  du  tribunal  saisi.  —  V.  Procé- 
dure ^  n.  68  et  suiv.,  Compétence^  n.  130  et  suiv. 

Dans  le  second,  elle  conserve  spécialement  la  qualification  de 
demande  en  renvoi. 

3.  La  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  compétemment  saisi 
peut  être  motivée  sur  quatre  causes  différentes,  savoir  : 

1*  Sur  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'une  des  parties  avec  quel- 
ques-uns des  membres  du  tribunal.  —  V.  m/".,  n.  4  et  suiv.  ; 

2*  Sur  l'insuffisance  du  nombre  déjuges  pouvant  connaître 
de  la  contestation.  —  V.  m/".,  n.  13  et  14  ; 

3*  Sur  la  suspicion  légitime  du  tribunal.  —  V.  m/".,  n.  15  ; 

4°  Sur  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  — V.  inf.,  n.  15. 

4.  Parenté  ou  alliance.  —  Lorsqu'une  partie  a  deux  parents  ou 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  commerce,  ou  lorsqu'elle  a  un 
parent  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribunal  et  qu'elle-même 
est  membre  du  tribunal,  l'autre  partie  peut  demander  le  renvoi. 
C.  proc,  368  ;  Thomine,  n.  421  ;  Carré,  quest.  1338. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  dans  le  cas  de  parenté  ou 
d'alliance  d'un  juge  avec  l'associé  d'une  partie,  ou  avec  le 
syndic  de  la  faillite  d'une  partie.  Gass.,  19  août  1835  (S.  37.  1. 
312.  —  P.  chr.)  ;  1«'  août  1877  (S.  78.  1.  40.  —  P.  78. 63). 

8.  Le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  peut-il  être 
invoqué  à  l'égard  des  juges  suppléants  ?  —  La  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  négative,  et  c'est  l'opinion  qui 
prévaut  en  doctrine.  Pigeau  et  Poncelet,  Comment.  C. 
proc.^  t.  1,  p.  642  ;  Thomine,  û/.,  t.  1,  n.  421  ;  Chauveau,  Lois 
de  la  proc.,  quest.  1341  ;  Demiau,  Proc.  civ,,  p.  273  ;  Bon- 
nin,  Comment,  sur  Tart.  368  m  fine;  Bourbeau,  Proc.  civ. y  t.  5, 
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p. 412  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.^  y*  Renvoi  d'un  trib.,  t.  4, 
p.  868,  n.  5  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  y*  Renvoi^  n.  9.  —  Contra, 
Carré,  Lois  de  la  proc.^  guest.  1341  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
lAç.deproc.,,  8*  édit.,  t.  1,  n.  557;  Rodière,  Compét.  et  proc,^ 
1. 1,  p.  380  ;  Mourloa,  Rép.  écr.  sur  le  Code  de  proc. ,  n.  624. 

6.  Procédure.  —  Le  renvoi  doit  être  demandé  avant  le  com . 
ineûcement  des  plaidoiries,  sinon  il  n*est  plus  reçu.  C.  proc. ,  369 . 

7. 11  est  proposé  par  acte,  au  greffe,  lequel  contient  les 
moyens  et  est  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique.  C.  proc,  370. 

8.  Sur  Texpédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, il  est  rendu  jugement  qui  ordonne  la  communication 
aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire, 
dans  un  délai  fixé,  leur  déclaration  au  bas  de  Texpédition  du 
jugement  et  le  rapport  à  jour  indiqué  par  l'un  des  juges  nommé 
]ar  ledit  jugement.  G.  proc,  371. 

9.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées 
et  le  jugement  ci-dessus  mentionné  sont  signifiés  aux  autres 

^ties.  G.  proc.,372. 

iO.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  jus- 
tifiées, le  renvoi  est  fait  au  tribunal  civil  de  Tarrondissement  qui 
juge  alors  commercialement  comme  s'il  n'e;xistait  pas  de  tribu- 
naux de  commerce  dans  le  ressort.  —  Y.  Compétence,  n.  12.  — 
le  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  a  qualité  pour  admettre 
€u  rejeter  le  renvoi,  selon  la  gravité  ou  l'insuffisance  des  preu- 
ves alléguées.  Cass.,  24  mars  1807  ;  Merlin,  Rép,,  y"*  Cour  de 
CQssation. 

La,  décision  est  toujours  susceptible  d'appel. 

il.  Gelui  qui  succombe  sur  sa  demande  en  renvoi  est  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
C.  proc,  374. 

18.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  ou 
gue  l'appelant  ait  succombé,  la  contestation  est  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  sur  simple  assignation, 
et  la  procédure  y  est  continuée  suivant  ses  derniers  errements. 
C.  proc,  311. 

15.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  est  sus* 
pensif.  G.  proc,  376. 

14.  Insuffisance  du  nombre  de  juges.  —  Si  le.  tribunal  devant 
lequel  une  affaire  est  portée  se  trouve  privé  du  nombre  déju- 
ges nécessaire  pour  statuer,  soit  par  suite  de  décès,  récusation 
oa  autre  empêchement,  il  devient  indispensable  de  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal. 

15.  La  partie  la  plus  diligente  assigne  alors  son  adversaire 
devant  la  Cour  d'appel  du  ressort  pour  obtenir  la  désignation 
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d'un  autre  tribunal.  Limoges,  28janv.  1824;  Angers,  19  août 
1857  (8.  58.  2.  52.  —  P.  58.  643.  —  D.  58.  2.  96)  ;  Dijon, 
24  juin  1866  (S.  66.  2.  76.  —  P.  66.  336.  —  D.  67.  2. 131);  Be- 
sançon (sol.  impL),  19  juin.  1875  (D.  76.  2.  221)  ;  Rodière, 
Compéi.  etproc,  t.  2,  p.  117  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.y  etsupplém.,  quest.  1337. 

iÇ.  Suspicion  légitime  ou  sûreté  publique,  —  S'il  y  a  juste  su- 
jet de  suspecter  rimpartialité  d'un  tribunal,  ou  si  Ton  peutcrain- 
dre  que  Tordre  public  ne  soit  troublé  dans  le  cas  où  une  affaire 
serait  jugée  dans  une  certaine  localité,  le  renvoi  peut  être  de- 
mandé à  la  Cour  de  cassation.  LL.  27  nov.  et  l'^'  déc.  1790  ; 
27  vent,  an  8  ;  Cass.,  21  mars  1821  ;  4  mai  1831  ;  24  juin  1872 
(S.  72.  1.  155.  —  P.  72.  373.  —  D.  72.  1.  419)  ;  Carré,  Compét. 
p.  201  ;  Berriat,  p.  337  ;  E.  Cadrés,  p.  258  ;  Pigeau,  Comm.^ 
p.  1640;  Rodière,  t.  l,p.  351. 

Cette  cour  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les 
circonstances  et  décider  s'il  y  a  ou  s*il  n*y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Toutefois,  plusieurs  arrêts  ont  décidé  qu'il  fallait  s'adresser  à 
la  Cour  d'appel  à  laquelle  ressort  le  tribunal  et  non  à  la  Cour 
de  cassation.  Cass.,  24  mars,  6  avr.  et  20  mai,  29  juill.  1807  ; 
24  sept.  1842  (P.  42.  2.  464)  ;  2  juiU.  1845  (S.  45.  1.  487.  — 
D.  45.  1.  328)  ;  (sol.  impUc),  1"  août  1877  (S.  78.  1.  40.  — 
P.  78.  63.  —  D.  77.  1. 428)  ;  Merlin,  Jlép.,  v*  Récusation  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1337  ;  Thomine,  1. 1,  n.415. 

RÉPÉTITION  DES  CHOSES  INDUMENT  PAYÉES.  —  Âctiou  par  la- 
quelle on  réclame  la  restitution  de  ce  qu'on  a  payé  par  erreur. 

i.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s*oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  a  indûment  reçu  ;  C.  civ.,  1376  ;  — 
pourvu  toutefois  que  celui  qui  a  payé  se  soit  cru  débiteur,  quoi- 
qu'il ne  le  fût  pas  ;  car  celui  qui  paie  sciemment  une  chose  qu'il 
ne  doit  pas  est  réputé  faire  une  libéralité. 

2.  Mais  du  moment  que  le  paiement  n'a  été  que  le  résultat 
d'une  erreur  de  fait  de  la  part  de  celui  qui  l'a  effectué,  la  répé- 
tition est  admissible  quand  bien  méime  la  chose  aurait  été  légi- 
timement due  par  un  tiers  à  celui  qui  l'a  reçue. 

3.  Néanmoins,  comme  Terreur  de  celui  qui  s'est  cru  débiteur 
ne  doit  pas  devenir  préjudiciable  au  créancier,  toute  action  con- 
tre lui  cesse  dans  le  cas  où  il  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable 
débiteur.  C.  civ.,  1377. 

4.  La  bonne  foi  de  celui  qui  a  reçu  ne  saurait  constituer  à 
elle  seule  un  obstacle  à  l'action  en  répétition  ;  C.  civ.,  1376  ;  — 
mais  elle  doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  l'é- 
tendue des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 

5.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  resti- 
tuer tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  paie- 


•.  I 


REPORT.  191 

ment;  G.  dv.,  1378;  —  et  si  la  chose  indûment  reçue  est  un 
immeuble  ou  un  meuble  corporel,  il  doit  la  restituer  en  nature 
si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée,  mémo 
par  suite  d'un  cas  fortuit.  G.  civ.,  1379. 

6.  Au  contraire,  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'est  tenu  de 
rendre  les  intérêts  ou  les  fruits  qu*à  compter  du  jour  où  il  a  su 
qœ  la  chose  lui  a  été  indûment  payée.  Use  libère  en  restituant 
ioit  cette  chose  en  nature,  si  elle  est  encore  en  sa  possession, 
soit  son  prix,  si  elle  a  été  vendue.  Enfin,  il  n'est  garant  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  qu'autant  qu'elle  est  arrivée  par  sa 
kleou  depuis  sa  mise  en  demeure.  G.  civ.,  1380. 

7.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte,  même 
aupossesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessai- 
res et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Cdy.,  1381.  — V.  Quasi'Contrat. 

REPORT.  —  Opération  de  bourse  qui  consiste  à  faire  simul- 
taoément  un  achat  au  comptant  et  une  venteà  terme,  des  mêmes 
effets  publics,  afin  de  profiter  de  la  difTérence  entre  le  prix  du 
comptant  et  le  prix  à  terme. 

TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


ietions  de  la  banque,  tl. 

Appréciation  seaveraine,  15. 

Bâw.  4,  7. 

Cinctèret,  12. 

Cean  aa  comptant,  1  et  suir. 

Wpwt,8. 

—  Un  de  mois,  1  et  suiv. 
Dilérencea  (paiement  des),  13  et  suiv. 
iKofflpte,  8. 

Foods  publics,  1  et  soir. 

—  étrangers,  11. 


Hausse,  5,  7. 

Jeux  de  bourse,  12  et  suiv. 
Nantissement,  0. 
Pair,  8. 

Placement,  3  et  suiv. 
Prêt,  6,  9. 
Usure,  10. 
Utilité,  3  et  suiv. 
Variation  des  cours,  1. 
Vente  à  découvert,  8. 
—    à  réméré,  9. 


1.  La  rente  approchant  chaque  mois  de  l'époque  du  semes- 
tre de  ses  arrérages,  acquiert  une  valeur  croissante  qui  établit 
une  différence  entre  le  cours  au  comptant  et  le  cours  fin  de 
mois.  Cette  difTérence  constitue  le  bénéfice  du  report.  D'autres 
causes  accidentelles  influent,  en  outre,  sur  le  taux  du  report  ; 
telles  sont  Tabondance  des  capitaux  dont  on  n'a  pas  un  emploi 
immédiat,  le  crédit  dont  jouissent  les  rentes,  la  manière  dont 
la  spéculation  sur  ces  efiets  se  trouve  engagée  ;  aussi  le  taux  du 
report  varîe-t-il  presque  chaque  mois.  Courcelle-Seneuil,  Opé- 
rai, de  banque^  6*  édit.,  p.  131  et  suiv.  ;  Guillard,  Opérât,  de 
bourse^  !'•  édit.,  p.  72  et  suiv. 

8.  On  reporte  du  comptant  à  la  fin  du  mois  courant  ou  du 
mois  prochain,  et  de  la  fin  du  mois  courant  à  la  fin  du  mois 
prochain. 

5.  Le  report  fait  tourner  les  spéculations  au  profit  des  be- 
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soins  journaliers  du  commerçant  ;  il  lui  permet,  en  effet,  de 
placer  ses  capitaux  dans  les  fonds  publics  en  lui  en  assurant  la 
rentrée  immédiate  si  des  événements  imprévus  l'obligent  à  en 
disposer.  Si  le  prix  du  report  ou  Tiatérôt  du  capital  avancé  est 
souvent  moins  élevé  que  le  taux  légal  de  l'intérêt,  cette  diffé- 
rence est  compensée  par  l'avantage  que  trouve  le  capitaliste 
à  placer  à  courte  durée  et  à  avoir  ses  fonds  toujours  diapo- 
uibles. 

4.  Le  contrat  de  report  qui  s'opère  sur  les  rentes  est  une 
sorte  de  placement  à  intérêts  sur  TÉtat  ;  il  offre  au  prêteur  Ta» 
vantage  de  placer  ses  fonds  de  cette  manière  sans  se  rendre 
propriétaire  des  effets  servant  à  l'opération.  Revendant  au  même 
instant  les  inscriptions  qu'il  achète,  il  devient  étranger  à  la 
baisse  qui  peut  survenir  dans  l'intervalle  de  la  revente  à  Té* 
chéance  du  terme.  Les  conséquences  de  cette  baisse  restent  à 
la  charge  de  l'acquéreur  ou  de  l'emprunteur,  qui  est  obligé  de 
prendre  livraison  au  prix  convenu. 

5.  D'un  autre  côté,  si  la  rente  vient  à  hausser  avant  Té* 
chéauce  du  terme,  le  bénéfice  de  la  hausse  appartient  à  l'ache- 
teur seul  parce  qu'il  est  en  réalité  propriétaire  de  la  rente  dès 
le  jour  où  la  revente  lui  en  a  été  consentie.  Seine,  3  juin  1871 
(J.  trib.com.,  t.  7.  339)  ;  Mollot,  p.  339  et  suiv. 

6.  Le  report  est  également  utile  au  propriétaire  de  titres,  qui 
désire  emprunter  une  somme  pour  un  délai  assez  court  ;  il  se 
procure  l'argent  qui  lui  est  nécessaire,  en  vendant  ses  titres 
et  en  les  rachetant  à  terme.  Courtois,  Opérât,  de  bourse,  6*  édit., 
p.  69;  Courcelle-Seneuil,  p.  132  et  133;  Buchère,  Opérai,  de 
bourse,  n.  413;  Guillard,  p.  75  et  suiv.;  Martin  le  Neuf  de 
Neuf- Ville,  Du  report  (France  judic,  79.  377).  — Dans  ce  cas, 
l'acheteur  qui  a  fourni  les  fonds  et  le  vendeur  qui  a  livré  ses 
titres  peuvent  à  l'échéance  du  terme  s'assurer  de  nouveaux  dé- 
lais en  renouvelant  l'opération.  Mêmes  auteurs. 

7.  En  règle  générale,  le  prix  des  reports  baisse,  alors  qua 
l'argent  est  abondant  et  que,  par  suite,  les  fonds  sont  en  hausse  ; 
en  effet  les  prétentions  du  capitaliste,  désireux  de  placer  son 
argent,  sont  en  ce  cas  moins  exigeantes.  Buchère,  n.  426. 

8.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  absolue;  les  spéculations 
des  joueurs  peuvent  amener  une  élévation  du  prix  des  reports 
alors  que  les  fonds  sont  en  hausse.  Courcelle-Seneuil,  p.  136  et 
suiv. 

Il  peut  arriver  que  le  bénéfice  de  l'opération  soit  pour  le 
possesseur  de  titre;  ce  fait  ce  produira  si,  à  un  moment  donné, 
les  acheteurs  à  terme,  escomptent  leurs  vendeurs,  et  exigent 
d'eux  le  versement  immédiat  des  titres  vendus  ;  ceux-ci,  qui 
ont  vendu  à  découvert,  se  voient  obligés  de  se  procurer  des  ti- 
tres ;  ils  peuvent  les  acquérir  par  un  report,  mais  alors,  par 
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suite  de  la  multiplicité  de  la  demande,  c'est  le  possesseur  de 
titre  qui  bénéficie  de  Topération.  Ou  dit,  en  ce  cas,  qu'il  y  a 
iifort.  Buchôre,  n.  427;  Guillard,  p.  73;  Courcelle-Seneuil, 
p.  135;  Courtois,  p.  69. 

9i  ropération  ne  produisait  de  bénéfice  pour  aucune  des 
deoz  parties,  le  report  serait  au  pair.  Buchère  et  Guillard,  ibid.  ; 
Goorteu,  p.  72. 

9.  Le  report  tient  à  la  fois,  du  prêt,  —  Y.  sup.^  n.  3,  —  du 
mtbMment  et  de  la  vente  à  réméré,  et  cependant  il  diffère  de 
oeidlvierB  contrats  sous  plusieurs  points  ;  il  tient  du  nantisse- 
ment, en  ce  que  le  prêteur  remet  ses  fonds  sur  des  valeurs 
restant  entre  ses  mains.  Seine,  il  mars  1857  (J.  trib.  com., 
t.  6, 109).  Y.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bresson,  in- 
séré sous  Cass.,  9  mai  1857  (S.  57.  1.  546.  —  P.  57.  1181)  ; 
il  en  diffère  en  ce  que  ces  valeurs  sont  vendues  au  préteur 
au  comptant  et  immédiatement  rachetées  par  lui.  Martin  le 
Neuf  de  Neuf-Yille,  p.  380. 

Il  tient  de  la  vente  à  réméré  en  ce  que  l'emprunteur  rachète 
à  tenne  les  valeurs  parlai  vendues  au  comptant:  Cass.,  3  févr. 
1862  (8.  62.  1.  369.  —  P.  62.  707.  —  D.  62.  1.  163)  ;  Trib.  civ. 
Lyon,  10  déc.  1868;  Bozerian,  De  la  bourse,  t.  1,  n.  91  et  328; 
PÔat,  Pet.  conir.^  t.  1,  n.  625;  —  il  en  diffère  en  ce  que  l'é- 
chéance du  terme  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  préteur  proprié- 
taire incommutable  des  valeurs  par  lui  achetées  :  l'emprunteur 
reste  toujours  libre  de  reculer  indéfiniment  l'époque  fixée  pour 
prix  du  rachat,  à  la  charge  par  lui  de  payer  seulement  la  diffé- 
renee  du  cours. 
Da  reste,  quoique  le  report  donne  les  droits  de  gage,  il  ne 
-  pnit  être  considéré  comme  un  emprunt  sur  nantissement  (Trib. 
;    CQBLMetz,  3  déc.  1856,  et  Metz,  23  janv.  1857;  Seine,  21  oct. 
Latll  déc.  1857;  Trib.  civ.  Toulouse,  15  avril  1861,  cités  par 
p  Gmllard,  p.  271),  et  conséquemment  il  n'est  pas  assujetti  aux 
;    formes  prescrites  pour  ce  contrat.  Martin  le  Neuf  de  Neuf- 
Ble,  p.  381.  Gomp.  Buchère,  n.  429. 

10.  Le  taux  du  report  n'est  pas  réellement  l'intérêt  d'un  ca- 
ptai prêté  (Troplong,  Cmtr.  aléat.,  n.  150),  mais  le  bénéfice 
obtenu  sur  la  revente  des  effets  achetés  par  celui  qui  opère  le 
report  ;  dès  lors,  si  le  taux  excède  Tintérét  légal  de  5  ou  6 
p.  100,  cet  excédant  ne  peut  être  considéré  comme  usuraire. 
MoUot,  n.  482  ;  Buchère,  n.  435. 

11.  Quoique  ce  soit  le  plus  souvent  sur  les  rentes  seule- 
ment que  s'établissent  les  reports,  ils  peuvent  avoir  lieu  de 
même  sur  les  actions  delà  Banque,  sur  les  fonds  étrangers  ou 
autres  effets  portant  intérêt. 

19.  Le  report  ne  doit  pas  être  assimilé  aux  jeux  de  bourse 
dans  le  sens  prohibitif  de  la  loi  ;  en  effet  Topération  se  fait  sur 
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des  valeurs  existant  entre  les  mains  du  prêteur;  celui-ci  achèf 
réellement  la  rente  qu'il  revend  réellement  et  qu'il  livre  a 
terme  fixé  ;  son  bénéfice  consiste  bien  dans  le  résultat  des  diffî 
reoces  produites  par  des  achats  et  des  ventes  successivemec 
faits  ;  mais  ces  opérations  sont  sérieuses.  Le  report  constitu 
donc  une  opération  très  licite.  Paris,  21  mars  1825  ;  Seim 
27  mai  1842  (Gaz.,  30  mai)  ;  Paris,  11  mai  1843  (Droit,  13  m 
1843);  Troplong,  Des  contrats  aléatoires^  art.  1965,  n.  150;  Masfi 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  §  745  ;  Yincens,  Ugùlai.  tom 
t.  1,  n.  10  ;  Pont,  Petits  contrats,  n.  626;  MoUot,  Bourtei  € 
commerce^  n.  477  ;  Bravard  et  Démangeât»  t  2,  p.  126;  Goil 
lard,  p.  276  et  suiv.;  Buchère,  Opérât,  de  bùwne^  n.  423,  et  Tt 
des  val.  mobiL,  n.  937  et  suiv.  ;  Courtois,  p.  198  et  199;  Badoi 
Pascal,  Marchés  à  terme,  p.  47  et  suiv.  ;  Martin  le  Neuf  d 
Neuf- Ville,  p.  391  et  suiv.  —  V.  Jeux  de  bourse,  n.  90,  et  note  1 

13.  Mais  il  faut  toutefois  reconnaître  que  les  reports  servei 
le  plus  souvent  à  dissimuler  des  jeux  de  bourse;  il  en  est  ains 
par  exemple,  quand  ils  servent  à  donner  les  moyens  de  se  borne 
au  paiement  des  différences  à  des  acheteurs  qui  ne  veulent  i 
ne  pourraient  lever  les  titres  par  eux  achetés.  Toulouse,  6  âé< 
1856;  Cass.,  9  mai  1857  (S.  57.  1.  545.  —  P.  57.  1181);  Ai 
(sol.  implic),  13  nov.  1879  (Droit,  20  mai  1880). 

14.  Ou  encore  lorsque  leur  continuité  démontre  que,  dan 
Tintention  des  parties,  il  ne  pouvait  être  question  que  d 
paiement  de  simples  difiérences,  bien  que,  par  leur  solvabi 
lilé  et  leur  état  de  fortune',  elles  présentassent  à  l'agent  d 
change  toute  sécurité,  s'il  eût  fallu  prendre  livraison  réelle  d€ 
titres.  Paris,  11  mars  1851  (J.  trib.  com.,  t.  2,  396).  — V.  fou 
tefois  l'arrêt  précité  d'Aix,  du  13  nov.  1879. 

15.  Les  juges  du  fond  ont,  d'ailleurs,  plein  pouvoir  pou 
apprécier  si  des  opérations  do  bourse  dites  reports,  ont  ou  no 
été  sérieuses,  ou  constituaient  en  réalité  uu  jeu.  Cass.,  18  jui 
1872  (S.  73.  1.  19.  —  P.  73.  28.  —D.  72.  1.  268);  Pont,  />« 
contr.,  n.  632;  Bédarrides,  Aev.  criV.,  t.  10,  n.  lil;Mollol 
p.  39  et  suiv. 

V.  Agent  de  change.  Jeux  de  bourse,  Marché  à  terme. 

REPRISE  D'INSTANCE.  —  Acte  par  lequel  l'ayant-cause  oui 
représentant  d'une  partie  est  substitué  volontairement  ou  forci 
ment  à  cette  partie  dans  une  instance  et  intervient  à  son  lieu  ( 
place  dans  la  procédure. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Affaire  en  état,  3,  6  et  suir. 
Appel,  18. 
Assignation,  11, 12. 
Causes  de  reprise,  1  et  suit. 
Cessation  de  fonctions,  1,  S. 


Changement  d'état,  1,  S. 

Décès,  1. 

Défaut  proût  joint,  17. 

Délai,  15. 

Faillite,  2. 


Formes,  11  et  soir. 
Gérant.  3. 
laterlocatoire,  9. 
Jugement,  IS. 
Mtgistnts  différents^  10< 
Mari,  2. 
Mariage,  5* 
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Notification,  3,  4  et  aair. 
Profit  joint,  17. 
Réaasignation,  13. 
Signification^  16. 
Syndic,  2. 
Tuteur,  2. 


1.  Causes  de  reprise  dinstance.  —  Si  pendant  le  cours  d'une 
instance,  une  partie  décède,  change  d'état  ou  perd  la  qualité  en 
laquelle  elle  agissait,  ses  héritiers,  représentants  ou  successeurs, 
doivent,  en  général,  lui  être  substitués  dans  l'instance,  c'est-à- 
dire  intervenir  au  procès  pour  que  la  procédure  se  continue  en 
leur  nom  et  que  le  jugement  soit  rendu  avec  eux. 

8.  Ainsi,  une  partie  décède,  une  fille  intéressée  daus  une  con- 
testation se  marie,  un  mineur  devient  majeur,  ou  un  majeur  est 
interdit,  un  commerçant  tombe  en  faillite,  le  gérant  d'une  so- 
ciété donne  la  démission  de  ses  fonctions,  les  héritiers,  le  mari, 
le  majeur,  le  tuteur,  le  syndic,  le  nouveau  gérant  ont  droit  de 
reprendre  en  leur  nom  l'instance  introduite  dans  le  principe  par 
on  contre  celui  qu'ils  représentent. 

5.  Toutefois,  une  double  condition  est  nécessaire  pour  que 
l'adversaire  soit  forcé  de  suivre  le  procès  contre  les  ayant-cause 
ou  représentants  de  son  adversaire  originaire. 

11  faut  :  1*  Que  la  cause  donnant  lieu  à  reprise  d'instance  lui 
8oit  notifiée; 

2*  Que  la  cause  ne  soit  pas  encore  en  état  au  moment  où  s'o- 
père le  changement  d'état  d'une  partie. 

4.  Notification  du  changement  d'état.  —  L'adversaire  peut  igno- 
rer le  décès  de  sa  partie  adverse,  taat  que  cet  événement  ne  lui 
est  pas  légalement  notifié  ;  les  procédures  suivies  contre  cette 
partie  sont  donc  valables.  Mais  celles  postérieures  à  la  signifi- 
cation qui  fait  connaître  les  droits  des  nouveaux  intéressés  sont 
fripées  de  nullité.  C.  proc,  344.  Cass.,  18  av^l  1877  (D.  77. 
1.293). 

5.  Quant  au  changement  d'état  ou  à  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  procédait  une  partie,  la  notification  qui  en  est 
laite  à  l'adversaire  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de  faire 
annuler  la  procédure  continuée  sur  les  anciens  errements.  Les 
significations  prescrites  à  personne  doivent  seulement  être 
adressées  à  celui  à  qui  appartient  l'exercice  des  actions  liti- 
gieuses. C'est,  du  reste,  à  ce  dernier  à  reprendre  hii-méme 
l'instance  par  une  intervention  volontaire  au  procès,  s'il  le  juge 
convenable.  C.  proc, 345;  Nîmes,  6  nov.  1826;  Orléans,  9  janv. 
1849  (S.  49.  2. 628.  —  P.  49. 1. 85.  —  D.  49.  2.  107)  ;  Bordeaux, 
29  févr.  1860  (8.  60.  2.  319.  —  P.  60.  1106)  ;  Cass.,  1"  Mvr. 
1876  (S.  76.  1.  373.  —  P.  76.  893.  —  D.  76.  1.  323);  Carré, 
qoesr.  1283;  Merlin,  v^"  Autorité  maritale,  sect.  3,  §  4  ;  Demiau, 
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n.  256;  E.  Cadrés,  p.  240;  Bourbeau  (cont.de  Boncenne), 
Théor.proc.  civ.,  t.  5,  p.  180  ;  Mourlon,  Rép.  écr.  C.  proc,  n.  592  ; 
Boitard  et  Colmet  Daage,  Leç.  deproc,  t.  1,  n.  539;  Rodière, 
Compét.  et  proc,  4«  édit.,  t.  1,  p.  483.  —  Contra,  Chambéry, 
3  avril  1867  (S.  67.  2.  295.  —  P.  67. 1019.  —  D.  67.  5.  366); 
Chauveau,  Journ,  des  avoués^  t.  72,  p.  253. 

Ainsi,  l'instance  introduite  contre  un  tuteur  est  régulière- 
ment continuée  contre  lui,  malgré  la  majorité  survenue  de  son 
pupille.  Cass.,  12  août  1823;  l"févr.  1876,  précité. 

De  même  encore  la  déclaration,  faite  dans  l'instance,  du 
mariage  récemment  contracté  par  une  femme  qui  y  est 
partie,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  procédure  soit  continuée. 
Cass.,  10  déc.  1812;  Orléans,  9  janv.  1849  (S.  49.  2.  628.  — 
P.  49.1.  85.  —  D.  49.  2.  107). 

6.  Causes  en  état.  —  Quand  le  procès  est  en  état,  le  juge- 
ment ne  doit  être  différé  ni  par  le  changement  d'état  des  par- 
ties, ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
cédaient, ni  par  leur  mort.  C.  proc,  342. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  Tinstruction  étant  complète,  la  reprise 
d'instance  n'aurait  plus  d'utilité,  et  elle  entraînerait  des  frais  et 
des  lenteurs  que  le  législateur  cherche  toujours  à  épargner. 

7.  L'affaire  est  réputée  en  état  quand  les  conclusions  ont  été 
contradictoirement  prises  à  l'audience.  C.  proc,  343. 

8.  Peu  importe  que  les  parties  aient  ensuite  refusé  de  plaider. 
Cass,,  24  avr.  1834  (S.  34. 1.  288.  —  P.  chr.  —  D,  34.  1.  231); 
Carré,  quest.  615;  Berriat,  p.  396.  —  V.  Jugement  par 
défaut,  n.  5. 

9.  Mais  dans  le  cas  où  un  avant-faire-droit  a  été  ordonné,  les 
conclusions  prises  antérieurement  au  jugement  interlocutoire 
sont  insuffisantes  pour  faire  réputer  la  cause  en  état  sur  le 
fond.  —  V.  liW.,  n.  3. 

iO.  De  môme,  une  affaire  ne  peut  être  réputée  en  état,  bien 
que  des  conclusions  aient  été  contradictoirement  prises  à  une 
première  audience,  si  lorsqu'elle  revient  à  une  audience  ulté- 
rieure, la  cour  ou  le  tribunal  se  trouve  en  partie  composé 
d'autres  magistrats,  dont  la  présence  nécessite  la  reprise  des 
conclusions.  Cass.,  25  avril  1864  (S.  64. 1.  258.  —  P.  64. 840.  — 
D.  64.  1.  182);  Bioche,  Dict.  de  proc,  v*  Reprise  dinst.,  n.  9; 
Bourbeau,  Proc.  civ.,  t.  5,  p.  204;  Rodière,  Compét.  et  proc, 
t.  2,  p.  235;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  1279 i«. 

1 1 .  Forme.  —  L'assignation  en  reprise  d'instance  doit  être 
donnée  aux  délais  fixés  pour  les  assignations  ordinaires.  C.  proc., 
346.  —  V.  Assignation. 

12.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  contienne  Texposé 
sommaire  des  moyens  à  Tappui  de  la  demande.  Bordeaux, 
25  août  1835  (P.  chr.  —  D.  36.  2.  58). 


f!   . 
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Il  suffit  qu'elle  indique  que  le  demandeur  entend  reprendre 
riostance  introduite  par  exploit  du.., . 

Cette  déclaration  est,  du  reste,  nécessaire  et  ne  saurait  être 
remplacée  par  l'exposé  des  moyens  ;  le  principal  but  de  l'exploit 
est,  en  effet,  la  reprise  de  Vimtance,  Aix,  25  avr.  1825. 

13.  La  réassignation  est  la  seule  forme  possible  de  reprise 
d^instance  devant  les  tribunaux  de  commerce  cti  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  admis.  Cass.,  23  juill.  1860  (S.  60.  1.  964. 
P.  61.  97.  —  D.  60.  1.  332).  Comp.  C.  proc,  347. 

14.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident  est 
jugé  sommairement.  C.  proc.,  348. 

iS.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise 
ne  comparaît  pas,  il  est  rendu  jugement  qui  tient  la  cause  pour 
l'éprise,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers 
er-]rements,  et  sans  qu*il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qixi  restaient  à  courir.  G.  proc,  349.  Comp.  Agen,  26  mai  1864 
CS.64.2.  131.  — P.64.589). 

16.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  sur  la 
'demande  en  reprise  d'instance  doit  être  signifié  par  un  huissier 
cx>mmis.  G.  proc.,  350. 

17.  L'art.  153,  G.  proc.,  portant  que,  si  de  deux  ou  plusieurs 

pa^es  assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  il  y  a 

^u  de  joindre  le  profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 

du  défaillant,  n'est  pas  applicable  en  cas  de  demande  en  reprise 

«i'instance.  Montpellier,  28  juin  1844  (S.  45.  2.  377)  ;  Bordeaux, 

7  juin  1850  (S.  51.  2.  110.  —  P.  52.  2.  679.  —  D.  52.  2.  165); 

I>emiau,  p.  263;  Thomine,  t.  1,  n.  398;  Garré,  quest.  1292.  — 

Con/ra,  Montpellier,  20  avril  1842  (S.  42.  2.  348.  —  P.  43.  1. 

^2.  —  D.  42.  3.  245)  ;  Favard,  7?^/).,  v*  Reprise  d'instance,  n.  4; 

Bioche,  Dict.  de  proc.,  eod.  verb.,  n.  53  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  238. 

18.  Une  demande  en  reprise  d'instance  ne  peut  être  portée 
devant  les  juges  du  premier  degré  après  que  leur  juridiction  a 
^\k  épuisée  par  un  jugement  frappé  d*appel.  Metz,  6  juin  1866 

IS.66.  2.  355.  —  P.  66.  1272);  Ghauveau,  sur  Carré,  quest 

\m  ter. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Voie  extraordinaire  ouverte,  dans 
certains  cas,  aux  parties,  pour  faire  rétracter,  par  les  juges 
nièmesqui  l'ont  rendu,  uu  jugement  en  dernier  ressort,  non 
susceptible  d'opposition. 


TABLB  ALPHABËTIQUB. 


Absent,  7. 

Amende,  16,  17,  20. 
Ai»pel,  ÏS. 
Arbitre,  14. 
Aaignatioo,  IS. 
Aroat,  16. 


Cassation,  25. 

Caases  de  requête,  1  et  suiv. 
Chose  non  demandée,  1. 
Communes,  3. 
Compétence,  12, 13,  14, 22. 
Consignation,  IG  et  laiv. 
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ConiulUtion^  16,  17. 

Contrariété  dejugementi,  1,  H,  35. 

—  de  dispositions,  1. 
Décès,  9. 

Délai,  5  et  suiv. 
Dernier  ressort,  1. 
Dol  personne),  1, 10. 
Domicile  élu,  15. 

—  réel,  15. 
Dommages-intérêts,  16,  20, 24 
EffeU,  19  et  suIy. 
Établissements  pabllcs,  3. 
Eut,  8,  16. 

Eiécation^  19. 

Faox,  10. 

Formes,  1,  15  et  buIy. 


Frais,  20. 
Incapable,  3. 
Indivisibilité,  4. 
Intérêt  distinct,  2i. 
Mineur,  3,  6. 

Omission  de  prononcer,  1. 
Ouverture,  1  et  suiv.,  18. 
Pièces  fausses,  1 . 

—  nouvelles,  1,  10. 

—  retenues,  1. 
Preuve,  10. 
Rescindant,  23. 
Rescisoire,  23. 
Tribunal  de  commerce,  2. 
Ultra  petUa,  1. 

Vice  de  forme,  1. 


i .  Ouvertures  de  requête  civile.  —  Aux  termes  de  Tarticle  480 
du  Gode  de  procédure  civile,  les  jugements  contradictoires  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  Cours  d*appel,  et  les  jugements  par  défaut,  rendus  aussi 
en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sontplus  susceptibles  d'opposition, 
peuvent  être  rétractés,  sur  la  requête  de  ceux  qui  ont  été 
parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 
!•  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ; 

2®  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées, 
soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait 
pas  été  couverte  par  les  parties  ; 
3®  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 
i""  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 
5^  S*il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande ; 

6^  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 
cours  ou  tribunaux; 

7®  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  con- 
traires ; 

8^  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au 
ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que 
le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
donnée ; 

9""  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement; 

10>  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déci- 
sives, et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

2.  On  a  soutenu  que  cet  article  ne  parlant  pas  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  la  requête  civile 
n'était  jamais  recevable  contre  des  sentences  émanées  de  la 
juridiction  consulaire  ;  mais  cette  opinion  a  été,  avec  raison, 
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repoussée  tant  par  la  doctrine  que  par  la  jurisprudence;  les 
tribunaux  de  commerce  sont,  eu  effeK,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  la  requâte 
civile  à  l'égard  des  jugements  des  tribunaux  civils  sont  égale- 
ment applicables  aux  décision  s  rendues  parles  tribunaux  de  com- 
merce. Bruxelles,  23  janv.  1812  ;  Cass.,  24  août  1819;  Tou- 
l0Tise,21  avr.  1820;  Lyon,  31  août  1825;  Paris,  28  juill.  1826  ; 

Cass.,  20  mars  1850  (S.  51. 1.  131.  —  P.  51.  1.  375.  —  D.  50. 

1.319);  Pardessus,  n.  1385;  Merlin,  /iVp.,V  Requête  civile; 

1.  Cadrés,  p.  325;  Carré,  quest.   1736;  Boucher,  Aw.  devant 

iatrib.  de  corn.,  p.  139;  Thomine,  Proc.   civ.,  t.  1,  n.   534; 

Chardon,  Du  dol,  t.  1,  n.  224  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ; 

Hougoier,   Trib.  de  corn.,  t.  3,  p.  161.  —  Contra,  Poitiers, 

19 janv.  1818;  Delvincourt,  Inst.  dr.  corn.,  t.  2,  p.  184;  Bernât, 

J.451;Pigeau,  1. 1,  p.  599. 

5.  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
ifiineurs  sont  encore  reçus  à  se  pourvoir  s'ils  n'ont  été  défen* 
dos,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  C.  proc,  481. 

4.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement,  il 
€8t seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépen- 
dis. C.  proc,  482. 

8.  Délai.  —  La  requête  civile  doit  être  signifiée  avec  assi- 
Snation  dans  les  deux  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du  jour 
^  la  signification  à  personne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué. 
C  proc.,  483  ;  L.  3  mai  1862. 

6.  Le  délai  de  deux  mois  ne  court  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite  depuis  leur  majorité 
â  personne  ou  domicile.  G.  proc,  484;  L.  3  mai  1862. 

7.  Lorsque  le  demandeur  est  absent  du  territoire  européen  de 
la  République  ou  du  territoire  de  l'Algérie,  pour  cause  de  ser- 
vice public,  il  a,  outre  ce  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois.  C.  proc, 
485;  L.  3  mai  1862. 

8.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  ont, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  fixé  par  l'article  73  du  Code  de  procédure  pour 
les  ajournements.  C.  proc,  486.  L.  3  mai  1862. —  Y.  Assigna^ 
tm,  n.    16. 

9.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci- 
dessus  indiqués  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  reste  à  courir  ue 
commence  contre  la  succession  qu'après  la  signification  du 
jiigement  faite  au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  le  juge- 
ment a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expi- 
rés. C.  proc,  447,487. 

10.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  sont  le  faux,  le 
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dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelies,  les  délais  ne  courent 
que  du  jour  où  soit  le  faux,  soit  le  dol,  ont  été  reconnus  ou  les 
pièces  découvertes,  pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas  il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  C.  proc,  |488. 

il.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  le  délai  court  du  jour 
de  la  signification  du  dernier  jugement.  G.  proc.,  489. 

12.  Compétence.  —  La  requête  civile  est  nécessairement 
portée  au  même  tribunal  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu. 

Il  peut  y  être  statué  par  les  mêmes  juges.  C.  proc,  490;  — 
sans  que  ce  soit  là  une  exigence.  Gass.,  12  avril  1875  (  S.  77. 
1.  376.  — P.  77.  947.  — D.  75.  1.  314)  ;  Rodière,  Compét.  et 
proc,  4«  édit.,  t.  2,  p.  122;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v«  Requête 
civile,  n.  156  ;  Deffaux  etHarel,  EncycL  des  huissiers,  eod.  verb., 
n.  53. 

15.  Peu  importe  que  la  requête  civile  ne  soit  formée  qu'in- 
cidemment à  un  autre  procès  et  contre  un  jugement  produit 
dans  l'instance. 

Le  demandeur  doit  toujours  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 

Le  tribunal,  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  cette  décision  est 
produite,  peut  seulement,  suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir.  G.  proc,  491. 

14.  La  règle  précédente  ne  sou£fre  exception  qu'à  Tégard  des 
sentences  arbitrales.  Les  arbitres  n'ayant  qu'une  juridiction 
temporaire  et  limitée  sont,  en  effet,  incompétents  pour  connaî- 
tre de  la  requête  civile,  qui  doit  alors  être  portée  devaut  la 
Gour  d'appel  qui  aurait  été  appelée  à  connaître  de  l'appel  de 
la  sentence  attaquée. —  V.  Arbitrage,  n.  349  et  suiv. 

15.  Forme.  —  La  requête  civile  est  formée  par  assignation 
signifiée  au  domicile  de  la  partie  adverse.  G.  proc,  492. 

Et  il  a  été  jugé  que  l'assignation  sur  requête  civile  formée 
plus  de  six  mois  après  la  prononciation  du  jugement  contre 
lequel  elle  est  dirigée,  ne  peut  être  donnée  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  tendant  à  l'exécution  de  ce  même  ju- 
gement ;  qu'elle  doit  être  donnée  au  domicile  réel.  Gass.,  7 
août  1855  (S.  56.  1.  648.  —  P.  56.  1.  394.  —  D.  55.  1.  394)  ; 
12  avril  1858  (S.  58.  1.  721.  —  P.  59.  277.  —  D.  58.  1. 179)  ; 
Pigeau,  t.  2,  p.  290  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1774  bis  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v®  Requête  civ.,  n.  185. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  assignation  soit  précédée 
d'une  requête  adressée  au  tribunal  pour  être  autorisé  à  assi- 
gner. Paris,  3  mars  1810  ;  Gass.,  3  juill.  1816  ;  Garré,  quest. 
1775  ;  E.  Gadrès,  p.  326.  — Contra,  Gass.,  9  juin  1814;  Berriat, 
p.  461  ;  Pigeau,  p.  726  ;  Thomine,  n.  544. 

16.  Aucune  requête  civile  ne  peut  être  reçue  que  si  elle  a 
été  précédée  :  1°  de  la  consignation  d'une  somme  de  75  francs 
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pooramendoetS?  francs  50  centimes  pour  dommages-intérêts, 
s'il  f  a  lieu  ; 

2*  Et  d'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix 
ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Ciour 
d'appel  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu.  Ladite  consul- 
tation contenant  déclaration  que  les  signataires  sont  d*avis  de 
la  requête  civile  et  eu  énongant  les  ouvertures.  G.  proc.,  494, 
495. 

Les  parties  stipulant  les  intérêts  de  l'Etat  sont  seules  dis- 
peusées  de  la  consignation  ci-dessus  indiquée.  G.  proc,  494. 

17.  La  quittance  du  receveur  et  la  consultation  des  avocats 
sont  signifiées  en  tête  deTassignatioD.  G.  proc,  495. 

18.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  ci- 
Tile  énoncées  en  la  consultation  ne  peut  être  discuté  à  Tau- 
dienceni  par  écrit.  G.  proc.,  499.  Y.  toutefois  Gass.,  8  mars  1853 
(8.53. 1.  710.  —  P.  54.  2.  295.  —  D.  53.  L  195). 

18.  Effets.  —  La  requête  civile  n'empêche  pas  l'exécution  du 
jogement  attaqué  ;  nulle  défense  ne  peut  être  accordée.  G. 
proc.,  497. 

SO.  Le  jugement  qui  rejette  la  requête  civile  condamne  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés  ;  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  G.  proc,  500.  —  V.  st/p.,  n.  16. 
Les  juges,  en  faisant  droit  à  la  requête  civile,  doivent  en  ou- 
tre mettie  les  frais  de  la  décision  rétractée  à  la  charge  de  la 
partie  qui  avait  obtenu  celte  décision.  Toulouse,  5  janv.  1878 
(D.  78.  2.  37). 

Si.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  est  rétracté 
6tle8  parties  sont  remises  au  môme  état  où  elles  étaient  avant 
ce  jugement.  Les  sommes  consignées  sont  rendues  et  les  ob- 
jets des  condamnations  qui  ont  été  perçus  en  vertu  du  juge- 
ment rétracté  sont  restitués.  G.  proc,  501. 

Lorsque  la  requête  civile  a  été  entérinée  pour  raison  de  con- 
trariété de  jugements,  le  jugement  qui  entérine  la  requête 
ordonne  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  G.  proc,  501. 

22.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  ré- 
tracté a  été  rendu  est  porté  au  même  tribunal  qui  a  statué  sur 
la  requête  civile.  G.  proc,  502. 

23.  Le  premier  jugement  qui  prononce  sur  la  recevabilité 
de  la  requête  civile  se  nomme  rescindant  ;  le  second,  qui  statue 
sur  le  fond  de  la  contestation,  s'appelle  rescisoire. 

Le  rescindant  et  le  rescisoire  ne  doivent  pas  être  cumulés. 
Deiu  décisions  distinctes  sont,  en  général,  nécessaires. 

Toutefois,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  cette  rè- 
gle ne  peut  plus  6tre  opposée  par  la  partie  qui  a  conclu  sur  le 
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fond.  Cass.,  5  juin  1839  (S.  39.  1.  477.  —  P.  39.  2.  264.  —  D. 

39.  1.268). 

24.  Aucuae  partie  ne  peut  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le 
jugement  qui  l'a  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  resci- 
soire»  à  peina  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  même  contre 
l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occupe- 
rait sur  la  seconde.  G.  proc,  503.  Cass.,  25  nov.  1850  (S.  50. 
1.  41,  —  P.  52.  1.  583.  —  D.  51.  1.  35)  ;  Agen,  12  août  1851 
(S.  52.  2.  247.  —  P.  53.  l .  567.  —  D.  52.  2.  252)  ;  Poucet, 
Jugement f  t.  2,  u.  454;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  1798.  —  Con- 
trat Pigeau,  Proc.  civ.^  t.  1,  p.  637. 

Mais  un  jugement  frappé  d'une  première  requête  civile  par 
Tune  des  parties  avec  lesquelles  il  a  été  rendu,  peut  être  Tob- 
jol  d*une  nouvelle  requête  civile  de  la  part  d'une  autre  partie 
ayant  un  intérêt  distinct  ;  l'art.  503  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 
Orléans,  28  avrU  1853  (S.  54.  2.  673.  —  P.  53.  1.  623.  — D. 
54.  2.  182). 

8tt.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
outre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents 
tribunaux,  donne  ouverture  à  la  cassation  ;  et  l'instance  est 
formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières 
h  lu  Cour  de  cassation.  G.  proc,  504. 

80.  Le  jugement  rendu  sur  requête  civile  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  Nancy,  22  mai  1862  (S.  62.  2.  528.  —  P.  63.  620); 
Bloche,  Dict.  de  proc, ^  v*  Requête  civ.^  n.  234. 

HESCISION.  —  Annulation,  pour  vice  caché,  d'un  contrat 
qui  réunit  en  apparence  les  conditions  exigées  pour  sa  vali- 
dité. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  annulable,  2  et  iuiv. 

—  nul,  2  ot  suiv. 

—  reBcindable,  2  et  suiv. 
Artisan,  0. 
Cloinmerçant,  6. 
Uuuientement,  4. 

(«unirai  de  mariagei  8. 

ma,  7. 

Util,  13. 
lirraur,  13. 


Femme,  4. 
LétiioD,  5,  11. 
Majeur,  11. 
Mineur,  5  et  suiv. 
Prescription,  12, 13. 
Quasi-délit,  7. 
Raiiûcation,9. 
Répétition,  10. 
Vente,  4. 
Violence,  18. 


1.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  entre  les  commenta- 
taiirs  du  Code  civil  sur  les  caractères  distinctifs  de  l'action  en 
reticibioa  et  de  raction  en  nullité. 

y.  Il  no  rentre  pas  dans  notre  plan  d'analyser  les  diverses 
Ihéories  émises  sur  ce  point.  Nous  nous  bornerons  à  faire  re- 
nmr(|uer  que  le  Code  civil  paraît  confondre  ces  deux  actions, 
Mi  ijii'uiix  terniûs  des  articles  1304  et  suivants  il  y  a  seulemeut 
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lieu  de  faire  one  distinction  entre  les  actes  nu/^  et  les  actes  an- 
mutables  ou  rescindables, 

5.  L'acte  nul  est,  en  général,  celui  qui  ne  réunit  pas  les  con- 
ditioDS  essentielles  pour  la  validité  des  conventions  ou  qui 
A'est  pas  revêtu  des  formes  requises. 

L*acte  flfuitiilai/e  ou  rescindable  est  celui  qui,  bien  que  régu- 
lier en  la  forme  et  présentant  en  apparence  les  conditions  exi- 
gées pour  la  validité  du  contrat,  est  entaché  d'un  vice  caché 
qui  autorise  Tune  des  parties  à  provoquer  la  résiliation  de  la 
^^nvention. 

4.  Ainsi  est  nulle  une  vente  sur  le  prix  de  laquelle  les  par- 
^Jes  ne  sont  pas  tombées  d'accord. 

Est,  au  contraire,  simplement  annulable  ou  rescindable  ceUe 
<^3[ui  a  été  consentie  par  une  femme  non  autorisée  ou  par  un 
;  ou  bien  encore  celle  dans  laquelle  le  consentement 
l'une  des  parties'n'a  été  donné  queparerreur,  dol  ou  violence. 
V.  NuUité. 

8.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 

non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  conventions,  et 

m  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  conventions 

i  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité.  G.  civ.,  1305.  —  V. 

rmetir. 

6.  Mais  le  mineur  commerçant  ou  artisan  n*est  pas  restitua- 
île  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
lerce  ou  de  son  art.  G.  civ.,  1308.  —  V.  ibtd. 

7.  Dans  aucun  cas  le  mineur  n'est  restituable  contre  les  obli- 
itions  résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit.  G.  civ., 
310. 

8. 11  ne  l'est  point  non  plus  contre  les  conventions  portées 

son  contrat  de  mariage  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  do  ceux  dont  le  consentement  est 
x^uispour  la  validité  du  mariage.  G.  civ.,  1309. 

0.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  rengagement  qu'il 
^vait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  Ta  ratifié  en  majorité,  soit 
<3ue  cet  engagement  fût  nul  en  la  forme,  soit  qu'il  fût  seule- 
xnent  sujet  à  restitution.  G.  civ.,  1311. 

10.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
^nt  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  consé- 
<]uence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité^  l'in- 
Verdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il 
^e  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit.  G. 
civ.,  1312. 

il.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  par 
laloLG.  civ.,1313. 
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ifi.  Daof  tou8  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d*une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  one 
loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  G.  dv.^  1304. 

iS.  Ce  terme  ne  court  dans  le  cas  de  violence  que  du  jour 
où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils 
ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  ma- 
riées non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  cx)urt,  à  1*  égard  des  actes  faits  par  les  interdits» 
que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux 
faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  G.  civ.,  1304. 

REVENDICATION.  —  Réclamation  d'une  chose  détenue  par 
un  tiers  et  dont  on  se  prétend  propriétaire,  soit  parce  qu'on  n*a 
jamais  voulu  en  transférer  la  propriété  au  détenteur,  soit  parce 
que  ce  dernier  n'en  payant  pas  la  valeur,  on  soutient  qu'il  y  a 
lieu  de  résilier  la  vente  qui  lui  en  avait  été  consentie. 

DIVISION. 

Si.  —  Diverses  espèces  de  revendications. 
S  S.  —  Revendication  de  la  part  du  propriétaire. 

Art.  1.  «  Marchandises  prêtées ^  louées,  déposées  ou 
données  en  nantissement  ou  failli. 

AST.  2.  ^  Marehanfiises  achetées  du  failli  avant  ImfaiUde, 

AST.  S.  —  Moixhandises  achetées  par  le  failli  pour 
compte  tTun  commettant. 

Ait.  4.  —  Marchandises  envoyées  axi  failli  par  un  cou- 
mettant  pour  être  vendues. 

Art*  s.  «  E/fets  de  commerce  envoyés  au  failli  par  un 
commettant. 

§  3.  ^  Revendication  de  la  part  du  vendeur.  —  Droit  de 
n^tentiou. 

TABUB  ALPHABATIOUX. 


AbM9  <!•  ecmaanc^  S«  )e, 
A<<XMtt^«,  Hs  1^ 

AUaàifdkNR»  tik 

AttMNktlK  tt. 

VptK^^igiix  W^  i^.  ITT. 

A*  ur*iKHK  tl.  U&*  UT.  t^ 
A>WKi»f»tKTh  li>««9.»ld:(>tt>>)tt. 


B»ia  (cottpe  de),  166  et  t.,  217   ei 

suiv. 
Boa  de  paiement,  S4. 
Bocme  hÀ^  T«  42,  ST,  60,  TS,  80,   lOO, 

199  et  9*>  «11. 
CauuoOy  Ul. 
CessatioQ  de  paiement»  $2,   lOa»  119, 

Oeesioo»  9iX 

Cluo^y  6&  et  ftuiv. 

Cbarboo.  22<K 
ilhtaiiii  de  f^.  tT4.  W7. 
Chose  roo|$tble»  44  et  suit. 
^-^    ittùeiertiiiuét*»  CS> 
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CommetUnt,  67  et  s.»  70  et  niiT. 

Commis,  SO. 

Commissioo,  15,  21,   114,    145,    149. 

152. 
Commissioniutire,   89,  67  et  i.,  70  et 

8.,  160  et  8.,  183  et  t.,  232. 
Oompensation,  85  et  suiv. 
Compte  coorant,  44,  85  et  i.,  102  et  s., 

110,  115,  158. 
Gonoordat,  138  ^ts. 
OxKfition,  68. 
Oonfttcatioii,  2(4. 
Oumaissemeot,  198  et  iqIy. 
Consignation,  71. 
CIoaj>e  de  bois,  166  et  s.,  217  et  sui?. 

—  \.B<ns. 
Coonier,  97. 

Créance,  81,  94,  100^  188,  141,  234. 
Crédii  ouvert,  86.  —  V.  Compte  cou- 

tojU, 
I>ébalUge,  196. 
I>éboarsé8.  —  V.  Avances* 
I>é€onfiture,  138. 
I>«lai,  280  et  soIt. 
I>élégations,  157. 
t^livrance,  122  et  saÎT. 
I^pôche  télégraphique,  10. 
Oépôt,  15,  36  et  s.,  09,  95,  165. 
I^essaisissement,  193,  195. 

I^estmction,  151. 

l>ock,  174. 

Dommages-intérêts,  124. 

I>Ofiane,  22,  173. 

DfvH  de  suite,  36,  55. 

Ducroire,  90. 

Echange,  213. 

Echéance,  101. 

Elfets  de  commerce,  83,  92  et  s.,  197. 

Endossement,  99,  103,  114,  205. 

—  irrégulier,  98. 
Entrepôt  réel,  173  et  suIy. 
Escompte,  104. 
Escroquerie,  7,  181. 
Excès  de  pouvoir,  91. 
Existence  en  nature,  98  et  luiv. 
Exploit,  10. 

facture,  83^  198  et  suiv. 

^^iiUte,  14  et  s.,  18  et  s.,  46,  82,  116 

et  suiv.,  et  passim, 
^*Tine,  227. 
^^ire,  4. 

*^*^s,  21,  71,  145  et  s.,  152,  232. 
;^rTiude,  181,  200,211. 
J«^t,  21,  232. 

^^ge,  15,  40,  56  et  s.,  98,  100,  191. 
^^rantîe,  90. 
^^e,  174. 
^»ains,  221  et  suiv. 


Héritier,  232. 

Identité,  11,  61  et  s.,  79,  216. 

Indemnité,  149,  151. 

Intention  des  parties,  155  et  suiv. 

Juge-commissaire,  23. 

Jugement  déclaratif,  8?,  103,  119,  138, 

194. 
Lettre  de  change,  66, 157.  —  V.  E/fets 

de  commerce, 

—  d'envoi,  209. 

—  de  voiture,  198  et  suiv. 

—  missive,  10. 

Louage  d'ouvrage,  31  et  suiv. 

Machines,  193. 

Magasinage  (dr.  de),  127. 

Magasins,  1G2  et  suiv. 

Main-d'œuvre,  221  et  suiv. 

Mandat,  95,  99,  189. 

Mandataire,  46,  97. 

Marché,  4. 

Marque,  128,  163,  217. 

Matières  premières,  49,  224  et  Buiv. 

Mélange,  64,  221  et  suiv. 

MesuragP,  63,  126, 178  et  suiv. 

Mineur  émancipé,  50. 

Monnaie,  51  et  suiv. 

Nantissement.  —  V.  Gage. 

Nbvation,  87,  156  et  s.,  231. 

Ordre  public,  167. 

Ouvrier,  49. 

Paiement,  6,  48  et  s.,  153  et  suiv. 

Parterre,  166  et  suiv. 

Perte,  3  et  s.,  15,  25  et  suiv. 

Pesage.  63,  126,  178  et  suiv. 

Port,  172. 

Possession,  1C4. 

Précarité,  70. 

{^reposé,  50. 

Prescription,  5. 

Présomptions,  12,  112  et  suiv. 

Prôt,  15. 

—  à  usage,  30. 

•—      de  consommation,  34. 
Prète-nom,  212. 
Preuve,  U  et  s.,  45  et  s.,  72,  95,  98 

et  s.,  111  et  suiv. 

—  par  écrit   (commenc.  de),    13, 
112. 

—  testimoniale,  48, 113. 
Privilège,  140. 

Prix,  153  et  suiv. 
Procédure,  9. 
Propriété,  106  et  suiv. 
Protêt,  133. 
Provision,  59. 
Quai,  172. 
Qualité,  11. 
Quittance,  88. 
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Récépissé,  207. 

Refus,  161. 

Remboursement^  4,  21,  71,  152. 

Répétition  du  prix,  27,  43,  78. 

Résolution,  135. 

Restitution,  4,  97. 

Retard,  121. 

Rétention  (dr.  de),  121  et  suir. 

Re?enie,  136,  192,  198  et  suiv. 

Risques,  172,  180. 

Sac,  227. 

Signature,  208  et  suiv. 

Sous-acquéreur,  206. 

Subrogation,  232. 

Suite  (dr.  de),  36,  55. 

Syndic,  20,  23,  129  et  s.,  145,  230,  233 

et  suiv. 
Terme,  131. 


Tiers,  2  et  s.,  7, 57,  68,  75, 80,  98,  100, 

117,  151,  190,  199et8ùiv. 
Titres  au  porteur,  46,  93  et  i.,  229. 

—  V.  Valeurs. 
Tradition,  159  et  suiv. 
Transformation,  224  et  luiv. 
Trésor  public,  22. 

Union,  231. 

Valeurs,  83  et  s.,   136.  -^  ft^ref  au 
porteur. 
Vendeur,    16  et  s.,   121   et  iniv.  — 

V.  Vente. 
Vente,  16  et  s.,  41,  60,  100,  121  et  s., 

182  et  suiv. 

— >    conditionnelle,  63. 

—  publique,  4. 

Vol,  3  et  s.,  6,  15,  25  et  s.,  ISl. 
Voyage  (cours  de),  185. 


§  i .  —  Diverses  espèces  de  revendications. 

i.  La  revendication  est,  en  général,  l'action  par  laquelle  on 
réclame  une  chose  dont  on  est  propriétaire  et  dont  un  tiers  se 
trouve  possesseur.  —  V.  iVi/*.,  n.  25  et  suiv. 

2.  Cette  action  peut  être  exercée  soit  contre  la  personne  à 
qui  le  propriétaire  a  confié  la  chose  à  titre  précaire,  c'est-à- 
dire  sans  lui  en  transférer  la  propriété,  soit  contre  une  tierce 
personne  à  qui  la  possession  de  cette  chose  aurait  été  transmise. 

5.  Toutefois  le  propriétaire  ne  peut  revendiquer  le  meuble 
qui  lui  appartient  contre  le  détenteur  qui  Ta  acquis  d'un  tiers, 
que  daus  le  cas  où  ce  meuble  a  été  perdu  ou  volé.  G.  civ.,  2279. 

4.  Si  même  le  possesseur  du  meuble  perdu  ou  volé  l'a  acheté 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
ne  peut  se  le  faire  restituer  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'il  lui  a  coûté.  G.  civ.,  2280. 

5.  Son  action  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol.  G.  civ.,  2279. 

6.  Gelui  qui,  ayant  acheté  une  chose  volée,  l'a  lui-môme 
vendue  à  un  tiers,  est  passible,  de  la  part  du  propriétaire  de 
cette  chose,  d'une  action  en  répétition  du  prix  par  lui  reçu,  ou 
en  paiement  de  la  valeur  de  la  chose.  Aix,  17  mai  1859  (S.  59. 
2.  621.  —P.  60.  636.  — D.  59.  2.  114). 

Ge  principe  est  spécialement  applicable  au  changeur  de 
monnaie  qui  a  revendu  à  un  marchand  de  choses  pareilles  des 
pièces  d'or  par  lui  acquises  d'un  individu  qui  les  avait  dérobées 
à  leur  propriétaire.  Même  arrêt  d'Aix  précité.  Y.  aussi  Paris, 
21  avril  1874  (S.  74.  2.  148.  —  P.  74.  618)  ;  Gass.,  21  nov.  1877 
(S.  78.  1.  407.  —  P.  78.  106).  —  V.  Changeur,  n.  26. 

7.  La  revendication  des  objets  mobiliers  est  pareillement 
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autorisée  au  cas  d'escroquerie  :  celui-là  donc  qui  a  été  dépouillé 
par  escroquerie  peut  revendiquer  la  chose  contre  le  tiers  qui 
l'a  achetée  de  bonne  foi.  Dijon,  28  nov.  1856  (S.  57.  2.  223.  — 
P.  57.  58.  —  D.  57.  2.  136);  Bordeaux,  3  janv,  1859  (S.  59.  2. 
452.  —P.  59.  1031.  —  D.  59.  2.  164).  —  Contra,  Cass..  20  mai 
1835  (Dalloz,  Bép.,  y  Faillite,  n.  1207)  ;  Rousseau  et  Defert, 
Code  des  fiiïllites  et  banquier.,  sur  Tart.  575,  n.  29;  Laroque- 
Sayssinel,  FormuL  des  faillites,  t.  2,  n.  1598;  Marcadé,  Massé 
et  Vergé,  Boileux,  foc.  cit. 

8.  Mais  elle  n*est  pas  ouverte  au  cas  de  simple  abus  de  con- 
fiance. Paris,  7  mars  1851  (S.  52.  2.  38.  —  P.  51.  2.  332.  — 
D.52.  5.  427)  ;  Paris,  29  mars  1856  (S.  56.  2.  408.  —  P.  56.  2. 
390. -D.  56.  2. 228) ;  Cass.,  22  juin  1858  (S.  58. 1.  591.  —  P.59. 
481.  —  D.  58.  1.  238);  23  déc.  1863  (S.  65.  1.  187.  —  P.  65. 
«6.  -  D.  65.  1.  81)  ;  Paris,  9  avril  1864  (S.  65.  2.  172.  —  P. 
65. 805)  ;  Dalloz,  Rép.,  v*  Faillite,  n.  1207;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1597;  Marcadé,  sur  Fart.  2279,  n.  5;  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  308,  §  849,  note  10  ;  Boileux,  t.  7,  p.  881. 

9.  La  revendication  peut  avoir  lieu  de  la  part  d'un  négociant 
contre  un  autre  dans  divers  cas  étrangers  à  la  faillite. 

Elle  est  alors  soumise  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 
-  V.  Procédure. 

10.  La  revendication  s'opère  ordinairement  par   exploit 

d'huissier.  Pourrait-elle  avoir  lieu  par  lettre  missive  ou  par 

dépiche  télégraphique?  —  La  question  s'est  posée  devant  la 

Cour  de  cassation  (V.  arrêt  du  29  juUl.  1875,  S.  76.  1.  49.  — 

P.  76. 113.  —  D.  76.  1. 113);  mais  elle  n'a  pas  reçu  de  solution. 

Nous  croyons  qu'une  lettre  missive,  même  chargée,  qu'une 

dépêche  télégraphique,  si  nette  qu'elle  soit  et  quelle  que  soit 

l'urgence  du  cas,  ne  peut  avoir  la  portée  d'une  revendication. 

Il  semble  être  dans  l'esprit  de  notre  législation  d'exiger  un 

exploit  d'huissier  pour  l'exercice  d'un  droit  qui,  à  un  moment 

donné,  devient  contre  autrui  le  principe  d'efiets  juridiques. 

La  loi  veut  que  l'acte  qui  ouvre  une  lutte  ait  non  seulement 

date  certaine,  mais  encore  ait  un  caractère  d'authenticité  par 

Tintervention  d'un  officier  public  attestant  l'identité  de  l'auteur 

de  l'acte . 

il.  Le  revendiquant  n'a  que  deux  faits  à  établir,  sa  qualité 
de  propriétaire  et  l'identité  de  la  chose  réclamée. 

tS.  Et,  en  pareil  cas,  le  revendiquant,  à  défaut  de  la  preuve 
littérale  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se  procurer,  est  reçu 
à  justifier  son  droit  de  propriété  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Paris,  18  août  1851  (S.  51.  2.  475.  — 
P.  53. 1.  394.  —  D.  52.  2.  96);  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1603. 

13.  Mais  la  mention  ou  déclaration,  sans  date,  ni  signature, 
écrite  par  une  personne  sur  un  paquet  trouvé  en  sa  demeure 
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àprèa  son  décès,  et  portant  que  les  valeurs  renfermées  dans 
ce  paquet  appartiennent  à  un  tiers  désigné,  ne  fait  pas  titre 
de  propriété  pour  ce  tiers  et  ne  saurait,  par  conséquent,  l'auto- 
riser à  revendiquer  lesdites  valeurs  ;  elle  ne  peut  valoir  que 
oomme  commencement  de  preuve  par  écrit.  Paris,  6  mars  1854 
(8. 54.  2. 131.  —  P.  55.  1.  196.  —  D.  54.  2.  211);  Cass.,  30  juill. 
1855  (S.  56.  1.  41.  —  P.  56.  2.  539.  —  D.  55.  1.  332).  V.  tou- 
tefois Nancy,  10  déc.  1861  (D.  62.  2.  23). 

14.  La  faillite  du  détenteur  n'apporte  aucune  modification 
à  l'exercice  de  Taction  qui  nous  occupe. 

18.  Ainsi  le  propriétaire  d*un  meuble  perdu  ou  volé,  le  prê- 
teur, le  déposant,  l'emprunteur  sur  gage,  le  commettant,  usent 
d'un  droit  incontestable  lorsqu'ils  réclament  contre  un  failli 
l'objet  par  eux  perdu,  prêté,  déposé,  donné  en  gage,  livré  en 
commission  ;  car  si  tous  les  biens  du  failli  sont  le  gage  de  ses 
créanciers,  les  biens  d'autrui,  accidentellement  possédés  par 
lui,  ne  sont  pas  plus  le  gage  de  ses  créanciers  qu'ils  n'étaient 
sa  propriété.  Renouard,  t.  2,  p.  339.  Y.  aussi  Cass.,  5  mai  1874 
(S.  75.  1.  49.  —  P.  75.  113.  —  D.  74. 1.  293). 

16.  La  loi  civile  et  la  coutume  commerciale  autorisent,  dans 
certains  cas,  une  autre  espèce  de  revendication  de  la  part  du 
vendeur  non  payé  contre  l'acquéreur. 

17.  Cette  revendication  est  fondée  sur  ce  que  le  vendeur  ne 
s'étant  dépouillé  de  la  propriété  de  la  chose  vendue  que  sous  la 
foi  qu'il  en  serait  payé,  il  est  équitable,  s'il  ne  peut  pas  obtenir 
ce  paiement,  de  lui  accorder  la  faculté  de  résilier  la  vente  et  de 
recouvrer  sa  propriété. 

18.  Les  revendications  de  cette  nature  sont  soumises  à  des 
règles  particulières  dans  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  — 
V.  m/*.,  n,  137  et  suiv. 

19.  Elles  diffèrent  des  privilèges  attribués  à  certains  créan- 
ciers eu  ce  qu'elles  ont  pour  résultat  de  faire  restituer  en  nature 
au  revendiquant  l'objet  revendiqué,  tandis  que  les  privilèges 
donnent  droit  aux  créanciers  d'être  payés  de  leurs  créances 
par  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  des  objets  affectés  aux 
privilèges  (1).  —  V.  Faillite. 

20.  L'époque  do  la  faillite  à  laquelle  on  forme  l'action  en 
revendication  est  indifférente. 

Le  revendiquant  peut,  à  son  choix,  intenter  sa  demande  con- 
tre le  syndic  provisoire  ou  contre  les  syndics  définitifs.  Par- 
dessus, n.  1270;  Lainné,  p.  539;  Renouard,  t.  2,  p.  376; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1736;  Alauzet,  n.  2846. 

Si.  Mais,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la 

(1}  «  Le  privilège  et  le  droit  de  reTendication  établis  par  le  n.  4  de  l'art. 
2102,  G.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d*efrets  mobiliers,  ne  peuvent  ôtre  exercés 
contre  la  faillite.  G.  com.,  550  dern.  alin.  (L.,  12  févr.  1872). 
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reTendicatioD,  il  est  tenu  de  rembourser  à  la  faillite,  ou  si  le 
failli  ne  les  a  pas  encore  payés,  d'acquitter,  les  frais  de  Toi- 
tare,  Cret,  assurance,  commission,  conservation  et  autres  dus 
àroccasion  des  objets  revendiqués.  C.  com.,  576.  —  V.  w/l, 

11.215. 

S8.  Jamais  la  revendication  ne  peut  être  exercée  au  préjudice 
des  droits  de  douane  et  autres  semblables  et  des  amendes  dues 
an  Trésor  à  roccasion  des  objets  revendiqués.  Gass.,  11  flor. 
an  9;  Pardessus,  n.  1270;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1710; 
Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  575,  n.  23.  —  V.  inf,,  n.  214. 

25.  Les  syndics  peuvent,  avec  l'approbation  du  juge-commis- 
saire, admettre  les  demandes  en  revendication  qui  leur  sem- 
blent suffisamment  justifiées.  C.  com.,  579. 

Sauf  toutefois  le  droit  de  chaque  créancier  de  critiquer  la  dé- 
dflioQ  des  syndics.  Ârg.  G.  com.,  551;  Aix,  11  janv.  1831 
(8. 32.  2.  149.  —  P.  chr.)  ;  Lainné,  p.  540  ;  Renouard,  t.  2, 
p.  284;  Dalloz,  n.  1298;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1743; 
Akuzet,  n.  2846. 

S'il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononce  après  avoir  en- 
tendu le  juge-commissaire.  G.  com.,  579.  —  Ce  n'est  là  qu'une 
application  du  principe  posé  par  Fart.  452,  lequel  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens,  que  le  jugement  rendu  sur  un  débat  en  ma- 
tière de  faillite  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  rapport  du 
JQgeKX>mmi8saire.  Rennes^  23  août  1847  (D.  49.  2. 11 1}  ;  Laro* 
ïoe-Sayssinel,  t.  2,  n.  1745. 

S4.  La  revendication  consentie  par  les  syndics  depuis  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  n'est  point  annulée  par  la  réforma- 
tionde  ce  jugement;  alors  du  moins  que  Tarrét  inflrmatif  a 
maintenu  toutes  les  opérations  actives  et  passives  faites  par  les 
syndics,  en  les  considérant  comme  les  gérants  d'afiaires  du 
laiUi.  Aix,  6  janv.  1844  (S.  45.  2.  31.  —  P.  44.  2.  258)  ;  Bédar- 
nde,  n.  1175  bis;  Alauzet,  n.  2646  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1737. 

g  2.  —  Revendication  de  la  part  du  propriétaire. 

lit.  Le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'un  meuble 
perdu  on  volé  de  le  revendiquer  sur  le  failli  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  difficulté  sérieuse.  —  V.  «up.,  n.  3  et  suiv. 

26.  Quiconque  est  en  état  de  justifier  qu'on  a  compris  dans 
l'actif  d'une  faillite  des  meubles  dont  il  est  propriétaire,  a 
droit  de  les  réclamer.  Il  ne  saurait  être  dans  une  condition 
moins  favorable  que  celui  qui  prétendrait  que  des  effets  à  lui 
appartenant  ont  été  compris  dans  une  saisie  mobilière  prati- 
quée sur  nn  tiers  entre  les  mains  duquel  ces  objets  se  trou- 
vaient momentanément.  Arg.  G.  proc,  608;  Pardessus,  n.  1271. 
—  V.  sup.f  n.  15. 

S  7.  Si  les  objets  qu'il  avait  droit  de  revendiquer  avaient  été 

Toai  vu  ** 
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vcadus  à  la  requête  des  syndics,  il  serait  recevable  à  en  répé* 
1er  le  prix  contre  la  masse.  Pardessus,  n.  1271. 

98.  Mais  quand  l'objet  revendiqué  a  été  remis  par  le  reven- 
diquant lui-même  au  failli,  des  doutes  peuvent  quelquefois  s'é- 
lever sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  translation  de  propriété, 
et  si,  par  suite,  la  revendication  est  admissible. 

29.  Les  principaux  cas  de  revendication  sont  : 

1*  Celui  où  des  marchandises  ont  été  prêtées,  louées,  dépo- 
sées ou  données  en  nantissement  au  failli.  — Y.  m/.,  n.  30  et 
suiv.; 

2^*  Celui  où  des  marchandises  ont  été  achetées  du  failli  avant 
la  faillite.  —  V.  m/l,  n.  60  ; 

3*  Celui  où  des  marchandises  ont  été  achetées  par  le  failli 
pour  compte  d'un  commettant.  —  Y.  in/l,  n.  67  ; 

4*  Celui  où  des  marchandises  ont  été  envoyées  au  failli  par 
xm  commettant  pour  être  vendues.  —  V.  m/.,  n.  70  ; 

5*"  Celui  où  des  effets  de  commerce  ont  été  envoyés  au  failli  _ 
par  un  commettant.  —  V.  m/*.,  n.  92. 

Abt.  1.  —  Marchandises  prétéeSf  louées^  déposées  ou  données  en  nantiisemen^ 

au  failli, 

50.  Prêt  à  usage,  -—  Les  objets  mobiliers  prêtés  au  failli  pour 
s'en  servir  pendant  un  certain  temps  et  les  rendre  ensuite  au 
prêteur,  peuvent  toujours  être  revendiqués  parce  qu'ils  sont 
restés  la  propriété  du  préteur.  Bordeaux,  26  déc.  1870  (Rec.  de 
cette  cour,  71.  452);  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1592  et  1631; 
Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  575,  n.  66.  —  Y.  Prêt. 

Si.  Louage. -^Uen  est  de  même  de  ceux  qui  lui  ont  été  loués. 

5S.  La  location  d'objets  mobiliers  avec  faculté  d'achat  après 
un  délai  convenu  ne  constitue  pas  une  vente;  il  en  résulte 
que  la  revendication  de  tels  objets  est  permise  et  que  le  syndic 
du  locataire  failli  u'a  pas  le  droit  de  les  conserver  pour  les 
payer  en  monnaie  de  dividende.  Seine,  26  nov.  1878  (Droit, 
10  déc). 

53.  Mais  on  ne  peut  admettre  la  revendication  d'un  meuble 
dans  la  faillite  (un  piano),  lorsqu'il  a  été  réellement  acheté  par 
le  failli,  bien  que  l'acte  ait  été  fait  sous  la  forme  d'un  bail. 
Seine,  28  nov.  1868  (J.  trib.  com.,  t.  18,  136).  —  V.  toutefois 
Seine,  2  mars  1878  (Droit,  31  mars). 

54.  Prêt  de  consommation.  —  11  en  est  autrement  des  choses 
fongibles  prêtées  au  failli  à  la  charge  d'en  rendre  autant  de 
même  qualité. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  eu  transmission  de  propriété  el 
le  prêteur  ne  peut  plus  agir  qu'à  titre  de  créancier.  Cass. ,  7  avril 
1857  (S.  58.  1.  51.  —  P.  57.  930.  —  D.  57. 1.  171).  — V.anssi 
Paris,  23  août  1865  (S.  68.  2.  79.  —  P.  68. 164)  ;  Cass.,  15  janv 
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1868  (S.  68.  1.  79.  —  P.  68.  164.  —  D.  68.  1.  198)  ;  Bravard, 
édit  DemaDgeat,  t.  5,  p.  516;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr. 
(om.,  t.  3,  n.  211  ;  Dalloz,  n.  1280.  —  V.  Prit. 

5B.  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'en  principe  les  choses 
fongiUes  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  l'objet  d'un  louage, 
QéaDmoins  les  choses  fongibles,  telles  que  celles  consistant  en 
matériaux  et  marchandises  brutes,  nécessaires  à  Texploitation 
d'uQ  établissement  industriel  donné  à  bail  peuvent,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  le  preneur  remettrait  au  locateur,  à  Texpiration 
du  baUy  des  choses  de  même  nature,  en  pareilles  quantité  et 
nieur,  ou  le  prix  de  leur  estimation,  être  considérées  comme 
étant liyrées  au  preneur,  non  point  à  titre  de  Tente, mais  à  titre 
de  louage,  accessoirement  à  rétablissement  même;  et  que,  par 
idte,  elles  peuvent  être  revendiquées  par  le  locateur  dans  la 
fullite  du  preneur.  Gass.,  7  avril  1857  (S.  58. 1.  51.  —  P.  57. 
930. —  D.  57.  1.  171). 

36.  Dépôt.  —  La  possession  acquise  par  le  failli  à  titre  de  dé- 
positaire est  exclusive  de  toute  idée  de  propriété. 

Il  ne  saurait  disposer  des  objets  déposés  qu'en  se  rendant 
coupable  d'un  abus  de  confiance. 

Aussi  le  législateur  ne  s*est-il  pas  contenté  d'autoriser,  dans 
ce  cas,  la  revendication  ;  il  a,  en  outre,  accordé  un  droit  de 
suite  sur  le  prix  tant  que  le  prix  est  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. G.  com.,  575.  —  V.  inf.,  n.  78. 

87.  La  revendication  est  recevable  tant  que  les  marchandises 
déposées  existent  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  entre  les 
mains  du  failli.  G.  com.,  575. 

S8  Sont  réputées  telles,  celles  qui,  bien  que  sorties  maté- 
ridlement  des  mains  du  failli,  se  trouvent  en  la  possession  de 
tons  ceux  auxquels  il  n*en  a  pas  transmis  la  propriété.  Bédar- 
ride,  n.  1121  ;  Pardessus,  n.  1274  et  1278  ;  Lainné,  p.  507  ;  Re- 
nouardy  t.  2,  p.  336  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1594. 

S9.  En  conséquence,  si  un  failli  avait  déposé  à  un  tiers  des 
marchandises  à  lui  confiées,  ou  les  avait  consignées  à  un  com- 
missionnaire pour  les  vendre  pour  son  compte,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  que  ces  marchandises  fussent  revendiquées  par  leur 
Intime  propriétaire.  Bédarride,  n.  1122. 

40.  Si  pourtant  les  marchandises  avaient  été  remises  à  un 
tiers  par  le  dépositaire  infidèle,  comme  garantie  de  dettes  qui 
loi  fassent  personnelles,  le  revendiquant  ne  pourrait  en  obte- 
nir la  restitution  qu'en  acquittant  les  dettes  à  la  sûreté  des- 
quelles elles  auraient  été  affectées,  sauf  bien  entendu  son  re- 
cours contre  le  failli.  Bordeaux,  26  déc.  1870  (Rec.  de  cette 
cour,  71.  452)  ;  Boulay-Paty,  7r.  des  faîlL,  n.  731  ;  Laroque- 
SafSsineU  t.  2,  n.  1595  et  1599  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  22  ;  Bé- 
darride, n.  1123  ;  Dalloz,  n.  1207.  —  V.  inf.,  n.  iOO. 
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41.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  vendues  par  le  failli 
n'ont  pas  encore  été  livrées,  le  revendiquant  s'oppose  valable- 
ment  à  la  livraison  ;  il  est,  eu  effet,  fondé  à  faire  annuler  une 
vente  consentie  sans  qualité  par  le  dépositaire.  Bédarride,  n. 
1125;  Pardessus,  n.  f279;  Boulay-Patjr,  n.  360;  Dalloz,  n. 
1208  et  1209;  Alauzet,  n.  2826;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n» 
1600. 

42.  Néanmoins  il  en  est  autrement  quand  l'acquéreur  de 
bonne  foi  a  payé  son  prix,  parce  qu'alors  bien  que  la  marcban* 
dise  soit  encore  matériellement  entre  les  mains  du  failli,  ce- 
lui-ci en  a  perdu  la  possession  légale.  Bédarride,  n.  1125. 

45.  Du  reste,  si  la  revendication  cesse  d'être  admissible  dès 
qu'il  y  a  eu  aliénation  des  objets  déposés,  le  prix  peut  en  être 
«éclamé  par  le  propriétaire,  à  l'exclusion  des  créanciers  du 
failli,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur.  Paris 
(sol.  impl.),  10  déc.  1857  (S.  58.  2.  249.  —  P.  57. 1239)  ;  Alau- 
zet, n.  2831. 

44.  Il  y  a  paiement  lorsque  le  prix  a  été  soldé  en  numé- 
raire, réglé  en  valeurs  ou  compensé  en  compte -courant.  G. 
com.,  575. 

45.  Il  résulte  de  ces  principes  que  trois  choses  sont  à  prou- 
ver par  le  revendiquant,  savoir  : 

1*  L'existence  du  dépôt  ; 

2°  L'identité  des  objets  déposés  et  de  ceux  revendiqués  ; 

3^  L'existence  de  ces  objets  entre  les  mains  du  failli  au  mo- 
ment de  la  revendication,  ou  bien  l'existence  de  leur  prix  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  s'il  y  a  eu  aliénation  ;  auquel  cas  ce 
prix  seul  peut  être  réclamé. 

46.  De  l'obligation  d'établir  l'identité  des  objets  réclamés 
avec  ceux  confiés  au  failli,  il  résulte  qu'après  la  faillite  d'un 
mandataire  chargé  d'un  achat  de  titres  au  porteur,  le  man- 
dant ne  saurait  revendiquer  dans  les  mains  de  l'agent  de 
change  de  son  mandataire  des  titres  de  même  nature  appar- 
tenant à  celui-ci,  s'il  no  prouve  pas  que  ces  titres  sont  ceux 
ftiémes  qui  ont  été  achetés  pour  son  compte  à  lui  revendiquant. 
Douai,  20  déc.  1869  (D.  73. 1.  121)  ;  Cass.,  il  juin  1872  (S.  72, 
1.  284.  —  P.  72.  702.  —  D.  73.  l.  121).  —  V.  aussi  Rouen,  16 
juin  1877  (Rec.  de  cette  cour,  77. 103)  ;  Rousseau  et  Defert,  sur 
l'art.  575,  n.  26. 

47 .  Les  diverses  preuves  dont  il  vient  d'être  parlé  peuvent 
d'ailleurs  être  faites  par  tous  les  moyens  autorisés  pour  la 
preuve  des  obligations  commerciales  en  général.  Pardessus» 
n.  1274;  Bédarride,  n.  1126;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1603. 
—  V.  Preuve. 

48.  Ainsi,  par  exemple,  un  commerçant  peut  établir  par  té- 
moins que  l'usage  d'un  magasin  appartenant  au  failli  lui  a  été 
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concédé  gratuitement  et  que  certaines  marchandises  gui  s'y 
trouvent  sont  sa  propriété.  Cass.,  15  mai  1827. 

49.  Souvent  il  arrive  que  des  matières  ou  des  objets  suscep- 
tibles d'être  travaillés  soieut  remis  dans  cette  vue  à  un  ouvrier. 
La  preuve  écrite  n'en  est  pas  requise  parce  qu'on  n'est  pas  dans 
rasage  de  faire  des  écrits  pour  constater  ces  sortes  de  dépôts. 
Pardessus,  n.  1274. 

80.  Enfin  un  enfant  majeur,  ou  mineur  émancipé,  peut  ha- 
biter la  maison  de  son  père  et  avoir  un  mobilier  propre  ;  des 
commis  ou  autres  préposés  peuvent  être  dans  le  même  cas  ; 
ils  ont  droit  de  réclamer  ce  mobilier  et  de  le  faire  distraire  de 
ractifdelafailUte. 

Les  tribunaux  font  justice  aux  parties  en  ayant  égard  aux 
circonstances  et  aux  usages  du  commerce.  Pardessus,  ibid. 

Si.  Si  des  espèces  monnayées  ont  été  remises  dans  un  sac 
cacheté  ou  dans  un  coffre,  le  déposant  qui  constate  Tindividiia- 
lité  de  ce  dépôt  est  recevable  à  le  réclamer.  Pardessus,  n.  1274  ; 
Esnault,  t.  3,  n.  631  ;  Dalloz,  v^"  Faillite,  n.  1212  ;  Rousseau  et 
Defert,  n.  10;  Alauzet,  n.  2821  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1611  et 
1620;  Boistel,  n.  1001. 

Hais  si  une  somme  a  été  remise  sans  aucun  signe  d'indivi- 
dualité, quoiqu'à  titre  de  dépôt,  la  revendication  est  inadmissi- 
ble, parce  que  le  déposant  est  dans  l'impossibilité  d'établir 
fQe  les  pièces  qui  existent  entre  les  mains  du  failli  sont  préci- 
sément celles  qu'il  a  déposées.  —  V.  Dépôt. 
S8.  De  même,  la  revendication  ne  peut  être  exercée  à  Té- 
fard  d'espèces  monnayées  ou  de  billets  de  banque,  envoyés  au 
&illi  avec  indication  spéciale  do  leur  emploi.  Lyon,  11  nov. 
1863  (S.  64.  2.  235.  —  P.  64.  1131.  —  D.  65.  2.  69);  Pardes- 
8ns,n.  1274  ;  Dalloz,  n.  1205;  Esnault,  t.  3,  n.  631  ;  Rousseau 
et  Defert,  n.  43  ;  Alauzet,  n.  2821  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n. 
1S90;  Boistel,  n.  1001. 

53.  De  même  encore,  après  la  faillite  du  mandataire,  on  ne 

pent  revendiquer  les  fonds  provenant  de  la  négociation  d'effets 

gai  loi  ont  été  remis  pour  un  emploi  déterminé,  si  ces  fonds  se 

trouvent  entre  les  mains  du  failli,  ou  à  son  compte  personnel  dans 

one  caisse  publique.  Seine,  9  oct.  1854  (J.  trib.  com.,  t.  4,  34). 

1(4.  Dans  tous  les  cas,  les  déposants  doivent  remplir  envers 

la  masse  les  obligations  qui  résultent  du  titre  sur  lequel  ils  se 

fondent  ou  de  la  nature  de  la  convention  qu'ils  invoquent.  G. 

dv.,  1947;  G.  com.,  576;  Pardessus,  n.  1274. 

SS.  Mais  du  moment  que  les  objets  déposés  n'existent  plus 
en  nature,  la  revendication  cesse  d'être  admissible  ;  et  dès  que 
Le  prix  de  ceux  aliénés  n'est  plus  dû  par  l'acquéreur,  le  droit  de 
mite  est  perdu  pour  le  légitime  propriétaire,  parce  qu'il  y  a  eu 
confusion  avec  les  biens  du  failli. 


S14  REVENDICATION.  —  §  2.  —  Art.  Si. 

Si  doDC  après  avoir  vendu  des  marchandises  à  lui  déposées, 
le  failli  les  avait  remplacées  par  d'autres  de  mêmes  qualité  et 
nature,  le  déposant  ne  pourrait  exercer  dans  la  faillite  que  las 
droits  d'un  simple  créancier.  Bédarride,  n.  1127;  Pardessus, 
n.  1274;  Alauzet,  n.  2826  ;  Dalloz,  n.  1214  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1617. 

t$6.  Nantissement.  —  Celui  qui  a  emprunté  du  failli  et  lui  a 
donné  un  gage  peut  revendiquer  ce  gage  en  remboursant  la 
somme  par  lui  due. 

Il  n'est  pas,  dans  ce  cas,  obligé  de  produire  un  acte  dans  les 
formes  exigées  pour  obtenir  un  nantissement  contre  la  faillite. 
Ces  formes  ne  sont  nécessaires  que  pour  constater  le  droit  de 
préférence  d*un  créancier  vis-à-vis  des  autres,  elles  sont  inu- 
tiles entre  créancier  et  débiteur.  Cass.,  13  juill.  1824  ;  Par- 
dessus, n.  1275.  —  V.  Gage. 

t$7.  Mais  si  les  objets  donnés  en  gage  avaient  été  vendus  et 
livrés  à  un  tiers  de  bonne  foi,  le  revendiquant  n'aurait  aucun 
droit  contre  lui. 

11  n'aurait  également  aucun  droit  de  prélever  dans  la  faillite 
une  somme  égale  à  la  valeur  du  gage  indûment  vendu  ;  sauf  ses 
droits  sur  le  prix,  s'il  était  encore  dû.  Pardessus,  n.  1275,  — 
—  V.  m/).,  n.  43,  55. 

t$8.  S'il  résultait  des  faits  que  les  marchandises  étaient  en 
nantissement  entre  les  mains  du  failli  pour  le  garantir  des 
suites  d'acceptations  données  par  lui,  la  revendication  ne  ces- 
serait pas  d*étre  admissible,  car  le  nantissement  ne  transfère 
pas  la  propriété  au  créancier,  le  revendiquant  serait  seulement 
obligé  de  garantir  la  masse  de  toutes  les  suites  des  acceptations 
signées  par  le  failli.  Pardessus,  n.  1275. 

59.  Le  droit  de  revendication  peut  alors  être  exercé  par  les 
créanciers  du  tireur,  et,  par  préférence  à  tous  autres,  par  les 
porteurs  des  lettres  à  la  provision  desquelles  les  marchimdises 
étaient  affectées.  —  Y.  Lettre  de  change. 

Aat.  2.  —  Marchandises  achetées  du  failli  avant  la  faillite. 

60.  Des  ventes  parfaites  par  le  consentement  respectif  des 
parties,  donné  de  bonne  foi  avant  la  faillite  du  vendeur,  peu- 
vent n'avoir  pas  reçu  leur  exécution  par  la  livraison  de  l'objet 
vendu.  Une  distinction  est  alors  nécessaire  pour  savoir  si  l'a- 
cheteur a  droit  de  revendiquer  la  chose  qui  se  trouve  encore 
dans  les  mains  du  failli. 

6 1 .  S'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  la  réclamation 
est  recevable  parce  que  l'identité  de  la  chose  dont  la  propriété 
lui  a  été  transmise  par  la  vente  ne  saurait  être  contestée.  Par- 
dessus, n.  1273.  — V.  Fatllite,  Vente. 

09.  Si,  au  contraire,  la  vente  avait  pour  objet  des  choses  in- 


REVENDICATION.  —  §  2.  —  Art.  4.  315 

déterminées  leur  identité  ne  pouvant  plus  être  contestée,  la 
revendication  est  inadmissible.  Pardessus,  ibid. 

63.  Ces  principes  ne  seraient  pas  modifiés  parce  que  la  vente 
aurait  été  faite  sous  condition  de  pesage  ou  de  mesurage.  L'a- 
cheteur conserverait,  dans  ce  cas,  le  droit  de  forcer  les  syndics 
à  opérer  le  pesage  ou  le  mesurage  des  objets  déterminés  qu*il 
iorait  acquis;  et  réciproquement  ceux-ci  pourraient  le  con- 
traindre à  en  prendre  livraison.  —  V.  m/*.,  n.  126. 

64.  U  serait  également  sans  importance  que  les  objets  reven- 
diqfoés  eussent  été  mêlés  par  cas  fortuit  avec  d'autres  de  même 
nature,  appartenant  soit  au  failli,  soit  à  un  tiers. 

Par  exemple,  l'acquéreur  d'une  quantité  de  blé  individuali- 
lée  dans  un  grenier  ne  perdrait  pas  son  droit  de  revendication 
parce  qu'un  incendie  aurait  fait  mêler  ce  blé  avec  d'autres 
appartenant  au  failli  et  déposés  dans  un  autre  magasin.  Gass., 
llnov.  1812;  Pardessus,  n.  1273. 

W.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  aux 
opérations  de  change  faites  par  le  failli,  comme  aux  ventes  par 
loi  consenties. 

66.  Ainsi,  lorsqu'en  vertu  d'une  convention  de  cette  espèce 
ooe  lettre  a  été  tirée  et  envoyée  au  preneur,  si  le  tireur  tombe 
en  faillite  avant  même  qu'elle  soit  parvenue  à  son  adresse,  le 
preneur  n'en  a  pas  moins  tous  les  droits  que  lui  aurait  assurés 
la  tradition  effective  de  cette  lettre.  Pardessus,  n.  1273. 

A«T«  s.  —  Marchanditei  achetées  par  ie  failli  pour  compte  d'un  commettant, 

67.  Le  commettant  qui  a  chargé  un  commissionnaire  d'a- 
cheter des  marchandises  pour  son  compte  devient  propriétaire 
de  ces  marchandises  du  moment  même  où  l'achat  en  est  opéré  ; 
il  peut  donc  les  revendiquer  entre  les  mains  du  commission- 
Qsirequi  tombe  en  faillite  avant  de  les  lui  avoir  expédiées . 
Pardessus,  n.  1277;  Laroque-Sayssinel,  n.  1608. 

68.  Si,  eu  effet,  le  commissionnaire  est  réputé  agir  pour  son 
compte,  c'est  uniquement  à  l'égard  des  tiers.  Ses  rapports  en- 
vers son  commettant  sont  ceux  d'un  mandataire  vis-à-vis  de  son 
mandant.  —  V.  Commissionnaire. 

69.  Les  marchandises  qu'il  détient  doivent  être  considérées 
comme  existant  entre  ses  mains  à  titre  de  dépôt,  et  par  suite  les 
dispositions  de  l'art.  575,G.  com.,  sont  applicables.  — Y.  sup., 
n.  36  et  suiv. 

A«T.  4.  —  Marchandises  envoyées  au  failli  par  un  commettant  pour  être 

vendues. 

70.  Le  négociant  qui  envoie  des  marchandises  à  un  com- 
missionnaire pour  en  opérer  la  vente  ne  perd  pas  la  propriété 
de  ces  marchandises*  Le  commissionnaire  qui  les  détient  ne 
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les  possède  qu*à  un  titre  purement  précaire,  et  dès  lors  sa  fail- 
lite ne  saurait  empêcher  le  commettant  de  les  revendiquer- 

7t.  La  consignation  constitue,  dans  ce  cas,  une  espèce  de 
dépôt,  et  le  consignateur  jouit,  comme  le  déposant,  du  droit 
incontestable  de  réclamer  la  restitution  de  la  chose  (C  com.^ 
575)^  —  à  la  charge  de  rembourser  toutes  les  sommes  que  le 
commissionnaire  a  pu  lui  avancer  ou  débourser  pour  son 
compte.  Cass.,  4  juill.  1826;  Pardessus,  n,  1278;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1609.  —  V.  5tt/?.,  n.  21,  40. 

72.  L'exercice  de  ce  droit  n'est  soumis  qu'à  trois  condi- 
tions. 

Le  revendiquant  doit  prouver  :  1®  l'existence  de  la  consigna- 
tion; 2®  l'identité  des  objets  consignés  avec  ceux  revendiqués; 
3*  l'existence  de  ces  objets  en  nature  entre  les  mains  du  com- 
missionnaire ou  de  ses  représentants  au  moment  où  la  reven- 
dication est  exercée.  — V.  sup.,  n.  45,  et  mi/*.,  n.  95, 111. 

75.  Si  une  partie  seulement  des  effets  consignés  se  trouve 
encore  en  la  possession  du  commissionnaire,  cette  partie  peut 
seule  être  revendiquée. 

74.  Pourront  être  revendiquées,  porte  l'art.  575,  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 
marchandises  consignées  au  failli  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

75.  Mais  dès  que  le  failli  a  disposé  des  marchandises  consi- 
gnées, en  faveur  d*un  tiers  de  bonne  foi,  fût-ce  à  titre  gratuit, 
la  revendication  cesse  d'être  admissible.  Pardessus,  n.  1278.  — 
V.  5wp.,  n.  42,  et  infrà,  n.  80. 

76.  La  nature  particulière  du  contrat  de  commission  s'op- 
pose, à  plus  forte  raison,  à  ce  que  le  commettant  revendique  la 
marchandise  vendue  entre  les  mains  des  acheteurs,  ou  s'oppose 
à  son  enlèvement  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  encore  été  livrée. 
Cass.,  13  janv.  1862  (J.  trib.  com.,  t.  11,  385);  Pardessus,  n. 
1279;  Bédarride,  n.  1124. 

77.  De  même,  le  consignateur  de  marchandises  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  du  consignataire  qui  les  a  vendues  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  exciper  du  droit  qu'aurait  le 
syndic  de  les  revendiquer.  Lyon,  23  déc.  1862  (J.  trib.  com., 
t.  13,  183). 

78.  Le  commettant  peut  seulement  réclamer  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'a  été  ni  payé,  ni 
réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur.  C.  com.,  575.  —  V.  sitp.,  n.  36. 

79.  Ce  prix  représente,  en  effet,  la  chose  vendue,  et  tant  que 
l'identité  en  est  constante,  la  masse  des  créanciers  du  failli  est 
évidemment  sans  droit  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  restitué 
au  propriétaire  des  marchandises  qui  n'ont  jamais  appartenu 
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au  ËoIIi  et  qui,  dès  lors,  n*oat  jamais  été  affectées  à  la  garantie 
de  la  dette. 

80.  Mais  la  revendication  devient  impossible  si  le  commis- 
sionnaire a  cédé  le  prix  dû  par  Tacheteur  à  un  tiers  de  bonne 
foi.  Pardessus,  ibîd,  ;  Larogue-Sayssinel,  t.  2,  n.  1627.  —  Y. 
4tip.,  n.  75. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  transport  n'aurait  pas 
-  •encore  été  notifié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui.  Dalloz, 
^  FaUlùe^  n.  1217;  Laroque-Sayssinel,  ibid. 

81.  Lorsque  l'acheteur  a  payé  le  commissionnaire,  le  com- 
^nettant  est  simple  créancier  de  la  faillite  pour  le  prix  que  ce 
-dernier  a  touché.  Il  n'a  aucun  privilège  sur  l'argent  qui  se 
tfouve  dans  la  caisse,  quand  même  les  renseignements  les  plus 
«exacts  feraient  présumer  que  cet  argent  est  provenu  de  la 
^ente.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  modifications  à  ce  principe 
<^e  dans  le  cas  où  des  sacs  d'argent  auraient  été  déposés  par 
l'acheteur,  cachetés  ou  revêtus  de  tout  autre  signe  d'individua- 
lité avec  la  destination  spéciale  d'être  remis  au  commettant. 
Pardessus,  n.  1280;  Lainné,  p.  510;  Boulay-Paty,  n.  739; 
iaroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1620  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  42.  — 
<(mtra,  Bédarride,n.ll32;  Dalloz,  v«  Faillite,  n.  1218. 

88.  Toutefois  le  paiement  serait  inefficace  pour  empêcher  la 
^▼endication  s'il  avait  été  fait  aux  syndics  depuis  l'ouverture 
<le  la  faillite  ;  c'est,  en  effet,  au  moment  delà  cessation  de  paie- 
ments que  se  trouvent  fixés  les  droits  des  parties.  Pardessus, 
n.  1280;  Dalloz,  n.  1219;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1628; 
Soistel,  n.  1007. 

85.  Le  paiement  réglé  en  valeurs,  c'est-à-dire  en  effets  de 
commerce  passés  à  Tordre  du  commissionnaire  en  factures  ac- 
ceptées et  autres  modes  analogues,  est  assimilé  au  paiment  en 
numéraire.  Quelques  doutes  s'étaieut  élevés  sur  ce  point,  sous 
l'empire  du  Gode  de  1807  ;  mais  la  rédaction  de  l'art.  575  actuel 
ne  laisse  plus  à  nos  yeux  aucune  équivoque  possible.  Renouard, 
p.  351  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  1131. 

Cependant  M.  Pardessus,  n.  1280,  enseigne  encore  que  le 
commettant  peut  revendiquer  dans  la  masse  les  billets  que  l'a- 
cheteur des  marchandises  consignées  a  donnés  en  paiement  au 
commissionnaire  failli  et  qui  se  trouvent,  soit  en  portefeuille, 
soit  entre  les  mains  de  tiers  non  propriétaires,  pourvu  tou- 
tefois que  des  indications  certaines  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter qu'ils  ont  été  souscrits  pour  prix  des  marchandises  reven- 
diquées. 

Il  ne  pourrait  en  être  ainsi,  selon  nous,  que  dans  le  cas  où 
les  billets  auraient  été  souscrits  ou  endossés  par  l'acheteur  au 
nom  du  commettant.  Seine,  17  mars  1852  (J.  trib.  com.,  t.  1, 
93);  Pardessus,  n.  1280;  Bédarride,  n.  1132;  Lainné,  p.  510; 
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Dalloz,  n.  1217;  Rousseau  et  Defert,  n.  44;  Alauzet,  n.  2828; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1621  ;  Boistel,  n.  1000. 

84.  Dans  tous  les  cas  ou  ne  doit  pas  voir  uu  règlement  en 
valeur  dans  la  remise  par  un  acheteur  au  commissionnaire 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  d'autrui,  d'un  bon  autorisant 
ce  commissionnaire  à  toucher  chez  un  banquier  le  montant  du 
prix  de  vente  ;  ce  n'est  là  qu'un  simple  mandat  révocable  qui 
ne  saurait  enlever  au  propriétaire  des  marchandises  ven- 
dues le  droit  d'en  revendiquer  le  prix  entre  les  mains  de 
Tacheteur,  au  cas  de  faillite  du  commissionnaire.  Cass., 
57  juin.  1858  (S.  59.  1.  109.  —  P.  59.  646.  —  D.  58.  t.  436); 
Alauzet,  n.  2828;  Laroque- Sayssinel,  t.  2,  n.  1622;  Rousseau 
et  Defert,  n.  45. 

85 .  On  doit  encore,  aux  termes  de  l'art.  575,  décider  qu'il  y  a 
paiement  effectué  quand  le  prix  des  objets  vendus  a  été  compensé 
en  compte  courant  ;  c'est-à-diro  quand  le  prix  a  été  porté  par 
l'acheteur  au  crédit  du  commissionnaire  sur  un  compte  courant 
où  il  a  éteint,  jusqu'à  due  concurrence,  d'autres  articles  existant 
au  débit  de  ce  commissionnaire.  —  Y.  m/*.,  89, 110  et  115. 

86.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  pour  rendre  la  revendication 
non  recevable,  que  le  prix  de  la  vente  eût  été  porté  sur  un 
compte  ouvert  au  moment  de  la  vente  et  sur  lequel  il  n'existe- 
rait aucun  article  au  débit  du  vendeur.  Il  faut  qu'il  y  ait  un 
compte  courant  réel  composé  d'un  crédit  et  d'un  débit  récipro- 
ques ;  que  le  commissionnaire  soit  débiteur  de  l'acheteur  au 
moment  de  la  vente,  et  que  sa  dette  se  trouve  ainsi  compensée 
par  la  passation  au  compte  courant  du  montant  de  la  vente.  Bé- 
darride,  n.  1133;  Renouard,  t.  2,  p.  351  etsuiv.  ;  Pardessus, 
n.  1281  ;  Dalloz,  n.  1221  ;  Alauzet,  u.  2829. 

87.  Si  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  commissionnaire  failli  et 
que  cependant  ce  dernier  ait  soldé  son  commettant  en  ses  pro- 
pres effets  non  payés  au  moment  de  la  faillite,  le  commettant 
est  recevable  à  rendre  ces  billets  à  la  masse,  ou,  s'il  les  a  négo- 
ciés, à  fournir  caution  que  les  porteurs  n'en  réclameront  pas  le 
montant,  et  à  revendiquer  contre  l'acheteur  le  prix  des  mar- 
chandises non  payées. 

On  ne  saurait,  en  effet,  lui  opposer  qu'en  recevant  des  effets 
de  son  commissionnaire  il  a  fait  novation  ;  la  novation  ne  se 
présume  pas  ;  les  billets  qu'il  a  acceptés  ne  doivent  être  consi- 
dérés que  comme  des  titres  conditionnels  qui  ne  libéreraient  le 
commissionnaire  de  l'obligation  de  rendre  les  sommes  dues  par 
les  acheteurs  qu'autant  qu'ils  seraient  acquittés.  Pardessus, 
n.  1282  ;  Bédarride,  n.  1134;  Dalloz,  n.  1221  ;  Alauzet,  n.  2829; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1623  ;  Boistel,  n.  1000. 

88.  Toutefois  il  en  serait  autrement  si  le  commettant  avait 
quittancé  purement  et  simplement  le  compte  de  vente  du  com- 


REYENBICATION.  —  §  2.  —  Art.  5.  219 

missionnaire  eo  recevant  de  lui  des  billets  pour  solde  de  ce 
compte.  Mêmes  auteui-s  que  ci-dessus. 

89.  Mais  l'existence  d'un  compte  courant  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire^  et  Tinscription  sur  ce  compte  au 
crédit  du  commettant  du  montant  de  la  vente  ne  font  pas  obsta- 
cle à  la  revendication  du  prix  dou  payé  par  l'acheteur.  Cette 
inscription  n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  qualité  et  la  situa- 
tion respective  des  parties.  II  n'y  a  qu'un  cas  où  la  revendica- 
tion doive  cesser,  c'est  lorsque  l'acheteur  a  payé  le  commission- 
naire, soit  effectivement,  soit  par  remise  de  valeurs  ou  par 
compensation  au  compte-courant.  Pardessus,  n.  1283  ;  Bédar- 
ride,  n.  1135  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  54;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1625;  Alauzet,  t.  8,  n.  2829.  —  Y.  cependant  Deiamarre 
et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  380.  —  V.  sup.,  85,  et  inf.,  110  et  115. 

90.  Peu  importerait,  dans  les  diverses  circonstances  qui 
viennent  d'être  énoncées,  que  le  commissionnaire  eût  garanti 
la  solvabilité  de  l'acheteur  au  moyen  d'un  dû-croire.  Toulouse, 
7févr.  1825;  Pardessus,  n.  1182;  Bédarride,  n.  1135;  Yin- 
ceos,  t.  1,  p.  501  ;  Deiamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  373  ;  Alau- 
let,  n.  2829;  Boulay-Paty,  n.  737;  Dalloz,  n.  1210  et  1221; 
housséau  et  Defert,  n.  61  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1606. 

91.  Quid^  si  le  commissionnaire  a  acheté  pour  son  propre 
compte  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  consignées  ?  — 
Lorsque  cet  achat  a  été  annoncé  au  commettant,  et  qu'il  ne  l'a 
pas  contesté,  il  cesse  d'être  commettant  pour  devenir  vendeur. 
Les  règles  de  la  revendication,  au  cas  de  vente,  lui  sont  appli- 
cables. Mais  s'il  a  ignoré  la  vente,  ou  que,  l'ayant  connue,  il 
Tait  désavouée,  il  conserve  son  droit  de  revendication.  Le  com- 
missionnaire a  reçu  du  commettant  mandat  de  vendre  à  des 
tiers,  et  non  à  lui-même  ;  s'il  achète  pour  son  propre  compte 
il  excède  son  pouvoir.  Gel  achat  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
est  ratifié.  Gomp.  Alauzet,  n.  2839  ;  Dutruc,  Devilleneuve  et 
Hassé,  Content,  com.y  v^  Faillite^  n.  1489;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1607.  —  V.  toutefois  Dalloz,  v*  Faillite,  u.  1222. 

Abt.  s.  —  Effets  de  commerce  envoyés  au  failli  par  un  commettant. 

92.  Celui  qui  envoie  à  un  négociant  des  effets  de  commerce 
ou  autres  lettres  de  créance  pour  en  opérer  le  recouvrement  et 
en  employer  le  montant  à  un  usage  déterminé,  est  dans  la  même 
position  que  le  commettant  qui  envoie  à  un  commissionnaire 
des  marchandises  en  consignation  pour  les  vendre  ;  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre,  dans  ce  dernier  cas,  la  revendication  des 
marchandises  consignées  devaient  donc  faire  autoriser  égale- 
ment, dans  les  mêmes  circonstances,  la  revendication  des 
effets  de  commerce. 

93.  Pourront  être  revendiqués,  en  cas  de  faillite,  porte  l'art. 
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4;  C.  com. ,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres 

m  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  por- 

ifeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises 

uront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en 

aire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition, 

>u  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à 

des  paiements  déterminés. 

94.  Ces  mots  autres  titres  s'entendent  non  seulement  des 
billets  et  mandats  non  commerciaux,  mais  encore  de  tous  actes 
et  titres  de  créances,  tels  que  factures,  ordonnances  du  gou- 
vernement pour  fournitures,  polices  d'assurances,  et  autres  de 
toute  nature.  Esnault,  n.  631;  Bédarride,  n.  117;Dalloz, 
n.  1178;  Rousseau  etDefert,  sur  l'art.  574,  n,  6  ;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  1571. 

95.  Au  reste,  comme  dans  le  cas  de  consignation,  il  faut, 
pour  que  la  revendication  soit  admissible,  V  que  les  titres  re- 
vendiqués existent  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  ; 

2*  Que  ces  titres  n'aient  été  envoyés  au  failli  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  de  mandat  et  que  la  propriété  ne  lui  en  ait  pas  été 
transférée.  — Y.  sup.,  n.l2. 

3*  Que  le  revendiquant  justifie  de  ces  deux  conditions. 

06.  Existence  en  nature.  —  Ou  ne  doit  pas  cependant  s^at ta- 
cher d'une  manière  judaïque  aux  termes  de  la  loi  ;  ces  mots, 
existence  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  indiquent  seu- 
lement qu'il  est  indispensable  que  les  titres  revendiqués  se 
trouvent  encore  à  la  disposition  du  failli. 

07.  Les  courtiers,  les  agents  de  change,  ou  autres  manda- 
taires chargés  de  négocier  ou  d'encaisser  pour  le  compte  du 
failli  les  traites  revendiquées  devraient  les  restituer  au  revendi- 
quant, si  au  moment  de  la  faillite  leur  mission  n'avait  encore 
reçu  aucune  exécution.  Bédarride,  n.1105;  Pardessus,  n.  1284; 
Renouard,  t.  2,  p.  344  ;  Alauzet,  n.  2823  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1576  ;  Vincens,  t.  1,  p.  498  ;  Boistel,  n.  1000. 

08.  Il  en  serait  de  môme  du  tiers  porteur  à  l'ordre  âuq[uel 
ces  traites  auraient  été  passées  par  un  endos  irrégulier;  il  se- 
rait, en  effet,  réputé  simple  mandataire.  Cass.,  5fév.  1812;  25 
avril  1849  (S.  49. 1. 394)  ;  Pardessus,  ibid.  ;  Rousseau  etDefert, 
sur  l'art.  574>  n.  19;  —  ce  tiers  ne  serait  pas  admis  à  prouver 
par  des  preuves  extrinsèques  que  les  traites  lui  ont  été  remises 
à  titre  de  propriété  ou  de  nantissement.  Cass.,  18  nov.  1812; 
Pardessus,  ibid. 

99.  Du  reste,  les  endossements  réguliers  dont  sont  revêtus 
les  effets  de  commerce  qui  se  trouvent  encore  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli,  n'empêchent  pas  qu'ils  puissent  étrô 
revendiqués  par  celui  qui  les  lui  a  remis,  s'il  est  prouvé  que  le 
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failli  ne  les  avait  reçus  qu'à  titre  de  mandat  et  eu  vue  d'une 
négociation  non  effectuée.  Et  cette  preuve  peut  être  faite  à 
l'aide  de  tous  les  genres  de  preuve  autorisés  en  matière  com- 
merciale. Nantes,  10  mars   1869   (J.  Nantes,  69.   1.  182); 
7  mars  1874  (iéirf.,  74.  1.  192);  Cass.,  12  mars  1867  (S.  68. 
1. 88.  —  P.  68.  179.  —  D.  67.  1 .  394)  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1285  ; 
Boalay-Paty,  t.  2,  n.  1001;  Lainné,  p.  501  et  504;  Esnault,  t. 
3,n.  637  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  522  et  523  ;  Alauzet, 
18,  n.  2823;  fiédarride,  t.  3,  n.  1108  et  1109;  Dalloz,  n.  1188; 
Laroque-Sayssinely  n.  1578;  Rousseau  et  Defert,  n.  10;  Bois- 
tel,  n.  1000. 

100.  Mais  ai  le  iaillia  régulièrement  aliéné  les  effets  qui  lui 
étaient  confiés  ou  s'il  les  a  régulièrement  affectés,  au  profit  do 
tiers  de  bonne  foi,  à  la  garantie  de  certaines  créances,  la  re- 
Teodication  ne  peut  plus  en  être  exercée,  ou  du  moins  elle  ne 
jpeut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  respecter  les  droits  acquis  par 
les  tiers.  —  Y.  êup.,  n.  40,  75. 

Le  légitime  propriétaire  est  seulement  autorisé  à  réclamer  le 
jrix  ou  la  portion  du  prix  qui  serait  encore  dû  par  l'acquéreur. 
—  V.«i/>.,n.  36,78. 

Si  le  failli  a  disposé  des  effets  et  en  a  confondu  la  valeur  avec 
lOQ  actif,  le  propriétaire  n'est  plus  considéré  que  comme  son 
créancier  ordinaire.  Nantes,  7  mars  1874  (J.  Nantes,  74.  1 . 
192). 

iOt.  Peu  importe,  du  reste,  que  ces  traites  soient  ou  non 
^hues.  Ce  n'est  pas  à  l'échéance,  mais  à  l'existence  du  titre  en 
^possession  du  failli,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  savoir  si  la 
lerendication  est  ou  n'est  pas  possible.  Bédarride,  n.  1104. 

102.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  revendication  de  la  part  de  l'endosseur,  des  effets  de 
commerce  impayés  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  porteur 
failli,  lorsque  ce  dernier  ne  les  a  reçus  ni  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  la  dis- 
position de  l'endosseur,  ni  avec  affectation  spéciale  à  des  paie- 
loeots  déterminés;  et  cela  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'effets 
remis  en  compte  courant  et  n'entrant  dans  le  compte  que  sous 
la  condition  d'encaissement  :  car  cette  condition  purement 
lésolutoire  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  de  propriété  du  por- 
teor  sur  les  effets  qui  lui  sont  transmis  par  endossement.  Cass., 
»  mai  1862  (8.  62.  1.  499.  —  P.  63.  185.  —  D.  63.  1.  173); 
Grenoble,  8  mars  1872  (8.  72.  2. 142.  —  P.  72. 637)  ;  Laroque- 
Sayssinely  n.  1584;  Rousseau  et  Defert,  n.  14;  Dutruc,  De- 
Tilleneuve  et  Massé,  n.  1453. 

105.  Bien  plus,  la  circonstance  que  les  effets  ont  été  trans- 
mis en  compte  courant  s'oppose  à  la  revendication,  malgré  la 
condition  d'encaissraient,  parce  qu'elle  fait  perdre  la  propriété 
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des  effets  au  remettant.  Paris,  12  janv.  1851  (S.  51.  2.  49); 
Colmar,  3  août  1864  (8.  64.  2.  27L  —  P.  64.  1191);  Douai, 
17  juin  1876  (Rec.  de  cette  cour,  76. 359)  ;  Rouen,  19  févr.  1877 
(Rec.  de  cette  cour,  77. 103)  ;  Alauzet,  n.  2824;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  1585  ;  Boistel,  n.  1000. 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  dans  les  cas  où  le  remettant 
était  crédité  du  jour  de  ses  remises  d'effets,  avec  faculté  de  dis- 
poser du  crédit  de  son  compte  selon  ses  besoins  et  sa  conve- 
nance. Rennes,  27  nov.  1867  (S.  68.  3.  142.  —  P.  68.  600); 
Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.;  Alauzet,  n.  2824;  Rousseau  et 
Defert,  n.  15. 

Et  à  plus  raison,  lorsgu'antérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  le  porteur  des  effets  les  a  négociés,  cette 
négociation  fût-elle  postérieure  à  la  cessation  de  ses  paiements. 
Colmar,  3  août  1864  (S.  64.  2.  271.  —  P.  64.  1191. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'endossement  au  moyen  du- 
quel les  effets  ont  été  ainsi  transmis  fût  régulier  ou  irrégii- 
lier.  Rennes,  27  nov.  1867,  précité;  Rouen,  19  févr.  1877  (Rec. 
de  cette  cour,  77,  103);  Rousseau  et  Defert,  n.  16;  Alauzet, 
ti<(/.;  Laroque-Sayssinel,  n.  1586. 

Peu  importe  encore  que  les  clauses  de  sauf  encaissement  ou 
de  retour  sans  frais,  aient  été  exprimées  ou  sous-entendues  dana^ 
la  négociation  d'effets  remis  en  compte  courant.  Lyon,  17  nov. 
1863  (S.  64.  2.  111.  —  P.  64.  639.  —  D.  64.  2.  39);  Rennes, 
27  nov.  1867  (8.  68.  2.  142.  —  P.  68.  600)  ;  Grenoble,  8  mars 
1872  (S.  72.  2. 142.  —  P.  72.  637)  ;  Rouen,  19  févr.  1877  (Rec. 
de  celte  cour,  77.  103);  Esnault,  n.  640  ;  Saint-Neient,  n.  372  ; 
Rousseau  et  Defert,  n.  14  ;  Alauzet,  ibtd.  ;  Laroque-Sayssineir 
n.  1587;  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  n.  1457.  —  V.  m/l, 
n.  109. 

104.  L'art.  574  n'autorise  pas  non  plus  la  revendication 
contre  la  faillite  d'un  banquier  des  billets  escomptés  par  lui, 
encore  Inen  que  le  produit  de  l'escompte  n'ait  pas  été  payé,  si 
d'ailleurs  le  produit  a  été  porté  au  crédit  du  compte  du  reven- 
diquant. En  pareil  cas,  les  billets  sont  devenus  la  propriété  de 
la  faillite.  Seine,  7  avril  1877  (Gaz.,  13  mai). 

iOtt.  Mais  le  commerçant  qui  a  envoyé  à  un  correspondant 
un  effet  de  commerce,  à  la  charge  de  l'en  créditer  dans  leur 
compte  courant,  peut  revendiquer  cet  efiet  dans  le  cas  où  le 
correspondant  vient  à  tomber  en  faillite  avant  de  l'avoir  reçu. 
Cass.,  20  juUl.  1846  (S.  46.  1.  875.  —  P.  46.  2.  502.  —  D.  46. 
1.  333)  ;  Pardessus,  n.  1273;  Rousseau  et  Defert,  n.  19;  Alau- 
zet, n.  2824 ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1588. 

106.  Propriété  non  transmise.  —  Il  est  indispensable,  pour 
que  la  revendication  soit  admise,  que  la  propriété  des  titres  re- 
vendiqués soit  demeurée  sur  la  tète  du  revendiquant. 
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107.  La  loi  recoonatt  cette  propriété  dans  le  cas  où  les  effets 
n*ont  été  envoyés  au  Dailli  qu'avec  le  simple  mandat  d'en  opérer 
le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  la  disposition  du 
commettant,  ou  de  l'employer  à  des  paiements  déterminés.  — 
T.  mp.^  D.  93. 

108.  L'ancienne  loi  exigeait,  en  outre,  que  les  valeurs  re- 
couvrées fussent  destinées  au  paiement  de  lettres  de  change 
acceptées,  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli  ;  il  suffit 
«anjourdliui  qu'il  s'agisse  d'un  paiement  quelconque  à  faire  par 
Se  failli  ponr  le  compte  du  revendiquant.  Arg.  G.  com.,  574. 

109.  Mais  la  revendication  deviendrait  impossible,  si  la 
^ranise  était  faite  sans  disposition  ni  mandat  de  conserver, 
^Qaad  bien  même  il  y  aurait  stipulation  de  retour  en  cas  de 
Yion  paiement  avec  ou  sans  frais.  Discus.  Moniteur,  6  avr.  1836, 
X).  811.  —  V.  9up.,  n.  103. 

110.  Sous  le  Code  de  1807,  la  revendication  était  encore  rece- 
"^able  pour  remises  faites  sans  disposition,  lorsque  ces  remises 
étaient  entrées  dans  un  compte  courant  qui  constituait  l'en- 
"voyeur  uniquement  créditeur.  La  loi  de  1838  a  sagement 
^l)rogé  cette  disposition  qui  donnait  lieu  à  de  fréquentes  con- 
testations :  tout  effet  qui  entre  dans  un  compte  courant  est 
^Dsidéré  comme  étant  devenu  la  propriété  de  celui  qui  Ta  reçu, 
^  par  conséquent  ne  peut  plus  être  revendiqué. — V.  inf. ,  n.  115. 

lit.  Preuve.  —  Le  revendiquant  est  tenu  de  justifier  des 
^enx  conditions  qui  seules  rendent  la  revendication  admissi- 
ble, c'est-à-dire  de  l'existence  dans  le  portefeuille  du  failli  des 
Vtres  revendiqués,  et  du  mandat  donné  à  ce  dernier  d'en 
opérer  le  recouvrement  et  d'en  conserver  la  valeur.  —  V.  sup., 
31.98. 

iiSL.  Cette  double  preuve  doit  être  faite  d'une  manière  cer- 
laine;  les  juges  se  décideraient  difficilement  par  de  simples 
]>résomptions,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

115.  Toutefois,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi,  il  nous  sem- 
l^lerait  impossible  de  casser  une  sentence  motivée  uniquement 
sur  des  présomptions  ou  des  dépositions  de  témoins.  Ces  preu- 
ves sont,  en  effet,  de  droit  conunun  en  matière  commerciale. 
Cass.,  25  mai  1837  (S.  37.  1.  496.  -  P.  37.  2.  230.  —  D.  37.  1. 
V       334);  Pardessus,  n.  1285.  —  Contra^  Bédarride,  n.  1108. 
i        114.  La  preuve  offerte  par  le  revendiquant  ne  saurait  être 
1    repoussée  sous  le  seul  prétexte  que  les  traites  ont  été  transmises 
f     au  failli  par  un  endos  régulier. 

Souvent  le  propriétaire  d'un  effet  de  commerce  charge  un 
ami  d'en  faire  le  recouvrement  à  titre  de  simple  commission,  et 
cependant  pour  éviter  toute  difficulté,  il  rédige  son  endos  : 
Valeur  reçue  comptant.  Si  ces  faits  sont  établis  d'une  manière 
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incontestable,  l'acquit  ne  permet  pas  que  les  créanciers  du  failli 
qui  n*a  jamais  été  propriétaire  de  Teffet  s'opposent  à  sa  remise 
entre  les  mains  du  commettant.  Cass.,  12  mars  1867  (S.  68. 
1.  88.  —  P.  68.  179.  —  D.  67.  1.  394);  Pardessus,  n.  1285; 
Bédarrlde,  n.  1109;  Lainné,  p.  504  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  522  et  523;  Dalloz,  n.  1188;  Alauzet,  n.  2823;  Rous- 
seau et  Defert,  n.  10;  Boistel,  n.  1000. 

115.  Mais  toute  preuve  devient  inutile  si  les  valeurs,  en- 
dossées régulièrement  ou  non,  ont  été  passées  en  compte  cou- 
rant. Leur  affectation  est,  dans  ce  cas,  certaine.  Vainement 
prétendrait-on  alors  établir  la  destination  spéciale  des  valeurs 
passées  dans  le  compte.  Il  suffit  que  celui  qui  les  a  envoyées 
en  ait  débité  le  failli  pour  que  toute  revendication  devienne 
impossible.  Il  y  a  dans  ce  fait  un  véritable  paiement,  ou  tout 
au  moins  une  opération  commerciale  pour  laquelle  on  a  suivi 
la  foi  du  failli,  ce  qui  exclut  toute  idée  d*un  simple  mandat  ou 
d'un  dépôt.  Golmar,  21  juill.  1864  (J.  Mars.,  64.  2.  149); 
Bédarride,  n.  1111.  —  V.SM/?.,  n.  85,89,  110. 

116.  Traites  envoyées  depuis  la  faillite.  —  Le  Code  ne  prévoit 
que  le  cas  où  des  remises  de  titres  ont  élé  faites  à  un  failli 
avant  sa  faillite  ;  mais  il  est  possible  que  des  envois  lui  soient 
adressés  depuis  cette  époque  par  des  tiers  qui  ignorent  ses 
mauvaises  affaires.  On  doit  alors  décider  que  le  commettant  a 
droit  de  réclamer  les  traites  expédiées  attendu  que  le  mandai 
est  anéanti  par  la  faillite.  —  Y.  sup.^  n.  82  et  105,  et  mf.^ 
n.  118. 

117.  La  revendication  du  propriétaire  est  môme  recevable 
contre  les  tiers  auxquels  le  failli  aurait  transmis  les  traites.  H 
est,  en  effet,  certain  que  ces  tiers  n*ont  pu  ni  dû  ignorer  Tin- 
capacité  dont  le  failli  était  frappé.  Ils  n'ont  donc  reçu  de  lui 
qu'un  droit  vicié  dans  son  essence.  Bruxelles,  30  déc.  1829; 
Cass.,  24  juin  1834  (S.  34.  1.  639,  —  P.  chr.);  Bédarride, 
n.  1114,  1115;  Alauzet,  n.  2823;  Laroque-Sayssinel,  n.  1579. 

118.  Il  a  également  été  jugé  que  les  valeurs  en  argent  en- 
voyées au  failli  et  reçues  par  les  syndics  n'entrent  point  dans 
l'actif  de  la  faillite,  parce  qu'il  n'y  a  plus,  après  la  faillite, 
d'actif  personnel  du  failli  dans  lequel  ces  valeurs  puissent  venir 
se  confondre.  Paris,  11  juin  1825.  —  V.  sup.,  n.  82,  1 16. 

119.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  traites  étaient  arri- 
vées avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  quoique  posté- 
rieurement à  l'époque  où  serait  fixée  la  cessation  des  paie- 
ments. Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  périodes 
le  failli  a  continué,  en  effet,  d'administrer  ses  affaires  et  par 
conséquent  il  a  pu  valablement  recevoir  les  traites  et  les  con- 
fondre dans  son  actif.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les  règles  de 
la  revendication,  et  de  valider  les  droits  acquis  par  des  tiers  de 
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bonne  foi.  Ck)lmar,  22  juin  1869  (J.  Mars.,  70.  2. 139);  Rous- 
seau etDefert,  n.23;  Bédarride,  n.  1118. 

S  3.  —  Revendication  de  la  part  du  vendeur.  —  Droit  de  rétention. 

180.  Deux  espèces  de  droits  sont  accordées,  dans  certaines 
circonstances,  au  vendeur  de  marchandises  non  payées  par 
l'acheteur  tombé  en  faillite,  savoir  :  un  droit  de  rétention  et  un 
droit  de  reTendication. 

121.  Droit  de  rétention.  —  La  vente  est  un  contrat  com- 
malatif  ;  on  ne  saurait  donc  contraindre  Tune  des  parties  à 
eiécuterles  engagements  qu'elle  a  pris  envers  Tautre  si  celle-ci 
esl  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  obligations  qu'elle  a 
contractées  et  qui  sont  Téquivalont  des  engagements  souscrits 
À  soa  profit. 

122.  Les  art.  1612et  1613,  G.  civ.,  font  une  juste  application 
de  ce  principe  en  déclarant  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  accordé 
cle  terme  pour  le  paiement  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose 
X  '^r  lui  vendue  si  l'acheteur  ne  paie«pas  immédiatement  le 
X^iii,  et  que  le  vendeur  qui  a  accordé  un  délai  peut  môme  re- 
<^iiser  la  livraison,  dans  le  cas  où,  depuis  la  vente,  l'acheteur 
^st  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  de  sorte  que  le 
'^'eudeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix. 

125.  Une  disposition  analogue  est  reproduite  dans  la  loi  sur 
l^faiUitesdel838. 

Pourront  être  retenues  par  le  vendeur,  porte  l'art.  577,  les 
^Oiarchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au 
-Cstilli  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à 
^^^u  tiers  pour  son  compte. 

124.  Peu  importe  que  le  vendeur  soit  en  retard  de  livrer.  Ce 
^^^tard,  qui  l'exposerait  à  des  dommages-intérêts  si-  l'acquéreur 
^tait  resté  solvable,  ne  saurait  le  forcer  à  exécuter  une  conven- 
VioQ  désormais  inexécutable.  Bédarride,  n.  1157;  Pardessus, 
^.  1286.  . 

123.  Les  marchandises  ne  sont  réputées  délivrées  dans  le 
^ens  de  l'art.  577,  que  quand  la  tradition  en  a  été  attribuée 
^ntre  les  mains  de  l'acheteur  ou  de  son  représentant.  Rousseau 
^iDefert,  sur  l'art.  577,  n.  6  ;  Bédarride,  n.  1159. 

126.  En  conséquence,  lorsque  la  vente  a  été  faite  au  poids  ou 
à  la  mesure,  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises  restées 

dans  ses  magasins  quoiqu'elles  aient  été  pesées  ou  mesurées. 
hrdes8us,n.  1288;  Bédarride,  n.  1 119;  Dalloz,  n.  1240;  Alauzet, 
n.  2835;  Laroque-Sayssinel,  n.  1654  et  1721.  — V.  sup.,  n.  63. 

127.  De  môme,  l'on  ne  peut  considérer  comme  emportant 
délivrance  effective,  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  au 
moment  de  la  vente  et  d'après  laquelle  les  marchandises  reste- 
raient dans  les  magasins  du  vendeur  à  la  disposition  de  Tache- 

tOMM  VI.  ^  ^ 
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teur,  moyennant  un  droit  de  magasinage.  Rouen,  4  mai  1847 
(S.  48.  2.  379.  — D.  48.  2.  134);  Gass.,  24  janv.  1859  (S.  59. 1. 
106.  —  P.  59.  509).  —  D.  59.  J.  67)  ;  Besançon,  14  déc.  1864,  et 
16  janv.  1865  (S.  65.  2.  127.  -  P.  65.  588)  ;  Chambéry,  4  mai 
1866  (Rec.  de  cette  cour,  66.  278);  Alauzet,  n.  2834;  Rousseau 
et  Defert,  n.  14;  Laroque-Sayssinel,  n.  1718.  V.  aussi  Par- 
dessus, tbid.;  Lainné,  p.  521  ;  Renouard,  t.  2,  n.  167.  — V.  tou- 
tefois Seine,  4  janv.  1868  (J.  trib.  com.,  n.  6022). 

128.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  pour  opérer  la  délivrance 
que  la  marque  de  Tacheteur  ait  été  apposée  sur  les  marchan- 
dises vendues.  Paris,  27  févr.  1857  (S.  57.  2.  336.  —  P.  57. 
859);  Lainné,  p.  536;  Laroque-Sayssinel,  n.  1647. 

129.  Toutefois,  les  syndics  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  exiger  la  livraison  des  marchandises  en 
payant  au  vendeur  la  totalité  du  prix  convenu.  C.  com.,  578. 

150.  Ils  sont  fondés,  dans  ce  cas,  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur  en  retard  de  livrer,  comme  l'aurait 
été  le  failli  lui-même.    . 

151.  Ils  ont  également  la  faculté  de  profiter  du  bénéfice  du 
terme  stipulé,  à  la  charge  par  eux  de  donner  caution.  Renouard, 
t.  2,  p.  404;  Bédarride,  n.  1168;  Dalloz,  n.  1290;  Rousseau 
et  Defert,  sur  l'art.  578,  n.  6  ;  Alauzet,  n.  2845  ;  Lainné,  p.  537; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1730. 

152.  Du  moment  que  la  faillite  n'est  plus  pour  le  vendeur 
une  occasion  de  perdre  sa  chose  et  le  prix,  il  doit  exécuter  la 
convention  telle  qu'il  Ta  consentie. 

155.  Si  la  faillite  n'est  pas  encore  déclarée,  le  vendeur  peut- 
il  refuser  la  livraison  sous  prétexte  que  l'acheteur  est  en  état 
de  cessation  de  paiement  ou  de  déconfiture? 

Pour  la  négative  on  dit  que  celui  qui  a  consenti  une  vente  à 
crédit  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur  et  que  tant  que  l'impossibilité 
de  payer  n'est  pas  judiciairement  constatée,  il  doit  exécuter  les 
engagements  qu'il  a  pris  à  ses  risques  et  périls. 

Maison  répond,  avec  raison,  que  l'art.  1613,  C.  civ.,  auto- 
rise la  rétention  toutes  les  fois  que  le  mauvais  état  des 
affaires  de  l'acheteur  met  le  vendeur  en  danger  imminent  de 
perdre  sa  chose  et  le  prix.  Si  la  cessation  de  paiement  existe, 
il  y  a  faillite  de  fait,  et  le  vendeur  ne  doit  pas  être  contraint  de 
livrer  des  marchandises  dont  il  est  certain  que  le  prix  ne  lui 
serait  pas  remis. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  fondé  à  refuser  la  livraison 
si  des  protêts,  non  suivis  de  paiements,  établissaient  le  mau- 
vais eut  des  affaires  de  l'acheteur.  Marseille,  21  juill.  1862  (J. 
Mars.,  62.  1.  122);  3  févr.  1863  (irf.,  63.  1.  59);  20  juiU.  et  17 
août  1869  (ù/.,  69. 1.  226  et  254);  Laroque-Sayssinel,  u.  1715; 
Dalloz,  u.  1238. 
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Néanmoins,  il  en  serait  autrement  si  le  vendeur  connaissait 
renstencede  œs  protêts  à  l'époque  delà  vente.  Il  aurait,  en  ef- 
fat,  dans  ce  cas,  volontairement  couru  le  risque  auquel  il  tente- 
itit  plus  tard  de  se  soustraire.  Bédarride,  n.  1161  ;  Dalloz,  Md. 
154.  Le  droit  de  rétention  s'applique  à  une  portion  comme 
àla  totalité  des  marchandises  vendues.  Si  donc  le  vendeur  avait 
commencé  à  effectuer  la  livraison,  il  n'en  aurait  pas  moins  la 
faculté  de  la  suspendre  s'il  opposait  la  déclaration  de  faillite  de 
son  acheteur.  Besançon  (sol.  impl.),  27  févr.  1865  (D.  65.  ?. 
46);  Bédarride,  n.  1162. 

i5S.  Le  vendeur  n'a  pas  besoin  de  faire  prononcer  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  pouvoir  disposer  de  la  chose  ;  mais  il 
^stobligé  d'obtenir  des  syndics  une  déclaration  expresse  qu'ils 
^ci'entendent  pas  user  du  bénéfice  que  leur  accorde  l'art.  578  ; 
^  ]  dépend,  en  effet,  d'eux  de  maintenir  ou  d'annuler  le  contrat, 
fieoouard,  t.  2,  p.  375.  —  La  vente  n'est  pas  résolue  de  plein 
^^itpar  la  faillite.  Bédarride,  n.  1165. 

136.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  de  valeurs  industrielles, 
<3iii,  payé  seulemeut  pour  partie,  a,  de  convention  expresse 
^760  l'acheteur,  retenu  les  titres  jusqu'à  parfait  paiement,  est 
^ondé,  après  la  déclaration  de  faillite  de  l'acheteur  survenue 
ctaos  l'intervalle,  à  exiger,  par  l'effet  du  droit  de  rétention,  le 
^^mplet  paiement  contre  remise  des  titres,  et,  à  défaut,  à  faire 
X^rocéder  à  la  revente  de  ces  titres  pour  prélever  sur  le  prix  ce 
cjui  lui  reste  dû.  Paris,  26  mars  1858  (S.  58.  2.  478.  —  P.  58. 
356.  -  D.  58.  1.  390). 

157.  Droit  de  revendication.  —  Lorsque  la  marchandise  a 
été  livrée  à  l'acheteur,  la  vente  se  trouve  consommée,  et  le 
^v-eadeur  devrait,  en  droit  rigoureux,  être  placé  sur  la  même 
ligue  que  le  préteur  qui  a  versé  ses  fonds  dans  la  caisse  du 
X^ailli  ;  cependant  le  législateur  a  pensé  que  l'équité  permettait 
d'apporter  une  exception  à  ce  principe  et  il  a  admis  le  vendeur 
^revendiquer  même  les  marchandises  expédiées  au  failli,  tant 
<3ue  la  tradition  n'en  a  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou 
dans  ceux  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
Oompte  du  failli  ;  pourvu,  toutefois,  que  ces  marchandises 
^O'aient  pas  été  vendues  sans  fraude,  avant  leur  arrivée,  sur 
facture  ou  connaissements,  ou  lettres  de  voiture  signées  par 
^''expéditeur.  C.  com.,  576. 

158.  Un  vendeur  non  payé  qui  a  poursuivi  la  déclaration  de 
Milite  de  son  débiteur,  n'a  pas  perdu  par  là  son  droit  de  reven- 
dication des  marchandises  vendues  et  expédiées  à  son  ache- 
^ur;  on  lui  objecterait  vainement  que  le  jugement  déclaratif 

^t  faillite  passé  en  force  de  chose  jugée  lui  donne  la  qualité  de 
Créancier  exclusive  de  celle  de  propriétaire.  Cass.,  18  févr.  1874 
(8. 74.  1.  369.  —  P.  74.  919.  —  D.  74.  1.  300). 
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158  bîs.  La  revendication  autorisée  par  Tart.  576  peut  être 
exercée  même  après  le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers.  Paris,  27  févr.  1857  (S.  57.  2.  336.  —  P.  57.  859); 
Alauzet,  n.  2834;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  576,  n.  152. 
Laroque-Sayssinel,  n.  1639. 

159.  Nature  db  la  revendication.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
revendication  constitue  une  dérogation  au  droit  commun,  et, 
par  conséquent,  elle  doit  être  restreinte  aux  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi. 

140.  Elle  forme,  du  reste,  le  seul  recours  ouvert  au  vendeur 
non  payé.  Le  privilège  et  l'action  résolutoire  qu'il  peut  exercer 
en  matière  civile  li\L  sont  refusés  en  matière  commerciale.  — 
V.  Faillite  y  n,  869  et  suiv. 

141.  Le  vendeur  qoi  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  576  ne  peut  réclamer  daus  la  faillite  que  les 
droits  d'un  simple  créancier  ordinaire. 

142.  Peu  importe  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  commerçant. 
Cass.,  10  janv.  1821;  Pardessus,  n.  1288. 

145.  Il  est  également  indilTérent  qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises achetées  par  le  failli  pour  son  commerce  ou  pour  son 
usage  personnel  et  celui  de  sa  famille  ;  la  loi  n'admet  aucune 
distinction.  Pardessus,  n.  1296. 

144.  Conditions  exigées.  —  Ces  conditions,  comme  on  Ta 
vu  suprOy  n.  137,  sont  au  nombre  de  trois.  11  faut  :  1^  Que  la 
marchandise  vendue  n'ait  pas  été  payée  ;  —  V.  tVi/.,  n.  153  et 
suiv.;  —  2*  Qu'elle  ne  soit  pas  entrée  dans  les  magasins  de  Ta- 
cbeteur  ou  d'un  commissionnaire  chargé  par  lui  de  la  vendre  ; 
—  V.  inf.f  n.  159  et  suiv.;  —  3**  Qu'elle  n'ait  pas  été  revendue 
sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture.  —  V.  inf., 
n.  198  et  suiv. 

145.  Le  revendiquant  doit,  en  outre,  rembourser  à  la  masse 
les  à-comptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres  frais, 
et  payer  les  sommes  qui  sont  dues  pour  mêmes  causes.  C» 
com.,  576.  —  De  telle  sorte  qu'à  défaut  par  le  vendeur  de  faire 
l'offre  de  remboursement,  le  syndic  de  la  faillite  de  l'acheteur 
est  autorisé  à  prendre  livraison  des  marchandises  et  à  les  ven- 
dre. Dijon,  19  févr.  1867  (S.  67.  2.  316.  —  P.  67.  1128.  —  D. 
68.  2.  139)  ;  Alauzet,  n.  2833  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1643. 

146.  Ainsi  il  a  été  jugé  notamment  que  le  vendeur  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  les  marchandises 
en  cours  do  vente,  qu'à  la  charge  de  payer  les  avances  faites 
sur  connaissement  par  les  tiers.  Seine,  22  janv.  1856  (J.  trib. 
com.,  t.  5,  200);  Paris,  7  juin  1856  (irf.,  t.  5,  485). 

147.  L'obligation  créée  par  l'art.  576  pour  le  créancier  re- 
vendiquant, de  payer  tous  les  frais  faits  pour  la  marchandise 
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leyendiquée,  n*existe,  il  faut  le  remarquer,  qu'au  profit  de  la 
billite,  et  ne  doit  pas  profiter  à  d'autres.  —  Spécialement,  celui 
qui  revendique  un  chargement  qui  a  fait  l'objet  d'une  assu- 
rance, n'est  tenu  du  remboursement  de  la  prime  qu'à  l'égard 
delà  masse  dans  le  cas  où  le  failli  Ta  déjà  payée  ;  il  n'en  est 
pas  tenu  envers  les  assureurs  qui  en  sont  encore  créanciers. 
HarseUle,  8  août  1865  (J.  Mars.,  65.  1.  255). 

148.  Bien  que  cette  obligation  n'existe  qu'au  profit  de  la 
masse,  toutefois,  ce  principe  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans 
le  cas  où  ces  frais  n'ont  pas  été  payés  par  le  failli,  le  revendi- 
quant en  soit,  sm*  la  demande  du  syndic,  directement  tenu  vis- 
i-m  de  celui  qui  en  est  créancier,  pour  décharger  d'autant  le 
passif  de  la  faillite.  Marseille,  3  août  1866  (J.  Mars.,  68. 1.  297). 
140.  Si  les  marchandises  revendiquées  ne  valent  plus  le  prix 
auquel  elles  ont  été  vendues,  par  suite  de  baisse  dans  les  cours, 
le  revendiquant  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité,  ni  même 
les  droits  de  commission  s'il  avait  acheté  ces  marchandises  pour 
lecompte  du  failli.  Cass.,  21  fév.  1828;  Pardessus,  n.  1289. 

150.  Il  n'a  pas  droit,  en  cas  de  perte  de  la  marchandise  en 
^jage,  à  l'indemnité  due  par  l'assureur  de  la  marchandise 
assurée.  Le  contrat  d'assurance  consenti  par  l'acheteur  lui  est, 
€11  effet,  complètement  étranger.  Cass.,  8  juin  1829;  Pardes- 
sus, n.  1294;  Alauzet,  n.  2843;  Laroque-Sayssinel,  n.  1713. 

151  •  Si  les  marchandises  ont  été  volées  ou  malicieusement 
détruites,  il  est,  au  contraire,  recevable  à  revendiquer  les  in- 
demnités dues  par  les  tiers.  Ces  indemnités  représentent,  en 
effet,  les  marchandises,  taudis  que  les  sommes  dues  par  les  as- 
^reurs  représentent  les  primes  d'assurances.  Pardessus,  n. 
1292. 

158.  En  cas  de  faillite  d*un  expéditeur  de  marchandises  par 
M  achetées  de  divers  vendeurs,  et  de  revendication,  par  l'un 
d'eux,  d'une  partie  des  marchandises  expédiées,  le  consigna- 
taire  est  fondé  à  se  rembourser  de  l'intégralité  de  ses  avances 
Jor  le  prix  de  la  partie  non  revendiquée. 

Et,  dans  ce  cas,  le  revendiquant  ne  saurait  être  tenu  de  con- 
^Iribaer,  vis-à-vis  de  la  faillite,  au  prorata  de  la  valeur  de  sa 
<lu)8e,  au  remboursement  des  avances  autres  que  celles  des 
frais  ordinaires  de  voiture,  commission  et  autres  analogues. 
Amiens,  6  juin  1838  (S.  38.  2.  481.  —  P.  39. 1.  279.  —  D.  39. 
Î.48);  Laroque-Sayssinel,  n.  1712. 

155.  Prix  non  payé.  —  Lorsque  le  vendeur  a  été  payé  en 
espèces  de  la  totalité  du  prix  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues, la  revendication  est  évidemment  inadmissible. 

Elle  est,  au  contraire,  recevable  si  une  partie  seulement  du 
(riz  a  été  acquittée,  sauf  au  revendiquant  à  restituer  les 
i-comptes  par  lui  reçus. 
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1S4.  Mais  des  difficultés  peuvent  s'élever  dans  le  cas  où  le 
paiement  a  été  effectué  en  billets  souscrits  par  le  failli  à  l'ordre 
du  vendeur. 

153.  Il  faut  alors  rechercher  dans  les  circonstances  particu- 
lières à  chaque  espèce  si  les  parties  ont  eu  l'intention  de  sub- 
stituer une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  ou  si  les  billets  ont  sim- 
plement été  remis  comme  un  moyen  de  faciliter  le  paiement 
sans  apporter  aucune  modification  aux  droits  du  vendeur. 

136.  C'est  là  une  appréciation  de  faits  qui  est  abandonnée  à 
la  prudence  des  tribunaux. 

On  peut  seulement  poser  en  principe,  d'une  part,  que  la  no- 
vation  ne  se  présume  pas  ;  et  d'un  autre  côté  qu'elle  n'a  cepen- 
dant pas  besoin  d'ôtre  exprimée  en  termes  formels  ;  il  suffit 
qu'elle  résulte  clairement  de  l'intention  des  parties.  Douai,  5 
août  1818;  Pardessus,  n.  1288;  Bédarride,  n.  1143;  Alauzet, 
n.  2833 ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1641 .  —  V. Novation^  n.  4  et  suiv. 

157.  Elle  ne  s'induit  pas  de  la  seule  acceptation  de  lettres  de 
change,  mandats  ou  délégations  en  paiement  des  marchan- 
dises vendues.  Aix,  24  avr.  1827;  Nancy,  4  janv.  1827  ;  Paris, 
20  juill.  1831  (S.  32.  2.29.  —  P.  chr.);  Bordeaux,  10  juin 
1831  et  10  juin  1832  (P.  chr.)  ;  Limoges,  4  févr.  1835  (S.  35.  2. 
222.  —  P.  chr.)  ;  Gass.,  19.  août  1811  ;  28  juill.,  6  nov.  1820  ; 
15  juin  1825,  24  juill.  1828,  22  juin  1841  (S.  41.  1.  473.  -  P. 
41.  2.  132.  —  D.  41.  1.  267)  ;  16  juin  1846  (S.  46.  1.  440.  —  P. 
47.  1.  18.  —  D.  46.  2.  284)  ;  Douai,  2  mai  1848  (S.  48.  2.  518. 
P.  48.  2.  152.  —  D.  49.  2.  23);  Caen.,  3  janv.  1849  (S.  49.  2. 
640.  —  P.  50.  2. 114.  —  D.  51.  2.  103);  Nîmes,  21  juill.  1852 
(8.  53.  2.  701.  —  P.  55.  1.  132.  —  D.  54.  2.  206);  Metz.  26 
janv.  1854  (S.  54.  2.  743.  —  P.  54.  1.  196.  —  D.  54.  2.  259); 
Lyon,  9  mars  1858  (S.  58.  2.  523.  —  P.  59.  520)  ;  Limoges,  31 
janv.  1857  (S.  58. 2.  90.  —  P.  58. 1010)  ;  Cass.,  20  juin  1859  (8. 
60.  2.  51.  —  P.  60.  1012)  ;  Cass.,  23  août  1871  (S.  71. 1.  133. 
—  P.  71.  403.  —  D.  71.  1.  323);  5  août  1878  (S.  79.  1.  301); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  324,  note 21,  p.  150  ;  Larombière,  Obligat., 
sur  l'art.  1273,  n.  8;  Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n.  2,  eiliev,  crit., 
t.  1,  p.  73;  Pardessus,  n.  1288  ;  Bédarride,  n.  1143  ;  Rousseau 
et  Defert,  sur  l'art.  576,  n.  22  et  suiv.  —  V.  Novaiwn.,  n.  5. 

158.  Si  les  parties  sont  en  compte-courant  et  que  le  prix  de 
la  vente  ait  été  passé  au  crédit  du  vendeur,  il  faut  appliquer 
les  règles  tracées  supra^  n.  85  et  suiv.,  pour  la  revendication 
du  commettant  contre  le  commissionnaire.  Bédarride,  n.  1143. 

189.  Tradition  non  effectuée.  —  Le  principal  motif  qui  a  fait 
admettre  la  revendication  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  576, 
c'est  que  la  marchandise  vendue  n'a  encore,  aux  yeux  de  per- 
sonne, augmenté  le  crédit  et  l'actif  de  celui  qui  eu  est  devenu 
propriétaire  sans  en  être  possesseur. 
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160.  Il  est  donc  indispensable  que  cette  marchandise  ne  soit 
entrée  ni  dans  ses  magasins  ni  dans  ceux  d*un  commission- 
naire chargé  de  la  vendre  pour  son  compte. 

Si  la  possession  lui  en  a  été  acquise,  la  revendication  est  dé- 
sormais impossible.  Montpellier,  12  mars  1875  (S.  78.  1.  104. 
-P.  78.  252. —D.  78.  1.  17). 

161.  Toutefois  si,  au  moment  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises dans  ses  magasins,  l'acheteur  déclare  qu'il  ne  les  accepte 
las,  soit  à  raison  de  leur  mauvaise  qualité,  soit  pour  toute 
autre  cause,  cette  déclaration  empêche  la  prise  do  possession, 
€tdès  lors  la  revendication  continue  d'être  admissible.  Bédar- 
^de,  n.  1 147  :  Alauzet,  n.  2836  ;  Dalloz,  n.  1255  ;  Laroque-Says- 
^el,  n.  1667. 

162.  Il  ne  faut  pas,  d'un  autre  côté,  prendre  trop  à  la  lettre 
les  expressions  magasins  du  failliy  employées  par  la  loi.  Le  seul 
tmi  essentiel  consiste  à  savoir  si  la  possession  réelle  des  ob- 
jeUvendus  a  été  transmise  au  failli.  Bédarride,  n.  1145;  Par- 
flessus,  n.  1288;  Renouard,  t.  2,  p.  364;  Boulay-Paty,  t.  2, 
11.233;  Laroque-Sayssinel,  n.  1655;  Boistel,  n.  1006;  Rous- 
seau et  Defert,  sur  l'art.  576,  n.  26  et  suiv. 

165.  Ainsi,  un  magasin  public  dans  lequel  des  marchandises 
^ot  entrées  comme  propriété  de  l'acheteur,  et  pour  y  rester  à 
^  disposition,  doit  être  considéré  comme  celui  de  l'acheteur 
Ini-méme,  quoiqu'il  soit  situé  dans  une  autre  ville  que  celle 
Cù  réside  celui-ci.  Cass.,  31  janv.  1826;  Bédarride,  n.  1145; 
Heaouard,  loc.  cit.;  Laroque-Sayssinel,  n.  1656 ;  Dalloz,  n.  1245. 

164.  Il  en  est  de  même  des  magasins  appartenant  au  ven- 
fâteur,  mais  loués  ou  prêtés  par  lui  à  l'acheteur  qui  en  demeure 

jossesseur.  Bourges,  25  févr.  1826;  Arg.  Cass.,  1"  mai  1832 
f8.32. 1.  345.  —  P.  chr.)  ;  Seine,  4  janv.  1868  (J.  trib.  com., 

"^  17, 193)  ;  Pardessus,  n.  1288;  Bédarride,  n.  1145  ;  Renouard, 

^  2,  p.  365;  Dalloz,  n.  1252;  Rousseau  et  Defert,  n.  38;  La- 

^^oque-Sayssinel,  n.  1661. 

165.  Do  même  le  vendeur,  qui  est  resté  simple  dépositaire 
la  marchandise  après  marché  conclu,  n'a  pas  le  droit  de  la 

^^ereadiquer  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur.  Seine,  23  sept. 
^856;  Paris,  25  mars  1857  (J.  trib.  com.,  t.  66,  99);  Douai, 
Ï9mar8  1861  (îAW.,  t.  il,  135). 

166.  De  même  encore,  le  vendeur  d'une  coupe  de  bois  n'est 
i^Ins  recevable  à  exercer  la  revendication  lorsque  le  parterre  de 

^X)upe  est  devenu,  suivant  l'usage,  un  chantier  sur  lequel  l'a- 
cbeteur  a  débité,  façonné  en  cordes  ou  converti  en  chaibon 
I^  bois  qui  lui  ont  été  livrés  siur  place.  Cass.,  10  janv.  1821  ; 
Sjmn  1845  (S.  45.  1.  658.  —  P.  47.  1.  77.  —  D.  45.  1.  285; , 
4  août  1852  (S.  52.  1.  705.  —  P.  54.  1.  204.  —  D.  52.  1.  297); 
PW»,  8  août  1845  (8. 45.  2.  540.  —  P.  47.  1.  79.  —  D.  46.  2. 
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9)  ;  Caeii,  3  janv.  1849  (S.  49.  2.  640.  —  D.  51.  2.  103)  ;  Be- 
sançon, 14  déc.  1864  (S.  65.  2.  127.  —  P.  65.  588.  —  D.  64.  2. 
231)  ;  16  et  17  janv.  1865  (S.  65.  2.  127.  —  P.  65.  588.  — 
D.  65.  2.  13  et  14);  Orléans,  13  avril  1867  (S.  67.  2.  237.  —  P. 
67. 908.  —  D.  68.  2.  143)  ;  Bordeaux,  28  févr.  1870  (S.  70. 2. 176. 
—  P.  70.  711.  —  D.  71.  2.  54)  ;  Caen,  2  juin  1876  (Rec.  de 
cette  cour,  76. 195)  ;  Paris,  17  janv.  1878  (S.  78.  2.  35.  —  P.  78. 
201);  Pardessus,  n.  1288;  Rousseau  etDefert,  n.  51  et  suiv.  ; 
Laroque-Sayssinel ,  n.  1670  ;  Boistel,  n.  1006  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  539.  —  Contra,  Serrigny,  Rev.  crit.^  t.  3,  p. 
417.  —  V.  aussi  Dorlencourt,  Rev.  crit.^  t.  3,  p.  743. 

Et  il  importe  peu  que  les  arbres  n'aient  pas  été  frappés  du  mar- 
teau de  l'adjudicataire  :  cette  formalité  n'étant  qu'une  simple 
mesure  de  police  forestière  se  référant  exclusivement  à  renie- 
ment des  bois  du  parterre  de  la  coupe  et  non  point  une  con- 
dition substantielle  de  la  délivrance.  —  Arrêts  précités  de  Be- 
sançon. 

167.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'il  est  stipulé 
que  le  parterre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
chantier  ou  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  y 
seront  déposés  pourront  être  revendiqués  en  cas  de  faillite. 
Une  telle  clause  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public  ;  en  effet,  elle  a  pour  objet  non  pas  de  créer  un  privi- 
lège au  profit  du  vendeur  et  au  préjudice  de  la  masse,  mais 
de  subordonner  la  vente  elle-même,  et,  dès  lors,  la  transmis- 
sion de  propriété  de  la  chose  vendue  à  une  condition  résolu- 
toire non  prohibée  par  la  loi  ;  elle  est  opposable  aux  créanciers 
de  l'acquéreur  qui  ne  sauraient  avoir  plus  de  droit  que  celui-ci 
et  doivent  subir  l'effet  de  toutes  les  obligations  d'ailleurs  licites 
que  ce  dernier  a  contractées.  Amiens,  20  nov.  1847  (S.  51.  2. 
493)  ;  Caen,  3  janv.   1849  (8.  49.  2.  640)  ;  Paris,  2  déc.  1863 
(S.  63.  2.  244.  —  P.  64.  1. 196);  Cass.,  25  janv.  1869  (S.  69.  1. 
154.  —  P.  69.  384.  —  D.  69.  1.  134);  2  juin  1869  (S.  69.  1. 
416.  —  P.  69.  1080.  —  D.  70.  1.  123)  ;  Caen,  6  juin  1876  (Rec. 
de  cette  cour,  76.  195)  ;  Paris,  17  janv.  1878  (S.  78.  2.  35.  — 
P.  78.  201);  Laroque-Sayssinel,  n.  1672.  —  Contra^  Bourges, 
11  nov.  1863  (S.  63.  2.  244.  —  P.  64.  196);  Orléans,  13  avril 
1867  (S.  67.  2.  237.  —  P.  67.  908.  —  D.  68.  2.  143);  Alauzet, 
n.  2836;  Laroque-Sayssinel,  n.  1672;  Rousseau  et  Defert,  n.  59; 
Serrigny,  Rev,  crii.,  t.  3,  p.  417. 

En  pareil  cas,  le  droit  du  vendeur  s'étend  à  tous  les  bois  res- 
tant encore  sur  le  parterre  de  la  coupe,  soit  au  jour  de  la  fail- 
lite, soit  à  la  date  de  la  déclaration  par  lui  faite  de  son  inten- 
tion d'user  dudit  droit,  et  aussi  aux  bois  transportés  dans  Tu- 
sine  de  l'adjudicataire  contrairement  à  cette  déclaration  et  j 
existimt  encore  en  nature.  Arrêt  précité  de  Cass., 25  janv.  1869. 
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n  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  la  clause  dont  il  s*agit  a  été 
publiée.  Cass.,  25  janv  1869  (S.  69.  1.  154.  —  P.  69.  384.  — 
D.69.  1.  134);  2  juin  1869  (S.  69.  1.  416.  —  P.  69.  1080.  — 
D.70. 1.  123);  Laroque-Sayssinel,  n.  1673. 

Mais  le  défaut  de  publicité  pourrait  justifier  la  solution  con- 
traire. Bordeaux,  28  févr.  1870  (S.  70.  2.  176.  —  P.  70.  71  i.  — 
D.  71.  2.  54)  ;  Cass.  belge.  25  janv.  1877  (S.  77.  2.  23.  —  P.  77. 
194.  —  D.  77.  2.  185);  Rousseau  et  Defert,  n.  59;  Laroque-  ' 
Sayssinel,  ibid. 

168.  Dans  tous  les  cas  une  telle  clause  n'est  pas  opposable 
à  un  sous-acquéreur  lequel,  en  effet,  à  la  différence  des  créan- 
ciers de  l'adjudicataire,  s'appuie  sur  un  droit  qui  lui  est  propro 
et  que  ne  peut  léser  une  convention  qui  lui  est  étrangère. 
Cass.,  4  août  1852  (S.  52.  1.  705.  —  P.  54.  1.  204.  —  D.  52.  1. 
297);  Laroque-Sayssinel,  n.  1674;  Rousseau  et  Defert,  n.  62. 

169.  Il  y  aurait  encore  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée, 
—V,  n.  166,  —  au  cas  où  le  vendeur  de  la  coupe  de  bois  aurait 
stipulé  que  le  paiement  serait  la  condition  de  la  livraison,  et  que 
le  bois  resterait  en  dépôt  sur  le  terrain  du  vendeur,  à  titre  de 
garantie,  jusqu'au  paiement  du  prix.  Rouen,  6  déc.  1860  (S.  63. 
2.44.  —  P.  64.  196);  Paris,  26  avril  1867  (S.  67.  2.  119.  —  P. 
67.554.  —  D.  67.  2.  175);  Agen,  26  mai  1868  (S.  68.  2.  231. 
-P.  68.  965). 

170.  Ou  au  cas  où  le  vendeur  se  serait  chargé  d'abattre  les 
arbres,  de  les  faire  transporter  à  une  gare  voisine,  et  de  faire 
procéder  lui-même  à  leur  chargement  et  à  leur  expédition  par 
le  chemin  de  fer,  tant  que  les  arbres  n'auraient  été  ni  chargés 
Di  expédiés.  Besançon,  27  fév.  1865  (S.  65.  2.  128.  —  P.  65. 
588.  —  D.  65. 2.  46);  Rousseau  et  Defert,  n.  57. 

Et  peu  importe  que  ces  arbres  aient  été  recettes  (reconnus), 
numérotés  et  frappés  de  la  marque  des  deux  parties,  si,  d*a* 
près  leur  commune  intention,  ces  signes  symboliques  n*a- 
Taient  pour  objet  que  de  déterminer  le  choix  de  l'acheteur,  de 
iadliter  pour  le  vendeur  le  transport  dont  il  était  chargé,  et 
d'éviter  une  réexpédition  des  rebuts.  Même  arrêt  de  Besançon 
que  ci-dessus. 

171.  Les  arbres  déjà  expédiés  par  le  vendeur  peuvent  eux- 
lûêmes  être  l'objet  d'une  revendication  de  sa  part,  tant 
ïu'ils  sont  encore  en  cours  de  voyage  et  ne  sont  pas  entrés 
dtns  les  magasins  de  l'acheteur.  —  Et  l'on  doit  considérer 
<k)mme  en  cours  de  voyage  les  arbres  qu'un  voiturier,  à  qui  ils 
Ont  été  confiés,  en  gare  d'arrivée,  pour  être  transportés  chez 
l'acheteur,  a  déposés  sur  un  terrain  dont  il  est  locataire,  lors- 
^11  n'est  pas  établi  que  ce  voiturier  fût  un  simple  préposé  de 
l'acheteur,  ni  qu'il  lui  eût  concédé  temporairement  le  terrain 
dont  il  8*agit.  Même  arrêt  précité  de  Besançon. 
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172.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  par- 
terre d'une  coupe  de  bois  ne  peut  être  considéré  comme  le 
magasin  de  Tacheteur  de  la  coupe ,  qu'à  l'égard  du  bois 
mobilisé  par  l'exploitation;  quant  au  bois  encore  sur  pied, 
il  reste  soumis  au  droit  de  rétention  ou  de  revendication  du 
vendeur.  Bourges,  26  mars  1855  (S.  55.  2.  588.  —  P.  55.  1. 
376.  —  D.  55.  2.  308)  ;  Montpellier,  3  févr.  1872  (Rev.  judic. 
du  Midi,  t.  7,  235);  Alauzet,  n.  2836;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1676. 

172  bis.  Pour  toutes  les  marchandises  non  susceptibles  d'ê- 
tre emmagasinées,  et  pour  celles  qui  se  vendent  sur  les  ports, 
quais,  grèves  ou  rives,  l'acheteur  entre  immédiatement  en  pos- 
sessioii,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  qu'elles  doivent  être 
transportées  au  lieu  qui  sera  désigné  par  lui. 

Si  la  charge  de  les  faire  enlever  lui  est  imposée,  si  les  mar- 
chandises demeurent  à  ses  risques  et  périls  sur  remplacement 
où  elles  ont  été  vendues,  cet  emplacement  est  censé  son  maga- 
sin. Cass.,  8  sept.  1812;  31  janv.  1826;  Nancy,  15  avril 
1836;  Besançon,  14  déc.  1864  (D.  64.  2.  231);  Paris,  20  nov. 
1878  (Gaz.,  6  déc);  Bédarride,  n.  1146  ;  Pardessus,  n.  1288; 
Dalloz,  n.  1245  et  1246  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1655.  —  V.  tou- 
tefois Orléans,  24  mai  1859  (S.  60.  2.  87.  —  P.  59.  889.  —  D. 
59.  2.  100). 

175.  L'entrepôt  réel  de  la  douane  où  l'acheteur  a  volontai- 
rement déposé  les  marchandises  à  lui  expédiées,  en  attendant 
qu'elles  puissent  être  vendues,  doit  être  assimilé  aussi  à  sou 
magasin.  Bruxelles,  24  avril  1810;  7  févr.  1844;  Rennes, 
22  févr.  1862  (S.  63.  2.  126.  —  P.  63.  857.  —  D.  63.  2.  47); 
Seine,  14  nov.  1878  (Droit,  14  déc.)  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  706; 
Alauzet,  n.  2385;  Laroque-Sayssinel,  n.  1659;  Dalloz,  n.  1251; 
Rousseau  et  Defert,  n.  29.  —  V.  aussi  Poitiers,  23  févr.  1831 
(8.  31.  2.  209.  — P.  chr.);  Boistel,  n.  1007. 

174.  Mais  on  ne  peut  assimiler  ni  à  un  entrepôt  public,  ni  à 
un  magasin  général,  une  gare  de  chemin  de  fer  où  une  mar- 
chandise vendue  a  été  déposée  pour  être  expédiée  à  l'acheteur. 
Orléans,  24  mai  1859  (S.  60.  2.  87.  —  P.  59.  889.  —  D.  59.  2. 
100)  ;  Aix,  4  mai  1869  (S.  70.  2.  71.  —  P.  70.  340.  —  D.  70.  2. 
133)  ;  Limoges,  24  mars  1870  (S.  70.  2.  202.  —  P.  70.  825.  — 
D.  70. 2. 133}  ;  Cass.,  18  févr.  1874  (S.  74.  1.  369.  —  P.  74. 919. 
—  D.  74.  1.  300)  ;  Poitiers,  19  févr.  1877  (S.  77.  2.  210.  -  P. 
77-  863)  ;  Seine,  22  mars  1879  (Droit,  9  avril)  ;  Alauzet,  n.  2837  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1669;  Rousseau  et  Defert,  n.  66  ;  Bois- 
tel,  n.  1007. 

175.  Non  plus  que  les  magasins  d'un  voiturier,  alors  même 
que  les  marchandises  auraient  été  déchargées  et  déposées  dans 
ces  magasins,  sur  la  demande  de  l'acheteur  lui-même.  Paris, 
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16  juilL  1842  (S.  42,  2.  529.  —  P.  43.  1.  526.  —  D.  43.  2.  25); 
Laroque-Sayssinel,n.  1668. 

176.  Non  plus  qu'un  bateau    servant  au   transport  des 
marchandises,  encore  bien  que  les  marchandises  voyageraient 
aux  risques  de  Tacheteur  ou  que  le  bateau  ait  été  frété  par 
l'acheteur.  Amiens,  29  nov.  1837  (D.  40.  2.  20);  Rennes, 
26  mars  1858  (S.  58.  2.  632.  -  P.  58.  782)  ;  Cass.,  16  avril 
1866  (S.  66.  1.  249.  —  P.  66.  636.  —  D.  66.  1.  491)  ;  Rouen, 
ÎSjuin  1866  (Rec.  Havre,  t.  45,  153);  Cass.,  17  août  1871 
(8.71.  1.  134.  —  P.  71.  404.  —  D.  71.  1.  287)  ;  Douai,  27  mai 
1876  (Rec.  de  cette  cour,  76.  339)  ;  Pardessus,  n.  1288  ;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  401;  Alauzet,  n.  2837;  Laroque-Sayssinel, 
n.l648, 1665.  —  Contra,  Cass.,  20  juin  1859  (S.* 59.  1.  937.  — 
P. 59.  208.  —  D.  59. 1. 388);  Alauzet,  n.  2837.  —  Comp.  Bois- 
tel,  n.  1007. 

Au  surplus,  les  juges  du  fond,  en  l'absence  de  toute  défi- 
nition par  la  loi  de  ce  qui  constitue  le  magasin  de  Tacheteur, 
«ont  investis  d'i^n  pouvoir  souverain  pour  décider  que  le  ba- 
teau où  les  marchandises  ont  été  déposées  n'a  pas  le  carac- 
tère nila  destination  de  magasin.  Cass., 17  août  1871  (S.  71. 1. 
134.  -  P.  71.  404.  —  D.  71.  1.  287). 

177.  En  résumé,  nous  croyons  avec  la  cour  de  Montpellier, 
(arrêtdu  29  nov.  1875,  S.  78.  1.  104.  —  P.  78.  252.  —  D.  78. 1. 
17).  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  tradition  réelle  des  marchan- 
dises, avec  l'entrée  dans  les  magasins  du  failli  ;  que,  pour  que 
la  revendication  soit  impossible,  il  ne  suffit  pas  que  la  tradition 
loit  achevée  ;  qu'il  faut  aussi  que  la  marchandise  soit  là  où 
l'acheteur  en  disposera,  en  fera  le  commerce,  TofTiira  au  public. 
V.  aussi  Poitiers,  19  févr.  1877  (S.  77.  2.  210.  —  P.  77.  863); 
Dalloz,  n.  1245  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  33. 

178.  Si  la  vente  sur  les  emplacements  publics  avait  été  faite 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  qu'au  moment  de  la  faillite  les 
marchandises  n'eussent  été  ni  pesées  ni  mesurées,  la  revendi- 
cation serait  admissible  parce  que  le  failli  n'eu  aurait  pas  eu 

jasques-là  la  libre  et  entière  disposition.  Cass.,  24  févr.  1857 

(S. 57. 1.827*—  P.  58. 727. -D.  57. 1.  65);  Pardessus,  n.  1288; 

Bédarride,  n.  1146;  Alauzet,    n.  2835;  LaroqueSayssinel, 

n.  1654. 

1 79.  Si  le  mesurage  ou  le  pesage  n'a  été  fait  qu'en  partie  la 
livraison  n'est  consommée  que  pour  cette  partie  ;  la  revendi- 
cation peut  être  formée  pour  l'autre  partie  non  mesurée  ou 
non  pesée.  Cass.,  24  févr.  1857,  précité.  —V.  inf.,  n.  188. 

180.  Mais  la  revendication  n'est  plus  possible  relativement 
i  des  marchandises  (des  betteraves,  par  exemple),  vendues  au 
poids  lorsque,  après  la  pesée  contradictoirement  faite  sur  le 
terrain  de  production  et  la  remise  des  bons  de  pesée  au  ven- 
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deur,  elles  ont  été  conduites  et  mises  en  silos  par  ce  dernier 
dans  un  champ  lui  appartenant,  mais  désigné  à  cet  effet  dans 
l'acte  de  vente,  champ  où  elles  sont  restées  à  la  disposition  et 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  Douai,  19  mars  1861  (P.  61. 
1112). 

18 1 .  La  livraison,  quoique  effective  et  complète  ne  ferait  pas 
obstacle  à  la  revendication,  si  elle  était  le  résultat  delà  fraude. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  négociant,  depuis 
déclaré  en  faillite,  s'est  fait  remettre  des  marchandises  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  à  raison  desquelles  il  a 
été  condamné  pour  escroquerie,  la  restitution  de  ces  marchan- 
dises encore  sous  toile  et  sous  corde  faite,  par  l'intervention 
d'un  officier  de  police  judiciaire,  à  ceux  qui  les  avaient  livrées, 
est  bonne  et  valable;  Tart.  576,  C.  com.,  ne  s'appliquant  point 
à  ce  cas.  Paris,  11  déc.  1857  (S.  58.  2.  332.  —  P.  58.  214).  — 
V.  tn/'.,n.  211. 

182.  Les  magasins  du  commissionnaire  du  failli  sont  censés 
les  siens  propres,  pourvu  que  le  commissionnaire  soit  préposé 
à  la  vente  des  marchandises. 

185.  Peu  importe  que  le  commissionnaire  habite  la  même 
ville  que  son  commettant.  Paris,  21  juin  1841  (Droit,  24  juin). 

184.  Mais  la  condition  du  mandat  de  vendre  est  indispen- 
sable. 

183.  Si  les  marchandises  n'étaient  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  que  transitoirement,  elles  seraient  réputées 
en  cours  de  voyage  et  dès  lors  susceptibles  de  revendication. 
Arg.  Caen,  7  août  1820;  Cass.,  9  nov.  1823;  Toulouse,  19 
déc.  1826;  Cass.,  7  mars  1848  (S.  48.  1.  140);  Metz,  23  août 
1860  (D.  61.  5.  228);  Bédarride,  n.  1148  ;  Pardessus,  n.  1288  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  398  ;  Lainné,  p.  510  et  519  ;  Alauzet,  n.  2837  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1680. 

186.  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  le  commissionnaire  avait 
été  chargé  seulement  de  conserver  les  marchandises  à  la  dis- 
position du  failli  ou  de  les  réexpédier.  Favard  de  Langlade, 
v*Fûi7/.  ei  banq.,  §  13,  n.  1";  Pardessus,  n.  1288,  p.  418;  Re- 
nouard, t.  2,  sur  l'art.  576,  p.  398;  Boulay-Paty,  n.  707; 
Lainné,  sur  l'art.  576,  p.  510  et  519;  Esnault,  t.  3,  n.  649;  Bé- 
darride, t.  2,  n.  1148  ;  Geoffroy,  p.  394  ;  Boistel,  n.  1006;  Bio- 
che,  V*  Faillite,  n.  1306  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  81  ;  Laroque- 
Sayssinel,  ibid. 

187.  A  plus  forte  raison,  des  marchandises  qui  ont  été  ven- 
dues à  un  négociant  tombé  en  faillite,  expédiées  à  son  com- 
missionnaire,  peuvent-elles,  malgré  leur  arrivée  au  lieu  de 
leur  destination,  être  revendiquées  par  le  vendeur,  lorsque, 
celui-ci  ayant  dans  l'intervalle  donné  l'ordre  au  commission- 
naire de  les  lui  réexpédier  par  suite  d'un  désaccord  survenu 
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entre  l'acheteur  et  lui,  et  le  commissionnaire  ne  les  ayant 
point  retirées  des  magasins  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
qui  en  a  opéré  le  transport,  cette  compagnie  en  a  fait  le  dépôt, 
8008  son  nom  et  sans  le  concours  du  commissionnaire,  à  Ten- 
Irepôtde  la  douane.  Paris,  24  mai  1855  (S.  56.  2.  111.  —  P. 
S5. 2.  481)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1682. 

188.  Dans  le  cas  où  le  commissionnaire  n'a  été  chargé  de 
Tendre  pour  le  compte  du  failli  qu'une  partie  des  marchandi- 
ses déposées  dans  ses  magasins,  Tautre  partie  est  valablement 
revendiquée.  Bordeaux,  4  mars  1834  (P.  chr.  —  D.  34.  2.  175)  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  368;  Dalloz,  n.  1244;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1684.  — V.«ç?.,n.  179. 

189.  Des  difficultés  peuvent  s*élever,  dans  la  pratique,  sur 
la  nature  du  mandat  conféré  par  le  failli  à  un  commissionnaire 
qni  se  charge  habituellement  soit  de  ventes,  soit  d'entrepôts  ou 
de  transports.  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
H.Boulàf  (du  Var)  avait  proposé,  pour  prévenir  toutes  les 
fraudes,  que  le  commissionnaire  fût  tenu  de  justifier  d'un  man- 
dat de  vendre  donné  dix  jours  au  moins  avant  la  suspension  de 
paiements. 

Cet  amendement  n'ayant  pas  été  adopté  les  tribunaux  res- 
tent maîtres  de  refuser  la  revendication  toutes  les  fois  qu'il 
leur  paraît,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  Tautori- 
satioQ  de  vendre  a  été  réellement  donnée  par  le  failli  à  une  épo- 
que ou  il  avait  encore  le  plein  exercice  de  ses  droits;  mais  ils 
doivent  nécessairement  suspecter  un  mandat  donné  à  une  épo- 
lue  contemporaine  de  la  cessation  de  paiements,  et  l'annuler 
s'il  leur  est  démontré  qu'il  n'a  été  délivré  qu'en  fraude  du  ven- 
deur et  pour  empêcher  une  revendication  légitime.  Pardessus, 
n.  1288. 

190.  Lorsque  les  marchandises  achetées  par  le  failli  ont  été 
expédiées  sur  son  ordre  à  un  tiers  chargé  de  les  recevoir  pour 
lui  et  de  les  tenir  à  sa  disposition,  elles  ne  peuvent  plus  être 
revendiquées,  une  fois  qu'elles  sont  entrées  dans  les  magasins 
de  ce  tiers,  quoique  ce  tiers  ne  soit  pas  un  commission- 
naire chargé  de  les  vendre.  Bruxelles,  13  avril  1822,  Gass.; 
29  juilL  1875  (S.  76.  1.  49.  —  P.  76.  113.  —  D.  76.  1.  113); 
Dalloz,  V*  Faillite,  n.  1253  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1652. 

191.  Il  en  est  de  même  des  marchandises  que  l'acheteur, 
avant  leur  arrivée  dans  ses  magasins,  a  données  en  gage  à  un 
de  ses  créanciers  et  qui  sont  entrées  dans  les  magasins  de  ce- 
lui-ci; ces  magasins,  en  pareil  cas,  devront  être  considérés 
comme  ceux  de  l'acheteur  lui-même.  Gass.,  27  avril  1853 
(S.  53. 1.  353.  —  P.  54.  2.  105.  —  D.  53. 1.  220). 

IM.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  revendication  de  mar- 
chandises achetées  par  le  failli  ne  peut  être  exercée  par  le  ven- 
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deur  non  payé,  lorsque  celui-ci  a  prévenu  son  propre  vendeur, 
encore  détenteur  des  marchandises,  qu'il  les  a  revendues  et 
qu'elles  doivent,  par  suite,  être  tenues  à  la  disposition  du  nou- 
vel acquéreur  aujourd'hui  failli  :  il  y  a  là,  au  profit  de  ce  der- 
nier, une  tradition  feinte,  qui  met  obstacle  au  droit  de  revendi- 
cation du  second  vendeur.  Lyon,  15  juill.  1874  (S.  75.  2.  235. — 
P.  75.  957). 

105.  Le  fait  matériel  de  la  tradition  des  objets  vendus  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  revendication,  s*il  n*y  a  pas  eu  dessaisisse- 
ment du  vendeur. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  transport  de  machines  chez  Ta- 
cheteur,  quand  il  reste  au  vendeur  à  exécuter  certains  travaux 
indispensables  à  leur  entier  achèvement,  encore  bien  qu'il  y  ait 
eu  délivrance  d'une  facture  et  paiement  d'acomptes.  Rouen, 
30  mai  1840  et  14  juin  1841  (P.  41.  2.  155.  —  D.  41 .  2.  198)  ; 
Metz,  3  juin  1856  [S.  57.  2.  46.  —  P.  56.  2.  429.  —  D.  57.  2.  25)  ; 
Caen,  6  juin  1870  (J.  trib.  com.,  t.  21.  365);  Laroque-Sayssi- 
nel,  n.  1650. 

194.  De  môme  si  les  marchandises  ne  sont  arrivées  dans  les 
magasins  du  failli  que  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, la  revendication  est  possible. 

L'événement  de  faillite  a  fixé  la  position  respective  de  tous 
les  intéressés.  Rennes,  26  mars  1858  (S.  58.  2.  632.  —  P.  58. 
782);  Pardessus,  n.  1288;  Bédarride,  n.  1161  ;  Renouard,  t.  2, 
p.  370;  Alauzet,  n.  2838  ;  Mounier,  Man.  ducont.  com.,  p.  477; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1685. 

Si  les  syndics  ont  vendu  les  marchandises,  le  prix  peut  en 
être  revendiqué. 

i9S.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  marchandises  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  depuis  sa  cessation  de  paiements, 
mais  avant  le  jugement  déclaratif  do  la  faillite.  Le  dessaisisse- 
ment du  failli  n'a  lieu,  en  effet,  qu'à  partir  de  cette  dernière 
époque.  Bédarride,  n.  1151  ;  Renouard,  ibid,  ;  Dalloz,  n.  1260; 
Alauzet,  n.  2838  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1685. 

196.  Peu  importe  que  les  marchandises  n'aient  pas  encore 
été  déballées.  Bédarride,  n.  1152.  —  Contra,  Rennes,  5  juill. 
1838  (D.  39.  2.  25)  ^  Renouard,  t.  2,  p.  370  et  suiv. 

197.  Quand,  au  lieu  de  marchandises  corporelles,  il  s'agit 
d'effets  de  commerce  tirés  ou  endossés  au  profit  du  failli  par 
une  personne  qui  n'en  a  pas  reçu  le  prix,  la  revendication  en 
est,  dans  tous  les  cas,  impossible.  L'entrée  de  ces  effets  dans  le 
portefeuille  du  failli  doit  être  assimilée  à  l'entrée  des  marchan- 
dises dans  ses  magasins.  Cass.,  15  janv.  1823;  23  fév.  1829; 
Pai'dessus,  n.  1297. 

198.  Revente  sur  facture.  —  La  revendication  devient  im- 
possible si  les  marchandises  en  cours  de  voyage  ont  été  reven- 
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dues  sans  fraude,  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voi- 
lure signés  par  l'expéditeur. 

199.  La  vente  est,  en  effet,  parfaite  parle  seul  consentement; 
Vacheteur  peut  donc  disposer  de  la  chose  vendue  avant  même 
d*en  avoir  été  mis  en  possession,  et  les  droits  qu*il  transmet  h 
m  tiers  de  bonne  foi  sont  inattaquables. 

200.  La  bonne  foi  du  tiers  se  présume  quand  la  vente  a  été 
iaite  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés 
du  vendeur  ;  le  revendiquant  doit  alors  prouver  le  concert 
frauduleux  intervenu  entre  son  acheteur  et  celui  à  qui  la  re- 
yente  a  été  consentie. 

201.  Mais  si  Tune  de  ces  deoz  conditions  manque,  aucun 
obstacle  ne  8*oppose  à  la  revendication. 

202.  Du  reste,  la  revente  de  la  mai-chandise  par  le  failli  à 
untiers,  quoique  faite  sans  fraude,  ne  saurait  empêcher  la  re- 
vendication, si  la  facture  et  le  connaissement  n'ont  pas  été  re- 
mis à  Tacheteur,  et  celui-ci  ne  pourrait  alléguer,  pour  justifier 
Tabsence  du  connaissement^  que  cette  pièce,  faite  à  un  seul  origi- 
nal, serait  restée  en  mains  du  patron  du  bateau,  jusqu^après  la 
lin  du  voyage  et  le  payement  du  transport.  Rouen,  23  juin 
1866  (J.  Mars.,  68.  2.  153).  —  V.  aussi  Cass.,  16  avril  1866 
(S.  66. 1.  249.  —  P.  66.  636.  —  D.  66.  1.  491). 

203.  La  vente  sur  seule  facture  ou  celle  sur  simple  connais- 
sement ou  lettre  de  voiture  est  insuffisante  pour  créer  un  droit 
de  rétention  en  faveur  du  tiers  acheteur.  Dijon  11  août  1809; 
Uège,  26  juin.  1810;  Rouen,  20  juill.  1819;  Cass.,  11  févr. 
1840  (S.  40.  1.665);  Renouard,  t.  2,  p.  369;  Bédarride,  t.  2, 
0.1154;  Geoffroy,  p.  397;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1695; 
Esaault,  t.  3,  u.  650  ;  Laiuné,  p.  524;  Rivière,  Itépét.  écrites  sur 
feC.  corn.,  p.  565;  Alâuzet,  t.  8,  u.  2841;  Dalloz,  n.  1261.  — 
Cmra,  Paris,  !•'  déc.  1860  (S.  61.  2.  117.  —  P.  61.  514.  —  D. 
Cl 2.  88);  Dufour,  Bev.  de  dr.  corn.,  1863,  p.  lli: 

204.  La  facture  sert,  en  effet,  à  établir  les  rapports  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ;  lorsque  Tacheteur  primitif  revend  les 
'^iarchandises  elle  équivaut  à  la  délivrance  réelle  qui  ne  peut 
pas  s'effectuer  autrement. 

Là  lettre  de  voiture  est  le  titre  qui  oblige  le  voiturier  à  re- 

'Retire  les  marchandises  au  porteui*  de  cette  pièce.  La  détcn- 

^^O  de  la  lettre  de  voiture  vaut  mandat  de  décharger  le  voitu- 

^^t»,  sans  pour    cela   que  le  porteur  soit  propriétaire  des 

'^^chandisos. 

I^  facture  et  la  lettre  de  voiture  u*ont  donc  rien  de  commua 
^^  ^e.sauraient  se  suppléer  l'une  l'autre. 

'ï^outes  deux  sont  nécessaires  pour  compléter  la  vente;  la 

P^^mière,  en  attestant  que  la  cession  de  propriété  a  eu  lieu; 

seconde,  en  conférant  le  droit  d'exiger  la  remise  de  la 
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chose  cédée.  Pardessus,  n.  1290;  Laroque-Sayssinel,  n.  1695. 

205.  Eu  couséqueuce,  est  insuffisant  pour  empêcher  la  re- 
vendication, Tendossement,  consenti  à  un  tiers,  du  connaisse- 
ment de  marchandises  en  route^  si  cet  endossement  n'exprime 
pas  la  valeur  fournie  et  n*est  pas  accompagné  de  la  remise  de 
la  facture  délivrée  par  le  vendeur.  Cass.,  11  fév.  1840  (S.  40. 

1.  665);  13  janv.  1862  (S.  62.  1.  207.  —P.  62.  668.  — D.  62. 1. 
135);  Laroque-Sayssinel,  n.  1700. 

206.  Peu  importe  que  les  marchandises  revendues  sur  la 
route  aient  été  introduites  dans  les  magasins  du  sous-acheteur 
si  la  revente  n*a  pas  eu  lieu  sur  facture.  Dijon^  11  août  1809. 

207.  Les  récépissés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  délivrer  lorsque  Texpéditeur  ne  réclame  pas 
une  lettre  de  voiture  (Gah.  des  charges  de  1857- 1859^  art.  49  ; 
Sarrut,  Transp.par  chem.  de  fer,  n.  383),  équivalent,  pour  Tap- 
plication  de  l'art.  576,  aux  lettres  de  voiture  et  en  tiennent  lieu 
dans  les  usages  du  commerce.  Douai,  14  déc.  1874  (S.  75.  2. 
25.  —  P.  75.  200.  —  D.  76.  1.  113);  Boistel,  n.  541. 

208.  Il  faut  de  plus  que  la  lettre  de  voiture  ou  le  connais- 
sement soit  signé  par  Texpéditeur.  Cette  exigence  a  eu  pour 
but  d'empêcher  l'acheteur  de  revendre  les  marchandises  en 
cours  de  voyage  contre  la  volonté  de  son  vendeur. 

Si  celui-ci  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  son  acheteur, 
il  n'a  qu'à  ne  pas  signer  la  lettre  de  voiture  et  son  droit  de  re- 
vendication demeure  assuré. 

209.  La  signature  de  la  lettre  d'envoi  du  connaissement  et 
celle  de  la  facture  par  l'expéditeur  ne  sauraient  remplacer  la 
signature  du  connaissement...,  alors    surtout  que  rien  ne 
prouve  que  l'expéditeur  ait  entendu  renoncer  à  son  droit  d» 
revendication.  Amiens,  14  juill.  1848  (S.  48.  2.  686.  —  D.  49- 

2.  95);  Gaen,  14  août  1860  (S.  61.  2.  115.  — P.  61.  1072;  Re— 
nouard,  t.  2,  p.  357;  Bédarride,  n.  1154;  Laroque-Sayssinel.^ 
n.  1702;  Démangeât,  t.  5,  p.  542;  Boistel,  n.  1008.  —  Contra  ^ 
Rouen,  14  janv.  1848  (S.  48.  2.  460.  —  P.  50.  1.  70.  —  D.  4» 
2.  96);  Douai,  12  déc.  1874  (S.  75.  2.  25.  —P.  75.  200. 
D.  76. 1. 113);  Alauzet,  n.  2841. 

210.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  facture  et 
connaissement,  ou  la  lettre  de  voiture,  aient  été  remis  en 


temps,  pourvu  que  cette  remise  ait  eu  lieu  avant  la  faillite 
l'inlroduction  de  l'action  en  revendication.  Rouen,  2  déc.  182^-    ^ 
Alauzet,  n.  2840  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1697. 

2  i  i .  Il  résulte  des  termes  mêmes  do  l'art.  576  que  la  reveii   ^ 
sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture,  n'empêch       < 

rait  point  la  revendication,  s'il  apparaissait  qu'elle  fût  le  r ^ 

sultatd'un  concert  frauduleux.  Dalloz,  n.  J264  et  1265.  —  Dai 
ce  cas,  si  le  second  acheteur  avait  lui-môme  disposé  des 
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diandises,  il  serait  incontestablement  responsable  enrers  le 
TSfeodiquant:  mais  le  possesseur  de  bonne  foi  serait  à  l'abri 
de  tonte  réclamation.  Alauzet,  n.  2842;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1704.  —  V.  iup.,  n.  181. 

SIS.  La  revendication  des  marchandises  serait  également 
admise,  nonobstant  la  vente  que  le  failli  en  aurait  faite,  même 
lar  facture  et  connaissement,  si  cette  vente  était  reconnue  non 
sérieuse,  en  ce  que,  par  exemple,  les  marchandises  (des  sucres) 
inraient  été  vendues  avec  bénéfices,  alors  qu'elles  étaient  en 
baisse,  à  un  tiers  qui  en  aurait  soldé  le  montant  avec  un  billet 
m  un  créancier  du  vendeur,  dont  il  n*était  que  le  préte-nom. 
Gass.,  5  nov.  1843  (D.  45.  4.  273);  Laroque-Sayssinel,  n.  1705; 
Boistel,n.  1007. 

815.  Malgré  le  caractère  restrictif  de  l'art.  576,  on  doit,  ce 

semble,  appliquer  à  l'échange  la  règle  qu'il  établit  à  l'égard  de 

la  revente  des  marchandises  faite  sans  fraude^  sur  facture  et 

coDoaissemont  ou  lettre  de  voiture  ;  réchange  étant,  comme 

la  Tente,  un  mode  d'aliénation.  Dalloz,  y*  Effets  decom.^n. 

1270;  Laroque-Sayssinel,  n.  1709. 

814.   La  confiscation  pour  fraude  encourue  par  le  failli  est 

assimilée  à  une  revente.  La  reveudication  ne  peut  avoir  lieu 

au  préjudice  du  trésor.  LL.  22  août  1791,  tit.  12,  art.  5; 

l^germ.  an  13,  art.  38;  Pardessus,  u.  1290;  Laroque-Sayssi- 

nel,n.  1710.  — V.  itip.,  n.22. 

SIS.  Si  les  marchandi:»es  expédiées  n'ont  pas  été  revendues 

siir  facture,  mais  qu'elles  aient  été  affectées  à  une  dette  pri- 

nlégièe,  par  exemple  à  des  avances  faites  par  le  voiturier,  le 

Kvendiquant  est  obligé  d'acquitter  ces  dettes.  Cass.,  8  janv. 

1828;  Pardessus,  n.  1291  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1711  ;Dalloz, 

D.1268.  —  Y.sup.,  n.  21. 

210.  IdenlUé  des  marchandées.  —  L'ancien  Gode  de  com- 

^(rce  exigeait  que  les  marchandises  revendiquées  fussent 

^nuues  être  identiquement  les  mômes  que  celles  vendues  et 

^'il  fût   constaté  que  les  balles,  barriques,   ou  enveloppes 

^ds  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'eussent 

f^éié  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'eussent  été  en- 

'^^ées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'eussent  subi  en 

^^ure  et  quantité  ni  changement,  ni  altération.  Art.  580 

j^C^tie  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1838. 
^*^  doit  néanmoins  recevoir  son  application  en  ce  sens  que  la 
i^^'f^ndicalion  n'est  admissible  que  dans  le  cas  où  l'identité  des 
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P.  66.636.-D.  66.  1.491);17août  1871(8.71.1.  134.  — P.  71. 
404.— D.  71. 1.287);  Bédarride,  n.  1 149  ;  Renouard,  t.  2.  p.  365 
et  sulv.;  Pardessus,  n.  1292  ;  Laroque-Sayssioel,  n.  1692  ;  Alau- 
zet,  n.  2839. 

917.  Ainsi,  des  bois  vendus  sous  écorce  ne  cessent  pas  de 
pouvoir  être  revendiqués  par  cela  seul  qu'ils  ont  étéébranchés 
et  équarris,  lorsque  leur  identité  est  constatée  par  des  marques 
dont  ils  avaient  été  empreints.  Uouen,  18  mars  1839  (S.  39.  2. 
322.  —  P.  39. 2.  252.  —  D.  39.  2.  224). 

218.  lien  est  de  même  des  marchandises  qui,  par  suite 
d'une  force  majeure,  ont  été  confondues  avec  d'autres.  Par 
exemple,  des  bois  appartenant  à  divers  propriétaires  et  dépo- 
sés sur  un  quai  ont  été  enlevés  par  une  inondation;  on  en 
retire  une  partie  de  l'i'au  et  on  les  partage  entre  les  ayants 
droit;  chaque  propriétaire  u'a  pas  ideutiquemcnt  les  mêmes 
morceaux  de  bois  que  coux  qui  lui  appartiennent,  cependant  la 
revendication  est  possible.  Cass.,  11  nov.  1812;  Pardessus, 
n.  1293;  Boulay-Paty,  u.  344;  Renouard,  t.  2,  p.  354;  Laro- 
que-Sayssinel,  n.  16H8. 

210.  Mais  si  les  bois  se  trouvaient  façonnés  et  débités  en 
partie,  quoique  no:i  enlevés,  alors  les  choses  ne  seraient  plus 
entières,  et,  la  qualité  ne  se  trouvant  pins  la  même,  la  revendi- 
cation cesserait  d'être  admissible.  Paris,  8  août  1845  (D.  46. 
2.  9). 

220.  Il  en  serait  de  même  dos  bois  destinés  à  être  convertis 
en  charbons,  et  qui  auraient  commencé  à  être  carbonisés  sur 
plar^.  Cass.,  9  juin  1845  (S. 45. 1.  638.  —P.  47. 1.  77.  -  D.  45. 
1.285). 

221.  Le  mélangée  de  marchandises  de  même  nature  (par 
exemple  de  grains  mis  à  bord  d'un  même  navii*e  pour  le  coujpte 
du  failli)  n'empêcno  pas  la  revendication,  lorsque  l'identité  des 
marchandises  revendiquées  n'a  pas  é(é  détruite  ni  même  sen- 
siblement modifiée  |)ar  ce  mélange.  Rennes,  26  mars  1858  (S. 
58. 2. 632.  —  P.  58.  782). 

222.  La  même  solution  serait  également  applicable  au  cas 
où  des  grains  de  même  espèce  et  de  même  qualité  vendus  par 
deux  différents  vendeurs,  dans  les  njèmes  circonstances,  au- 
raient été  chargés  en  vrac,  eu  un  seul  tas,  .<$i  ce  mélange  n*a 
pas  détruit  l'identité  de  la  marchandise.  Cass.,  16  avril  1806 
(S.  66.  I.  249.  —  P.  66.  636.  —  I).  06  1.  491);  17  août  1871 
(S.7L1.  134. —P.  71.  404. —  D. 71.  I.  287);  Delamarroet  Le- 
poitvin.  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  104;  Bédarride,  Faili.^  t.  3, 
n.  1149^11/  Laro.|u«-Sayssinel,  n.  1080;  Alaiizet,  t.  8,  n.2839; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  546,  note  tu  fine  ;  Boistel| 
D. 100^. 

225.  Cependant,  en  principe,  et  pour  des  marchandises  qui 
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seraient  pas  de  même  espèce  et  de  même  qualité,  il  ne  peut 
eiister  de  reveadicaiioa  collective.  Si  donc  des  marchandises 
appartenant  à  deux  vendeurs  avaient  été,  de  l'ordre  de  l'ache- 
teur, mêlées  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire  chargeur, 
ces  Tendeurs  seraient  non  recevables  à  revendiquer,  même 
d*an  commun  accord,  le  résultat  du  mélange.  Amiens,  20  uov. 
1837 (D.  40.  2.  20);  Bédarride,  n.  1150. 

554.  La  revendication  des  matières  premières  livrées  au  failli 
pour  être  mises  en  œuvre  no  peut  êti*e  exercée  qu*autant  que 
ces  matières  sont  encore  à  Tétat  brut  ;  lorsque  les  matières, 
fussent-elles  encore  recounaissables,  ont  subi  différentes  pré- 
parations qui  font  de  la  chose  une  espèce  nouvelle,  la  reven- 
dication est  inadmissible,  encore  bien  qu*il  serait  fait  offre  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  commencée.  Paris,  23  août  1863 
(S.  68. 1.  79.  —  P.  68.  164.  —  D.  67. 5.  213);  Rivière,  Rép.  écr. 
utr  le  C.  de  corn. ^  p.  686;  Biavari,  élit.  Démangeât,  t.  5,  p. 
S16;  Dclamarre  et  LepoitviUi  t.  3,  n.  211;  Lai'oque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1612. 

555.  Ainsi,  par  exemple,  Taclion  en  revendication  cesse  de 
pouvoir  être  exercée  lorsque  des  fils  de  fer  et  des  laitons  ont 
été  ti-ansformés  en  clous  et  en  pointes.  Paris,  23  août  1865 
(8.68.  1.79.  —  P.68.  164.— D. 67.  5.  213). 

826.  Dans  tous  les  cas,  le  fournisseur  de  ces  matières  pre» 
mières  ne  peut  revendiquer,  commo  représentant  ses  marchan- 
dises, les  objets  transformés  existant  dans  les  magasins  du 
lailli«  s'il  ne  lui  e.st  pas  possible  d'établir  que  ces  objets  sont 
réellement  et  identiquement  la  représentation  et  le  produit 
des  matières  premières  qu'il  a  fournies.  Gass.,  ISJauv.  1868 
(8.  68.  1.  79.  —  P.  68.  164.  —  D.  68.  1.  1J8).  Comp.  Gass., 
SOjnin  1859  (S.  59.  1.  737.  —  P.  60.  208.  —  D.  59.  1.  388). 

587.  Le  vendeur  de  la  farine  a  le  droit  de  revendiquer  les 
acs  ou  leur  valeur  dans  la  faillite  de  l'acheteur.  Paris,  13 
JQill.  1866 IJ.  trib.  com.,  t.  16,  263). 

588.  De  mémo,  la  revendication  d'alcools,  remis  pour  être 
reaifl^,  ne  peut  êire  a'lmi>e  loi*s<]u'il  n'est  plus  possible  de 
constater  leur  idoniité.  Seine,  14  juin  1867  (J.  trib.  com.,  1. 16, 
53j);  Laroque-Sayssinel,  n.  1687. 

589.  De  mèuiH  encore,  après  la  faillite  d'un  mandataire 
chargé  d'un  achat  de  titr<'S  au  porteur,  le  mandant  ne  peut 
être  admis  à  revendiquer  dans  les  mains  de  l'agent  do  change 
du  manilataire.  des  tiires  do  même  nature  appartenant  à  ce  der- 
nier, s'il  u*éiablit  pas  que  ce  sont  les  titres  mêmes  qui  ont 
éléachetés  |>our  son  coui)ite  Gass.,  11  juin  1872  (S.  72.  1.  284. 
-P.72.:02.  —  D.  73. 1.  121). 

t50.  Délai.  —  Aucun  iléiai  n'est  fixé  pour  intenter  l'action 
enreveudication  ;  elle  peut  être  exercée  tant  contre  les  syndics 
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défloitifs  que  contre  les  syndics  provisoires,  pourvu  que  les 
conditions  prescrites  se  trouvent  réunies.  Pardessus,  n.  1271; 
Bédarride,  n.  1178;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1742. 

93 1.  La  production  à  la  faillite  et  Tintervention  au  contrat 
d'union  n'emportent  pas  novation  et  ne  font  pas  perdre  au 
créancier  le  droit  de  Tintenter.  Seine,  2  sept.  1844  (Droit,  18 
sept.). 

932.  Personnes  qui  peuvent  revendiquer.  —  Le  droit  d'exercer 
la  revendication,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  appartient  non 
seulement  au  vendeur,  mais  encore  à  ses  représentants  ou 
ayants  cause.  Pardessus,  n.  1275. 

Par  exemple,  à  ses  héritiers,  cessionnaires  ou  créanciers,  ou 
au  commissionnaire  qui,  ayant  acheté  par  ordre  do  son  com-* 
mettant,  lui  a  fait  des  avances.  Ce  commissionnaire  est,  en 
effet,  subrogé  aux  droits  du  vendeur.  Gass.,  11  nov.  1810; 
Rouen,4  janv.  1825. 

Du  reste,  le  commissionnaire  revendiquant  ne  peut,  pas  plus 
que  ne  le  pourrait  le  vendeur  lui-même,  réclamer  aucune  in- 
demnité^ contre  la  faillite,  à  raison  de  ses  avances,  frais  et  hono- 
raires. Il  doit,  au  contraire,  indemniser  la  faillite  de  tous 
déboursés  faits  pour  fret,  voiture,  etc.,  à  Toccasion  des  mar- 
chandises revendiquées.  Gass.,  21  fév.  1828.  —  V.  sup.,  n.  21. 

233.  Z>/'Of/  dessyndics  d'arrêter  la  revendication.  —  Les  syndics, 
sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  out  la  faculté  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli.  G.  com.,  578.  —  V.  sup,^  u.  129 
et  suiv. 

234.  Mais  si  les  syndics  ont  pris  livraison,  sans  que  le  Ten- 
deur ait  usé  de  son  droit  de  revendication,  cette  obligation  de 
payer  le  prix  convenu  n'existe  plus  ;  le  vendeur,  eu  livrant  sans 
invoquer  Tart.  576,  a  renoncé  au  béuéûce  de  cet  article;  il  n'est 
plus  qu'un  créancier  ordinaire.  Dijon,  19  févr.  1867  (S.  67.  2. 
316.  — P.  67.  1128.  —  D.  68.  2.  139);  Boislel,  n.  1010. 

—  V.  Banqueroute,  Concordat,  Faillite^  Réhabilitation^  Syn- 
dic, Union,  Vérification  de  créances. 

RISCO>TRE.  —  Espèce  de  délégation  à  l'aide  de  laquelle 
s'opère  uu  paiement  lictif. 

Le  liscoutre  a  lieu  de  deux  manières.  Un  débiteur  qui  n'a 
point  de  compensation  directe  à  opposer  à  son  créaucicr,  mais 
qui  a  lui-méaitt  une  créaucc  sur  le  débiteur  de  son  créancier, 
s'entend  avec  eux  pour  que  la  créance  éteigne  sa  dette.  Ou  bien 
un  créancier  cherche  lui-mém'  parmi  seA  propres  créanciers 
une  personne  débitrice  de  son  débiteur  [>our  éteiudre  également 
jsa  dette  et  celle  de  ce  dernier.  Pardessus,  n.  236. 

RISTOURNE.  —  Résolution  d'un  contrat  d'assurance  pour 
défaut  de  risques  ou  fausses  déclarations.  —  V.  Aaurancê. 
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ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —  Etat  dressé  par  le  commissaire  de 
la  marine  et  contenant  les  noms,  prénoms,  domicile,  profes- 
sioa  de  toutes  les  personnes,  même  des  simples  passagers,  qui 
montent  sur  un  navire»  et  la  qualité  en  laquelle  elles  s'y  em- 
barquent. 

i.  Le  rôle  d*éqnipage  est  une  des  pièces  que  le  capitaine  est 
teou  d'aToir  toujours  à  son  bord.  —  Y.  Capitaine^  n.  153  et 
soi?. 

8.  Il  indique  la  nature  et  les  conditions  de  rengagement 
des  divers  hommes  de  l'équipage.  —  Y.  Gens  d'équipage^ 
n.l8i. 

S.  Le  capitaine  y  porte,  pendant  la  traversée,  les  mutations 
que  peut  subir  l'équipage,  soit  par  suite  de  congé,  de  débarque- 
ment des  matelots,  ou  autres  causes. 

4.  Dans  les  trois  jours  de  son  arrivée  au  port  de  l'armement, 
il  le  remet  au  préposé  à  Tinscription  maritime.  —  Y.  Capitaine, 
n.331. 

5.  Le  rôle  est  renouvelé,  à  chaque  voyage,  pour  la  navigation 
«1  long  cours,  et  chaque  année  seulement,  pour  la  navigation 
m  cabotage.  —  Y.  tW.,  n.  154. 

—  V.  Capitnine^  Consul,  Gens  d équipage.  Navire. 

ROULAGE.  —  Y.  Commissionnaire  de  transport^  Connaisse- 
«ai/,  Lettre  de  voiture^  Transport  (Entrepreneur  de),   Voiturier. 


SAISIE.  —  Procédure  par  laquelle  un  créancier  met  les  biens 
OQ  effets  de  son  débiteur  sous  la  main  de  justice. 

I.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  saisies,  savoir  : 
kl  saisies  conservatoires  qui  ont  simplement  pour  objet  de  ga- 
antir  les  droits  du  saisissaut,  et  les  saisies  exécutoires  qui  ont 
|OQr  but  d'arriver  à  la  vente  des  biens  du  débiteur  afin  de  flaire 
payer  le  créancier  sur  le  prix. 

S.  Les  saisies  de  cette  dernière  espèce  se  divisent  elles- 
iDêffles  en  plusieurs  classes,  suivant  la  nature  des  biens  aux- 
^If  elles  s'appliquent. 

S.  Du  reste,  comme  elles  constituent  essentiellement  des 
iDesures  d'exécution,  les  difficultés  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
dTils. 

Les  saisies  conservatoires  rentrent,  au  contraire,  le  plus 
Mmvent,  dans  les  attributions  des  tribunaux  consulaires.  — - 
T.  Smie  conservatoire. 

SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  Procédure  ayant  pour  objet 
le  placer  sous  la  main  de  justice  des  effets  mobiliers,  dln 
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d'empêcher  leur  disparition  et  de  garantir  les  droits  d*an 
créancier. 

TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  5,  6. 
AuioriAEtion,  2,  18. 
Billet  à  ordra,  1,  17. 
Caation,  3,  10^  U. 
Com  m  «n  dément,  13. 
Compétencrï,  2,  7,  9,  14. 
Créance  commerclnle,  1. 
Effets  de  commerce,  1^  16. 
Etranger,  8. 

Exécution  provisoire,  4. 
Forme,  13. 


Lettre  de  change,  1,  16. 
Limiution,9. 
Matière  commerciale,  1,  4. 
Opposition,  5,  6,  7. 
Ordonnance,  2. 
Sttisie-arrfit,  15. 
Solvabilité,  3,  12. 
Tribunal  civil,  15. 

—    de  commerce,  3,  7,  H,  15. 
U'gence,  1,  3  et  auiv. 
Validité  (Demande  en),  14,  15. 


1.  La  loi  autorise  deux  espèces  de  saisies  conservatoires, 
l'une  au  profit  de  tout  propriétaire  d'une  créance  commerciale^ 
contre  sou  débiteur,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité;  — 
V.  tnf.,  n.  3  et  suiv.;  —  l'autre,  eu  faveur  du  porteur  d*une 
lettre  de  change  ou  d*ua  billet  à  ordre,  protestés  faute  de  paie- 
ment, contre  les  tireurs,  accepteurs,  souscripteurs  et  endos- 
seurs. —  V.  inf.,  n.  16  et  suiv. 

2.  Toutefois,  Tune  ou  l'autre  de  ces  saisies  ne  peut  être  opé- 
rée qu*en  vertu  d*uue  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce. 

5.  Saisie  en  cas  (Turgence.  —  Dans  les  cas  qui  requerront  cé- 
lérité, porte  l'article  417  du  Code  de  procédure,  le  piésident 
du  tribunal  pourra  permettre  de  saisir  les  effets  mobiliers;  et 
par  le  président  il  faut  entendre  le  président  du  Tribunal  de 
conim^ce  et  non  le  président  du  tribunal  civil.  Paris,  9  janv. 
1866  (S.  66.  2.  51.  —  P.  66.  223);  Paris,  30  juill.,  17  août  et 
27  déc.  1875  (D.  76.  2.  40)  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  Leç.  de 
proCy  t.  1,  n.  645;  Rousseau  et  Laisney,  Dict,  de  proc^ 
V®  Saisie  conservatoire ^  n.  4;  Camberlin,  Man.  des  trib.  com.^ 
p.  135. 

Le  président  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  assujettir  le 
demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. G.  proc,  417. 

4.  L'appréciation  de  l'urgence  et  des  circonstances  qui  ren- 
dent la  saisie  nécessaire  est  abandonnée  à  la  sagesse  du  prési- 
dent. Mais,  il  faut  toutefois  remarquer  que  la  saisie  conserva- 
toire ne  saurait  être  autorisée  qu'en  matières  commerciales^  dans 
les  circonstances  et  sous  la  garantie  des  formalités  prévues  par 
la  loi.  Paris,  29  janv.  1855  (S.  55.  2.  60.  —  P.  55. 1.  320)  ;  Tou- 
louse, 26  avril  1861  (S.  62.  2. 332.  — P.  62.  993.  -  D.  61.  2. 175); 
Lyon,  18  mars  1864  (S.  64.  2.  306.  —  P.  64.  1265)  ;  de  Bol- 
leyme,  Ord.  sur  req. ,  1. 1 ,  p.  246  ;  Bioche,  Dict.  de  proc.^  v*  Saisie 
Cimservat.^  n.  4;  Chauveau,  SuppUm.^  quest.  1492;  Bousseaa 
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etLaisney,  n.  3.  —  Les  ordonnances  rendues  par  le  président 
sont  exécutoires  par  provision.  G.  proc,  417. 

5.  Mais  elles  sont  cependant  susceptibles  d'opposition  et 
d'appel.  G.  proc,  417. 

6.  L'opposition  est  recevable  de  la  part  du  débiteur  qui  n'a 
pas  été  entendu.  L'appel  peut  être  interjeté  soit  par  le  débiteur 
dont  l'opposition  a  été  rejetée,  soit  par  le  créancier  dont  la  re- 
quête a  été  repoussée. 

7.  Il  a  éié  jugé  que  l'opposition  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  qui  a  permis 
la  saisie.  Aix,  6  janv.  1831  (P.  chr.);  Bordeaux,  7  avril  1862 
(S.  62.  2.  535.  —  P.  63.  769);  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  SaisU 
conservât.^  n.  12  ;  Pigean,  t.  1,  p.  711  ;  do  Belleyme,  Ord.  sur 
req.,  t.  1,  p.  250;  Rodière,  Proc.  ci'v.y  2*  édit.,  t.  2,  p.  271; 
Tbomioe,  t.  1,  n.  465;  Housseau  et  Laisney,  loc.  cit,,  n.  11. 

Hais  nous  no  saurions  adopter  cette  opinion  ;  le  président 
remplit  le  premier  degré  de  Juridiction,  et  c'est,  par  consé- 
quent, devant  lui  que  le  débiteur  doit  faire  valoir  les  motifs  à 
lappui  de  son  opposition.  Rouen,  21  déc.  180!  (S.  62.  2.  535. 

-  P.  63.  769)  ;  Paris  (sol.  implic).  30  juill.,  17  août  et  27  déc. 
1875  (D.  76.  2.  40);  Chauveau,  sur  C«irré,  quest.  1492  bis. 

8.  La  saisie  est  valablement  autorisée  au  profit  d'un  étranger 
de  même  qu'en  faveur  d'un  Français.  Aix,  6  janv.  1831  (S. 
33.  2.  43.  —  P.  chr.). 

9.  Le  président  peut,  du  roste,  limiter  l'autorisation  de  saisir 
à  certains  effets  ou  à  une  certaine  somme. 

iO.  S'il  juge  convenable  d'exigor  une  caution,  elle  est  reçue 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  440  du  Code  de  procédure. 

—  V.  Jugement,  n.  133  et  suiv. 

ii.  Néanmoins  le  président  peut  autoriser  immédiatement 
la  saisie  sur  une  requête  signée,  en  qualité  de  caution,  par 
une  personne  solvable.  Gela  résulte  nécessairement  du  pouvoir 
qui  lui  est  accordé  de  dispenser  de  toute  caution.  Pigeau,  Comm,, 
p.  712;  Thomine,  n.  465. 

18.  Dans  le  cas  où  il  a  astreint  le  créancier  à  faire  preuve  de 
solvabilité,  cette  preuve  résulte  suflisamment  de  documents  de 
toute  nature  établissant  que  le  créancier  jouit  d'un  crédit  no- 
toire. Il  n'est  pas  indispensable  qu'il  produise  des  titres  de  pro- 
priété. Thomiue,  ibîd,  ;  Garré,  quest.  1497. 

13.  La  saisie  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'un  commande- 
ment. Elle  est  faite  dans  la  forme  d*une  saisie-exécution.  Rous- 
seau etLaisney,  v*  Saisie  conservai, ^  n.  14. 

14.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  la  faire  va- 
lider. 

Cette  procédure  ne  présenterait,  en  effet,  aucune  utilité, 
(uisque  le  tribunal  de  commerce,  seul  compétent  pour  sta- 
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tuer  sur  le  fond  de  la  contestatioQ,  n'aurait  pas  qualité  pour 
convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution.  Nîmes, 
4  janv.  1819;  Orléans,  26  août  1830.  —  V.  Compétence,  n.  55. 

Il  est  plus  simple  de  pratiquer  uue  saisie-exécution  lors- 
qu'une fois  on  a  obtenu  un  titre  exécutoire. 

iS.  Les  termes  de  Tarticle  417  du  Code  de  procédure  ne 
semblent  avoir  en  vue  qu'une  saisie  faite  sur  des  objets  actuel- 
lement détenus  par  le  débiteur;  toutefois  nous  pensons  que  le 
président  du  tribunal  de  commerce  a  également  la  faculté 
d'autoriser  conservatoirement  la  saisie  d'effets  qui  se  trouveut 
dans  la  possession  de  tiers.  L'esprit  de  la  loi  exige  impérieu- 
sement qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  d'assurer  les  droits  du  créancier.  Turin, 
.17  janv.  1810;  30  mars  1813;  Paris,  26  janv.  1861  (S.  61.  2. 
273.  —  P.  61.  122.  —  D.  61.  2.  158);  Boitard,  t.  2.  p.  491; 
Thomine,  t.  1,  p.  642  ;  Carré,  quest.  1495  ;  Molinieryyb!/ni.  des 
cvouéSy  t.  72)  p.  513  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  15  et  suiv. 

Seulement  il  est  incontestable,  selon  nous,  que  le  tribunal  de 
commerce  reste,  dans  ce  cas,  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie,  et  qu  on  doit  suivre  devant  le 
tribunal  civil  la  procédure  ordinaire  prescrite  pour  les  saisies* 
arrêts.  Nîmes,  12  juill.  1854  (S.  54.  2.  754.  —  P.  54.  2. 135.  — 
D.  55.  2.  208);  Douai,  18  nov.  1854  (S.  55.  2.  623.  —  P.  56.  1. 
515.  —  D.  55.  2.  49);  Limoges,  4  juin  1856  (S.  56.  2.  467.  — 
P.  57.  208.  —  D.  57.  2.  4);  Grenoble,  24  mars.  1857  (S.  58.  2. 
583.  —  P.  58.  587);  Bioche,  v*  Saisie-arrêt,  n.  124.  —  V.  Corn- 
pétence,  n.  22,  55. 

16.  Saisie  au  profit  du  porteur  d'un  effet  de  commerce.  —  Aux 
termes  de  l'article  172  du  Code  de  commerce,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut,  en  obtenant 
la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mo- 
biliers des  tireur,  accepteur  et  endosseurs. 

17.  Le  même  droit  appartient  au  porteur  d'un  billet  à  ordre. 
Arg.  C.  com.,  187.  —  V.  Billet  à  ordre,  n.  41;  Protêt,  n.  194. 

18.  Aucune  autre  condition  n'est  exigée  pour  cette  saisie  que 
l'autorisation  du  président.  —  V.  Protêt,  n.  193  et  suiv. 

On  suit,  du  reste,  les  formes  indiquées  supra^  n.  13  et  suiv. 

FORMULB 

Modèle  de  requête  pour  être  autorisé  à  pratiquer  une  saisie 

conservatoire. 

A  Monsieur  te  Président  du  tribunal  de  commerce  de 

Le  sieur  demeurant  à  ,  a  Thonneiir  de  tous  exposer  qoll 

est  créancier  du  sieur  ,  demeurant  à  ,  d'une  somme  de 

montant  de  deux  billets  k  ordre  payables  le  ,  et  protestés  faute  de  pai«* 

ment  à  leur  échéance.  —  Que  Texposant  a  intérêt  à  empêcher  la  disparition  du 
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■oUKer  et  des  miTchandhet  du  sieor  ,  qui  sont  let  seules  gtnntles 

poor  le  rembooRtement  de  ss  créance. 

Poarqooi  il  tous  plaira,  lloniieur  le  président,  aatoriser  l'exposant,  confor- 
ttémeot  aoi  dispositions  des  articles  417  du  Code  de  procédure,  172  do  Code 
de  csoiiiierce,  à  faire  saisir  conservatoirement  le  mobilier  et  les  marchandises 
daiieor  et  ce  sera  Justice. 

{Signature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire.) 

ORDONNANCE. 

Rom,  président  da  tribunal  de  ,  to  la  présente  requête,  enwm* 

ble  les  articles  417  du  Gode  de  procédare  et  172  du  Code  de  commerce,  au- 
iviisiis  l'exposant  à  saisir  conservatoirement  les  meubles  el  msrchandises  de 
dnr 

io  Palais  de  Justice,  à  le  {Signature  du  Président.) 

Rota.  Dans  le  cas  où  la  créance  n'a  pas  pour  cause  des  billeu  à  ordre  oo 
httrsi  de  change,  on  indique  dans  la  requête  les  motifs  d'urgence  qui  peutent 
■Oliver  la  saisie. 

Si  le  président  le  Jage  convenable,  il  ajoute  alors  à  son  ordonnance  ces 
■oti  !  à  ta  charge  par  ledit  sieur,.,  de  fournir  caution^  ou  de  justifier  de  sol- 
nmé  suffisante. 

SALAIRE.  —  Y.  Commis^  Gens  d'équipage. 
SALPÊTRE.  —  Nitrate  de  potasse  servant  à  la  fabrication 
dei  poudres  à  feu . 

TABLB  ALPHABÉTIQUB. 


Akoonement,  13. 

Cbconscriptioo,  11. 

Oftolstion,  12. 

GooNDission,  5  et  s.,  10,  IS. 

fiédaradoQS,  13. 

bttdces,  13. 

Iipertise,  13. 

itploiution,  11. 

wicstion,  1,  5,  9,  12  et  sulv. 

^briques,  14. 

'StaiUe8,3. 

^portation,  17. 

^p6t,  13, 14. 


Indemnité,  8. 

Licence,  9,  10,  13. 

Matériaux  de  démolition,  4,  5, 9. 

Minimum,  13. 

Patente,  10. 

Peine,  15. 

Privilège,  4« 

Prix,  7,  8. 

Raffinage,  13, 10. 

Révocation,  8. 

Salpétriert,S  et  i.,  9,  10, 13. 

Surveillance^  2. 

Vente,  1,  12. 


1.  Dans  Tancien  droit,  la  fabrication  et  la  vente  du  salpStre 
^talent,  comme  celles  de  la  poudre,  exclusivement  réservées  à 
'"^tat;  l'exportation  du  salpêtre  indigène  et  l'importation  du 
^^l[.étre  exotique  étaient  également  interdites. 

aujourd'hui  le  commerce  du  salpêtre  n'est  plus  soumis  qu'à 
laines  restrictions  jugées  nécessaires  pour  Tapprovisionne- 
**^«nt  des  salpétrières. 

^   S.  La  surveillance  de  ces  établissements  est  confiée  à  la  direc- 
^f>n  générale  des  poudres  et  salpêtres.  —  Y.  Poudres. 

5.  Les  fouilles,  précédemmeut  autorisées,  chez  les  partiça- 

^^rs,  pour  extraire  les  terres  et  matériaux  salpêtres  qui  se  tron- 

>tient  dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remises  et  autres 

lieux  couverts,  à  l'exception  de  ceux  servant  à  l'habitation  per- 
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sonnelle,  et  des  caves  et  celliers  contenant  du  vin,  des  boissons 
ou  des  marchandises,  et  des  aires  de  grange  en  argile  anglaise, 
ne  peuvent  plus  avoir  lieu  qu'en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les 
propriétaires.  LL.  13  fruct.  an  5,  art.  4  et  suiv.  ;  20  mars  1819, 
art.  2. 

4.  La  législation,  qui  a  réservé  à  TEtat  les  matériaux  de  dé- 
molition, n'a  pas  été  formellement  abrogée,  mais  elle  est  tom- 
bée en  désuétude;  il  peut  cependant  ne  pas  être  sans  intérêt  de 
la  reproduire. 

Par  un  privilège  spécial,  TEtat  a  le  droit  exclusif  de  faire 
extraire  le  salpêtre  qui  se  trouve  dans  les  matériaux  de  démo- 
lition. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  qui  veulent  faire  démolir,  ou  ceux 
qui  en  sont  chargés  par  eux,  ne  le  peuvent  qti'après  avoir  fait, 
à  la  mairie  de  leur  commune,  la  déclaration  de  leur  intention. 

Mais  si,  après  cette  déclaration  faite,  et  dans  les  dix  jours  de 
la  démolition  commencée,  TÉlat  n'use  pas  du  droit  qui  lui  est 
réservé,  les  propriétaires  peuvent  disposer  librement  de  leurs 
matériaux  de  démolition.  LL.  13  fruct.  au  5,  art.  2  et  suiv.; 
10  mars  1819,  art.  6. 

5.  La  fabrication  du  salpêtre,  avec  les  matériaux  de  démoli- 
tion, a  lieu,  dans  les  circonscriptions  des  salpê'.rières  nationa- 
les, soit  au  compte  de  l'Etat,  soit  par  entreprise,  en  vertu  d'une 
commission  de  salpétrier  donnée  par  le  gouvernement,  et  sous 
la  condition  de  livrer  à  la  direction  générale  des  poudres  le  pro- 
duit brut  et  intégral  de  ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que  cha- 
que salpétrier  commission  né  ait  entièrement  rempli  les  deman- 
des qui  lui  ont  élé  faites  par  le  gouvernement. 

La  commission  détermine,  en  outre,  l'arrondissement  dans 
lequel  le  salpétrier  qui  en  est  porteur  peut  exercer  le  privilège 
de  rStat,  le  temps  de  ladite  concession,  les  limites  dans  les- 
quelles il  doit  tenir  la  fabrication,  le  prix  du  salpêtre  ou  le  mode 
suivant  lequel  ce  prix  est  établi.  L.  10  mars  1819,  art.  5. 

6.  Les  salpôtriers  commission  nés  peuvent  êire  révoqués  s'ils 
refusent  de  déclarer  les  quantités  de  salpêtre  indigène  qu'ils  se 
sont  obligés  à  fournira  la  direction  générale  des  poudres.  Cons. 
d'Et.,  8aoùt  1838. 

7.  L'ordonnance  du  24  novembre  1836  a  diminué  le  prix  à 
payer  par  la  direction  générale  des  poudres  aux  salpêlriers  com- 
missionués,  pour  le  salpêtre  par  eux  livré  dans  les  magasins  de 
l'Etat. 

8.  Les  salpêtriers  commissionnés  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité à  raison  de  la  baisse  survenue  dans  le  prix  des  salpê- 
tres indigènes  qu'ils  fournissent  à  TÉiat,  par  suite  de  la  réduc- 
tion des  droits  d'importation  sur  les  salpêtres  étrangers.  Ck)us. 
d*Ét.,  8  août  1838. 
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9.  Dans  tous  les  lieux  situés  hors  des  circonscriptions  natio- 
nales des  salpôtrières^  telles  qu'elles  sont  détermiuées  par  les 
ordonnances  ou  décrets,  la  fabrication  du  salpêtre,  méoie  avec 
Jes  matériaux  de  démolition  que  la  loi  réserve  à  TEtat,  est  per- 
mise, en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires. 

Seulement,  les  fabricants  qui  veulent  user  de  cette  faculté  sont 
t^nusdesemuuird'une  licence.  L.  10  mars  1819,  art.  4. 

10.  Aux  termes  du  même  article,  la  licence  devait  être  déli- 
rée  moyennant  un  droit  fixe  de  20  francs  (LL.  28  avril  1816, 
*t.  171  ;  21  avril  1832,  art.  44),  —  plus  les  deux  décimes  et 

<mi  (LL.  25  mars  1817,  art.  123  ;  14  juill.  1855,  art.  5  ;  30  déc. 

^  £73,  art.  2),  —  qui  dispensait  de  la  patente  ;  mais  la  loi  sur 

l^M  patentes  de  1844,  loin  de  reproduire  cette  dispense,  a  rangé 

^«3s  salpétriers,   sans  distinction,  dans  la  sixième  classe  des 

.aientables  imposés  au  droit  fixe,  eu  égard  à  la  population, 

*après  un  tarif  géuéral,  et  au  droit  proportionnel,  à  raison 

u  vingtième  de  la  valeur  locative.  L.  25avr.  1844,  art.  3,  8, 

^tableau  A  y  annexé.  —  V.  Patente. 

Eu  consévjuence,  les  salpétriers  à  licence,  comme  les  salpé- 
""lers  libres  ou  commissionnés,  sont  soumis  aux  droits  fixe  et 
'oporliouuel  de  patente,  d'après  les  bases  détermiuées  par 
tte  dernière  loi  ;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  délivrer  une  li- 
Qce,  le  droit  de  licence  établi  par  la  loi  de  1819  doit  se  confon- 
de avec  ceux  de  patente  résultant  de  la  loi  de  1844,  qui,  réunis, 
cèdent  le  premier. 

il.  L'ordounance  du  11  août  1819  indique  :  1^  les  départe- 
cnts  compris  dans  la  circonscription  des  salpêtrières  nationa- 
soumis  comme  tels  aux  dispositions  de  Tarlicle  5  de  la  loi 
20  mars  1819;  et  les  départements  en  dehors  de  cette  cir- 
nsciiptiOQ,  où,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  même  loi, 
;ploitatiou  du  salpêtre  est  entièrement  et  exclusivement  li- 
^x*(ée  à  l'industrie  privée. 

iS.  La  fabrication  du  salpêtre  indigène  par  tous  les  procédés 
ï^xi  n'exigent  pas  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  réservés 
^  l'État  est  libre,  et  les  salpêtres  provenant  de  cette  fabrication 
j^^  tifentêtre  librement  versés  dans  le  commerce.  L.  10  mars 
^  ^  19,  art,  3. 

Xa  circulation  etla  vente  des  salpêtres  sont  dégagées  de  toute 
trave.  Décr.  17  mars  1832;  19  mars  1852. 
dis.  Les  fabricants  libres  ou  par  licence,  et  les  salpétriers 
I»  ^—  ^missionnés,  sont  tenus,  sous  les  peines  de  droit,  d'acquitter 
^^-  ^npot  établi  sur  le  sel  marin,  jusqu'à  concurrence  des  quan- 
^  ^és  dudit  sel  contenues  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication,  et 
-^^^  souffrir  les  exercices  prescrits  par  les  lois  pour  assurer  la 
?^^rc^ption  dudit  impôt.  L.  10  mars  1819,  art.  7  ;  Décr.  17  mars 
*^^^  art.  13  ;  19  mars  1852,  art.  9. 
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Us  ne  peuTent  commeocer  leurs  opérations  avant  d'avoir  fait 
une  déclaration  au  bureau  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes.  L.  17  juin  1840,  art.  5  et  11  ;  Décr.  19  mars  1852, 
art.  1*'  ;  —  ils  doivent  également  faire  la  déclaration  de  cessa- 
tion de  commerce. 

Les  quantités  de  sel  sont  déterminées  par  Tezercice  ou  par 
expertise  ;  sur  la  demande  des  fabricants,  on  peut  fixer  un  mi- 
nimum par  un  abonnement  calculé  sur  les  quantités  de  sal- 
pêtre produites  et  en  tenant  compte  du  mode  de  fabrication. 
Décr.  19  mars  1852,  art.  9. 

Moyennant  le  droit  sur  le  salpêtre  brut,  les  fabricants  peu- 
vent opérer  le  raffinage  dudit  salpêtre,  sans  être  soumis  à  aucun 
nouveau  droit.  —  V.  Sel. 

14.  Les  fabriques  au  compte  de  l'Etat  acquittent  Timpôt  du 
sel  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées,  et  peuvent  8*en 
libérer  moyennant  remise  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes du  sel  marin  provenant  de  leur  fabrication  ou  submer- 
sion dudit  sel  en  présence  des  agents  de  la  régie.  L.  10  mars 
1819,  art.  8. 

iS.  Les  fabricants  de  salpêtre  encourent  en  cas  de  contra- 
vention les  peines  édictées  contre  les  fabricants  de  sel.  L.  17  juin 
1840,  art.  7  et  10. 

16.  La  fabrication  et  le  raffinage  du  salpêtre  sont  rangés  par 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815  dans  la  troisième  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Y. 
Manufactures  ou  établissements  dangereux. 

17.  Sous  la  condition  d*étre  frappée  d'un  droit  d'importation, 
l'entrée  du  salpêtre  exotique  est  libre  et  permise  par  tous  les 
ports  ouverts  aux  marcbandises  qui  paient  20  francs  et  plus 
par  quintal  métrique. 

SEL.  —  Muriate  (Hydrochlorate)  de  soude  qui  se  trouve  mêlé 
avec  Teau  de  la  mer,  ou  qui  se  rencontre  dans  certaines  terres, 
et  que  l'on  emploie  tant  pour  les  usages  domestiques  que  pour 
les  exploitations  agricoles  ou  manufacturières  et  les  armements 
maritimes. 

TABLB  ALPHABÈTIQUB. 

Importation,  5  et  suif. 
Impôt,  1  et  suif. 
Inventaire,  9. 


Certificat,  11. 

Chlorure  de  sodium,  11. 

Contravention,  12. 

Déclaration,  S,  10. 

Eau  salée,  8. 

Exemptions,  4. 

Exercices,  7. 

Expéditions,  9. 

Ezploiutions  agricoles,  4. 

Fabrication,  1,  8  et  s.,  12. 

Pabriquesde  produits  chimiques,  10,  Il 


Msgasin  de  dépôt,  10. 
Matière' salifère,  3. 
Prise  en  chsrge,  9. 
Raffinerie,  10,  13. 
Sa]aisons,4. 
Salpèirière,  10. 
Vente,  1. 


1.  La  fabrication  et  la  vente  du  sel,  après  avoir  formé  Tobjet 
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d'un  monopole  au  profit  do  TEtat,  ont  été  rendues  libres  par 
les  lois  des  21  mars  et  31  octobre  1790  ;  seulement  elles  sont 
soumises  à  certaines  cooditious  qui  ont  principalement  pour 
bot  d'assurer  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  sel. 

S.  Les  sels  de  irmte  provenance  soat  frappés  d'un  droit  de 
10  centimes  par  kilogramme.  L.  28  déc.  1848,  art.  2.  —  Cette 
taxe,  momentanément  aggravée  de  deux  décimes  et  demi,  -— 
L  2  juin  1875,  art.  6,  -—  en  a  été  affraochie  par  la  loi  du  budget 
de  1877.  L.  27  déc.  1876. 

Uq  décret  du  20  sept.  1877  a  réduit  à  5  francs  par  100  kilo- 
grammes le  droit  de  consommation  à  percevoir  sur  les  sels  fran- 
çais introduits  dans  le  pays  de  Gez  et  la  zone  neutralisée  de  la 
Haute  Savoie. 

Cet  impôt  est  perçu  lors  de  l'enlèvement  des  sels  des  fabri- 
^68,  salines  ou  entrepôts,  pour  être  livrés  à  la  consommation. 
L.  24avril  1806,  art. 48;  Ord.  26  juio  1841,  art.  20  et21  ;  27nov. 
1843,  art.  !•*;  26  fév.  1846,  art.  2;  L.  28  déc.  1848,  art.  2,  5; 
Décr.  17  et  19  mars  1852. 

S.  Les  eaux  salées,  les  matières  salifères,  sont  soumises  au 
même  régime  que  les  sels.  L.  17  juin  1840,  art.  9. 
4.  Sout  exempts  du  droit  : 

1*  Les  sels  destinés  à  la  fabrication  de  la  soude,  sous  certai- 
nes cooditions.  L.  2  juill.  1862  ;  Décr.  13  déc.  1862; 

2*  Ceux  destinés  à  la  pêche  maritime.  L.  24  avr.  1806,  art. 
M;  L.  17  juin  1840,  art.  12  ;  Ord.  26  juin  1841,  art.  11  ; 

3*  Les  sels  destinés  pour  les  colonies  ou  l'étranger.  L.  24  avr* 
1806,art.54;Ord.  26  juin  1841,  art  4; 

4*  Les  sels  destinés  aux  salaisons  en  ateliers  des  poissons 
provenant  de  la  pêche  maritime  française  dans  les  proportions 
ftzies  par  les  règlements.  Oi  d.  30  oct.  1816,  art.  1*'  ;  L.  17  juin 
IMO,  art.  12  ; 

S*  Les  sels  destinés  aux  salaisons  pour  les  approvisionne- 
ments des  navires  do  l'État.  LL.  24  avr.  1806,  art.  55  ;  7  juin 
1826,  art.  12; 

6*  Les  sels  destinés  aux  exploitations  agricoles,  en  se  sou- 
mettant aux  procédés  de  dénaturaiion  déterminés  parle  décret 
du  8  novembre  1869.  Sur  ce  point,  voir  également  les  circu- 
les de  l'administration  des  contributions  indirectes  des  17 
8cpl.  1872,  29  juill.  1875,  9  sept.  1875  et  3  avr.  1876. 

S>  L'importation  des  sels  étrangers  est  interdite  dans  toute 
l'étendue  du  territoire,  sons  les  peines  applicables  aux  mar- 
chandiiies  proliibées.  LL.  22  mai  1790  ;  15  mars  1791  ;  28  avr. 
1816,  art.  41,51. 
6.  Sont  néanmoins  admis  en  payant  le  droit  : 
1*  Le  sel  gemme  ou  fossile,  eu  masses  solides,  tel  qu'on  le 
tire  de  la  mine.  L.  17  déc.  1814; 
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2*  Les  sels  provenant  de  prises.  L.  1*'  pluv.  an  13  ;  Cire.  28 
mai  1806;  25  nov.  1807; 
3*  Ceux  provenant  de  saisies.  Cire.  26 mai  1828. 

7.  Toutes  les  fabriques  de  sels  sont  tenues  en  exercice,  sa- 
voir :  celles  situées  dans  un  rayon  de  15  kilomètres  des  côtes, 
ou  dans  les  20  kilomètres  des  frontières  de  terre,  par  des  pré- 
posés des  douanes  ;  et  celles  situées  dans  Tintérieur  du  royaume, 
par  les  employés  des  contributions  indirectes.  Oiti.  26  juin  1841, 
art.  1",  6,  13. 

8.  Un  mois  au  moins  avant  de  commencer  ou  de  cesser  la 
fabricaliou  du  sel,  chaque  fabricant  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration à  l'administration  des  douanes  ou  à  celle  des  contribu- 
tions indirectes,  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  est  située.  Ibid.^ 
art.  1«',  6. 

9.  La  prise  en  charge  des  sels  fabriqués,  leur  inventaire  et 
les  différentes  expéditions  qni  doivent  les  accompagner,  suivant 
leur  destination,  sont  réglés  par  les  articles  11^  12,  14,  15, 18, 
19  et  20  de  la  même  ordonnance. 

iO.  Les  dispositions  précédeutes  sont  applicables  à  toutes  les 
fabriques  de  produits  chimiques  dans  lesquelles  il  est  obtenu 
du  chlorure  de  sodium  (sel  marin),  soit  pur,  soit  mélangé  d'au- 
tres sels  (Art.  21  de  la  même  ordonnance),  ainsi  qu'aux  raffine- 
ries de  sel  et  aux  salpélreries.  L.  17  mars  1852;  Décr.  19  mars 
1852;  12  août  1852. 

Les  fabricants  de  ces  produits  sont,  en  outre,  tenus,  chaque 
fois  que  leurs  préparations  doivent  produire  ce  sel  :  1*  de  dé- 
clarer, parécrit,  au  bureau  le  plus  voisin,  au  moins  vingt-qua- 
tre heures  d'avance,  ie  jour  el  l'heure  où  commencera  et  finira 
le  travail  dans  leurs  ateliers;  2*  n'avoir,  dans  Tintérieur  de  leur 
fabrique,  un  magasin  destiné  au  dépôt  du  sel,  et  qui  est  sous 
la  double  clé  de  Texploitant  et  dus  agents  de  la  perception.  Ibid.^ 
art.  21. 

ii.  Les  chlorures  de  sodium  obtenus  dans  les  fabriques  de 
produits  chimiques,  soit  purs,  soit  mélangés  d  autres  sels  ou 
d'autres  matières,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  consomma- 
tion, même  sous  le  paiement  de  la  taxe,  que  sur  la  représenta- 
tion d*un  certificat  constatant  que  ces  sels  ne  contiennent  au- 
cune substance  nuisible  à  la  santé  publique.  Ibid. ,  art.  22  ;  Décr* 
19  mars  1852,  art.  10. 

12  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées 
sont  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
à  la  requête  de  Tadministration  dos  douanes  ou  de  celle  des 
contributions  iudiiectes  et  punies  de  la  confiscation  des  eaux 
salées,  matières  sali fères,  sels  fabriijués,  ustensiles  de  fabrica- 
tion, moyiuisdo  transport,  d'une  amende  de  500  francs  à  5,000 
francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  paiement  du  double  di  oit  sur  le 
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mI  pnr,  mélangé  ou  dissous  dans  Teau,  fabric|ué,  tran<tporté  ou 
soustrait  à  la  surveillance  ;  on  cas  de  récidive,  le  maximum  de 
l'amende  est  prononcé;  Tamende  pout  même  élre  portée  jus- 
qu'au double.  L.  17  juin  1840,  art.  10,  14  ;  Ord.  26  juia  1841, 
art.  23;  L.  17  mars  1852. 

15.  Lia  fabrication  du  sel  de  soude  et  les  raffineries  de  sel 
sont  rangées  dans  la  troisième  classe  des  étaôlissemenls  tnsalu" 
kres,  dangeretAx  ou  incommodes.  Ord.  14  janv.  1815.  —  V.  Manu» 
factures. 

SEPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE.  —  Dissolution, 
par  autorité  de  justice,  de  la  communauté  de  biens  adoptée  par 
deux  époux  dans  leur  contrat  de  mariage. 

I.  La  loi,  comme  on  Ta  vu  au  mot  Contrat  de  mariage^  pres- 
crit de  donner  une  certaine  publicité  aux  conventions  matri- 
moniales des  commerçants. 

8.  Mais  les  conventions  matrimoniales  des  époux  peuvent 
être  motiiûées  par  une  séparation  de  biens  judiciairement  pro- 
noncée postérieurement  an  mariage. 

C'tte  séparation  a  lieu  soit  direct^^ment  par  Tefiet  d'un  juge- 
ment que  la  femme  seule  a  droit  de  provoquer,  dans  le  cas  où 
les  mauvaises  affaires  du  mari  mettent  sa  dot  en  péril;  soit 
indirectement  comme  suite  d^une  séparation  de  corps.  G.  civ., 
311,1443. 

Elle  doit  élre  rendue  publique  dans  Tun  comme  dans  l'autre 
cas. 

S.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  est  nécessairement 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils.  Les  greffiers  sont  tenus 
d'inscrire,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  contenant  :  1®  la  date  de 
cette  demande;  2^  les  noms,  prénoms,  profpsâion  et  demeure 
des  époux;  3**  les  noms  et  demeure  do  l'avoué  constitué.  Pareil 
extrait  est  inséré  dans  les  tableaux  placés  à  cet  effet  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués 
de  première  instance,  et  dans  celle  des  notaires,  le  tout  dans 
les  lieux  où  il  y  eu  a.  Le  même  extrait  est.  en  outre,  inséré,  à 
la  poursuite  de  la  femme,  daus  l'un  des  journaux  qui  s'impri- 
iDeiitdans  le  lieu  où  siè^e  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  daus 
uti  de  ceux  établis  dans  le  département.  C.  corn.,  65  ;  C.  proc, 

866, 867, 868. 

4.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  doit  être  lu  publi- 
çneoitfnt,  l'audience  tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
s'il  y  en  a;  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la  dési- 
piationdu  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fe^sjoii  et  demoure  des  époux  doit  être  inséré  sur  un  tableau 
eiprisé  pendant  un  au  dans  1  auditoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  du  domicile  du  marii  et  s'il 
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n*yftpa8  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  est  in- 
séré au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires 
s'il  y  en  a.  G.  com.,  66  ;  C.  proc,  872. 

tt.  Les  mêmes  formalités  sont  prescrites  pour  les  jugements 
gui  prononcent  une  séparation  de  corps.  G.  com.,  66. 

6.  A  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  les  créan- 
ciers sont  toujours  admis  à  s'opposer  au  jugement  de  sépara- 
tion, pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts  et  à  contredire  toute 
liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite.  G.  com.,  66. 

7.  Les  époux  ont  le  droit  de  rétablir,  quand  ils  lejugent  con- 
venable, la  communauté  dissoute  par  leur  séparation,  soit  de 
corps,  soit  de  bieas  :  dans  ce  cas,  ils  soot  tenus  de  donner  à 
l'acte  notarié  qui  constate  lents  nouvelles  conventions  la  môme 
publicité  qu'au  jugement  de  séparation.  G.  civ.,  1451. 

Toutefois  il  semble  que  les  tiers  seraient  non  recevables  à 
se  plaindre  de  Tomission  de  cette  formalité  puisqu'il  ne  peut 
en  résulter  peureux  aucune  espèce  de  préjudice.  — Y.  Contrat 
de  mariage. 

SERMENT.  —  Déclaration  faite  par  une  partie,  en  prenant 
Dieu  à  témoin  de  la  vérité  du  fait  qu'elle  atteste. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Commencement  depreoTB,  8,  S,  11. 
Effets,  5,  6. 
Fausseté,  5. 
Importance  du  litige,  9. 
LiTre  de  commerce,  12. 


PreuTO  testimoniale,  10  et  sair. 
BefuR,  4. 

Serment  décifoire,  1,3,  3  et  soif. 
~    supplétoire  1,  2  et  suit. 
Solidarité,  6. 


1.  On  distingue  deux  espèces  de  serments  judiciaires,  savoirt 
le  serment  dédsoireei  le  serment  suppléioire, 

2.  On  appelle  serment  décisov-e  celui  qu'une  partie  défère  à 
Tautre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  do  la  cause. 

Le  serment  suppUtoh^e  est  celui  qui  est  déféré  par  le  juge  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  G.  civ.,  1357. 

S.  Le  serment  dédsoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit,  C.  civ.,  1358,  —  en  toutétat  docau- 
se,  et  bien  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué,  G. 
civ.,  1360;  —  mais  il  ne  peut  porter  que  sur  un  fait  personnel 
à  la  partie  à  laquelle  ou  le  défère.  C.  civ.,  1359. 

4.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  a  le  droit  de  le  référer 
à  son  adversaire,  c'est-à-dire  de  s'en  rapportera  la  propre  décla- 
ration de  ce  dernier,  poux* vu  que  le  fait  contesté  lui  soit  égale- 
ment personnel. 

La  partie  qui  refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  d<^féré 
ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  lûeo 
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FadTenaire  à  qiii  il  a  été  référé  et  gui  le  refuse,  doit  sucoom- 
lier  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  G.  dv.,  1361. 

K.  Quand  le  serment  déféré,  ou  référé,  a  été  prêté,  l'adver- 
saire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté.  G.  civ.,  1363. 

La  partie  quia  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut  plus  se  ré- 
tracter lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  ce 
ferment.  Il  y  a,  en  effet,  à  partir  de  ce  moment,  concours  de 
volontés  et  dès  lors  contrat  parfait.  G.  civ.,  1364. 

6.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
Tadéféréou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayaut- 
cauise,  ou  contre  eux.  Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  Le  serment  déféré  au  débiteur  princi- 
pal libère  également  les  cautions.  Gelui  déréré  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  profite  aux  codébiteurs,  et  celui  déféré  à  la 
caution  profite  au  débiteur  principal. 

Toutefois,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  débiteur 
lolidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette  et  non 
sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  caution uemen t.  G.  civ.,  1365. 

7.  Le  serment  suppiétoire  peut  être  déféré  par  le  juge  à  l'une 
des  parties  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause, 
oa seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 
C.  civ.,  1366.  — Il  ne  peut  être  référé  à  l'adversaire  par  la  partie 
àlaquelle  il  est  déféré.  G.  civ.,  1368. 

8.  Les  juges  n'ont  le  droit  de  l'ordonner  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes  :  Il  faut  1^  que  la  demande  ou  l'exception 
nesoit  pas  pleinement  justifiée;  2®  qu'elle  ne  soit  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuves.  —  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou 
adjuger,  ou  répéter  purement  et  simplement  la  demande. 
CL  civ.,  1367. 

8.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut 
également  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il 
ttt  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 
1^  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment. G.  civ.,  1369. 

10.  En  matière  civile  le  serment  suppiétoire  ne  peut  être 
ttdonué  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimouiale  du  fait 
contesté  est  admissible.  Cass.,  4  mai  1810,  24  juilL  1865  (S. 
B.  1.  405.  —  P.  65.  1061.  —  D.  65.  1.  468)  ;  8  avril  1874  (S. 
78.1.76. —  P.  75.  159. —  D.  75.  1.  231);  (sol.  impl.),  11  juin 
t873(D.  73.  1.  478);  22  mars  1878  (S.  79.  1.  233.  —  P.  79. 
5*9)  ;  Touiller,  t.  10,  n.407;  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  sur  l'art. 
1367,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  t.  6,  §  767,  p.  473;  Mar- 
cidé,  sur  l'art.  1366,  n.  2. 

TOME  VI.  17 
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11.  Mais,  ea  mattère  commerciale,  les  juges  ont  la  faculté  de 
le  déférer  toutes  les  fois  qu'ils  ont  des  raisons  de  douter,  quelle 
que  soit,  du  reste,  l'importance  du  litige  et  quoiqu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  Gass.,  1*'  juill. 
1824;  21  janv.  1828;  15  avr.  1831  ;  ToulUer,  1. 10,  n.  417  ;  Du- 
ranton,  1. 13,  n.  620;  E.  Cadrés,  p.  171. 

iS.  Ainsi  ils  peuvent  notamment  le  déférer  à  un  marchand 
qui  produit  des  livres  régulièrement  tenus  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  paiement  de  fournitures  faites  à  un  non-commer- 
çant, ou  bien  au  non-commerçant  qui  offre  de  s'en  rapporter 
aux  livres  d'un  marchand,  lorsque  ce  dernier  refuse  de  les  re- 
présenter. Gass.,  22  juill.  1872  (S.  74. 1.  73.  —  P.  74.  153.  — 
D.  73.  1. 110)  ;  ToulUer  etDuranton,  tiûf.  ;  Golmet  de  Sao  terre, 
Ck)ntin.  de  Demante,  t.  5,  n.  293  Ms,  IV;  Rivière,  Rép.  écr.  C 
com.,  p.  59;  Boistel,  n.  113;  Bravard  et  Démangeât,  Dr.  com.^ 
1. 1 ,  p.  1 30.  —  V.  Livres  de  commerce^  n.  51 ,  77. 

SOCIÉTÉ  (contrat  de).  —  Contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

DIVISION. 

Section  1.  —  Historique. 

Section  II.  —  Caractères  généraux  du  contrat  de  société. 
-—  Nature  aviLE  ou  commerciale  de  la  société. 
Section  III.  —  Choses  qui  peuvent  être  mises  en  société. 
Section  IY.  —  Personnes  qui  peuvent  contracter  une  so- 
ciété. 
Section  Y.  — -  Des  sociétés  commerciales. 

§  1.  —  Diverses  espèces  de  sociétés  commerciales. 

§  2.  —  Indiyidualité  de  la  société. 

§  3.  —  Raison  de  la  société. 

§  4.  —  Siège  de  la  société. 

§  5.  —  Durée  de  la  société  ;  quand  elle  commence  et  quand 

elle  finit. 
§  6.  —  Preuves  du  contrat  de  société. 

Art.  1.  —  Rédaction  par  écrit  des  actes  de  société. 
Art.  2.  —  Publicité  des  actes  de  société. 
Art.  8.  —  Dérogations  ou  modifications  aux  actes  de  JO- 
ciété. 

§  7.  —  Délivrance  des  apports  sociaux  ;  administration  dm 
la  société;  participation  aux  bénéfices  et  aux  per- 
tes ;  liquidation.  —  Renvoi. 

Section  VI.  —  Droits  fiscaux. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Abonnement  an  timbre,  455.  1  Acquiescement,  255. 

Acceeteire,  70.  I  Acte  constitatif,  304. 


SOCIÉTÉ. 
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Acte  de  commerce,  64,  67,  74,  80,  85, 
94. 
»    notarié,  299,  261  et  s.,  325. 

—  loag  seing  priré,  261  et  s.,  278, 
825  et  soiT. 

Aedoo  en  justice,  186,  J93  et  suif. 

—  en  restitution,  124. 
Actionnaire,  87). 

AcUona  an  portenr,  91  et  sniv. 
Aetiona  industrielles,  135>  452  et  saiv. 
Adfodication,  215. 
Adniniatnteor,  813,  325,  438. 
Adodniatration,  446. 
ABche,  284,  345. 
Agence,  196.  —  V.  Succursale» 
Agent  de  change,  115. 

—  diplomatique,  112. 
AUemagne,  19. 
amande,  163. 

Anneie,  297  et  auiT. 

Annoncée  légales,  284,  300  et  suiv. 

Apporta,S9et  s.,  125, 816  et8.,446,  448. 

ApprédaUon,  214,  250,  257. 

Artiste,  77. 

Asttgnatlon,  193  et  suiv. 

Association  en  participation,  119,  245. 

Associé,  862  et  suIt. 

Assarance  à  prime,  86,  159,  178. 

—      mutuelle,  49,  87,  92. 
Antenr,  76,  78,  94. 
AitDgraphie,  346. 
Aotorisation  maritale,.  137  et  suiv. 
AfOB,  248  et  suit. 
Ayaat^aose,  422. 
Bsil,  184,  418. 
Béoéllces,  39,  45,  55  et  s.,  126,  129, 

410, 446. 
MtaU,68. 
KUet,  186,  418. 
(eoQpe  de),  69. 
foi,  88,  221. 
(acte  en),  264. 
Csnal,  71,  74. 
Capacité,  130  et  suit. 
Cqiltal  social,  314  et  s.,  398. 
Caractèresy  32  et  s.,  58  et  s.,  88  et  suit. 
Cassation,  367, 
Canae,104. 

^    fllidte,  111. 
Cession  d'actions,  486. 
Changements.  —  V.  Modifications, 
Chemin,  85. 
Chemin  de  fer,  85,  195. 
Cheminée,  85. 

Chosaa  en  société,  100  et  suiv. 
Gbailaire,  255,  420. 
Omm  pénale,  251,  864. 
Cohéritigr,  258.  —  V.  Hintier. 


Commanditaire,  872. 
Commencement  de  la  société,  210  et 

s.,  320. 
Commencement  de  preuTO  par  écrit, 

234,  243. 
Commis,  51. 

Commission  (dr.  de),  58. 
Communauté  dlntérèts,  38  et  s.,  46, 

50. 

—  légale,  140. 
Compensation,  160. 
Compétence,  181,  193  et  suit. 

I  Comptoir.  —  V.  Succursale» 
ConcessioD,  80  et  suit. 
Condition,  212  et  s.,  216,  220,  334  et 

s.,  430. 
Consentement,  33,  88,  210. 
Construction,  74. 
Continuation  de  société,  178,  179,  224 

et  s.,  398,  4 12  et  s.,  439  et  suit. 
Contrat,  37  et  soir. 
Contrebande,  105. 
ConTontion,  34,  446.  —  V.  Consente" 

ment^  Contrat, 
Conrersion,  444.  460. 
Copie  certifiée,  297,  344. 
Correspondance,  352,  278,  423. 
Corruption  de  fonctionnaires,  105. 
Crédit,  41.  ^ 

Cultivateur,  68. 
Date  certaine,  330. 

Décès,  7,  35,  178,  175,  185,  224,  425. 
Délai,  832  et  s.,  445. 
Délit,  123. 

Dénomination,  176  et  s.,  310. 
Denrée,  106. 
Dépenses,  366. 
Dépôt  au  greffe,  274,  277,  288  et  s., 

320,  340,  398. 
Dérogations,  396  et  suiv.  —  V.  Modi- 

fications. 
Directeur  de  manufact.,  52. 
Dissolution,  7,  35,  156,  185,  193,  282, 

357  et  s.,  398,  417  et  suiv. 
Domicile,  191  et  suiv. 
Dommages-intérêts,  44,   248,  364  et 

suiv. 
Double  écrit,  265  et  suiv. 
Droit  des  gens,  1. 

—  naturel,  38. 
Durée  de  la  société,  179,  209,  217  et 

s.,  412  et  suiv. 
Eaux,  71. 

—  minérales,  72. 
Écriture,  229  et  suiv.  —  V.  Preuve. 
Effeto  de  la  nullité,  361  et  suiv. 
Effets  publics,  85. 
Effet  rétroactif,  335. 
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Émancipé,  136. 

Bochèras  (entraTO  aax),  116  et  saiv. 
Enquête,  352.  ^  V.  Preuve. 
Eoregistrementy  240  et  s.,  274,  277, 

829  et  s.»  838, 447  et  sniY. 
Enseigne,  176. 
En  tète  de  papier,  846. 
ÉquiTftlent,  248. 
Erreor,  3S« 
Escroquerie,  181. 
Espèces  direrses  de  société,  142  et 

suir. 
fitmblissement  thermal,  72. 
Eublissemento  mnlUpUs,  1,  202  et  s.* 

808,  886  et  s.,  445. 
Étranger,  238. 
Exécution  Tolontaire,  351. 
Expédition,  297. 
Extinction,  432. 
Extrait,  240  et  s.,    274,  384,  299  et 

suiT. 
Fabricant,  116. 
Facture,  846. 
FaUUte,  85,  G6,  161  et  s.»  198,  891  et 

s.,  456. 
Faux,  185. 

Femme  mariée,  137  et  s.,  155. 
Féodalité,  11  et  suir. 
Fermier,  84. 
Fifl  de  la  société,  820,  429.  —  V.  DU- 

êolution^  Liquidation. 
Fonds  de  commerce,  174. 

—  de  réserre,  821  et  suir. 
Force  majeure,  416  et  s.,  425. 
Formalités,  65,  92,  96  et  t.,  848  et 

suir. 
Gérant,  203,  313, 325,  401,  407  et  suir. 
Gestion,  401. 

Greffe,  274, 277, 288  et  suir. 
Greffier,  295. 
Grêle,  86. 

Héritier,  84, 224  et  s.,  260, 425  et  suir. 
Historique,  2  et  s.,  239  et  suir. 
Hypothèque  légale,  155,  157,  883  et 

suir. 
Immeuble,  70, 156  et  suir. 
Impèts,  452  et  suir. 
ImpOt  sur  le  rerenu,  461  et  suir. 
Imprimés,  846. 
Imprimeur,  76, 94,  327. 
Incendie,  87. 
Indemnité,  366. 

Indiridnalité  de  la  société,  150  et  suir. 
Indirisibilité,  877. 
Indirision,  84,  47«  883. 
Inscription  hypotbéceife,  186  et  suir. 
Insertion,  284, 299  et  s.,  420l 
bitemiofi,  98,  214, 272. 


laterdicUon,  85. 

Interdit,  181,  226. 

Intéressés,  889. 

Intérêts,  44,  55. 

Interrogatoire  sur  faits  et  art.,  234. 

Inventaire,  409. 

Iulie,  17. 

Jeu,  107. 

Jeux  de  bourse,  106. 

Jouissance,  43. 

Journal  sdentiflque,  78. 

Journaux  (insertion),  284,  399  et  s., 

327,  420. 
Jugement,  255,  428. 
Légalisation,  329. 

Législation,  2  et  suiv.  —  V.  Historique. 
Legs,  84. 
Lettre  de  change,  85. 

—  missire,  255,  281. 
Liberté  du  commerce,  116. 
Libraire,  76. 

Ligue  Hanséatique,  19  et  siiir. 
Liquidation,  156,  898,  483,  446,  456. 
Liste  de  souscripteurs,  297,  805* 
Urres  de  commerce,  278,  280. 
Lots  de  remboursement,  464. 
Louage,  51,  74. 
Maison  de  jeu,  107. 
Maître  de  poste,  75. 
Mandat,  53,  168  et  s.,  842. 
Manœurres  fraudul.,  124. 
ManuUsctures,  52. 
Manuscrit,  846. 
Mines,  79  et  s.,  95. 
Mineur,  182  et  e.,  226. 
Modificatlonsv  278  et  s.,  847,  396  et  s., 

444  et  suir. 
Moyen  âge,  11  et  suir. 
Nature,  32  et  s.,  58  et  s.,  135. 
Nom,  308  et  suir. 
Nom  imaginaire,  181. 
Notaire,  335  et  soir. 
Notoriété  publique,  190,  353. 
Nullité,  35,  108  et  s.,  376,  341,  8SI 

et  s.,  861  et  s.,  368. 
Objet,  8,  88. 

—  iUicite,  133,  138. 
Obligation,  86. 

Office  ministériel,  113  et  suir. 

Opposition,  186. 

Ordre  public,  856. 

Originaux,  365  et  suir. 

Partage,  156. 

Péage,  73,  93. 

Pensionnat,  94. 

Personne  morale,  98, 148, 150eteair. 

Perte,  446. 

Pétitions,  256. 
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Ptat,  7S,  93. 

hmnoite  correctioiineUe»  110. 
PoaYoir  du  Juge»  360. 
PrescriptioD,  S5S  et  s.,  434. 
Prétomptioiii,  3S3,  43S. 
Pièt»  &4  et  iiiiT. 

—  à  U  grofse,  57. 

—  à  Qiore,  106. 

—  sur  gage,  106. 
PreoYe,  939et8.,381,  414. 

—  teetimoniale,   348,   3S3    et   s., 
378. 

Frimê  de  remboursement,  464. 

PriDdpal  éublissement,  193  et  s.,  204 
et  s.,  392. 

Prodigue,  131. 

Prajet  de  société,  373. 

PnMiiesse  de  société,  351. 

Propriétsire,  68. 

PMpriété  (dr.  de),  43. 

Prsrogtiion,  383,  415. 

PDblidté.  99,  180, 306  et  s.,  340  et  s., 
374t  383  et  s.,  348  et  s.,  861  et  s., 
896  et  siiir. 
Qiisllté  des  perties,  89. 

IWBoa   sociale,  164  et  t,,  310,  398, 

419,  443. 
fismonDAge^  85. 
BstSIlCftUon,  343,  351  et  suit. 
Reeoniisissance  de  dettes^  355, 381 . 
Bseoors,  179  et  suiv. 
RsBèda  secret,  108. 
Bsnondation,  852. 
Bépsrtitioii,  137.  -  V.  Partage. 
Béserres,  184. 
BsspoasebiUté,  179   et  s.,  183,  253, 

439,  439  et  soiv. 
Bsstitation,  134,  138. 
BeUrd,  339  et  sniv. 
RUnîta,  173,  179,  398,  434  et  s.,  438 

ttsair. 
BétroeetiYité,  335. 
Rome,  3  et  s.,  168,  239. 
Sskires,  407. 
Séperation  de  biens,  141. 
Ssrmot,  334, 349, 353. 
SéègeBoeUl,  191  et  s.,  311,  400. 
Si^tnre,  341,  373  et  soiv. 

—  sodsle,  169,  188. 


Signification,  186,  198  et  s.,  303. 
Société  (en  générsl),  143  et  suIt. 
Société  anonyme,  166,  346,  366,  297, 
305  et  s.,  331, 432,  437  et  s.,  444. 

—  à  capiul  variable,  333,  306,  331, 
333,401. 

—  en  commandite,  164  et  s.,  346, 
366  et  8.,  376,  397,  307  et  s.,  436. 

—  en  nom  collectif,  164  et  s,, 
189,  346,  353,  358,  367  et  s.,  376, 
307  et  s.,  317,  823,  835,  486,  463. 

—  de  fait,  893. 

—  par  actions,  15.  —  V.  Société 
anonyme  et  en  commandite, 

—  particulière,  59  et  suIt. 

—  Ucite,  330  et  suIt. 

—  aniYerselie^  59  et  suiv. 
Solidarité,  3,  66,   154,  169,  183,  377, 

393. 
Somme  d'argent,  44,  46. 
Statuts  sociaux,  197  et  suiv. 
Subrogation,  154,  386. 
Succession,  34,  328,  360. 

—      future,  120. 
Succursale,  196,  394,  336  et  s.,  445. 
Taxe  anouelle,  459. 
Témoins,  334,  338. 
Terme,  317  et  s.,  397  et  s.,  413  et  s., 

439. 
Tiers,  353  et  s.,  379,  383,  306,  334, 

349  et  s.,  370  et  s.,  889  et  s..  406, 

414. 
Timbre,  453  et  suiv. 
Titres  au  porteur,  459* 

—  nominatifs,  458. 
Tontine,  48. 

Traite  des  noirs,  109. 
Transcription  (dr.  de),  451. 
Transfert  d'actions,  405. 
Transmission  (dr.  de),  457  et  suiv. 
Tribunal  civil,  391. 

—  correctionnei,  181. 
Usufruit,  48. 

Usine,  47 . 

Valeur  fournie,  314. 

Vente,  53. 

Veuve,  175. 

Volonté  des  parties,  33, 38,  93. 

Vote,  193. 


Sbct.  I.  —  Historique. 

I .  Le  contrat  de  société  est  un  contrat  de  droit  naturel  ;  il  est 
né  du  Jbesoin  primitif  qu'a  l'homme  de  s'associer  pour  lutter 
avec  avantage  contre  une  force  ou  une  puissance  qui  lui  serait 
sapérieoreftil  restait  seul,  et  qui  devient  son  égale  ou  son  infé- 
rieure ffÛ  ie  multiplie  en  prenant  un  ou  plusieurs  associés. 
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S.  Les  Romains  pratiquaient  l'association  pour  toutes  les 
opérations  de  leur  commerce  de  terre  et  de  mer,  pour  la  traite 
des  esclaves,  pour  les  achats  de  terrains  à  bâtir  et  les  entrepri- 
ses de  constructions,  pour  un  grand  nombre  de  spéculations 
gui  nécessitaient  des  transactions  et  des  voyages  lointains  ou 
des  transports  maritimes.  Inst.  de  Just.  de  Societate:  Ulpien, 
L.  52,  §  4, 7, 12, 15  ;  L.  58,  §  1  ;  L.  69,  D.,  pro  Socio. 

5.  Ainsi  la  banque  s'exploitait  presque  toujours  par  des  so- 
ciétés ;  Socii  argeniarii^  Argentortas  iocietales,  Ulp.  L.  52,  §  5, 
D.,  pro  Socio;  Paul,  L.  27,  C,  de  Pactis. 

Ces  sociétés  de  banquiers  étaient  soumises  à  la  solidarité 
comme  nos  sociétés  en  nom  collectif.  Troplong,  des  Sociétés  civi- 
les et  commerciales^  préf.  p.  17. 

4.  Les  fournitures  des  armées,  tout  ce  qui  concernait  l'ar- 
gent, les  vivres  et  les  vêtements  pour  les  troupes  de  terre  et  de 
mer  étaient  faits  par  des  sociétés.  Ulp.  L.  52,  §4;  Troplong, 
ibid.^  p.  18;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Préc.  de  dr.  cam.^  n.  252; 
Âccarias,  Préc.  dedr.  rom.,  t.  2,  p.  495  et  496. 

8.  Let  impôts  (vectigalia),  les  droits  de  péage  et  de  douanes 
(portoria),  les  dîmes  de  tous  les  fruits  (decimx)^  de  grains,  hui- 
les et  vins,  dont  étaient  frappées  les ,  terres  de  plusieurs 
provinces,  les  pâturages  appartenant  à  l'Etat,  en  Italie  et  dans 
les  provinces  (scripturse),  le  produit  des  mines,  des  salines  et 
des  pêcheries,  toutes  ces  sources  de  revenus  étaient  affermées 
aux  enchères,  par  le  ministère  de  censeurs,  représentant  TÉtat, 
à  de  véritables  sociétés  dont  les  membres,  appelés  publicains 
{publicani)  devaient  appartenir  à  l'ordre  des  équités.  Cette  classe, 
payant  le  cens  le  plus  élevé,  offrait  ainsi  une  garantie  suffi- 
sante à  rÉtat,  qui,  à  l'aide  de  cet  expédient,  économisait  les 
frais  d*administration  et  pouvait  au  début  même  de  chaque 
période  financière  établir  un  budget  fixe  et  certain.  Ulp.  L.  5 
et  63,  §  6,  D. ,  pro  Socio;  Paul,  L.  i ,  65,  §  45  ;  Giceron,  m  Verrem ; 
Troplong,  p.  20.  —  Ces  baux  auxquels  on  donnait  le  nom  de  loca- 
tiones  et  souvent  aussi  celui  de  venditiones^  étaient  passés  pour 
une  période  de  trois,  cinq  ou  même  cent  ans  entre  TEtat,  re- 
présenté par  les  censeurs,  et  les  publicains.  Gonstit.  4,  G.,  de 
Vectigalib.  et  commissis  (4,61);  L.  3,  §  6,  D.,  de  jure  fisci  {A9^ 
14);  Gottling,  Geschichte  der  rômischen  staatsverfassung;  L.  13, 
§  1,  D.,  de  Publican.  (39,  4);  E.  Worms,  Soc.  par  act.,  p.  7. 

6.  Ghaque  associé  avait  dans  l'affaire  un  intérêt  proportionné 
à  sa  mise  et  à  son  industrie  ;  la  société  avait  un  ou  plusieurs 
directeurs  ou  chefs,  magistrisocietatis^  résidant  ordinairement  à 
Rome,  auxquels  étaient  subordonnés  des  lieutenants,  pro  ma- 
gistri,  administrant  dans  les  provinces,  sous  lesquels  se  ran- 
geait encore  un  personnel  diversement  composé.  Les  chefs  de 
la  société  avaient  de  pleins  pouvoirs  pour  la  lier  par  les  con- 
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ou  les  actes  qu'ils  passaient  avec  les  tiers,  h.  H,  de 
^aaù;  Gicéron,  adAtticum  II,  Epist.  10;  Schmid,  Arehw  fur 
IL  Praxit  Bd.,  XXXVI,  p.  172. 

7.  La  mort  de  Tua  des  associés  n'entraînait  pas  la  dissolu- 
onde  la  société  (Pomponius,  L.  59,  D.,  prosocio)  ;  et  l'héritier 
n  défunt  pouvait  être  à  son  tour  agrM  comme  tacius  par  le 

te  des  membres,  agrément  qui  toutefois  ne  lui  était  donné 

e  quand  il  était  apte  à  remplir  les  fonctions  occupées  par 

n  auteur  «  partet  defunett  admîmàtrare  j»,  et  pouvait  sans 

convénient  être  placé  dans  la  station  à  laquelle  celui-ci  avait 

^ré  la  perception  des  revenus  publics.  L.  9,  §  4,  D.,  de  Publi- 

.  (39,  4)  ;  B.  Worms,  Soc.  par  aci.,  p.  12. 

8.  Ces  sociétés  prenaient  le  nom  de  Tobjet  auquel  elles 
''^appliquaient;  les  sociétés  pour  les  impôts  s'appelaient  8(h 

taies  veeiigalesy  celles  pour  les  pâturages,  pecuarit\  etc.  Slles 

^^aient  une  telle  puissance  qu'on  les  mettait  au  rang  des  corps 

pmsblics,  des  collèges  autorisés  par  l'État  :  voilà  pourquoi  on 

X^^  nommait  soaetates  colUgiatx.  Bald.  sur  la  loi  1,  G.,  pro 

^€xio;  Troplong,  p.  31 . 

9.  Quant  au  caractère  juridique  de  ces  associations,  il  ne 
différait  pas  de  celui  de  la  socieias  privata  ou  voluntaria;  elles 
*«  trouvaient  en  effet  groupées  avec  la  socieias  unwersorum 

Aonomm,  sive  negoHaiionts  alicujus sive  etiam  reiunius^  sans 

^Q'on  relève  autre  chose  que  quelques  particularités  dans 
leur  théorie.  L.  5,  /wmdptbet  L.  13,  §  8,  B.^proSoao  (17,2); 
^orms,  Soc.  paracL^  p.  10. 

10.  n  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'Empire  ;  à  cette  époque  les  sa*- 
tiélés  dont  nous  venons  de  parler  perdirent  de  leur  impor- 
tance ;  la  perception  des  dîmes  et  impôts  fut  confiée  à  des 
Uiagistrats  du  choix  de  l'Empereur  et  à  une  administration 
apéciale.  La  ferme  des  douanes,  des  mines  et  des  salines  fut 
•eule  conservée  aux  Publicains.  Liv.  11,  G.,  de  Vectig. 

11 .  Dans  le  moyen  âge  et  pendant  la  féodalité,  l'association 
«atle  fait  général  des  classes  inférieures  ;  les  serfs  de  la  glèbe, 
las  familles  agricoles  de  main-morte,  qui  n'héritaient  pas  et  ne 
Pouvaient  disposer  de  ce  dont  ils  avaient  joui  pendant  leur  vie, 
^associaient  afin  que  la  vie  commune  leur  assurât  une  existence 
indépendante  de  tout  événement.  Les  associations  agricoles 
étaient  plutôt  des  communautés  que  des  sociétés.  Dans  la  plu- 
part des  coutumes,  un  père,  un  fils,  des  frères,  souvent  môme 
4h  étrangers  vivaient,  travaillaient,  commerçaient  en  com- 
lùon.  On  ne  comprenait  pas  alors  la  société  proprement  dite, 
c'est-à-dire,  celle  qui  est  constituée  moins  par  l'union  des  per- 
Kumes  que  par  celle  des  biens. 

19.  Les  associés  s'appelaient  compani  {comedere  panem^  c'est- 
à-dire,  mangeant  le  pain  ensemble),  ou  comparsonist,  et  leurs 
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réunions  portaient  le  nom  de  Compagnies.  Pasquier,  Recher- 
ches, 1.  8,  ch.  24, 1.  4,  ch.  3  ;  Lebrun,  Société  tacite^  ch.  4  ;  Loi- 
sel,  1.  1,  lit.  1. 

15.  Ces  réunions  avaient  un  chef  élu  appelé  le  chef  du  Chan- 
ieau  qui  administrait  pour  tous.  Elles  étaient  universelles  de 
gains;  chacun  apportait  son  travail,  son  revenu,  son  industrie, 
et  tous  les  profits  du  labeur  commun  formaient  une  masse 
appartenant  à  l'association.  Troplong,  p.  36  et  suiv. 

14.  A  côté  de  ces  associations  de  serfs,  il  y  avait,  dans  la 
France,  des  sociétés  d*hommes  libres,  formées  uniquement 
dans  le  but  de  se  garantir  des  exactions  et  de  supporter  en 
commun  les  entraves  de  toute  nature  qui  arrêtaient  les  entre- 
prises commerciales.  Lebrun,  Société  tacite,  ch.  2  et  suiv. 

15.  C'est  alors  qu'on  voit  apparaître  une  forme  rudimentaire 
de  société  par  actions  dans  une  association  établie  entre  un 
certain  nombre  de  personnes,  pour  Texploitation  de  moulins 
à  blé,  dont  les  plus  renommés  étaient  ceux  de  Toulouse,  de 
Moissac  et  du  Basacle.  Chaque  associé,  appelé  pairier  ou  pa- 
rier ,  suivant  le  montant  de  son  intérêt,  avait  droit  à  un  nom- 
bre de  parts  déterminé  qui  reçurent  le  nom  d'uchaux  ou 
saches,  mesure  de  capacité  employée  à  Toulouse  et  qui  sans 
doute  représentait  primitivement  le  produit  en  nature  et  en 
mouture  de  chaque  part.  Le  roi  Charles  Y  reçut  en  don  un 
uchau  et  il  accepta  d'entrer  dans  l'association  par  une  décla- 
ration expresse  od  suppltcationem  bajulorum... 

16.  Cette  organisation  s'est  maintenue  sans  interruption  et 
sans  changement  originaire  jusqu'à  nous.  La  dénomination 
d*uehau  désigne  encore  les  actions  qui  représentent  les  premiers 
droits  respectifs  des  associés  aux  bénéfices  de  ce  genre  d'exploi- 
tation ;  Yuchau  est  cessible  et  peut  être  vendu  par  quart,  par 
moitié,  par  fractions  indéfiniment  divisibles. 

17.  L'association  des  capitaux  ayant  pour  but  unique  des 
opérations  commerciales,  a  commencé  en  Italie  vers  le  12*  siè- 
cle. Les  républiques  Italiennes,  nées  elles-mêmes  du  commerce, 
cherchèrent,  dès  qu'elles  se  furent  organisées,  à  assurer,  à 
protéger,  à  étendre  ce  qui  leur  avait  donné  naissance.  Les 
commerçants  de  Gènes,  de  Florence,  de  Venise,  ont  les  pre- 
miers trouvé  dans  la  solidarité  imposée  à  tous  les  associés, 
dans  la  publicité  donnée  à  leur  convention,  les  moyens  d'éta- 
nlir  et  d'augmenter  le  crédit. 

18.  La  banque  de  Saint-Georges,  établie  à  Gênes,  est  consi- 
dérée comme  ayant  la  première  émis  des  billets  de  banque  ;  elle 
mérite  à  un  autre  titre,  plus  grand  encore,  une  place  glorieuse 
dans  l'histoire  des  sociétés  ;  c'est  elle  qui  la  première  a  réalisé 
elle-même  d'une  façon  certaine  le  mécanisme  des  sociétés  par 
actions.  E.  Worms,  Soc.  paract.^f.  64. 
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10.  En  1251,  en  plein  moyen  âge,  il  se  forma  en  Allemagne, 
où  s'étaient  déjà  élevées  un  grand  nombre  de  petites  sociétés 
pour  Texploitation  des  mines,  ime  vaste  association  commer- 
ciale, appelée  la  ligue  Hanséatique.  C'est  du  besoin  de  résister 
avec  succès  aux  attaques  incessantes,  dirigées  au  moyen  ftge 
contre  tout  commerce,  toute  propriété,  toute  indépendance, 
qu'est  sortie  cette  ligue  fameuse,  primitivement  composée  de 
quatre-vingts  villes  et  réduite  plus  tard  à  quatre,  Hambourg, 
Libeck,  Brème  et  Dantzig.  Outre  ces  quatre  villes  qui  occupè- 
rent la  prépondérance  dans  la  ligue,  les  principales  villes  qui 
y  entrèrent  furent,  au  Nord,  Bruges,  Cologne,  Londres,  Dun« 
kerque,  Anvers,  Rotterdam,  Amsterdam,  Riga,  Novogorod  ; 
sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  Abbeville, 
Rouen,  Saint-Malo,  Bordeaux,   Bayonne,  Lisbonne,  Cadix, 
Barcelone,  Marseille,  Naples,  Messine,  etc.  Cette  ligue  avait 
été  créée,  pour  faire  le  commerce  et  le  protéger  contre  les  vio- 
lences auxquelles  il  était  de  toutes  parts  exposé,  au  moyen 
d'impôts  et  de  contributions  en  argent.  La  ligue  tenait  des 
assemblées,  le  plus  souvent  à  Lubeck,  où  chaque  ville  en- 
voyait des  délégués.  C'est  dans  la  hanse  qu'est  né  Tusage  des 
sssuraoces  destinées  à  couvrir  les  risques  de  mer. 

SO.  La  ligue,  après  avoir  traversé  une  longue  période  de 
[^périté,  menacée  en  elle-même  par  des  germes  de  mort, 
^  tarda  pas  à  décliner,  quand  la  découverte  de  T Amérique  et 
^e  d'une  nouvelle  route  des  Indes,  par  le  cap  de  Bonne-Es- 
Pérance,  ouvrit  à  l'activité  commerciale  de  nouveaux  et  im- 
penses débouchés. 

21.  La  ligue  Hanséatique  qui  avait  essayé  de  confisquer  le 
'Monopole  du  commerce  maritime  et  international  ne  parvint 
t^<^  à  étoufier  l'esprit  d'entreprise  en  dehors  des  villes  qu'elle 
^^globait  sous  sa  puissante  confédération,  et  en  Hollande 
i^^incipalement  furent  créées,  d  abord  en  1525,  la  Compagnie 
^'^^9  pays  lointains,  réorganisée  en  1602  sous  le  nom  de  Compa- 
2^^  des  grandes  Indes^  et  eu  1621  la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. L'Angleterre  qui  devait  enlever  à  la  Hollande  sa 
Priorité  commerciale  et  maritime,  n'entra  que  plus  tard 
la  même  voie  ;  la  division  de  Lancastre  et  d'York  fut  la 
-Xise  de  ce  retard;  mais  elle  conquit  le  premier  rang  d'un  seul 
^^up,  sous  Elisabeth.  Sous  Jacques  I"  les  établissements  de 
^  A.ngleterre  s'étendirent  et  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
^^entales,  fondée  en  1609,  dont  l'organisation  reproduisait 
^^^Ue  de  la  compagnie  hollandaise,  munie  d'armées  et  de  flottes, 
^]f  ant  un  territoire  à  elle,  suivit  la  politique  commerciale  de  la 
^^^igue,  excluant  de  ses  ports  tout  navire  étranger  et  n'exportant 
9ue  sur  des  terres  anglaises.  Obéissant  à  une  réaction  subite,  la 
^e  Hanséatique  ouvrit  seule  ses  ports  au  libre  conunerce 
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étranger,  jusqu'alors  fermés,  sans  percevoir  de  droits  de  tran- 
sit et  de  sortie  ;  c*est  ainsi  que  ses  ports  sont  demeurés  impor- 
tants malgré  la  séparation  des  villes  hanséatiques. 

22.  La  France,  occupée  pendant  si  longtemps  de  guerres  ci- 
viles et  étrangères,  ne  put  que  fort  tard  se  livrer  d'une  manière 
utile  aux  entreprises  commerciales.  Ce  ne  fut  que  dans  le  dix- 
septième  siècle,  à  Saint-Malo,  à  Nantes,  à  Rouen  et  dans  quel- 
ques autres  villes  du  littoral,  que  l'on  vit  se  former  des  associa- 
tions de  particuliers  pour  trafiquer  dans  les  îles  de  l'Amérique 
et  en  Afrique. 

25.  Le  gouvernement  royal,  sentant  l'utilité  de  donner  au 
commerce  un  essor  qui  pût  permettre  à  la  France  de  rivaliser 
d'influence  avec  l'Espagne,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  encou- 
ragea et  aida  à  créer  les  grandes  entreprises  commerciales. 

En  1636,  Louis  XIII  autorisa  la  compagnie  de  Saint-Christo- 
phe à  laquelle  nous  devons  les  Antilles,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe. Mais  elle  ne  put  se  soutenir  et  deux  années  après  sa 
constitution  elle  fut  obligée  de  revendre  au  roi  les  vastes  do- 
maines qu'elle  ne  savait  pas  garder. 

24.  Après  cette  compagnie  furent  successivement  autorisées 
celles  delà  Nouvelle-France,  des  Grandes-Indes  et  de  Gayenne, 
des  Indes  orientales,  du  Sénégal  pour  le  commerce  de  la  gomme  ; 
du  Bastion  de  France  pour  la  pèche  du  corail  ;  de  l'Acadie  pour 
le  commerce  du  castor  ;  de  Guinée  pour  le  commerce  de  la  pou- 
dre d'or,  de  l'ivoire  et  la  traite  des  nègres  ;  de  Saint-Domingue 
pour  le  négoce  des  cuirs  verts  ;  du  Canada  pour  l'exploitation 
des  peaux  de  castor;  de  la  baie  d'Hudson  pour  la  vente  des  pel- 
leteries du  Nord. 

25.  Dans  le  but  de  donner  à  ces  entreprises  plus  de  force  et 
de  vitalité  et  afin  de  rendre,  dans  tout  le  royaume,  le  commerce 
plus  florissant,  Louis  XIY  édictala  fameuse  ordonnance  de  1673 
qui  réglementa  toutes  les  relations  commerciales  et  qui  créa  les 
sociétés  de  commerce,  telles  à  peu  près  que  nous  les  avons  en- 
core aujourd'hui. 

26.  La  Compagnie  des  Indes  orientales,  fondée  en  1664,  fut 
appelée  à  l'existence  sous  les  auspices  de  Colbert  et  avec  la 
participation  active  du  souverain.  Son  capital  qui  fut  porté  à 
plusieurs  millions  sur  lesquels  le  roi  en  versa  six,  était  divisé 
en  actions  de  mille  livres  et  de  mille  cinq  cents  livres.  L'île  de 
Madagascar  lui  avait  été  donnée  en  pleine  propriété  et  elle 
possédait  en  outre  des  navires  marchands  et  des  vaisseaux  de 
ligne  en  assez  bon  nombre.  Malheureusement  le  climat  mortel 
de  rtle,  l'inhospitalité  sauvage  des  naturels,  et  les  soustractions 
commises  par  des  agents  éloignés  ruinèrent  les  belles  espé- 
rances attachées  à  cette  entreprise.  Réduite  à  quitter  Mada- 
gascar, la  compagnie  se  transporta  à  Pondichéry  et  du  coup 
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ses  adions  perdirent  les  trois  quarts  de  leur  valeur  nominale. 
La  prise  de  Pondichéry  par  les  Hollandais  vint  définitivement 
anéantir  la  prospérité  renaissante  de  la  compagnie  et  malgré 
de  nouveaux  subsides,  probablement  à  cause  de  la  tutelle  gou- 
vernementale qui  pesait  sur  elle,  elle  fut  amenée  à  se  réunir  à  la 
Compagnie  (T Occident^  fondée  en  1717,  laquelle  après  avoir  ainsi 
absorbé  successivement  dans  son  sein  d'autres  sociétés  par  ac- 
tions, telles  que  la  compagnie  du  Sénégal,  celles  du  Canada  et 
delà  Chine,  prit  enfin  au  mois  de  mai  1719  le  nom  de  Compa- 
gnie des  Indes.  E.  Worms,  Soc.  par  act.^  p.  45  et  suiv. 

S7.  En  1717,  le  banquier  Law  acquit  le  privilège  de  la  com- 
jagnie  des  Indes  orientales  et,  par  édit  de  mai  1719,  il  obtint 
le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  réunit 
sinsi  tout  le  commerce  français  en  Amérique,  en  Afrique  et  en 
-Asie.  Les  actions,  primitivement  de  500  f^.,  prirent  im  rapide 
«S8or  ;  au  mois  de  novembre  1719,  elles  valurent  15,000  fi*.,  et 
en  décembre  elles  s'élevèrent  à  20,000  fr.  ;  mais  en  juin  1720, 
^lles  tombèrent  à  2,500  fr. ,  en  octobre^  à  200  f r. ,  et  en  novembre, 
^Ues  étaient  sans  valeur  aucune.  Cette  chute  discrédita  toutes 
les  grandes  entreprises  et  à  partir  de  cette  époque  l'action  du 
contrat  de  société  se  trouva  limitée  à  des  spéculations  particu- 
lières. Cet  état  de  choses  se  continua  jusqu'en  1789. 

88.  Pendant  la  première  période  de  la  révolution,  les  opéra- 
^jons  commerciales  se  trouvèrent  suspendues  presque  totale- 
Xnent  ;  mais,  à  Tépoque  du  consulat,  le  commerce  se  releva  et 
X'^esprit  d'association  reparut  ;  enfin  sous  l'empire,  les  fabriques, 
Xqs  manufactures,  les  industries  en  tout  genre  ayant  pris  de 
^[louvelles  forces,  on  sentit  le  besoin  de  régler  les  associations 
^^mmerciales  avec  plus  de  précision  et  de  netteté  que  ne  l'avait 
£ait  l'ordonnance  de  1673  ;  une  nouvelle  législation  parut  néces- 
saire ;  le  Code  civil  et  le  Gode  de  commerce  vinrent  remplir  la 
lacune  qui  existait. 

89.  Dès  le  dix-septième  siècle,  les  sociétés  collectives  et  en 
participation,  les  sociétés  en  commandite,  les  compagnies  d'ac- 
tionnaires dont  on  a  fait  les  sociétés  anonymes,  étaient  en  pos- 
session du  commerce  de  terre  et  de  mer.  Ainsi  il  y  avait  des 
o^mpagnies  en  nom  collectif,  ou  en  commandite  avec  un  capi- 
i^  divisé  par  actions,  pour  l'exploitation  de  mines,  de  canaux, 
^4  manufactures,  pour  les  fabriques  de  glaces,  pour  les  arme- 
^K^ents  de  navires,  l'exploitation  de  voitures  publiques,  etc. 

50.  Les  rédacteurs  de  nos  Codes  n'ont  donc  fait  qu'une  œu- 
^^^  de  rénovation.  Ils  se  sont  bornés  à  modifier  et  augmenter 
^^après  les  besoins  du  temps  les  dispositions  législatives  anté- 
^^^Seures. 

51.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux  so- 
^^étés  commerciales,  ont  elles-mêmes  subi  de  nombreuses  mo- 
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difications,  en  vertu  des  lois  spéciales  suivantes  :  —  1^  la  loi  du 
17  juill.  1856,  abrogeant  les  art.  51  à  63  sur  l'arbitrage  forcé 
et  modifiant  l'art.  631,  G.  corn.;  —  2«  la  loi  du  17  juill.  1856, 
sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  abrogée  elle-môme 
par  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  20  ;  —  3»  la  loi  du  30  mai  1857, 
sur  les  sociétés  étrangères  ;  —  4®  la  loi  du  6  mai  1863^,  modi- 
fiant les  art.  27  et  28,  G.  com.  ;  —  5Ma  loi  du  23  mai  1863, 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  abrogée  par  la  loi  du 
24  juill.  1867,  art.  47  ;  —  6«  la  loi  du  24  juill.  1867,  modifiant 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  sur  les  sociétés  anony- 
mes, remplaçant  la  loi  du  17  juill.  1856  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ainsi  que  les  art.  42  à  46,  G.  com.,  relatifs 
à  la  publicité  des  sociétés  et  réglementant  les  sociétés  à  capital 
variable. 

Sect.  II.  —  Garagtérbs  généraux  du  contrat  de  société.  — 
Nature  civile  ou  commerciale  de  la  société. 

52.  Caractères  généraux.  —  L'art.  1832  du  Gode  civil  donne 
des  sociétés  la  définition  suivante  :  «  La  société  est  un  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettrt 
quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourrait  en  résulter.  » 

55.  Le  caractère  fondamental  des  sociétés  consiste  donc  en 
ce  qu'elles  sont  établies  par  un  contrat  dont  l'existence  repose 
avant  tout  sur  le  consentement  des  parties. 

Elle  diffère  par  cela  même  de  la  communauté  qui  prend  le 
plus  souvent  sa  source  dans  des  circonstances  fortuites  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  communistes.  Bédarride,  Soc, 
com.,  n.  7;  Boistel,  Cours  de  dr.  com.,  n.  153;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  274. 

54.  Ainsi  une  succession,  un  legs  fait  conjointement  à  plu- 
sieurs, une  faillite,  créent  une  communauté  d'intérêts,  une  in- 
division entre  des  héritiers,  des  colégataires  ou  des  créanciers, 
mais  non  pas  ime  société,  car  la  volonté  des  parties  n*a  pas 
formé  le  lien  qui  les  unit.  Les  communistes  ne  se  sont  pas  pro- 
posé une  collaboration  dont  le  profit  dût  se  diviser  entre  eux; 
ils  ne  peuvent  agir  que  dans  leur  intérêt  personnel,  c'est-à-dire 
chacun  selon  son  droit  individuel  ;  il  leur  est  interdit  de  faire 
les  uns  dans  l'intérêt  des  autres,  même  de  simples  actes  d'ad- 
ministration. Un  héritier,  par  exemple,  ne  saurait  vendre  les 
marchandises  dépendant  de  l'hérédité,  faire  un  bail,  recevoir  la 
totalité  d'une  créance  héréditaire  sans  le  consentement  de  ses 
cohéritiers;  d'un  autre  côté,  celui  qui  reçoit  sa  part  d'une 
créance  héréditaire  touche  ce  qui  lui  appartient  et  ne  doit  au- 
cun rapport  à  la  succession.  L'associé,  au  contraire,  qui  a  reçu 
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d'un  débiteur  de  la  société  la  part  qui  lui  reTiendrait  comme 
associé,  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  sociale  ce  qu'il  a  tou- 
ché, encore  qu*il  ait  donné  quittance  pour  sa  part.  Enfin,  le 
communiste  peut,  quand  il  veut,  rompre  l'indivision,  et  alors 
même  qu*il  aurait  renoncé  à  cette  faculté,  il  n'est  lié  que  pour 
cinq  ans.  L'associé  doit  attendre  le  terme  fixé  pour  la  durée  de 
la  société,  à  moins  que  tous  les  associés  n*en  consentent  la  dis- 
solution ou  qu'il  ne  survienne  une  circonstance  qui  en  amène 
<Mi  nécessite  la  liquidation.  Toubeau,  In$t.  du  Droit  emê.^  liv.2, 
tiL3,  ch.  1;  Pothier,  iSoaé/6,  n.  84  et  suiv.;  Duvergier,  n.  33 
«tsaiv.  ;  Pardessus,  n.  969;  Delangle,  n.  12;  Molinier,  Droit 
^rm.^  n.  135;  Troplong,  n.  22;  Âlauset,  t.  2,  n.  374;  Bravard 
^»t  Démangeât,  t.  1,  p.  147;  Bédarride,  Boistel,  Lyon-Caen  et 
-EHenault,  loc.  ciu 

Cependant  la  communauté  peut  également  résulter  d'une 

^^^mvention.  C'est  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où,  usant  du  bé- 

éfice  de  l'art.  815,  G.  civ.,  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 

mtent  à  la  prorogation  de  Tindivision  qui  existe  entre  elles. 

I,  n.  7. 

55.  Le  lien  qui  unit  plusieurs  personnes  en  société  n'est 
l'œuvre  du  hasard;  la  considération  des  personnes,  la  con- 
loe  qu'elles  inspirent  sont  les  raisons  déterminantes  du  con- 

it.  Aussi  l'erreur  sur  la  personne  de  l'un  des  associés  serait 
xie  cause  de  nullité,  tandis  que  l'interdiction,  la  faillite  ou  le 
^icës  de  l'un  d'eux  entraînerait  la  dissolution  de  la  société  va- 
•*^fcble  jusqu'à  cet  événement. 

56.  Le  contrat  de  société  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui 
^]^gissent  les   obligations  conventionnelles  en    général.  — 

.  OUigation. 

57.  Quand  on  considère  le  contrat  de  société  non  en  lui- 
^léme  et  dans  les  éléments  qu'il  renferme,  mais  par  rapport 

diverses  catégories  dans  lesquelles  se  répartissent  les  con* 
en  général,  on  reconnaît  qu'il  est  à  la  fois  eonsermiely  à  titre 
'f  ijfnaUagmatique^  commutatif  et  aléatoirCy  principal^  de 
foi  et  du  droit  de»  gens. 
^58. 1*"  Consensuel^  ce  qui  est  vrai  du  moins  de  la  société  ci- 
^'  qui  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  contractants 
quelque  façon  que  ce  consentement  soit  exprimé.  —  Le  con- 
^^^  de  société  commerciale  est  également  consensuel,  en  ce 
^^Qs,  que  la  tradition  des  apports  n'est  pas  nécessaire  pour  sa 
Perfection.  —  V.  infrà,  n.  210. 
^  On  verra  —  infra^  n.  244  et  suiv.,  —  si,  sauf  l'associa- 
Uon  en  participation,  les  sociétés  peuvent  s'établir  en  droit 

V  Commercial,  sans  la  solennité  d'un  acte,  si,  en  d'autres  termes, 
41is  ne  forment  pas  de  contrats  solennels,  exigeant  pour  leur 
Validité*  l'accomplissement  de  certaines  formes. 


/ 
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2^  A  titre  onéreux^  car  le  concours  de  chaque  associé  n'est 
déterminé  que  par  la  considération  de  son  intérêt  propre. 

3^  Synallagmatique^  car  du  moment  de  sa  formation,  le  con- 
trat de  société  engage  réciproquement  tous  les  contractants  les 
uns  envers  les  autres  (Boistel,  n.  158;  Pont,  t.  2,  n.  819);  — 
de  telle  sorte  aussi,  que  s'il  est  constaté  sous  seing  privé,  il 
faut  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  int&*ét 
distinct.  —  Y.  m/'.,  n.  265  et  suiv. 

4<»  Commutatt'f  et  aléatoire  à  la  fois,  bien  que  ces  caractères 
s'excluent  en  général  l'un  l'autre  :  commutatif^  —  en  ce  sens 
que  chaque  associé  est  tenu  de  mettre  dans  la  société  une  chose 
certaine  :  Molinier,  n.  230  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  273  ; 
Pont,  t.  2,  n.  819;  '^aléatoire,  car  à  Y  apport  fixe  de  chacun  cor- 
respond une  chance  de  bénéfice,  et  une  chance  de  perte,  qui  sont 
l'une  et  l'autre  tellement  de  la  nature  de  la  société  qu'il  n'est 
pas  plus  possible  d'après  l'art.  1855,  C.  civ.,  de  répudier  complè- 
tement l'une  que  l'autre.  Bravard,  t.  1 ,  p.  168.  —  Contra^  Pont, 
Soc,  1. 1,  n.  12. 

5"*  Principal,  attendu  qu'une  société  ne  saurait  relever  d'un 
autre  contrat  à  titre  de  convention  accessoire  ou  modificative 
du  contrat  principal. 

6*  De  bonne  foi;  où,  en  effet,  la  bonne  foi  est-elle  nûeuz  à  sa 
place  et  plus  nécessaire  que  dans  les  rapports  que  la  confiance 
réciproque  seule  pouvait  faire  naître,  puisque  ce  sont  des  rap- 
ports de  tous  les  jours  et  qui  embrassent  généralement  la  situa- 
tion tout  entière  des  participants. 

7*  Du  droit  des  gens;  c'est-à-dire  que  ce  contrat  est  accessi- 
ble et  permis  à  tous  y  compris  les  étrangers. 

59.  Il  résulte,  en  outre,  de  la  définition  ci-dessus  reproduite 
de  l'art.  1832,  G.  civ.,  que  deux  conditions  sont  essentielles 
pour  qu'il  y  ait  contrat  de  société  ;  il  faut  :  !<>  que  chaque  asso- 
cié fasse  im  apport;  2*  qu'en  réunissant  leurs  différents  ap- 
ports, les  associés  aient  eu  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices 
provenant  d'opérations  qui,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  doivent  être  licites.  —  V.  tVi/*.,  n.  45  et  suiv. 

40.  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une  obligation  peut  servir 
d'apport.  —  V.  m/.,  n.  316.  —  Un  associé  peut  donc  apporter 
une  somme  d'argent,  un  bien  corporel  (par  exemple,  im  im- 
meuble), ou  un  bien  incorporel  (par  exemple,  un  brevet  d'in- 
vention, une  marque  de  fabrique,  ime  clientèle,  etc.),  ou  son 
industrie.  C.  civ.,  1833. 

41.  Le  crédit  commercial  d'un  associé  peut  faire  l'objet  d'un 
apport  valable.  Pont,  t.  1,  n.  65;  Alauzet,  n.  390  ;  Boistel,  n. 
154;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  259.  Comp.  Troplong,  n.  114 
et  115  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377.  —  Il  n'en  est  pas  de  mime 
du  crédit  politique,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce.  Pothier, 
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n.  10;  Bravard,  t.  i,  p.  157  ;  Boistel,  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc. 
cit.  — V-m/".,  n.  111. 

49.  D'ailleurs,  la  nature  et  la  quotité  de  l'apport  peuvent 
être  différentes  pour  les  divers  associés.  Bravard,  t.  1,  p.  158; 
Boistel,  Lyon-Gaen  et  Renault,  ibtd. 

45.  L'apport  peut  être  réalisé  de  diverses  manières  : 

En  propriété  :  —  la  société  devient  propriétaire  ;  la  chose 
passe  à  ses  risques  (G.  civ.,  1867);  —  et  l'associé  apporteur  n'a 
pas  dorénavant  plus  de  droit  sur  elle  qu'un  autre  associé  quel- 
conque; 

En  usufruit  :  —  la  société  devient  usufruitière  ;  mais  l'associé 
reste  nu-propriétaire  ;  la  chose  reste  à  ses  risques  ;  il  a  le  droit 
de  la  reprendre  par  préférence,  avant  tout  partage,  à  la  dissolu- 
tkm  de  la  société.  —  Si  les  choses  apportés  se  consomment  par 
TxÈÊÊge^  —  (voir  notamment  les  divers  cas  cités  par  l'art.  1851, 
G.  dy.),  —  la  société  en  aie  quasi-usufruit,  en  devient  proprié- 
taire, et  l'associé  devient  créancier  de  pareille  quantité  ou  de 
la  valeur  des  objets. 

En  jouissance  :  —  l'associé  a  les  mêmes  droits  que  dans  l'ap- 
port en  usufruit  ;  il  reste  môme  plein  propriétaire,  mais  il  doit 
faire  jouir  la  société,  comme  un  bailleur  doit  faire  jouir  le  pre- 
neur; un  pareil  apport  est  successif;  si  la  jouissance  cesse, 
l'apport  disparaît,  et  la  société  se  trouve  dissoute.  G.  civ.,  1867. 
Boistel,  ibid. 

44.  Lorsque  l'apport  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  les 
principes  du  droit  commun  reçoiven  t  une  double  dérogation.  — 
A  partir  du  jour  où  la  somme  doit  être  apportée,  les  intérêts  mo- 
ratoires courent  de  plein  droit,  sans  qu'une  demande  en  justice 
ait  été  intentée  contre  Tassocié  débiteur.  —  En  outre,  des  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  alloués  à  la  société  en  sus  des 
intérêts  moratoires.  G.  civ.,  1846. 

La  première  de  ces  dérogations  s'explique  à  la  fois  par  le 
désir  d'éviter  des  frais  à  la  société  naissante  et  par  celui  de 
frapper  rapidement  les  associés  en  retard,  afin  de  les  rendre 
exacts.  —  Quant  à  la  seconde,  elle  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  les  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés  excédant  près* 
que  toujours  l'intérêt  au  taux  légal  des  capitaux  engagés,  le 
préjudice  éprouvé  par  la  société  par  suite  du  retard  d'un  asso- 
cié est  aussi  presque  toujours  supérieur  au  montant  des  inté- 
rêts légaux.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  259. 

4tt.  Pour  qu'il  y  ait  société,  il  est  encore  essentiel  que  cha- 
que contractant  ait  l'espérance  d'un  bénéfice  ou  d'un  profit  à 
partager  dans  une  proportion  quelconque.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
constituer  une  société,  qu'un  contrat  procure  un  bénéfice,  il 
faut  encore  que  ce  bénéfice  soit  fait  en  commun  et  en  vue  d'être 
partagé. 
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46.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  deux  individus  mettent 
en  commun  une  somme  d*argent  pour  en  jouir  alternative- 
ment pendant  un  délai  déterminé  et  chacun  pour  son  com- 
merce particulier,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  société 
commerciale.  Il  y  a  simple  communauté  puisque  la  bourse 
commune  n'est  jamais  employée  dans  Tintérôt  des  parties, 
qu'elle  est  alternativement  à  leur  disposition  pour  leurs  affaires 
particulières.  Gass.,  4  juill.  1826;  Duvergier,  n.  56;  Delangle, 
n.  4  ;  Troplong,  n.  16  ;  Bédarride,  n.  17  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  260. 

47.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  deux  personnes,  possé- 
dant indivisément  une  usine,  stipulent  que  chacune  exploitera 
cette  usine  pour  son  compte  particulier,  à  charge  d'une  simple 
indemnité  envers  l'autre,  durant  un  temps  déterminé.  Cass., 
4  janv.  1842  (S.  42.  1.  231.  —  P.  43.  2.  87.  —  D.  42.  1.  58)  ; 
Dalloz,  Rép.^  V*  Industrie^  n.  418;  Bédarride,  n.  17;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  ibid. 

48.  La  réunion  formée  de  rentiers  qui  conviennent  que  les 
parts  des  prémourants  profiteront  en  tout  ou  partie  aux  survi- 
vants et  que  l'on  nomme  tontine^  les  caisses  de  survivance  et 
autres  établissements  qui  n'offrent  que  des  associations  de  se- 
cours et  de  prévoyance,  et  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'exercice 
d'une  industrie,  ne  contiennent  pas  davantage  l'élément  essen- 
tiel des  sociétés  ;  car  le  capital  mis  en  commun  est  invariable 
et  ne  peut  s'augmenter.  L'unique  objet  de  la  convention  est  de 
profiter  des  extinctions  que  le  temps  amène.  Paris,  12  déc. 
1835;  6  janv.  1840;  Merlin,  Rép.,  v^"  7V>n/fVi«;  Delangle,  t.  1, 
n.  3;  Molinier,  n.  243;  Pardessus,  u.  970;  Bédarride,  t.  1, 
n.  15  ;  Bravard,  t.  1,  p.  160  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  S60. 
Comp.  Boistel,  n.  155.  —  Contra,  Paris,  22  juin  1840  (Gaz., 
16  août). 

49.  Les  personnes  qui  forment  entre  elles  une  assurance 
mutuelle  de  leurs  immeubles  et  des  fruits  de  leurs  immeubles, 
ne  contractent  pas  à  proprement  parler  une  société  ;  elles  se 
bornent  à  mettre  en  commun  les  chances  de  pertes  indivi- 
duelles et  l'obligation  d'en  supporter  les  contingents.  Cass., 
15  juill.  1829;  Troplong,  n.  14;  Bédarride,  n.  16;  Bravard, 
t.  1,  p.  159;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  260.  Comp.  Boistel, 
n.  155  ;  Alauzet,  n.  370. 

tSO.  Une  certaine  communauté  d'intérêts,  même  un  partage 
des  produits  d'une  collaboration,  ne  constituent  pas  une  so- 
ciété, lorsqu'il  est  évident  que  les  parties  ont  fait  un  autre  con- 
trat qui  peut  aussi  admettre  cette  collaboration  et  ce  partage 
de  produits. 

ttl.  Ainsi  il  n'y  a  pas  société  par  le  fait  seul  qu'un  négociant 
aintéressi  son  commis  dans  le  résultat  de  ses  opérations  com- 
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merciales  ;  le  commis  no  participe  pas  au  gain  parce  qu'il  est 
copropriétaire,  mais  parce  qu'il  a  fait  un  travail  pour  lequel  on 
loi  a  promis  un  salaire  aléatoire  ;  il  y  a  simplement  louage  de 
semées  rétribué  par  un  émolument.  L'associé  est,  dans  cer- 
taioes  proportions  déterminées  par  l'acte  social,  maître  du  fonds 
lodal,  tandis  que  le  commis  intéressé  reste  commis  ;  la  forme 
employée  pour  payer  son  salaire  ne  change  pas  sa  condition, 
ne  lui  donne  aucun  droit  sur  le  fonds  social,  ne  lui  fait  suppor- 
ter aucune  perte  et  ne  le  rend  pas  indépendant  du  chef  de  la 
maison  qui  peut  le  renvoyer  avant  l'expiration  de  la  société. 
Rouen,  6  avril  1811  ;  28  fév.  1818;  Cass.,  31  mai  1831  (S.  31. 
1.249.  —  P.  chr.  —  D.  34. 1.  206)  ;  Paris,  7  mars  1835  ;  Lyon, 
30 mai  1838;  21  fév.  1844  (S.  38.  2.  426;  45.  2.  422);  Paris, 
13  août  1853  (J.  trib.  com.,  t.  2,  354);  Cass.,  16  avril  1855 
(8.55. 1.  430.  —  P.  56.  2.  58.  —  D.  55. 1.  325)  ;  Paris,  11  juin 
1838  (J.  trib.  com.,  t.  7,  388)  ;  17  févr.  1864  {ibid.,  t.  13,  459); 
SOjanv.  1876  [ibid.,  76.  407)  ;  Rennes,  17  juin  1870,  et  Cass., 
17 avril  1872  (J.  Nantes,  72.  267)  ;  Pardessus,  n.  969  ;  Duver- 
gier,  n.  48,  53;  Delangle,  n.  5;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  10 
cUuiv.;  Bellot-Des-Minières,  de  P Arbitrage^  t.  1,  p.  500  ;  Moli- 
nier,  n.  234  ;  Troplong,  n.  46  ;  Paris,  n.  654  ;  Bravard,  t.  1, 
p.  165;  Alauzet,  t.   2,  n.   375;  Bédarride,   n.   13;  B(»istel, 
n.  156  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  266.  —  Contra^  Lyon,  27  août 
1838  (S.  37.  2.  112).  —V.  Commis,  n.  25  et  suiv. 

82.  Mais  un  directeur  de  manufacture  auquel  on  assure  une 
part  dans  les  bénéfices,  et  qu'on  s'engage  à  garder  pendant  toute 
ladurée  du  bail,  peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré 
comme  un  véritable  associé.  Cass.,  21  févr.  1831  (D.  32. 1.  388. 

—  P.  chr.). 

83.  Lorsqu'une  personne  confie  à  une  autre  des  objets  à 
Vendre  en  lui  promettant  tout  ou  partie  de  la  portion  du  prix 
qui  excédera  telle  somme,  il  ne  se  forme  pas  de  société  entre 
^es,  mais  seulement  un  mandat  salarié  ou  une  commission, 
par  l'effet  de  laquelle  celle  qui  loue  ses  peines  et  son  entre- 
^5iige  pour  opérer  la  vente  obtient  un  salaire  éventuel  et  aléa- 
t<ttre.  Pardessus,  n.  969;  Alauzet,  n.  377;  Bédarride,  n.  14. 

—  V.  Vente. 

64.  Le  prêt  au  taux  légal  pas  plus  que  le  prêt  à  la  grosse 
*^e  sauraient  former  d'association  entre  le  prêteur  et  Teuiprun- 
^ur. 

8%.  Le  versement  dans  un  établissement  commercial  d'une 

^orome  remboursable  à  une  époque  déterminée  constitue  un 

ï)rét  et  non  une  société.  C'est  ce  qui  ressort  d'un  arrêt  de  la 

Cour  de  Grenoble  qui  donne  à  cette  convention  le  titre  de  prêt, 

^core  qu'il  ait  été  stipulé  que  le  bailleur  de  fonds  recevrait, 

iodépendamment  des  intérêts  de  cette  somme,  une  portion 

VI.  18 
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des  bénéflces  à  réaliser,  s'il  est  d'ailleurs  demeuré  affranchi 
de  toute  contribution  aux  pertes.  Grenoble,  29  janv.  1870 
(S.  70.  2.  217.  —  P.  70.  900.  —  D.  71.  2. 76). 

86.  Jugé  aussi  que  la  stipulation  au  profit  d'un  bailleur  de 
fonds  d'une  part  réglée  d'avance  et  à  forfait  des  bénéûces  à 
réaliser  dans  une  société,  indépendamment  de  l'intérêt  du  taux 
légal  du  capital  par  lui  versé,  constitue  non  une  convention 
entre  associés,  mais  un  prêt  usuraire.  Rouen,  24  jiiill.  1861 
(S.  62.  2.  325.  —  P.  63.  167);  Cass.,  16  juin  1863  (S.  63.  1. 
334.  —  P.  63.  1078)  ;  Duvergier,  n.  58;  Dolangle,  1. 1,  n.  113; 
Alauzet,  n.  376;  Troplong,  t.  1,  n.  113. 

57.  Quant  au  prêt  à  la  grosse,  on  ne  saurait  dire  que  cette 
opération  établisse  entre  les  parties  de  société,  ni  môme  de 
communauté  d'intérêts,  puisque  Texcédant  du  taux  légal  que 
le  prêteur  recevra  de  l'euiprunteur,  si  celui-ci  arrive  à  bon 
port,  ne  repose  pas  sur  une  participation  aux  bénéflces  de  l'en- 
treprise, mais  sur  les  risques  de  la  navigation.  Ainsi  le  béné- 
fice du  prêteur  ne  découle  pas  du  bénéfice  que  l'emprunteur 
tire  de  la  vente  de  ses  marchandises,  mais  de  cette  circons- 
tance que  les  marchandises  sont  arrivées  à  destination.  Bé- 
jdarride,  t.  1,  n.  17. 

88.  Nature  de  la  société,  —  Le  contrat  de  société  a,  selon 
l'objet  auquel  il  s'applique,  et  le  but  que  se  proposent  les  con- 
tractants, tantôt  un  caractère  civil  et  tantôt  un  caractère  com- 
mercial. 

59.  Le  titre  neuf  du  troisième  livre  du  Gode  civil  reconnaît 
deux  espèces  de  sociétés  civiles,  savoir  :  les  sociétés  univer- 
selles et  les  sociétés  particulières. 

60.  Les  premières  comprennent  la  société  de  tous  biens 
présents  ou  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commua 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuel- 
lement et  le  profit  qu'elles  en  pourront  tirer.  G.  civ.,  1837. 

La  société  universelle  de  gains  est  celle  qui  renferme  tout 
ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  G.  civ.,  1838. 

61.  Les  secondes  sont  celles  qui  ne  s'appliquent  qu'à  certai- 
nes choses  déterminées  ou  à  leur  usage  ou  aux  fruits  à  en  per- 
cevoir. G.  civ.,  1841. 

62.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent 
soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière. 
G.  civ.,  1842. 

65.  Geux  qui  contracteraient  ensemble  une  société  de  biens 
présents  ou  de  gains  et  qui  feraient  un  négoce  créeraient  un 
être  moral  qui  se  trouverait  en  tout  assimilé  au  commerçant 
qui  possède  en  dehors  de  son  négoce  des  biens  régis  par  le 
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droit  civil.  Cette  société  serait  soumise  aux  seules  règles  de  la 
législation  civile  pour  tous  les  actes  étrangers  au  commerce 
et  à  celles  de  la  législation  commerciale  pour  tout  ce  qui  se 
rallacherait  à  l'exercice  du  négoce.  Molinier,  n.  241. 

64.  Les  sociétés  commerciales  sont  des  sociétés  particu- 
lières qui  ont  pour  objet  spécial  l'exercice  d'une  profession 
commerciale  ou  des  opérations  qualifiées  actes  de  commerce. 
—  V.  Acte  de  commerce. 

65.  Elles  n'ont  d'existence  légale  qu'autant  que  certaines 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies.  —  V.  »n/., 
n.  283  et  suiv. 

66.  La.position  des  associés  est  différente  selon  que  la  so- 
ciété est  civile  ou  commerciale.  L'associé  civil  ne  court  d'au- 
tre danger  que  de  payer  sa  part  des  dettes  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'être  poursuivi  sur  ses  biens.  L'associé  responsable 
daos  les  sociétés  de  commerce  est  soumis  à  la  solidarité,  à  la 
Milite;  sa  personne,  ses  biens,  son  honneur  même  sont  en- 
gagés. Il  y  a  donc  grand  intérêt  pour  les  associés  et  pour  les 
tien  à  ce  que  la  distinction  entre  les  sociétés  commerciales  et 
les  sociétés  civiles  soit  bien  établie. 

67.  Le  caractère  commercial  n'appartient  qu'aux  sociétés 
I  foi  ont  été  formées  dans  le  but  de  faire  des  actes  de  commerce  ; 
.  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  des  opérations  étrangères  au 
I     commerce  sont  exclusivement   des   sociétés   civiles.    Gass., 

i  «févr.  1872  (S.  72.  1.  175.  —  P.  72.  408.  —  D.  72.  1.  10);  21 
JQiU.1873(S.  73.  1.456.  —  P.  73. 1159.  — D.  74. 1. 127)  ;  Bra- 
»ard,  t.  1,  p.  179  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  508  ;  Boistel,  n.  165  bis; 
ifon-Caen  et  Renault,  n.  277  ;  Gamberlin,  Alan,  prat,  des  trib. 
^ow.,  p.  189. 

68.  Aussi  l'on  doit  considérer  comme  essentiellement  civi- 
<fes  les  sociétés  formées  : 

1*  Entre  propriétaires  pour  cultiver  et  vendre  à  profit  com- 
-^im  les  produits  do  leurs  fonds,  ou  entre  cultivateurs  pour 
*le?er  du  bétail  et  en  tirer  profit.  Bruxelles,  23  fév.  1822; 
Caiss.,  14janv.  1820;  17  juin  1809;  Douai,  22  juill.  1830. 

•9.  2*  Pour  mettre  en  valeur  un  domaine,  bâtir  des  fermes, 
^iï8  des  défrichements,  opérer  des  coupes  de  bois,  construire 
^^^  scieries,  affermer  des  étangs,  et  revendre  en  détail  cer- 
^nes  portions  des  domaines  achetés.  Gass.,  8  nov.  1836 
*^-  36.  1.811). 

ÏO.  3*  Pour  spéculer  sur  l'achat  et  la  vente  des  immeubles  : 
art.  632  et  633,  G.  com.,  qui  énumèrent  les  actes  ayant  un 
^^^^actère  de  commercialité  et  réputent  tels  tous  achats  de  den- 
^*^  et  marchandises  pour  les  revendre,  ne  comprennent  pas 
^^  achats  et  ventes  d'immeubles  dont  la  nature  résiste  à  la 
^mmercialilé.  Gass.,  4  juin  1850  (S.  50.  1.  593.  —  P.  50.  2. 
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698);  Aix,  10  nov.  1854  (S.  55.  2.  245.  —  P.  54.  2.  554)  ;  Paris, 
15  fév.  1868  (S.  68.  2.  329.  —  P.  68.  1223.  —  D.  68.  2.  208); 
17  août  1868  {ibid,);  29  août  1868  {ibid.)  ;  Cass.,  3  fév.  1869 
(S.  69. 1.  217.  —  P.  69.  521.  —  D.  69.  1.  160)  ;  Grenoble,  19 
mars  1870,  et  Cass.,  18  déc.  1871  (S.  71.  2.  35  et  1.  196.  — 
P.  71. 114  et  608.  —  D.  72. 1.  9);  Cass.,  26  fév.  1872  (S.  72.  1. 
175.  —p.  72.  406.  —  D.  72.  1.  10);  21  juiil.  1873  (S.  73.  1. 
456.  _  P.  73.  1159.  —  D.  74.  1.  127);Duvergier,  n.  481  ;  Bé- 
darride,  n.  88;  Alauzet,  n.  508  ;  Troplong,  n.  319;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  1. 1,  p.  179;  Molinier,  n.  244;  Paris,  n.667; 
DelauLile,  n.  27  et  suiv.  ;  Boislel,  n.  165  bis;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n.  277;  Pont,  t.  1,  n.  104  et  suiv.,  t.  2,  n.  818.  — 
Y.  Acte  de  commerce,  n.  91. 

A  moins  que  l'exploitation  des  immeubles  ne  se  complique 
d'autres  opérations  qui  pourraient  être  jugées  principales  et 
présenteraient  un  caractère  évident  de  spéculation  industrielle; 
c'est  en  vue  d'un  ensemble  de  faits  de  ce  genre  que  les  cours 
d'Aix,  par  arrêt  en  date  du  5  août  1868  (S.  68.  2.  334.  —  P.  68. 
1233.  —  D.  08.  2.  209),  do  Cassation,  par  arrêts  des  6  juill. 
1868  (S.  68.  1.  396.  —  P.  68.  1073)  ;  20  avril  1868  et  3  fév.  1869 
(S.  69.  1.217.  —P.  69.521.— D.  69.1.  160),  et  de  Lyon,  par 
arrêt  du  8  déc.  1870  (D.  71.  2. 143),  ont  proclamé  la  commercia- 
lité  de  sociétés  formées  entre  des  entrepreneurs  de  construc- 
tions, dans  le  but  d'acheter  des  terrains  et  d'y  élever  des  mai- 
sons pour  les  revendre.  Tous  ces  arrêts,  en  effet,  relèvent  avec 
un  soin  minutieux  des  circonstances  toutes  spéciales  qui  dé- 
montrent que,  dans  les  procès  en  litige,  «  Texécution  des  cons- 
tructions était  Tobjet  principal  de  la  spéculation,  et  que  les 
terrains  n'en  étaient  que  l'accessoire  ».  Boistel,  n.  165  bis, 

71.4°  Pour  obtenir  et  exploiter  une  concession  d'eaux  des- 
tinée à  alimenter  un  canal  d'irrigation.  Paris,  17  août  1868 
(D.  68.  2.  192);  Cass.,  21  juill.  1873  (S.  73.  1.  456.  —  P.  73. 
1159.  — D.  74.  1.  127);  6janv.  1874  (S.  77.  1.27.  —  P.  77. 
42.  —  D.  77. 1.  215);  17  mars  1874  (S.  75.  1.  106.  —  P.  75. 
256.  —  D.  74.  1.  420);  16  juin  1874  (S.  74.  1.  345.  —  P.  74. 
878.  —  D.  74.  1.  445);  26  fév.  1878  (Droit,  8  juin)  ;  Alauret, 
n.  508.  —  V.  toutefois  Aix,  6  déc.  1870 (S.  72.2.  109.  —P.  72. 
596.  —  D.  72.  2.  25).  —  Y.Acie  de  commerce,  n.  127. 

72.  5^  Pour  exploiter  des  sources  d'eaux  minérales  et  des 
établissements  thermaux.  Metz,  16  mars  1865  (S.  65.  2.  265. 
—  P.  65.  1024.  —  D.  65.  2.  65)  ;  Montpellier,  28  août  1874  (S. 
74.  2.  299.  —  P.  74.  1269).  V.  aussi  Cass.,  27  mars  1866 
(S.  66. 1.  211.  — P.  66.  541.  —  D.  66.  1.  428);  Dijon,  19  mars 
1868  (S.  68.  2.  333.  —  P.  68.  1231).  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  104. 

7S.  6*  Pour  procéder  à  la   perception  et  à  la  répartition 
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d'un  péage  de  pont  déjà  construit.  Cass.,  23  août  1820.  —  V. 
Acte  de  commerce^  n.  46. 
Mais  il  eu  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  la  conslructio» 

d'an  pont;  cette  entreprise  pourrait,  en  effiit,  être  considérée 

comme  une  spéculation  de  commerce.  Bastia,  8  avr.  1834  (P. 

chr.);  Poitiers,  20  fév.  1851  (S.  51.  2.  637.  —  P.  52.  604.  — 

D.52.  2.  129).  —  V.  iàid.,  n.  126. 

74.  Le  caractère  commercial  a  été  refusé  à  une  société  for- 
mée: 

1*  Entre  un  tailleur  de  pierres  et  un  charpentier  pour  la  con- 
struction d'une  église.  Pau,  31  janv.  1834  (D.  34.  2.  191). 

2*  Entre  un  entrepreneur  de  travaux  et  un  maçon  pour  la 
construction  des  voûtes  d'un  canal.  Bruxelles,  22  mai  1819. 

3* Entre  entrepreneurs  de  niaronnerie  pour  la  construction 
de  fortifications;  Bruxelleis,  5  nov.  1818;  —  par  la  raison  que  le 
Code  de  commerce  ne  range  les  entreprises  de  construction» 
dans  la  classe  des  opérations  do  commerce,  qu'autant  qu'il  s'a- 
git de  bâtiments  destinés  à  la  navigation. 

Mais  nous  avons  combattu  celte  opinion  ;  v**  Acte  de  conp- 
mtrce,  n.  128.  —  Toute  entreprise  qui  entraîne  de  la  part  do 
celui  qui  s'y  livre  l'achat  de  choses  mobilières  pour  les  reven- 
dre et  le  louage  de  choses  de  la  mémo  nature  pour  les  sous- 
louera,  en  effet,  un  caractère  éminemment  commercial;  or, 
ces  conditions  existent  dans  presque  toutes  les  entreprises  de 
constructions,  et  dans  ce  cas  elles  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérées comme  de  simples  louages  d'industries.  —  V.  Ouvrier. 

75.  Un  maître  de  poste  étant  commerçant,  la  société  cou- 
tractée  pour  l'exploitation  de  son  industrie  est  commerciale. 
Paris,  22 fév.  1841  (P.  41.  1.  313)  ;  Pardessus,  n.  16;Nouguier, 
Comp,  des  trib,  corn.,  t.  1,  p.  333;  Orillard,  iV/.,  n.  294  et  295;: 
Alauzet,  t.  6,  n.  2995;  Bédarride,  des  Commerçants,  u.  46;  Ri- 
Tière,  Répét.  écr.  C.  cow.,  p.  846.  —  V.  Maître  de  poste,  n.  25. 
—  Conty^a,  Limoges,  1"  juin  1821;  Molinier,  n.  129;Beslay^ 
IL  96;  Paris,  n.  172. 

76.  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme  civile  toute  so- 
dété  formée  pour  l'exploitation  d'un  ouvrage  d'art  ou  d'espiit^ 
lorsque  c'est  l'auteur  lui-môme  qui  s*associe  soit  avec  un  autre 
iuteur,  soit  avec  un  libraire  ou  un  imprimeur.  Paris,  23  déc- 
1840  (D.  41.  2.  175).  —  Contra,  Paris,  16  fcvr.  1844  ^Droit,  24 
Èvr.).  —  V.  Acte  de  commerce^  n.  51. 

77.  Il  en  est  de  même  de  la  société  formée  entre  un  homme 
de  lettres  et  un  artiste,  dans  le  but  de  publier  une  coUectioa 
de  gravures,  alors  que  tous  deux  ont  coopéré  à  la  compositiou 
de  l'ouvrage  et  que  le  premier  n'est  pas  un  simple  bailleur  de 
fonds  spéculant  sur  le  talent  d'autrui.  Paris,  16  déc.  1837  (IX 
38.  2.  33). 
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78.  Mais  une  société  formée  entre  deux  auteurs  pour  la  ré- 
daction et  l'exploitation  d'un  journal  scientifique  peut  devenir 
commerciale  lorsque  des  rédacteurs  étrangers  et  payés  pren- 
nent part  à  la  publication  du  journal.  Paris,  31  déc.  1844 
(Droit,  1"  janv.  1845);  Limoges,  29  févr.  1844  (S.  44.  2,  582. 
—  P.  45.  1.  134.  —  D.  45.  4.  8)  ;  Alauzet,  n.  2996;  Paris,  n. 
162;  Orillard,  n.  264.  —  Contra,  Paris,  25  mai  1855  (S.  55.  2. 
413.  —  P.  55.  2.  391.  —  D.  56.  2.  275);  Lyon,  22  août  1860 
(S.  61.  2.  103.  —  P.  61.  831.  —  D.  61.  2.  72);  Ripert,  De  la 
vente,  p.  72. 

79.  L'exploitation  d'une  mine  par  le  propriétaire  ou  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ne  constitue  qu'un  acte  civil  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  1810.  Marseille,  19  déc.  1861  (J.  Mars., 
61.  1.  319)  ;  Aix,  31  oct.  1864  {ibid.,  64.  1.  32);  Cass.,  31  janv. 
1865  (S.  65.  1.  123.  —  P.  65.  272.  —  D.  65.  1.  390);  Paris, 
21  août  1877  (Droit,  27  nov.)  ;  Lyon,  13  févr.  1878  (S.  78.  2. 
325.  —  P.  78.  1278);  Cass.,  1"  juill.  1878  (S.  78.  1.  414.  — 
P.  78.  1076)  ;  Boistel,  n.  165  bis;  Alauzet,  n.  508  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  277. 

M,  d'une  carrière.  Bordeaux,  23  nov.  1854  (D.  55.  5.  7).  — 
V.  toutefois  Caen,  26  janv.  1836  (S.  40.  2.  222.  —  P.  chr.)  ; 
17  déc.  1847  (D.  48.  5.  4)  ; 

Id.  d'une  saline.  Aix,  7  juin  1858  (D.  58.  5.  12). 

Ptu  importe  que  le  nombre  de  ces  propriétaires  soit  plus  ou 
moins  grand  et  que  leurs  parts  d'intérêts  soient  inégales.  Cass., 
7  févr.  1826  ;  24  juin  1829  ;  15  avr.  1834  ;  10  mars  1841  (S.  41. 
1.357. —P.  41.  1.487. —D.  41.  1.173). 

80.  Mais  les  tiers  qui  s'associent  pour  acheter  le  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  appartenant  à  autrui  font  évidemment  une 
société  de  commerce.  Cass.,  30  avr.  1828;  15  déc.  1835  (S.  36.  !• 
333.  —P.  chr.);  Caen,  17 déc.  1847  (D.  48.  5.  4)  ;  Chambéry, 
2  mars  1866  (Rec.  de  cette  cour,  66.  190)  ;  Dalloz,  Bép.,  v»  Mines, 
n.  270.  —  Contra,  Paris,  30  mai  1876  (J.  de  proc.  de  Bioche, 
76.  212);  Troplong,  n.  353  ;  Ripert,  p.  26,  —  V.  Acte  de  cam- 
merce,  n.  78. 

81.  Les  sociétés  qui  s'organisent  en  vue  d'une  concession  k 
obtenir  doivent  être  assimilées  à  celles  organisées  pour  une 
concession  obtenue.  Nancy,  28  nov.  1840  (D.  41.  2.  81); 
Cotelle,  Droit  adm.,  t.  2,  p.  79. 

82.  A  l'égard  des  sociétés  formées  pour  la  recherche  d'une 
mine^  une  distinction  est  nécessaire  ;  si  la  société  se  compose 
de  plusieurs  explorateurs  qui  ont  réuni  leurs  efforts  pour  dé- 
couvrir un  gite  minéral  déterminé,  dont  ils  veulent  obtenir  la 
concession,  elle  est  purement  civile.  Paris,  11  janv.  1841 
(D.  41.  2.114). 

85.  Si,  au  contraire,  la  société  se  forme,  non  pour  obtenir 
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pour  elle-même  la  concession  de  la  mine  qui  sera  découverte, 
mais  pour  mettre  son  industrie  au  service  de  ceux  qui,  avant 
de  demander  une  concession,  veulent  faire  faire  des  travaux 
préparatoires,  elle  constitue  une  société  de  commerce,  parce 
qu'elle  se  livre  à  des  actes  qui  rentrent  dans  les  entreprises 
d'agences  d'affaires.  Troplong,  n.  333  et  suiv. 

84.  Doivent  être  réputées  commerciales  les  sociétés  consti- 
tuées pour  endosser  des  lettres  de  change  moyennant  une  prime. 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  6.  —  V.  Acte  de  commerce^  n.  153 
^Lettre de  change ,  n.  19. 

Acheter  habituellement  des  effets  publics  et  les  revendre.  — > 
l.ibid.,  n.  90. 

Eutreprendrele  ramonage  des  cheminées.  Paris,  20  août  1827. 

Construire  un  chemin  de  fer.  Delangle,  n.  31.  —  Contra^ 
Lyon,  5  mars  1832  (D.  32.  2.  77).  —  V.  Acte  de  commerce^ 
D.  127. 

Réparer  les  chemins  publics.  Caen,  27  mai  1818. 

85.  Il  en  est  de  même  des  compagnies  d'assurances  à  primes 

contre  l'incendie,  la  grêle  et  autres  sinistres.  Cass.,  28  avr. 

i828;  l"avr.  1830;  Rouen,  24  mai  1825;  Liège,  7  avr.  1825; 

Paris,  23  juin  1825;  Caen,  6  août  1845  (Droit,  19  oct.  1845)  ; 

liarseille,  8juill.  1861  (J.  Mars.,  61. 1. 190);  Agnel,  Man.  gén. 

desoisur,^  n.  212;  Viiicens,  t.  1,  p.  348;  Griin  et  Jolyat,  Ass. 

Urr.^  D.  346;  Quesnault,  p.  314;  Troplong,  n.  345;  Alauzet, 

t.l,n.  208;  Molinier,  n.  246;  Pardessus,  n.  286;  Malepeyreet 

Jourdain,  p.  8  ;  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps^  p.  82;  Delangle, 

*i.  32.  —  V.    Acte  de  commerce^  n.   178;   Assurance  terres^ 

^«t,  n.  4. 

86.  Mais  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ont  un  carac- 
"Wre  civil  parce  qu'elles  ne  sont  pas  contractées  dans  un  but  de 
Spéculation  et  ne  peuvent  jamais  procurer  de  bénéfices.  Gass., 
^SjuiiL  1829;  Rouen,  9  oct.  1820;  Douai,  4  déc.  1820;  Cass., 
S  fé?r.  1860  (S.  60.  1.  207.  —  P.  60.  570.  —  D.  60.  1.  83); 
Trib.  com.  Rouen,  6  oct,  1876  (Droit,  15  oct.);  Nougaier, 

-433;  Dalloz,  v®  Actedeeom.^  n.  225;  Bédarride,  des  Commer- 
,  n.  276  ;  Vincens,  1. 1,  p.  345  ;  Zachariœ,  t.  3,  p.  55,  n.  2  ; 
^^lard,  n.  470;  Troplong,  n.  343;  Delangle,  n.  33;  Alauzet, 
370;  Quesnault,  p.  312  ;  Grun  et  Jolyat,  n.  345.  —  V.  Acte 
commerce^  n.  180;  Assurance  mutuelle^  n.  3. 

87.  Au  reste,  l'article  633  du  Code  de  commerce,  qui  indique 

^Vielles  sont  les  opérations  dont  la  nature  est  commerciale,  doit 

^^rvir  d'indication  pour  résoudre  les  difficultés  qui  se  rattachent 

^la  question  de  savoir  si  la  société  est  commerciale  ou  civile. 

toutes  les  fois  qu'une  association  sera  formée  pour  faire  un  des 

^es  que  la  loi  signale  comme  commerciaux,  l'association 
çreodia  nécessairement  le  caractère  commercial,  et  cela  même 
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quand  les  associés  auraient  cherché,  par  la  forme  de  leur  acte 
ou  autremeut,  à  dissimuler  la  nature  de  leur  opération.  Ainsi, 
de  ce  que  des  spéculateurs,  pour  échapper  à  la  loi  commerciale, 
ont  donné  à  leur  spéculation  le  titre  do  banque  territoriale  et 
ont  prétendu  ne  faire  que  des  opérations  civiles,  la  société  n'en 
doit  pas  moins  être  réputée  commerciale  si  ses  opérations  sont, 
en  réalité,  des  prêts  avec  garantie  dissimulés  sous  le  nom  et 
sous  la  forme  de  ventes  d'immeubles.  Gass.,  21  mars  1808; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  278;  Camberlin,  p.  189. 

88.  La  qualité  des  parties  n*exerce  aucune  influence  sur  la 
nature  de  la  société;  celle  que  formeraient  des  négociants  con- 
serverait son  caractère  civil  si  elle  était  étrangère  à  leur  com- 
merce, et  si  elle  n*avait  pour  objet  que  des  opérations  régies  par 
le  droit  civil  ;  au  contraire,  l'association  qui  interviendrait  entre 
deux  particuliers  non  commerçants  pour  exécuter  une  opéra- 
tion isolée  de  commerce  constituerait  une  société  en  participa- 
tion régie  parle  droit  commercial,  sans  cependant lem* attribuer 
la  qualité  de  commerçants  s'ils  ne  faisaient  pas  du  commerce 
leur  profession  habituelle.  Orillard,  n.  537;  Molinier,  n.  249; 
Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

89.  Une  société  formée  pour  une  exploitation  purement  civile 
change-t-elle  de  nature  et  devient-elle  commerciale  par  cela 
seul  que  les  associés  lui  donnent  une  forme  commerciale  et 
qu'ils  divisent  son  capital  en  actions  soit  nominatives  soit  au 
porteur? 

Cette  question  est  très  controversée. 

90.  Pour  l'affirmative  on  dit  :  le  principe  de  la  société  civile^ 
c*68t  l'engagement  de  la  personne  ;  les  capitaux  ou  l'industrie 
mis  en  commun  n'en  sont  que  l'accessoire;  de  là  il  suit  que  la 
mort  civile,  la  mort  naturelle,  l'interdiction  et  la  déconfiture  de 
Tun  des  associés  entraînent  la  dissolution  de  la  société.  Quelles 
que  soient  les  stipulations  faites  entre  les  parties,  si  les  dettes 
excèdent  le  capital  social,  chaque  associé  est  tenu,  sur  la  récla- 
mation des  créanciers,  d*y  contribuer  dans  une  égale  propor- 
tion, quelle  que  soit  sa  part  dans  la  société;  or,  lorsque  le  capi- 
tal social  a  été  divisé  par  actions,  le  décès,  l'interdiction, 
la  faillite  de  l'un  des  associés  ne  mettent  pas  fin  à  la  société  ; 
la  personne  de  l'actionnaire  n'est  comptée  pour  rien,  sa  mise 
est  tout  ;  après  le  paiement  de  sa  mise,  il  est  libre  de  toute  obli- 
gation actuelle  ou  future,  soit  envers  ses  coassociés,  soit  à 
l'égard  des  tiers. 

Gomment,  dès  lors,  admettre  que,  par  l'apphcation  de  la 
forme  des  sociétés  commerciales  à  un  fait  essentiellement  civil, 
les  associés  seront  afifranchis  de  leur  obligation  principale, 
qullB  profiteront  des  avantages  des  deux  contrats  à  la  fois,  et 
n'accepteront  les  charges  d'aucun  d*eux  7  Car,  pour  être  cousé- 
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quent,  il  faut  aussi  déclarer  que  les  gérants  de  la  société  civile 

divisée  en  actions  ne  sont  point  tenus  indéfiniment  des  dettes, 

qu'ils  ne  sont  ni  solidaires,  ni  soumis  aux  dangers  de  la  faillite; 

qu'en  un  mot,  ils  ne  sont  que  des  mandataires  tenus  des  dettes 

pour  la  part  que  représentent  leurs  actions.  Si  un  tel  système 

était  admis,  la  position  des  tiers  serait  vraiment  intolérable.  Ils 

ne  rencontreraient  point  de  gérant  responsable,  point  d'associés, 

puisque  ceux-ci,  porteurs  d'actions  transmissibles  de  la  main 

à  la  main,  seraient  inconnus  ou  introuvables;  ils  n'auraient 

que  le  fonds  social  à  exproprier,  et  ce  fonds  pourrait  être  grevé 

Recharges  qui  en  feraient  disparaître  la  valeur. 

Il  n*est  pas  possible  que  la  loi  ait  voulu  donner  ainsi  à  des 
spéculateurs  de  mauvaise  foi  le  moyen  d'échapper  à  la  nécessité 
d'exécuter  les  engagements  sociaux. 

Les  actions  au  porteur  sont  des  titres  essentiellement  com- 
merciaux, car  il  n'en  est  parlé  que  dans  le  Code  de  commerce  ; 
leCode  civil  ne  les  reconnaît  en  aucune  façon;  les  articles  1689 
elsuiv.  indiquent  de  q  uelle  manière  s'opère  le  transport  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers  :  or,  on  ne  peut  créer  dans  une  so- 
ciété civile  que  des  titres  civils,  transférables  suivant  les  règles 
k  droit  civil.  Si  donc  ou  veut  que  la  société  civile,  dont  le  ca- 
pital social  est  divisé  en  actions,  reste  civile,  il  faut  reconnaître 
forcément  que  la  transmission,  entre  les  actionnaires,  de  leurs 
titres  au  porteur  se  fait  contrairement  à  la  loi,  et  qu'elle  doit 
être,  à  l'égard  des  tiers,  sans  aucune  espèce  de  valeur.  Caen, 
26jauv.  1836  (P.  chr.);  Angers,  5  fév.  1842  (D.  42.  2.  36); 
fturis,  19  août  1840;  Dijon,  26  avr.  1841  (S.  41.  2.  482  et  483); 
Paris,  10  janv.  1841  (Gaz.,  11  janv.);  8  déc.  1842  (Gaz., 
12déc.);  9févr.  1843  (Droit,  11  févr.);  Delangle,n.34et8uiv.; 
Vincens,  t.  1,  p.  353;  Orillard,  p.  51. 

91.  En  faveur  do  l'opinion  contraire,  on  répond  :  c'est  la  na- 
ture seule  des  opérations  qu'une  société  se  propose  de  faire  qui 
loi  attribue  la  qualité  de  société  civile  ou  commerciale,  et  non 
laforme  sous  laquelle  elle  est  constituée. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  société  civile  s'organise  par 
ictions  au  porteur  :  l'appel  de  capitaux  par  la  création  des  titres 
lommés  actions,  la  transmissibilitéde  ces  litres  par  la  tradition 
Hianuelle  ou  par  l'endossement,  ne  sont  pas  des  combinaisons 
tasentiellement  commerciales  ;  les  actions  ne  sont  elles-mêmes 
âes  titres  commerciaux  qu'autant  que  la  société  a  pour  objet 
des  affaires  de  commerce  ;  les  litres  au  porteur  ou  cessibles  par 
Nossement  sont  à  la  vérité  plus  fréquemment  employés  dans 
les  transactions  de  commerce  que  dans  les  transactions  civiles  ; 
fliais  il  est  incontestable  qu'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un 
DOQ-commerçant,  circule,  au  moyen  d'endos,  aussi  bien  que  la 
lettre  de  change,  qui  est  par  elle-même  un  acte  de  commerce, 
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et  que,  malgré  ce  mode  de  transmission,  il  conserve  son  carac- 
tère de  billet  purement  civil.  Aucun  texte  de  loi  n'établit,  d'ail- 
leurs, que  les  titres  au  porteur  soient  plus  que  les  effets  à  ordre 
ou  transmissibles  par  endossement,  essentiellement  commer- 
ciaux. Il  a  môme  été  reconnu  d*une  manière  absolue  que  des 
billets  au  porteur  pouvaient  être  émis  dans  une  opération  pu- 
rement civile  sans  constituer  un  fait  de  commerce.  Déclara- 
tion du  21  janv.  1721;  LL.  8  nov.  1792;  25  therm.  an  3;  15 
germ.  an  6,  art.  1",  tit,  2;  Locré,  sur  tart,  188,  C.  com.;  Cass., 
10  nov.  1829;  Nîmes,  23  mars  1830;  Reunes,  26  août  1815; 
Bordeaux,  22  mai  1840  (S.  40.  2.  365);  Cass.,  27  mars  1866 
(S.  66.  1.  211.  — P.  66.  541.— D.  66.1.  428);  Dijon,  19  mars 
1868  (S.  68.  2.  233.  —  P.  68.  1231)  ;  Paris,  17  août  1868  (S.  69. 
1.  22.  —  P.  68.  1223.  —  D.  68.  2.  192);  ISfévr.  1878  (Droit, 
16  oct.);  Pardessus,  n.  966;  Namur,  Dr,  com.,  t.  1,  §  36, 
p.  126  ;  Troplong,  n.  143  ;  Duvergier,  n.  485;  Molinier,  n.  244  ; 
Bravard,  t.  1,  p.  179;  Alauzet,  n.  510  et  suiv.;  Boistel,  n.  166; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  278,  535  et  suiv. 

Au  surplus,  quand  bien  même  on  considérerait  la  forme  des 
titres  comme  déterminant  leur  caractère,  on  n'en  devrait  rien 
conclure  quant  à  la  forme  de  l'association  ;  la  division  du  fonds 
social  en  actions  à  ordre  ou  au  porteur  est  le  fait  social  ;  quand 
les  sommes  nécessaires  sont  réunies,  la  combinaison  qu'on  vou- 
drait faire  réputer  commerciale  est  accomplie.  Elle  ne  peut 
exercer  d'influence  sur  les  opérations  sociales  qui  sont  complè- 
tement indépendantes  du  moyen  employé  pour  attirer  les  ca- 
pitaux. 

A  la  vérité,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  les  titres  cir- 
culeront au  moyen  d'endossements  et  se  transmettront  de  la 
main  à  la  main  ;  mais  ces  transmissions  seront  personnelles 
aux  associés  et  complètement  étrangères  à  la  société  ;  quant  aux 
tiers,  si,  dans  l'intérêt  de  leurs  droits  ou  de  leurs  garanties,  ils 
croient  devoir  les  attaquer  comme  transportés  d'une  manière 
illégale,  ce  sera  une  action  particulière  et  qui  ne  touchera  en 
rien  au  point  de  savoir  si  la  société  est  ou  non  commerciale. 

Vainement  on  objecte  que  le  bénéfice  de  n'être  pas  tenus  des 
dettes  au  delà  de  leur  mise  de  fonds  est  tout  spécial  aux  asso- 
ciés commanditaires  dans  les  compagnies  commerciales.  L'ar- 
ticle 1863  du  Gode  civil  pose  l'exception  à  côté  de  la  règle 
générale  qu'il  établit  ;  et  il  accorde  aux  associés  la  faculté  de 
stipuler  qu'ils  ne  seront  tenus  des  dettes  que  proportionnelle- 
ment à  leur  part  dans  la  société. 

Rien  n'empêche  d'importer  dans  les  sociétés  civiles  quel- 
ques-unes des  formes  ou  des  obligations  qui  distinguent  plus 
particulièrement  les  sociétés  commerciales.  Ainsi,  les  compa- 
gnies anonymes  d'assurances  mutuelles  sont  déclarées  par  la 
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jarisprudence  étrangères  à  tout  acte  de  commerce,  malgré  lemr 
organisation  en  tout  conforme  à  la  sociélé  anonyme.  —  V.  As- 
turance  mutuelle,  n.  4,  et  supra,  n.  87.  —  De  môme  il  a  été  jugé 
que  la  société  formée  par  actions  au  porteur  pour  la  perception 
et  la  répartition  du  péage  d*un  pont  déjà  construit,  est  une 
société  purement  civile.  Cass.,  23  août  1820.  —  V.  sup.,  n.  73. 

OS.  Cette  doctrine  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes 
rigoureui  du  droit;  c'est,  en  effet,  la  nature  des  opérations 
auxquelles  se  livre  la  société,  le  but  que  les  asspciés  se  sont 
proposé  en  se  réunissant,  qu'il  faut  consulter  pour  déterminer 
le  caractôre  de  la  société,  et  non  la  forme  de  Tacte  social. 
Cass.,  27  mars  1866  (S.  66.  1.  211.  —  P.  66.  541.  —  D.  66.  1. 
428);  Paris,  15  févr.  1868  (S.  68.  2.  329.  —  P.  68.  1223.  —  D. 
68. 2.  208);  Dijon,  19  mars  1868  (S.  68.  2.  233.  —  P.  68.  1231); 
Cass.,  26  févr.  1872  (S.  72.  1. 175.  —  P.  72. 406.  —  D.  72. 1.10); 
21  juin.  1873  (S.  73.  1.456.  — P.  73.  1159.— D.  74.  1.127); 
Bravard,  1. 1,  p.  179  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  508,  510  et  suiv. ;  Cam- 
berlin,  Man.  prat.  des  trib.  com.,  p.  189  ;  Boistel,  n.  165  bts. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  la  volonté  des  parties,  l'inten- 
tion dans  laquelle  elles  s'associent,  ont  une  influence  décisive 
sur  le  caractère  de  l'association,  et  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, la  rendre  civile  ou  commerciale.  Or  la  forme  par  elles 
adoptée  doit,  dans  la  plupart  des  cas,  révéler  cette  intention. 
Troplong,  n.  331.  Gomp.  Alauzet,  n.  509. 

93.  Ainsi,  par  exemple,  un  auteur  s'associe  avec  un  impri- 
meur ou  un  bailleur  de  fonds  pour  la  publication  de  son  ou- 
vrage; il  contracte  une  société  purement  civile;  mais,  si,  dans 
l'espoir  de  retirer  un  plus  fort  bénéfice  de  son  œuvre,  il  fait 
appel  à  la  publicité,  forme  une  société  en  commandite  dont  il 
se  crée  le  gérant  et  dans  laquelle  il  apporte  son  manuscrit  pour 
on  certain  nombre  d'actions  déterminé,  il  est  certain  qu'il  fait 
acte  de  commerce  et  que  la  société  ainsi  formée  a  un  caractère 
commercial.  Paris,  31  janv.  1837.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  51. 

Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de  môme  d'un  chef  d'institution 
qui  contracte  une  société  en  commandite  pour  l'exploitation 
de  son  pensionnat  et  qui  publie  cette  société  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  sociétés  commerciales.  Paris,  14  déc.  1840;  24 
fév.  1841  (Gaz.,  23  fév.  —  P.  41.  1.  407.  —  D.  41.  2.  133).  — 
V.  toutefois  Acte  de  commerce,  n.  99. 

94.  En  matière  d'exploitation  de  mines,  la  simple  division 
en  actions  des  parts  d'intérêts  appartenant  aux  divers  proprié- 
taires de  la  concession  est  insuftisante  pour  faire  dégénérer  en 
société  commerciale  la  société  que  la  loi  qualifie  société  civile. 
Aix,  12  mars  1841  (S.  41.  2.  484);  Douai,  17  déc.  1842  (S.  43. 
2.  81)  ;  Paris,  30  nov.  1871  (D.  72.  2.  208).  —  Contra,  Tro- 
pIODgy  n.  329  et  suiv.  —  V.  sup.,  n.  79. 


284  SOCIÉTÉ.  —  Sect.  II. 

Mais  si  les  concessionnaires  ne  se  bornent  pas  à  exploiter 
leur  propriété,  s'ils  se  livrent  à  d*autres  opérations  commer- 
ciales, ou  même  si,  pour  appeler  des  capitaux  étrangers,  ils 
déclarent  apporter  en  commun  leur  propriété  et  eu  faire  un 
objet  de  spéculation,  la  société  par  eux  formée  peut  devenir 
commerciale.  Car,  à  défaut  d'une  déclaration  expresse  des  con- 
tractants qu'ils  se  constituent  commerçants,  la  forme  adoptée 
pour  la  constitution  de  la  société  a  nécessairement  une  grande 
importance  pour  faire  apprécier  leur  intention.  Bordeaux,  22 
juin  1833;Cass.,  15  déc.  1835;  Paris,  19  avr.  1840;  Dijon, 
26  avr.  1841  (S.  41.  2.  482  et  484)  ;  Cass.,  6  juill.  1868  (S.  68. 1. 
396.  —  P.  68.  1073);  Alauzet,  n.  508. 

9o.  La  société  civile  qui  adopte  une  forme  commerciale  doit 
accomplir  toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  forme  du  genre 
de  société  de  commerce  qu'elle  a  choisi.  La  loi  de  1867  régit 
donc  les  sociétés  civiles  en  commandite  par  actions  ou  anony- 
mes. Touiller,  5oc.,  n.  482;  Delangle,  n.  143;  Yavasseur,  n. 
47;  Rivière,  n.  39;  Duvergier,  Collect,  des  /ois,  1856,  p.  334; 
Alauzet,  n.  508;  Beslay,  n.  71  ;  Boistel,  n.  166;  Lyon-Gaenet 
Renault,  n.  536.  —  Contra,  au  moins  pour  les  dispositions  pé- 
nales de  la  loi  de  1867  (art.  15  et  45)  ;  Cass.,  28  nov.  1873  (S.  75. 
1.  281.  —  P.  75.  660.  —  D.  74.  1.  441);  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  5oc.,p.  221  et  222. 

96.  L'emploi  des  formes  commerciales  par  une  société  civile 
a  sm*tout  pour  effet  de  modifier  l'étendue  des  obligations  des 
associés  à  l'égard  des  tiers,  de  la  restreindre  à  leur  mise,  comme 
dans  la  commandite  pour  les  commanditaires,  et  dans  la  so- 
ciété anonyme.  Cass.,  21  juilL  1873  (S.  73.  1.  456.  —  P.  73. 
1159.  —  D.  74.  1.  127)  ;  Viucens,  t.  1,  p.  349  et  suiv.  ;  Bédar- 
ride,  n.  97,  123;  Bravard,  t.  1,  p.  131  ;  Alauzet,  n.  511  ;  Boistel» 
n.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  536. 

97.  La  forme  de  la  société  est  encore  décisive  pour  déter- 
miner si  la  société  constitue  ou  non  une  personne  morale.  En 
effet,  si  les  sociétés  civiles  n'ont  pas  en  principe  de  personna- 
lité (Cass.,  29juiu  1853,  D.  54. 1.  288;  Nancy,  18 mai  1872,  D.- 
73.  2. 103;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  377,  note  14  ;  Frémery,  p.  30; 
Vincens,  1. 1 ,  p.  277  ;  Thiriot,  lîev,  prai. ,  t.  5,  p.  4 12,  t.  7,  p.  289  ; 
Alauzet,  n.  371  ;  Boistel,  n.  163  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  290. 
—  Contra,  Proud'hon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2065  ;  Duranton,  t.  17, 
n.  334,  388;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2743  ;  Troplong, 
n.  58  et  suiv.;  Delamarre  etLepoitviu,  2*  édit.,  t.  3,  p.  59; 
Duvergier,  n.  382.  —  V.  aussi  Cass.,  30  août  1859,  S.  60.  1. 
359.— P.  60.  40;  Orléans,  26  août  1869,  S.  70.  2.  113.— P.  70. 
466. — D.  69.  2. 185),  il  en  est  autrement  quand  elles  ont  adopté 
une  forme  commerciale.  Cass.,  3  févr.  1868  (D.  68.  1.  225); 
Alauzet,  n.  371;  Boistel,  n.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,n.  536. 
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98.  Mais  les  sociétés  civiles  ne  peuvent  profiter  des  avantages 
des  formes  commerciales  qu'en  se  soumettant  aux  charges  in- 
hérentes à  ces  formes;  elles  doivent  donc  observer  les  forma- 
lités de  publicité  prescrites  par  les  art.  55  et  suiv.  de  la  loi 
de  1867. 

Sect.  III.  —  Choses  oui  peuvent  être  mises  en  société, 

90.  Les  sociétés  peuvent  embrasser  dans  leur  objet  toutes 
les  conventions.  Ainsi  achats,  échanges,  louages,  entreprises 
de  toute  espèce,  opérations  industrielles  ou  civiles,  commerce 
de  terre  ou  de  mer,  inventions  dans  les  arts,  découvertes  de 
l'esprit,  tout  peut  être  le  but  d'une  association. 

tOO.  Quelque  grande  que  soit  cependant  la  liberté  laissée 
aux  contractants,  elle  ne  saurait  dépasser  les  limites  tracées  par 
la  loi. 

101.  Une  société  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  qu'une  chose 
qui  soit  dans  le  commerce,  et  il  faut,  en  outre,  que  cette  chose 
soit  honnête  et  licite. 

102.  Si  les  choses  mises  en  commua  étaient  déshonnêtes 
ou  si  les  moyens  d'exploitation  étaient  contraires  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs,  le  contrat  serait  nul. 

105.  Il  importe  peu,  du  reste,  qu'une  société  ait  pour  cause 
Tin  objet  véritablement  criminel  ou  seulement  contraire  aux  lois 
civiles  et  pénales  ou  aux  règlements  ;  quel  qu'en  soit  l'objet, 
die  est  nulle  et  ne  peut  créer  un  lien  de  droit  ;  que  les  lois  rè- 
glent les  rapports  de  famille,  les  formes  et  les  effets  des  conven- 
tions ou  qu'elles  s'appliquent  aux  devoirs  envers  l'autorité,  à 
la  police  du  territoire  et  à  Timpôt,  elles  exigent  toutes  la  même 
soumission  et  on  ne  peut  s'y  soustraire.  Duvergier,  n.  30  ;  De- 
langle,  u.  103;  Troplong,  n.  102;  Alauzet,  n.  381  et  382; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  268. 

104.  Ainsi  on  ne  peut  s'associer  :  1®  pour  un  commerce  de 
coatrebande  en  France.  Paris,  18  fév.  1837  (D.  38.  2.  173); 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  268. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  contrebande  à  l'étranger,  à 
niûins  qu*elle  ne  doive  avoir  lieu  au  moyen  de  la  corruption  des 
factionnaires.  Les  lois  prohibitives  n'obligent  que  les  sujets  du 
prince  qui  les  a  établies  et  les  tribunaux  d'un  autre  pays  ne  sont 
pas  chargés  de  réprimer  l'infraction.  Aix,  30  août  1833  (S.  34. 
2. 151.  —  P.  chr.  —  D.  35.  1.  250);  Cass.,  25  août  1835  (S.  35. 
1.804.  —  P.  chr.)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ihid,  —  Contra^  De- 
laogle,  n.  104  ;  Alauzet,  n.  382.  —  V.  Assurance  maritime,  n.  70. 

103  2«  Pour  prêter  à  usure  ou  sur  gages  ;  —  faire  hausser 
le  prix  d'une  denrée  ;  —  jouer  à  la  bourse.  —  V.  Jeux  de  bourse^ 
Prêt,  Usure, 

106.  3*  Pour  exploiter  une  maison  de  jeu  soit  en  France,  — 
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C.  pén.,  410  ;  L.  21  mai  1836,  art.  1,  —  soit  dans  un  pays  où 
les  maisons  de  jeu  sont  prohibées  comme  chez  nous. 

Mais  il  y  a  des  pays  dans  lesquels  les  maisons  de  jeu  sont 
tolérées.  Les  tribunaux  français  devant  lesquels  on  invoque 
l'existence  d'une  société  de  ce  genre  établie  dans  un  de  ces 
pays  doivent-ils  en  reconnaître  la  validité?  Sur  cette  question, 
il  y  a  eu  désaccord  entre  les  différentes  chambres  de  la  cour  de 
Paris.  —  La  2«  chambre,  par  un  arrêt  du  22  fév.  1849  (D.  49. 
2.  105),  s'est  prononcée  pour  la  validité,  en  s'appuyant  sur  ce 
que,  dans  l'espèce,  il  n*y  a  ni  violation  de  la  loi  française,  ni 
violation  de  la  loi  étrangère,  et  parce  que  l'ordre  public  n'est 
nullement  intéressé  en  France  à  ce  que  des  maisons  de  jeu  ne 
soient  pas  établies  en  pays  étrangers.  — La  4®  chambre,  au  con- 
traire, par  un  arrêt  du  31  mars  1849  (D.  49.  2. 214),  a  déclaré  une 
telle  société  nulle  et  lui  a  refusé  le  droit  d'agir  devant  les  tribu- 
naux français.  —  Cette  seconde  opinion  nous  paraît  préférable. 
En  effet,  il  y  a  là  une  société  ayant  un  objet  immoral.  La  passion 
du  jeu  est  partout  considérée  comme  un  vice,  la  spéculation 
sur  le  vice  d'autrui  est  plus  immorale  que  le  vice  lui-même. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  269.  —  Contra,  Lyon-Caen,  Condi- 
tion légale  des  sociétés  étrangères  en  France^  n.  43. 

i07.  4®  Pour  exploiter  la  vente  d'un  remède  secret.  Paris,  15 
fév.  1838  (D.  38.  2.  173);  Seine,  22  sept.  1877  (Gaz.,  12  oct.). 
—  V.  Remède  secret,  n.  21. 

i08.  5®  Pour  faire  la  traite  des  noirs.  —  V.  Traite  des  noirt. 

109.  Non  seulement  toutes  ces  associations  sont  nulles,  mais 
encore  elles  peuvent  moliver  des  poursuites  correctionnelles 
contre  les  associés,  si  elles  ont  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

iiO.  Une  société  dans  laquelle  un  des  associés  apporterai 
pour  mise  son  influence  et  la  faveur  dont  il  jouit,  ou  son  nom 
seul,  sans  clientèle  et  sans  indu.^trie,  serait  également  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite.  Pothier,  n.  10  ;  Alauzet,  n.  390; 
Duvergier,  n.  24  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  259.  —  V.  «iip., 
n.  41. 

il  t.  Il  en  serait  ainsi  de  celle  qui  aurait  été  contractée  entn 
un  négociant  et  un  agent  diplomatique,  et  dans  laquelle  ce  der 
nier  aurait  stipulé  une  part  de  bénéfice  pour  prix  delà  révéla 
tionde  faits  et  de  circonstances  inconnus  du  public,  et  qui  m 
seraient  venus  à  sa  connaissance  qu'à  raison  de  ses  fonctions 
Seine,  15  jnin  1842  (Gaz.,  16  juin). 

112.  Les  offices  ministériels  ne  sont  point  dans  le  commerce 
sauf  en  ce  qui  concerne  Je  droit  de  présentation  qui  est  consa- 
cré par  l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816.  Par  suite 
une  association  ne  peut  pas  être  formée  pour  l'exploitatioi 
d'une  charge  d'officier  ministériel.  Cass.,9  fév.  1852  (S.  52. 1 
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190.  — P.  52.  1.  302.  — D.  52.  1.170);Pari8,4fév.  1854  (S.  54. 
2.  148.  —  P.  54.  1.  200.  —  D.  54.  2.  159)  ;  Alauzet,  n.  378; 
I^yon-Caea  et  Renault,  n.  270. 

115.  Maisriea  n'empêcherait  un  officier  ministériel  decon- 

irenir  avec  un  de  ses  clercs  qu'il  participera  dans  une  certaine 

mesure  aux  bénéfices.  «  Celte  convention,  disent  MM.  Lyon- 

Caen  et  Renault,  p.  134,  note  5,  est  fréquente  chez  les  notaires, 

particulièrement  à  Paris  ;  ils  donnent  à  certains  de  leurs  clercs, 

outre  des  appointements  fixes,  un  droit  de  tant  pour  cent  dans 

les  bénéfices  ou  dans  le  montant  des  aiTaires  de  Tétude.  d  —  Il 

D*y  a  pas  là  une  société,  mais  un  louage  de  services,  qui 

laisse  au  titulaire  de  Toffice  toute  son  indépendance  et  toute 

aiesponsabiiité. 

tt4.  Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  prohibition  des 
iBCiétés  constituées  pour  exploiter  les  offices  ministériels,  la 
loi  du  2  juill.  1862  (G.  com.,  art.  75  modifié)  a  permis  d'en 
teblir  sous  certaines  conditions  pour  Texploitatiou  des  charges 
ftgent  de  change.  —  V.  Agent  de  change^  n.  72  et  suiv. 

lis.  Toute  association  ayant  pour  but  d'empêcher  la  concur- 
reoce  des  acheteurs,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  est  défendue  ;  Pothier,  n.  14  ;  Duvergier, 
n.24  ;  Delangle,  n.  15  ;  —  celle  qui  est  formée  entre  fabricants 
pour  ne  vendre  leurs  marchandises  qu'à  un  certain  tarif  arrêté 
^tre  eux,  est  considérée  comme  contraire  aux  lois.  Cass., 
16 juin  1832.  —  Le  droit  d'enchérir  aune  adjudication  ne  sau- 
^l  pas  davantage  être  licitement  l'objet  d'une  société.  Dans  un 
contrat  de  cette  nature,  les  cointéressés  ne  mettent  rien  en  com- 
mun, si  ce  n'est  le  droit  qui  appartient  à  chacun  d'enchérir,  droit 
{ni  doit  rester  libre,  autrement  toute  concurrence  disparaît. 
il6.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  plusieurs  individus 
s'associent  pour  qu'un  seul  d'entre  eux  enchérisse  jusqu'à  telle 
^me  seulement  une  chose  mise  en  adjudication,  avec  con- 
vention qu'en  cas  d'adjudication  à  leur  profit,  cette  chose  sera 
^térieurement  attribuée  à  Tun  d'eux,  et  que  celui  à  qui  elle 
^tera  en  définitive  paiera  une  certaine  somme  aux  autres, 
constitue  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  de  la  part 
^toas  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  convention  ;  peu  importe  que 
P^rrévénement  la  convention  n'ait  aucun  effet.  Cass.,  12  mars 
IWl  (8. 41. 1.786);  19  nov.  1841  (S.  42. 1.561);  Alauzet,  n.  381. 
V.  aussi  Cass.,  15  mai  1357  (S.  57.  1.  790.  —  P.  57.  984). 

117. 11  n'en  serait  pas  de  même  de  la  simple  convention 
'^ite  entre  plusieurs  personnes  de  ne  pas  porter  les  enchères  au 
delà  d'une  somme  déterminée,  si  cette  convention  n'était  pas 
accompagnée  d'une  stipulation  d'iudemnité  en  faveur  de  ceux 
çui  ne  deviendraient  pas  adjudicataires,  par  celui  qui  obtien- 
drait l'adjudication  au-dessous  du  prix  fixé.  Il  n'y  aurait  pas 
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don  ou  promesse^  c'est-à-dire  obligation  de  payer  une  certaine 
somme,  caractères  exigés  par  le  Code  pénal. 

i  18 .  On  a  jugé  valable  l'association  en  participation  formée, 
dans  le  but  d'obtenir*  une  adjudication,  entre  deux  personnes 
qui  n'ont  rien  fait  pour  écarter  les  enchérisseurs,  quand  même 
l'un  des  associés  devrait  avoir  une  indemnité,  s'il  ne  garde  pas 
l'adjudication  ;  sont  seules  frauduleuses,  les  associations  qui, 
par  le  nombre^  les  qualités^  les  manœuvres  des  associés  écartent 
les  enchérisseurs.  Cass.,  23  avr.  1834  (S.  34.  1.  746.  —  P.  chr.); 
Alauzet,  tbid.  —  V.  aussi  Cass.,  18  mai  1868  (S.  68.  1.  283.  — 
P.  68.  740). 

119.  Une  succession  future  de  telle  personne  vivante  ne  peut 
pas  ôtre  mise  en  société,  mais  il  en  est  autrement  de  l'hérédité 
d'une  personne  incertaine.  Troploug,  n.  109. 

120.  Tout  associé  ou  tout  cessionnaire  d'action  a  intérêt  et 
qualité  pour  discuter  la  légitimité  et  la  légalité  de  la  société 
elle-même  et  la  validité  des  dispositions  qui  l'assujettissent 
à  une  mise  de  fonds.  Douai,  9  août  1838  (Gaz.,  22  août)  ;  Lyon* 
Gaen  et  Renault,  n.  271. 

121.  Aucune  action  ne  peut  naître,  entre  les  parties,  d'une 
association  ayant  un  objet  illicite  ou  déshonnête.  C.  civ.,  1131, 
1133. 

122.  Ainsi  un  associé  ne  peut  obliger  son  coassocié  à  lui 
conférer  ce  qu'il  a  acquis  par  des  moyens  défendus,  et  récipro- 
quement l'associé  condamné  pour  un  délit  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  société  ne  saurait  exiger  que  son  coassocié  l'indem- 
nise du  dommage  causé  par  l'eiïet  de  cette  juste  condamnation. 
Cass.,  10  jauv.  1865  (S.  65.  1.  110.  —  P.  65.  250.  —  D.  65.  1. 
290);  22  nov.  1869  (S.  70.  1.  55.  —  P.  70.  123.  —  D.  70. 1.  23)  ; 
Troplong,  n.  100  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  382;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, ibid,  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378,  note  9  ;  Pont,  n.  51  et 
suiv.,  1265. 

125.  Mais  si  l'un  des  associés  a  mis  en  commun  les  bénéfi- 
ces qu'il  a  acquis  par  des  manœuvres  frauduleuses,  il  n'a  pas 
d'action  en  restitution  contre  ses  associés.  Troplong,  n.  101  ; 
Duvergier,  n.  125  et  suiv. 

124.  Lorsque  la  nullité  est  prononcée  avant  que  la  société 
ait  été  été  mise  en  activité,  chacun  reprend  son  apport,  pourvu 
toutefois  que  les  choses  soient  restées  entières*  Pont,  n.  1262. 

125.  Il  en  est  autrement  quand  la  société  a  été  mise  en  ac- 
tivité et  qu'elle  a  produit  des  bénéfices  ;  dans  ce  cas,  l'associé 
qui  les  a  perçus  est  maître  de  les  garder  ;  ses  coassociés  ne 
pourraient  venir  en  réclamer  leur  part  qu'en  argumentant 
d'une  convention  qui  ne  saurait  leur  servir  de  titre,  puisqu'elle 
est  prohibée  par  la  loi.  Alauzet,  n.  382  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
u.  271. 
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156.  Par  réciprocité,  si  des  pertes  ont  été  éprouvées,  celui 
qui  les  a  supportées  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'elles  soient  ré- 
parties entre  tous. 

157.  En  un  mot,  les  associés  n'ont  pas  d'action  entre  eux 

pour  raison  d'une  société  illicite  ;  ils  ne  peuvent  demander  le 

partage  du  profit  et  des  pertes,  ni  le  faire  régler  en  justice,  ni 

déférer  aux  tribunaux  le  jugement  de  leur  différend  sur  les 

effets  de  leur  association. 

Ils  ne  sont  même  pas  foadés,  à  l'expiration  de  l'association, 
k  exiger  la  restitution  des  capitaux  apportés  pour  constituer 
Il  société.  La  mise  ayant  eu  sa  cause  dans  la  société  illicite, 
«lie  résultat  d'un  pacte  réprouvé.  Un  tribunal  ne  peut  en 
Mcorder  la  restitution,  puisqu'il  faudrait  qu'il  basât  sa  décision 
lor  un  fait  illégal.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  la  Commâ' 
M,  t.  1,  n.  65;  Alauzet,  n.  382;  Troploiig,  n.  105;  Aubry  et 
Bau,  t.  4,  §  378,  note  9.  —  Contra,  Cass.,  15  janv.  1855  (S.  55. 
1.257.  —  P.  55.  2.  99.  —  D.  55.  1,  5);  15  nov.  1876  (Droit,  31 
déc.);  Pont,  1. 1,  n.  53 ;  Lyon-Caen  et  Renault, n.  271  ;  Duver- 
gi»*,  n.  31  ;  Delangle,  n.  101. 

128.  Si  des  bénéfices  ont  été  réalisés  et  distribués,  cette 
^partition  doit  être  maintenue,  quand  même  elle  aurait  eu 
lieu  avec  inégalité.  Delangle,  n.  102;  Duvergier,  n.  29;  Du- 
ranlon,  1. 17,  n.  327.  V.  aussi  Cass. ,  15  nov.  1876  (Droit,  31  déc), 

SicT.  IV.  —  Peesonnxs  qui  peuvent  contracter  une  société. 

120.  La  capacité  requise  pour  contracter  une  société  est  la 
i&tme  que  ceUe  exigée  pour  les  contrats  ordinaires  s'il  s'agit 
f  une  société  civile,  et  celle  voulue  pour  les  actes  de  commerce 
<Uu8  les  cas  où  la  société  est  commerciale.  -—  Y.  Acte  de  corn- 
«ov^,  u.  183  et  suiv.  ;  Obligation. 

150.  Les  majeurs  français  ou  étrangers,  ayant  Texercice  de 
leurs  droits  civils,  sont  aptes  à  former  une  société  commer- 
ciale; il  n'en  est  pas  ainsi  des  interdits.  Pont,  t.  2,  n.  823; 
Maisé,  Dr.  com.^  n.  1101. 

Ni  des  prodigues.  Cass.,  3  déc.  1850  (S.  50. 1.  777.  —  P.  51.  2. 
*38.  —  D.  51.  1.42); Orléans,  9  août  1851  (P.  51.  1.  639); 
Angers,  lOfévr.  1865  (S.  65.  2.  163.  —  P.  65.  719.  —  D.  65.  2. 
*3);  Demolombe,  t.  8,  n.  761  ;  Moliuier,  p,  120;  Alauzet,  n.  383  ; 
W,  n.  1101  ;  Pont,  n.  824. 

151 .  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  mineur?— En 
principe,  le  mineur  est  absolument  incapable,  mais  il  acquiert 
ttnecertaine  capacité  par  l'effet  de  Témancipation.  Spécialement, 
1* faculté  de  faire  le  commerce  est  reconnue  par  la  loi  elle- 
flïême  en  faveur  du  mineur  émancipé  (G.  civ.,  487);  et  dès 
?u'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  il  peut  profiter  de  cette 
iaculté  en  se  conformant  à  l'art.  2,  G.  com.,  et  noUmment  en 

TOU  TI.  *  ^ 
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obtenant  au  préalable  l'autorisation  de  faire  le  commerce,  soit 
de  son  père  ou  de  sa  mère  en  cas  de  décès,  d'interdiction  ou 
d'absence  de  ce  dernier,  soit,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  du 
conseil  de  famille  par  délibération  soumise  à  Thomologation 
du  tribunal. 

152.  Mais  l'autorisation  générale  de  faire  le  commerce 
rend-elle  le  mineur  capable,  aussi  bien  que  s'il  était  majeur, 
de  contracter  une  société  commerciale? 

C'est  l'induction  que  nous  trouvons  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  Gaen,  du  il  août  1828  ;  et  c'est  aussi  llnduction  tirée  par 
plusieurs  auteurs,  selon  lesquels  une  telle  autorisation,  dès 
qu'elle  n'est  pas  formellement  limitée  par  l'expression  de  la 
condition  faite  au  mineur  d'opérer  seul,  conférerait  à  ce  der- 
nier la  faculté  de  s'associer.  Molinier,  n.  155;  Beslay,  t.  1, 
n.  226;  Paris,  n.  303  ter;  Bédarride,  Des  commerçants^  n.  89; 
Massé,  n.  1046;  Alauzet,  n.  384. 

155.  Cette  induction  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Nous 
tenons  que,  pour  le  mineur  émancipé,  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  n'implique  en  aucune  manière  par  elle-même  la 
faculté  de  s'associer;  que  lorsqu'elle  est  pure  et  simple,  cette 
autorisation,  limitative  de  sa  nature,  ne  peut  avoir  d'effet  et 
de  valeur  que  pour  les  seules  opérations  commerciales  en  vue 
desquelles  elle  a  été  accordée  ;  et  que  le  contrat  de  société  oe 
pouvant  être  considéré  comme  un  acte  relatif  de  commerce  pour 
lequel  le  mineur  a  été  habilité,  celui-ci  ne  peut  s'associer  avec 
un  tiers  pour  le  faire  sans  y  être  spécialement  autorisé.  D'ail- 
leurs en  substituante  l'exploitation  iudividuelle,  la  seule  qui 
ait  pu  être  prévue  dans  l'autorisation  accordée,  une  exploita- 
tion collective  bien  autrement  redoutable  par  les  obligations  et 
la  responsabilité  qu'elle  entraîne,  le  mineur  change  sa  situa- 
tion et  Taggrave  singulièrement.  C'est  la  solution  dominante 
dans  la  doctrine.  Malpcyre  et  Jourdain,  p.  12  ;  Delangle,  n.  58; 
Bravard  et  Démangeât,  p.  4;  Pont,  t.  2,  n.  825  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  297  ;  de  Fréminville,  J/iVior.,  t.  2,  n.  1004  ;  Bourgeois, 
p.  36  ;  Dalioz,  Rép,,  v*  Société,  n.  75.  Comp.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  169,  note  5.  —  V.  toutefois  Mineur,  n.  24. 

154.  Mais  le  mineur  peut  acheter  des  actions  dans  les  socién- 
tés  anonymes  et  en  commandite,  pourvu  qu'il  n'y  emploie  pas 
ses  capitaux,  mais  ses  revenus  ;  c'est  un  placement  de  fonds, 
un  acte  d'administration  qui  lui  est  permis.  C.  civ.,  481  et 
suiv.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  212,  note  4, 

iStf.  La  société  formée  par  un  mineur  émancipé  avec  son 
père  et  sa  mère  est-elle  valable?  —  V.  Mintur,  n.  21. 

156.  Quant  à  la  femme  mariée,  il  en  est  comme  du  mineur, 
et  à  bien  plus  forte  raison.  Même  autorisée  à  faire  le  commerce, 
la  femme  ne  peut  pas,  sans  une  autorisation  spéciale,  contracter 
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Ttlablement  une  société.  Ici,  en  effet,  viennent  s'ajouter  les 
graves  considérations  qui  se  tirent  du  caractère  particulier  de 
l'ooioa  conjugale.  «  Il  suffit,  dit  M.  Pont,  t.  2,  n.  826,  de  son- 
gera tout  ce  que  la  société,  avecles  rapports  qu'elle  crée  entre 
les  associés  et  les  engagements  qui  en  résultent,  peut  mettre 
d'entraves  à  Teiercice  de  la  puissance  maritale,  pour  sentir 
aussitôt  que  la  faculté  de  la  former  ne  saurait  être  contenue  de 
droit  dans  Tautorisation  donnée  à  la  femme  de  commercer.  » 
Rouen, 3  déc.  1858  (S.  59.  2.  501.  —  P.  59. 1158);  9  nov.  1859 
(8.60.  1.  74.  —  P.  60.  297.  —  D.  60.  1.  87);  Lyon,  28  juin 
1866  (D.  66.2.  224);  Pardessus,  n.  66;  Moliuier,  n.  176; 
Kalpeyre  et  Jourdain,  p.  13;  Delangle,  n.  56;  Bravard  et 
Demaogeat,  p.  5;  Bédarride,  n.  125;  Âlauzet,  n.  386;  Bout- 
Seois,  p.  36  ;  Pont,  n.  826;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  189.  — 
Con/ra,  Ca<irës,  Modif.  du  C,  civ.  en  mat,  de  corn.,  p.  41  ;  Paris, 
1. 1,  n.  432  ;  Massé,  n.  1121.  —  V.  Femme,  n.  52. 

157.  Toutefois,  en  matière  de  société  anonyme  ou  en  com- 
xnandite  par  actions,  où  Tobligation  des  associés  est  réduite 
9a  versement  d'une  somme  déterminée,  rien  n'empêche  la 
femme  séparée  de  biens  d'acheter  des  actions  ou  un  iutérât 
dans  la  société,  pourvu  que  le  versement  de  sa  mise  ait  lieu 
immédiatement  ;  si  elle  souscrit  une  obligation  pour  en  assu- 
<^  le  paiement,  le  titre  est  sans  valeur,  parce  que  Tautoritô  ma- 
ltais est  indispensable  dés  que  la  convention  engendre  des 
Obligations  qui  grèvent  l'avenir.  Delangle,  n.  52. 

138.  Mais  quand  la  femme  est  marchande  publique,  il  n'est 

pas  nécessaire  que  Tautorisation  du  mari  soit  douuée  par  écrit; 

^e  peut  être  tacite;  la  loi  n'exige  qu'un  simple  consentement. 

^-V.  Femme,  n.  66.  —  En  l'absence  de  preuves  positives  et  s'il 

estdémonlré  que  non  seulement  le  mari  a  connu  l'association, 

I3uds  qu'une  longue  série  d'actes  ayant  un  caractère  social  se 

aoQt  passés  sous  ses  yeux,  que  par  exemple  il  a  souffert  que 

1a  femme  appliquât  aux  opérations  sociales  ses  capitaux,  ou 

qu'à  l'occasion  de  procès  intentés  à  la  société,  il  Ta  autorisée  à 

^ter  en  justice,  les  faits  suppléent  aux  écritset  coustituent  une 

^probation  suffisante.  Cass.,  27  avril  1841  (S.  41.  2.  385). 

150.  La  femme  peut-elle  former  une  association  avec  son 
i&aLriT  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ne 
P^ut  contracter  une  société  en  nom  collectif  avec  sou  mari  ;  cette 
association  conférant  à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de 
^il8  incompatibles  avec  les  droits  confiés  au  mari  par  la  loi, 
^it  comme  chef  de  l'association,  soit  comme  maître  des  biens 
ie  la  communauté.  Cass.,  9  août  1851  (S.  52.  1.  281.  —  P.  53. 
2.132);  Paris,  14  avril  1856  (S.  56.  2.  369.  —  P.  56.  2.' 333); 
lïeti,  22  août  1861  (S.  62  2.330.  —  P.  62.  452);  Paris,  24  mars 
I    1870  (S.  71.  2.  7h  —  P.  71.  292.  —  D.  72.  2.  43)  ;  Trib.  corn. 
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Seine,  24  févr.  1878  (Gaz.,  22  mars);  Duranton,  1. 17,  n.  347; 
Duvergier,  Soc.^  n.  102;  Troploog,  Contr,  de  mar.^  t.  1,  n. 
210;  Alauiet,  n.  387;  Massé,  t.  3,  n.  1267;  Paris,  1. 1,  n.  432 
f^;Delsol,  Bev.  prat.^  t.  10,  p.  435.  —  Contra^  Amiens,  3 
avril  1851  (S.  51.  2.  312)  ;  Pont,  t.  1,  n.  37  et  38,  et  t,  2,  n.  827. 

140.  Même  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  des  époux  ne  pourraient,  fût-ce  par  un  acte  antérieur 
à  la  célébration  du  mariage,  contracter  entre  eux  une  associa- 
tion de  commerce  :  une  telle  société  serait  également  nulle 
comme  incompatible  arec  les  droits  inhérents  à  la  puissance 
maritale.  Paris,  9  mars  1859  (S.  59.  2.  502.  —  P.  59,  403.  — 
D.  60.  2. 12)  ;  Duvergier,  Troplong,  Massé  et  Paris,  loc.  cit.  — 
Contra^  Delvincourt,  t.  3,  p.  230  et  451;  Duranton,  t.  17» 
n.  347;  Molinier,  n.  117;  Alauzet,  t.  2,  n.  387;  Pont,  t.  2^ 
n.  827.  —  V.  Femme,  n.  54  et  suiv. 

Sect.  Y.  —  Des  sociétés  commerciales. 
§  1.  —  Diverses  espèces  de  sociétés  commerciales. 

141.  On  distingue  deux  classes  de  sociétés  commerciales, 
savoir  : 

P  Les  sociétés  commerciales  proprement  dites,  qui  ont  pour 
but  le  commerce  en  général,  ou  bien  une  ou  plusieurs  branches 
spéciales  d'industrie  ;  par  exemple,  la  banque,  une  fabrique  de 
draps,  le  commerce  de  vins  ou  de  blés  ; 

2®  Les  sociétés  particulières,  dites  associations  en  participa- 
tion, par  lesquelles  deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent 
pour  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  isolées,  indi- 
quées spécialement,  et  qui  doivent  durer  seulement  le  temps 
nécessaire  pour  mettre  à  fin  ces  opérations  ;  par  exemple,  Ta- 
chât de  compte  à  demi  d'un  bateau  de  vins  de  Bordeaux  pour 
le  revendre  et  en  partager  les  bénéfices.  Molinier,  n.  250. 

142.  Il  y  a  entre  la  société  commerciale  proprement  dite  et 
l'association  en  participation,  cette  différence  que  la  dernière 
ne  constitue  pas  un  être  moral  et  n'a  pas  un  fonds  qui  lui  soit 
propre  (Pont,  t.  2,  n.  816);  elle  résulte  du  seul  consentement 
des  parties  et  se  prouve  indifféremment  par  écrit,  par  témoins 
ou  même  par  présomptions.  Dans  la  première,  au  contraire,  la 
société  est  un  être  moral  qui  ne  se  confond  pas  avec  les  asso- 
cite;  le  capital  social  est  le  gage  exclusif  des  créanciers  sociaux, 
l'acte  qui  rétablit  doit  être  coustaté  par  écrit,  rendu  public 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  la  loi.  —  V.  wi/., 
n.  245  et  suiv. 

145.  Les  sociétés  commerciales  proprement  dites  se  subdivi- 
sent  en  trois  espèces  de  sociétés  différentes  dont  chacune  pré- 
sente une  organisation,  des  garanties  et  des  caractères  particu- 
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lien,  et  donne  aux  tiers  qui  contractent  avec  elle  des  droits 
personnels  ou  des  droits  réels  selon  sa  nature. 
i44.  Ces  trois  sociétés  sont  : 

1*  La  société  en  nom  collectif,  par  laquelle  les  associés  obli- 
gent non  seulement  la  société,  mais  aussi  leurs  personnes  à 
rezécution  des  engagements  sociaux.  —  Y.  Société  en  nom  coU 
teetîf; 

f  La  société  en  commandite  qui  se  divise  en  commandite 
nmple  ou  par  intérêt  et  en  commandite  par  actions,  dans  la- 
quelle certains  associés  sont  tenus  personnellement  et  d'autres 
M  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  d*un  capital  fixé.  — 
"S,  Société  en  commandite; 
3*  La  société  anonyme,  par  laquelle  les  associés  n'obligent 
dttcuQ  qu'un  capital  déterminé.  —  Y.  Société  anonyme. 

145.  Ainsi,  dans  la  société  en  nom  collectif,  les  tiers  ont  une 
action  personnelle  et  solidaire  contre  chaque  associé. 

146.  Dans  la  société  en  commandite,  ils  ont  une  action  per- 
tninelle  contre  certains  associés  et  une  action  réelle  sur  la  mise 
<ies  autres. 

147.  Dans  la  société  anonyme,  ils  n'ont  que  des  droits  réels 
affectant  les  choses  et  engendrant  une  action  qui  ne  peut  être 
eiercée  que  contre  ceux  qui  les  détiennent,  c'est-à-dire  contre 
kl  directeurs  ou  administrateurs  qui  représentent  la  société. 
MoUnier,  n.  213. 

148.  Ces  trois  sociétés  ont  cela  de  commun  qu'elles  forment 
métré  moral  ayant  une  individualité  indépendante  des  asso- 

S  2.  —  Individualité  de  la  société. 

149.  L'unité  d'intérêts  fait  de  la  société  une  abstraction,  un 
Itie  juridique,  distinct  des  associés,  qui  naît,  acquiert,  con- 
tncte,  a  son  patrimoine,  ses  dettes,  ses  actions,  ses  droits,  un 
dnnicile  particulier,  comparait  en  justice,  attaque  et  se  défend, 
eifla  vit  et  s'éteint  comme  une  personne  physique. 

150.  La  personnalité  des  sociétés  commerciales  est  admise 
Uns  difficulté  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  bien  que, 
Qivtnt  une  remarque  fort  juste,  le  principe  n'en  soit  formulé 
^  part  en  termes  exprès.  Certaines  dispositions  de  nos 
Codes  en  supposent  toutefois  le  principe  et  en  tirent  des  con- 
i^ïoences  importantes  (Y.  notamment,  C.  civ.,  529;  C.  proc, 
W).Lyon-Caen  et  Renault,  n.  289. 

151.  Des  commerçants  peuvent  être  intéressés  dans  plu- 
Aurs  sociétés  distinctes.  U  importe  peu  que  les  mômes  indivi- 
4is  soient  membres  de  ces  différentes  sociétés  ou  qu'il  y  ait 
<bns  les  unes  des  étrangers  associés  aux  autres. 

De  même  deux  sociétés  distinctes  pourraient  former  pour 
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une  ou  plusieurs  branches  de  négoce  une  société  qui  aurait  de 
son  côté  son  individualité  et  sa  raison  sociale.  Chacune  aurait 
sa  masse  propre  et  ses  créanciers  particuliers,  de  telle  sorte 
que  le  gérant  d*une  de  ces  sociétés  souscrivant,  sous  la  raison 
propre  de  cette  société,  un  engagement,  n'obligerait  pas 
l'autre  société,  encore  bien  qu*il  en  fût  aussi  le  gérant.  Par- 
dessus, n.  976. 

152.  Il  suit  de  ces  principes  :  1®  que  les  biens  de  la  société 
forment  une  masse  particulière  et  sont  le  gage  des  seuls  créan- 
ciers envers  lesquels  elle  a  contracté  ses  engagements. 

iS5.  2*  Que  les  créanciers  des  associés  ne  sont  pas  les  créan 
ciers  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent  en  saisir  les  biens.  Gass.,  13 
mars  1823  ;  Frémery,  Études  de  dr.  com,,  p.  31  et  32;  Âlauzet, 
n.  460;  Boistel,n.  165,  p.  129;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  284. 

Us  ont  seulement  le  droit  de  mettre  sous  la  main  de  justice  les 
valeurs  que  leur  débiteur  pourrait  toucher  lui-même.  Paris, 
2  mai  1811  ;  13  août  1834  (S.  34.  2.  674.— P.  chr.— D.  35.  2. 54). 

Us  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  entraver  les  opérations 
de  la  société.  Us  n'ont  action  contre  elle  que  du  chef  de  leur  dé- 
biteur par  voie  de  subrogation  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code 
civil. 

Enfin  ils  ne  peuvent  venir  en  concours  sur  l'actif  social  avec 
les  créanciers  de  la  société,  parce  qu'ils  ne  sauraient  réclamer 
que  ce  qui  reviendra  à  leur  débiteur  après  le  paiement  des  dettes 
et  par  l'effet  d'une  dissolution  de  société  et  d'une  liquidation,  et 
que  les  créanciers  d'une  société  légalement  formée  ont  un  privi- 
lège sur  l'actif  social,  tout  en  ayant,  à  cause  de  leur  action  soli- 
daire, le  droit  de  venir,  en  cas  d'insuffisance  de  cet  actif,  sur 
les  biens  personnels  de  chaque  associé  concurremment  avec  ses 
créanciers  particuliers.  Cass.,  18  oct.  1814;  Grenoble,  1"  juin 
1831  ;  Pardessus,  n.  1089  ;  Fremery,  p.  33;  Duvergier,  n.  405 
etsuiv.;  Delangle,  n.  16;  Troplong,  n.  857  et  suiv.;  Favard, 
V»  Privilège,  sect.  1",  §  2.  n.  20  ;  Boistel,  n.  165,  p.  129. 

iS4.  Ainsi  la  femme  d*un  associé  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  la  société,  pendant  sa  durée,  parce  que 
ces  immeubles  sont  la  propriété  exclusive  de  la  société  ;  peu 
importe  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  la 
formation  de  la  société  et  que  les  fonds  dotaux  aient  été  versés 
par  le  mari  dans  la  caisse  sociale. 

L'hypothèque  légale  ne  peut  grever  de  tels  biens  qu'à  l'ins- 
tant où  la  dissolution  du  corps  social  fait  que  chaque  individu 
a  des  droits  particuliers.  Pari,  de  Grenoble,  17  août  1637  ;  de 
Paris,  25  janv.  1667  ;  Paris,  25  mars  1811  ;  Toulouse,  31  juill. 
1820;  Cass.,  10  mai  1831  (8.  31.  1.  202.  —  P.  chr.  — 
D.  31.  1.250).  Pardessus,  n.  995;  Vincens,  t.  1,  p.  305;  Fre- 
mery, p.  30  et  suiv.;  Eugène  Persil,  p.  86;  Malepeyre  et 
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Jourdain,  p.  23;  Duvergier,  t.  5,  n.  382,  405,  406;  Troplong, 
Primlèges  et  hypothèques,  n.  434  ;  Molinier,  n.  237. 

185.  Si,  après  la  dissolution  et  la  liquidation  ou  le  partage 
delà  société,  il  arrive  que  l'un  des  associés  ait  dans  son  lot  Tim- 
meuble  acquis  par  la  société,  ce  partage  ne  fait  point  remonter 
au  préjudice  des  créanciers  sociaux  inscrits  sur  cet  immeuble 
le  droit  de  propriété  de  Tassocié  jusqu'à  l'époque  de  l'acquisi- 
tion. Cass.,  10  mai  1831  (S.  31. 1.  202.  — P.  chr.  — D.  31. 1.250). 
itS6.  Lorsqu'une  société  commerciale  est  devenue  proprié- 
taire d'un  immeuble  et  qu'ensuite  les  associés,  voulant  étendre 
leur  exploitation,  modifient  les  premières  conventions  sociales, 
tout  en  conservant  leurs  mêmes  qualités  et  sans  procéder  à 
tme  liquidation,  il  n'y  a  pas  dans  cet  acte  constitution  d'une 
société  nouvelle  qui  succède  à  l'ancienne. 

Dès  lors,  la  propriété  de  l'immeuble  est  réputée  n'avoir  ja- 
mais cessé  d'appartenir  à  la  société  et  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  de  Tun  des  associés  ne  peut  frapper  cet  immeuble 
comme  appartenant  pour  partie  à  ce  dernier  en  son  propre  et 
pivénom. 

11  en  est,  à  plus  forte  raison,  ainsi  dans  le  cas  où  le  mari  as- 
socié à  un  tiers  hypothèque  cet  immeuble  en  le  déclarant  franc 
cl  libre.  Lyon,  5  fév.  1844  (Gaz.,  22  fév.). 

187.  3*  Que  l'associé  lui-même  n*a  sur  le  patrimoine  com- 
mua aucun  droit  actuel,  mais  seulement  une  éventualité  réa- 
UnUeà  la  dissolution  de  la  société. 

158.  4*  Qu'il  peut  quelquefois  avoir  des  rapports  avec  la  so- 
ciété comme  s'il  lui  était  étranger,  acquérir  les  mêmes  droits, 
iUpporter  les  mêmes  charges  que  les  tiers,  vendre  à  la  société 
doQt  il  fait  partie  et  lui  prêter  comme  pourrait  faire  toute  autre 
personne,  diriger  contre  elle  des  poursuites  que  tout  autre 
créancier  aurait  pu  exercer,  sans  que,  dans  toutes  ces  circon- 
sUaces,  sa  qualité  d'associé  opère  aucune  confusion  ou  modi- 
leen  quelque  manière  ses  rapports. 

Par  exemple,  l'assurance  faite  pour  le  compte  de  la  société 
«t  étrangère  aux  marchandises  de  l'un  des  associés,  et  réci- 
Foqnement  l'assurance  pour  le  compte  de  l'associé  ne  s'étend 
ï^aux  marchandises  de  la  société.  Emérigon,  t.  1,  p.  323; 
fWessus,  n.  975. 

IU9. 5*  Qu'il  n'y  a  pas  compensation  possible  entre  les  créan- 
^de  la  société  et  les  dettes  de  chaque  associé,  lorsque  ces  det- 
^u'ont  pas  été  contractées  pour  le  compte  de  la  société.  Cass., 
H  mars  1806;  13  mars  1823;  Rouen,  26  janv.  4878  (Gaz., 
*  ami).  Troplong,  n.  62  et  73;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  286. 

160.  6*  Que  la  faillite  personnelle  de  l'associé  n'entraîne  pas 
la  faillite  de  la  société  et  que  celle  de  la  société  n'entraîne  pas 
^ifcessairement  celle  des  associés.  —  V.  Faillite. 


S96  SOCIÉTÉ.  —  Sbct.  V.  —  §  3. 

161.  Mais  si  la  faillite  de  l'associé  n'entraîne  pas  celle  do  h 
société,  elle  en  opère  la  dissolution.  Dans  ce  cas  les  créancier 
du  failli  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  liquidation  ;  il 
ont  seulement  la  faculté  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  sans  pouvoir  faire  des  apposition 
de  scellés,  des  saisies-arrêts  et  autres  actes  d'eiécution.  Maie 
peyreet  Jourdain,  p.  24. 

162. 7*  Que,  si  une  amende  est  prononcée  contre  une  société 
la  société  seule,  comme  être  moral,  peut  être  condamnée  à  h 
payer,  et  non  chacun  des  associés  individuellement.  La  sociéti 
a  ses  droits  privatifs  dans  lesquels  viennent  se  confondre  le 
droits  de  chacun  des  associés.  Si  les  condamnations  frappaien 
individuellement  chaque  associé,  les  simples  actionnaires  poui 
raient  même  être  atteints,  quel  que  fût  leur  nombre.  C'est  1 
chef  de  Tassociation,  représentant  la  société,  que  la  loi  a  vouli 
punir.  Gass.,  6  août  1829. 

§  3.  —  Raison  de  la  société. 

163.  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  ontu 
signe  d'individualité  qui  leur  est  particulier,  c'est  la  raison  s 
ciale. 

164.  Cette  raison  se  forme  des  noms  de  tous  ou  de  quelques 
uns  des  associés  qui  concourent  à  Tadmiaistration,  et  si  ■ 
noms  de  tous  les  associés  n'entrent  pas  dans  la  raison  sociaJ 
on  ajoute  ces  mots  et  C^'  pour  désigner  ceux  qui  n'en  font  p 
nominativement  partie.  Pont,  n.  833. 

165.  La  société  anonyme  n'est  désignée  que  par  le  nom 
son  établissement.  —  V.  Société  anonyme. 

166.  La  raison  sociale  est  le  sigue  de  la  personnification 
la  société  ;  c'est  la  manifestation  qui  la  fait  connaître  et  qui  p^ 
met  de  faire  distinguer  ses  engagements  de  ceux  que  les  asi 
ciés  peuvent  contracter  pour  leur  compte  particulier.  Les  titr 
revêtus  de  la  raison  sociale  sont  réputés  l'œuvre  commune  « 
tous  les  associés  et  les  engagent  aussi  étroitement,  d'après- 
nature  de  la  société  et  les  obligations  prises  par  les  associi' 
que  si  tous  les  avaient  signés  de  leurs  mains.  Pont,  t.  2,  n.SS* 
Boistel,  n.  173,  p.  134. 

167.  Dans  l'origine,  chez  les  Romains,  il  fallait,  pour  if 
la  société  fût  obligée,  que  tous  les  associés  individuellem^ 
eussent  pris  part  à  Topération,  que  tous  ils  eussent  contrac* 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  gérant  agissant  en  vertu  d'^ 
mandat  exprès. 

168.  Du  douzième  au  seizième  siècle,  on  remplaça  le  cO 
cours  de  tous  les  associés  et  de  la  procuration  expresse  par  U^ 
formule  contenant  le  mandat  tacite  de  tous  les  associés;  ce^ 
formule  était  la  signature  sociale  composée  de  la  réunion  ^ 
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tous  les  associés  responsables.  Mais  cette  signature  collective 
j[i'obligeait  que  les  associés  qui  y  figuraient  en  nom.  La  société 
si'étant  pas  alors  publique,  les  tiers  n'étaient  point  considérés 
comme  ayant  traité  avec  ceux  dont  les  noms  n'étaient  pas  indi- 
qués. Les  mots  et  C',  qui  déjà  étaient  en  usage,  n'avaient  d'au- 
tre résultat  que  de  désigner  les  associés  qui  avaient  simple- 
xnent  engagé  leurs  capitaux,  la  solidarité  commune  no  s'appli- 
quait qu'aux  noms  renfermés  dans  la  raison  sociale,  de  façon 
cju'il  y  avait  deux  espèces  de  dénominations  pour  indiquer  la 
société  en  nom  collectif  et  la  commandite. 

169.  Au  seizième  siècle,  les  actes  constituant  les  sociétés  de- 
-furent  plus  communs  et  Ton  sentit  le  besoin  de  les  faire  con- 
n^tre  au  public.  L'ordonnance  de  1579,  art.  357,  prescrivit 
qu'ils  fussent  enregistrés  dans  des  dépôts  publics. 

170.  On  eut  dès  lors  un  moyen  de  connaître  ceux  dont  les 
zloms  étaient  dissimulés  dans  la  raison  sociale,  et  la  société  put 

en  nom  collectif  quoique  la  raison  sociale  n^udiqudt  que 
nom  d'un  des  associés  avec  les  mots  et  C^'.  Savary,  Parères 
et  65;  Pothier,  n.  57  et  60;  Toubeau,  p.  103  ;  Merlin,  Jtép.f 
^*  Société,  sect.  2,  §  3,  art.  2;  Troplong,  n.  360  et  suiv.  ;  De- 
la-ngle,  n.  215;  Fremery.  p.  39  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  33 
^t  suiv.  ;  Molinier,  n.  257;  Alauzet,  n.  515  ;  Boistel,  n.  173; 
'-•yon-Caen  et  Renault,  n.  294. 

171.  La  raison  sociale  doit  être  exacte  en  ce  sens  que  s'il  est 
irmis  de  ne  pas  comprendre  les  noms  de  tous  les  associés,  il 

^*C8t  pas  permis  d'employer  d'autres  noms  que  ceux  des  asso- 
lés. C.  com.,  21. 

172.  On  doit,  en  conséquence,  retrancher  de  la  raison  sociale 
*^  nom  de  tout  associé  décédé  ou  qui  s'est  retiré  de  la  société, 
^icn  que  la  société  dont  il  faisait  partie  ait  continué  entre  les 
autres  associés  survivants  ou  ses  successeurs.  La  raison  sociale 
^*e8t  point  l'accessoire  d'un  commerce;  elle  n'est  pas  cessible 
^>cc  un  fonds  de  marchandises  et  un  achalandage  ;  elle  n'est 
1^^  non  plus  transmissible  par  succession  ;  c'est  le  nom  de  la 

.  •tfcdèté,  c'est,  pour  les  tiers,  la  société  elle-même;  et  une  société 

9Ui  succède  à  une  société  qui  finit,  quand  elle  ne  réunit  pas  les 

**^mes  éléments,  ne  peut  pas  plus  s'attribuer  la  raison  de  la 

•Ociété  dissoute  qu'un  négociant  qui  achète  une  maison  de 

^Oinunerce  ne  pourrait  siguer  ses  engagements  du  nom  de  son 

^^^ndeur.  La  retraite  ou  le  décès  d'un  seul  des  associés  change 

*^   raison  sociale.  Pardessus,  n.  978;  Locré,  sur  l'art.  21,  G. 

^^m.  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  36;  Boistel,  n.  173;  Bédar- 

^cJe,  n.  140;  Alauzet,  n.  518;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294; 

^^Ont,  t.  2,  n.  839. 

175.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  raison  d'une  société  formée 
ur  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  Huit  avec  cette  so- 
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ciété;  et  que  l'associé  qui  est  devenu  seul  propriétaire  du  fonds 
de  commerce,  n'a  pas  le  droit  de  conserver  l'ancienne  raison 
sociale.  Dijon,  13  avr.  1865  (S.  66.  2.  355.  —  P.  65. 1271). 

174.  Qu'après  le  décès  du  mari,  qui  avait  pris  son  nom  per- 
sonnel pour  raison  de  la  société  commerciale  eiploitée  par  lui 
et  sa  femme,  la  veuve  qui  se  remarie  ne  peut  continuer,  sous 
la  même  raison  sociale,  le  commerce  avec  son  second  mari, 
même  quand  il  existe  un  enfant  mineur  du  premier  mariage. 
Cass.,  28  mars  1838  (S.  38.  1.  304.  —P.  38.  1.  399.  —  D. 
38.  1.  158)  ;  Molinier,  n.  258  ;  Delangle,  n.  220  et  221  ;  Âlauzet, 
n.  518;  Bourgeois,  p.  213  et  214  ;  Pont,  n.  839. 

i7S.  Il  ne  faut  pas  assimiler  à  la  raison  sociale  la  dénomi- 
nation sous  laquelle  un  établissement  exploité  en  commun  est 
connu  dans  le  public.  —  V.  Nom  industriel. — Une  désignation 
de  cette  nature  tient  à  la  chose  même  et  non  à  la  personne  ;  c'est 
une  enseigne,  et,  comme  telle,  elle  est  une  propriété  susceptible 
de  transmission.  Delangle,  n.  202  ;  Molinier,  n.  260;  Pardessus, 
n.978  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  26  ;  Foureix,  n.  26  ;  Troplong, 
n.  371  ;  Bédarride,  n.  140;  Alauzet,  n.  516  ;  Rivière,  Bép.  écr. 
C.  com.^  p.  61  ;  Bourgeois,  p.  213  ;  Boistel,  n.  173  ;  Pont,  n.  837; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294,  p.  146. 

176.  Toutefois,  si  la  dénomination  d'une  société  peut  être 
considérée  comme  une  propriété  légitime,  ce  n'est  qu'autant 
que  la  société  a  une  existence  réelle  et  légale. 

177.  En  conséquence,  une  société  d'assurances,  constituée, 
antérieurement  à  la  loi  de  1867,  par  acte  notarié  seulement, 
mais  non  autorisée  et  restée  en  projet,  n'empêche  pas  une 
autre  compagnie  de  prendre  la  même  dénomination  ;  si  cette 
seconde  compagnie  se  constitue  légalement  et  est  autorisée; 
si  môme  la  première  compagnie  obtient  plus  tard  Tautorisation 
qu'elle  sollicitait,  elle  ne  saurait  conserverie  titre  qu'elle  voulait 
prendre  dans  l'origine,  ce  titre  ayant  été  acquis  légitimement 
par  un  autre.  Seine,  14  janv.  1845  (Droit,  15ianv.). 

178.  L'associé  qui  s'est  retiré  d'une  société,  après  expiration 
du  terme  fixé  à  sa  durée,  s'exposerait  à  être  recherché  par  les 
créanciers  de  ses  anciens  associés  s'il  permettait  à  ces  derniers 
de  continuer  leur  commerce  sous  l'ancienne  raison  sociale.  Une 
simple  tolérance  de  sa  part  pourrait  même  engager  sa  respoa* 
sabilité,  s'il  souffrait  sciemment  qu*ou  trompât  le  public  en  se 
servant  de  son  nom,  et  s'il  induisait,  par  ses  actes,  les  tiers,  à 
compter  sur  des  garanties  qu'il  ne  devait  plus  leur  offrir.  G. 
civ.,1382. 

170.  La  publicité  donnée  à  sa  retraite  de  la  société,  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  ne  suffirait  pas 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  recours.  Molinier,  n.  258  ;  Par* 
dessus,  n.  978;  Troplong,  n.  273. 
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180.  Si  dans  la  composition  de  la  raison  sociale  il  entre  des 
noms  imaginaires,  ou  des  noms  de  personnes  étrangères  à  la 
société,  il  y  a  escroquerie,  puisqu'on  fait  usage  de  faux  noms 
et  de  fausses  qualités,  pour  persuader  Texisteuce  d*un  crédit 
qai  n'existe  pas.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  en  connaître  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  tiers  lé- 
sés. C.  pén.,405.  Bédarride,  n.  136;  Âlauzet,  n.  519;  Massé^ 
n.  1950;  Horson,  t.  1,  p.  22;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  27  et 
28;  Foureix,  n.  25;  Molinier,  n.  259;  Delangle,  n.  223;  Bour- 
geois, p.  214;  Pont,  n.  842;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294. 

181 .  Bien  entendu  la  personne  dont  le  nom  est  ainsi  usurpé 
a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  qu'il  disparaisse  de  la  raison 
sociale.  Bordeaux,  17  nov.  1873  (S.  74.  2. 145.  —  P.  74.  605.  — 
D.75.  2.82);  Pont,  n.  844. 

182.  Si  la  personne  étrangère  à  la  société  a  connu  l'emploi 
de  son  nom  et  Ta  autorisé  ou  n'a  pas  protesté,  les  tiers  sont  en 
droit  de  voir  en  elle  un  associé  responsable  et  solidaire,  puis- 
qu'elle est  signalée  comme  tel  par  le  nom  de  commerce  de  la 
société.  Pardessus,  n.  978;  Troplong,  n.  373;  Horson,  t.  1, 
p.  22;  Bédarride,  n.  136;  Alauzet,  n.  519;  Massé,  n.  1950; 
Pont,  n.  846;  Boistel,  Lyon-Gaen  et  Renault,  ibid. 

185.  Et  cela  malgré  toutes  les  réserves  qu'elle  pourrait 
faire;  les  eût-elle  même  publiées.  Pardessus,  n.  978;  Alau- 
let,  n.  519;  Boistel,  n.  173.  —  Comp.  Aix,  16  janv.  1840  (S. 
40.  2.  151.  —  P.  40. 1.  463.  —  D.  40.  2.  151);  Pont,  n.  849. 

184.  L'emploi  de  la  raison  sociale,  après  la  dissolution  con- 
nue de  la  société,  par  suite  du  décès  d'un  des  associés,  consti- 
tae  le  crime  de  faux,  puisque  l'on  fait  figurer  comme  vivant 
encore  une  personne  décédée.  C.  pén.,  147.  Cass.,  21  germ.  an 
13  ;  16  oct.  1806  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Faux;  Faustin  Hélie,  'Théorie 
C.pén.,  t.  2,  n.  541,  p.  352  ;  Delangle,  n.  224  ;  Pont,  n.  843. 

188.  C'est  sous  sa  raison  sociale,  et  non  sous  la  dénomina- 
tion qui  indique  son  établissement  au  public,  que  la  société  pa- 
rait en  justice,  qu'elle  fait  ou  reçoit  des  significations,  forme 
des  oppositions,  prend  des  inscriptions  ou  qu'on  en  prend  sur 
elle;  des  billets  signés,  des  inscriptions  prises,  des  assignations 
données  sous  une  dénomination  autre  que  la  raison  sociale 
n'auraient  aucune  valeur  contre  la  société.  Pardessus,  n.  978; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  285. 

186.  Mais  bien  que  la  raison  sociale  contienne  trois  noms 
d'associés,  l'inscription  hypothécaire  qui  désigne,  comme  seuls 
gérants  de  la  société,  deux  des  associés  responsables,  n'en  est 
pas  moins  valable  ;  cette  inexactitude  ne  pouvant  jeter  aucune 
obscurité  sur  le  véritable  débiteur.  Cass.,  13  juill.  1841  (S.  41. 
1.  731.  —  P.  41.  2.  233.  — D.  41.  1.  295). 

187.  liO  contrat   de  société  fixe  ordinairement,  par  une 
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clause  spéciale,  la  raison  sociale  ;  et  détermine,  en  même  temps, 
quels  sont  ceux  des  associés  qui  auront,  individuellement  ou 
collectivement,  la  signature  sociale. 

Il  est  d'usage,  dans  le  commerce,  d'adresser,  aux  correspon 
dants  de  la  maison,  le  modèle  de  la  signature  sociale ,  et  â< 
renouveler  cet  avis  toutes  les  fois  qu'un  changement  quelcon- 
que s'opère  par  suite  de  modifications  aux  conventions  primi 
tives  dans  la  signature  de  la  société.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  28. 

188.  La  raison  sociale  est  de  l'essence  de  la  société  en  non 
collectif. 

189.  Mais  la  formule  employée  ordinairement  N...  et  O 
n*est  pas  sacramentelle.  Toute  énonciation  qui  manifeste  ai 
public  l'existence  d'une  réunion  de  personnes  associées  équi 
vaut  à  une  raison  sociale  ;  toute  société  qui  se  produit  au  gran 
jour  par  des  faits,  des  actes  de  nature  à  éclairer  le  public  su 
sa  constitution,  a,  en  réalité,  une  raison  sociale  ;  peu  import 
par  quel  moyen  cette  manifestation  s'opère;  il  suffit  qu'elle  ai 
assez  de  consistance  pour  engendrer  la  notoriété  publiqui 
Cass.,  23  frinou  an  13;  30  juill.  1810;  Merlin,  Rép.,  v»  SociéU 
flect.  2,  §  3,  art.  2;  Troplong,  n.  370  et  376. 

§  4.  -^  Siège  de  la  société. 

190.  La  société,  comme  personne  juridique,  a,  tant  qu'ell 
existe,  un  domicile  particulier  distinct  de  celui  des  associés. 

191.  Ce  domicile  est  ordinairement  spécifié  dans  l'acte  se 
cial;  on  l'appelle  le  siège  de  la  société. 

192.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté;  c'est  di 
vant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  la  société  doit  comparaître,  so 
en  demandant,  soit  en  défendant,  lorsqu'il  s'agit  do  contesta 
tion  alTectant  la  constitution  même  de  la  société  et  intéressai 
ses  droits  généraux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  d- 
établissements  qu'elle  aurait  ailleurs.  Chambéry,  i^'déc.  181 
(S.  67.  2.  182.  —  P.  67.  702.  —  D.  66.  2.  246). 

Telle  est,  par  exemple,  la  demande  en  déclaration  de  faillf 
de  la  société  :  Cass.,  4  mai  1857  (S.  57. 1.  461.  —  P.  57.  959. 
D.  57. 1.  401).  —  Contra^  en  matière  de  société  en  nom  cm 
lectif,  Cass.,  13  mars  1865  (S.  65.  1.  115.  —  P.  65.  258);  Als 
zet,  n.  2430  et  suiv.  ;  Boiilay-Paty  et  Boileux,  Faillite,  t. 
n.  43;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  45;  Démangeât,  sur  Bravai 
t.  5,  p.  676. 

Ou  en  dissolution  de  la  société  :  Marseille,  22  août  18= 
(J.  Mars.,  62.  1.232). 

Ou  en  annulation  d'un  vote  d'actionnaire  :  Boistel,  u.  16 
p.  128. 

193.  Lorsqu'il  ne  s'agit  plus  d'une  question  générale,  ms 
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d'un  fait  oa  d'une  convention  de  détail,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordent  pour  admettre  que  les  sociétés  dont  Tez- 
ploitation  s'étend  sur  une  grande  étendue  peuvent  indépen- 
damment du  domicile  social  fixé  par  les  statuts  avoir  d'autres 
domiciles,  et  être  assignées  partout  où  réside  un  agent  chargé 
de  représenter  la  société  et  de  recevoir  les  assignations  ou  si- 
gnifications qui  pourraient  lui  être  adressées.  En  ce  cas,  les  ad- 
ministrateurs pourront  être  actionnés  dans  la  personne  du  re- 
présentant de  la  société,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cet 
établissement  est  situé  en  raison  des  faits  qm  s'y  seraient  pas- 
sés et  des  engagements  qui  y  auraient  été  contractés. 

194.  Cette  dérogation  au  principe  de  la  compétence  unique 
du  siège  social  fixé  par  les  statuts  a  été  surtout  appliquée  dans 
ies  contestations  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
^nt  valablement  assignées  devant  les  tribunaux  dans  le  res- 
sert desquels  se  trouvent  des  gares  pour  les  affaires  relatives  à 
C€s  gares.  Cass.,  21  fév.  1849  (S.  50.  1. 112.  —  P.  50.  1. 149.— 
t>.  49.  I.  263);  26  mai  1857  (S.  58.  1.  263.  —  P.  57.  1211.  — 
X).  57.  1.  246);  Bordeaux,  11  et  12  août  1857  (S.  58.  2.  257.  — 
f^.  57. 1215.  —  D.  58.  2.  59)  ;  Paris,  12  mars  1858  (S.  58. 2.  257. 
•--  P.  58. 235);  Cass.,  30  juin  1858  (S.  58.  1.  651.  —  P.  59.  16U 

D.  58.  1.  424)  ;  2  juill.  1872  (S.  72. 1.  299.  —  P.  72.  728.  — 
.74.  5.  122);  15  nov.  1875(8.76.  1.36. —  P.  76.  56);  19juin 
1  «76  (S.  76.  1.  383.  —  P.  76.  910.  —  D.  77.  1.  134);  7  août  1876 
C^.76.  1.  478.  —  P.  76.  1200.  —  D.  77.  1.  80);  5  déc.  1877  (S. 
«.  1.220.  — P.  78.  543);  Lamé-Fleury,  Code  annoté  des  chemm$ 
fer^  V**  Assignation  et  Compétence^  n.  749  et  suiv.  ;  Palaa^ 
^èct.  des  chemins  de  fer,  v*  Assignation,  n.  3  ;  Sarrut,  Transp. 
r  chemins  de  fer^  n.  811  et  suiv.,  837  et  suiv.  ;  Duverdy,  Contr. 
transport j  n.  111  et  suiv.  ;  Bédarride,  Des  chemins  de  fei\  t.  2, 
.582  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  165  ;  Camberlin,  Man.  prat.  des  irib. 
.,  p.  198;  Pont,  t.  2,  n.  1722.  —V.  Chemin  de  fer,  n.  400 
t  suiv. 

195.  Elle  a  été  logiquement  étendue  aux  autres  compagnies 
u  sociétés  ayant,  ailleurs  qu'au  lieu  du  siège  social,  des  agen- 

ou  succursales  importantes.  — V.  inf,^  n.  202, 

196.  Si  les  statuts  sociaux  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard, 
^  domicile  de  la  société,  quant  à  Texercice  de  ses  actions  ac- 
"^ves  et  passives,  est  au  lieu  où  elle  a  sou  principal  établis* 

naent,  lors  même  qu'il  y  aurait  dans  un  autre  lieu  une 
^^tre  maison  connue  sous  le  même  nom  et  sous  la  même 
^ison.  Cass.,  18  pluv.  an  12. 

197.  Ainsi,  une  société  formée  pour  l'exploitation  de  cer- 


'as  produits,  qui  posséderait  une  manufacture  de  ces  pro- 

^  .^Us  dans  un  département,  et  qui  les  vendrait  par  Tintermé- 

'  ire  de  l'un  de  ses  membres,  résidant  dans  une  ville  où  il 
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opérerait  sous  le  nom  social,  où  se  trouveraient  ses  magasins, 
son  débit,  ses  livres,  sa  caisse,  n'en  aurait  pas  moins  son  do- 
micile ou  établissement  social  au  lieu  de  la  situation  de  la  ma- 
niifacture.  Cass.,  i4janv.  1829. 

198.  Toutefois,  lorsqu'une  société  a  dans  un  lieu  des  usines, 
et  dans  un  autre  son  gérant,  ses  bureaux,  ses  livres,  sa  caisse, 
son  banquier,  l'assemblée  de  ses  actionnaires,  son  comité  de 
surveillance,  et  enfin  son  siège  principal,  aux  termes  de  l'acte 
qui  la  constitue,  c'est  dans  ce  dernier  lieu  qu'est  son  domicile 
réel,  et  non  dans  celui  où  se  trouvent  ses  usines,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  établies  après  coup,  en  vertu  du  droit  que  con- 
férait l'acte  social  au  gérant,  de  déterminer  les  localités  où  les 
usines  seraient  formées,  et  sans  que  le  gérant  y  ait  transporté 
son  domicile.  Cass.,  30déc.  1840  (S.  41.1.  123.  —P.  41. 1. 426. 

—  D.  41.  1.87). 

199.  Si  une  société  a  plusieurs  établissements  d'une  égale 
importance,  son  domicile  se  détermine  par  les  circonstances. 
Cass.,  10  fév.  1863  (S. 63. 1. 199.— P.  63.  427.  — D.  63. 1. 238). 

Ainsi,  une  société  commerciale  peut,  encore  bien  qu'elle 
possède  une  maison,  dite  maison  de  la  compagnie,  être  assi- 
gnée au  domicile  de  son  régisseur,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle 
a  établi  ses  bureaux  dans  la  maison  de  ce  dernier,  qu'elle  y 
fait  toutes  ses  opérations.  Cass.,  23  nov.  1836  (S.  37.  1.  558.  — 
P.  chr.). 

800.  Il  a  même  été  jugé  que,  quoique  l'acte  de  société  indi- 
que un  siège  social,  si,  en  réalité,  la  société  n'y  est  point  éta- 
blie, ou  si  elle  n'y  a  pas  le  centre  de  ses  opérations,  ce  n'est 
point  là  que  les  actions  qui  l'intérosseut  doivent  être  portées. 
Riom,  5  août  1844  (S.  45.  2.  7.— P.  45. 1.  158). 

801.  Pour  l'exécution  des  engagements  coutractés  avec  des 
tiers,  la  société,  qui  a  plusieurs  comptoirs,  est  ceusée  avoir 
fait  élection  de  domicile  au  lieu  où  réside  le  préposé  qui  a  pris 
les  engagements.  Cass.,  16  janv.  1829;  11  fév.  1834;  23  nov. 
1836;  1"  juin  1844  (S.  44.  1.  394);  Il  juin  1845  (Gaz.,  12 
juin);  10  nov.  1852  (S.  52.  1.  788.  —  P.  53.  2.  319.  —  D.  53. 
1. 105);  18  nvril  1854  (S.  54. 1.  304.  -  P.  55. 1.  65.  — D.  54. 1. 
149);  Angers,  21  janv.  1857  {S.  57.  2.  252.  —  P.  57.  149)  ;  Aix, 
4  avril  1862,  et  18  fév.  1863  (S.  63.  2.  54.  -  P.  63.  527);  Bor- 
deaux, 23  fév.  1863  (S.  63.  2.  252.  —  P.  64.  277);  Cass.,  17 
avrU  1866  (S.  66.  1.  191.  —  P.  66.  508.  —  D.  66.  1.  28);  Cass., 
30  mai  1876  (S.  76.  1.  358.  —  P.  76.  869.  —  D.  76.  1.  372). 

—  V.  Comfélence^  n.  228. 

808.  A  défaut  d'indication  d'un  domicile  social,  les  signifi- 
cations intéressant  la  société  sont  valablement  faites  au  domi- 
cile du  gérant.  Paris,  17  janv.  1844  (Gaz.,  22  janv.). 

803.  Le  principal  établissement  d'une  société  formée  entre 
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deux  personnes  domiciliées  en  des  lieux  différents  est  au  lieu 
où  la  liquidation  de  la  société  doit  être  faite,  où  les  livres,  pa- 
piers et  titres  spéciaux  sont  conservés,  les  produits  de  la  so- 
ciété vendus  en  grande  partie.  Cass.,  19  avr.  1820.  —  V.  Fa»7- 
Bie^  D.  68  et  suiv. 

S04.  Il  suffit  qu'une  société  ait  une  existence  de  fait  dûment 
reconnue,  pour  que  son  domicile  soit  au  lieu  où  elle  est  établie 
et  qu'elle  doive  y  être  assignée.  Gaen,  23  janv.  1844  (S.  45. 2. 
6);  Aix,  4  avril  1862  et  18  fév.  1863  (S.  63.  2.  54.  —  P.  63. 
527)  ;  Cass.,  10  fév.  1863  (S.  63.  1.  199.  —  P.  63.  427.  —  D.  63. 

1.  238);  Cass.,  13  mars  1865  (S.  65.  1.  115.  —  P.  65.  258); 
17  avril  1866  (deux  arrêts)  (S.  66.  1.  191.  —  P.  66.  508.  — 
D.  66.  1.  28  et  66)  ;  30  mai  1876  (S.  76.  1.  358.  —  P.  76.  869. 
—  D.  76.  1.  372).  —  V.  Assignation,  n.  20. 

SOIS.  Le  principe  que  le  domicile  d'une  société  est  au  lieu 
où  elle  a  son  principal  établissement  ne  peut,  à  Tégard  des 
tiers,  être  modifié  par  une  convention  intervenue  entre  les 
associés,  si  cette  convention  n'a  pas  été  rendue  publique  dans 
les  mêmes  formes  que  l'acte  de  société.  Cass.,  14  janv.  1829. 

S06.  Les  translations  de  domicile  que  les  associés  restent 
toujours  maîtres  d'effectuer  à  leur  gré  doivent  également  être 
rendues  publiques.  Cass.,  28  nov.  1842  (S.  43.  1.  42).  Y.  aussi 
Colmar,  26  août  1857  (S.  58.  2.  257.  —  P.  57.  1098.  —  D.  58. 

2.  128);  Cass.,  30  juin  1858  (S.  58.  1.  652.  —  P.  59. 162.  — 
-D.58.  1.396). 

SOT.  Quand  la  société  a  cessé  d'exister,  c'est-à-dire  quand 
elle  est  liquidée,  le  domicile  social  n*existe  plus,  chaque  asso- 
cié reprend  son  individualité  et  doit  être  assigné,  pour  le  paie- 
ment des  dettes  sociales,  devant  le  juge  de  son  domicile,  s'il 
s'agit  d'une  action  personnelle,  et  devant  le  juge  de  la  situa- 
tion des  biens,  s'il  s'agit  d'une  action  réelle.  C.  proc,  59.  — 
Y.  Compétence^  n.  230  et  suiv. 

§  5.  —  Durée  de  la  société;  quand  elle  commence  et  quand  elle  finit. 

808.  L'acte  de  société  exprime,  en  général,  non  seulement 
le  laps  de  temps  pour  lequel  la  société  est  contractée,  mais  en- 
core l'époque  précise  à  laquelle  elle  doit  commencer  et  celle 
où  elle  prendra  fin. 

800.  Commencement  de  la  société.  —  A  défaut  d'une  con- 
vention contraire,  exprimée  formellement  ou  manifestée  par 
les  circonstances,  la  société  commence  à  Tinstaut  même  du 
contrat.  C.  civ.,  1843.  —  Peu  importe  que  les  mises  n'aient 
pas  été  effectuées.  La  société  est,  en  effet,  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties.  Elle  les  engage  dès  que  leurs  volon- 
tés se  Mmt  accordées.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  116; 
Tropkmg,  n.  521.  —  Y.  sup.,  n.  38. 
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810.  Mais  Tacte  social  peut,  par  une  clause  spéciale,  décider 
que  la  société  ne  commencera  qu'à  dater  de  telle  époque,  ou 
faire  dépendre  d'une  condition  soit  le  jour  où  elle  commen- 
cera, soit  l'existence  même  de  la  société.  Pothier,  n.  64. 

81  i.  Ainsi,  un  père  de  famille  contracterait  valablement  une 
société  avec  un  jeune  homme,  ou  pourrait  l'associer  à  son  en- 
treprise, sous  la  condition  qu'il  épouserait  sa  fille  et  que  la 
société  ne  partirait  qu'à  dater  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage. Malepeyre  et  Jourdain,  p.  29. 

812.  La  clause  qui  fixe  le  commencement  de  la  société  à  une 
époque  ultérieure,  ou  qui  en  soumet  l'existence  à  une  condi- 
tion, n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  entre  les  parties  un  lieu  con- 
tractuel. Leurs  engagements  sont  réels,  quoique  condition- 
nels ;  seulement,  ils  ne  deviennent  définitifs  que  lorsque  l'époque 
ou  l'événement  prévus  sont  arrivés.  Les  contractants  qui  re- 
fuseraient d'exécuter  le  contrat  conditionnel,  soit  au  moment 
où  commence  la  société,  soit  même  auparavant,  si  un  apfKMrt  de- 
vait être  fourni  à  une  époque  antérieure,  seraient  soumis  à  des 
dommages-intérêts.  Duranton,  t.  17,  n.  390;  Pardessus,  n.  972. 

815.  La  question  de  savoir  si  une  société  est  pure  et  simple 
ou  conditionnelle  dépend  de  l'appréciation  de  llntention  des 
parties  et  des  circonstances  :  par  exemple,  s'il  était  constant, 
d'après  la  correspondance,  qu'un  individu  n'a  souscrit  un  pro- 
jet de  société  que  sous  la  condition  qu'il  serait  caissier  de  la 
société,  il  devrait  être  dégagé  des  obligations  prises  vis-à-vis 
des  sociétaires,  quelle  que  fût  la  cause  qui  empêchât  de  lui  con- 
férer cet  emploi,  pourvu  que  cette  cause  ne  lui  fût  pas  impu- 
table. Cass.,  8  nov.  1830. 

814.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  soumissionner 
une  adjudication  annoncée  pour  un  jour  fixe,  il  importe  peu 
que  l'adjudication  ou  la  soumission  ait  été  faite  à  une  époque 
plus  rapprochée,  ou  plus  éloignée;  le  contrat  de  société  est  obli- 
gatoire pour  l'adjudicataire,  dès  qu'il  résulte  de  la  convention 
sainement  entendue  que  son  objet  principal  et  réel  était  de  ren- 
dre l'objet  de  la  soumission  commun  aux  parties.  Cass.,  23  avr. 
1834(8.34.  1.746.— P.  chr.). 

818.  La  condition  qui  dépendrait  uniquement  de  la  volonté 
d'un  des  contractants  serait  nulle,  comme  potestative.  G.  civ., 
1174.  —  Mais  il  en  serait  autrement  delà  condition  qui  dépen- 
drait de  la  volonté  d'un  tiers. 

816.  Durée  de  la  société,  sa  fin.  —  Si  le  contrat  ne  s'explique 
pas  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour 
toute  la  vie  des  associés  ;  ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la 
durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette 
affaire.  G.  civ.,  1844.  Pont,  n.  830.  Gomp.,  Troplong,  n.  872; 
Dalloz,  v«  Société,  n.  641. 
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817.  Hais  quand  une  société  a  été  contractée  pour  une  afiaire 
èi  terminer  dans  un  certain  temps,  elle  doit  durer  jusqu'à  ce 
g^iie  cette  affaire  soit  achevée  ;  la  considération  du  temps  fixé 
n^est  regardée  que  comme  secondaire  entre  les  associés.  Bruxel- 
les, 13  janv.  1810;  Duranton,  t.  17,.  n.  461.  Ck)mp.  Lyon-Gaen 
^t,  Renault,  n.  549,  note. 

218.  Les  sociétés  formées  pour  l'exercice  d'un  art  ou  d'un 
étier  sont  censées  contractées  à  Tie,  sauf  convention  contraire. 


Liranton,  t.  17,  n.  391. 

219.  Les  parties  peuvent  aussi  subordonner  à  l'événement 
dL"  une  condition  la  durée  de  leur  association  ;  ou  môme  stipuler 
(^  uft'elles  resteront  en  société  tant  qu'il  leur  plaira. 

^SO.  Il  est  permis  à  chaque  associé,  lorsqu'aucun  terme  n'a 
&  t:é  assigné  à  la  société,  de  se  retirer,  pourvu  que  la  renoncia- 
txon  soit  faite  de  bonne  foi  et  non  à  contretemps.  G.  civ., 
1  ^M9, 1870. 

S91.  La  stipulation  des  parties  qu'elles  ne  pourraient  jamais 
s^  «éptrer  serait  nulle  et  sans  effôl.  Pothier,  n.  150  ;  Troplong, 
a  -  971  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  384.  —  Contra,  Lyon-Gaen  et 
I^^nault,  n.  559,  p.  302. 

I.  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas,  il  faut  le  remarquer» 
sociétés  par  actions  et  aux  sociétés  à  capital  variable.  En 
t,  l'associé  pouvant  toujours  se  retirer  en  vendant  ses  ac- 
;,  ou  môme  en  reprenant  sa  mise  (daus  les  sociétés  à  capital 
x*iable),  il  ne  peut  pas  avoir  d'intérêt  légitimée  faire  dissou- 
la  société.  Bravard,  t.  1,  p.  408;  Alauzet,  n,  489  et  suiv.  ; 
^oistel,  n.  376. 

523.  Il  est  valablement  convenu  qu'en  cas  de  mort  d'un  des 
^^^cciés,  la  société  continuera  avec  son  héritier.  G.  civ.,  1868. 

524.  La  société  continue  alors,  quel  que  soit  le  nombre  des 
^^^tiers,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  limitatif  et  ne  désigne 
*^i    ou  tel  héritier. 

S23.  Peu  importe  que  l'héritier  soit  mineur  ou  iuterdit,  k 

^^oinsde  stipulations  contraires.  Liège,  26juill.  1837  (Journ. 

dô  Brax.,37.  2.  416)  ;  Cass.,  10  nov.  1847  (P.  48.  1. 16);  Bor- 

•tix.  20  juin.  1862  (P.  63.  863)  ;  Aix,  16  déc.  1868  (S.  70.  2. 

'.-P.  70.918.  —D.  71.  2.  7ÛJ;  Seine,6  juin  1872  (Droit, 

^  JtXiU.);  Troploug,  n.  953;  Duranton,  t.  17,  n.  473;  Alauzet, 

^'     '*78. —  Contra,  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  553  ;  Duvergier, 

^-   ^40. 

S6.  Le  mot  héritier  comprend  tous  les  héritiers,  quels  que 
'Jit  leurs  titres.  Duvergier,  n.  440. 
l^j^^  ^7.  Au  reste,  la  conventiou  que  la  société  continuera  avec 
^^--ïitier  de  l'associé  décédé  ne  peut  obliger  cet  héritier  qu'au- 
qu'il  accepte  la  succession;  s'il  renonce,  il  est  censé  n'avoir 
^  été  associé. 

TOHIVI.  20 
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§  6.  —  Preuves  du  contrat  de  société. 
Art.  1.  —  Rédaction  par  écrit  des  actes  de  société, 

888.  Sous  le  droit  romain  et  sous  rancien  droit  français, 
rexistence  des  sociétés  pouvait  s'établir  par  tous  les  moyens  de 
preuves,  par  l'écriture  solennelle  ou  non  solennelle,  par  les 
paroles  et  même  par  les  faits  se  rapportant  à  la  société.  Favre, 
sur  la  loi\^  Dig.,  pro  Socio. 

889.  De  là  deux  espèces  de  sociétés  :  la  société  expresse,  qui 
résultait  d'actes  exprimés,  la  société  tacite  ou  taisible^  gui  résul- 
tait de  faits  sociaux.  Merlin,  Rép,^  v*  Communauté  tacite  ;  IjQ- 
brun.  Traité  des  sociétés  tacites;  Troplong,  n.  196. 

850.  L'ordonnance  de  Moulins,  voulant  éviter  les  discordes 
et  les  abus  gui  naissaient  des  sociétés  tacites,  prescrivit  la  né- 
cessité des  écritures  pour  la  preuve  des  obligations,  et  consé- 
quemment  pour  les  sociétés,  toutes  les  fois  gu'il  s'agirait  d'une 
valeur  supérieure  à  100  livres. 

831.  Cette  prescription  fit  tomber  les  sociétés  tacites  presque 
partout;  quelques  coutumes  seulement  les  maintinrent,  mais 
comme  exception  et  entre  certaines  personnes.  Goût.  Berrl, 
tit.  8,  art.  10;  Poitou,  art.  231  ;  Angoumois,  art.  41;  Sain- 
tonge,  art.  58;  Troyes,  art.  101  ;  Troplong,  n.  197,  note. 

832.  Le  législateur  moderne  n'a  pas  voulu  laisser  de  traces 
des  associations  tacites.  L'article  1834  du  Gode  civil  porto  : 

«  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
«  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs. 

«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
a  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
«  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
c(  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  francs.  » 

833.  Toutefois,  cet  article  ne  repousse  ni  les  commence- 
ments de  preuves  par  écrit,  appuyés  de  témoignages  oraux,  ni 
les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ni  le  serment.  Son  but 
a  été  de  rappeler  le  droit  commun  et  non  pas  d'innover  aux 
principes  généraux.  Pothier,  n.  81  ;  Treilhard,  Fxp.  des  motifs; 
Fenet,  1. 14,  p.  380  et  395  ;  Troplong,  n.  200  ;  Duvergier,  n.  66; 
Duranton,  t.  17,  n.  336;  Bédarride,  n.  347  ;  Dalloz,  v»  Société, 
n.  849;  Pardessus,  n.  1008;  Alauzet,  n.  392  et  suiv.  ;  Boistel, 
n.  344  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  296  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372, 
note  1;  Pont,  n.  1110.  —  Contra,  Merlin,  fiép.,  v«  Société, 
sect.  3,  §2,  art.  2;  Pont,  n.  112. 

834.  Quant  aux  sociétés  dont  l'objet  est  d'une  valeur  au-des- 
sous de  150  fr.,  la  preuve  en  est  nécessairement  admissible, 
et  cette  valeur  doit  être  celle  de  la  chose  mise  en  commun  au 
moment  même  du  contrat,  ce  qui  comprend  l'ensemble  des 
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mises  sociales  qui  ont  servi  à  former  la  société.  Turin,  23  mars 
1807;  Duvergier,  n.  72  et  suiv.  ;  Troploug,  n.  202  ;  Aubry  et 
fiau,  t.  4,  §  372,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  296.  — 
Centra,  Durauton,  t,  13,  n.  306;  t.  17,  n.  343. 

235.  En  matière  commerciale,  des  règles  encore  plus  sévè- 
res sont  rigoureusement  prescrites. 

236.  Autrefois  les  sociétés  de  commerce  pouvaient  être  éta- 
Mies  par  tous  les  modes  de  preuves  admis  en  justice  parce 
qu'elles  étaient  exemptes  de  toutes  formalités,  comme  des  so- 
ciétés civiles . 

257.  L'ordonnance  de  Roussillon  do  1563  et  celle  de  Blois 
do  1577  furent  les  premiers  actes  législatifs  qui  s'occupèrent  de 
i^.  forme  des  sociétés  de  commerce;  encore  ces  ordonnances  ne 
»*.^ppliquaient-elles  qu'aux  sociétés  formées  par  les  étrangers, 
'^^squelles  devaient  être  enregistrées  dans  les  registres  des  bail- 
les, des  sénéchaussées  et  des  hôtels  de  ville,  sinon  les  socié- 
étaient  sans  actions  les  uns  contre  les  autres. 
^58.  L'ordonnance  de  1629,  art.  414,  voulut  que  la  publi- 
liOQ   et  la  dissolution  des  associations  entre  marchands 
^JJLssent  lieu  comme  il  avait  été  prescrit  pour  les  étrangers. 
Ite  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée  ;  il  eu  résulta  de  nom- 
abus  auxquels  on  essaya  de  remédier  par  Tordonnance 
16'33  qui  décida,  art.  1*',  tit.  4,  que  toute  société  gêné- 
eou  en  commandite  serait  rédigée  par  écrit  devant  notaire 
sous  signature  privée,  et  qu'il  ne  serait  reçu  aucuue  preuve 
témoins  contre  ou  outre  le  contenu  audit  acte,  ui  sur  ce 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis,  encore 
*il  s'agît  d'une  valeur  de  moins  de  100  livres. 
S39.  L'article  2  exigea  formellement  l'enregistrement  des 
•^^Ciiélés  commerciales  au  greffe  de  la  j  uridiction  cousulaire,  et, 
^     son  défaut,  en  celui  de  l'hôtel  de  ville,  et  l'insertion,  par 
^-^^rait,  en  un  tableau  exposé  en  lieu  public,  sous  peine  de 
^^^lilé  des  actes  passés  taut  entre  les  associés  qu'avec  leurs 
^^*"'^anciers  ou  ayant-cause. 

.  ^  S40.  D'après  l'art.  3,  aucun  extrait  ne  pouvait  être  enregistré, 
*  ^  n'était  signé  des  associés  et  ne  contenait  leurs  noms  et  de- 
'ures  et  les  clauses  extraordinaires  de  l'acte. 
5i4i.  Enfin  l'art.  6  voulait  que  les  sociétés  n'eussent  d'effe t 
"à  partir  de  cet  enregistrement  et  de  cette  publication. 

!.  Mais,  malgré  les  termes  formels  de  cette  ordonnance,  les 

^lK)sition8  que  nous  venons  de  citer  tombèrent  rapidement  en 

uétude.  Les  parlements  et  les  auteurs  décidaient:  1*^  que  les 

pouvaient,  entre  eux  et  pour  des  opérations  consom- 

€8,  prouver  l'existence  de  la  société  autrement  que  par  la 

ludion  d'un  acte  de  société,  pourvu,  toutefois,  qu'il  y  eût 

^^mencement  de  preuve. 
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2*^  Qu*il  n'était  pas  permis  d*exciper,  pour  le  passé,  soit  di^ 
défaut  d'acte,  soit  du  défaut  d'euregistrement  de  l'acte. 

3®  Que  c'était  seulement  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  on  voiL?^ 
lait  opposer  Texisteoce  de  la  société  que  Tacte  écrit  était  néces-* 
saire,  tandis  que  les  tiers  eux-mêmes,  s'ils  avaient  intérêt  iu 
prouver  Texisteuce  de  la  société,  pouvaient  faire  cette  preuve 
autrement  que  par  un  acte  écrit.  Cass.,  4  niv.,  22  mess,  an  9; 
13  vend,  au  10  ;  28  germ.  an  12;  16  avr.  1806;  28  juill.  1808; 
18  fév.  1818;  Pothier,  Contrat  de  Société,  ch.  4,  art.  2,  §  2; 
Jousse,  sur  l'art.  2,  Ord.  de  1673  ;  Brillon,  Dictionnaire  des  orras, 
V  Société;  Toubeau,  p.  92  et  93;  Savary,  Parère,  40,  p.  528, 
529;  Rogne,  t.  2,  p.  241  ;  Merlin,  AV/?.,  v«^  Société,  sect.  3,  §2, 
art.  1,  n.  4  ;  Quest.  de  droit,  v*^  Société,  §  1  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  298,  note  2;  Pont,  n.  1103. 

Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Yalen- 
ciennes.  Cass.,  17  avr.  1834  (S.  34.  1.  276.  — P.  chr.). 

245.  Le  Gode  de  commerce,  pour  remédier  aux  abus  qui 
résultaient  de  cet  état  de  choses  et  pour  prévenir  toute  espèce 
de  fraude,  a  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  la  rédaction  par 
écrit  et  la  publicité  de  toutes  les  sociétés,  soit  en  nom  col- 
lectif, soit  en  commandite,  soit  anonymes.  —  V.  m/*.,  n.  261 
et  suiv.,  283  et  suiv. 

S44.  Les  associations  en  participation  sont  seules  affiran* 
chies  de  cette  double  condition.  —  V.  Société  en  participation» 

848.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  porto 
Tart.  39  du  Gode  de  commerce,  doivent  être  constatées  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant, 
dans  ce  dernier  cas,  à  Tart.  1325  du  Gode  civil. 

Les  sociétés  anonymes,  ajoutait  l'art.  40,  ne  peuvent  élre  for- 
mées que  par  actes  publics.  —  Get  article  a  été  abrogé  par 
Part.  21  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  porte  que  les  sociétés 
anonymes  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être 
formées  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original.  — 
V.  aussi  l'art.  47  de  la  même  loi. 

Enfin  aux  termes  de  l'art.  41  du  même  Gode,  aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant  l'acte,  lors  de  Pacte,  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.  —  V.  inf.,  n.  278. 

246.  Ces  dispositions  sont  précises  et  formelles  ;  cependant 
une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  leur  interprétation. 

247.  On  s'est  demandé,  en  effet,  si  les  associés  étaient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  prouver  l'existence  de  la  société  en 
l'absence  d'un  acte  écrit. 

En  matière  de  société  civile,  dit-on,  il  est  constant  que  les 
aveux  peuvent  suppléer  à  l'acte  écrit  ;  s'il  existe  un  commen* 
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cernent  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par  témoins  est  admise. 
Or,  pourquoi  admettrait-on,  en  matière  civile,  où  la  preuve  tes- 
timoniale est  exceptionnelle,  ce  qu'on  refuserait  en  matière 
commerciale,  où  la  preuve  testimoniale  est  de  droit  commun  ? 
I^  Gode  civil,  comme  le  Gode  de  commerce,  exige  la  rédaction 
del'actepar  écrit,  seulement  il  admet  la  preuve  testimoniale  si 
i*objetdu  contrat  est  inférieur  à  150  fr.  ;  tandis  que  le  Gode  de 
commerce  la  repousse,  quelque  minime  que  soit  le  fonds  social. 
Xjaloi  civile  et  la  loi  commerciale  sont,  sauf  cette  légère  dififé- 
2*«nce,  parfaitement  conformes  Tune  à  l'autre.  Elles  doivent 
clone  être  entendues  de  la  même  manière.  Paris,  17  avr.  1807; 
-Bruxelles,  28  fév.  1810  ;  Turin,  10  avr.  1811  ;  Delangle,  n.  512; 
JWlalepeyre  et  Jourdain,  p.  107;  Troplong,  n.  227;  Alauzel, 
<K^.593;  Boistel,  n.  344  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  296. 
Cette  doctrine  ne  saurait,  selon  nous,  être  adoptée. 
Les  art.  39  et  41  du  Gode  de  commerce   sont,    en  effet, 
<^ft-l)solus  et  ne  se  prêtent  à  aucun  commentaire.  Vainement, 
rgumente-t-on  des  principes  relatifs  aux  sociétés  civiles, 
Jusque   ces  articles   y  ont  précisément   dérogé    pour  les 
^^cxiétés  commerciales.  Ge  qui  prouve  d'ailleurs,  jusqu'à  la 
•ornière  évidence,  la  volonté  qu'a  eue  le  législateur  d'exiger 
^  rédaction  de  Tacte  de  société  par  écrit,  c'est  la  publicité 
u'il  a  prescrite  de  l'extrait  de  cet  acte,  publicité  qui  suppose 
^cessairement  l'existence  préalable  d'un  acte  authentiqua 
^  80US  seing  privé. 

Toute  convention  sociale  qui  n'a  point  été  rédigée  par  écrit 

^^  nulle  ab  initio  à  Tégard  des  prétendus  associés  ;  elle  ne  peut, 

conséquent,  en  cas  d'inexécution,  motiver  contre  eux  au- 

me  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Rouen,  6  avr. 

*JU;  Angers,  11  août  1838  (D.  39.  2.  47);  Paris,  29  janv.  1841 

L4I.  2.  128);  Orléans,  3  janv.  1843  (S.  43.  2.  376)  ;  Molinier, 

.  264  ;  E.  Persil,  n.  208  ;  Locré,  t.  17,  p.  200  et  suiv.  ;  Merlin, 

^^.,  V*  Société,  sect.  3,  §  3,  art.  2;  Pardessus,  n.  1005  et  1007; 

'ont,n.  1110. 

M8.  Le  serment  décisoire  ne  saurait  être  déféré  par  celui 

^^  prétend  être  membre  d'une  société  dont  l'existence  ne  ré- 

'^tepas  d'un  acte  écrit.  L'aveu  que  feraient  ses  adversaires  ne 

^empêcherait  point  de  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de 

^'absence  des  formes  légales.  Moliaier,  n.  265  ;  Pont,  n.  1112. 

— ---Contraj  Bédarrride,  n.  347;  Dalloz,  Itép.,  v*^  Société,  n.  849. 

S49.  Toutefois,  si  des  rapporta  d'intérêts  communs  se  sont 

établis  entre  les  parties,  sur  l'espérance  ou  sur  la  foi  d'une  as- 

^^>iatiou  ainsi  irrégulièrement  formée,  il  appartient  aux  tribu- 

^^ui  d'apprécier,  d'après  des  actes  positifs,  tels  que  lettres,  in- 

îrrogatoires  sur  faits  et  articles,  aveux,  si  véritablement  il  y  a 

ti  aaociaiion  de  fait.  Dans  ce  cas,  le  passé  doit  être  respecté  ; 
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ce  qui  a  été  fait  de  bonne  foi  entre  les  parties  est  maintenu  ;  il 
y  a  lieu  à  un  règlement  et  à  un  partage  équitable  de  l'actif  et 
du  passif  résultant  des  opérations  faites  en  commun  ;  mais  rien 
ne  peut  obliger  pour  l'avenir  les  intéressés  à  continuer  cette  as- 
sociation. Paris,  7  janv.  1825  ;  Orléans,  3  janv.  1843  (S.  43.  2. 
376.  —  P.  43.  1. 139.  — D.  43.  2.  93);  Troplong,n.  328;Delan- 
gle,  n.  512;  Pardessus,  n.  1007;  Pont,  n.  1113.  —  V.  aussi  Col- 
mar,23  juin  1857  (S.  57.  2.  198.  —  P.  58. 1014.—  D.  58.  2.  44). 

2^0.  Au  reste,  la  rédaction  d*un  écrit  n'est  exigée  d'une  ma- 
nière absolue  que  pour  l'acte  social  ;  les  principes  ordinaires  de- 
viendraient applicables  s'il  s'agissait  uniquement  d'établir  une 
promesse  d'entrer  en  société  et  de  constater  les  accords  so- 
ciaux arrêtés  par  suite  de  cette  promesse  sous  clause  pénale. 

Un  pareil  traité  est  licite  et  lie  les  parties.  En  effet,  il  ne  s'a- 
git pas  de  prouver  l'existence  d'une  société  commerciale  qui 
serait  née  et  qui  aurait  commencé  ses  opérations;  il  s'agit,  au 
contraire,  d'établir  l'engagement  de  créer  une  société  ou  de 
payer  une  somme  à  titre  de  peine  ;  cette  convention  n'offre 
qu'une  obligation  de  faire  qui  se  résout,  en  cas  d'inexécution, 
endommages-intérêts;  C.  civ.,  1142  ;  —  et  qui  reste  régie,  quant 
aux  preuves,  par  le  droit  commun  en  matière  commerciale. 
Le  dédit,  convenu  par  les  parties,  manifeste  qu'elles  entendaient 
se  lier  et  qu'elles  ne  faisaient  pas  dépendre  leur  engagement  de 
la  rédaction  écrite  de  leurs  conventions.  Molinier,  n.  270  et 
21i.— Contra,  Lyon,  24  juin  1870  (S.  71.  2.  70.  —  P.  71.  291, 
-  D.  72.  2.  198)  ;  Toulouse,  22  juin  1872  (S.  73.  2.  169.  — 
P.  73.  708.  —  D.  72.2.  156);  Pont,  n.  1111. 

251.  Quant  aux  tiers,  il  faut  faire  une  distinction. 

On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  prouver  contre  eux  l'exis- 
tence d'une  société  non  constatée  par  écrit,  ni  s'en  prévaloir. 

Mais  ils  sont,  au  contraire,  recevables  à  établir  contre  les 
associés  la  preuve  de  la  société  irrégulière,  soit  par  la  délation 
du  serment,  soit  par  la  correspondance  et  les  livres  des  parties, 
sait  par  une  enquête  ou  de  simples  présomptions,  même  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit. 

En  effet,  lorsque  des  tiers  ont  contracté  sur  la  foi  de  la  noto- 
riété publique,  il  n'est  pas  permis  aux  associés  d'exciper  du  dé- 
faut d'acte  écrit  et  d'argumenter  de  leur  propre  faute  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  légales  de  leurs  engagements. 
Cass.,  23  nov.  1812;  5  nov.  1845  (Droit,  7  nov.  1845);  Tou- 
louse, 5  mai  1821  ;  Lyon,  30  juin  1827  ;  Bordeaux,  15  juill.  et 
14  déc.  1840  (D.  40.  2.  210  et  41.  2.  205);  Rouen,  9  avril  1842 
(cité  par  Delangle,  n.  516);  Nancy,  25  avr.  1853  (D.  53.  2. 
249)  ;  Paris,  16  janv.  1858  (S.  58.  2.  268.  —  P.  58.  22)  ;  Besan- 
çon,  9  juin  1859  (D.  59.  2.  168);  Toulouse,  5  juill.  1867  (D.  67. 
2. 117);  Cass.,  23  fév.  1875  (S.  76.  1.  473.  —P.  76.  1190.— 
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D.  75. 1.  370)  ;  Alger,  4  juia  1877  (Rec.  de  cette  cour,  77.  277); 

Merlin,  Quest.  de  Droit,  v*  Société,  §  1  ;  Locré,  t.  17,  p.  200  et 

suiv.  ;  Duvergier,  n.  77  ;  Pardessus,  n.  1007;  Duranton,  1. 17, 

D.336;  Malepeyreet  Jourdain,  p.  116;  Delangle,  n.  516;  Mo- 

iiaier,  n.  285;  Troplong,  n.  229  ;  Alauzet,  n.  593;  Bédarride, 

n.  354;  Boistel,  n.  344;  Lyon-Caenet  Renault,  n.296,  p.  147; 

DaUoz,  V»  Sociétés,  n.  272;  Pont,  n.  1117  et  1118. 

Le  caractère  de  la  société,  et  par  suite  des  obligations  des  as- 
sociés, peut  être  établi  par  les  créanciers  de  toutes  les  manières 
omises  par  la  loi,  et  cela  encore  même  qu'il  s*agisse  d'une  so- 
oiéléen  nom  collectif.  Bordeaux,  23  fév.  1836  (D.  36.  2.  174); 
^'ancy,  25  avr.  1853  (D.  53.  2.  249);  Alauzet,  n.  593. 

S52.  Ces  règles  ont  été  également  étendues  aux  cohéritiers 
'un  enfant  associé  avec  son  père  et  obligé  au  rapport.  Colmar, 
"juin  1857  (D.  58.  2.  44)  ;  Boistel,  n.  344,  p.  240. 

253.  Toutefois,  pour  être  recevables  à  prouver  l'existence  de 
société  par  témoins,  les  tiers  doivent  puiser  leurs  preuves 

âos  des  actes  où  la  qualité  d'associés  a  été  donnée  à  leurs  ad- 
"v^€rsaires  sans  réclamation  de  leur  part,  ou  dans  des  faits  non 
c^^ntestés  qui  supposent  nécessairement  que  la  société  a  été  for- 
*i3ée  et  qu'elle  a  agi. 

Un  titre  revêtu  de  la  raison  sociale  ou  indiquant  un  engage- 
aient social,  une  obligation  créée  sur  la  foi  de  Texistenco  de  la 
^ociété  et  dans  la  pensée  que  tous  les  associés  sont  solidaires, 
'^^blissent  suffisamment  pour  les  tiers  l'existence  de  la  so- 

Mais  lorsqu'un  tiers  a  accepté  la  signature  personnelle  d'un 
^*:idi?idu  qu'il  ignorait  être  secrètement  membre  d'une  société, 
^^  est  non  recevable  à  faire  preuve  de  l'existence  de  la  société. 

urergier,  n.  78  et  suiv.  ;  Delangle,  n.  516. 

254.  Doivent  être  considérés,  soitcomme  preuves  suffisantes, 
^it comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  Tau- 
îtion  de  témoins  : 

!•  Des  lettres  de  commerce  signées  collectivement  par  les  as- 
"^cciés  et  écrites  dans  un  intérêt  commun,  ou  l'acquiescement 
"^onné  par  l'un  des  associés  à  des  jugements  rendus  entre  eux 
"^11  cette  qualité.  Bordeaux,  15  juill.  1840  (D.  40.  2.  210)  ; 

2*  Des  circulaires  publiées  au  nom  de  la  société.  Bordeaux, 
^4déc.  1840  (D.  41.  2.  205); 

3°  Des  pétitions,  des  reconnaissances  et  obligations  dans  les- 
^ belles  les  signataires  ont  pris  la  qualité  d'associés.  Paris,  17 
^^P.  1807  ;  Bruxelles,  28  févr.  1810. 

285.  Peu  importe  que  ces  actes  aient  été  passés  avec  d'autres 
ï^^rsonnes,  par  exemple  qu'il  s'agisse  d'un  bail  fait  par  un  tiers 
^*  dans  lequel  le  locataire  a  pris  la  qualité  d'associé.  Turin,  10 
^^.  1811  ;  Delangle,  n.  514.  —  Contra,  Duvergier,  n.  82. 
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856.  En  tout  cas,  rappréciation  des  preuves  appartient  sou* 
verainement  aux  juges  du  fait. 

8B7.  Lorsqu'il  y  a  procès  entre  les  créanciers  personnels  et 
les  créanciers  prétendus  sociaux  d'un  négociant  pour  savoir  si 
celui-ci  était  ou  non  associé  en  nom  collectif,  comme  il  ne  s'a- 
git pas  des  droits  des  tiers  vis-à-vis  des  associés,  mais  des 
créanciers  entre  eux,  la  preuve  de  la  société  ne  peut,  en  gé- 
néral, résulter  que  de  l'acte  écrit  et  régularisé  qui  l'aurait  cons- 
tituée. Paris,  29  janv.  1841  (Dalloz,  Rép.,  v«  Sociétés,  n.  848, 
note);  Pont,  n.  1112.  —  V.  inf,,  n,  362  et  suiv. 

858.  En  conséquence,  de  ce  qu'il  est  établi  qu'un  négo- 
ciant a  admis  un  tiers  à  son  commerce  et  que  quelques  opéra- 
tions ont  été  faites  en  commun,  il  ne  saurait  s'ensuivre  la 
preuve,  au  profit  des  créanciers  porteurs  de  la  signature  so- 
ciale, qu'une  association  commerciale  a  été  établie,  si  aucun 
acte  ne  la  constate.  Rouen,  6  avr.  1811. 

859.  L'héritier  d'un  individu  qui  poursuit  un  tiers  comme 
coupable  de  spoliation  de  la  succession  de  son  auteur,  peut 
prouver  par  témoins,  contre  ce  tiers,  l'existence  d'une  société 
avec  le  défunt  ;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  de  faire 
déclarer  la  validité  de  la  société  pour  en  tirer  une  action,  mais 
uniquementdejustifierune action àl'appui  de  laquelle  toute  es- 
pèce de  preuve  peut  être  fournie.  Bruxelles,  18  déc.  1828  (Joum. 
de  Brux.,  29. 2. 313);  Cass.,  18  déc.  1828.  —V.  «ip.,  n.  248. 

860.  Les  sociétés  commerciales  sont  valablement  cons- 
tatées, d'après  les  articles  39  du  Code  de  conmierce,  et  21,  §  2, 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé. 

86t.  Il  n'y  a  à  cette  règle  qu'une  exception,  c'est  le  cas  où 
la  société  est  formée  entre  un  père  et  ses  enfants;  quelle  que 
soit  la  sincérité  des  stipulations,  elles  ne  sont  opposables  aux 
autres  successibles  que  si  elles  ont  été  consignées  dans  un  acte 
authentique;  l'acte  sous  seing  privé,  quelque  publicité  qu'il 
ait  reçue,  ne  saurait  dispenser  l'héritier  du  rapport  pour  les 
associations  faites  avec  son  auteur,  bien  qu'elles  aient  été  con- 
tractées sans  fraude.  C.  civ.,  854  ;  Cass.,  26  janv.  1842  (S.  42.  2. 
114);  Paris,  28  déc.  1854  (Journ.  des  notaires,  1855.  155); 
Boistely  n.  344,  note  3;  Âlauzet,  n.  593;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  296,  note  1. 

862.  Quand  la  constatation  résulte  d'un  acte  authentique, 
cet  acte  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  conforme  à  la  disposi- 
tion de  Tart.  1317  du  Code  civil.  Dans  le  cas  où  soit  par 
l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier  public,  soit  par  dé- 
faut de  formes,  il  perd  les  avantages  de  l'authenticité,  il  vaut 
comme  écriture  privée,  quand  il  est  signé  de  toutes  les  parties. 
C.civ.,  1318. 
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S6S.  Notons  ici  que  l'acte  authentique  ne  pourrait  pas  ôtre 

fait  en  brevet;  car  Tart.  55  de  la  loi  de  1867  eiige  le  dépôt 

â.*uDe  expédition  de  l'acte,  s*il  est  notarié,  aux  greffes  de  la 

justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel 

est  établie  la  société.  Pont,  n.  1120. 

S64.  Lorsque  l'acte  social  est  sous  seing  privé,  il  n'est  va- 
lable, comme  tout  contrat  synallagmatique,  qu'autant  qu'il  a 
été  lait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties.  G.  civ.,  1325. 
Les  associés,  n'étant  légalement  liés  que  par  un  acte  écrit, 
doivent  avoir  respectivement  en  main  la  preuve  littérale  de 
leurs  conventions,  pour  ne  pas  être  à  la  discrétion  des  autres 
contractants. 

268.  Cette  règle  toutefois  a  reçu  une  dérogation  en  ce  qui 
ocDcerne  les  sociétés  de  capitaux,  spécialement  les  comman- 
cUtes  par  actions  et  les  sociétés  anonymes.  Les  art.  1  et  21  do 
loi  du  24  juill.  1867  disposent  que  l'acte  constitutif  de  ces 
s'il  est   sous  seing  privé,  «  sera  fait  en  double  ori- 
ily  quel  que  soit  le  nombre  des  associés.  »  —  Il  suffit  de  deux 
d cables  pour  la  preuve;  mais  il  faut  en  faire  quatre  en  réalité, 
deux  autres  sont  nécessaires  pour  la  publication  (t^û/.,. 
ri.  56). 

866.  Et  cela  s'appliquerait  même  au  cas  où  il  y  aurait 
uaeurs  associés  en  nom  dans  la  commandite  par  actions; 

le  texte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1867  est  général.  Boistel, 

•  345,  note  7.  —  Contra,  Beslay,  n.  187. 

867.  Mais  la  règle  doit  être  suivie  en  ce  qui  concerne  les 
^^iétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  L'art.  39, 

'->  com.,  toujours  en  vigueur,  s'exprime  à  cet  égard  de  la  ma- 
^îrc  la  plus  formelle. 
968.  D'après  cela,  il  faut  dire  :  pour  les  sociétés  en  nom 
^^llectif,  que  l'acte  doit,  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il 
^  a  d'associés;  et  pour  les  sociétés  en  commandite  simple, 
^^'en  tenant  compte  des  intérêts  distincts  qui  s'y  rencontrent, 
■^  faudrait,  d'abord,  un  original  par  commanditaire  ou  par 
^^upe  de  commanditaires  qui,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  re- 
présentent un  seul  et  môme  intérêt,  et  puis  autant  d'origi- 
Wtt  qu'il  y  a  de  gérants  ou  d'associés  commandités,  puis- 
5,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ils  ont  le  rôle  d'associés  en 
^joni  collectif.  Cass.,  20  déc.  1830  ;  Démangeât,  t.  1,  p.  222; 
;2^<slay,  n.  183;  Alauzet,  n.  594;  Boistel,  n.  345;  Bédarride, 

•  350;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  347.  —  Contra,  Pardessus, 
-1027;  MoUnier,  n.  488;  Bravard,  t.  l,p.222;  Pont,  n.  1123. 

869.  Chaque  original  doit,  en  outre,  contenir  la  mention 

nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits;  G.  av.,  ibid.;  — 

que  la  partie  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la  convention 

'Puisse  prétendre  qu'il  ne  lui  en  a  été  fourni  aucune  preuve 


*» 
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écrite.  Pont,  n.  1125.  Comp.  Bordeaux,  18  fév.  1832;  Cass., 
4  juin.  1833  (S.  33.  1.  757.  —  P.  chr.).  —  V.  Acte  sous  seing- 
privé,  n.  20. 

270.  L'exécution,  par  les  associés,  de  l'acte  de  société  cou- 
vre non  seulement  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  du 
nombre  d'originaux  qui  auraient  été  faits,  mais  encore  elle  les 
rend  non  recevables  à  proposer  celle  qui  provient  de  ce  que  les 
originaux  n'ont  pas  été  faits  en  nombre  suffisant.  C.  civ.,  1325, 
1328;  Bruxelles,  22  avr.  1812;  Turin,  6  mai  1806;  Cass.,  19 
déc.  1820;  12  fév.  1812;  15  fév.  1814  ;  TouUier,  t.  8,  n.  332  et 
333;  Delangle,  n.  523;  Favard  de  Langlade,  Itép.,  V»  Acte 
sous  seing  privé,  sect.  1'%  §  2,  n.  8.  —  Contra,  Bruxelles,  2  déc* 
1807;  Gênes,  12  déc.  1810. 

271.  Les  cours  de  Toulouse,  18  janv.  1828;  Rouen,  25  mai 
1807;  Bourges,  29  avr.  1823;  Besançon,  13  mars  1827,  ont 
jugé  que  le  contrat  synallagmatique,  revêtu  d'une  signature, 
ne  crée  pas  un  lien  obligatoire  de  la  part  de  l'un  des  contrac- 
tants et  ne  peut  devenir  valable  par  l'exécution  de  celui-ci. 
Cette  jurisprudence,  contraire  d'ailleurs  à  celle  do  la  Cour  de 
cassation,  ne  saurait  avoir  d'influence  en  matière  de  société, 
et  s'applique  à  des  actes  «ynallagmatiques  contenant  vente  ou 
bail;  on  comprend  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'xme  société  où  l'acte  est  publié,  et  où  conséquemment  l'exé- 
cution ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'intention  formelle  de  lui 
donner  une  existence  légale. 

272.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  individu  s'est  en- 
gagé envers  un  autre,  par  acte  sous  seing  privé,  à  l'admettre 
comme  associé  dans  son  commerce,  cet  acte,  quoique  signé 
seulement  par  le  premier,  est  obligatoire  s'il  a  reçu  son  exé- 
cution de  la  part  de  l'autre  partie.  Il  y  a  eu  acceptation  ex- 
presse de  cette  dernière,  ce  qui  équivaut  à  sa  signature  ;  il 
n'y  a  pas  eu  simple  projet,  mais  bien  un  contrat  parfait  dans 
ses  stipulations  puisqu'il  a  été  exécuté.  Liège,  22  avr.  1812; 
Amiens,  24  prair.  an  13  ;  TouUier,  t.  8,  n.  447. 

275.  La  remise  de  l'extrait  au  greffe  pour  être  publié  et 
enregistré  doit  être  considérée  comme  une  exécution  de  l'acte 
qui  serait  entacbé  des  nullités  ci-dessus  indiquées. 

274.  Il  y  a  plus,  l'accomplissement  de  cette  formalité  sa- 
tisferait au  vœu  de  la  loi  à  l'égard  des  autres  associés,  en  leur 
fournissant  une  preuve  écrite  de  leurs  conventions;  leurs  co- 
associés ne  pourraient  plus  contester  l'existence  de  la  société 
qu'ils  auraient  rendue  publique,  et  les  signatures  apposées 
par  toutes  les  parties  sur  l'extrait  remis  au  greffier  atteste- 
raient leur  volonté  de  se  considérer  comme  associées  et  de  re- 
noncer à  se  prévaloir  de  tout  vice  de  forme.  C.  civ.,  1338  ;  Mo- 
linier,  n.  266. 
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S78.  En  tout  cas,  la  nullité  d'un  acte  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  prise  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  contrac- 
tantes, ne  saurait  être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  qui 
ont  contracté  avec  la  société,  alors  que  l'original  existant  en 
l>onne  forme  a  été  enregistré,  déposé  au  greffe  par  le  gérant 
et  a  reçu  toute  publicité  sans  réclamation  des  associés  en 

nom  collectif  ou  commanditaires.  Cass.,  28  févr.  1844  (S.  44. 

2.  693.  — P.  44.  2.  644.  — D.  44.  1.  145);  Alauzet,  n.  594. 

276.  Avant  qu'un  extrait  de  l'acte  soit  déposé  au  greffe,  l'o- 
riginal doit  être  enregistré  afin  d'avoir  une  date  certaine. 

277.  Eu  disposant  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société 
—  V.  SI//).,  n.  246,  —  l'art.  41,  C.  com.,  n'a  pas  interdit  de 
prouver  par  écrit  les  modifications  qui  pourraient  être  ap- 
portées à  ces  actes,  et  par  conséquent  de  prouver  ces  modifica- 
tions par  les  énonciations  des  livres  sociaux  qui,  d'après 
l'art.  109,  C.  com.,  constituent  une  preuve  écrite  admise  en 
matière  commerciale,  au  même  titre  que  la  preuve  résultant 
de  la  correspondance  ou  des  actes  sous  seing  privé,  Cass., 
22  juin  1864  (S.  64.  1.  320.  —  P.  64.  1057.  —  D.  64.  1.  416); 
Boistel,  n.345. 

278.  Mais  ces  modifications  ainsi  constatées  par  des  écri- 
tures privées  ou  sociales  et  qui  n'ont  pas  été  publiées  dans  la 
^ême  forme  que  l'acte  de  société  ne  peuvent  être  invoquées  à 
*  encontre  des  tiers  pour  combattre  le  titre  ;  elles  doivent  être 
^nsidérées  comme  des  contre-lettres  qui,  en  matière  de  so- 
^été  comme  en  toute  autre  matière,  ont  leur  effet  entre  les 
parties  contractantes.  Cass.,  20  déc.  1852  (S.  53. 1.  27.  —  P.  53. 
1-  65.  —  D.  53.  1 .  96)  ;  Pont,  n.  1 1 16. 

879.  Ainsi  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1"  que  les  livres  sociaux 
Pavent  servir  à  établir  que  l'évaluation  de  l'un  des  apports 
^  été  ultérieurement  augmentée  d'accord  entre  les  associés. 
^s.,21  juin  1864  (S.  64.  1.320.--P.  64.  1057.— D.  64.1.416). 
S80.  2°  Que  la  reconnaissance,  par  un  associé,  dans  une 
*^ttre  missive,  qu'un  des  associés  ne  figure  que  nominative- 
ment dans  la  société,  et  que  la  société  a  en  réalité  été  formée 
«c  une  autre  personne,  peut  être  considérée  comme  une 
^  '^tre-lettre  opposable  par  cet  associé  nominal  à  celui  de  qui 
t^^^ane  la  reconnaissance.  Cass.,  20  déc.  1852  (S.  53.  1.  27.  — 
^  -  53.  1.  65.  —  D.  53.  1.  96).  —  Certes  si,  dans  l'espèce  de  ce 
l^'^nier  arrêt,  le  débat  se  fût  agité  non  point  entre  les  associés 
J'^^Bignés  par  l'acte  social,  mais  entre  l'associé  en  nom  et  un 
*^rs  agissant  contre  lui,  cet  associé  eût  vainement  excipé  de 
contre-lettre  qui  le  déclarait  étranger  à  la  société,  pour 
pper  à  la  solidarité. 
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281.  Mais  estrce  à  dire  cependant  que  toutes  modifications, 
par  exemple  une  dissolution  airant  terme,  une  prorogation,  etc., 
soient  nécessairement  non  opposables  par  les  associés  ou  ne 
puissent  jamais  être  prouvées  contre  les  tiers?  Non,  sans  doute. 
Les  modifications  à  la  société  pourront  être  prouvées,  comme 
peut  l'être  la  société  elle-môtne  et  aux  mêmes  conditions,  à 
savoir,  qu'elles  seront  constatées  par  écrit  et  qu'elles  seront 
rendues  publiques.  Pont,  n.  1116.  —  V.  infrà^  n.  396  et  suiv. 

Art.  2.  —  Publicité  des  actes  de  société. 

282.  On  a  VU  plus  haut  (n.  239  et  suiv.)  que  l'ordonnance  de 
1673  soumettait  les  actes  de  société  à  certaines  formalités  des- 
tinées à  les  porter  à  la  connaissance  des  tiers  ;  le  Gode  de  com- 
merce, tout  en  maintenant  ces  dispositions,  en  avait  prescrit 
de  nouvelles  dans  le  but  de  donner  une  plus  grande  publicité 
aux  conventions  sociales. 

285.  Ainsi,  sous  le  Gode  de  commerce,  la  publicité  résultait  : 
—  1**  de  la  transcription  sur  le  registre  du  tribunal  de  xîom- 
merce  tant  d  un  extrait  de  l'acte  de  société  que  de  certains 
actes  et  délibérations;  —  2®  de  l'affiche  de  ces  extraits  dans  la 
salle  d'audience;  —  3*  et  de  leur  insertion  dans  les  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales.  G.  com.,  42, 
43,46. 

284.  La  loi  du  24  juill.  1867  a  supprimé  la  seconde  de  ces 
formalités  et  a  modifié  en  plusieurs  points  les  deux  autres. 
Art.  65. 

28t>.  Actuellement,  il  y  a  deux  modes  généraux  pour  toutes 
les  sociétés,  et  trois  modes  spéciaux  aux  sociétés  par  actions. 

286.  Modes  généraux  de  publicité  pour  toutes  les  socié- 
tés. —  Ge  sont  :  1**  le  double  dépôt  de  l'acte  même  de  société;  — 
2**  l'insertion  d'un  extrait  de  1  acte  dans  un  journal.  —  Puis  la 
loi  de  1867  fixe  un  délai  dans  lequel  doivent  être  faits  le  double 
dépôt  et  l'insertion. 

287. 1*»  Doubledépôt  de  Facte  même  de  société.  —  La  loi  exige 
un  double  dépôt.  C'est,  en  effet,  dMX  greffes  de  la  justice  de  paix 
et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie  la 
société,  que  Vacte  com^Vw/t/ doit  être  déposé.  L.  24  juill.  1867, 
art.  55,  §  1. 

288.  Le  Gode  de  commerce  (art.  42)  n'exigeait  de  dépôt  qu'au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  la  loi  de  1867  le  prescrit  aussi 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  mettre  les  actes  de  société 
plus  à  portée  des  intéressés,  en  diminuant  l'inconvénient  ré- 
sultant de  la  distance  qui  peut  exister  entre  le  siège  du  tribunal 
de  commerce  et  le  lieu  où  la  société  est  établie.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n.  300,  note 4;  Pont,  n.  1137. 

De  plus,  le  dépôt  de  Yacte  même  est  substitué  par  la  loi 
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de  1867  à  la  transcription  du  simple  extrait  exigé  par  le  Gode 
da  commerce. 

889.  Il  importe  de  se  renfermer  dans  les  termes  mômes  de 
Il  loi  et  de  décider  en  conséquence  que  c'est  au  greffe  du 
tribanal  de  commerce  qu'en  toute  hypothèse  doit  être  effec- 
tué ToQ  des  deux  dépôts,  et  cela  sans  réserve  ni  distino- 
tûm  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d*une  société  civile  qui  aurait 
rerètu  Tune  des  formes  des  sociétés  commerciales.  Pont, 
0.1138. 

290.  Le  dépôt  ne  peut  être  valablement  fait  au  greffe  du  tri- 
hmal  civil  que  lorsque  celui-ci  fait  fonction  de  tribunal  de 
commerce  à  défaut  de  cette  juridiction.  Bravard,  t.  1^  p.  156; 
Alauzet,  n.  806;  Boistel,  n.  349. 

891.  Nous  avons  supposé  que  la  société  n'a  qu'une  seule 
vama  de  commerce.  Que  décider  lorsque  la  société  a  deux  ou 
fln&eors  maisons  situées  dans  divers  arrondissements? —  En 
ce  cas,  Tart.  59  de  la  loi  de  1867,  reproduisant  en  partie 
l'ut  42,  §  2,  G.  com.,  dispose  que  «  le  dépôt  prescrit  par  l'art. 
K  a  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  où  existent  les 
noifions  de  commerce,  »  et  néanmoins  que  «  dans  les  villes 
avisées  en  plusieurs  arrondissemenis  (par  exemple,  Paris  et 
I^pn)  le  dépôt  est  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  prin- 
cipal établissement.  » 

899.  Il  importe  toutefois  de  se  fixer  sur  ce  qu'ilfaut  entendre 
Vjt  maison  de  commerce.  «  Ce  serait  pousser  les  choses  à  l'excès, 
^  M.  Delangle,  Soc.^  n.  529,  que  d'imposer  la  nécessité  du 
^t  partout  où  la  société  a  des  rapports  avec  les  tiers  et  se 
"^  aux  travaux  qui  doivent  la  conduire  à  sou  but.  »  Ainsi, 
P^  exemple,  une  société  d'assurances  n'a  pas  besoin  d'être 
P^d)liée  partout  où  elle  a  des  agents;  à  plus  forte  raison,  en 
^ilainsi  pour  les  endroits  où  existe  une  usine  sans  qu'il  y  ait 
'^aucune  maison  de  vente.  Paris,  24  déc.  1842  (Gaz.,  27déc.); 
^rride.  Loi  de  1867,  n.  608;  Alauzet,  n.  806;  Boistel, 
».  349;  Pont,  n.  1140. 

895.  La  publication  n'est  exigée  que  là  où  la  société  a  en 

V^dque  sorte  un  domicile  social,  un  établissement  permanent, 

^  fuccursales  régulièrement  organisées  et  faisant  dans  les 

^ocalilés  où  elles  sont  situées  tout  ce  que  la  maison  mère  fait 

^ liage  de  la  société.  Si,  en  effet,  les  mêmes  raisons  d'utilité 

Vibliqae  exigent,  là  où  existent  ces  établissements  permanents 

^  mettent  la  société  en  rapport  avec  le  public  d'une  manière 

Postante,  les  mêmes  publications  qu'au  siège  social,  ce  serait 

™iiltiplier  ces  formalités  en  pure  perte  qu'en  demander  l'ac- 

^^jdisaement  là  où  la  société  n'a  et  ne  peut  avoir  avec  les 

wrs  g^e  <jgg  rapports  éloignés  et  purement  indirects.  Bédar- 

^^^  «4  Alauzet,  toc.  cit.  Comp.  Cass.,  4  mars  1845  (8.  45. 1. 
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273.   —  D.  46.  1.  208);  4  mai  1857  (S.  57.  1.  461.  —  P.  57. 
959. —  D.  57.  1.401). 

204.  Les  greffiers  ne  sont  en  aucune  façon  juges  de  la  régu- 
larité de  l'acte  déposé;  ils  doivent  le  recevoir  sans  examen  tel 
qu'il  leur  est  présenté,  et  le  placer  dans  leurs  archives,  où, 
s'ils  en  ont  besoin,  les  intéressés  pourront  le  voir  et  le  consul- 
ter. Eu  cela,  la  loi  française  s'écarte  du  système  anglais, 
d'après  lequel  le  registrar  (secrétaire  ou  chancelier)  a  un  pou- 
voir de  contrôle  et  de  surveillance  sur  les  actes  de  société.  Il 
peut  dire  aux  représentants  des  sociétés  qu'ils  ont  présenté  des 
actes  irréguliers;  il  peut  les  faire  rectifier.  Il  y  a  là  un  pouvoir 
que  le  législateur  français  n'a  pas  cru  devoir  instituer.  Tripier, 
Comment,  de  la  loi  de  1867,  t.  2,  p.  575;  Pont,  n.  1136;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  308,  note  5. 

298.  La  formalité  du  dépôt  est  commune  à  toutes  les  socié- 
tés; seulement  la  loi  de  1867,  art.  63,  §  1,  ne  prescrit  aux 
greffiers  de  donner  communication  des  actes  de  société  dé- 
posés que  quand  il  s'agit  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions.  Wtn  résulte  que  le  dépôt  devient  complètement 
inutile  dans  les  sociétés joar  intérêts.  C'est  là,  il  faut  le  recon- 
naître, un  manque  de  logique  évident  ou  plutôt  une  inadver- 
tence  bien  singulière  du  législateur.  Boistel,  n.  349;  Lyon-Caen 
et  Renault,  ibid,,  note  4. 

806.  Si  le  dépôt  de  l'acte  de  société  seul  suffit  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  de  personnes  ou  par  intérêt,  il  n'en  est 
plus  de  même  par  rapport  aux  sociétés  de  capitaux  ou  par  ac- 
tions. La  loi  de  1867  exige,  en  effet,  pour  celles-ci  l'annexe  à 
l'acte  constitutif  de  certaines  pièces  précisées  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  55  aux  termes  desquels  :  «à  l'acte 
constitutif  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des  sociétés 
anonymes  sont  annexées  :  !•  une  expédition  de  l'acte  notarié 
constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  vorsement  du 
quart;  2<*  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée générale  dans  les  cas  prévus  parles  art.  4  et24.  —  En 
outre,  lorsque  la  snciétéestanonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte  cons- 
titutif la  liste  nominative,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs, 
contenant  les  noms,  prénoms,  qualités,  demeures  et  le  nombre 
d'actions  de  chacun  d'eux,  m 

297.  On  trouve  difficilement  la  raison  pour  laquelle  la  né- 
cessité de  l'annexe  en  ce  qui  concerne  la  liste  des  souscrip- 
teurs, imposée  aux  sociétés  anonymes,  n'est  pas  étendue  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions.  Les  actionnaires  répon- 
dant de  leur  mise  dans  les  sociétés  en  commandite  aussi  bien 
que  dans  les  sociétés  anonymes,  les  tiers  ont  un  intérêt  égal  à 
les  connaître  dans  les  unes  et  dans  les  autres.  Pont,  n.  1 144. 

298.  !•  Insertion  d'un  extrait  de  lacté  de  société.  —  Cette  inser- 
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lion  suit  le  dépôt  aux  greffes  et  ne  saurait  le  précéder  ;  en  effet, 
la  mention  de  la  date  du  dépôt  ûgure  parmi  les  énonciations 
que  doit  contenir  l'avis  à  insérer  dans  les  journaux.  —  V. 
tn/ra,  n.  304. 

290.  Elle  a  lieu  «  dans  Tun  des  journaux  désignés  pour 
recevoir  les  annonces  légales.  »  L.  24  juill.  1867,  art.  56,  §  1. 

500.  Les  journaux  devant  recevoir  les  annonces  légales  en 
général  et  spécialement  les  extraits  d'actes  de  société,  n'ont  pas 
été  désignés  toujours  de  la  môme  façon.  Sous  le  second  Empire, 
ils  Tétaient  dans  chaque  département  par  le  préfet.  Décr. 
17févr.  1852,  art.  23.—  Aujourd'hui  c'est  encore,  dans  le 
département  de  la  Seine,  le  préfet  qui  fixe  chaque  année  les 
journaux  appelés  à  recevoir  les  annonces  légales.  Mais,  dans 
les  départements,  le  choix  des  journaux  est  laissé  aux  intéressés. 
Décr.  28  déc.  1870;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  299,  note  2.  — 
Suivant  M.  Pont,  n.  1148,  ce  décret  serait  resté  sans  effet,  et 
les  préfets  continueraient,  dans  les  départements,  à  désigner^ 
chaque  année,  les  journaux  ot  doivent  être  insérées  les  annon- 
ces légales. 

501.  Le  système  adopté  par  la  loi  de  1867  au  point  de  vue 
de  la  publication  des  extraits  des  actes  de  société  a  été  l'objet 
de  justes  critiques.  Ces  extraits  sont,  en  effet,  perdus  dans  des 
journaux  traitant  des  matières  les  plus  diverses,  et  il  peut  être 
difficile  pour  les  intéressés  de  les  retrouver.  On  avait  proposé 
de  créer  un  journal  spécial  pour  ces  insertions,  ce  qui  aurait 
beaucoup  facilité  les  recherches  ;  mais  cette  proposition  n'a  pas 
été  admise.  Bédarride,  Loi  de  1867,  n.  586etsuiv.;  Boistel, 
n.  350;  Pont,  n.  1147  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ibtd. 

302.  La  publication  dans  un  seul  journal  suffit  quand  la 
fodété  n'a  qu'une  maison  de  commerce.  Lorsqu'elle  en  a  deux 
ou  plusieurs  situées  dans  divers  arrondissements^  la  publica- 
tion doit  être  faite  dans  chacun.  Il  en  est  de  la  publication 
par  la  voie  de  la  presse  comme  du  dépôt  :  l'art.  57  de  la  loi  de 
1867  le  dit  en  termes  exprès  dans  une  disposition  commune 
aux  deux  formalités.  —  V.  sup.,  n.  292  et  suiv. 

505.  Les  pièces  à  publier  en  extrait  sont  celles  dont  le  dépôt 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  est 
exigé  par  l'art.  55.  Ainsi  pour  toutes  les  sociétés  indistincte- 
ment, c'est  un  extrait  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  et  rien 
déplus,  —  V.  sup.^  n.  288;  —  pour  les  sociétés  de  capitaux, 
c'est,  en  outre,  un  extrait  des  pièces  annexées  à  l'acte  constitutif. 
L.  24  juill.  1867, art.  56.  —  V.  suprâ,  n.  297. 

504.  A  s'en  tenir  au  texte,  il  faudrait  publier  un  extrait  non 
leoleiiieot  de  la  déclaration  constatant  la  souscription  du  capi- 
tal el  les  Tersements  du  quart  et  des  délibérations  approbatives 
des  apports  en  nature,  mais  encore  de  la  liste  nominative  des 
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souscripteurs  pour  les  sociétés  anonymes  spécialement.  Toute- 
fois, comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Pont,  n.  1149^ 
cette  pièce  n'étant  pas  susceptible  par  sa  nature  d*être  publiée 
en  extrait,  il  faut  admettre  que  la  simple  mention  de  l'annexe 
de  la  liste  à  l'expédition  ou  au  double  de  Tacte  constitutif,  sans 
énonciation  des  noms  des  souscripteurs,  répondrait  suffisam- 
ment au  vœu  de  la  loi.  —  Y.  aussi  Bédarride,  n.  586. 

503.  L'extrait  doit  contenir  seulement  ce  qui  intéresse  les 
tiers.  Â  cet  égard,  les  art.  57  et  58  précisent  certaines  éuoncia- 
tions,  dont  la  plupart  s'appliquent  à  l'extrait  d'une  manière  gé- 
nérale, quelle  que  soit  l'espèce  ou  la  nature  de  la  société,  et 
dont  quelques-unes  sont  relatives  spécialement  à  l'extrait  pour 
les  sociétés  anonymes  et  à  capital  variable. 

506.  Au  rang  des  premières  se  placent  :  l""  renonciation  de 
la  nature  de  la  société.  <c  L'extrait,  dit  l'art.  58,  §  1,  doit  énon- 
cer que  la  société  est  en  nom  collectif,  ou  en  commandite  sim« 
pie,  ou  en  commandite  par  actions,  ou  anonyme,  ou  à  capital 
variable.  » 

507.  2""  Celle  des  noms  des  associés  autres  que  les  action- 
naires ou  commanditaires.  L.  24  juill.  1867,  art.  57.  —  Ainsi, 
dans  la  société  en  nom  collectif,  tous  les  associés  seront  nom- 
més. Dans  la  société  en  commandite,  il  n'y  aura  de  nommés 
que  les  associés  responsables  ;  le  nom  des  commanditaires  or- 
dinaires ou  des  actionnaires  de  la  commandite  sera  omis.  U 
en  sera  de  même,  quant  au  nom  des  actionnaires,  s'il  s'agit 
d'une  société  anonyme.  La  loi  de  1867,  après  le  Code  de  com- 
merce, ne  veut  pas  qu'on  indique  le  nom  des  commanditaires 
et  actionnaires,  parce  qu'il  y  a  des  personnes  que  cette  divul- 
gation aurait  détournées  de  souscrire.  Boistel,  n.  350. 

508.  Pour  éviter  toute  erreur  et  donner  plus  de  précision  à 
l'indication  des  associés  dont  les  noms  doivent  figurer  dans 
l'extrait,  il  est  utile  d'ajouter,  bien  que  la  loi  n'en  fasse  pas 
une  obligation,  les  prénoms,  profession  et  domicile  de  chacun. 
Pont,n.  1154. 

509.  S""  Celle  de  la  raison  sociale  ou  de  la  dénomination 
adoptée  par  la  société.  Ibid,^  art.  57.  —  La  raison  sociale  est  ce 
qui  désigne  la  société  au  public,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite.  Quant  aux  sociétés  ano- 
nymes, qui  n'ont  pas  de  raison  sociale  par  cela  même  qu'elles 
n'ont  pas  d'associés  indéfiniment  responsables,  elles  sont  dé- 
nommées ou  qualifiées,  d'après  l'art.  30,  C.  com.,  par  la  dési- 
gnation de  l'objet  de  leur  entreprise.  Cette  dénomination  joue, 
en  réalité,  pour  ces  sociétés,  le  même  rôle  que  la  raison  so- 
ciale pour  les  sociétés  collectives  ou  en  commandite.  Pûntf 
n.  1155. 

510.  4''  Celle  du  siège  social.  Ibid.^  art.  57.  —  Cette  iodica- 
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tion  sert  à  déterminer  la  compétence  du  tribunal  auquel  les 
tiers  devront  porter  leurs  contestations  contre  la  société. 

3i8. 5*  Celle  des  noms  des  associés  autorisés  à  gérer,  admi- 
nistrer et  signer  pour  la  société.  Ibid. — Pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  cette  règle  est  surtout  utile,  alors  que 
les  statuts  sociaux  ont  conféré  la  signature  seulement  à  quel- 
ques-uns des  associés.  Il  importe,  en  effet,  que  les  tiers  soient 
notoirement  informés  de  la  dérogation  faite  par  le  pacte  social 
à  la  règle  commune  de  l'art.  22  du  Gode  de  commerce.  Pont, 
n.ll57. 

3iS.  Cette  règle  est  générale,  elle  s'applique  aux  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes  ;  et  elle  a  dans  ce  cas  une  im- 
portance considérable.  Ce  n'est,  en  efTet,  que  par  l'extrait  que 
1^  tiers  sont  officiellement  prévenus  du  choix  des  personnes 
\  auxquelles  l'assemblée  générale  a  confié  le  soin  d'administrer 
1*  société.  Vavasseur,  Soc,  n.  433;  Bédarride,  n.  601,  602; 
Brtstel,  n.  350,  p.  244,  note  1  ;  Pont,  n.  1157. 

8i4.  6®  Celle  du  montant  du  capital  social  et  du  montant 
des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  com- 
iûanditaires.  Ibid.,  art.  57. 

Sis.  L'indication  du  capital  social  doit  contenir  non  seule- 
^ônt  le  numéraire,  mais  encore  «  les  autres  objets  »  qui  en- 
^Btdans  sa  composition.  Arg.  L.  24  juill.  1867,  art.  58  ;  Bois- 
^.  n.  358. 

5516.  Nous  ajouterons  aussi  les  apports  en  industrie.  Yavas- 
^Ur,  n.  436  ;  Bédarride,  n.  605  ;  Alauzet,  n.  006  ;  Boistel,  ibid.\ 
*^^xit,  n.  1162. 

5517.  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  de  la  mention  du 
r^pital  social  dans  les  sociétés  en  commandite  et  anonymes. 
rl^^  on  ne  voit  pas  trop  l'utilité  d'une  telle  indication,  lorsqu'il 
-  ^Çil  d'une  société  en  nom  collectif,  les  associés  étant  tenus 
T^^éfiniment  dans  les  sociétés  de  l'espèce.  Aussi  quelques  au- 
^Urs  ont-ils  pensé  que,  même  sous  la  loi  de  1867,  les  associés 
^^  nom  collectif  peuvent  se  dispenser  de  faire  la  mention, 
f^finant  que  le  législateur  de  1867  n'avait  pas  voulu  innover 
j.^art.  43  du  Code  de  commerce,  qui,  en  effet,  n'exigeait  pas 

'   ^dication  du  capital  social  dans  l'extrait  des  actes  de  société 

®J^  nom  collectif.  Seine,  16  oct.  1873  (Droit,  18  déc.)  ;  Mathieu 
^  ^urguignat,  n.  311  ;  Alauzet,  n.  389  et  605. 

g^  5518.  Cette  opinion,  si  rationnelle  qu'elle  puisse  paraître,  ne 

^^^^^rait  être  suivie,  en  présence  de  l'art.  57,  dont  la  disposition 

^^^érale  et  précise  ne  distinguo  nullement  entre  les  différentes 

^?t^ce3  de  sociétés.  Au  surplus,  les  tiers  créanciers  de  la  so- 

l»   ^lé  ont,  dans  tous  les  cas,  grand  intérêt  à  savoir  quel  est  le 

i  »J^^  social  qui  formera  leur  gage  exclusif.  Cass.,  20  juill. 

^*^0(S.  72. 1.  65.  —  P.  72.  139.  —  D.  71. 1.  339) ;  Vavasseur, 

Toas  TI«  îi 
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n.  424  ;  Boistel,  n.  350  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  301  ;  Pont, 

n.  1158. 
510.  Il  faut  indiquer  si  rapport  est  fourni  ou  simplement 

promis  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  les  actions  peuvent  être 

mises  au  porteur  ;  ce  qui  réduit  à  la  moitié  le  capital  sur  lequel 

les  tiers  peuvent  compter.  L.  de  1867,  art.  3.  Bédarride,  n.  598; 

Alauzet,  n.  827;  Tripier,  t.  2,  p.  582  et  583;  Pont,  n.  1163; 

Boistel,  ibtd. 

580. 7®  Celle  de  Tépoque  où  la  société  commence,  de  l'époque 
où  elle  doit  finir  et  de  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  delà 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce.  L.  24  juill.  1867, 
art.  57.  —  Cette  mention  a  pour  objet  de  faciliter  les  recher- 
ches aux  tiers  qui,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairés  par 
la  lecture  d'un  simple  extrait,  voudraient  prendre  connaissance 
de  l'acte  constitutif  lui-même.  Pont,  n.  1159. 

5S1.  Voilà  pour  les  règles  générales  des  extraits  de  toutes 
sociétés  sans  distinction.  Quant  aux  énonciations  spéciales  aux 
sociétés  anonymes  et  aux  sociétés  à  capital  variable,  les  voici  : 
Si  la  société  est  anonyme,  l'extrait  doit  énoncer,  —  outre  le 
montant  du  capital  social  en  numéraire  et  en  autres  objets  (dis- 
position également  applicable  aux  autres  sociétés,  —  Y.  sup.^ 
n.  317),  —  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  composer 
le  fonds  de  réserve.  L.  24  juill.  1867,  art.  58. 

528.  L'utilité  de  cette  énonciation  ressort  d'elle-même.  Le 
fonds  de  réserve  est  un  élément  de  crédit  pour  la  société,  en 
même  temps  qu'un  supplément  de  garantie  ;  il  est  juste  et  ra- 
tionnel que  la  consistance  en  puisse  être  connue  des  tiers,  en 
faveur  de  qui  la  garantie  est  stipulée.  Pont,  n.  1164. 

585.  Si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir 
l'indication  de  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  so- 
cial ne  peut  être  réduit.  làid,^  art.  58.  —  Cette  somme  est 
presque  aussi  importante  à  connaître  que  le  chiffre  même  du 
capital  social. 

584.  Et  il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la  forme  adoptée  par 
la  société;  nous  n'exceptons  même  pas  le  cas  où  la  société  à  ca- 
pital variable  aurait  emprunté  la  forme  collective.  Pont, 
n.  1165.  —  Contra,  Rivière,  Soc,  n.  372. 

585.  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposé  est  signé  pour  les 
actes  publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
par  les  associés  en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes. L.  24  juill.  1867,  art.  60. 

586.  Lorsque  l'acte  de  société,  fait  sous  seing  privé,  a  été  dé- 
posé chez  un  notaire  par  tous  les  intéressés,  l'acte  ayant  acquis, 
par  ce  dépôt,  le  caractère  d'acte  authentique,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'extrait  à  déposer  soit  signé  par  les  parties  iutéres- 
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9ées  ;  il  suffit  de  la  signature  du  notaire.  Bruxelles^  13  févr. 
1830;  Pont.  n.  1150. 

S27.  La  publication  de  l'extrait  se  justifie  par  un  numéro 
do  journal,  certifié  par  Timprimeur,  légalisé  par  le  maire  et 
enregistré.  Ibid.^  art.  56,  §  2.  — C'est  la  reproduction  littérale 
de  Fart.  42,  §4,  G.  com. 

S88.  Cette  justification  ne  saurait  être  faite  par  témoins. 
Cass.,  18  mars  1846  (S.  46.  I.  683.  —  P.  46.  2.  311.  —  D.  46. 
1.241). 

320.  Mais  il  est  admis  qu'il  peut  être  suppléé  à  la  représea- 
tetioD  du  journal  par  la  production  d'un  extrait  du  registre  du 
receveur  constatant  Tenregistremcnt  du  numéro  du  journal 
dans  lequel  Tinsertion  a  été  faite.  Même  arrêt  de  Cass.,  du  18 
niars  1846,  précité.  Pout,  n.  1224. 

330.  A  la  diligence  de  qui  doit  avoir  lieu  l'enregistrement  de 
fexemplaire  du  journal  destiné  à  faire  preuve  de  rinsertion? 
-^La  loi  de  1867,  de  môme  que  le  Code  de  commerce,  garde  le 
silence  sur  ce  point.  Et,  en  effet,  la  personne  importe  peu  ici  ; 
^  qu'il  faut  c'est  que  la  formalité  soit  accomplie,  c'est  que 
finserlion  ait  date  certaine.  Même  fait  à  la  diligence  de  per- 
loones  étrangères  à  la  société,  l'enregistrement  satisfait  aux 
«rigences  de  la  loi.  Cass.,  30  juill.  1868 (S.  69.  1.  113.  —P. 
W.2G8);  Pont,  n.  1152. 

^  331.  Aussi  comprend-on  qu'aucun  texte  n'impose  au  notaire* 
l'obligation  de  surveiller  la  publication,  et  que,  quant  à  lui,  sa 
^iou  est  remplie  par  la  seule  délivrance  de  l'extrait  signé  de 
•âhivière,  n.  374  ;  Pont,  n.  1151. 

532.  Délais  dans  lesquels  la  publication  et  r enregistrement  doi- 

>  W  avoir  lieu.  —  Le  délai  de  la  publication,  fixé  à  quinze  jours 

P^rFart.  42  du  Code  de  commerce  a  été  porté  à  un  mois  par  la 

'ûi de  1867,  tant  pour  le  dépôt  aux  greffes  que  pour  l'insertion 

^  les  journaux  (art.  55  et  56). 

333.  Le  délai  part  de  la  constitution^  c'est-à-dire  de  la  signa- 
^  de  l'acte  dans  les  sociétés  par  intérêts,  et  dans  les  sociétés 
F^actious,  de  la  délibération  de  l'assemblée  qui  remplit  les 
^ères  conditions  pour  la  constitution.  L.  24  juill.  1867, 
^  4,  §  2,  art.  5,  et  art.  25,  §  dernier.  Pont,  n.  1172  et  suiv.  ; 
fttolel,  n.  350,  p.  244. 

334.  En  serait-il  de  même  si  la  société  était  formée  sous  une 
^oditiou  suspensive,  si  les  effets  en  étaient  subordonnés  à  un 
^nement  futur  et  incertain  ?  On  a  soutenu  le  contraire  et  on 
^prétendu  que  le  délai  no  commencerait  à  courir,  en  ce  cas, 
î'ïedu  jour  de  la  réalisation  de  la  condition.  Voici  le  raisonne- 
nt :  l'acte  est  imparfait  tant  que  la  condition  reste  en  sus- 
J^  ;  la  publication  qui  serait  faite  pendant  cet  intervalle  ne 
'fimplirait  pas  le  vœu  de  la  loi;  car,  dans  la  pensée  du  législa- 
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leur,  la  publication  a  pour  objet  d'annoncer  aux  tiers  que  la 
société  existe.  Or  une  telle  annonce  n'est  opportune  qu'autant 
que  la  société  existe  réellement.  Faite  lorsque  l'existence  de 
la  société  est  encore  future  et  incertaine,  elle  serait  préma- 
turée, inefficace,  et  la  condition  venant  ensuite  à  se  réaliser, 
cette  publication  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers.  Dalloz,  Bép.^ 
V»  Société,  n.  823;  Vavasseur,  n.  444  et  445  ;  Bédarride,  n.  360; 
Lombard,  Engag,  des  soc.  civ.  et  com.,  p.  39  et  40.  —  V.  aussi 
Cass.  (motifs),  4  août  1847  (S-  47.  1.  649.  —  P.  47.  2.  567.  — 
D.  47. 1.309). 

558.  M.  Pont,  n.  1174,  combat  cette  opinion  et  avec  raison 
suivant  nous  :  il  s'appuie  sur  les  règles  de  droit  touchant  la 
rétroactivité  de  la  condition  suspensive.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  cette  condition  rétroagit  et  que  Teffet  rétroactif  se  produit 
non  seulement  dans  les  rapports  des  parties  qui  ont  figuré  au 
contrat,  mais  aussi  dans  les  rapports  de  ces  parties  avec  les 
tiers.  C.  civ.,  11 79.  Il  y  a  donc  un  intérêt  véritable  à  connaître 
le  contrat  de  société  depuis  le  jour  môme  où  il  se  forme;  c'est 
dès  ce  jour  que  court,  nonobstant  la  condition  qoi  suspend 
Texistence  de  la  société,  le  délai  d'un  mois  imparti  par  la  loi 
pour  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la  publi- 
cation. 

556.  Ce  délai  d'un  mois  est  un  délai  unique,  qui  doit  être 
observé  sans  aucune  augmentation  à  raison  des  distances 
même  dans  le  cas  où  la  société  se  fonde  avec  des  succursales, 
éloignées  les  unes  des  autres,  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents. Rivière,  n.  358;  Beudant,  Rev.  prat,,  t.  25,  p.  326  et 
327  ;  Pont,  n.  1191.  —  Contra,  Bravard  et  Démangeât,  p.  194. 

557.  Si  les  succursales  ne  sont  établies  qu'après  coup,  au 
cours  de  l'existence  de  la  société  dans  divers  arrondissements, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  des  publications 
spéciales  dans  les  lieux  et  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  chaque 
établissement  nouveau.  Pont,  n.  1177. 

538.  Quant  au  délai  d'enregistrement  il  est  de  trois  mois  à 
partir  de  la  date  du  numéro  du  journal.  L.  24  juill.  1867,  art. 
56,  §2. 

550.  Il  peut  arriver  que  la  publicité,  au  lieu  de  faire  com- 
plètement défaut,  —  V.  m/1,  n.  348  et  suiv.,  —  soit  seulement 
tardive.  En  pareil  cas,  les  cours  de  Grenoble,  21  juill.  1823; 
Douai,  21  août  1829;  Cass.,  6  juin  1831  (S.  31. 1.  246)  et  16  mai 
1859  (S.  60.  1.  889.  —  P.  60.  637.  —  D.  60.  1.  338),  Paris,  26 
janv.  1855  (P.  55.  1.  12.  —  D.  55.  2.  196),  décident  que  l'ob- 
servation du  délai  n'est  qu'une  condition  accessoire,  et  que  la 
loi  s'est  plus  occupée  des  formalités  à  remplir  que  du  temps 
dans  lequel  il  fallait  y  pourvoir  ;  dès  qu'il  s'est  écoulé  un  mois 
depuis  la  date  delà  société,  si  la  publication  n'a  pas  eu  lieu,  les 
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associés  sont  en  faute  et  chacun  est,  sans  doute,  maître  de  rompre 
l'associatioa;  mais  s'ils  gardent  le  silence  jusqu'au  moment  où 
les  négligences  sont  réparées,  la  nullité  n'existe  plus,  la  société 
est  régularisée  au  fond  comme  en  la  forme,  et  dès  lors  elle 
devient  inattaquable.  —  Y.  aussi  Delangle,  u.  537  et  suiv.  ; 
Pardessus,  n.  1008;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  115;  Âlauzet, 
11.808;  Bédarride,  n.  361  ;  Boistel,  n.  353;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, n.  316;  Pont,  n.  1228. 

MO.  M.  Molinier,  n.  376,  adopte  en  partie  ce  système.  Ce- 
pendant il  pense  que  l'accomplissement  tardif  des  formalités 
de  publicité  n'est  efficace  que  si  tous  les  associés  ont  concouru 
au  dépôt  au  greffe,  soit  en  comparaissant  devant  le  greffier  pour 
en  requérir  la  transcription,  soit  en  signant  un  extrait  de  l'acte 
de  société  portant  une  date  qui  ne  remonte  pas  à  plus  d'un 
mois  à  partir  de  la  publication  ;  le  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés peut  seul,  selon  lui,  rendre  à  l'acte  la  vie  qu'il  n'avait 
plus  et  lui  assigner  une  nouvelle  date,  ou,  pour  mieux  dire,  en 
proroger  la  date  primitive. 

341.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  admettre  ces  tempé- 
raments. L'intérêt  général  exige  que  les  sociétés  soient  rendues 
publiques,  et  le  législateur  a  cru  devoir  sanctionner  les  règles 
gu'il  a  tracées  sur  ce  point  en  ouvrant,  en  faveur  des  intéres- 
sés, le  droit  de  méconnaître  l'existence  de  toute  société  qui 
n'aurait  pas  été  régulièrement  publiée  ;  sans  doute  la  publicité 
n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  des  associations  commerciales 
et  des  membres  qui  les  composent;  elle  est  ordonnée  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  tiers  qui  peuvent  avoir  à  traiter  avec  elles  ; 
néanmoins  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  formalités 
voulues  ne  peut  être  couverte  par  les  associés. 

Lorsque  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies  dans  les  délais 
légaux,  la  nullité  se  trouve  encourue  comme  si  aucune  publi- 
cation n'avait  eu  lieu.  Peu  importe  que  la  publication  ait  été 
fûte  avant  la  demande  en  nullité  ;  du  jour  où  le  délai  légal  est 
expiré,  il  y  a,  en  effet,  droit  acquis  à  tous  les  intéressés  de  faire 
I^noncer  la  nullité  de  l'acte.  Lyon,  4  juill.  1827  ;  Nîmes,  9 
déc.  1829;  Bruxelles,  13  févr.  1830;  Toulouse,  25  juilL  1834 
(P.  35.  2.  92.  —  D.  35.  2.  78);  Rennes,  22  juin  1837  (S.  37.  2. 
U2.  —  P.  37.  2.  536.  —  D.  37.  2.  163)  ;  Seine,  5  déc.  1838 
(Gaz.,  20  déc);  Cass.,  30  janv.  1839  (S.  39.  1.  393.  —P.  39.  1. 
354.  —  D.  39.  1.  90)  ;  Paris,  4  mars  1840  (Gaz.,  9  mars);  Or- 
léans, 3  janv.  1843  (S.  43.  2.  376.  —  P.  43.  1.  139.  —D.  43. 
2.  93)  ;  Cass.,  31  déc.  1844  (S.  45. 1.  10.  —  P.  45.  1.  44.  —  D. 
45. 1.  75);  Paris,  11  juill.  1857  (S.  58.  2.  40.  —  P.  57.  1142); 
Horson,  t.  1,  p,  75;  Troplong,  n.  342  et  suiv.;  Locré,  t.  17, 
p.  200;  Frémery,  p.  51. 
S49.  La  publication  d'un  acte  social  dans  lequel  une  des 
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parties  a  stipulé  comme  mandataire  est-elle  valablement  faite 
avant  que  la  ratification  du  mandat  soit  intervenue? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Metz  le  5  mai  1845 
(Droit,  29  mai).  —  Cette  Cour  a  pensé  que  la  société  n*eziste 
pas  avant  la  ratification  ;  que,  jusque-là,  la  publication  de  l'acte 
social  ne  produit  pas  d'effet.  MM.  Duvergier  et  Paillet,  dans 
une  consultation  donnée  sur  le  procès  même  soumis  à  la  Cour 
de  Metz,  ont  exprimé  une  opinion  contraire.  Tant  que  la  rati- 
fication n'est  pas  intervenue,  ont-ils  dit,  l'existence  de  la  so- 
ciété peut  présenter  quelque  incertitude,  mais  on  ne  saurait 
dire  que  cette  société  est  nulle  à  priori.  Si,  dans  l'avenir,  la  ra- 
tification est  donnée,  si  le  mandat  est  prouvé,  tout  est  valable  : 
la  constitution  sociale  et  les  publications.  En  effet,  lorsque  la 
ratification  intervient,  le  mandant  s'approprie  la  stipulation  du 
mandataire.  Aux  yeux  de  la  loi,  il  a  traité  lui-môme,  et  le  con- 
trat date  non  du  jour  où  il  est  ratifié,  mais  du  jour  où  il  est  in- 
tervenu. La  raison  le  veut  ainsi  ;  car  ce  serait  une  étrange  rati- 
fication que  celle  qui  annulerait  l'acte  pour  le  passé  et  ne 
l'accepterait  que  pour  l'avenir.  Comment  admettre  que  le  con- 
trat existera  pour  le  mandant  non  du  jour  où  il  aura  réelle- 
ment consenti,  mais  du  jour  où  la  preuve  de  son  consente- 
ment aura  été  administrée  ;  si  la  société  n'existait  que  du  jour 
de  la  ratification,  tout  le  passé  serait  nul,  les  prises  d'actions 
antérieures  seraient  sans  effet,  la  ratification  ne  confirmerait 
rien,  elle  créerait  à  nouveau. 

Ce  système  nous  paraît  plus  conforme  aux  vrais  principes 
que  celui  qui  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Metz. 

Toutefois  si  des  tiers  avaient  acquis  des  droits  avant  la  rati- 
fication, ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce,  il  est  évident  que 
la  ratification  ne  saurait  leur  être  opposée. 

543.  Modes  spéciaux  de  publicité  pour  les  sociétés  par  ac- 
tions. —  Ces  modes  sont  au  nombre  de  trois  : 

544.  1®  Droit  de  se  faire  délivrer  copie  des  pièces  déposées.  — 
Suivant  l'art.  63,  §  2,  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  «  toute  personne 
peut  exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie 
certifiée  des  statuts,  moyennant  paiement  d'une  somme  qui 
ne  peut  excéder  un  franc  ». 

Dans  la  pratique,  c'est  au  moyen  d'exemplaires  imprimés 
qu'il  est,  en  général,  satisfait  à  cette  prescription  de  la  loi.  De 
Courcy,  Soc.  com.y  p.  224  et  225. 

545.  2**  Affiche  dans  les  bureaux  de  la  société.  —  «  Les  pièces 
déposées  doivent'  être  affichées  d'une  manière  apparente  daoB 
les  bureaux  de  la  société.  »  L.  24  juill.  1867,  art  63,  §  3  :  — 
d'une  manière  apparente,  c'est-à-dire  de  telle  façon  que  toute 
personne  pénétrant  dans  le  bureau  où  les  pièces  sont  affichées 
puisse  aisément  en  prendre  connaissance.  Pont,  n.  1181. 
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346.  3*  En  tête  des  papiers  de  la  société,  —  «  Dans  tous  les 
actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres  documents, 
mprimés  ou  ûutographiés^  émanés  des  sociétés  anonymes  ou 
des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomination  so- 
ciale doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement  de 
ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société  anonyme 
(Xisociété  en  commandite  par  actions,  et  renonciation  du  montant 
da  capital  social.  —  Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  48,  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  par  l'ad- 
dition de  ces  mots  :  «  A  capital  variable.  »  L.  24  juili.  1867, 
art.  64,  §§  1  et  2. 

Seuls  les  documents  manuscrits  peuvent  circuler  sans  les 
fondations  requises.  Pont,  n.  1182.  —  Con/ra,  Vavasseur, 
11.448. 

547.  Publication  des  changements  de  l'acte  dk  société.  — 
Gène  sont  pas  seulement  les  actes  de  société  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  formes  qui  viennent  d'être  déterminées.  La 
loi  de  1867,  art.  61,  soumet  aux  mômes  formalités  les  actes  et 
délibérations  des  associés  modifiant  les  statuts.  — V.fV)/.,n.  396 

6t  BUiv. 

548.  Omission  des  formalités  prescrites,  nullités  qui  en 
^toiLTENT.  —  Aux  termes  de  Tart.  56,  dern.  alin.,  de  la  loi 
^«  1867  «  les  diverses  formalités  ci-dessus  indiquées  doivent 
'^observées,  à  peine  de  nullité,  à  Tégard  des  intéressés; 
^  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers 
I^  les  associés.  » 

540.  Quelques  auteurs  soutiennent  cependant  que  les  tiers 

^ulssoat  recevables à  invoquer  les  nullités  résultant  du  défaut 

^6  publicité.  Ils  expliquent  les  mots  à  l'égard  des  intéressés 

^  ce  sens  que  les  associés  ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de 

.  *cte  contre  les  tiers,  sans  néanmoins  qu'il  résulte  aucun  pré- 

jl^ice  pour  les  droits  des  associés  entre  eux.  Delvincourt, 

^^ut.  de  droit  comm.y  t.  2,  p.  45  et  46,  n.  2  ;  Massé,  Parfait 

'^kire,  t.  2,  p.  243. 

,  880.  Mais  cette  doctrine  ne  saurait  être  admise.  Pour  que 
"7  Société  soit  régulièrement  formée,  il  faut  que  toutes  les  for- 
^^tésde  publicité  aient  été  remplies;  autrement  l'acte  ne  crée 
^  de  lien  sérieux,  même  entre  les  associés  ;  ils  peuvent  s'op- 
^^r  réciproquement  la  nullité  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des 
^unaux  de  refuser  de  la  prononcer  ou  d'admettre  une  preuve 
5^lre  que  celle  indiquée  par  la  loi.  Bruxelles,  13  fév.  1830  ; 
<^uIouse,  25  juin.  1834  ;  22  avr.  1837;  Rennes,  22  juin  1837 
i*  37.  2.  444.  —  P.  37.  2.  536.  —  D.  37.  2.  163)  ;  Gass.,  30 
^v.  1839  (S.  39.  1.  393.  —  P.  39.  1. 354.  —  D.  39.  1.  90)  ;  Or- 
^ns,  3  janv.  1843 (S.  43.  2. 376  —  P.  43. 1.  139.  —  D.  43. 2. 93) ; 
^»8.,  23  déc.  1844  (D.  45.  1. 113);  3  juin  1862  (S.  63.  1.  189. 
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—  P.  62.  1116.  —  D.  63.  1.  24)  ;  Paiis,  5  août  1869  (S,  70. 
2.33.  —  P.  70.  202)  ;  Cass.,  22  nov.  1869  (S.  70.  1.  55.— 
P.  70.  123.  —  D.  70.  1.  23)  ;  Lyon,  12  janv.  1872  (S.  73.  2, 
65.  —  P.  73.  321);  Locré,  t.  17,  p.  202  et  suiv.  ;  Merlin,  Quest. 
de  droite  v*  Société,  §  1,  n.  3  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  185  ; 
Pardessus,  n.  1007;  Troplong,  n.  241  et  suiv.  ;  Delangle,  n. 
527;  Horson,  t.  1,  quest.  19;  Beslay,  n.  643;  Alauzet,  n. 
379  ;  Molinier,  n.  376  ;  Boistel,  n.  355  et  358;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  312;  Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  191  et  192. 

551.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  la  nul- 
lité provenant  du  défaut  de  publication  peut  être  couverte  par 
la  ratification,  expresse  ou  tacite,  par  exemple  par  Texécution 
volontaire  donnée  par  les  parties  à  l'acte  de  société. 

L'affirmative  est  adoptée  par  MM.  Pardessus,  n.  1008  ;  Male- 
peyre et  Jourdain,  p.  115  ;  E.  Persil,  p.  214  et  suiv.  ;  Molinier, 
n.  376  ;  et  par  plusieurs  arrêts  :  Bruxelles,  16  janv.  1830  ;  Greno- 
ble, 21  juin.  1823  ;  Bordeaux,  16  déc.  1829;  Cass.,  12  juiU.  1825; 
Aix,  9juill.  1828. 

La  nullité  prononcée  par  la  loi,  dit-on,  n'est  pas  tellement 
absolue  qu'elle  ne  puisse  être  valablement  couverte  par  la 
renonciation  des  parties  à  s'en  prévaloir,  par  la  reconnaissance 
et  par  l'exécution  de  la  société  ;  il  serait  contraire  à  la  bonne 
foi  qu'un  des  associés,  après  avoir  retiré  de  la  société  des  avan- 
tages importants,  pût  en  provoquer  la  dissolution  anticipée, 
sous  prétexte  d'une  nullité  à  laquelle  il  doit  être  réputé  avoir 
renoncé. 

3S2.  Mais  on  répond,  avec  raison  suivant  nous,  pour  repous- 
ser cette  solution  :  que  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  que 
la  publicité  des  sociétés  commerciales  a  été  organisée  ;  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  nullité  introduite  dans  l'intérêt  des  associés, 
mais  bien  contre  eux,  pour  réprimer  leur  négligence  ;  qu'il  ré- 
sulte nécessairement  de  là  que  la  nullité  est  une  nullité  abso- 
lue, en  ce  sens  du  moins  qu'une  fois  encourue  elle  subsiste  no- 
nobstant toute  renonciation  ou  ratification,  soit  expresse,  soit 
tacite.  Cass.,  31  déc.  1844  (S.  45.  1.  10.  —  P.  45.  1. 44.  —  D. 
45.  1.  75)  ;  Paris,  11  juill.  1857  (S.  58.  2.  40.  —  P.  57. 1142); 
24  mars  1859  (S.  59.  2.  437.  —  P.  59. 365.  —  D.  59.  2.  146)  ; 
Troplong,  Soc^  n.  241  et  suiv.;  Delangle,  n.  531  ;  Horson, 
t.  1,  quest.  19;  Beslay,  n.  643;  Alauzet,  n.  379;  Bravard, 
t.\l,  p.  193  ;  Boistel,  n.  354  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  314; 
Pont,  n.  1236. 

585.  Cette  nullité  pourrait-elle  être  couverte  par  la  pres- 
cription (C.  civ.,  1304)  ?  —  Quelques  auteurs  Tout  prétendu 
sans  pouvoir  toutefois  se  mettre  d'accord  sur  la  prescription  à 
appliquer. 

5tt4.  Suivant  M.  Yavasseur,  n.  262,  c'est  le  délai  de  dix  ans 
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à  partir  de  la  nullité  commise  gui  est  applicable.  G.  dv.,  1304. 
y.  aussi  Beslay,  n.  643. 

SSS.  D'autres  invoquent  l'art.  2262,  G.  civ.,  d*apràs  lequel 
«  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  môme  qu'on 
jpmsse  lui  opposer  rezcepiion  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 
Jiomiguière,  n .  96  ;  Bédarride,  n.  160  et  suiv.  ;  Rivière,  n.  74  ; 
£kmrdat,  Soc,  en  corn,  par  actions^  p.  86  et  87. 

3S6.  Nous  repoussons  ces  deux  systèmes  par  les  mâmes  ar- 
gaments.  En  efifet^  il  s'agit  d'une  nullité  absolue,  d'ordre  pu- 
lilic, qu'aucune  prescription  ne  peut  atteindre  ;  a  ce  qui  dès  le 
pTincipe,  dit  M.  Pont,  n.  1239,  est  nul  et  de  nul  effet,  ce  qui  est 
légalement  inexistant,  ne  peut  jamais  devenir  inattaquable.  » 
1^  pfescription  qui  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
(G.  dv.,  2219),  ne  saurait  être  un  moyen  de  former  une  société 
entre  des  personnes  qui  légalement  ne  sont  pas  associées.  Qua- 
tre-Solz  de  Marolles,  E^sai  sur  la  soc.  en  com,^  p.  61  ;  Ameline, 
iîw.  prat.,  t.  24,  p.  375  et  376  ;  Alauzet,  n.  472  ;  Dalloz,  Rép., 
^^Soc.^  n.  1263;Dolez,  Soc,  en  command,^  p.  335  et  336;  Bois- 
teU.  354;  Pont,  n.  1239. 

SS7.  La  dissolution  même,  qui  aurait  mis  fin  à  l'existence 
défait  de  la  société  illégalement  formée  et  nulle  dans  son  prin- 
^pe,  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  demande  en  nullité.  En  effet, 
^Qmme  le  dit,  avec  juste  raison,  im  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
^ndu3  juin  1862  (S.  63.  1.  189.  —  P.  62.  1116.  —  D.  63.  1. 
^):«les  conséquences  juridiques  de  l'annulation  d'une  société 
^ont  autres  que  les  conséquences  de  sa  dissolution,  et  l'on  ne 
P^t  pas  considérer  comme  dénuée  dlntérét  la  demande  qui 
^d  à  faire  remonter  l'annulation  jusqu'à  l'époque  de  la  for- 
^^tion  de  la  société.  » 

888.  Peu  importerait  même  que  cette  dissolution  eût  été 
«piTie  d'une  liquidation.  Gass.,  7  mars  1849  (S.  49.  1.  397.  — 
îi.  49.  1.  77).  —  V.  toutefois  Gass.,  24  janv.  1872  (S.  72. 1.  380. 
^P.  72. 1007.  —  D.  72.  1.  300);  Pont,  n.  1240. 

^  SS9.  Toutefois  la  dissolution  pourrait,  en  fait,  suivant  les 
^îfconstances,  produire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
^ï^tode  en  nullité,  si  la  nullité  ne  devait  pas  produire  d'autres 
^nséqueuces  que  la  dissolution;  la  demande  en  nullité,  en  ce 
^^,  étant  sans  objets  serait  sans  intérêt.  Gass.,  7  juill.  1873 
W.73. 1.  388.  —  P.  73.  957.  —  D.  73.  1.  327).  V.  aussi  Gass., 
Jlmai  1870(8.70.  1.425. —  P.  70.  1118.  —  D.  70.  1.  401); 
-Ï^yon-Gaen  et  Renault,  n.  313,  note  3  ;  Pont,  n.  1241. 

360.  De  même,  et  à  plus  forte  raison,  la  nullité  dès  qu'elle 
^«t  prononcée  à  la  requête  d'une  partie  intéressée,  rend  sans 
^bjet,  et  dès  lors  irrecevable,  toute  demande  en  nullité  qui  se- 
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rait  formée  par  une  autre  partie.  Les  effets  du  jugement  qui 
prononce  la  nullité  ne  sont  pas  limités  à  celui  qui  Ta  obtenu, 
la  société  étant  annulée  au  regard  de  tous  les  autres,  sans  qu'ils 
aient  besoin  d'exercer  une  action  individuelle  et  de  la  faire 
prononcer  à  nouveau.  Cass.,  2  juill.  1873  (S.  73.  1.  306.  —  P. 
73.765);  Pont,  n.  1242. 

36i.  Conséquences  de  la  nullité  de  la  société  pour  défaut 
DE  publication.  —  Lcs  effets  de  la  nullité  provenant  du  défaut 
de  publicité  donnée  à  l'acte  de  société  varient  selon  les  person- 
nes qui  veulent  s'en  prévaloir,  ou  à  qui  on  les  oppose. 

Nous  examinerons  successivement  quels  sont  ces  effets,  !,•  à 
l'égard  des  associés  entre  eux;  2*  vis-à-vis  des  associés  et  des 
tiers  ;  3*  relativement  aux  tiers  entre  eux. 

362.  Effets  à  regard  des  associés  entre  eux,  —  Nous  avons  dit 
qu'entre  les  associés  la  nullité  est  absolue  et  irrévocable;  mais 
elle  ne  frappe  que  Tavenir;  elle  ne  peut  rétroagir.  Le  contrat, 
quoique  nul,  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  d'acte  social 
pour  tous  les  faits  accomplis  pendant  la  communauté  d'intérêts 
et  avant  la  demande  en  nullité,  dont  l'unique  effet  est  de  ren- 
dre à  chacun  sa  liberté  avant  le  terme  qui  avait  été  désigné.  Il 
serait  injuste  que  pour  un  vice  de  forme,  quelque  grave  qu'on 
le  suppose,  quand  d'ailleurs  les  stipulations  ont  été  loyales, 
que  l'objet  de  la  société  est  licite,  que  le  contrat  a  été  libre- 
ment consenti,  l'un  des  associés  fût  autorisé  à  s'attribuer  exclu- 
sivement le  profit  de  l'exploitation  commune  ou  qu'il  exigeât 
que  le  partage  se  fît  sur  d'autres  bases  que  celles  convenues. 
Pour  le  passé,  il  y  a  donc  lieu  de  liquider  la  communauté 
comme  si  la  nullité  n'avait  pas  été  prononcée.  Bordeaux, 
16  déc.  1829;  Lyon,  4  juill.  1827;  Paris,  14  déc.  1825;  Mont- 
pellier, 9  janv.  1816;  Nîmes,  9  déc.  1829  ;  Douai,  29  janv.  et 
19  nov.  1839  (S.  40. 2. 206  et  207);  Angers,  ITfév.  1842  (S.  42.  2. 
479);  Montpellier,  16  janv.  1841  (S.  41.  2.  456);  Bordeaux, 
5fév.l841(S.  41.2.  219);  (S.  38.2.  519)  ;  Cass.,  2  juilL  1817; 
13  juin  1832;  Rennes,  26  août  1837;  29  juin   1841  (S.   41. 
1.  586);  24  août  1841  (S.  42.  1.  68.  —  P.  42.  1.  209.  —  D.  41. 
1.  345);  31  déc.    1844   (S.   45.    1.   10.   —  D.   45.  1.  75); 
16  mars  1852  (S.  52. 1.  636.  —  P.  52.  2.  129);  16  mars  1859 
(S.  60.  1.  889);    19    mars   1862  (S.  62.   1.  825.   —  P.  62. 
1086.  —  D.  62.  1.   418);    Angers,   2   août   1865    (J.    trib. 
com.,  t.  15,  470);  Nîmes,  14  mars  1868  (S.  68.  2.  274.— 
P.  68.  1014);  Rennes,  4  mars  et  31  juill.  1869  (J.  trib.  com., 
t.  20,  307  et  252);  Cass.,  14  mai   1870  (tôW.,  t.  20,  298); 
Lyon,  27  juill.  1871  (D.  71.  2.  141);  Cass.,7juilL  1873  (S. 
73.  1.  388.  —  P.  73.  957.  —  D.  73. 1.  327)  ;  Grenoble,  11  juiU. 
4/  1873  (S.  73.  2.  202.  —  P.  73.  859.  —  D.  74.  2.  167);  Cass.,  20 
.  janv.  1875  (S.  75, 1.  68.  —  P.  75. 144);  15  nov.  1876  (S.  77.  I. 
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^07.  —P.  77. 1085)  ;  7  juUl.  1879  (S.  80. 1.  206.  —P.  80.  486); 
Saiarj,  Par f.  nrgoc,  parère  40,  p.  328  ;  Diivergier,  sur  la  loi  du 
31  mars  1833;  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v^  Société,  §  1"  ;  HorsoD, 
pp. 69;  Fremery,  p.  50;  Paris,  n.  688;  Bravard,  t.  1,  p.  193  et 
1  94;  Beslay,  n.  627  et  suiv.  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  820,  840  ;  Bois- 
*«l,n.  358;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  313;  Pont,  n.  1264  ;  Au- 
l>ry  et  Rau,  §  378,  note  5  ;  Troplong,  n.  249  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  714,  note  8;  Larombiôre,  Oblig.,  t.  2,  n.  75.  — 
€70iara,  Bourges.  4  juill.  1841,  cité  par  Troplong,  n.  249; 
uai,  29  juill.  1840  (S.  40.  2.  207)  ;  Locré,  Sur  Cart,  42,  n.  4. 
563.  Toutefois  s'il  y  a  dans  les  statuts  quelque  disposition 
contraire  à  la  loi,  ou  illicite,  elle  sera  eCacée,  pour  cette  liqui- 
,tion.Cass.,22  nov.  1869  (S.  70.  1.  55.  —  P.  70.  123.  —  D. 
.  1. 23)  ;  Boistel,  n.  358  ;  Pont,  n.  1263  et  1 268. 
364.  L'acte  social  annulé,  ne  formant  aucun  lien  de  droit, 
peut  donner  naissance,  entre  les  associés,  à  aucune  action 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat.  Paris, 
déc.  1831  (S.  31.  2.  57.  —  P.  chr.)  ;  Orléans,  3  janv.  1843 
-43.  2.  376.  — P.  43.  1.  139.  —  D.43.  2.  93); 
^eu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  une  clause  pénale  ou  un 
il  pour  le  cas  où  l'un  des  associés  viendrait  à  se  retirer  de 
«odété  avant  le  terme  convenu.  Paris,  23  déc.  1831  (S.  32. 
^-    57.  -  P.  chr.). 

yeu  importe  encore  que  les  associés  se  soient  interdits  sous 
'inede  dommages-intérêts,  la  faculté  de  faire  partie  d'aucune 
^^^ association  de  même  nature;  on  ne  pourrait,  après  l'an- 
f*^lalion  de  la  société,  se  prévaloir  de  cette  clause  pénale  contre 
/  2?  ^ciens  associés  qui  y  auraien  t  contrevenu.  Cass.,  4  janv.1853 
^^-53.  1.111.— P.  56.  2.  121.— D.  53.  1.5);Poit.  n.  1268. 
56S.  La  société  étant  nulle,  les  conventions  accessoires  ces- 

l  nécessairement  do  produire  effet. 
]tJn  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  27  fôvr.  1828,  pa- 
t contraire  à  ces  principes;  mais  la  décision  de  cette  Cour  est 
ée  sur  Texistence  de  circonstances  de  fait  qui  font  supposer 


^-  ^*il  y  avait  faute  et  négligence  de  la  part  de  l'associé  qui  a 
J^  condamné;  on  n'en  peut  donc  tirer,  en  droit,  aucun  argu- 
"^^ût  contre  ce  qui  précède. 

366.  C'est  aussi  en  s'appuyant  sur  des  consiflérations  de  fait 

e  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  3  janv.  1843  (S.  43.  2.  376.  — 

-•  43.  1. 139.  —D.  43.  2.  93),  que  si  l'un  des  associés  a  fait, 

iir  rédiger  et  établir  le  projet  de  société,  des  dépenses  de  voyage 

autres,  s'il  a  abandonné  la  position  qu'il  avait  avant  ce  pro- 

t,  et  si  ces  faits  sont  connus  des  associés,  il  est  juste  de  lui 

rder  une  action  en  indemuité  contre  eux.  —  V.   aussi, 

tmes,  9déc.  1829. 

567.  Quoiqu'il  en  soit,  l'associé  qui  a  été  condamné  en  des 
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dommages-intérêts  envers  son  coassocié  pour  avoir  rompu  sain 
motif  légitime  le  pacte  social,  ne  peut,  pour  la  première  fois  de 
vaut  la  Cour  de  cassation,  se  prévaloir  de  ce  que  la  société  sérail 
nulle  faute  d'avoir  été  légalement  publiée,  et,  par  suite,  de  en 
qu'il  a  eu  juste  motif  de  ne  pas  continuer  Tassociation.  Cass., 
21  mai  1862  (S.  62.  1.  734.  —  P.  62.  1061.  —  D.  62.  1.  211). 
S68 .  La  clause  des  statuts  par  laquelle  il  serait  interdit  aui 
associés  d'invoquer  la  nullité  résultant  de  rinaccomplissemenl 
des  conditions  constitutives  devrait,  à  notre  avis,  être  consi' 
dérée  comme  non  avenue.  Une  telle  nullité  est,  en  efTet,  d'ordre 
public;  lé  droit  de  Tinvoquer  ne  saurait  être  paralysé  dans  les 
mains  des  associé)^;  et  l'associé  qui,  sans  s'arrêter  à  Tinterdic- 
tion,  aurait  fait  prononcer  la  nullité  de  la  société,  ne  sérail 
passible  d'aucun  dommage,  l'annulation  de  la  société  fût-elle 
la  cause  d'un  préjudice  pour  ses  coassociés.  Pont,  n.  1266; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  314. 

369.  Effets  vis-à-vis  des  associés  et  des  tiers,  —  Il  est  néces- 
saire d'établir  une  distinction  entre  les  créanciers  de  la  société 
et  les  créanciers  personnels  des  associés. 

370.  Créanciers  de  la  société,  —  Ceux  qui  traitent  avec  des 
individus  qu'ils  voient  commercer  sous  un  nom  social  n'ont 
pas  à  s'assurer  si  la  société  avec  laquelle  ils  contractent  a  été 
régulièrement  constatée  et  publiée;  ils  acceptent  la  qualité  qtid 
se  donnent  ceux  qui  s'obligent  envers  eux,  et  ces  derniers  doi- 
vent subir  les  conséquences  de  la  position  d'associés  qu'ils  se 
sont  faite  vis-à-vis  du  public.  Ainsi  la  société,  nulle  entre  les 
associés,  n'en  a  pas  moins  une  existence  légale  à  l'égard  des 
tiers  auxquels  la  nullité  ne  peut  être  opposée  par  les  associés. 
L.  24  juill.  1867,  art.  7,  41  et  56.  Cass.,  28  févr.  1859  (S.  60. 
1.  157.  —  P.  60.  627.  —  D.  59.  1.  408)  ;  Aix,  4  janv.  1868 
(D.  69.  2.  242);  Paris,  5  fév.  1872  (S.  73.  2.  75.  —  P.  73.  338. 
—  D.  74.  2.  235);  Boistel,n.  359;  Pont,  n.  1255  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  309. 

371.  Les  tiers  ont  à  la  fois  pour  débiteurs  la  société  et  les 
associés,  et,  dès  lors,  ils  peuvent  attaquer  la  société  dans  la  per- 
sonne du  gérant,  saisir  le  fonds  social,  exécuter  contre  chacmi 
des  associés  les  condamnations  obtenues,  faire,  en  un  mot,  ce 
qui  serait  permis  contre  une  société  légalement  constituée*  De- 
langle,  n.  257;  Molinier,n.  288;  Pont,  n.  1256. 

372.  Us  pourraient  encore  poursuivre  les  commanditaires 
et  actionnaires  en  complément  de  leurs  apports.  Paris,  16  janv. 
1862  (D.  62.  2. 184);  —  se  faire  payer  par  les  gérants  avant  les 
actionnaires  qui  demandent  le  remboursement  de  leurs  mi- 
ses. Paris,  14  juill.  1867,  cité  par  Boistel,  n.  359,  note  2. 

373.  Seulement  les  associés  poursuivis  solidairement  soai- 
ils  bien  réellement  associés  ;  celui  qui  s'est  servi  de  la  raison 
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lodale  d,*a-t-il  point  usurpé  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  voilà  ce 
qa'il  importe  de  constater.  La  qualité  d*associé  ne  saurait  être 
attribuée  à  un  tiers  qu'autant  qu'on  prouve  qu'il  l'a  acquise 
Hr  on  contrat.  Cass.,  13  mars  1854  (S.  54. 1.  378.  —  P.  55. 
1.Î32.  —  D.  54. 1.  130)  ;  Boistel,  n.  359. 

574.  H  y  a  lieu  aussi  de  rechercher  si  la  convention  oppo- 
lée  aux  prétendus  associés  renferme  bien  les  caractères  consti- 
tntib  d'un  contrat  de  société.  Lorsque  l'acte  manque  de  ce 
qidfait  l'essence  de  ce  contrat,  les  tiers  ne  sauraient  s'en  pré- 
nloir,  même  quand  la  publication  aurait  eu  lieu  ;  ils  ne  peu- 
TOt  qu'agir  personnellement  contre  les  prétendus  associés. 
Cass.,  20  avr.  1842  (S.  42. 1.  728.  — P.  42. 1.  679.  — D.42. 
1.226). 

575.  Quant  aux  débiteurs  qui  ont  traité  directement  avec 
la  société,  que  la  société  ait  été  publiée  ou  non,  ils  doivent  ac- 
complir les  obligations  qu'ils  ont  prises  envers  elle.  Seulement, 
comme  il  n'y  a  plus  de  gérant  ayant  le  droit  d'exiger  seul,  au 
oom  de  la  société,  la  totalité  de  ce  qui  est  dû,  ils  sont  fondés  à 
i^idamer,  quand  ils  paient,  la  présence  et  la  signature  de  tous 
Itt  associés,  ou  au  moins  leur  procuration  spéciale  si  un  seul 
de  ces  associés  se  présente  pour  recevoir.  Cass.,  28  févr.  1859 
(8.59.  1.  509.  —  P.  59.  225.  —  D.  59.  1.  408);  Delangle, 
n-345;MoIinier,  n.  287;  Pardessus,  n.  1009;  Beslay,  n.  600; 
Alauzet,  n.  384  ;  Boistel,  n.  362. 

576.  Si,  en  général,  les  créanciers  sociaux  n'ont  pas  d'inté- 
'^t  à  demander  la  nullité  de  la  société  elle-môme,  puisque, 
Wce  à  son  existence,  ils  ont  sur  les  biens  formant  le  fonds 
?<HiaI  le  droit  d'exclure  les  créanciers  personnels  des  associés  ; 
^  peuvent  cependant  avoir  intérêt  à  arguer  de  nullité  au 
^oins  certaines  clauses  du  pacte  social  non  publiées  afin  d'em- 
Pteher  qu'elles  leur  soient  opposées.  Tel  était,  par  exemple, 
•€  cas  où  ils  auraient  traité  avec  un  associé  à  qui  ils  auraient  cru 
*^  pouvoir  de  gérer,  quoique  l'acte  de  société  non  publié  lui  re- 
'ïisât  la  gestion.  Pardessus,  n.  1009  ;  Bédarrido,  n.  3G8  ;  Alauzet, 
^.383;  Boistel,  n.  359;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  309. 

577.  Mais  si  les  créanciers  peuvent  écarter  l'application  de 
p^rtaines  clauses  détachées  parce  qu'elles  ne  sont  pas  publiées, 
^  ne  peuvent  pourtant  pas  diviser  l'application  des  clauses 
Çi'ils  prétendent  maintenir.  Mêmes  auteurs;  —  et,  par  exem- 
ple, invoquer  Tacto  pour  prouver  qu'il  y  avait  société,  et  Te- 
ster en  tant  qu'il  stipule  que  la  société  sera  eu  commandite 
^û  anonyme,  s*il  n'y  a  pas  eu  fraude  et  si  les  apparences  n'ont 
P^  dû  les  faire  compter  sur  la  solidarité  des  associés.  Cass., 
<8  févr.  1859  (S.  59.  1.  509.  —  P.  59.  225.  —  D.  59.  1.  408); 
*Ialpeyre  et  Jourdain,  p.  218;  Bravard,  t.  1,  p.  226;  Déman- 
geât, t.  1 ,  p.  342  ;  Beslay,  n.  637  et  suiv.  ;  Boistel,  ibid. 
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578.  Créanciers  personnels  des  associes.  —  Quand  le  oontmt 
social  est  légalement  formé,  les  créanciers  personnels  d'un 
associé  ne  peuvent  saisir  les  objets  appartenant  à  la  société  : 
le  patrimoine  social  est  entièrement  distinct  du  patrimoine 
des  associés  et  reste  le  gage  exclusif  des  créanciers  sodauz. 
Si  donc  la  société  est  dissoute  par  la  faillite  de  l'un  des  asso- 
ciés, ses  créanciers  personnels  ne  doivent  saisir  que  sa  pari 
sociale  et  nullement  celle  des  autres  membres  de  la  société. 
Cass.,  13  mars  1823  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  311. — Y.sup.^ 
n.  153. 

370.  Mais  quand  la  société  n'a  pas  été  régulièrement  cons- 
tituée, elle  est,  à  T  égard  de  ces  créanciers,  comme  non  ave- 
nue; ils  exercent,  par  suite,  leiu*s  actions,  aussi  pleinement 
que  si  elle  n'avait  jamais  existé  ;  et  cela  quand  même  ils  au- 
raient eu  connaissance  de  l'existence  matérielle  de  la  société. 
Cass.,  16  déc.  1823 ;  Paris,  4  mars  1840 [S.  40.  2. 162) ;  Cass.,  18 
mars  1851  (S.  51.  1.  273.  —  P.  51.  1.  516.  —  D.  51.  1.  51); 
13  févr.  1855  (S.  55.  1.  721.  —  P.  56.  157.  —  D,  55.  1.  308); 
Angers,  2  août  1865  (S.  67.  2.  75.  —  P.  67.  340);  Rennes, 
6  mars  1869  (S.  69.  2.  254.  —  P.  69.  1009.  —  D.  70.  2.  224); 
Cass.,  11  mai  1870(8.70.  1.  428.  —P.  70.  1123.  — D.  70.  I. 
405);  Grenoble,  28  déc.  1871  (S.  72.  2.  37.  —  P.  72.  210.  — 
D.  72.  2.  206);  Lyon,  28  janv.  1873  (S.  74.  2.  107.  —  P.  74. 
476.  —  D.  73.  2.  38)  ;  Troplong,  n.  251  ;  Alauzet,  n.  228  ;  Pai> 
dessus,  n.  1009  ;  Molinier,  n.  289;  Rivière,  n.  71;  Bédarride, 
n.  163  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  70  ;  Lombard,  p.  41  ;  Bea- 
iani^  liev.  prat.,  t.  25,  p.  335;  Boistel,  n.  360.  —  Contra^  Brt- 
vard  et  Démangeât,  p.  50  et  51;  Beslay,  n.  606  et  suiv. 

380.  La  nullité  d'une  société  commerciale  pour  défaut  de 
publication  légale  de  l'acte  social,  doit  être  prononcée»  en 
efîet,  sans  qu'il  puisse  être  opposé  aux  tiers  intéressés  qui  s'en 
prévalent  qu'en  fait  ils  ont  eu  connaissance  de  l'acte  de  so- 
ciété quoique  non  publié.  Le  but  de  la  loi  en  établissant  toutes 
les  formalités  de  publicité  a  toujours  été  précisément  d'éviter 
les  contestations  sur  la  connaissance  de  fait  qu'ont  les  tiers  de 
l'acte  à  rendre  public.  Arg.  C.  civ.,  1071.  Le  défaut  de  publi- 
cité établit  donc  la  présomption  absolue  que  les  intéressés 
n'ont  pas  connu  l'acte  de  société.  Paris,  8  juill.  1847  (S.  48.  2. 
58.  —  P.  47.  2.  203);  Rennes,  6  mars  1869  (S.  69.  2.  254.  — 
P.  69.  1009.  —  D.  70.  2.  224)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  315  ; 
Boistel,  n.  360;  Beslay,  n.  605;  Alauzet,  n.  380. 

581.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  si  les  poursuites  ont  lieu 
au  domicile  social  et  si  la  société  a  reçu,  en  fait,  une  exécution 
notoire,  le  créancier  personnel  ne  peut  saisir  que  ce  qui  a 
formé  la  mise  sociale  de  son  débiteur  ;  les  autres  associés  ont, 
dans  ce  cas,  le  droii  de  prouver,  contre  le  créancier,  que  la 
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tocîété  a  eu  une  existence  réelle  et  que  le  fonds  social  était 
une  copropriété  dont  une  partie  seulement  appartenait  au  dé- 
lateur poursuivi  ;  autrement  il  y  aurait  injustice  à  permettre 
nx  créanciers  de  l'un  des  communistes  de  faire  vendre  la  to- 
talité de  la  chose  commune  au  préjudice  des  autres  conunu- 
mstes.  Paris,  25  fév.  1841  (Gaz.,  7  mai). 

S8S.  Il  résulte  de  ces  principes  qu'une  société  non  publiée 
ne  peut  modifier  en  rien  les  droits  hypothécaires  acquis  ou 
conférés  sur  les  immeubles  apportés  par  un  associé  ;  en  effet 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  transcription,  l'immeuble,  relativement 
aux  tiers,  n'a  pas  changé  de  mains  ;  si  le  créancier  personnel 
obtient  une  condamnation  contre  son  débiteur,  ou  s'il  se  fait 
flOQScrire  par  lui  un  titre  authentique,  il  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  que  ce  débiteur  a  mis  en  commun. 

585.  Il  y  a  plus,  si  des  immeubles  sont  achetés  durant  la 
société  de  fait,  les  droits  d'hypothèque  légale  appartenant  à  la 
fanine  ou  au  pupille  d'un  associé  affectent  sa  part  dans  ces 
inuneubles,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions.  Car,  à  quel- 
ïue  titre  et  sous  quelque  forme  que  l'achat  ait  lieu,  il  ne  pro- 
M  qu'une  copropriété  qui  laisse  aux  créanciers  personnels 
h  plein  et  libre  exercice  de  leurs  droits,  sauf,  bien  entendu, 
^  chances  que  comporte  l'indivision.  Cass.,  18  mars  1851 
(S. 51. 1.  273.  —  P.  51.  1.  516.  —  D.  51. 1.  51);  Paris,  21  juin 
1852  (S.  52.  2.  608.  —  P.  52.  2.  702);  Rouen,  15  avril  1859 
(8.51. 1.  273,  en  note);  Rennes,  6  mars  1869  (S.  69.  2.  254. 
•-P.  69.  1009.  —  D.  70.  2.  224);  Delangle,  n.  551;  Lyon- 
ùonet  Renault,  n.  211,  noie  2;  Pont,  n.  1277. 

884.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  trois  individus  ayant 
iiteé  une  société  à  laquelle  il  n'a  été  donné  aucune  existence 
%ale  par  la  publicité,  ont  acquis  un  immeuble  dont  le  prix 
*été  payé  par  chacun  d'eux  pour  sa  part,  sans  qu'il  soit  ex- 
iHmé  dans  l'acte  que  l'acquisition  ait  été  faite  au  nom  de  la 
Pritendue  société,  s'il  arrive  que,  par  suite  d'un  partage  opéré 
ÏSfjugement,  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  d'un  seul  des  ac- 
l^reurs,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  la  radiation  de 
'lïypothèque  inscrite  sur  le  tiers  appartenant  à  l'un  de  ses  co- 
rdés, au  profit  d'un  créancier  personnel  de  ce  dernier. 
Cass.,  23  mars  1825. 

885.  Il  importe  peu  que  les  créanciers  personnels  de  Tasso- 
^i  poursuivi  aient  des  créances  antérieures  ou  postérieures  à 
^*^te  de  société,  puisqu'ils  ont  également  à  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  connu  les  accords  sociaux  qui  modifiaient  la  position  de 
^^t  de  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté.  Molinier,  n.  289; 
Pont,n.  1251.  —  Contra,  Pardessus,  n.  1009. 

886.  Ils  peuvent,  du  reste,  exercer,  par  voie  de  subrogation, 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  et  demander  la  nullité  de 
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la  société  comme  celui-ci  pourrait  le  faire  lui*méme.  Molinier, 
n.  289  ;  Pont,  n.  1261  ;  Boistel,  n.  360,  p.  250. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  soumis  à  toutes  les 
exceptions  gui  seraient  opposables  à  l'associé  qu'ils  représen- 
tent. 

387.  Ils  sont,  en  conséquence,  non  recevables  à  critiquer 
une  société  dont  la  dissolution  a  été  prononcée  par  jugement 
avant  qu'ils  aient  contracté  avec  leur  débiteur.  Cass.,  16  déc. 
1823;  7  mars  1849  (S.  49.  1.  397.  —  D.  49.  1.  77);  Delangle, 
n.  518;  Alauzet,  n.  380;  Pont,  n.  1251. 

388.  Les  créanciers  pourraient  avoir  intérêt  à  établir  l'exis- 
tence d'une  société  dont  leur  débiteur  aurait  fait  partie  pour 
réclamer,  de  son  chef;,  une  part  des  bénéfices  et  pour  faire  con- 
tribuer les  associés  au  paiement  des  dettes  sociales  ;  ils  ne  sau- 
raient alors  agir  qu'au  nom  de  leur  débiteur  et  par  subrogation  ; 
ils  seraient  astreints  à  rapporter  un  acte  de  société  légalement  ^ 
publié.    Ceux  qu'ils  voudraient  faire   considérer  comme  as-  - 
sociés  seraient  recevables  à  invoquer  contre  eux  la  nullités 
résultant  du  défaut  de  publicité,  comme  ils  l'opposeraient  àtf 
leur   coassocié  lui-même.  Molinier,  n.  290  ;  Pardessus,  n. . 
109. 

580.  Effets  relativement  aux  tiers  entre  eux.  —  Les  créancierft- 
d'une  société  ont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  droits  privi^ 
légiés  sur  ce  qui  constitue  le  fonds  social;  mais  c'est  quand  l^ 
société  a  été  régulièrement  établie,  autrement  il  n'y  a  pas 
être  moral  distinct  des  associés  et  propriétaire  exclusif  d 
fonds  social. 

Si  donc  de  plusieurs  personnes  ayant  traité  avec  la  socié 
les  unes  veulent  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défa 
de  publication,  et  les  autres,  au  contraire,  prétendent  faire  co] 
sidérer  la  société  comme  valable  à  leur  égard,  comment  coi 
cilier  ces  prétentions  contradictoires? 

Pour  les  créanciers  sociaux,  on  dit  :  Les  associés  ne  pe 
vent  pas  opposer  la  nullité  aux  créanciers  sociaux  ;  or,  1^^ 
créanciers  personnels  des  associés  no  doivent  pas  avoir  plus^^ 
droits  que  leurs  débiteurs  au  nom  desquels  ils  interviennet»* 
(C.  civ.,  1166),  alors  du  moins  qu'ils  ne  soutiennent  pas  qa^ 
la  société  a  été  formée  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  1167)  ; 
aucun  texte  de  loi  ne  consacre  en  leur  faveur  un  droit  indé- 
pendant de  celui  des  associés.  On  ajoute  que  la  publicité  n'est 
pas  organisée  dans  l'intérêt  des  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés ;  car,  d'une  part,  le  nom  des  commanditaires  et  des  action- 
naires n'est  pas  publié  (L.  24  juill.  1867,  art.  57,  §  4);  d'autre 
part,  au  moins  dans  une  certaine  opinion,  le  montant  du 
capital  social  n'est  pas  publié  dans  les  sociétés  de  personnM. 
Bravard,  t.  1,  p.  194  et  195  ;  Beslay,  n.  607  à  623. 
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En  faveur  des  créanciers  personnels  ou  répond  :  Les  termes 
de  l'art.  56  sont  d'une  grande  généralité  et  comprennent  dans 
le  mot  intéressés  les  créanciers  personnels  vis-à-vis  desquels  la 
société  irrégulièrement  constituée  est  entachée  de  nullité  ; 
cette  disposition  consacre  donc  un  droit  propre  dans  leur  per- 
sonne, indépendant  de  celui  de  Tart.  1166,  C.  civ.  Ils  peuvent 
provoquer  la  nullité  en  leur  nom,  et  ne  sont  nullement,  en  la 
provoquant  ainsi  directement,  aux  droits  des  associés,  les  seuls 
gni,  aux  termes  du  même  article  56,  ne  puissent  pas  opposer 
aux  tiers  le  non-accomplissement  des  formalités  requises.  — 
On  poursuit  :  la  publicité  est  organisée  également  dans  Tin- 
kérit  des  créanciers  personnels  ;  car  il  faut  admettre,  avec  la 
jurisprudence,  en  vertu  de  la  généralité  de  Tart.  57,  §  4,  de  la 
loi  de  1867,  qu'on  doit  publier  le  capital  social,  même  dans  les 
■ociétés  de  personnes.  —  V.  supra^  n.  317  et  suiv.  ;  —  et  si  Ton 
Aq  publie  pas  le  nom  des  commanditaires  et  actionnaires,  il  a 
^té  expliqué,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode,  que 
o'ilaii  en  vertu  d'une  faveur  spéciale,  dans  le  but  de  ne  pas 
^flfrayer  les  personnes  qui  voudraient  apporter  leurs  capitaux. 
—  y.  supra^  n.  308.  —  On  va  même  plus  loin  et  on  ajoute  que 
^^&isurtotU  pour  les  créanciers  personnels  que  la  publicité  a 
organisée,  car  ce  sont  eux  surtout  qui  souffrent  do  l'exis- 
jsce  de  la  société,  et  qui  voient  échapper  à  leur  droit  de  gage 
^«apports  de  leurs  débiteurs  ;  en  somme,  poursuit-ou,  la  publi- 
est  nécessaire  pour  que  la  personnalité  morale  de  la  société 
Qoe  naissance  à  l'égard  des  tiers,  car  c'est  priucipalement 
^raison  de  l'absence  de  cette  publicité  que  l'on  refuse  d'admettre 
personnalité  morale  des  sociétés  civiles;  or  ces  tiers  inté- 
sont  surtout  les  créanciers  personnels  des  associés, 
Qc,  si  le  corps  moral  n'a  pu  prendre  naissance,  ils  sont  en 
oit  de  dire  :  il  n'y  a  pas  à  notre  égard  de  fonds  social;  les 
^«"éanciers  sociaux  u'ont  aucun  privilège  à  notre  encontre.  Et 
^^tte  conséquence  n'a  rien  dont  l'équité  puisse  être  blessée  : 
*^^  créanciers  sociaux  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  quelque  peu  en 
^xite  de  ne  s'être  pas  assurés  de  l'exact  accomplissement  des 
^^nnalités  avant  de  traiter  avec  la  société.  Cass.,  13  fév.  1855 
(8.  55.  1.  721.  —  P.  56.  1.  157.  —  D.  55.  1.  308);  Angers, 
.,  -  ^août  1865  (S.  67.  2.  75.  —  P.  67.  340.  —  D.  66.  2.  189); 
Hennés,  6  mars  1869  (S.  69.  2.  254.  —  P.  69.  1009.  —  D.  70. 
Î.224);  Cass.,llmail870(S. 70.  1.425.— P.70. 1119.  — D. 70. 
1.  406)  ;  Lyon,  28  janv.  1873  (S.  74.  2.  107.  —  P.  74.  476.  — 
D.  73.  2.  38)  ;  Pardessus,  n.  1009  ;  Delangle,  n.  547;  Molinier, 
n.  291;  Bédarride,  n.  583;  Âlauzet,  n.  380;  Boistel,  n.  360; 
lyou-Cacn  et  Renault,  n.  311  ;  Pont,  n.  1271. 

990.  Ce  droit  de  provoquer  la  nullité  de  la  société  doit  être 
reconnu  aux  créanciers  personnels,  lors  même  qu'ils  n'auraient 
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pas  ignoré  Texistence  de  la  société.  Alauzet,  n.  380;  Boist 
ibid.  —  V.  supra,  n.  389. 

591.  Gonségue minent,  la  société  étant  nulle  par  défaut 
publication,  les  créanciers  sociaux  n*ontpas,  en  cas  de  faill 
de  Tun  des  associés,  de  privilège  sur  l'actif  de  la  société  au  pi 
judice  des  créanciers  personnels  de  l'associé  failli.  Mêmes  arr< 
et  mêmes  auteurs  que  ci-dessus,  n.  389. 

502.  Mais  les  créanciers  personnels  de  l'associé  failli  d( 
vent-ils  être  payés  par  préférence  aux  créanciers  sociaux  s 
les  biens  personnels  de  leur  débiteur,  ou  les  uns  et  les  auti 
doivent-ils  venir  par  concurrence  et  au  marc  le  franc  ? 

La  première  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Goi 
de  Montpellier,  du  24  mars  1819,  maintenu  par  la  Cour  de  ca 
sation  le  13  fév.  1821. 

La  Cour  de  Rouen  s'est,  au  contraire,  prononcée  dans  le  sa 
opposé  le  10  déc.  1839  (S.  40.  2. 118). 

La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  8  mars  1842,  maintenu  par 
Cour  de  cassation  le  22  mars  1843  (S.  44.  1.  759),  et  celle  c 
Limoges,  le  2  juin  1843  (S.  43. 2. 5),  ont  implicitement  coDsaa 
la  même  doctrine.  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1855  (S.  55. 1 
721.  —  P.  56.  1.  157.  —  D.  55.  1.  308);  Angers,  2  août  18» 
(S.  67.  2.  75.  —  P.  67.  340.  —  D.  66. 2.  189);  Rennes,  6  mart 
1869  (S.  69.  2.  254.  —  P.  69.  1009.  —  D.  70.  2.  224).  - 
Nous  adoptons  complètement  leur  opinion. 

L'article  42,  complété  par  les  art.  55  et  56  de  la  loi  de  1867, 
en  prononçant  la  nullité  de  toute  société  non  publiée,  enlèrfl 
bien,  en  effet,  aux  créanciers  sociaux  leur  privilège  exclusif 
sur  l'actif  social,  mais  il  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  créaS' 
ciers  de  chacun  des  associés.  Lorsqu'il  y  a  société  de  Dutf 
notoire  ou  bien  prouvée,  la  loi  leur  maintient  positivement  00 
droit.  Faire  perdre  aux  créanciers  sociaux  autre  chose  que  leur 
privilège  sur  le  fonds  social,  ce  serait  aggraver  leur  positioa. 
D'ailleurs  les  créanciers  personnels  savaient  que  leur  débiiwf 
pouvait  contracter  de  nouvelles  dettes,  et  que  ces  nouvellef 
dettes  seraient  garanties  par  ses  biens,  gage  commun  de  toof 
ses  créanciers;  ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  du  concoa^ 
qu'ils  sont  forcés  de  souffrir.  Alauzet,  n.  380  ;  Boistel,  n.  36i« 
Pont,  n.  1272. 

305.  La  société  étant  considérée  comme  ayant  existé  de  fiul# 
on  doit  déterminer  les  parts  revenant  à  chacun  des  associés  daoS 
la  masse  commune  formant  l'actif  social.  On  forme,  en  consi' 
quence,  autant  de  masses  qu'il  y  a  d'associés  ayant  des  créan^ 
ciers  personnels. 

Cette  opération  faite,  les  créanciers  de  chaque  associé  cf«t 
courent,  sur  la  masse  particulière  formant  son  actif,  avec  kl 
créanciers  de  la  société  ;  ces  derniers  figurent  dans  toutes  Ifl 
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masses  pour  la  totalité  de  leurs  créances;  car,  à  leur  égard,  les 
Mlis  doivent  être  considérés  comme  associés  solidaires  ;  ils 
exercent  leurs  droits  sur  la  totalité  de  l'actif  social  et  subissent 
le  concours  des  créanciers  particuliers  de  chaque  associé  sur 
lesbiens  personnels  de  ceux-ci.  Rodière,  Solidarité  ei  indivision^ 
n.  251  ;  Molinier,  n.  291  ;  Bédarride,  n.  370  ;  Boistel,  n.  361  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  311  ;  Pont,  n.  1274.  —  Contra,  en  ce 
quicoacerne  le  maintien  de  la  solidarité,  Rennes,  6  mars  1869 
(S.  69.  2.  254.  —  P.  69.  1009.  —  D.  70.  2.  224);  Alauzet, 
n.  385. 

394.  Ce  système  n'est  point  contraire  à  Topinion  de  M.  Par- 
teus,  n.  1009,  qui  ne  s'occupe  que  du  point  de  savoir  si  les 
créanciers  sociaux  ont  besoin  de  rapporter  un  acte  écrit  et  ré- 
gulier pour  établir  Texistence  de  la  société  comme  personne 
morale  et  exercer  leur  privilège. 

Oq  ne  saurait  non  plus  opposer  un  arrêt  de  la  Ciour  de  Paris 
in 4  mars  1840  (S.  40.  2.  161),  qui  décide  seulement  que  les 
créanciers  personnels  d'un  associé  ont  le  droit,  la  société  étant 
ïnille,  de  faire  saisir,  chez  leur  débiteur,  les  objets  qui  s'y  trou- 
ant, sans  que  les  créanciers  sociaux  puissent  empêcher  la  sai- 
ôe.  Dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas  faillite,  et  par  conséquent  pas 
it concours  de  créanciers;  on  conçoit,  d'ailleurs^  très  bien  que 
^  société  restant  inconnue  aux  créanciers  personnels,  ils 
pussent  faire  saisir  l'actif  trouvé  au  domicile  de  leur  débiteur. 

59S.  Faisons  d'ailleurs  remarquer  que  l'inexistence  du  corps 
^Wral  empêche  qu'à  l'égard  des  créanciers  personnels  il 
plisse  y  avoir  faillite  de  la  société  ;  ce  sont  seulement  les  asso^ 
^individuellement  qui  peuvent  être  déclarés  en  faillite.  Cass. , 
«août  1863  (S.  63.  1.  486.  —  P.  64.  95.  —  D.  63.  1.  353); 
ailiers,  27  mars  1874  (D.  76.  2.  15);  Boistel,  n.  361; 
lyon-Caen  et  Renault,  n.  311,  note  2;  Pont,  n.  1275.  —  Il 
B6  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'une  société  nulle  pour  dé- 
bit de  publicité  ne  puisse  être  mise  en  faillite  sur  la  de- 
ittnde  des  créanciers  sociaux  auxquels  les  associés  ne  peuvent 
opposer  la  nullité;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  que  dans  les 
'spports  des  créanciers  sociaux  et  de  leurs  débiteurs,  à  défaut 
*i  sans  opposition  de  créanciers  personnels,  Paris,  5févr.  1872 
(S. 73.  2.  75.  —P.  73.  338.  —  D.  74.  2.  236);  Lyon-Caen  et 
fienault,  ibid. 

Art.  3.  —  Dérogations  ou  modifications  aux  actes  de  société, 

896.  Outre  la  publicité  initiale,  la  loi  exige,  dans  l'intérêt  des 
^,  la  publication  de  certaines  modifications  qui  peuvent  être 
Utes  au  pacte  social  pendant  la  durée  de  la  société. 

S97.  Déjà  l'art.  46  du  Gode  de  commerce  ordonnait  que  toute 
continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  fût  constatée 
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par  une  déclaration  des  coassociés,  et  que  cette  déclaration,  ain 
que  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fi: 
pour  sa  durée,  tout  changement  ou  retraite  d'associés,  tout 
nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tous  changements  à  la  raisc 
de  la  société,  fussent  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l 
art.  42,  43  et  44. 

508.  Le  législateur  de  1867  ne  pouvait  se  montrer  moii 
exigeau  t.  Par  Tart.  61 ,  il  soumet  aux  formalités  et  aux  pénalit 
prescrites  par  les  art.  55  et  56  «  tous  actes  et  délibérations  ayai 
pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continuation  de  la  & 
ciété  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avai 
ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement  ou  retrai 
d'associés  et  tout  changement  à  la  raison  sociale  »,  et  ans 
a  les  délibérations  prises  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  19,  3^ 
46,  47  et  49  de  la  loi  de  1867.  »  —  L'art.  62  ajoute  néanmoins 
a  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publia. 
tion  les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminution 
du  capital  social  opérées  dans  les  termes  de  l'art.  48,  ou  les  r 
traites  d*associés,  autres  que  les  gérants  ou  admiuistrateai 
qui  auraient  lieu  conformément  à  l'art.  52.  » 

590.  Faisons  observer  tout  d'abord  que  l'énumération  d 
l'art.  61  n'a  rien  de  limitatif.  Bien  des  clauses  non  mentionnée 
sont  cependant  de  nature  à  être  publiées  et  doivent  l'être  poffi 
qu'elles  soient  opposables  aux  tiers.  La  règle  générale  à  pa«ei 
est  que  l'on  doit  publier  les  actes  apportant  un  changement  aux 
dispositions  dont  la  loi  prescrit  la  publicité.  Bravard,  t.  1» 
p.  428;  Bédarride,  n.  618;  Alauzet,  n.  398,  610;  Boistel,  n.352; 
Lyon-Caen,  n.303;  Pont,  n.  1188. 

400.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  l'art.  61  n'en  dise  rien,  3 
y  aurait  lieu  de  rendre  publiques  les  modifications  ayant  pour 
objet  soit  de  changer  le  siège  social.  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  303  ; 

401 .  Soit  do  confier  la  gestion  de  la  société  h  des  personne* 
autres  que  celles  qui  en  étaient  chargées  par  les  statuts.  -" 
Cette  solution  a  été  contestée  surtout  pour  les  administrateur* 
des  sociétés  anonymes,  qui  ne  sont  nommés  que  pour  unep*' 
riode  de  temps  limitée  et  dont  les  changements  sont  par  couse* 
quent  normaux  et  prévus.  Vavasseur,  n.  433. 

Il  faut  cependant  exiger  la  publication  de  ces  changements! 
car  les  noms  des  premiers  gérants  ont  dû  être  publiés  dan* 
l'extrait.  Cette  désignation  importe  au  plus  haut  degré  aux  tiers; 
et  il  ne  leur  suffit  pas  de  savoir  qu'il  a  pu  y  avoir  un  changB- 
ment  à  telle  époque,  il  faut  qu'il  sache  s'il  a  eu  lieu.  L'art.  M 
ci-dessus  mentionné  nous  indique  sur  ce  point  l'esprit  de  la  loi, 
puisqu'un  ce  qui  concerne  les  sociétés  à  capital  variable,  il 
excepte  de  la  dispense  de  publicité,  la  retraite  des  gérants  ot 
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administrateurs.  DemaDgeat,  surBravard,  1. 1,  p.  427;  Bédar- 
xide,  n.  601  et  602:  Bois  tel,  n.  352;  Lyon-Caen  et  Reuault, 
IL  303;  Pont,  n.  1217. 

409.  Hais  il  ne  faut  pas  non  plus  conclure  de  là  que  la  publi- 
catiou  des  modifications  quelconques  est  nécessaire. 

Reprenons  successivement  l'énumération  de  Tart.  61. 

405.  Actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des 
Muts.  —  La  publicité  est  impérieusement  exigée  pour  toute 
danse  intéressant  les  tiers;  mais  elle  n*est  pas  nécessaire  pour 
ks  actes  qui  ne  sauraient  leur  causer  aucun  préjudice  ni  leur 
ftre  opposés;  lorsque  leur  exécution  doit  se  concentrer  entre 
les  parties  contractantes,  sans  changer  les  bases  de  la  société, 
il  est  inutile  que  le  public  les  connaisse. 

404.  Ainsi  une  contre-lettre  passée  entre  le  gérant  d'une  so- 
ciété et  un  associé  commanditaire,  dans  un  but  privé  et  pure- 
i&ent  personnel,  sans  affecter  en  rien  les  intérêts  de  la  société 
<Itii  continue  de  rester  telle  qu'elle  était  originairement  consti- 
tuée, n'est  pas  soumise  à  la  nécessité  de  la  publication.  Cass., 
ïavr.  1844  (Gaz.,  10  avr.). 

405.  11  en  est  de  même,  à  Tégard  des  parties  contractantes, 
^  la  convention  par  laquelle  un  commanditaire  transfert  la 
lûâjorité  de  ses  actions  à  l'un  des  associés-gérants  en  lui  ven- 
(lantua  immeuble  par  lui  apporté  dans  la  société,  et  met  cet  as- 
lûcié  à  son  lieu  et  place  pour  diverses  obligations  contractées 
«vers  la  société.  Cass.,  26  août  1845  (S.  45. 1.  625). 

406.  Mais  cette  stipulation,  et  autres  analogues,  sont  nulles 
'is-à-Tis  des  tiers  si  elles  n'ont  pas  été  rendues  publiques  dans 
laforme  tracée  par  la  loi.  Cass.,  12  avr.  1842  (S.  42.  1.  417.  — 
P.  42.  1.  543.  —  D.  42.  1.  246);  26  août  1845  (S.  45.  1.  625)  ; 
Paris,  29  avr.  1845  (P.  45.  2.  46.  —  D.  45.  2.  138). 

407.  Il  n'y  a  pas  Ùeu  non  plus  de  publier  ni  les  résolutions 
pi  ajoutent  ou  retranchent  aux  salaires  alloués  aux  gérants. 
Cass.,  21  fév.  1832  (D.  32.  1.  110);  Pardessus,  n.  1006;  De- 
langle,  n.  587;  Bédarride,  n.  417;  Pont,  n.  1189. 

408.  Ni  la  clause  modificative  des  statuts  qui  confère  à  l'as- 
emblée  le  droit  de  révocation  du  gérant.  Cass.,  9  mai  1860 
(8.60. 1.  621.  —  P.  60. 1125.  —D.  60.  1.  279);  Pont,  iàid. 

400.  Ni  la  convention  par  laquelle  des  associés  stipulent 
ÎQ'au  lieu  de  deux  inventaires  par  an  prescrits  par  l'acte  de  so- 
ciété, il  en  sera  fait  un  seul  à  la  fin  de  l'année.  Paris,  17  nov. 
J859  (P.  60.  46). 

410.  Ni  les  arrangements  nouveaux  qui  changent  les  parts 
attribuées  aux  associés  dans  les  bénéfices.  Cass.,  15  juill.  1878 
(S.  80.  1.  105.  —  P.  80.  238);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  303. 

411.  De  telles  modifications,  disent  justement  les  décisions 
SQs-éDoncéeSf  ne  portent  sur  aucune  des  clauses  principales 
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dont  la  publication  a  été  efîectuéc  ;  elles  ne  touchent 
ment  aux  intérêts  des  tiers  ;  elles  n'ont  pour  objet  gué 
gler  les  rapports  dos  associés  entre  eux.  Il  est  évidei 
sans  aucune  utilité  de  les  publier. 

412.  Continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  ^ 
durée.  —  A  Tinstant  où  la  société  cesse,  les  créanciers  ] 
nels  de  Tun  des  associés  peuvent  former  des  oppositions 
▼enir  dans  les  opérations  de  partage,  s'emparer  des  cho 
tombent  dans  le  lot  de  leur  débiteur. 

413.  La  simple  allégation  que  les  relations  comme 
continuent  no  saurait  suffire  pour  les  écarter;  autren 
fraude  serait  facile.  Si  la  continuation  de  la  société  n*a 
régulièrement  constatée  et  publiée,  elle  est  nulle  à  Tég; 
associés  qui  peuvent,  à  leur  volonté,  interrompre  la  so< 
provoquer  la  liquidation  ;  la  société  produit  seulement 
fets  pour  le  passé,  comme  dans  le  cas  de  société  non  p 
Pont,  n.  1190.  —  V.  sup.  n.  362  et  suiv. 

414.  A  regard  des  tiers,  il  leur  importe  peu  que  la  coi 
tion  delà  société  soit  reconnue;  s'il  y  a  dénégation,  il 
vent  en  faire  la  preuve  par  tous  les  moyens  que  la  lo 
merciale  autorise.  —  V.  sw/>.,  n.  370  et  suiv.  —  Si  la  cor 
tion  est  prouvée  ou  reconnue,  ils  sont  placés  dans  la 
position  qu'avant  Tépoque  fixée  pour  la  dissolutiou. 

La  qualité  des  associés  ne  change  pas,  du  reste,  de  i 
Ainsi  la  société  est-elle  en  commandite,  elle  reste  en  coi 
dite  et  les  associés  commanditaires  demeurent  comi 
ditaires,  comme  ils  Tétaient  auparavant.  Paris,  17  avi 
(D.  39.  2.  125). 

418.  Il  suffît  que,  par  acte  rendu  public,  des  associé 
déclaré  vouloir  continuer  la  société  ancienne  pour  q 
acte  soit  regardé  comme  une  prorogation  de  la  société. 
19  juin  1834. 

416.  La  stipulation  par  laquelle  les  associés  d'une 
prise  commerciale,  arrêtée  par  la  force  majeure,  convia 
que  la  société  reprendra  son  cours  si  les  causes  qui  l\ 
suspendre  viennent  à  cesser,  doit  être  publiée  à  Tépoqu 
reprise  des  travaux.  Paris,  20  janv.  1830. 

417.  Dissolution  anticipée  et  mode  de  liquidation,  —  La 
lution  anticipée  a  lieu  par  la  volonté  des  parties  ou  pa 
majeure  :  dans  le  premier  cas,  l'omission  de  publicité 
l'acte  portant  dissolution  de  toute  existence  légale  ;  la 
demeure,  vis-à-vis  des  tiers,  prolongée  jusqu'à  l'expirai 
temps  fixé  par  les  accords  primitifs. 

418.  En  conséquence,  le  porteur  d'un  billet,  signé  d 
social  par  le  memhre  d'une  société,  depuis  la  dissolutic 
publiée  de  cette  société,  peut  en  réclamer  le  paiement 
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toas  les  associés.  Paris,  23  juill.  1828;  Lyon,  14  mai  1832; 
Casi.,  9  juilL  1833.  Y.  aussi  Paris,  28  déc.  1869  (Bev.  prat., 
ft.39.381}. 

419.  Cependant,  si  une  société  a  cessé  ses  opérations,  Tun 
des  anciens  gérants  ne  saurait,  après  Textinction  de  toutes  les 
alEûres,  prendre,  sous  la  raison  sociale,  des  engagements  qui 
obligent  les  autres  associés.  Pour  avoir  un  droit  contre  ceux-ci, 
les  tiers  doivent  prouver  Texistence  de  la  société  au  moment 
même  où  rengagement  a  été  contracté;  autrement  ils  n*ont  ac- 
tion que  contre  Tancien  gérant  qui  a  trompé  leur  confiance. 
Molinier,  n.  294. 

480.  La  publicité  exigée  par  la  loi  no  serait  pas  suppléée 
par  des  circulaires  et  des  insertions  dans  les  journaux;  les 
tiers  ne  sont  régulièrement  avertis  que  par  les  formalités  pres- 
crites; on  ne  peut  leur  opposer  la  connaissance  personnelle 
qtfils  ont  des  faits  contestés  par  eux.  Cass.,  21  fév.  1832  (S. 
32. 1.  544.  —  P.  chr.  —  D.  32. 1.  110)  ;  29  janv.  1838  (S.  38. 1. 
612);  23  mars  1843  (S.  44.  1.  749);  Delangle,  n.  579.  — 
Cmra,  Bordeaux,  22  déc.   1828;  Dijon,  22  juiU.  1835. 

421.  Toutefois  la  nullité  est  moins  absolue  pour  Tacte  de 
dissolution  que  pour  Tacte  constitutif  de  la  société;  en  liqui- 
^tla  société  et  en  acceptant  les  résultats  de  cette  liquidation, 
les  associés  se  rendent  non  recevables  à  attaquer  des  faits  ac- 
complis sur  lesquels  ils  ne  peuvent  plus  revenir.  Cass., 
tjuia  1831  (S.  31.  1.  246).  V.  aussi  Cass.,  27  mai  1861  (S.  62. 
1.47.  — P.  62.859.  — D.  61.  1.330). 

422.  Les  créanciers  personnels  de  chacun  des  associés  n'ont 
PWplus  de  droits  que  leur  débiteur,  dont  ils  sont,  en  pareille 
orconstance,  les  ayant  cause;  les  exceptions  opposables  à  ce- 
htci  peuvent  également  être  invoquées  contre  eux,  sauf  le  cas 
où  la  dissolution  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  Cass.,  12 
W.  1825;  21  fév.  1832  (S.  32.  1.  544.  -  P.  chr.  —  D.  32.  1. 
110);  Paris,  18  janv.  1845  (S.  45.  2.  227.—  P.  45. 1. 141). 

425.  Entre  les  parties,  la  remise  pure  et  simple  du  double  de 
l'acte  de  société,  par  un  des  sociétaires,  entre  les  mains  de  Tau- 
^  est  une  présomption  grave,  suffisante  pour  faire  admettre 
b  dissolution  de  la  société,  lorsque  cette  présomption  est  d*ail- 
feurs  fortifiée  par  une  correspondance  postérieure.  Cass.,  10 
f  janv.  1831. 

424.  La  prescription  quinquennale  établie  par  l'article  64 
dn  Code  de  commerce  ne  court  contre  les  tiers  que  du  jour  de 
la  publication  de  l'acte  de  dissolution  et  non  du  jour  de  la  si- 
gnature de  cet  acte.  Cass.,  24nov.  1845  (Droit,  27  nov)  .—V.  So- 
eiéié  en  nom  collectif. 

428.  Lorsque  la  dissolution  anticipée  résulte  non  de  la  vo- 
JoQté  des  parties,  mais  d'un  événement  de  force  majeure,  et 
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que  cet  événement  est  mis  par  la  loi  au  nombre  des  causes  < 
entraînent,  de  plein  droit,  la  cessation  des  sociétés,  que  d'à 
leurs  cet  événement  est  authentiquement  constaté,  la  dissol 
tion  n*a  plus  besoin  d'être  publiée,  pour  produire  son  ei 
même  vis-à-vis  des  tiers.  Ainsi,  en  cas  de  décès  de  l'un  ( 
membres  d'une  société  commerciale,  les  créanciers  ne  peuT< 
opposer  à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  défunt,  ni  même  à  i 
coassociés,  le  défaut  de  publicité  de  la  dissolution,  et  prête 
dre  que  la  société  a  continué  de  subsister  à  leur  égard.  Boi 
ges,  30  janv.  1830;  Cass.,  26  juill.  1843  (S.  43. 1.  881);  lOjui 
1844(3.44.  1.763);  10 nov.  1847 (P.  48.  1.  16.— D. 47. 1.35: 
Lyon,  5  janv.  1849  (D.  49.  2. 99)  ;  Bravard,  p.  276,  421  et  suii 
Pardessus,  t.  3,  n.  1088;  Pont,  n.  1194  et  1199;  Delang 
n.  580  ;  Bédarride,  n.  403  ;  Rivière,  n.  387  ;  Lyon-Caen  et  R 
nault,  n.  561  ;  Boistel,  n.  378.  —  Contra,  Dijon,  14  déc.  1839  ( 
43.  1.  881);  Grenoble,  27  juill.  1841  (S.  44.  1.  763);  Alaua 
n.  246;  Troplong,  n.  890  et  904. 

426.  Mais  quand  les  associés  survivants  ont  tout  fait  pour  i 
tenir  les  tiers  dans  la  persuasion  que  la  société  n'était  pas  roi 
pue,  quand  ils  ont  conservé  la  raison  sociale  et  en  ont  f 
usage,  quand  l'établissement  commercial  a  continué  de  ms 
cher  dans  l'intérêt  des  associés  ou  de  leurs  représentants,  sa 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  liquidation,  en  un  mot,  quand  i 
créanciers  ont  pu  croire  avec  raison  que  la  société  avait  oc 
serve  son  organisation  intacte;  les  associés  doivent  être  n 
ponsables  de  Terreur  qu'ils  ont  causée,  ils  engagent  alors  '• 
héritiers  du  défunt.  Cass.,  26  juill.  1843  (S.  43.  1.  38: 
22  mai  1843  (S.  44.  1.  759);  Troplong,  n.  903;  Delang 
n.  580;  Pont,  n.  1209. 

427.  Il  a  même  été  jugé  qu'en  pareilles  circonstances, 
nouvelle  société,  qui  n'était  en  apparence  que  la  continuati 
de  Taucienne,  était  tenue  de  tous  les  engagements  de  la  pi 
miôre,  quoique  les  tiers  réclamants  eussent  eu  une  connaissaC 
personnelle  de  la  mort  de  Tassocié  par  suite  de  laquelle 
première  société  avait  pris  fin.  Cass.,  16  mai  1838  (S.  38. 
836.  —P.  38.  2.  413.  —D.  38.  1.  349). 

428.  La  publication  n'est  pas  nécessaire  quand  la  disso 
tion  de  la  société  a  lieu  par  l'effet  d'une  décision  judiciai 
Bordeaux,  3  mars  1856  (S.  57.  2.  126.  —  P.  57.  777);  Po- 
n.  754  et  1200;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  561,  note  2. 

420.  En  exigeant  la  publication  pour  la  dissolution  avant 
terme  fixé,  l'art.  61  dit  par  là  même  assez  clairement  q 
l'obligation  de  publier  n'existe  pas  lorsque  la  société  pre 
fin  par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  a 
tractée.  «  Et  cela,  dit  M.  Pont,  n.  1195,  se  comprend  à  m 
veille.  Pourquoi  la  dissolution  devrait-elle  élre  publiée  en 
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cas?  En  même  temps  qu'ils  ont  connu  Texistence  de  la  société, 
les  tiers  ont  été  mis  à  même  de  connaître  Tépoque  où  elle  doit 
flnir.  Us  sont  avertis;  ils  n'ont  pas,  dès  lors,  à  être  avertis  de 
nouveau  le  jour  où  se  réalise  Tévénement  prévu  et  par  avance 
annoncé.  »  Bravard,  1. 1,  p.  424  ;  fioistel,  n.  378. 

430.  Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de  déterminer  une 
époque  précise,  Tacte  de  société  subordonnait  la  dissolution  à 
la  réalisation  d'un  événement  indiqué  comme  condition  réso- 
talDire.  Pont,  n.  1196.  —  Contra,  Pardessus,  n.  1088. 

451.  La  même  solution  serait  également  applicable  au  cas 
de  dissolution  de  la  société  par  la  consommation  de  TafTaire  qui 
ferait  l'objet  de  l'association.  Pont,  n.  1197. 

452.  Ou  par  l'extinction  ou  l'épuisement  du  fonds  social. 
Pont,  n.  1198.  —  Contra^  Pardessus,  ibid.; —  sauf  toutefois 
rexception  eu  faveur  des  sociétés  anonymes  seulement,  créée 
parTart.  37  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 

455.   Quant  à  la  publication  du  mode  de  liquidation,  elle 
n'était  pas  imposée  par    le  Gode  de  commerce.   Les  rédac- 
teurs de  ce  Code  n'y  avaient  pas  songé,  estimant  peut-être  que 
b  liquidation  étant  habituellement,  comme  le  partage,  une 
suite  de  la  dissolution,  publier  la  dissolution  c'était,  du  môme 
coup,  annoncer  la  liquidation.  Cependant,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  les  tiers  de  connaître  sinon  précisément  le  mode 
4e  liquidation,  au  moins  le  nom  des  personnes  chargées  de 
£ûre  la  liquidation;   car,  à  défaut  de  toute  indication  à  cet 
^8^,  le  public  pourrait  et  devrait  croire  que  cette  mission  a 
été  confiée  à  tous  les  associés,  et  les  opérations  que  les  tiers 
feraient  avec  celui  de  ces  associés  qui  prendrait  faussement  la 
qualité  de  liquidateur  engagerait  la  société.  Tel  est  le  motif  de 
l'innovation  introduite  par  la  loi  de  1867,  Bédarride,  n.  619; 
Pont,  n.  1193. 

454.  Changement  ou  retraite  d'associés.  — Lorsque  les  tiers  ont 
connu  les  noms  des  associés  ou  par  les  formalités  de  la  publi- 
cation ou  par  leur  concours  à  la  gestion,  on  ne  peut,  sans 
avertissement  préalable,  les  priver  des  garanties  que  le  contrat 
leur  assurait.  Tout  changement  dans  le  personnel  des  associés 
responsables  amène,  en  réalité,  une  nouvelle  association,  qui, 
pour  être  valable,  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  l'acte 
social  lui-même.  Une  retraite  clandestine  serait  une  véritable 
surprise  envers  le  public  qui  ne  traite  que  d'après  la  confiance 
que  lui  inspirent  les  associés.  Les  tiers  qui  contracteraient 
avec  la  société  ainsi  modifiée,  même  sous  une  raison  sociale 
dans  laquelle  ne  figureraient  plus  les  noms  de  ceux  qui  se  se- 
raient retirés,  acquerraient  une  action  solidaire  contre  tous 
les  membres  désignés  dans  les  accords  sociaux  primitifs.  La 
iiison  sociale  peut,  en  efTet,  ne  pas  comprendre  les  noms  de 
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tous  les  associés  ;  les  associés  responsables  dont  la  retraite'anti- 
cipée  n'aurait  pas  été  publiée  resteraient,  pour  tout  le  temps 
qu'aurait  à  durer  la  société,  soumis  à  la  solidarité  et  aux  enga- 
gements sociaux.  Colmar,  2  août  1817;  Lyon,  14  mai  1832  (S. 

32.  2.  505.  —  P.  chr.  —  D.  33.  2.  4);  Cass.,  9  juill.  1833  (S. 

33.  1.  538.  —P.  chr.  — D. 33. 1.  259);  29  janv.  1838  (S.  38. 
1.  612. —  P.  38.  1.  499.  — D.  38.  1.  94);  Bédarride,  n.  416; 
Rivière,  n.  394;  Boistel,  n.  378. 

455.  L'associé  qui  se  trouve  ainsi  soumis  au  paiement  des 
dettes  sociales  contractées  depuis  sa  retraite  non  publiée,  peut 
faire  ordonner,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  que  toutes  choses 
seront  remises  dans  leur  état  primitif,  afin  de  prendre  sa  part 
dans  les  bénéfices,  sauf  à  dédommager  lui-même  la  société  des 
avantages  qu'aurait  pu  lui  procurer  sa  collaboration.  Par  réci- 
procité, si  la  société  avait  éprouvé  des  pertes,  les  autres  asso- 
ciés se  prévaudraient  valablement  de  la  nullité  pour  demander 
qu'il  fût  considéré  comme  étant  encore  en  société  afin  de  lui 
faire  supporter  sa  part  des  sinistres.  Molinier,  n.  283. 

436.  Les  cessions  d'intérêts  dans  les  sociétés  de  personnes, 
spécialement  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  même  dans 
les  commandites  par  intérêts,  ayant  pour  objet  de  substituer  de 
nouveaux  associés  aux  anciens,  doivent  également  être  rendues 
publiques.  Des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  les  associée 
après  l'acte  de  cession  non  légalement  publié,  auraient  le  choix 
de  faire  abstraction  de  cet  acte  pour  exercer  leurs  droits  contre 
l'associé  qui  se  serait  retiré,  ou  d'accepter  pour  débiteur  soli- 
daire le  nouvel  associé  qui  no  serait,  dans  aucun  cas,  receva- 
ble  à  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publicité;  mais  il  y  aurait 
nécessité  pour  eux  d'opter  pour  l'un  de  ces  deux  partis  :  après 
avoir  agi  contre  l'associé  récemment  introduit  dans  la  société, 
ils  ne  sauraient  plus  rechercher  son  cédaut,  à  raison  d'une  dette 
contractée  depuis  sa  retraite,  quoique  cette  retraite  n'eût  pas 
été  rendue  publique.  Molinier,  n.  294. 

457.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  sociétés  de  capitaux 
(sociétés  anonymes,  sociétés  en  commandite  par  actions).  Dans 

xes  sociétés,  en  effet,  les  actions  passent  d'une  main  dans  une 
autre  sans  que  le  crédit  social  en  soit  en  aucune  façon  altéré. 
Les  tiers  n'ont  donc  pas  le  moindre  intérêt  à  être  informés  des 
mutations  qui  s'opèrent.  Et  par  cela  même  on  ne  comprendrait 
pas  que  la  loi  eût  imposé  aux  associés  l'obligation  de  les  pu- 
blier* Bravard,  t.  1,  p.  408;  Pont,  n.  1210;  Boistel,  n.  376. 

458.  Les  retraites  d'administrateurs  dans  les  sociétés  ano- 
nymes par  suite  de  démissions  et  de  révocations  sont  soumises 
aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication.  Ârg.  L.  24  juill. 
1867,  art.  62.  —  V.  sup,,  n.  434  et  suiv. 

459.  Si  la  société  continue  au  delà  du  terme  qui  lui  a  été 
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filé  primitivement  par  le  contrat,  la  responsabilité  de  Tassocié 
Qui  8*e8t  retiré  ne  s'étend  pas  aux  engagements  pris  pendant 
cette  période  nouvelle,  encore  bien  qu'ils  soient  revêtus  delà 
signature  sociale  primitive;  en  effet,  la  sortie  d'un  associé  au 
terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société  n'a  pas  besoin  d'être  pu- 
Wiée;  l'acte  de  société  suffit  pour  avertir  le  public,  et  il  est  de 
principe  que,  après  l'extinction  de  la  société,  la  signature 
lodale  apposée  par  l'un  des  anciens  associés  n'engage  pas 
taantres.  Colmar,  2  août  1817  ;  Bédarride,  n.  414. 

440.  L'associé  qui,  se  retirant,  accomplit  les  formalités  léga- 
les, devient  pour  l'avenir  étranger  à  la  société  ;  il  n'est  tenu  que 
des  dettes  contractées  pondant  le  temps  qu'il  est  reste  dans  les 
liens  du  contrat  et  même  cette  obligation  cesse  cinq  années 
après  sa  retraite.  Cass.,  7  juin  1830;  Delangle,  n.  584;  Bédar- 
ride, Und, 

44i.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  retraite  le  changement 
de  position  de  l'un  des  associés  ;  si  le  gérant  d'une  société  en 
comnaandite,  usant  du  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'acte  social, 
86  substitue  un  autre  gérant,  la  publicité  donnée  à  cet  acte  ne 
ledégagepas  de  la  solidarité  des  engagements  sociaux,  ni  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir;  en  cessant  d'être  gérant,  il  reste 
•ssocié  en  nom  collectif,  alors  surtout  que  la  raison  sociale 
continue  de  subsister.  Paris,  26  mars  1840;  Cass.,  1"  juill. 
tMl(D.  41.1.290). 

442.  Mais  la  retraite  d'un  associé  commanditaire  n'a  pas 
l>e8oin  d'être  publiée;  elle  devrait  l'être  si  on  lui  faisait  une 
ï^mise  partielle  ou  totale  de  son  apport  :  ce  serait  là,  en  effet, 
Une  modification  importante  aux  statuts  et  au  crédit  de  la  so- 
ciété. 

445.  Changement  à  la  raison  sociale.  —  La  société  n'est  obli- 
8&  qu'autant  que  la  raison  sociale  convenue  et  publiée  forme 
la  signature  des  engagements  ;  cette  raison  ne  peut  donc  être 
lïiodifiée  sans  que  les  tiers  en  soient  avertis.  Tout  changement 
^porté  à  la  raison  sociale  doit  être  publié,  bien  que,  dans  le 
principe,  la  société  n'ait  pas  été  régulièrement  constituée  ou 
publiée.  L'article  42  de  la  loi  de  1867  est  général,  absolu  et 
ïie  comporte  aucune  exception. 

444.  Dispositions  relatives  aux  sociétés  par  actions.  —  L'art.  61 
^ge  encore  la  publication  des  délibérations  prises  dans  les 
tas  prévus  par  les  art.  19,  37,  46,  47  et  49  de  la  loi  de  1867. 
Ces  articles  sont  relatifs  aux  délibérations  ayant  pour  objet  :  — 
la  conversion  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  anté- 
^eures  à  la  loi  de  1867,  en  sociétés  anonymes  ;  —  ou  la  trans- 
lonnation  des  sociétés  anonymes  ayant  une  existence  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  môme  loi  ;  —  ou  la  conversion 
en  sociétés  anonymes  des  anciennes  sociétés  à  responsabilité 
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limitée  ;  —  ou  la  résolution  de  rassemblée  générale  dea  action 
uairt)8  8ur  la  question  de  dissolution  d'une  société  anonyme^ 
eu  cas  do  perte  des  trois  quarts  du  capital  social  ;  —  ou  bien 
Taugmoutation  du  capital  social  d*uue  société  à  capital  variable^ 
44tt.  Vêlai  pour  la  publication  des  changements  ou  modificatiom^ 
—  l.orsque  les  modiûcalions  aux  actes  de  société  doivent  être 
publiées,  elles  sont  soumises,  porte  Tart.  61,  «  aux  formalités 
et  pénalités  prescrites  par  les  art.  55  et  56  ».  —  Ce  qui  veuj 
dire  que,  dans  le  délai  d'un  mois  de  Tacte  ou  de  la  délibéralioc^ 
par  lequel  le  changement  est  opéré,  la  société  doit  accomplir  L« 
formalité  du  dépôt  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  c^ 
la  justice  de  paix  conformément  à  Tart.  55;  et  que,  dans  «^ 

môme  délai  d'un  mois,  elle  doit  en  exécution  de  Tart.  56,  fai ^ 

publier  l'extrait  de  l'acte  ou  de  la  délibération  dans  l'un  (^^ 
journaux  d'annonces  légales,  et  pour  justifier  de  rinsertic^ 
faire  enregistrer  un  exemplaire  du  journal  dans  les  trois  m^^ 
de  sa  date.  —  L'art.  59  devra  aussi  être  pris  pour  règle,  b^X^ 
que  Tai't.  61  ne  s'y  réfère  pas  expressément;  et  par  suite,  1 
actes  et  délibérations  modificatifs  des  statuts  devront  être  jpti 
bliés  tant  par  dépôt  aux  grefi'es  que  par  voie  de  la  presse,  xioii 
seulement  au  lieu  du  siège  social,  mais  encore  dans  les  au^^tief 
lieux  où  la  société  a  des  établissements  principaux  ou  des  suc- 
cursales. On  le  décidait  ainsi,  sous  l'empire  du  Gode  de  com- 
merce, par  application  de  l'art.  46.  Paris,  5  juill.  1859  (S.  59. 
2.  553.  —  P.  60.  311).  Il  faut  évidemment  entendre  et  appli- 
quer de  môme  l'art.  61  de  la  loi  de  1867.  Pont,  n.  1187. 

§  7.  —  DéUvrance  des  apports  sociaux  ;  administration  de  la  *^ 
ciiUé  ;  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ;  liquidaUoii.*  "^ 
Renvoi. 

446.  Les  règles  relatives  à  la  délivrance  des  apports  proiï*'*» 
aux  droits  de  la  société  sur  ces  apports,  à  TadministratloO  ^ 
la  société,  à  la  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  ei^ 
à  la  liquidation  de  la  société,  varient  selon  la  nature  de  1^*  ^ 
ciélé  et  les  conventions  des  parties.  —  V.  Société  anonyme^  ^^ 
ciété  en  commandiiCy  Société  en  notn  collectif. 
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447.  Enregistrement.  —  L'enregistrement  des  actes  d 
ciélé  ne  donnait  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de  3  francs  d'après  1 —    ^ 
du  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3  ;  de  5  francs  d'après  la  loi  di^  ^ 
avril  1816,  art.  45.  , 

44a.  Depuis  la  loi  du  28  févr.  1872,  ce  droit  a  été  transfoX^^ 
ou  un  droit  gradué. 

l.n  quotité  du  droit  fixe  gradué  est  déterminée  pour  les  a^?^ 
«lo  toruialiou  ot  do  pi\>rogalion  de  société,  par  le  montant  totai 
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des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  déduction  faite  des  dettes 
eichainges  gxii  les  grèvent.  L.  28  févr.  1872,  art.  1. 

449.  Le  taux  du  droit  gradué  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  :  —  A 
5  fr.,  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  fr.,  et  au-dessous, 
et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes 
et  valemrs,  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ;  —  à  10  fr., 
pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  fr.,  mais  n'excé- 
dant pas  10,000  fr.  ;  —  à  20  fr.,  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  20,000  fr.;  — et 
ensoite  à  raison  de  20  fr.,  par  chaque  somme  ou  valeur  de 
80,000  fr.,  ou  fraction  de 20.000  fr.  làid,,  art.  2. 

4tt0.  La  dispense  du  droit  proportionnel  n'existe  toutefois 
qu'autant  que  l'acte  de  société  ne  contient  «  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  et  immeubles, 
entre  les  associés  ou  autres  personnes  ». 

Cette  réserve,  bien  entendu,  ne  vise  pas  les  obligations,  li« 
bérations  ou  transmissions  entre  les  associés  et  la  société;  lors 
donc  qu'un  associé  se  libère  de  sa  mise  au  moyen  d'un  immeu- 
ble qu'il  réunit  au  fonds  social,  cette  réalisation  de  mise  sociale 
S8t  affranchie  de  toute  perception.  Solut.  30  oct.  1822;  Cham- 
pîonnièreet  Rigaud,  TV.  desdt\  cTenregistr.y  n.  2753;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  1,  p.  496  ;  Boistel,  n.  346. 

-481.  Transcription  (droit  de).  — Les  contrats  de  société 
tenstatant  des  apports  d'immeubles  avec  condition  de  purge 
®ti  de  transcription  ne  sont  pas  soumis,  lors  de  Venregistement^ 
*ti  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent.  Instr.  de  la  régie, 
li.  2163,  §  6;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  I,  p.  499. 

-452.  Impôts  spéciaux.  —  Les  actions  et  obligations  nomina- 
tives ou  au  porteur  sont  grevées  de  trois  impôts  spéciaux,  indé- 
pendamment des  impôts  qui  grèvent  les  actions  et  les  obliga- 
|ions  de  la  même  manière  que  les  autres  biens.  Ce  sont  :  — 
^  impôt  du  timbre  ;  —  le  droit  de  transmission  ;  —  l'impôt  sur 
^^  revenu  des  valeurs  mobilières. 

4K5.  Timbre.  —  La  loi  du  22  frim.  an7,  art.  69,  §  2,  6%  sou- 
mettait à  un  droit  proportionnel  de  50  centimes  par  100  francs 
ies  cessions  (Factions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies 
*'  sociétés  d'actionnaires . 

Cette  disposition  était  rigoureuse  en  ce  qu'elle  frappait  toute 
^ssion;  elle  était  en  même  temps  inefficace  en  ce  qu'elle  éta- 
Wissait  un  droit  d'acte  auquel  on  pouvait  échapper  facilement 
Si'âce  aux  procédés  habituels  de  transmission  (transfert,  tradi- 
tion). Lyon-Caen  et  Renault,  n.  395  bis, 

454.  La  loi  du  5  juin  1850  eut  pour  but  de  modérer  l'impôt 

^t  d*en  assurer  la  perception  en  le  transformant  en  un  droit  de 

timbre.  A  partir  du  1"  janv.  1851,  les  actions  ont  été  grevées 

4*im  droit  de  timbre  de  50  centimes  par  100  francs  de  capital  no- 
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minai  pour  les  sociétés  d*uae  durée  n'excédant  pas  diz«i|iLe|46 
I  franc  pour  les  autres.  Art.  14  et  suiv. 

45$.  Au  lieu  de  payer  immédiatement  le  droit,  les  sodétte 
peuvent  contractei  un  abonnement  et  payer  annnellemant 
5  centimes  par  lOG  francs  de  capital.  Ibid.^  art.  22  et  31. 

456.  Cette  taxe  d'abonnement  est  due  sur  les  obligations  par 
les  sociétés,  même  après  leur  faillite  ou  pendant  leur  Uquida- 
tion.  Cass.  (ch.  réun.),  27  déc.  1877  (S.  78. 1.  225.  —  P.  78. 
550. —D.  78.  1.  354). 

457.  Droit  de  transmission.  —  Outre  le  droit  de  timbre,  les 
cessions  à  titre  onéreux  d'actions  et  d'obligations  ont  été  gre- 
vées d'un  droit  de  transmission  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

458.  Pour  les  titres  nominatifs,  transmissibles  par  voie  de 
transfert,  le  droit  de  transmission  se  perçoit,  lors  du  transfert 
réel. 

Il  est  actuellement  de  50  centimes  par  franc  sur  le  prix  de 
la  cession.  L.  29  juin  1872,  art.  3. 

459.  Pour  les  titres  au  porteur,  transmissibles  autrement 
que  par  un  transfert,  le  droit  de  transmission  a  été  concerté 
en  une  taxe  annuelle  dont  la  société  fait  l'avance  et  qu'elle  re- 
couvre sur  les  actionnaires  et  les  obligataires  par  voie  de  re« 
tenue  sur  les  dividendes  et  intérôts.;L.  23  juin  1857,  art.  7. 

La  taxe  annuelle  est  de  20  centimes  par  100  francs.  L.  29  juin 
1872,  art.  3.  —  Elle  se  calcule  sur  la  valeur  moyenne  des  ti- 
tres pendant  l'année  qui  a  précédé.  L.  23  juin  1857,  art.  6. 

460.  La  conversion  d'un  titre  au  porteur  ou  titre  nomina- 
tif et  l'opération  inverse  sont  soumises  au  droit  de  transmis- 
sion. L.  23  juin  1857,  art.  9. 

46i.  Impôt  sur  le  revenu.  —  Une  taxe  annuelle  de  3  p.  100, 
dite  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  été  établie  par 
la  loi  du  29  juin  1872  ;  elle  se  perçoit  sur  les  intérêts,  dividen- 
des, revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  na- 
ture et  sur  les  intérêts  des  obligations  des  sociétés  ;  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur. 

Cette  taxe  porte  même  sur  les  intérêts  et  les  bénéfices  an- 
nuels des  parts  d'intérêts  et  commandite  dans  les  sociétés  dont 
le  capital  n'est  pas  divisé  en  action.  L.  29  juin  1872,  art.  1. 

462.  Le  revenu  est  déterminé  :  —  V  pour  les  actions,  par  le 
dividende  fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes- 
rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  ;  —  2®  pour  les  obli- 
gations ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année  ;  —  3»  pour  les  parts  d^intéi^êts  et  commandites,  soit  par 
les  délibérations  des  conseils  d'administration,  soit,  à  défaut 
de  délibération,  par  l'évaluation,  à  raison  de  5  p.  100  du  mon- 
tant du  capital  social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix  moyen 
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4m  Ctnions  de  parts  d'intérêts  consenties  pendant  Tannée  pré- 
rcédente.  IHd.^  art.  2. 

465.  D'après  une  loi  du  1"  déc.  1875,  la  taxe  n'est  pas  appli- 
cBUe  aux  paris  d*intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collecttf  ;  aty  dans  les  commandites  simples,  elle  n'atteint  que 
les  prodidta  du  capital  de  la  commandite. 

M4.  Une  loi  du  21  juin  1875  a  complété  les  dispositions  de 
U  loi  du  29  juin  1872  en  soumettant  à  la  taxe  de  3  p.  100  les 
loto  et  primes  de  remboursement  payés  aux  obligataires. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Société  qualifiée  uniquement  par  la 
désignation  de  l'objet  de  son  entreprise,  n'existant  point  sous 
\in  nom  social^  et  dans  laquelle  aucun  associé  n'est  garant  des 
engagements  sociaux  au  delà  de  sa  mise  de  fonds. 

DIVISION. 

§  1.  —  Historique.  —  Caractères  généraux  de  la  société 

anonyme* 
§  2.  —  Formation  du  capital  social. 

Art.  1.  —  Division  du  capital  social  en  actions  ;  droits  H . 

obligations  des  souscripteurs  d'actions. 
Art.  5.  —  Différentes  espèces  d'actions. 
Art.  3.  —  Négociabilité  des  actions.  —  Modes  de  transfert 

ou  de  cession.  —  Conversion.  —  Conséquences 

qui  en  résultent. 
Art.  4.  —  Augmentation  du  capital  social.  —  Emissions  nour 

velles.  —  Obligations. 
Art.  5.  —  Perte  et  vol  de  titres. 
Art.  6.  —  Fonds  de  réserve  et  d^ amortissement. 

8  3.  —  Constitution  de  la  société. 

§  4.  —  Administration  de  la  société  anonyme. 

Art.  1.  —  Administrateurs. 

Art.  2.  —  Directeur  et  mandataires  substitués. 

Art.  8.  —  Commissaires  de  surveillance  ou  censeurs. 

Art.  4.  —  Conseil  judiciaire. 

Art.  5.  —  Assemblées  générales. 

§  5.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  1.  —  Nullité  de  la  société^  des  actes  et  délibérations. 

Art,  2.  —  Dissolution. 

Art.  3.  —  Action  en  justice. 

Art.  4.  —  Pénalités. 

Art.  5.  —  Mesures  transitoires. 

§  6.  —  Formule. 
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Action  personnelle,  841  et  soiv. 

—  réelle,  168,  179. 184. 
Actions,  27  et  s.,  48  et  sui^. 

—  à  ordre,  87, 114,  123. 

—  ta  porteur,  87,  111,  129,  147 
et  s.,  175  et  s.,  212  et  saiv. 

—  de  ctpiul,  90  et  s.,  102,  106 
et  s.,  163, 190. 

—  de  fondation,  103. 

—  de  jouissance,  47t  101  et  s., 
lOG,  190,  259. 

—  de  prime,  104  et  suiv. 

—  de  quotité,  45. 

—  industrielles,   90,    92  et    s., 
107,  108,  188  et  suiv. 

—  nominatives,  37,85,  112,  116, 
132  et  8.,  137,  211,  292. 

—  non  libérées,  81. 

—  non  payantes,  100. 

—  nouvelles,  196  et  suiv. 

—  payantes,  99,  107. 
Actionnaire,  28,  448. 
Administraieur,  19,  120,  249,  264,  268 

et  8.,  418,  445,  550  et  suiv. 
Agent  de  change,  232  et  suiv. 
Agenu,  352  et  suiv. 
Agrément,  138. 

Aliénation,  301.  —  V.  Cession,  Vente. 
Amortissement,  101,  254  et  suiv. 
Apports,  21  et  suiv. 

—  en  nature,  119,  264,  449. 
Appréciation,  77. 

Approbation  d'apports,  119,  264,  449. 
Argent,  22  et  suiv. 

Assemblées  générale?,  153  et  s.,  269, 
816,  385,  398  et  suiv. 

—  extraordinaires,  428  et  suiv. 

—  initiales  ou  constituantes,  409. 

—  ordinaires,  415  et  suiv. 
Associé,  152,  290  et  s.,  374. 
Assurance  maritime,  321. 

—  mutuelle,  26. 

—  terrestre,  321. 
Augmentation  de   capital,  41,  195  et 

suiv. 

—  de  valeur,  40. 
Autorisation  de  justice,  219  et  s.,  228 

et  suiv. 

—  du  gouvernement.  Il  et  suiv. 
Avances,  65. 

AvanUges  particuliers,  119  et  s.,  264. 
Banque  de  France»  60,  242,  272. 
Bénéfices,  93  et  t^  107  et  s.,  2S0, 315, 
838. 

—  nets,  251  • 
Bilan,  423. 

Billet  de  banque,  242. 

—  à  ordre,  309  et  suiv. 


Bonne  foî,  231,  326,  335. 
Bordereau  d'achat,  235. 
Brevet  d'invention,  20,  100. 
Bulletin  de  souscript.,  69  et  sniv. 

—  officiel  d'oppositioB,  332  et  s., 
239. 

Bureau  de  l'assemblée,  402  et  sniv. 
Caisse  des  consignât.,  228. 
Capital  nominal,  201  et  s.,  455. 

—  réel,  201  et  s.,  455. 

—  social,   21  et   s.,  91,  93  et  8., 
109. 

Caractères,  15  et  suiv. 

Caution,  221  et  s.,  239,  292  et  suiv. 

Cédant,  165. 

Censeurs,  368  et  suiv. 

Certificat,  72,  126. 

Cessation  de  fonctions,  270,  280,  299. 

Cession,  48,  82,  122  et  s.,  162 et  suiv. 

Cessionnaire,  162  et  s.,  179  et  suiv. 

—  intermédiaire,   168  et  s.,  171, 
174. 

Charges,  162. 

Circulaire,  73. 

Clause  pénale,  61. 

Commande,  58. 

Commandite,  16.  —  V.  Société  en  com- 
mandite. 

Commencement  de  preuve  par  écrit, 
76. 

Commerçant,  88. 

Commissaires  de  surveillance,  120» 
26i,  368  et  suiv. 

Communication  des  livres,  381,  423  et 
suiv. 

Compétence,  89. 

Complément  de  versement,  166  et 
suiv. 

Compromis,  312. 

Compte  (reddit.  de),  357. 

Condition,  56,  59. 

Connaissance  des  pouvoirs,  349* 

Conseil  judiciaire,  395  et  suiv. 

Constitution  de  la  société,  260  et  s., 
351. 

Construction,  321. 

Contrat,  140,  142. 

Contrôle,  368  et  suiv. 

Conversion,  115,  147  et  s.,  158  et  suiv. 

Convocation,  385  et  s.,  454. 

Copie,  384,  423  et  suiv. 

Coupons,  29  et  s.,  48, 191.  228  et  suiv. 

Créance,  52,  85. 

Créanciers  sociaux,  64,  67, 119,  350. 

Crédit  foncier,  272. 

Décès,  140  et  s.,  190,  193,  270. 

Décharge,  175  et  suiv. 

Déclaration  devant  notaire,  264. 
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Dédit,  61. 

Déduction,  246. 

Délai,  176,  182,  218,  224,  226,  228  et 

8.,  239. 
Délibération    de  l'assemblée    génér., 

153  et  s.,  163. 
Démission,  270,  280. 
Dénomination,  15. 
Mpôt,  93,  223,  239,  292. 
Détenteur  da  titre,  167,  183. 
Dette  sociale,  65. 
Devoirs   des   administratears,  313   et 

saiv. 
Différentes  espèces  d'actions,  90  et  s., 

115. 
Diminution  de  capital,  350. 

—    de  valeur,  39. 
Directeur,  19,  291,  352  et  suiv. 
Disposition  à  cause  de  mort,  142. 
Dispositions  transitoires,  464  et  suiv. 
Dissolution,  31  G,  453  et  suiv. 
DÎTidendes,  85 et  s.,  108, 197,  215,217, 

223,227. 

—  fictifs  (distribut,   de),  250,  335 
et  suiv. 

Dol,  64,  3i3,  390.  —  V.  Fraude. 
Dommages-intérêts,  277,  278,  289,  326, 

Mî  et  suiv. 
Donition,  121. 
Dfoit  incorporel,  49. 
McaU,  338  et  s.,  213. 
iWe  des  fonctions,  274  et  s.,  281  et 

i.i  275  et  suiv. 
Qbtsde  la  cession,  162  et  suiv. 
Bigibilité,  290  et  suiv. 
Emission  d'actions,  24,  38,  196  et  suiv. 
Employé,  57,  352,  359. 
Emprunt,  307  et  s.,  355. 
Endossement,  123  et  suiv. 
Enregistrement,  51. 
Eut  de  situation,  314,  383. 
Evaluation  d'apports,  42  et  suiv. 
Exécution  de  titres,  168, 179, 185  et  suiv. 

—  provisoire,  78. 
Exigibilité  de  capital,  225. 
Extrait  de  procès,  141  et  s.,  384. 
Faillite,  5S,  66,  76,  207  et  suiv. 
F*ate,  297,  328  et  s.,  357  et  s.,  390  et 

suiv. 
Faux,  126. 

Feuille  de  présence,  404. 
Foi,  138,  137. 
Fondateur,  64,  264,  441  et  s.,  446  et 

suiv. 
Fonds  d'amortissement,  254  et  suiv. 

—  de  réserve,  163,  244  et  s.,  315. 

—  social,  91  et  8.,  141,  163. 
Formalités.  260  et  s. ,  851 . 

Tom  TI. 


Forme  des  actions,  110  et  suiv. 

Fournitures,  319  01  suiv. 

Fractionnement,  29  ot  s.,  35. 

Frais,  251  et  s.,  425. 

Fraude,  64. 126,  176,  211,  342  et  suiv. 

Fusion,  435. 

Garantie,  16,  54,  57,  93,  115,  124  et  s., 

151.   165,   221,  228    et  s.,  292   ci 

suiv. 
Gérant,  i6,  58  et  suiv. 
Gestion.  17. 
Gratuité,  287,  377,  391. 
Greffier,  142. 

Héritier,  83,  141,  190  et  suiv. 
Historique,  1  et  suiv. 
Hypothèque,  54. 
Immatricule,  135. 
Immeuble,  22,  49,  51. 
Immixtion,  399. 
Imprimeur,  55. 
Inaliénabilité,  2d2  et  suiv. 
Incapable,  193. 
Indemnité,  277, 28i).  —  V.  Dommages^ 

intérêts. 
Indivision,  191,  194. 
Indivisibilité,  83  et  s.,  191  et  suiv. 
Industrie,  22,  92  et  s.,  109. 
Insaisissabilité,  298. 
Inscription  sur  les  registres,  73,  135. 
Insolvabilité,  230,  252. 
Intérêt  personnel,  317  et  suiv. 
Intérêts,  25,  85  et  s.,  197  et  s.,  201, 

215,  217,  223,227. 
Irrévocabilité,  60. 
Jouissance,  22. 
Journal,  20. 

Jugement,  78,  140,  142. 
Lettre  missive,  72. 
Libération  des  actions,    148,    155  et 

suiv. 
Licitation,  194. 
Liquidateur,  65,  67. 
Liste  des  actionnaires,  423,  426. 
Livraison  de  titres,  136. 
Livres  de  commerce,  133, 381. 
Loterie,  205  et  suiv. 
Lots,  204  et  suiv. 
Blijorité  de  voix,  154,  159,  404. 
HÛidst-mandatsire,  16,  75,  192,  274  et 

8.,  340  et  s.,  347,407. 

—  substitué,  363  et  suiv. 
}1  au  valse  foi,  234. 
Mensonges,  77. 
.Mentions,  235,  240. 
Mesures  d'ordre,  127  et  suiv. 

—  transitoires,  464  et  suiv. 
I  Meubles,  22,  49,51. 

I  Mines,  51. 
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Minear,  198. 
Minimum,  84  et  8.,  46. 
Mise  en  demeure,  186. 
Mises  sociales.  —  Y.  Apports, 
Modes  de  transfert,  122  et  suiv. 
Modifications  aux  statuts,  438,  436. 
Mutation  par  décès,  140  et  suiv. 
Nantissement,  222  et  s.,  243. 
Négligence,  230.  —  V.  Faut-i. 
Négociabilité,  117  et  suiv. 
Nombre  des  actionnaires,  265,  457. 

— -    des  administrateurs,  273. 

— -    des  commissaires,  373. 
Nomination,  264,  269  et  s.,  860,  371  et 

s.,  397. 
Notaire,  142. 
Notification,  7t   et  s.,  137  et  suiv.  — 

y.  Signification. 
Nullité,  60  et  s.,  77,   150^  153,  279, 

295,  327,  438  et  suiv. 
Numéraire,  109. 
Objet,  18,  20. 
Obligations,  46,  198. 

—  avec  lots,  204  et  suiv. 
001*6,  70  et  suiv. 
Opposition,  135,  213  et  suiv. 
Option,  161. 

Ordonnance  du  président,  219  et  suiv. 
Ordre  public,  74,  278,  439. 
ParUge,  91  et  s.,  141,  163. 
Pénalité,  437,  462  et  suiv. 
Personne  morale,  19. 
Perte,  130,  210  et  suiv. 

—  des  trois  quarts,  816. 
Pouvoirs  des  administrateurs,  300  et 

suiv. 

—  des  commissaires,  378  et  suiv. 

—  du  directeur,  354  et  suiv. 
Possession  de  bonne  foi,  237* 
Prélèvements,  162,  244  et  s.^  315. 
Président,  2l9  et  s.,  372. 
Présomptions,  76,  95,  98,  182. 
Preuve,  72,  76,  169,  267. 
Prime  do  remboursement,  201  et  suiv. 
Privilège,  3. 
Prix  (paiement  du),  135. 
Procès  verbal,  405  et  suiv.  | 
Production  de  pièces^  141  et  suiv. 
Promesse  d'actions,  79  et  suiv. 
Prospectus,  77. 
Publication,  232  et  s.,  239. 
Publicité,  456. 
Quasi-délit,  341 . 
Raison  sociale,  4, 15. 
Rapport  des  commissaires,  378  et  s., 

428. 
Ratification,  75,  810,  340,  349,  439. 
Réalisation  d'offres,  71. 


Recours,  64,  166  et  s.,  183,  281,  24U 

243,  297. 
Recouvrements,  C5. 
Rééligibilité,  283  et  s.,  375. 
Refus  d'apports^  157  et  suiv. 
Registre  des  transferu,  127,  132,  13S, 

137, 169. 
Remboursement,  62  et  s.,  201  et  s., 

343. 
Remplacement,  372,  397. 
Renonciation,  279,  340  et  suiv. 
Renouvellement,  283  et  suiv. 
Rentes  sur  l'Etat,  242. 
Report,  420. 
Résiliation,  325  et  suiv. 
Responsabilité,  16,  82,  166  et  s.,  23S 
et  s.,  249,  288,  295,  326.  328  et  s., 
357  et  s.,  389  et  s.,  396,  441,  445  et 
suiv. 
Restitution,  62,  66. 
Revendication,  237. 
Révocabilité,  274  et  s.,  360,  376. 
Révocation,  324,  397. 
Saisie- arrêt,  85  et  suiv. 
Saisine,  134  et  s.,  138. 
Salaire,236,  286,  377,  391. 
Signature,  405  et  suiv. 
Signification,  134,  137  et  suiv. 
Société  à  capiul  variable,  36. 

—  à  responsabilité  limitée,  12,  388, 
467. 

—  coopérative,  36. 

—  en  commandite,  399.  419,  439. 
Solidarité,  331  et  s.,  392,  442,  446,  451 

et  suiv. 
Sommation,  137. 
Souscription  d'actions,  56  et  s.,  68  et 

s.,  170,  172  et  s.,  264. 
Statuts  sociaux,  60,  74,  128,  138,  151 

et  s.,  185,  256,  269  et  s.,  278,  294 

et  s.,  301,  387,405,  411,417. 
Substitution  de  mandat,  357,  363  et 

suiv. 
Syndic,  58,  66,  76. 
Taux  d'émission,  34. 
Tiers,  23,  51,  58  et  s.,  134,  151,  305, 

326,  345  et  s.,  856,  393  et  s.,  440  et 

suiv. 


—  porteur,  215  et  suiv. 
Timbrage,  292. 
Tirage  au  sort,  201 . 
Titre,  78  et  s.,  200.  —  V.  Actions. 

—  mixte,  113. 

—  non  libéré,  166  et  suiv. 
Tradition,  12i)  et  suiv. 
Transaction,  312,  342. 
Transfert.  —  V.  Cession, 

—  collectif,  192. 
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Vente  de  titres,  168,  179,  ISS  et  soiv. 
Vérification,  119  et  s.,  366. 
Versement,  24  et  s.,  G2. 

—  de  moitié,  149, 15S  et  suiy. 

—  du  quart,  117  et  s.,  264. 
Visa,  73  et  s.,  127. 

Voix  délibéraUye,  164. 
Vol,  130,  310  et  suiv. 
Vote,  152  et  suiv. 


Transfert  de  forme,  140. 

-  de  garantie,  146. 

-  d*o]âre,  145. 

-  réel,  139. 
Tnnsformation,  464  et  suiv. 
Thnoi,  319  et  suiv. 
Diiflimité,  152,  159,  429, 436. 
l)iBra,302et8uiv. 
Til8ar,31. 
Vttte,12l,  301. 

§  i.  —  Historique.  —  Caractères  généraux  de  la  société  anonyme. 

1.  HintoriqtAe.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  la  société 
anonyme  existait  de  fait,  mais  aucune  loi  ne  l'avait  admise 
l'une  manière  générale  et  n'en  avait  déterminé  les  règles  ;  le 
nom  même  n'en  était  indiqué  nulle  part  ;  l'ordonnance  de  1673 
ne  s'en  occupe  pas. 

2.  Lorsque  des  sociétés  de  ce  caractère  se  créaient,  le  gouver- 
nement intervenait,  réglait  les  droits  et  les  obligations  des  ad- 
iiiinistrateurs  et  des  actionnaires,  soit  entre  eux,  soit  envers 
les  tiers.  En  un  mot,  il  faisait  une  loi  chaque  fois  qu'il  voulait 
constituer  une  société  anonyme. 

5.  Il  attribuait,  d'ordinaire,  à  chaque  compagnie,  un  privi- 
lège pour  l'exploitation  de  l'industrie  ou  du  commerce  qui  en 
liûait  l'objet,  de  telle  sorte  que  Ton  considérait  les  sociétés  de 
^nature  comme  l'œuvre  du  gouvernement  et  non  pas  comme 
le  résultat  de  la  volonté  des  particuliers.  Troplong,  Sociétés^ 
D;445;  Boistel,  Cours  de  dr.  corn.,  2»  édit.,  n.  302  ;  Pont,  So- 
«feét,  t.  2,  n.  1578  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préc,  de  dr.  com,^ 
n.399,p.  202. 

4.  Ces  sociétés  n'avaient  point  de  raison  sociale  ;  leur  capital 
^t  divisé  en  actions  ;  les  administrateurs  n'étaient  ni  respon- 
ttbles,  ni  solidaires  ;  les  associés  n'étaient  passibles  que  du 
inontant  de  leurs  mises  de  fonds.  Edit  août  1767  qui  crée  la 
Compagnie  des  Indes  orientales. 

^.  En  1790,  le  pouvoir  législatif  cessa  d'appartenir  au  roi,  et 
les  sociétés  privilégiées  furent  supprimées  par  le  décret  du  26 
germinal  an  2. 

6.  De  nombreuses  compagnies  se  formèrent  alors,  créant  des 
biUets  et  des  actions  ;  plusieurs  décrets  (27  août  et  29  novembre 
1792)  essayèrent  d'assujétir  ces  actions  à  la  contribution  du 
cinquième  etaux  droits  d'enregistrement,  mais  ils  furent  éludés. 

7.  Ces  nouvelles  sociétés  ayant  donné  lieu  à  de  nombreuses 
spéculations  d'agiotage,  un  décret  du  24  août  1793  prononça  la 
suppression  de  toutes  les  associations  dont  le  capital  se  compo- 
sait d'actions  au  porteur,  d'effets  négociables,  ou  d'inscriptions 
susceptibles  d'être  transférées.  Ce  décret  fut  rapporté,  sous  le 
Directoire,  par  une  loi  du  30  brumaire  an  4,  qui  permit  de  créer 
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des  Bociétés  par  aclious  sans  tracer  les  règles  de  leur  organisa- 
tion. Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  401. 

8.  Dans  cet  état  de  choses^  TordouDauce  de  1673,  qui  n*ayait 
subi  aucune  modification,  resta  Tunique  loi  s'appliquant  d'une 
nianiùro  absolue  aux  sociétés  commerciales  ;  comme  elle  élail 
muotto  à  regard  des  sociétés  anonymes,  celles-ci  cessèrent 
d'exister  de  fait  malgré  la  loi  du  30  brumaire  an  4. 

0.  La  seule  société  anonyme  qui  fut  créée  avant  le  Gode  d.4 
conimorco  est  colle  de  la  banque  de  France,  qui  a  été  établie 
la  loi  du  24  germinal  an  11,  et  qui  n'a  été  réglée  d'une 
niôi*e  définitive  que  par  la  loi  du  16  juin  1808  postérieure 
Gode  de  commerce.  —  Y.  Banque  de  France. 

10.  Enfin  le  Gode  de  commerce  est  venu  donner  aux  sociétés 
anonymes  et  aux  sociétés  par  actions  une  vie  toute  nouvelle. 

11.  Cependant,  tout  ou  ofïrant  à  l'industrie  et  au  commerce, 
cette  forme  d'association,  le  législateur  de  1807  n'avait  pas 
cru  pouvoir  la  mettre  à  leur  disposition  dans  les  conditions 
dû  liberté  et  d'indépendance  propres  aux  aspirations  commer- 
ciales. 11  n'admit  pas  l'idée  de  société  anonyme  séparée  do 
ootto  intervention  du  gouvernement  dont  la  nécessité  avait  eu 
sa  cause  ou  sa  raison  d'être  dans  le  caractère  même  des  asso* 
ciationa  revêtues  autrefois  do  cette  forme.  De  là  l'art.  37  du 
Gode  do  commerce,  aux  termes  duquel  la  société  anonyme  n^ 
pouvait  exister  qu*avec  Tautorisatiou  du  roi  et  avec  sou  apprO' 
luitiou  pour  l'acte  qui  la  constituait.  Peut,  n.  1578. 

Itt.  1^  loi  du  '^3  mai  1863  inaugura  d*une  manière  res' 
treinte  la  liberté  de  Tanommat  pour  certaines  sociétés  dil^^ 
Il  rfsponfafiiUtè  limitre. 

15.  i^Hiatn'  ans  plus  tard,  la  réforme  fut  généralisée  parl^ 
loi  du  C4  juiil.  1867  qui  supprima  le  système  de  Tauiorisatio^ 
prôalablo  pour  les  sociétés  a:ionymes  et  ne  le  laissa  subsist^^ 
quo  |H>\ir  certaines  sociétés  paraissant  otTrir  des  dangers  par^ 
ticuher:!, 

1 4.  U  loi  de  lSo7  q;:i  a  abrogé  la  loi  de  1S63.  n'a  pas  laissa 
lo:!t  »ooiA;ib  anonymes  Li:rt>s  de  se  cousticuer  et  de  fonctionner 
coiumo  elles  IVulondo::::  iir.îs  l"i:::er^:  .:e<  actionnaires  etdeS 
tiers»  elle  leur  a  impv>sé  u::e  rêa:le:iio:î:a:iou  au  triple  point  d^ 
Yuo  do  leur  coustitatioii.  de  leur  or^aiiissiùon  et  de  leur  fonc 
tiouuouiout. 

I*i,  (^:^\:s'^^fvï  i^^ir-irBur.  —  Li  so:io:o  .:n :•  nymf  \^ sans  nom) 
est  aiusi  nommée  lurvo  que  aucuu  ascsocie  u'y  étint  person- 
r.eV.omout  euj^i^è.  ::;:!  u  y  ye::;  y:^^:cr  soa  nom;  elle  n'a  pas 
vie  rjiisou  sociale  e:  :/cs:  v;ujùiûtv  ^;u:*  par  II  désignation  de 
IV.^vt  d<!*  so'.i  c*.::r>f?r.so  ,dr  exe:u:'.e,  '.\vizo/iie  des  mine» 
S  lioM.  (Vvu^v/itÂf  iui.-iM^'^.  >.ci-fcV  i/s  -Vj*;;i  et  eompîe$ 
H>/mt>imtf.  c:c.\  C.  v\xa.,  J'X  cC. 
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Comme  plusieurs  sociétés  anonymes  ont  souvent  le  même 
objet,  on  leur  donne  des  noms  de  fantaisie  pour  les  distinguer, 
c^est  ce  qui  arrive  notamment  pour  les  sociétés  d'assurances 
qui  sont  fort  nombreuses  (le  Soleil,  le  Phénix,  la  Nationale,  etc.)* 
16.  La  société  anonyme  n'a  pas  de  représentant  personnel- 
tanent  et  indéfiniment  responsable  ;  elle  n'offre  qu'une  réu- 
okm  de  capitaux  pour  garantie  des  engagements  qu'elle  con- 
tracte. Tous  les  intéressés  sont  commanditaires;  ils  ne  sont 
responsables  que  pour  leurs  mises.  Les  gérants  sont  de  simples 
mandataires.  Elle  a  cet  avantage  sur  la  commandite,  qu'elle 
permet  aux  associés  de  surveiller  par  eux-mêmes  les  opérations 
lodales,  de  les  gérer  même  comme  mandataires,  et  que  l'im- 
miition  n*y  est  pas  regardée  comme  un  fait  de  nature  à  en- 
traîner la  solidarité.  —  V.  Société  en  commandite. 

17.  Mais,  d'un  autre  coté,  ses  administrateurs  sont  électifs 
et  mobiles,  et  la  gestion  est,  en  dernière  analyse,  soumise  à 
une  majorité  qui  peut  varier  par  suite  du  changement  du  per- 
sonnel des  actionnaires. 

18.  La  société  anonyme  n'est  pas  essentiellement  commer- 
ciale; elle  ne  prend  ce  caractère  qu'autant  que  son  objet  est 
lui-même  commercial.  —  V.  Société,  n.  87  et  suiv. 

19.  Elle  constitue  une  personne  juridique,  représentée  par 
les  administrateurs  et  directeurs  et  par  ses  actionnaires  qui 
prennent,  à  la  majorité  des  voix,  toutes  les  mesures  qu'exigent 
le»  intérêts  communs. 

M.  Toute  opération  industrielle  licite  peut  devenir  l'objet 
^'iinc  société  anonyme  :  telle  est  l'exploitation  d'un  brevet 
^'invention,  L.  25  nov.  1806,  —  ou  la  publication  d'un  jour- 
nal,!. 18  juin.  1828,  art.  4  (l). 

§  2.  —  Formation  du  capital  social. 

Si.  Le  capital  social  se  forme  au  moyen  des  apports  faits  à 
'a  Bociété. 

M.  Ces  apports  peuvent  être  faits  en  pleine  propriété  ou  en 
jouissance,  en  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  en  argent  ou 
^  industrie.  Les  apports  industriels  doivent  avoir  une  valeur 
'éelle;  ridée  de  créer  une  société,  la  promesse  de  communiquer 
*  <le8  procédés  pour  lesquels  il  n'aurait  pas  été  obtenu  de  brevet, 
le  sauraient  constituer  une  mise  sociale.  En  effet,  il  n'y  a 
W,  dans  l'idée  de  former  une  société  ou  une  entreprise  quel- 
conque, ce  que  l'on  appelle  industrie  ou  travail  de  l'un  des  as- 
«odés  au  profit  de  la  société;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucune 
chose  mise  en  commun.  Toute  stipulation  qui  donnerait  des 

(1)  Il  a  été  formé  en  1K78, 255  sociétés  anonymes.  —  Rapport  sur  le  compte 
çénéral  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  1878  (/. 
0/^,,  S  Juin.  1880). 
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actions  gratuites  à  l'individu  qui  n'aurait  apporté  que  Tidée 
de  création  de  la  société  serait  illicite  et  nulle. 

25.  Le  capital  social,  étant  la  seule  valeur  qui  garantisse 
les  intérêts  des  tiers,  doit  être  ûxé  d'une  manière  précise  par 
Tacte  de  société.  Le  droit  des  associés  qui  font  des  apports  qpl 
ne  sont  pas  réalisés  en  argent  doit  toujours  néanmoins  élre 
traduit  sous  forme  d'actions  pour  pouvoir  se  comparer  à  cdui 
des  autres  ;  aussi  on  donne  à  ces  associés  un  certain  nombre 
d'actions  suivant  la  valeur  attribuée  à  leurs  apports  et  appré-* 
ciée  en  argent.  —  V.  inf. ,  n.  42  et  suiv. 

24.  Souvent  on  ne  demande  pas  aux  associés  un  versement 
total,  imipédiat,  de  tout  le  capital  souscrit.  On  peut  fixer  dès 
le  début  plusieurs  époques  échelonnées  poux*  ces  versements; 
ou  ne  faire  verser  au  commencement  qu'une  certaine  somme, 
et  faire  plus  tard  des  appels  de  fonds  à  mesure  des  besoins  de 
la  société.  V.  m/'.,  n.  38. 

25.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  le  remarquer,  les  inté- 
rêts sont  dus  de  plein  droit  par  l'associé  du  jour  ûxé  pour  le 
versement.  G.  civ.,  1846.  Cass.,  6  août  1862  (S.  62.  1.  783.  — 
P.  62.  1083.  —  D.  62.  1.  421)  ;  Paris,  15  juill.  1871  (S.  72.  1. 
38.  — P.  72.60.  —  D.  71.  2.  142);  Boistel,  n.  227.  —  V.  Société 
en  nom  collectif,  n.  98. 

26.  Il  est  même  des  entreprises  où  les  associés  gardent  in- 
définiment la  portion  contributoire  à  lem*  charge  dans  le  capi- 
tal et  ne  la  paient  qu'à  mesure  des  besoins  do  l'association; 
telles  sont  les  sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  Y.  Assurance 
mutuelle  maritime  et  teîTestre. 

Art.  1.  —  Division  du  capital  social  en  actions;  droits  el  obligations 

des  souscripteurs  d'actions, 

27.  Division  du  capital  en  actions.  —  Le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  portions  égales  que  l'on  appelle  actions. 
G.  com.,  34. 

28.  Les  membres  do  cette  société  sont  désignés  sous  le  nom 
(T actionnaires  ou  porteurs  d'actions. 

29.  Les  actions  peuvent  même  être  divisées  en  fractions 
que  l'on  appelle  coupons  d'actions.  G.  com.,  34.  —  Et  il  faut  en- 
tendre par  coupons  tous  les  fractionnements  des  actions  qui 
sont  séparément  négociables,  quelque  nom  qu'on  leur  donne. 
Beslay,  n.  96  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  247,  p.  176;  Pont,  n.  869  et 
870. 

50.  Ge  fractionnement  a  pour  but  de  permettre  aux  petits 
capitalistes  de  prendre  part  aux  grandes  entreprises  indus- 
trielles. 

51.  Les  coupons  d'actions,  comme  les  actions,  doivent  être 
d'égale  valeur. 
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59.  La  réunion  de  tontes  les  actions  et  de  tous  les  coupons 
d'actions  constitue  le  capital  social. 

55.  On  donne  aussi  le  nom  d'action  au  titre  qui  établit  le 
droit  de  chaque  actionnaire. 

54.  La  loi  de  1867  a  fixé  un  minimum  obligatoire  pour  le 
tmx  d'émission  des  actions  ou  coupons  d'actions.  Ce  mini- 
mum est  de  100  francs,  lorsque  le  capital  de  la  société  n'excède 
pas  200,000  francs,  et  de  500  francs,  lorsqu'il  est  supérieur. 
^1,§1  et  art.  24. 

55.  Cette  limitation  empruntée  à  la  loi  de  1856,  a  pour  but 
d'empêcher  les  abus  résultant  du  fractionnement  excessif  du  ca- 
ptai. Il  y  avait  eu  des  sociétés  dont  les  coupons  étaient  de  25,  de 
iS,de  10,  de  5francs,  même  de  1  franc.  Ainsi  réduites,  ces  actions 
Téritables  billets  de  loterie,  étaient  adressées  à  cette  partie  de  la 
population  qui  est  la  moins  instruite  et  la  plus  accessible  aux 
entraînements.  Elles  étaient  faites  pour  s'introduire  dans  les 
plus  petites  bourses,  celles  précisément  pour  lesquelles  les  pertes 
sont  les  plus  cruelles;  elles  étaient  préparées  pour  s'emparer 
deg  modestes  économies,  qui,  au  lieu  de  se  hasarder  dans  les 
périls  de  la  spéculation,  doivent  aller  s'accumuler  dans  les 
caisses  d'épargne.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  juill.  1856  ; 
Rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  sur  la  loi  de  1867  ; 
Boistel,  n.  247;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  406,  410;  Pont, 
D.856;  Mornard,  Soc.  en  com.  par  act.^  p.  74. 

56.  Le  minimum  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  coopératives 
ou  à  capital  variable  dentaux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
îijuiU.  1867,  les  actions  ou  coupons  d'actions  peuvent  être 
émis  au  taux  de  50  francs.  —  V.  Société  à  capital  vainable^  n.  28 
et  suiv. 

57.  Mais  ce  minimum  est  obligatoire  pour  les  sociétés  par 
actions,  alors  même  que  leurs  actions  devraient  rester  toujours 
nominatives  et  ne  pourraient  être  converties  en  actions  au 
porteur.  La  loi  ne  distingue  pas.  Tripier,  t.  1,  p.  397  et  suiv.  ; 
Pont,  n.  858. 

58.  La  base  qui  sert  à  calculer  le  minimum  est  le  capital 
indiqué  aux  statuts,  pris  dans  son  ensemble,  lors  même  qu'il 
ne  devrait  pas  être  appelé  immédiatement  en  totalité,  — 
V.  iiip.,  n.  24,  —  lors  même  qu'il  serait  émis  par  séries 
successives  si,  suivant  quelques  auteurs  (V.  Beslayet  Lauras, 
n.  159  et  suiv.),  la  légalité  de  ce  procédé  devait  encore  être 
admise  depuis  la  loi  de  1867.  V.  pour  la  négative,  sur  ce  der- 
nier point,  Rivière,  n.  16;  Vavasseur,  n.  37;  Alauzet,  t.  2, 
n.  638;  Dalloz,  Bép.,  V  Société,  n.  1183;  Bédarride,  n.  12; 
Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  116  ;  Pont,  n.  887. 

Ainsi  une  société  s'est  formée  au  capital  de  500,000  francs, 
avec  stipulation  qu'il  sera  émis  d'abord  seulement  une  série  de 
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100,000  francs,  sauf  à  imettre  plus  tard  et  successiveiiK 
quatre  séries  également  de  100,000  francs  chacune.  Si  le  ts 
en  était  mesuré  au  montant  des  émissions  successives,  les 
lions  pourraient  en  ce  cas  être  créées  à  100  francs.  Mais  cl 
cune  des  émissions  ne  représente  qu'une  partie  du  capital 
cial  ;  ce  sont  les  cinq  séries  d'émissions  qui  constituent  le  ca 
tal  entier,  pris  dans  son  ensemble.  Les  actions  ne  pourrai 
donc  pas  être  créées  légalement  au  dessous  du  taux  de  500 

50.  Le  rapport  établi  entre  le  capital  fixé  par  les  statuts  e 
taux  d'émission  des  actions  est  indépendant  des  événeme 
ultérieurs. 

Ainsi,  une  société  fondée  au  capital  de  500,000  francs 
émis  des  actions  à  100  francs  ;  l'émission  n'en  reste  pas  mo 
irrégulière,  quand  bien  même  plus  tard  le  capital  se  trou 
rait  abaissé  par  des  pertes  au-dessous  de  200,000  francs.  I 
lay,  n.  76;  Boistel,  n.  247;  Pont,  n.  860. 

40.  Et  réciproquement,  si  une  société  avait  été  formée 
capital  inférieur  à  200,000  francs  et  avait  émis  des  actions 
100  fraacsi  ses  premières  actions  ne  deviendraient  pas  irréj 
lièrcs  par  cela  seul  que  le  capital  de  la  société  et  avec  lui 
valeur  des  actions  auraient  quadruplé  par  une  série  d'opéj 
tiens  heureuses. 

41.  Mais  lorsque  par  suite  du  développement  de  ses  afTaii 
une  société  augmente,  en  cours  d'opérations,  son  capital  pria 
tif,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  capital  d'accroissement  comi] 
110  fiiisant  qu*un  avec  le  capital  de  fondation  et  de  fixer  le  tai 
u  es  actions  nouvelles  eu  égard  à  lensemble  des  sommes  ré 
nies  pour  former  la  totalité  du  capital  social.  Duvergier,  I/> 
1856,  p.  334;  Beslay,  n.  151  et  suiv.  ;  Boistel,  loc.  cit.;Ljo 
Caon  et  Renault,  u.  418;  Pont,  n.  864. 

Ainsi  supposons  une  société  fondée  au  capital  de  200,000 fi 
qui  fait  une  nouvelle  émission  de  200,000  francs.  Les  action 
uouvoUos  devront  t^tre  de  500  francs.  On  aura  ainsi,  dans  cet 
hyiK^hi^se,  des  actions  de  valeur  inégale, 

4S.  U  se  peut  que  le  capital  se  compose  pour  partie  d'» 
port^  ou  nature*  non  évalués  par  les  statuts,  il  appartieod 
aux  tribunaux  dVn  faire  1  évaluation.  Beslay,  n.  79;  Boist^ 
u.  xU7,  p,  176;  Pont,  n.  86^. 

4S.  S^ils  sont  êraluès«  les  tribunaux  pourront  rectifier  1 
raluatiou,  si  elle  leur  ^virait  inexacte  et  annuler  la  société<I 
aura  f^iit  fraude  à  la  loi.  Bois:e\  i.Vi.  ;  Pont,  n.  863.  —  ^^ 
f»M,  IWslay  et  I.;uiras,  u.  SI  e:  suiv. 

44.  Souvent  lo  nombre  d  actions  a;tribuéà  celui  qui  a  f 
i  a';>jvrl  en  r.ati:rt^  consumera  une  évalcition  de  cet  app^ 
lV;Ter*:ior.  lotf.  1$56,  p.  3o6  :  Beslay.  i:.  SO;  Boistel,  i** 
i'ouu  u.  86?, 
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45.  Lorsque  les  actions  ne  portent  pas  de  chiffre,  par 
^.^empley  dans  les  actions  de  quotité,  on  apprécie  la  valeur  do 
s^es  coupures  eu  divisant  le  capital  total  de  la  société  par  le 
a.ombre  des  actions.  Beslay,  n.  84  et  suiv.  ;  Boistel,  ibid.  ;  Pont, 
2.868. 

Ainsi  une  société  s'est  constituée  au  capital  de  400,000  francs 
liTisés  en  2,000  parts  ou  actions  sans  indication  de  la  valeur  de 
lïbague  titre.  Du  rapprochement  des  deux  chifires,  il  résulte 
cfue  chacune  des  actions  a  une  valeur  réelle  de  200  francs.  Or, 
cette  somme  n*est  pas  dans  le  rapport  voulu  par  la  loi  avec  le 
capital  social,  lequel,  étant  supérieur  à  200,000  francs,  com- 
porte des  actions  de  500  francs  au  moins. 

46.  La  limite  minimum  fixée  par  la  loi  au  taux  des  actions 

ou  coupons  d'actions  ne  s*applique  pas  aux  obligations  émises 

par  les  sociétés.  C*est  un  point  qui  est  abandonné  à  la  liberté 

des  conventions.  Tripier,  t.  1,  p.  399  et  400;  Beslay,  n.  78; 

Alauzet,  n.  638  tn/în^;  Boistel,  ibid.  ;  Pont,  n.  865. 

47.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  actions  dites  do  jouis- 

umce,  — V.  tn/.,  u.  101  —,  qui  ne  sont  nullement  des  divisions 

du  capital  social  et  ne  donnentdroit  qu'à  unepart  proportionnelle 

dans  les  bénéfices  périodiques  de  la  société.  Homiguiôre,  Soc.^ 

sur  la  loi  de  1856,  art.  1,  n.   11  et  12;  Rivière,  sur  l'art.  1"  de 

la  loi  de  1867,  n.   13  ;  Beslay,  n.  89  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  638  ; 

Bédarride,  sur  Tart.  1"  de  la  loi  de  1867,  n.  7;  Ameline,  Rev. 

prat.,  t.  24,  p.  347;  Pont,  n.  866.  —  Contra,  Mathieu  et  Bour- 

guignat,  Comment.  L.  de  1867,  n.  9,  et  n.  182,  note  2  ;  Duver- 

gier,  Collect.  des  lois,  t.  56,  p.  336. 

48.  Droits  et  obligations  des  souscripteurs  d'actions.  —  Les  ac- 
^ODs  et  leurs  coupons  sont  cessibles,  c'est-à-dire  susceptibles 
d'être  transférés  d'une  personne  à  une  autre.  —  V.  inf.,  n.  117 
et  suiv. 

49.  Elles  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  tant 
^tie  subsiste  la  société,  lors  même  que  des  immeubles  compo- 
sent le  fonds  social  ;  en  effet,  pendant  la  durée  de  la  société, 
'es  associés  n'ont  qu'une  espérance  ;  la  propriété  réside  dans 
'^société;  c'est  elle  qui  possède  exclusivement;  il  n'y  a  pour 
•es associés  qu'un  droit  incorporel  et  mobilier.  G.  civ.,  529; 
Grenier,  7r,  des  hypoth.,  t.  1,  n.  163;  Pardessus,  t.  4,  n.  991  ; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2763;  Fenet,  t.  11,  p.  37  ; 
"ftoplong,  n.  140;Delangle,  n.  461. 

80.  Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  les  actions 
delà  banque  de  France  qui  peuvent  être  immobilisées  à  la  de- 
iDaûde  des  parties.  —  V.  Banque  de  France. 

5i.  Les  actions  conservent  la  qualité  de  meubles  à  l'égard 
des  associés  comme  à  l'égard  des  tiers  acheteurs  d'actions; 
ainsi  la  cession  d'actions  dans  les  sociétés  propriétaires  d'im- 
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meubles  ii*est  pas  passible  du  droit  de  vente  immobilière,  quand, 
môme  la  société  serait  civile  comme  celles  créées  pour  Tez* 
ploitation  de  mines. 

82.  L'action  n*est  pas  une  simple  créance  puisque  sa  valeur 
s'élève  ou  s'abaisse  à  mesure  que  le  fonds  social  s'enrichit  ou 
s'appauvrit;  elle  est  une  portion  de  la  propriété  de  tout  ce  qui 
compose  ce  fonds  ;  l'actionnaire  ne  peut  forcer  la  société  à  lui 
rembourser  sa  mise  ;  il  a  seulement  une  part  de  propriété  dans 
l'actif.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  377. 

55.  Néanmoins  l'acceptation  d'une  action,  dans  une  entre- 
prise commerciale,  peut,  d'après  les  circonstances,  être  décla- 
rée constituer  un  acte  de  prêt,  et,  par  suite,  le  porteur  peut 
être  déclaré  non  passible  des  pertes  éprouvées  par  l'entreprise. 

84.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  porteur  de  l'action  a  pour  ga- 
rantie de  la  somme  qu'il  a  versée  une  obligation  hypothécaire 
portant  intérêt  jusqu'au  jour  du  remboursement  du  capital. 
Cass.,  10  mai  1837  (S.  37. 1.  1008.  —  P.  37.  1.  432.  —  D.  37- 

1.  338).  —  Contra,  Cass.,  28  mai  1851  (S.  51. 1.  609.  —  P.  51. 

2.  684. —  D.  51.  1.  141). 

85.  De  même,  la  prise  d'actions,  par  un  imprimeur,  comme 
garantie  des  fournitures,  par  lui  faites  ou  à  faire  à  la  société, 
ne  le  constitue  pas  associé  et  le  remboursement  de  ses  avances 
lui  est  dû  lors  de  la  dissolution  de  la  société.  Paris,  1"  mars 
1845  (Gaz.,  7  mars). 

86.  L'engagement  résultant  de  la  souscription  d'action,  doit 
être  pm*et  simple  ;  nulle  action,  en  effet,  ne  saurait  être  sous- 
crite sous  condition.  «  Dans  ce  contrat^  dit  M.  Pont,  n.  881, 
où  tous  les  souscripteurs  doivent  concourir  à  la  formation  du 
capital  jugé  nécessaire  à  l'entreprise,  il  serait  contraire  aux 
principes  du  droit  et  à  l'équité  que  ceux-ci  fussent  obligés  au 
versement  promis  par  leur  souscription  quand,  par  suite  de 
la  condition  mise  à  l'obligation  de  ceux-là,  il  n'est  pas  certain 
que  le  capital  soit  réalisé  en  son  entier.  »  La  condition  stipulée 
dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  souscripteur  est  donc  non  avenue, 
même  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux.  —  Y.  toutefois 
Dijon,  17  janv.  1853  (S.  53.  2.  124.  —  P.  53.  1.  475);  Cass., 
27  déc.  1853  (S.  53.  1.  377.  —  P.  55.  1.  205  —  D.  54.  1.  145); 
Alauzet,  n.  641;  Boistcl,  n.  225,  p.  164. 

87.  Plusieurs  applications  ont  été  faites  de  ce  principe. 
Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  10  janv.  1861 
(S.  61.  2.  188.  —P.  62.  235.  —D.  61.  5.  462),  a  décidé,  en  pré- 
sence de  la  souscription  éventuelle  consentie  par  un  employé 
d'une  société  commerciale  en  vue  et  pour  la  garantie  des  fonc- 
tions qui  devaient  lui  être  conférées  dans  la  société,  que  le 
souscripteur,  même  si  les  fonctions  promises  ne  lui  sont  pas 
données  ou  maintenues,  reste  obligé  de  verser  le  montant  des 
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actions  par  lui  souscrites.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  10 
jam.  1864  (D.  64.  5.  462);  9  mai  1868  (S.  68.  2.  220.  —  P.  68. 
963.  —  D.  68.  2.  173)  ;  Vavasseur,  n.  43  et  44.  Ck)rap.  toute- 
fois, Paris,  4  déc.  1844  (Gaz.,  6  janv.  1845);  Gass.,  18  fév.  1846 
(Droit,  5  mars). 

^8.  Il  a  été  jugé  également  que  l'engagement  pris  par  le  gé- 
rant, envers  le  souscripteur  d'actions,  de  faire,  au  nom  de 
Tadministratiou  et  dans  le  courant  de  l'année,  des  commandes 
en  marchandises  doat  le  prix  devra  servir  à  libérer  tout  ou 
partie  du  prix  des  actions,  n'oblige  que  le  gérant,  et  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers,  vis-à-vis  desquels  la  souscription  doit  êlre 
considérée  comme  pure  et  simple.  —  Dans  ce  cas,  les  syndics 
de  la  société  tombée  en  faillite  ont  une  action  directe  pour 
obtenir  le  paiement  intégral  delà  souscription.  Paris,  29  avril 
1845  (Droit,  21  mai). —  V.  Société  en  commandite. 

^9.  Mais,  lorsque  le  gérant,  après  avoir  personnellement 
souscrit  un  certain  nombre  d'actions  traite  avec  un  tiers  qui 
s'oblige  conditionnellement  à  prendre  ces  actions  pour  son 
compte,  et  que  la  condition  vient  ensuite  à  défaillir,  ce  tiers 
^t  parfaitement  fondé  à  se  refuser  à  l'exécution  de  son  enga- 
gement ;  car  il  ne  peut,  malgré  toute  stipulation  contraire,  être 
^^nsidéré  comme  étant  lui-même  souscripteur,  et  comme  se 
'^■ouvant  par  suite,  irrévocablement  lié  envers  la  société.  Gass, , 
J9  août  1863  (S.  63.  1.  461.  —  P.  64.  308.  —  D.  64.  1.  380); 
I^evilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  932;  Ameline,  n.  24;  Vavas- 
««UT,  n.  47;  Alauzet,  n.  641.  —  Contra,  Pont,  n.  881. 

60.  L'engagement  résultant  de  la  souscription  d'action,  doit 
^f^  encore  définitif  et  irrévocable.  D'où  il  faut  tirer  la  conclu- 
^^on  suivante  :  une  clause  de  l'acte  social  qui  réserverait  à  un 
^Uscripteur  la  faculté  de  se  libérer  de  son  engagement  en 
^î^ndonnant  la  somme  qu'il  aurait  déjà  versée  ne  serait  oppo- 
^ble  ni  aux  autres  associés,  ni  à  la  société.  Une  pareille  clause 
^pnt  l'efficacité  était  déjà  fort  débattue  avant  les  lois  qui  ré- 
gissent aujourd'hui  les  sociétés  par  actions  (V.  Paris,  31  mars 
*832,  S.  32.  2.  541.  —  P.  chr.;  Troplong,  n.  179.  —  Contra, 
tfîon,  31  janv.  1840,  D.  40. 2.  118  ;  Gass.,  2  août  1853,  D.  54.  5. 
^^9;  Lyon,  9  avril  1856,  D.  56.  2.  198;  Gass.,  13  août  1856,  S. 
^6.  1.  769.  _  p.  57.  55.  _  d.  56.  1.  343;  Delangle,  n.  452; 
^Uuzet,  n.  641  ;  Persil,  p.  155.  V.  aussi  Dalloz,  liép.,  v«  Société, 
r^*  158  et  159),  serait  maintenant  absolument  inconciliable  avec 
^*  principes  posés  par  ces  lois.  «  Outre  qu'elle  aurait  pour  efiet, 
r*^  M.  Pont,  n.  882,  de  rendre  incertaine  cette  souscription 
^^tégrale  du  capital  dont  la  loi  fait  une  des  conditions  né- 
^ssaires  pour  la  constitution  définitive  de  la  société,  elle 
^Urnirait  aux  actionnaires,  un  moyen  de  se  libérer  et  de  se 
dégager  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  de  l'obligation,  qu'ils 
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prennent  tous  en  souscrivant,  de  payer  rentier  montant  de 
leurs  actions.  »  Y.  aussi  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  u.  941 
etsuiv.  Gomp.  Boistel,  n.  225. 

61.  En  supposant  qu'une  pareille  clause  puisse  valoir 
comme  clause  pénale  (Boistel,  ibi'd,),  elle  ne  saurait  être  ad- 
mise comme  simple  dédit  ;  elle  est  stipulée  uniquement  dans 
Tinté rêt  de  la  société  qui  peut  toujours,  usant  de  la  faculté 
laissée  au  créancier  par  l'article  1228,  G.  civ.,  au  lieu  de  deman- 
der la  peine  stipulée,  poursuivre  contre  le  débiteur  l'exécutioa 
de  Tobligation  principale  ;  Tactionnaire  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
prévaloir  pour  échapper  à  l'action  en  paiement  de  sa  mise. 
Beslay,  n.  360  et  suiv.  ;  Bravard,  Explic.  des  loi$  nouvelles  sur  la 
commandite  par  actions^  p.  27;  Rivière,  n.  37;  Vavasseur,  n. 
113;  Boistel,  n.  227;  Beudant,  Itev.  crit.,  t.  36,  p.  115;  Lyou- 
Gaen  et  Renault,  n.  375  ;  Pont,  n.  882. 

62.  De  même,  et  a  fortiori,  serait  nulle  toute  convention  faits 
avec  le  gérant  qui  aurait  pour  résultat  d'affranchir  un  action- 
naire de  l'obligation  de  verser  sa  mise  ou  de  lui  rembourser  la. 
mise  eflectuée.  Si  le  remboursement  a  eu  lieu,  les  souscrip- 
teurs sont  tenus  à  restitution.  Paris,  22  mai  1841  (S.  56.  2. 
641,  en  note)  ;  4  déc.  1844  {iàid.)  ;  3  juin  et  9  juill.  1856  (S.  56. 
2.  641.  —  P.  57.  54);  6  nov.  1865  (S.  66.  1.  109.  —  P.  66. 
275.  —  D.  65.  1.  479);  Poitiers,  30janv.  1867  (S.  67. 1.  350.— 
P.  67.  1261.  —  D.  67.  2.  142);  Cass.,  18  fév.  1868  (S.  68.  1. 
241.  —  P.  68.  609.  —  D.  68.  1.  503);  Riom,  22  févr.  1870 
(S.  70.  2.  318.—  P.  70.  889.  —  D.  71.  2.  66) ;  Bourges,  26  déc. 
i870  (S.  70.  2.  318.  —  P.  70.  1176.  —  D.  71.  2.  66)  ;  Vavas- 
seur, n.  44;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  943;  Pont, 
n.  883. 

65.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  remboursement  fait  par 
le  gérant  à  des  actionnaires  des  sommes  par  eux  versées  sur  le 
montant  de  leurs  actions  peut  être  validé,  lorsqu'il  n'a  causé 
aucune  diminution  du  capital  social  ;  comme,  par  exemple, 
lorsque  le  déficit  produit  momentanément  par  ce  rembourse- 
ment a  été  ultérieurement  couvert  au  moyen  des  sommes  ver- 
sées dans  la  caisse  sociale  par  la  négociation  au  pair  des 
mêmes  actions  à  d'autres  actionnaires.  Cass.,  11  déc.  1866 
(S.  68.  1.  119.  —  P.  68.  279.  —  D.  67.  1.  499). 

64.  Môme  au  cas  où  la  souscription  aurait  été  obtenue  par  le 
dol  ou  la  fraude  du  gérant  ou  du  fondateur,  l'actionnaire  ne 
pourrait  en  invoquer  la  nullité  à  rencontre  des  créanciers  so- 
ciaux ;  il  serait  tenu  de  verser  le  montant  intégral  de  sa  mise, 
sauf  recours  ou  indemnité  contre  le  gérant.  C'est  l'application 
du  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  la  nullité  fondée 
sur  le  dol  ne  peut  être  invoquée  que  contre  l'auteur  du  dol. 
Cass.,  10  févr.  1868  (S.  68.  1. 149.  —  P.  68.  359.  —  D.  68.  1. 
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ïfiV,  ^oistel,  n.  226.  —  V.  aussi  Aix,  15  juin  1855  (S.  57. 

^.%. P.  57.  553).  —  V.  inf.,  n.  77. 

tô*  ^^«Qs  souscripteurs  poursuivis  eu  paiement  par  le  liqui- 
^\Aur  de  la  société  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  qu*il  soit  préa- 
lablement dressé  par  ce  dernier  un  état  des  dettes  sociales  et 
des  recouvrements  à  opérer  à  Teffet  de  déterminer  la  part  con- 
tributive de  chacun  d'eux  ;  ils  sont  tenus  d^effectuer  le  verse- 
ment intégral  de  leur  mise,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un 
versement  partiel  suffirait.  Aix,  14  nov.  1860  (S.  61.  2.  296.  — 
P.  61.  1037). 

66.  Dans  le  cas  où  la  société  est  en  état  de  faillite,  il  appar- 
tient aux  syndics  d'exercer  contre  les  actionnaires  qui  ont  été 
exonérés  du  versement  ou  qui  ont  été  remboursés,  l'action  en 
paiement  ou  en  restitution.  Cass.,  il  mai  1853  (S.  54.  1.  22.  — 
P.  55.  2.  331.  —  D.  53.  1.  297);  6  nov.  1865  (S.  66.  1.  109. 
-P.  66.  275.  —  D.  65.  1.  480);  14  déc.  1869  (S.  70.  1.  165. 
-P.  70.  387.  —  D.  70.  1.  179);  Dalloz,  Rép.,  V  Société, 
n.  1340  m  fine.  —  V.  aussi  Lyon,  2  févr.  1864  (8.  65.  2. 
259.  -  P.  65.  1015);  Paris,  28  mars  1879  (La  France  judic, 
1880.  p.  1 13)  ;  13  nov.  1880  (Droit,  13  déc).  —  V.  inf, ,  n.  76, 
166  el  suiv. 

67.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  créanciers  sociaux 
out  eux-mêmes  une  action  individuelle  et  directe  contre  les 
^onuaires  pour  les  contraindre  au  rapport  des  sommes  qu'ils 
^Qt  retirées  sur  leur  mise  sociale  ;  et  c'est  à  tort  que  le  tribu- 
^  saisi  de  cette  action  individuelle  les  renvoie  à  se  pourvoir 
fQ  nomination  d'un  liquidateur  chargé  de  poursuivre,  dans  un 
^Qiérêt  collectif,  les  répétitions  dont  les  actionnaires  peuvent 
**fe  tenus.  Poitiers,  30  janv.  1867  (S.  67.  2.  350.  —  P.  67. 
126l._D.  67.  2. 142). 

68.  La  soumission  d'une  ou  de  plusieurs  actions  dans  une 
^^été  en  projet  constitue  une  simple  proposition  de  contrat, 
*'  non  un  contrat  parfait. 

S9.  La  soumission  se  fait  le  plus  ordinairement  par  la  si- 
Sûature  d'un  bulletin  de  souscription,  où  l'on  indique  le  nom- 
^  d'actions  auquel  on  souscrit  et  qu'on  adresse  aux  repré- 
^Qtants  de  la  société.  La  souscription  est  donc  le  contrat 
^yiiallagmatique  qui  lie  l'actionnaire  envers  la  société  et  la  so- 
^élé  envers  lui. 

70.  Tant  que  la  soumission  n'est  point  acceptée  par  la  so- 
^ité,  celui  qui  a  soumissionné  est  libre  de  retirer  sa  soumis- 
^n,  comme  la  société  reste  maîtresse  de  lui  refuser  ce  qu'il 
demande  ;  l'offre  de  l'actionnaire  doit  donc  être  acceptée  par  la 
société.  Yavasseur,  n.  31  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
D.  933  ;  Boistel,  n.  225. 

71 .  Mais  à  quel  moment  ce  fait  sera-t-il  réalisé?  On  pourrait 
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dire  à  première  vue  que  la  société,  par  ses  circulaires  ou  ses  a£B- 
ches,  a  faituneoffre^quela  signature  du  bulletin  de  souscription 
est  l'acceptation  de  cette  offre,  que  le  contrat  est  donc  formé  et 
Factionnaire  lié  dès  ce  moment.  Mais  en  pratique,  comme  le 
fait  observer  avec  raison  M.  Boistel,  n.  225,  il  y  a  un  obstacle 
à  l'exactitude  de  ce  raisonnement  :  au  moment  où  l'action- 
naire souscrit,  il  n'est  pas  sûr  que  sa  souscription  soit  acceptée 
ou  qu'elle  le  soit  pour  le  tout.  En  effet,  ordinairement  la  sous- 
cription est  ouverte  pendant  un  certain  nombre  de  jours  déter- 
minés, et  si  le  montant  total  des  souscriptions  dépasse  le  capital 
demandé,  il  faut  réduire  celles-ci  d*après  la  méthode  annoncée 
d'avance  dans  les  prospectus,  soit  toutes  ensemble  au  marc  le 
franc,  soit  en  supprimant  complètement  celles  des  derniers 
jours  à  partir  du  jour  où  le  capital  a  été  atteint,  et  en  réduisant 
au  marc  le  franc  celles  de  ce  jour-là  seulement.  L'actionnaire 
ne  peut  donc  être  lié  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  reçu  la 
notification  que  sa  souscription  a  été  acceptée  pour  telle  part 
ou  pour  le  tout.  Beslay,  n.  107. 

72.  Cette  notiûcation  pourra  être  faite  par  une  lettre  spé- 
ciale, à  la  charge  par  la  société  de  prouver  que  cette  lettre  est 
parvenue  à  sa  destination.  Paris,  11  janv.  1854  (S.  54.  2.  136. 

—  P.  54.  1.  273.  —  D.  54.  2.  139);  —  ou  mieux  encore  par 
des  certificats  faits  doubles  et  signés  du  gérant.  Paris,  22  janv. 
1853  (D.  54.  2.  258). 

75.  Au  contraire,  il  ne  suffirait  pas,  pour  lier  l'actionnaire, 
d'une  inscription  faite  sans  lui  sur  les  registres.  Paris,  10  août 
1850  (D.  52. 2.  197)  ;  17  avril  1852  (S.  52.  2.  206.  —  P.  55.  2.  77)  ; 

—  ou  d'un  visa  sur  la  lettre  de  souscription.  Paris,  22  janv., 
16  nov.  1853  (D.  55.  2.  126);  —  ou  même  d'une  circulaire  pré- 
parée pour  notifier  l'acceptation  si  Ton  ne  prouve  pas  qu'elle 
soit  arrivée.  Paris,  1 1  janv.  1854  (S.  54.  2. 136.  —  P.  54.  1. 273. 

—  D.  54.  2.  139). 

74.  La  nécessité  de  l'acceptation  du  gérant  et  de  la  notifi- 
cation de  cette  acceptation  aux  souscripteurs  étant  d'ordre 
public,  il  ne  pourrait  y  être  dérogé  par  une  clause  des  statuts 
portant  que  le  visa  apposé  par  le  gérant  sur  la  lettre  de  de- 
mande à  Tinsu  du  souscripteur,  suppléerait  à  la  notification  de 
son  acceptation.  Paris,  16  nov.  1853  (D.  53.  2.  126)  ;  Vavas- 
seur,  n.  31. 

78.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  souscripteurs  traitent 
avec  le  gérant  lui-même  ;  les  souscriptions  faites  entre  les 
mains  d'un  mandataire  verbal  de  la  société  sont  valables  et 
obligatoires,  alors  que  ces  souscriptions  ont  été  ensuite  rati- 
fiées par  le  gérant.  Cass.,  14  mars- 1860  (S.  60. 1.  863.  —  P.  61. 
162.  —  D.  60.  1.  258);  12  nov.  1867  (S.  68.  1.  68.  —  P.  68. 
145)  ;  Vavasseur,  loc.  cit. 
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76.  Le  syndic  de  la  faillite  d*une  société  est  recevable  à 

l^jToaver,  à  Taide  de  présomptions  appuyées  d*ua  commence- 

eut  de  preuve  par  écrit,  la  qualité  d'actionnaires  déclinée 

des  individus  dont  on  ne  rapporte  pas  les  actes  de  sous- 

dplion.  Les  créanciers  étant  des  tiers  à  Tégard  de  la  société 

et  des  associés,  on  ne  peut  opposer  au  syndic,  qui  les  repré- 

Bonte,  Tabsence  d'un  acte  public  ou  sous  signature  privée, 

constatant   l'adhésion    des  associés  ou  actionnaires.   Gass., 

5  août  1844  (S.  44.  1.  588.  —  P.  44.  2.  607.  —  D.  44.  1.  378). 

— -  Y.  sup.f  n.  66. 

77.  Les  allégations  mensongères  contenues  dans  des  pros- 
pectus destinés    à  annoncer  une  souscription  à  des  actions 
dans  one  société  ou  compagnie  industrielle  ne  sont  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  des  souscriptions,  qu'autant  que 
ces  allégations  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  l'esprit 
des  souscripteurs.  —  Et  les  juges  peuvent  fort  bien  par  ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause  rejeter  la  demande 
en  nullité,  sur  le  motif  que  les  souscripteurs  avaient  à  leur 
disposition  le  moyen  de  vérifler  les  faits  annoncés.  Gass., 
i4juiU.  1862  (S.  62. 1.  849.  —  P.  63.  192.  —  D.  62.  1.  429).  — 
V.  Slip.,  n.  64. 

78.  L'acte  de  souscription  d'actions  constitue  lorsque  la  va- 
lidité eu  est  reconnue,  un  titre  suffisant  pour  autoriser  les  ju- 
^es  à  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  portant 
<^Qdamnation  au  paiement  du  montant  de  ces  actions.  Aix, 
U  nov.  1860  (S.  61.  2.  296.  —  P.  61.  1037). 

70.  Le  titre  qui  établit  le  droit  de  l'associé  ou  actionnaire  n'est, 
^n  général,  délivré  à  celui-ci  que  lorsqu'il  a  versé  la  totalité 
du  capital  de  son  action. 

Toutefois  le  paiement  de  chaque  action  se  divise  ordinaire- 
ment en  plusieurs  termes.  Par  exemple  un  quart  est  stipulé 
I^yable  comptant  au  moment  de  la  souscription  ;  les  trois 
autres  quarts  ne  sont  exigibles  que  plus  tard,  d'époques  en  épo- 
ques diversement  échelonnées.  Tant  que  l'action  n'est  pasen- 
^^ment  libérée,  on  ne  donne  aux  actionnaires  qu'un  titre 
I^^visoire  connu  sous  le  nom  de  promesse  d'action  ;  quand  la 
^*leur  entière  est  versée,  on  échange  la  promesse  d'action  con- 
J^e  l'action  qui  en  est  le  titre  définitif,  Troplong,  n.  131;  Ma- 
^©peyre  et  Jourdain,  n.  199  ;  Boistel,  n.  227,  p.  165. 

80.  La  délivrance  des  promesses  d'actions  n'a  lieu  que  lors- 
^  le  versement  doit  être  complété  dans  un  bref  délai. 

8i.  Lorsque,  au  contraire,  le  versement  ne  doit  être  complété 
?^e  beaucoup  plus  tard,  dans  un  avenir  difficilement  appré- 
ciable et  dans  tous  les  cas  fort  éloigné,  ou  délivre  immédiate- 
Qient  des  titres  définitifs,  qui  sont  appelés  actions  non  libérées. 

82.  Si  le  souscripteur  cède  la  promesse  d'action  qui  lui  a  été 
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délivrée  avant  l'époque  où  le  complément  de  Taction  do 
versé  dans  la  caisse  sociale,  est-ii  responsable  de  ce  verse 

—  V.  iVi/l,  n.  162  etsuiv. 

85.  Les  actions  et  coupons  d'actions  sont  indivisibles 
vis  de  la  société,  en  ce  sens  que  les  héritiers  d*un  action 
ou  les  copropriétaires  d'une  action,  sont  tenus  de  se  fki 
présenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  mèmepers 

—  V.  iVi/m  n.  191. 

84.  Ordinairement  une  clause  exprimant  cette  règle  < 

sérëe  dans  les  statuts  des  sociétés  anonymes  ;  mais  ri 
serait  dit  à  cet  égard  qu'il  en  serait  encore  ainsi,  parce  < 
loi  ayant  divisé  le  capital  social  en  parties  fixes  et  égal< 
représentent  une  unilé,  n'a  pas  voulu  que  les  droits  ( 
déiivent  fussent  subdivisés. 

85.  Les  intérêts  et  les  dividendes  dus  aux  actiounain 
leurs  d'actions  nominatives  ou  se  transférant  seulement  2 
concours  de  la  société,  sont  saisissables  par  leurs  crés 
dans  la  caisse  de  la  société  ;  la  saisie-arrêt  porte  valabl 
sur  les  intérêts  et  dividendes  échus  au  moment  où  elle  es 
et  sur  ceux  qui  pourront  être  dus  éventuellement  jusqu' 
currence  du  montant  des  créances  du  saisissant  et  des 
opposants.  C.  proc,  557  et  suiv. 

La  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  céances  écl 
celles  à  échoir,  ni  entre  les  créances  liquides  et  celles 
quides,  ni  entre  celles  certaines  et  celles  éventuelles  ;  le: 
et  les  autres  peuvent  être  l'objet  d'une  cession,  comme 
d'une  saisie-arrêt,  sauf  au  cessionnaire  ou  au  saisissant  i 
les  conséquences  du  terme  de  la  liquidation  ou  de  Tév 
lité.  Gass.,  31  janv.  1842  (S.  42. 1. 119.  —  P.  42.  1. 157.  - 
1. 65);  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrêt^  n.  170  et  suiv. 

86.  Mais  la  saisie-arrêt  ne  porte  que  sur  les  produits  ( 
tion  ;  elle  n'atteint  pas  l'action  elle-même  dont  le  débitei 
serve  la  propriété  :  ainsi  l'actionnaire  aurait  la  faculté  c 
dre  et  transférer  l'action  dont  les  produits  se  trouveraie 
sis  et  arrêtés  ;  seulement  le  cessionnaire  substitué  au 
serait  tenu  de  laisser  dans  la  caisse  sociale  ses  intérêts 
dendes  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires  p( 
gager  toutes  les  oppositions  antérieures  au  transfert.  ( 
1242;  Molinier,  n.  426  ;  Roger,  n.  438. 

87.  Quant  aux  dividendes  auxquels  donne  droit  une 
à  ordre  ou  au  porteur,  ils  sont  dus  au  titre  plutôt  qu'à 
sonne  et  conséquemment  ue  sont  saisissables  qu'avec  1 
lui-même. 

88.  Le  fait  de  souscrire  des  actions  dans  une  société  ac 
ne  rend  pas  le  souscripteur  commerçant.  Alauzet,  n 
Boistel,  n.  228;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  353. 
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1^0.  "'ais  il  constitue  ua  acte  isolé  de  commerce,  entrât aant 

Vàcotû^lence  des  tribunaux  de  commerce,  et  autrefois  la  con- 

\taiaWpar  corps.  Gass.,  3  mars  1863  (S.  63. 1.  137.  —  P.  63. 

Wk,  -  D.  63.  1.  125);  Paris,  8  août  1866  (S.  67.  2.  101.  — 

P.  61  453);  Bourges,  26  déc.  187J  (S.  70.  2.  318.  —  P.  70. 

U76.  — D.  72.  2.  222);  Moliuier,  u.  491  et  540  ;  Viacons,  t.  1, 

p.  322;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  138;  Bédarride,  u.  241  ; 

Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  242  et  246;  Boistel,  n.  228; 

LyoD'Caen  et  Renault,  n.  352.  —  Contra^  Angers,  18  janv. 

1865  (S.  65.  2.  211.  —  P.  65.  847.  —  D.  65.  2.  67);  Paris, 

îijanv.  1874   (D.  74.2.  216)  ;  Alauzet,  n.  579;  Pardessus, 

[    ^*  1509;  Delangle,  Soc,  n.  303  et  suiv.  ;  Nouguier,  Compét. 

t    *' W.  ccwn.,  t.  1,  p.  374  ;  Pont,  BtfV.  de  légisL,  t.  20,  p.  352  ; 

Poureix,  Dr.  comm.^  n.  116;  Ballot,  Rev.  de  dr.  franc.,  t.  4, 

[   p.  «5. 

Art.  2.  —  Différentes  espèces  d'actions. 

M.  U  y  a  des  actions  de  capital  et  des  actions  industrielles  ; 

^actions  payantes  et  des  actions  non  payantes;  des  actions 
^®  jouissance  ;  des  actions  de  fondation  et  des  actions  de 
prime. 

Si.  Les  actions  de  capital  sont  celles  dont  le  montant  a  été 
^ersé  en  argent,  ou  en  valeurs  mobilières  ou  immobilières  ; 
^Ues  donnent  droit  au  partage  du  fonds  social  et  aui  produits 
^®la  société  dans  la  proportion  qu'elles  indiquent. 

,82.  Les  actions  industrielles  représentent  l'apport  d'une  indus- 
^®  qui  doit  être  exercée  au  profit  de  la  société. 

®5.  Deux  stipulations  accompagnent  presque  toujours  la 
^^tiou  d'actions  industrielles  :  ou  convient  1®  qu'elles  resie- 
jp^t  déposées  pendant  toute  la  durée  de  la  société  afin  que 
*®Dtre-jrise  ait  une  garantie  contre  le  refus  des  actionnaires 
^'^vailleurs  de  continuer  leur  concours  ;  2*  qu'elles  ne  donne- 
^^'  lieu  qu'au  partage  des  bénéfices,  et  non  à  celui  du  capi- 
^-  Malepeyre  et  Jourdain,  p-.  203  ;  Alauzet,  n.  638  ;  Bois- 
ât n.  229,  232;  Lyon  Caen  et  Renault,  n.  376. 
^4.  Alors  le  capital  des  actions  industrielles  n'est  que  fictif; 
^C8i  bien  déterminé  nominaûvemont,  mais  seulement  pour 
**^^f  la  proportion  qui  appartiendra  à  l'industrie  dans  la  pro- 
iuctiou  des  bénéfices  et  dans  la  part  qui  devra  lui  en  revenir  : 
mdustrie  concourt  avec  le  capital  réel  pour  produire  des 
ko^ces. 

tS.  La  clause  dont  il  vient  d'être  parlé  est,  du  reste,  sura- 

teodante.  La  seule  division,  dansi'acle  de  société,  en  actions 

ioduBthelles  et  en  actions  de  capital,  suffit  pour  prouver  qu'on 

jl*âpas  voulu  faire  à  l'industrie  la  même  part  qu'aux  capitaux. 

96.  En  conséquence,  à  la  dissolution  de  la  société,  les  por- 

teors  d'actions  dJe  capital  reprennent  le  capital  de  leurs  actions^ 

Toai  ▼!«  <4 
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et  ceux  qui  ont  fourni  leur  industrie  en  recouvrent  le  libre 
exercice.  Boistel,  n.  232. 

07.  Si,  le  capital  prélevé,  il  reste  des  bénéfices,  ils  sont  par- 
tagés entre  les  porteurs  d'actions  de  capital  et  les  porteon 
d'actions  industrielles  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
actions. 

98.  Mais  lorsqpie  les  stipulations  de  l'acte  de  société  indiquent 
que  Ton  a  voulu  accorder  à  l'industrie  des  actions  semblables 
à  celles  du  capital,  aucune  différence  n*eziste  entre  rapport 
en  capital  et  l'apport  en  industrie.  La  présomption  que  l'on 
a  voulu  conférer  les  mêmes  droits  à  tous  les  actionnaires 
résulte  du  défaut  de  division  entre  les  deux  classes  d'actions. 
Boistel,  n.  232,  p.  168;  Mornard,  Soc,  en  com.  par  act.^  p.  34. 

00.  Les  actions  payantes  sont  celles  dont  le  montant  est  payé 
en  écus  par  les  associés  qui  apportent  leurs  capitaux. 

iOO.  Les  actions  non  payantes  sont  celles  qui  sont  données 
à  un  industriel  pour  prix  de  l'apport  qu'il  fait  d'un  brevet  d'in- 
vention, d'une  découverte,  d'une  idée. 

iOi.  Les  actions  de  jouissance  sont  créées  par  opposition  aux 
actions  de  capital  et  aux  actions  industrielles  qui  représentent  le 
fonds  social  ;  elles  sont  destinées  à  remplacer  les  actions  da 
fonds  quand  ces  dernières  seront  éteintes  par  voie  d'amortisse- 
ment. Le  but  de  leur  création  est  de  rembourser  en  capital 
et  intérêts  les  actions  primitives  qui  ont  été  amorties  et  do 
mettre  à  leur  place  des  actions  donnant  un  droit  égal,  sans 
distinction  d'origine,  à  la  jouissance  du  produit  de  la  société, 
et  même,  quand  la  société  se  liquide,  à  la  propriété  des  valeurs 
actives.  Boistel,  n.  233;  Mornard,  p.  35. 

102.  Quelquefois,  par  une  autre  combinaison,  la  valeur  de 
l'apport  se  paie,  portion  en  actions  de  capital,  portion  en 
actions  de  jouissance,  qui  n'ont  de  droits  qu'après  le  rembour- 
sement de  toutes  les  actions  de  capital.  Ces  droits  peuvent 
être  égaux  aux  droits  des  autres  actions  lorsqu'ils  s'étendent  à 
la  fois  sur  les  produits  et  sur  la  propriété  des  choses  mises  en 
société.  Ils  sont  inégaux  lorsqu'ils  reposent  seulement  sur  les 
produits  et  non  sur  la  propriété.  Troplong,  n.  136. 

105.  Les  actions  de  fondation  sont  celles  que  l'on  attribue  aux 
fondateurs  pour  représenter  leurs  apports  en  nature,  comme 
des  immeubles,  une  usine,  des  marchandises,  des  machines, 
un  fonds  de  commerce,  une  clientèle;  ou  leurs  apports  en  idées, 
comme  des  inventions  brevetées,  des  combinaisons  commer- 
ciales nouvelles,  etc. 

Ces  apports,  ainsi  que  ceux  en  industrie,  présentent  un 
danger  à  l'égard  des  associés  et  des  tiers  ;  c'est  la  facilité  très 
grande  d'en  exagérer  la  valeur  ;  aussi  nos  lois  se  sont-elles 
préoccupées  de  les  réglementer.  —  Y.  ûi/*.,  n.  119. 
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104.  Les  actions  de  prime  sont  celles  que  les  fondateurs  aban- 
oanent  à  ceux  qui  ont  concouru  à  organiser  la  société,  ou 
ni  promettent  leur  concours  pour  la  faire  réussir.  Troplong, 
.  133;  Boistel,  n.  229  ;  Lyon-Caenet  Renault,  n.  413. 

iOtt.  La  concession  de  ces  actions  est  encore  plus  dangereuse 
ne  celle  des  actions  de  fondation,  à  raison  de  l'impossibilité 
'apprécier  le  plus  souvent  en  argent  de  pareils  services.  Aussi 
\n  8*est  demandé  si  la  concession  de  pareilles  actions  peut 
'accorder  avec  les  dispositions  de  nos  lois  et  notamment  avec 
a  nécessité  de  la  souscription  intégrale  du  capital  do  la  société. 
Pour  résoudre  cette  question,  une  distinction  est  nécessaire  : 
IfiB  actions  de  primes  sont  défendues,  quand  elles  constituent 
une  division  du  capital  social  ;  dans  le  cas  contraire,  elles 
lont  permises.  Ainsi,  une  société  est  fondée  au  capital  de 
200,000  francs  divisé  en  deux  mille  actions  de  100  francs  ;  mais 
il  est  dit  dans  les  statuts  que  deux  cents  de  ces  actions  seront 
attribuées  à  certaines  personnes  pour  rémunération  des  ser- 
Tices  rendus  par  elles.  L'émission  de  ces  deux  cents  actions 
tarait  illicite  ;  ceux  à  qui  elles  sont  attribuées  n'étant  tenus 
d'aacun  versement,  le  capital  social  de  200,000  francs  annoncé 
Be  serait  jamais  intégralement  souscrit.  Mais,  si  une  société 
te  fondait  au  capital  de  180,000  francs  divisé  en  dix-huit  cents 
ictioQs  de  100  francs,  et  qu'il  fût  dit  qu'en  outre  deux  cents 
actions  de  prime  ne  contribuant  pas  à  la  formation  du  capital 
social  seront  émises,  leur  émission  serait  très  licite,  elle  n'em- 
picherait  pas  que  le  capital  social  ne  fût  entièrement  couvert 
par  les  souscriptions.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  413.  Y.  aussi 
Bivière,  n.  35  ;  Dalloz,  v«  Soc,  n.  1182  ;  Ameline,  Itev.  prat.^ 
^•24,  p.  349.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  48;  Beslay,  n.  134  etsuiv.  ; 
Alauzet,  n.  633  ;  Boudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  116  ;  Pont, 
tt.888. 

106.  Lorsqu'il  y  a,  dans  une  société,  des  actions  de  diSé- 
^Dleg  espèces^  on  les  divise  en  deux  séries  ;  la  première  com- 
t^ni  les  actions  de  capital  et  la  seconde  comprend  celles 
(l'industrie,  do  jouissance,  etc. 

Chaque  action  porte  le  numéro  de  sa  série,  de  manière  que 
toute  confusion  est  impossible  et  que  les  tiers  et  la  société  elle- 
^ême  ne  peuvent  être  trompés  sur  la  valeur  de  ces  actions 
^ntles  prérogatives  sont  inégales.  Troplong,  n.  139. 

i07.  Pour  parvenir  à  un  règlement  qui  confère  à  chacun 
des  associés  des  droits  proportionnés  aux  valeurs  qu'il  a  mises 
àins  la  société,  on  est  dans  l'usage  de  diviser  les  bénéfices  nets 
6Q  deux  parties  ;  la  première  est  affectée  au  service  de  l'intérêt 
des  valeurs  versées  dans  le  fonds  social  et  est  attribuée  aux  pro- 
priétaires des  actions  payantes  jusqu'à  concurrence  de  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  pour  cent  de  leur  capital. 
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108.  La  seconde  partie  devient  Tobjct  d'un  dividende  entre 
les  actions  de  capital  et  les  actions  d'industrie.  A  la  dissolution 
de  l'association,  lorsque  toutes  les  dettes  ont  été  acquittées,  on 
rembourse  les  actions  de  capital  et  on  divise  ce  qui  reste  après 
ce  remboursement  entre  les  actions  de  capital  et  les  actions 
d'industrie.  Molinier»  n.  404  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  209; 
Boistel,  n.  231  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  374. 

109.  Le  capital  d'une  société  anonyme  peut  n'être  divisé 
qu'en  actions  de  capital,  bien  qu'il  y  ait  des  apports  en  numé- 
raire, en  travail  industriel  ou  en  simple  jouissance  d'immeu- 
bles, ou  de  droits  corporels.  Dans  ce  cas,  le  travail  industriel 
est  rétribué  à  forfait  par  une  part  d'intérêts  sur  le  fonds  social  ; 
la  société  acquiert  un  droit  d'usufruit  au  moyen  de  ses  actions 
elle  fonds  social  se  trouve  commun  à  tous  les  associés.  Male- 
peyre et  Jourdain,  n.  207  ;  Molinier,  n.  405. 

110.  La  forme  des  actions  n'a  rien  de  sacramentel. 

m.  L'action  au  porteur  se  présente  dans  la  forme  suivante  : 
c'est  une  feuille  assez  grande  détachée  d'un  registre  à  souche. 
On  distingue  la  partie  supérieure,  appelée  encore  souche,  qui 
porte  le  nom  de  la  société  et  les  indications  qui  la  désignent, 
le  mot  action  au  porteur,  avec  la  somme  que  l'action  repré- 
sente, et  un  numéro  d'ordre  servant,  par  exemple,  au  tirage 
au  sort,  s'il  y  a  lieu.  La  partie  inférieure  est  divisée  en  un 
grand  nombre  de  petits  carrés  appelés  coupons,  servant  à  tou- 
cher les  dividendes  et  les  intérêts  annuels,  portant  chacun  la 
date  de  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  détachés,  c'est-à- 
dire  touchés. 

Il  y  a  autant  de  titres  pareils  qu'il  y  a  d'actions.  Boistel, 
n.  237  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  189,  note  2. 

112.  Laciion  nominative  se  présente  avec  les  mêmes  dispo- 
sitions générales  que  l'action  au  porteur.  Seulement  on  ne  fait 
qu'un  seul  titre  pour  chaque  actionnaire,  constatant,  avec  le 
nom  du  titulaire,  le  nombre  d'actions  auxqudles  il  a  droit.  De 
plus,  le  bas  de  la  feuille  n'est  pas  divisé  en  coipons;  il  pré- 
sente seulement  une  partie  blanche  divisée  ou  n^n  en  petits 
carrés,  où  Ton  marque  par  un  timbre  daté  le  paiement  des 
dividendes  ou  intérêts,  à  mesure  qu'il  esteff  ctué;  quelque- 
fois, c'est  le  verso  seul  qui  est  consacré  à  ces  mentions.  Bois- 
tel,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

115.  11  y  a  quelquefois  des  titres  mixtes,  c'est-à-dire,  qui 
participent  de  la  nature  des  deux  espèces  de  titres  :  comme  les 
titres  nominatifs,  ils  portent  le  nom  du  titulaire;  comme  les 
titres  au  porteur,  ils  sont  munis  de  coupons  qu  on  détache 
aux  diverses  échéances  ;  cela  est  pratiqué  notamment  poui*  les 
rentes  sur  l'Etat.  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

114.  L'action  à  ordre  porte  l'indication  qu'elle  est  à  Tordre 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  §  2.  —  Art.  3.  373 

de  M Ce  genre  de  titres  est  fort  rare.  Comme  il  n*a  pas  été 

consacré  par  un  texte  de  loi,  mais  par  Tiisage,  quelques  au- 
teurs (V.  notamment,  Vavasseur,  Soc. y  p.  72  et  73)  en  ont  nié 
la  légalité;  mais  c*cst  à  tort  suivaut  nous.  Alauzet,  n.  590; 
Bédarride,  n.  51  ;  Beslay,  n.  225;  Boistel,  n.  746;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  379  ^it,  p.  188,  note  6  ;  Pont,  n.  911.  —  Gomp., 
Dalloz,  n.  1 167  ;  Rivière,  n.  41 . 

1 15.  Les  actions  peuvent  être  toutes  à  ordre,  ou  au  porteur, 
ou  toutes  nominatives  ;  il  peut  y  en  avoir,  dans  la  même  so- 
ciété, des  deux  espèces.  On  délivre  aux  actionnaires  à  leur 
choix,  les  unes  ou  les  autres  de  ces  actions  (L.  23  juin  1857, 
art.  6,  7  et  8)  ;  néanmoins  l'art.  26  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
exige  que  partie  des  actions  des  administrateurs  soient  ins- 
crites à  leur  nom,  et  qu'ils  lesgardentinaliénaiilespardeverseux 
pourgarantie  de  leur  gestion.  — V.  m/.,  n.  292et8uiv.  —Quant 
aui  autres  associés,  les  statuts  portent  habituellement  que  les 
*ctioiis  nominatives  peuvent  être  converties  en  actions  au  por- 
teur et  rériproquemeu  t.  Troplong,  n.  144. 

H6.  Il  faut  toutefois  observer  que  les  actions  ne  peuvent 
plus  être  établii'S  originairement  sous  la  forme  au  porteur;  elles 
fiOiit  toujours  nominatives;  mais  elles  peuvent  y  être  amenées 
^u  cours  de  la  société  sous  certaines  conditions  que  détermine 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —V.  m/.,  n.  131, 147etsuiv. 

^t  3.  —  Négociabilité  des  actions,  —  Modes  de  transfert  ou  de  cession.  — 
Conversion.  —  Conséquencs  qui  eu  résultent. 

117.  NégociabiUlé.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont 
^^gociables  après  le  versement  du  quart.  L.  24  juill.  1867, 

ii8.  Le  versement  du  quart  doit  évidemment  s'entendre  du 
T^rgement  du  quart  de  chaque  action,  et  non  point  seulement 
?^  celui  du  quart  du  capital  social  envisagé  dans  son  ensom- 
*^*^,  —  Mais  d'un  autre  côté,  le  versement  du  quart  opéré  sur 
^^e  action  ne  suffirait  pas  pour  la  rendre  négociable  ;  il  faut 
?^core  que  celte  condition  ait  été  remplie  à  l'égard  de  toutes 
^  actions  souscrites,  et  que  la  société  se  trouve  régulière- 
ment constituée.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  27;  Alauzet, 
^.  639;  Boistel,  n.  260;  Pont,  n.  906;  Lyon-Caen  et  Renault, 
^-  426  bis.  —V.  aussi  Rivière,  n.  51;  Dalloz,  n.  1169.  — 
Montra,  Vavasseur,  n.  95  ;  de  Courcy,  Explic.  de  la  loi  de  1867, 
ï-  73. 

119.  Et  môme,  comme  la  constitution  régulière  de  la  so- 
tiélé  n*a  lieu,  dans  le  cas  d'apport  en  nature  ou  de  stipulation 
^'avantages  particuliers,  qu'après  l'approbation  de  cet  apport 
ou  de  ces  avantages  dans  les  conditions  et  les  formes  que  dé- 
termine l'art.  4  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  V.  Société  en  corn- 
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mandite^n,  1 13  et  suiv.  —  ce  n'est  aussi  qu'à  partir  de  ce  moment 
qu'en  pareille  occurrence,  lesactions  deviennent  négociables.  La 
discussion  au  Corps  législatif  ne  permet  pas  de  doute  sur  l'exac- 
titude de  cette  interprétation.  Séance  du  12  juin  1867  (Moni- 
teur, 13  juin,  p.  730);  Mathieu  et  Bourguiguat,  n.  28;  Bé- 
darride,  n.  56  et  57;  Alauzet,  n.  639;  PoDt,  n.  907;  Boistel, 
n.  260  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  426  bis.  Comp.,  Rivière, 
n.  51  ;  Dalloz,  n.  1169.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  95. 

120.  Bien  plus,  môme  après  la  souscription  intégrale  du 
capital  et  le  versement  du  quart,  même  après  la  vérification  et 
l'approbation  des  apports  et  des  avantages  particuliers,  la  so- 
ciété n'est  pas  encore  définitivement  constituée,  il  lui  reste  à 
s'organiser,  à  nommer,  dans  une  assemblée  générale,  les  pre* 
miers  administrateurs  et  les  commissaires  institués  par  l'art. 
32  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  V.  inf.,  n.  269  et  suiv.,  371  et 
suiv., —  et  c'est  à  partir  de  l'acceptation  des  administrateurs  et 
des  commissaires  que,  d'après  l'art.  25  delà  même  loi,  la  société 
est  constituée.  Dès  lors,  les  titres  des  souscripteurs  ne  pren- 
dront le  caractère  d'actions  négociables  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Pont,  n.  908. 

12  i.  Il  importe  de  remarquer  que  c'est  seulement  la  négo- 
ciation d'actions,  c'est-à-dire  leur  transmission  par  la  voie  com- 
merciale et  non  leur  aliénation  par  les  différents  modes  qu'ad- 
met la  loi  civile,  qui  est  interdite  jusqu'à  la  constitution  delà 
société  :  les  actions  peuvent  donc,  même  avant  le  versement 
du  quart,  faire  Tobjet  d'une  vente  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  d'une  donation,  etc.,  Romiguière,  Zoi'(fcl856, 
n.  29;  Quatre-Solz  de  MaroUes^  Essai  sur  la  command.,  p.  55; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  26;  Vavasseur,  n.  97  ;  Bédarride, 
n.  51  et  58  ;  Alauzet,  u.  644  ;  Bravard,  p.  149  ;  Rivière,  n.  29; 
Ameline,  Bev,'  prat,,  t.  24,  p.  355;  Beslay,  n.  234;  Dalloz,  v* 
Soc.y  n.  1165  et  1197;  Boistel,  n.  260,  p.  183;  Lyou-Caen  et 
Renault,  n.  426  bis;  Mornard,  p.  77;  Pont,  n.  902.  —  Comp. 
Duvergier,  Lois,  1856,  p.  340,  note  1. 

122.  Modes  de  transfert  et  de  cession  d'actions.  —  Le  mode  de 
cession  ou  transfert  des  actions  varie  selon  la  nature  des  ac- 
tions et  les  stipulations  de  l'acte  social. 

125.  Ainsi  lorsque  les  actions  sont  à  ordre  elles  se  trans- 
mettent par  un  endos  régulier.  Troplong,  n.  146;  Bravard, 
p.  28;  Rivière,  n.  41;  Beslay,  n.  223  et  suiv.;  Champion- 
nièreet  Rigaud,  7V.  des  dr.  d'enreg.,  n.  3685;  Boistel,  n.  238; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  379  bis,  p.  188,  note  6,  et  n.  381, 
p.  190,  note  3;  Pont,  n.  911.  —-  V.  Lettre  de  change^  n.  46! 
et  suiv. 

124.  L'endosseur  ne  garantit,  du  reste,  que  l'existence  de 
l'action  sociale  et  sa  qualité  d'actionnaire;  il  ne  se  rend,  en 
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aacane  manière,  garant  de  Tezécution  des  obligations  so- 
4âale8.  G.  civ.,  1696. 

128.  Il  ne  pourrait  être  recherché  par  le  porteur  qu'autant 
€JJie  la  sincérité  du  titre  qu'il  a  cédé  viendrait  à  être  contestée. 

126.  Pour  prévenir  les  résultats  de  fraude  ou  de  faux,  il 
.^.rrive  quelquefois  que  les  statuts  d'une  société  portent  que 
l^'individualité  des  porteurs  d'actions  à  ordre  et  la  sincérité  de 
l'endossement  seront  certifiées  par  des  agents  de  change.  Mo- 
linier,  n.  414. 

127.  Le  plus  souvent  il  arrive  que  pour  avoir  effet  vis-à-vis 
tiela  société,  les  statuts  exigent  que  l'endossement  soit  soumis 
&  Tapprobation  et  au  visa  des  agents  de  la  société,  et  soit  inscrit 
sur  le  registre  dit  des  transferts.  Mais,  même  dans  ce  cas,  l'en- 
dossement reste  maintenu  comme  moyen  de  transmission,  ou 
du  moins  peut  être  considéré  comme  tel.  Et  la  jurisprudence 
est  allée  jusqu'à  décider  qu'il  est  le  véritable  et  le  seul  titre  de 
la  transmission  ;  que  les  autres  formalités  dont,  d'après  les 
statuts,  il  doit  être  accompagné,  sont  dépourvues  de  tout  effet 
juridique  et  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  de  simples 
mesures  d'ordre  intérieur  destinées  à  faire  connaître  à  la  so- 
ciété les  nouveaux  titulaires  des  actions  dont  la  cession  a  été 
opérée  par  l'endossement.  Cass.,  5  mars  1867  (S.  67.  1. 136.  — 
1^.67.  306. —D.  67.  1.  116);  8  et  15déc.  1869  (S.  70.  1.177 
et  178.  —  P.  70.  407  et  409.  —  D.  70.  1.  409)  ;  14  mars  1870 
(S,  70.  1.  271.  —  P.  70.  673.  —  D.  70.  1.409). 

128.  11  n'en  saurait  être  autrement  qu'autant  qu'il  serait 

^^connu  en  fait  que,  loin  d'être  simplement  des  mesures  d'or- 

^**e  intérieur,  les  formalités  qui  doivent  accompagner  Tendos- 

•^mcDt  constituent  des  conditions  essentielles  pour  rendre  la 

^^ssion  efficace  et  valable,  et  conférer  aux  actionnaires  le  titre 

^^   la  qualité  d'actionnaires.   En  effet,  lorsque  les  statuts  so- 

^^aux  règlent  expressément  le    mode    de  transmission  des 

actions,  les  souscripteurs,  qui  par  leur  souscription  même  ont 

^^icré  aux  statuts,  doivent  s'y  conformer  ;  la  convention  sociale 

^^rmela  loi  des  parties.  Cass.,  26  janv.  1869  (S.  69.  1.  322.  — 

*^-  69.  792.  —  D.  69.  1.  354)  ;  Pont,  n.  909  et  912. 

1 20.  Les  actions  au  porteur  se  cèdent  par  la  simple  tradition 
^U  titre.  G.  com.,  35. 

150.  Ces  titres  offrent  la  plus  grande  facilité  de  circulation; 
^ais  ils  exposent  l'actionnaire  à  de  grands  risques  à  cause  des 
lances  de  perte  ou  de  vol.  —  V.  inf.,  n.  210  et  suiv. 

151.  Pour  que  les  actions  puissent  être  cédées  ainsi,  il  faut 
Qu'elles  réunissent  certaines  conditions  déterminées  (V.  L. 
^  juin.  1867,  art.  3).  La  tradition  du  titre  n'estpas  un  moyen 
ie  transmission  dont  puissent  faire  usage  pour  céder  leurs 
étions  les  actionnaires  d'une  société  en  formation.  Les  actions 
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sont  nécessairement  nominatives  à  leur  origine,  mais  eU* 
peuvent  être  converties  ou  transformées  en  titi*es  au  porteo 
—  V.  sup.f  n.  116  et  m/".,  n.  147  et  suiv. 

159.  Les  actions  nominatives  se  transportent  habituelleme 
par  la  voie  de  transferts  constatés  par  déclarations  inscrites  & 
un  registre  spécial  et  signées  du  gérant  et  des  parties  lui 
ressées.  C.  com.^  36. 

155.  Lo  transport  des  droits  des  actionnaires  s'opère  aii 
avec  lo  concours  du  cédant,  du  cessionnaire  et  de  la  société 
se  trouve  constaté  par  des  écritures  commerciales  auxquel 
la  loi  permet  d'ajouter  foi  en  justice.  G.  civ.,  1339  ;  C.cor 
12,  36. 

154.  Il  en  résulte  que  les  transferts,  faits  do  cette  maniôi 
saisissent  le  cessionnaire,  non  seulement  à  l'égard  de  la  s 
ciété,  mais  môme  àTégard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin 
Tacceptatton  par  acte  authentique  ou  de  la  signification  par 
ministère  d'huissier,  prévus  par  l'article  1690  du  Code  civ. 
Molinier,  n.  409. 

155.  Tant  que  le  transfert  d'actions  n'est  pas  devenu  dé£ 
nilif  par  l'inscription,  ou  immatricule,  sur  les  registres  de  ) 
société  et  par  le  paiement  du  prix,  le  cessionnaire  n'est  pa 
saisi  de  la  propriété  des  actions  vendues;  le  vendeur  non  pa3 
peut  former  opposition  entre  les  mains  de  la  société  et  obtea 
la  remise  de  ses  actions.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  381.    . 

156.  Le  transfert,  d'ailleurs,  n'est  pas,  à  lui  seul,  Texécutio 
du  contrat  qui  intervient  entre  le  cédant  et  l'acheteur;  cet 
exécution  uo  se  complète  que  par  la  livraison  du  titre  eu  échaol 
du  paiement.  Trib.  Seine,  18  fév.  1846  (Droit  du  19). 

157.  La  transmission  des  actions  nominatives,  faite  parac 
de  transport  régulièrement  notifié  à  la  société,  avec  sommatic 
d'en  opérer  le  transfert  sur  les  registres,  serait  aussi  valabN 
seulement  ce  mode  serait  plus  long  et  plus  coûteux.  Il  coi 
viendrait  alors  que  l'acte  de  cession  filt  authentique,  afin  qu- 
fît  pleine  foi  de  son  contenu  vis-à-vis  des  administrateur 
C.  civ.,  1690.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  377  ;  Pont,  n.  910.- 
Contràj  Beudant,  Rev,  crit.^  t.  34,  p.  134  et  suiv. 

158.  La  notification  de  cet  acte,  faite  par  un  huissier,  sa 
sirait  l'acquéreur  àl'égard  de  la  société  et  des  tiers,  et  confèr 
rait  aux  administrateurs  des  pouvoirs  suffisants  pour  inscri 
le  transfert  sur  les  registres,  à  moins  que  les  statuts  ne  pe 
missent  de  transférer  les  actions  qu'à  des  personnes  agréé 
par  les  représentants  de  la  société.  Molinier,  n.  413. 

159*  Le  transfert  dont  il  vient  d'être  question  s'appe 
transfet't  réel,  parce  qu'il  constate  la  cession  ou  mutation  vé 
table  d'une  action. 

140,  Mais  il  y  a  une  autre  sorte  do  transfert  qui,  a'éti 
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qoB  déforme^  a  seulement  pour  objet  de  constater,  sur  les  ré- 
silies, une  mutation  de  propriété  déjà  opérée  soit  par  suite 
d'an  décès,  soit  par  Teffet  d'un  contrat  ou  d'un  jugement.  Dans 
006  divers  cas,  le  transfert  s'opère  sur  la  réquisition  du  nou- 
Teau  propriétaire  qui  justifie  de  ses  droits. 

141.  S*il  s'agit  d'une  mutation  opérée  par  décès,  l'héritier 

produit  un  intitulé  d'inventaire  ou  un  extrait  de  l'acte  de  par- 

I    tage;  ou  s'il  n'y  a  eu  ni  inventaire  ni  partage,  il  produit  i:n 

acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé« 

font  ou  par  un  notaire  sur  l'attestation  de  deux  témoins. 

148.  S'il  s'agit  d'une  mutation  résultant  d'un  jugement, 

d'une  disposition  à  cause  de  mort  ou  de  tout  autre  contrat,  le 

nouveau  propriétaire  doit  produire  un  extrait  de  son  titre  dé» 

livré  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

L.28  flor.  an  7,  art.  6;  Molinier,  n.  479.  —  V.  Fonds  publics^ 

n.  104  et  suiv. 

I       145.  Quelques  sociétés  exigent  qu'il  soit   perçu,  pour  leur 

I     compte,  un  droit  fixe  sur  chaque  action  transférée  ou  se  trou- 

î     ▼aiit  Tobjet  d'une  mutation  par  décès. 

j  144.  Enfin,  il  y  a  encore  les  transferts  (Pordre  et  rfe garantie. 
i  1415.  Le  transfert  d'ordre  se  rattache  à  la  règle  d'après  la- 
I  ^elle  les  agents  de  change  sont  tenus  au  secret  envers  leurs 
!  clients.  Pour  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  se  connaissent 
i  P^,  le  premier  ne  fait  pas  directement  une  déclaration  de 
tamsfert  au  profit  du  second  ;  le  vendeur  cousent  un  transfert 
4U  profit  de  son  agent  de  change,  celui-ci  fait  à  son  tour  un 
transfert  au  profit  de  l'acheteur.  Le  premier  transfert,  qui  n'a 
rien  de  réel,  est  appelé  transfert  d*ordre;  il  est,  avec  juste  raison, 
franchi  de  tout  droit  fiscal  ;  il  ne  s'opère  actuellement  que 
pour  les  rentes  sur  TÉiat.  Boistel,  n.  237;  Lyon-Caen  et 
Benault,  n.  381. 

146.  Le  transfert  de  garantie  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  donner 
^gago  un  titre  nominatif.  G.  corn.,  91,  §  3. 

147.  Conversion,  —  11  ne  faut  pas  confondre  avec  le  trans- 
fert des  titres  nominatifs  une  autre  opération  appelée  conver^ 
•^^j  par  laquelle  on  transforme  un  titre  nominatif  en  titre  au 
porteur. 

^  U8.  La  loi  de  1867,  art.  3,  §  1 ,  donne  aux  sociétés  la  faculté 
d'opérer  la  conversion  de  leurs  titres  qui,  en  principe,  doivent 
festernominatifsjusqu'àleur  entière  libération,  mais  elle  subor- 
ioniio  cette  faculté  à  l'accomplissement  des  trois  conditions 
suivantes:  1"  que  la  conversion  ait  été  prévue  et  stipulée  par 
les  statuts  constitutifs  de  la  société;  2*  que  les  actions  soient 
libérées  de  moitié  ;  3*  que  rassemblée  générale,  usant  du 
droit  que  les  statuts  ont  dû  lui  réserver,  vote  et  autorise  la 
(ranslormation  des  titres. 
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149.  Par  le  versement  de  moitié  il  faut  entendre  la  moitié  po* 
toutes  les  actions,  formant  le  capital  social,  et  non  pas  seul 
ment  le  versement  de  la  moitié  des  actions  dont  la  conversL 
est  demandée.  Bédarride,  n.  69  et  suiv.  ;  Rivière,  n.  31  ;  Dall^ 
n.  1146;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  31;  Beslay,  n.  2S 
Boistel,  n.264;  Pont.  n.  916. 

150.  Ce  versement  doit  être  antérieur  à  la  délibération  < 
rassemblée  générale  à  peine  de  nullité  de  cette  délibératioj 
Paris,  17  août  1878  (Droit,  20  août). 

151 .  C'est  dans  les  statuts  constitutifs  de  la  société  que  la  coq 
version  doit  être  stipulée,  afin  que  les  tiers  ne  comptent  pas 
comme  garantie,  sur  le  capital  nominal  en  entier,  puisque 
une  fois  la  moitié  versée,  il  n*y  aura  plus  une  sûreté  complet 
pour  le  versement  du  surplus.  Aussi  l'insertion  dans  lei 
statuts  de  cette  clause  est-elle  absolument  indispensable,  et  b 
condition  sine  qua  non  de  la  faculté  de  conversion.  Boistel 
n.264  et  269;  Beslay,  n.  333  et  suiv.  ;  Alauzet.n.  646;  Mathiei 
et  Bourguignat,  n.  30;  Bédarride,  n.  79;  Lombard,  p.  101 
Sourdat,  p.  126;  Beudant,  Bev,  crit,,  t.  33,  p.  29;  Pont 
n.  918,  919  et  944.  —  6'on^ra,  Vavasseur,  n.  102;  Rivière,  5ae. 
n.35;  eiJtép,  éci\  C.  corn.,  p.  98. 

158.  Même  entre  associés,  faute  de  cette  clause  dans  le 
statuts, il  faudrait  Tunanimité  des  actionnaires  pour  mettre  le 
actions  au  porteur.  Beslay,  n.  290  et  suiv.  ;  Boistel,  ibid. 

155.  L'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  décider,  parmo 
dification  aux  statuts,  que  la  décharge  des  souscripteurs  c 
cessionnaires  aura  lieu  après  le  versement  d*une  portion  infé 
rieure  à  la  moitié.  Une  pareille  délibération  serait  sans  auca 
effet.  Paris,  17  août  1878  (Droit,  20  août)  ;  Pont,  n.  944  m  fim 

154.  L'assemblée  générale  dont  le  vote  est  requis  pour  la  coD 
version  doit  être  non  point  une  assemblée  ordinaire  délibéraï 
à  la  simple  majorité,  comme  le  voudrait  M.  Vavasseur,  n.  i03 
mais  une  assemblée  à  laquelle  tous  les  actionnaires  sans  excef 
tion  sont  convoqués,  dont  la  délibération  est  prise  à  la  majç 
rite  des  actionnaires  présents,  et  dont  le  vote  n*est  acqÛJ 
qu'autant  que  la  majorité  comprend  le  quart  des  actiouDaire 
et  représente  le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  Bé 
darride,  n.  71  ;  Pont,  n.  920. 

l5o.  La  délibération  de  l'assemblée  générale  est  exigé 
comme  moyen  d'assurer  que  les  actions,  quoique  libérées  d 
moitié  seulement,  peuvent  néanmoins  être  transformées  ci 
titres  au  porteur  sans  péril  pour  la  société.  «  Il  n'est  pas  possi 
ble  de  croire,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  dans  1 
discussion  de  la  loi  de  1867,  que  l'assemblée  générale  des  U 
tionnaires,  par  une  sorte  de  suicide,  par  un  acte  do  véritab 
démence,  si  la  société  n'est  pas  excellente,  si  elle  a  besoin  dai 
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on  aTenir  prochain  de  faire  appel  aux  ressources  des  souscrip- 
teurs, à  leur  garantie  personnelle,  les  libère  en  autorisant  la 
transformation  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur.  » 
Tripier,  t.  2,  p.  478. 

156.  La  délibération  de  l'assemblée  générale  est  nécessaire 

alors  même  qu'il  serait  constaté  par  le  pacte  social  que  chaque 

ictioanaire,  en  souscrivant,  a  versé  la  moitié  du  montant  de 

ses  actions.  Bédarride,  n.  39  et  suiv.  ;  Pont,  n.  922  et  942.  — 

y.  cependant  Beslay,  n.  324  et  suiv. 

iS7.  Lorsque  la  délibération  n'approuve  pas  la  conversion, 
hs  actions  restent  nominatives,  comme  dans  le  cas  où  la  con- 
nreion  n'a  pas  été  prévue  dans  les  statuts.  Beslay,  n.  333  et 
iuIt.;  Alauzet,  n.  646. — V. 5Mp.,n.  151. 

188.  Mais  que  la  conversion  n*ait  pas  été  stipulée  dans  les 
itatuts  ou  que,  Tayaut  été,  elle  ait  été  refusée  par  l'assemblée 
générale,  dans  les  deux  cas,  les  actions  peuvent  être  converties 
ea  actions  au  porteur  après  leur  entière  libération.  Alauzet, 
n.  646;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  30;  Bédarride,  n.  79; 
Lombard,  p.  101  ;  Sourdat,  p.  126;  Beudant,  Jtei\  crit.,  t.  33, 
p.  29;  Boistel,  n.  264  et  269  ;  Pont,  n.  924  et  945.  —  Conlrà, 
Rivière,  Loi  de  1867,  n.  35. 

1S9.  Et  alors  la  délibération  n'a  pas  besoin  d'être  prise  par 
Réassemblée  générale,  à  l'unanimité  des  actionnaires  (V.  no- 
lamment  Beslay,  n.  301  et  suiv.),  mais  par  une  assemblée 
ordinaire,  à  la  simple  majorité.  Pont,  n.  925. 

^60.  Mais,  même  en  cas  d'entière  libération,  la  conversion 
oe  pourrait  pas  s'opérer,  s'il  était  stipulé  dans  les  statuts  que 
Ittaclions  devraient  toujours  rester  nominatives.  Pont,  n.  924. 

161.  Le  vote  de  l'assemblée  générale  favorable  à  la  conver- 
sion n'empêche  pas  les  actionnaires,  s'ils  le  veulent,  de  garder 
^  de  se  faire  donner  des  titres  nominatifs  qui  sont  moins 
^posés  à  la  perte  et  moins  grevés  dlmpôts.  Le  choix  entre  les 
deux  espèces  de  titres  est  toujours  un  droit  absolu  pour  eux. 
L.23juin  1857,  art.  6  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  264. 

162.  Conséquences,  —  Le  transport  d'une  action  a  pour  efîet 
^'investir  l'acquéreur  de  tous  les  droits  passifs  et  actifs  qui  sont 
**^chésà  la  qualité  d'actionnaire.  S'il  y  a  des  prélèvements 
attribués  à  l'actiou,  le  cessionuaire  en  jouit;  s'il  y  a  des  charges 
^acquitter,  il  en  est  grevé.  Pont,  n.  946. 

J6o.  Il  prend  part,  comme  son  cédant,  aux  défibérations  sé- 
pales, conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de  société  ;  il  a 
^t  au  fonds  de  réserve  et  au  partage  du  fonds  social  après  la 
liquidation  de  la  société,  si  c'est  une  action  de  capital  qui  lui  a 
été  cédée.  En  un  mot,  il  prend  la  place  de  son  cédant,  à  moins 
îu'il  n'y  ait  à  cet  égard  quelques  exceptions  expressément  sti- 
pulées. 
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164.  Ainsi  il  peut  être  dit  dans  l'acte  social  que  le  cess^/V 
naire  n'aura  pas  voix  délibérative  dans  les  assemblées,  ou  qu 
ne  l'aura  qu'après  un  certain  temps.  Delangle,  n.  467. 

1 65.  Le  cédant  qui  a  versé  le  prix  total  de  l'action  ne  saurai 
être  recherché  pour  les  engagements  sociaux  antérieurs  à  soi 
aliénation. 

166.  Mais  de  ce  que  les  actions  sont  cessibles  ou  négociable 
avant  d'être  entièrement  libérées,  une  question  assez  graves 
pose  naturellement.  Quand  une  action  est  cédée  ou  négocié 
avant  sa  libération,  qui  est  obligé  de  payer  ce  qui  reste  eû':oï 
à  verser,  est-ce  seulement  Tactionnaire  actuel  ;  ou  bien  la  u 
ciété  n'a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d*agir  contre  le  souscriptei 
originaire  et  contre  les  cession naires  intermédiaires? 

167.  Quant  au  cessionnaire  actuel,  détenteur  du  titre,rie 
de  plus  simple  qu'il  soit  obligé  dVffectuer  le  versement 4 
termes  à  échoir  aux  époques  fixées,  car  ce  paiement  est  m 
charge  de  l'action  qu'il  a  achetée.  Une  action  non  libérée  n'e 
pas  bculeraent  un  di'oit,  une  créance  contre  la  société,  c*e 
aussi  une  di'tte  envers  elle  pour  le  versement  qui  reste  àfair 
Boistel,  n.  260,  p.  184  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  427. 

168.  Presque  toujours,  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  paie  pa 
les  statuts  indiquent  un  mode  spécial  d'exe'cM/ion."  ils  décide: 
que  la  société  pourra  faire  vendre  les  titres  non  libérés  pour 
prix  en  être  appliqué  au  paiement  des  sommes  arriérée 
Boistel,  n.  261;  Lyon-Caen  et  Renault,  tôirf. 

Si  la  société  est  prospère,  le  titre  est  vendu  pour  un  prix  si 
flsant  pour  la  désintéresser.  Mais  c'est  là  l'exception  :  le  pi' 
souvent,  Ton  ne  trouve  pas  d'acheteur,  ou  la  vente  no  prodi 
pas  à  beaucoup  près  ce  qui  restait  à  verser.  C'est  alors  que 
produit  avec  intérêt  la  question  du  recours  contre  les  cessîo 
naires  intermédiaires  et  le  souscripteur, 

169.  La  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  cessionnair 
intermédiaires  est  de  prouver  contre  eux  leur  qualité;  il  « 
souvent  peu  commode  de  suivre  une  action  dans  ses  divers 
négociations  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  Tout  possédé 
depuis  le  souscripteur  jusqu'au  porteur  dernier  cessionnaii 
Mais  cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable;  elle  estsing 
lièrement  facilitée  par  les  registres  de  la  société,  qui  coni^t 
tent  les  transfei  ts  ;  car,  à  l'exception  du  cas  de  conversion,  1 
titres  d'actions  depuis  la  loi  du  17  juillet  1856,  art.  3,  doivei 
rester  nominatifs  jusqu'à  leur  entière  libération.  Bédarrid 
n.  65;  Boistel,  n.  263;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  430. 

i  70.  Les  souscripteurs,  qu'ils  aient  ou  non  cédé  leurs  action 
sont  tenus  personnellement  du  paiement  du  capital  entier  d] 
actions.  Cette  responsabilité  absolue,  indéfinie  des  souscri 
teura  a  pu  être  contestée  autrefois,  mais  elle  a  été  notteme 
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>nsacréo  dans  les  commandites  par  action  par  la  loi  du 
7  juill.  1856,  art.  2.  V.  aussi  L.  24  mai  1863,  art.  3,  §§  3 
il  5.  —  V.  Société  en  commandite. 

Elle  a  eu  pour  but  d'assurer  la  réalité  du  capital  social  in- 
diqué dans  les  statuts,  et  de  contrarier  les  facilités  laissées  à 
Vagiotage  des  premiers  souscripteurs  ou  fondateurs,  qui  dis- 
piraùisaienl  dès  qu'ils  avaient  rempli  leurs  poches  aux  dé- 
pens du  public.  Boistel,  n.  262,  p.  185;  Lyon-Caen  et  Renault, 
11439. 

Elle  existe  même  alors  que  le  souscripteur  d'actions  les  avait 
rétrocédées  à  la  société.  Paris  13  nov.  1880  (Droit,  iSdéc). 

17i.  Par  un  singulier  oubli,  la  loi  précitée  de  1856  ne  disait 
rien  des  aclionnaires.  Aussi  la  Cour  de  cassation  reconnaissait 
qu'ils  n'étaient  pas  obligés.  V.  arrêt  du  19  août  1863  (S.  63. 
1.461.  —  P.  64.  308.  —  D.  63.  1.  357)  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
IL429.V.  aussi,  Paris  17  août  1877  (S.  79.  2.  33.  —  P.  79.  198)  ; 
Cass.,  19  févr.  1878  (S.  80. 1.  77.  —  P.  80.  160). 

17S.  Cette  responsabilité  intégrale  des  souscripteurs  pouvait 
(treà  certains  égards  g<^nanto  et  aller  même  jusqu'à  empê- 
cher la  constitution  de  certaines  sociétés.  Souvent,  en  effet, 
jfis  sociétés  ne  font  à  Torigino  que  des  appels  de  fonds  peu 
importants.  Il  pouvait  être  bien  dur  de  poursuivre  les  sous- 
cripteurs, après  que,  depuis  de  longues  années,  ils  avaient 
càlé  leurs  actions.  Exposés  à  être  tenus  d'obligations  d'aussi 
lonjjue  durée,  les  spéculateurs  devaient  hésiter  à  engager  leurs 
capitaux. 

175.  Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1867,  le  gou- 
Ycmement  et  la  commission  du  Corps  législatif  étaient-ils 
*'«ccûrd  pour  atténuer  le  système  de  la  loi  de  1856.  L'art.  3  de 
'•loi  du  24  juill.  1867  admet  le  même  principe  général,  à 
•woip  :  que  le  souscripteur  est  personnellement  obligé  au 
ï&jenient  des  sommes  que  ses  actions  représentent.  S'il  ne  l'ex- 
Kime  point  d*une  manière  formelle,  il  lesous-entend  tout  au 
^ins,  puisqu'il  dispose,  en  vue  de  fixer  la  mesure  dans  la- 
quelle les  sociétés  auront  la  faculté  de  déroger  à  ce  principe. 

174.  La  loi  de  1856  avait  oublié  les  cessionnaires  intermé- 
^reset  ne  s'occupait  que  des  souscripteurs;  lart.  3  de  la  loi 
^18G7  a  réparé  cette  omission  et  s'applique  aux  uns  comme 
*ûx autres.  Vavasseur,  n.  122  ;  Alauzet,  n.  648  ;  Boistel,  n.  266, 
M88,  note  1.  —  Contra^  Bourlet  de  la  Vallée,  Comment.  L. 
iel867,p.74. 

Déplus,  depuis  la  loi  de  1867,  les  cessionnaires  intermé- 
diaires ne  sauront  plus  être  dispensés  du  versement  intégral 
factions  par  eux  acquises  par  une  clause  même  formelle  des 
taftuts  sociaux.  11  n'est  pas,  en  effet,  permis  de  modifier  par  des 
ipulations  particulières  les  règles  que  la  loi  a  établies  dans  un 
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intérêt  d'ordre  public.  Cass.,  21  juiU.  1879  (S.  80.  1.  5. — 
P.  80.  5). 

175.  L'exception  permise  par  la  loi  de  1867  consiste  dans  la 
possibilité  de  convertir  les  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur  et  par  là  de  décharger  les  obligés  de  la  moitié  de  leurs 
obligations,  moyennant  certaines  conditions  que  nous  avons 
déjà  exposées.  — Y.  sup,^  n.  147  et  suiv. 

i  7G.  Pour  que  cette  décharge  ne  donne  point  lieu  à  des 
fraudes,  elle  ne  s'opère  pas  immédiatement  ;  elle  ne  se  produit 
qu'après  un  certain  délai.  Le  second  paragraphe  de  Tart.  3  est 
ainsi  conçu  :  (c  Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après 
cette  délibération  (de  l'assemblée  générale),  soit  qu'elles  aient 
été  converties,  en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs 
qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant 
le  versement  de  moitié  restent  tenus  au  paiement  du  montant 
de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale.  » 

177.  L'art.  3  ne  règle  point  le  sort  des  souscripteurs  primi- 
tifs qui  n'ont  point  cédé  leurs  actions  au  porteur;  ces  der- 
niers seront-ils  également  libérés  par  le  délai  de  deux  ans? 
Il  n'y  a  aucune  raison  à  notre  avis  de  faire  une  distinction  ;  au 
contraire,  s'il  y  avait  une  situation  plus  avantageuse  à  créer, 
elle  devrait  profiter  aux  actionnaires  qui  sont  restés  fermement 
attachés  à  la  société  et  que  Ton  ne  peut  soupçonner  de  s'être 
livrés  à  aucune  spéculation  frauduleuse.  Beslay,  n.  328  et  suiv.  ; 
Rivière,  n.  35  m  fine;  Beudant,  Jtev,  crit.^  t.  33,  p.  18  et  suiv.; 
Rataud,  Jtev.  crû.,  t.  32,  p.  383;  Boistel,  n.  267;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n.  431  ;  Pont,  n.  936.  —  Contra,  Paris,  17  août 
1878  (S.  79.  2.  33.  —  P.  79.  198);  Bédarride,  n.  77  et  suiv.; 
Alauzet,  n.  647  ;  Yavasseur,  n.  109,  114  et  120;  Lombard, 
p.  100;Sourdat,  p.  123. 

178.  L'exception  profite  aux  actionnaires  primitifs  qui, 
même  après  le  vote  de  conversion,  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 
de  mettre  leurs  actions  au  porteur  et  les  ont  gardées  dans  leur 
forme  originaire  d'actions  nominatives.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  31  ;  Rataud,  Hev.  crit.,  t.  32,  p.  382;  Beudant,  ibid., 
t.  33,  p.  33;  Valette,  Dissertation  insérée  au  Droit  du  31  m^i 
et  l"  juin  1869;  Lombard,  p.  101;  Sourdat,  p.  122;  Boistel,  n. 
268;  Pont  n.  925;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  431.  —  Contra, 
Vavasseur,  n.  122;  Alauzet,  n.  648;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  977. 

170.  Les  cessionnaires  qui  ne  sont  devenus  tels  que  depuis 
le  vote  de  conversion,  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  pris  part 
à  ce  vote,  ne  contractent  pas  d'obligation  personnelle  ;  ils  sont 
afiranchis  du  versement  du  surplus.  C'est  le  titre  seul  qui  doit, 
comme  oa  le  disait  avant  1856.  Si  donCi  lors  d'un  appel  de 
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^nds,  le  porteur  ne  verse  pas  bénévolement,  le  titre  sera  vendu 
la  Bourse.  Si  le  cours  des  actions  dépasse  le  pair  ou  même 
tteiût  le  pair,  la  société  ne  perdra  rien;  le  prix  de  vente 
era  suffisaot  pour  parfaire  le  capital  souscrit.  Mais  en  cas  de 
laisse  des  actions  de  la  société  au-dessous  du  pair,  la  diffé' 
cence  constituera  une  perte  sèche  pour  la  société  et  pour  ses 
oéanciers.  Bédarride,  n.  80  et  suiv.;  Boistel,  n.  265,  p.  187; 
Pont,  n.  934  et  939;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  431  ;  Boudant, 
to.  crit.,  t.  33,  p.  18  et  suiv.  —Contra,  Rivière,  RépiL  écr., 
p.98;Alauzet,  n.648. 

180.  Quant  aux  cessionnaires  qui  ont  acheté  leurs  actions 
tepois  le  versement  de  moitié  mais  avant  la  délibération  de 
rassemblée  générale  favorable  à  la  conversion,  leur  situation 
a  soulevé  quelques  difficultés.  En  s'attachaut  au  texte  de 
fart.  3  on  pounait  être  tenté  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  plus 
obligés  que  ceux  qui  ont  acheté  leurs  actions  après  la  délibé- 
ntion  ;  l'art.  3  ne  les  mentionne  point  parmi  ceux  qui  restent 
teoos  pendant  deux  ans.  Yavasseur,  n.  120  et  suiv.  ;  Lombard, 
p«  98  et  99.  —  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  raisonnable  ; 
kscessionnaires  devenus  actionnaires  avant  le  vote  de  l'assem- 
blée générale  sont  appelés  à  cette  assemblée;  ils  participent 
^  vote  ;  ce  vote  serait  suspect,  s'il  pouvait  avoir  pour  effet 
d'actionner  leur  libération  immédiate.  Beudant,  Jtev.  crit.,  t. 
^>  p.  33  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.431  ;  Pont,  n.  938. 
i8i.  Eu  résumé  donc,  en  dehors  de  l'exception  édictée  par 
I*3ft.  3,  les  responsabilités  subsistent  à  la  charge  dessouscrip- 
^  primitifs  et  de  tous  les  propriétaires  ultérieurs  des  ac- 
tions, delà  manière  la  plus  intégrale,  jusqu'au  paiement  en- 
tier des  actions. 

182.  Pendant  combien  de  temps  resteront-ils  ainsi  tenus? 
^  admet  généralement  qu'ils  en  seront  tenus  pendant  un 
^^indéfinij  sans  pouvoir  même  invoquer  la  prescription  de 
^Qteans,  puisque  leur  dette  n'est  pas  exigible  (G.  civ.,  2237), 
^tque  l'appel  de  fonds  n'a  pas  eu  lieu. 
.  Sans  doute  l'art.  52,  §  3,  de  la  loi  de  1867,  admet  une  libéra- 
^de  l'associé  par  cinq  ans, à  partir  de  la  sortie  de  la  société  ; 
^  il  est  spécial  aux  sociétés  à  capital  variable,  tout  excep- 
tionnelles, et  ne  peut  pas  être  étendu  aux  autres  sociétés. 

Ou  ne  pourrait  pas  non  plus  invoquer  l'art.  64,  C.  com.,  car 
'^prescription  de  cinq  ans,  dontparle  cetarticle,  ne  commence 
9u'à  la  dissolution  de  la  société,  et  même  plus  exactement  à 
la  publication  de  la  dissolution  ;  et  l'on  ne  pourrait  pas  soute- 
^  sérieusement  que  la  société  est  dissoute  quant  à  l'associé 
fui  aliène  ses  actions  ;  en  tous  cas,  cette  dissolution  ne  serait 
pu  publiée.  Seine,  12  mars  1873  (Journ.  le  Globe,  27  avril).  — 
Cmra,  Boistel,  n.  270,  p.  190, 
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185.  Le  souscripteur  ou  le  cessioanaireiatermédiairecc^xi- 
tre  qui  est  dirigée  la  demaude  en  Tersement  du  capital  de  Vslc- 
tion  a  iacoiitestablement  sou  recours,  soit  contre  ceux  aux- 
quels il  a  transmis  le  titre,   soit  contre  le  détenteur  actue/. 
Mathieu  et  Bourguignat,  u.  35  ;  Dovilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  974  ;  Bèdarride,  n.  81;  Alaiizet,   ri.  646  ;  Boudant,  /fev. 
crû,,  t.    33,    p.  30  ;  Pont,  n.  952. 

184.  Oatre  l'action  personnelle  que  la  société  peut  exercer, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  conti'e  ses  débiteurs  en 
retard,  elle  dispose  aussi  à  son  choix,  comme  nous  Tavons  vu, 
suprà.  n.  168,  d'une  sorte  d'action  réelle  qui  lui  permet  d'at- 
teindre le  titre  lui-mêaie. 

183.  Généralement,  les  contrats  de  sociétés  contiennent  à 
cet  égard  des  clauses  spéciales  dont  la  formule  varie,  mais 
qui,  en  définitive,  se  résument  dans  cette  idée,  qu'à  défaut  de 
versement  aux  époques  déterminées,  le  numéro  de  l'action  ea 
retard  pourra,  après  certaines  publications,  et  un  certain  délai 
(en  général,  dit-on,  quinz»^ jours), être  vendu  à  la  Bourse  parle 
ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frais,  risques  et  péris  de 
Tactioanaire  retardataire,  pour  le  produit  de  la  vente  êti*ô 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquittement  des  verse- 
ments arriérés.  Pont,  n.  949. 

186.  En  pareil  cas,  la  société  n'est  tenue  à  aucune  autre 
mise  en  demeure  que  celle  qui  résulte  de  l'observation  dtî8 
formalités  de  publicité  spécialement  prévues  ;  elle  peut  faire 
vendre  laction  sans  appeler  qui  que  ce  soit,  ni  souscripteur 
primitif,  ni  cessionnaires  ultéiieurs  ;  et  la  vente  faite  dans  ces 
conditions  est  parfaitement  régulière  et  absolument  inattaqua- 
ble. Paris,  19  févr.  1850  (S.  50.  2.  72.  —  1).  50.  2.  107).  V- 
aussi  Cass.,  10  mai  1859  (S.  59.  1.  924.  —P.  59.  673  -  P- 
59.  1.  308)  ;  Cass.,  24  août  1875  (S.  76.  1.  171.  —  P.  76.  3J6- 
—  D.  16,  1.  13);  Pont,  u.  950.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  127. 

187.  Pour  éviter  que  des  étrangers  ne  s'introduisv^ntdaus 
la  société,  on  stipule  quelquefois  que  tout  associé  qui  voudra 
céder  ses  actions  devra  en  instruire  les  gérants  qui,  dausu^^ 
délai  déterminé,  auront  la  faculté  d'en  opérer  le  retrait.  Cette 
clause  doit  être  réputée  de  rigueuret  non  pas  sim^dementcoiti' 
minaloire.  Douai,  10  jauv.  1839  (D.  40.  223).  —V.  Société e^ 
nom  collectif,  n.  14  et  700. 

188.  Li'S  actions  industrielles  qui  représentent  le  travail 
d'un  associé  sont  ordinairement  personnelles. 

189.  La  cession  d'une  action  de  cette  nature  ne  substitue- 
rait pas  la  personne  du  cessionnaire  à  celle  du  cédant,  et  ue 
conférerait  que  des  droits  semblables  à  ceux  qu'un  associé  en 
nom  collectif  concède  au  tiers  qu'il  s'associe  pour  la  part  qu'il 
a  dans  la  société.  Le  cessionnaire  serait  passible  de  toutes  les 
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rolBiiaes  gui  pourraient  être  faites  au  cédant  pour  inexécution 
deflès  engagements,  et  ne  toucherait  que  les  dividendes  aux- 
quels ce  dernier  aurait  droit.  Mais,  pour  qu*il  en  soit  ainsi,  il 
est  nécessaire  que  le  titre  indique  que  l'action  est  industrielle; 
autrement  le  cessionnaire  continuerait  à  jouir  de  tous  les  droits 
de  Factionnaire  ;  la  société  ne  peut  imputer  qu'à  elle  seule  la 
bute  de  n*avoir  pas  fait  énoncer,  sur  les  actions,  leur  origine, 
et  elle  n'a  alors  qu'un  recours  envers  le  cédant.  Molinier,  n. 
418  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  211. 

190.  Les  droits  des  héritiers  de  l'actionnaire  qui  fournit 
lOQ  industrie  ou  des  cessionnaires  de  ses  actions,  s'il  meurt 
sraot  la  dissolution  de  la  société,  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
kar  auteur  et  dépendent  de  la  question  de  savoir  si  l'action 
est  une  simple  action  de  jouissance  ou  si  elle  donne  droit  au 
capital.  —  V.  stip.,  n.  101  et  108. 

191 .  On  a  vu  supra^  n.  83  et  suiv.,  que  l'action  ou  le  coupon 
d'action  étaient  indivisibles  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  trans- 
férés que  dans  leur  intégralité  ;  des  héritiers  ne  sauraient  re- 
toérir  un  transfert  collectif  sur  leurs  têtes  qu'en  s'accordant 
pour  désigner  sur  les  registres  de  la  société  l'un  d'entre  eux 
chargé  de  les  représenter  tous  durant  l'indivision.  Molinier, 
n-419;  Boistel,  n.  221  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  379  ;  Mor- 
oard,  p.  74. 

198.  U  en  serait  de  même  si  l'actionnaire  cédait  à  plusieurs 

personnes  son  action  ;  la  société  no  serait  tenue  de  constater 

^  transfert  collectif  qu'autant  qu'un  des  cessionnaires  serait 

.    constitué  mandataire  des  autres,  sur  les  registres,  et  y  rece- 

I    ^t  des  pouvoirs  qui  permettraient  de  le  considérer  comme 

1    *^^  titulaire  de  l'action. 

!  195.  Lorsque,  par  suite  du  décès  d'un  actionnaire,  les  nou- 
I  ^^ux  propriétaires  d'actions  sont  mineurs  ou  incapables  d'à- 
I  ligner,  la  cession  et  le  transfert  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
;  ^taines  formalités  j udiciaires. 
.  194.  Il  peut  de  même  y  avoir  nécessité  de  liciter  les  actions 
^ustrielles  par  autorité  de  justice,  lorsqu'elles  appartiennent 
.  ^^  personnes  qui  ne  s'accordent  pas  pour  traiter  amiable- 
!  ''^^t  de  leurs  droits  de  co-propriété,  ou  qui  n'ont  pas  capa- 
I    cité  suffisante  pour  en  faire  entre  elles  une  licitation  amiable. 

^  4.  ^  Augmentation  du  capitat  social,  —  Émissioni  nouvelles.  — 

Obligations, 

195.  La  prospérité  de  la  société  entraîne  souvent,  avec  le 
^Moppement  des  afiaires,  l'augmentation  du  capital .  Deux 
doyens  peuvent  être  employés  dans  ce  but  :  ou  bien  on  émet 
<le  nouvelles  actions,  ou  bien  on  émet  des  obligations. 

196.  L'émission  d'actions  nouvelles  est  soumise  à  l'art.  1*' 

TOOTL 
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de  la  loi  du  24  juilL  1867.  Les  prescriptions  de  cet  article  sont 
en  effet  trop  absolues  pour  qu'on  puisse  soustraire  à  son  ap- 
plication un  capital  qui,  pour  être  supplémentaire,  n*eu  a  pas 
moins  le  caractère  de  capital  social,  comme  celui  qui  a  été  pri- 
mitivement souscrit  ;  et  il  paraît  d'autant  plus  sage  d'exiger, 
en  pareil  cas,  Taccomplissement  des  conditions  prescrites  par 
Fart.  1*',  que  celte  augmentation  du  capital  social  après  coup 
pourrait  bien  n*étre  que  le  résultat  d'une  combinaison  fraudu- 
leuse. Dalloz,  n.  1183  ;  Alauzet,  n.  640  ;  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  922;  Griolet,  Observations  insérées  D.  69*  2. 145; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  418,  p.  214  ;  Boistel,  n.  254  ;  M(N^ 
nard,  p.  60  et  suiv.  (Ces  arrêts  et  ces  auteurs  s'expliquent  au 
sujet  de  la  société  en  commandite  par  actions,  mais  les  raisons 
de  décider  sont  les  mêmes.)  —  Contra,  Cass.,  24  mai  1869 
(S.  70.  1.  125.  —  P.  70  288.  —  D.  69, 1.  323)  ;  Paris,  28  mai 
1869  (S.  70.  2.  69.  —  P.  70.  335.  —  D.  69.  2.  145);  Grenoble. 
28  déc.  1871  (S.  72.  2.  37,  —  P.  72.  210.  —  D.  72,  2.  206); 
Beslay,  n.  145  et  suiv.  ;  Vavasseur,  n.  40.  — V.  Société  en 
commandite,  n.  112. 

107.  Lorsqu'on  émet  de  nouvelles  actions,  on  prend,  en 
général,  des  précautions  pour  que  les  avantages  faits  aux  nou- 
veaux actionnaires  ne  nuisent  pas  aux  anciens  en  diminuant 
leurs  dividendes.  Si  le  capital  nouveau  est  employé  à  une 
branche  bien  distincte  de  l'industrie,  comme  à  un  nouveau 
réseau  de  chemin  de  fer,  on  peut  laisser  les  deux  exploitations 
distinctes  et  distribuer,  daus  chacune,  le  dividende  qu'elle 
produit.  Si  le  nouveau  capital  est  employé  simultanément 
avec  l'ancien,  on  réglemente  la  répartition  des  intérêts  et  des 
dividendes,  pour  rémunérer  chacun  équitablemeut,  Boistel, 
n.  234  et  239. 

108.  En  général,  les  sociétés  préfèrent  émettre  des  obligations. 
Les  obligations  sont  des  titres  d'emprunt  qui  donnent  droit  à 
un  intérêt  fixe  et  annuel  comme  un  simple  prêt.  Cet  intérêt 
doit  être  resserré  daus  les  limites  du  taux  légal  ;  il  est  tou- 
jours exigible  quelles  que  soient  les  pertes  de  la  société.  Les 
actions,  au  contraire,  produisent  des  revenus  essentiellement 
variables,  puisque  leur  montant  dépend  do  celui  des  bénéfices 
nets  de  la  société  ;  ces  revenus  peuvent  même  être  nuls  si  la 
société  ne  prospère  pas.  Aussi  la  valeur  des  obligations  varie- 
t-elle  peu  ;  celle  des  aclious  change  avec  l'état  des  affaires  so- 
ciales. D'où  cette  conséqueuce  pratique  que  les  obligation» 
sont  des  valeurs  de  placement,  tandis  que  les  actions  sont  des 
valeurs  de  spéculation,  Boistel,  n.  240  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  378. 

iOO.  Les  porteurs  d'obligations  ou  obligataires  étant  de  sim- 
ples prêteurs  ou  bailleurs  de  fonds  sont,  pour  les  intérêts  affec- 
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\te  à  leurs  titres,  créanciers  de  la  société,  partageant  au  marc 
\e  franc  avec  tous  les  autres  créanciers  en  cas  de  faillite.  — 
Les  actionnaires,  étant  des  associés,  n'ont  droit  au  fonds  so- 
Qil  que  quand  tous  les  créanciers  de  la  société,  sans  excep- 
tbn  des  obligataires,  sont  désintéressés.  Boistel,  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t&ù/. 

500.  A  d'autres  points  de  vue,  les  obligations  ressemblent 
aox  actions  ;  elles  sont,  comme  celles-ci,  cessibles,  représen- 
tées par  des  titres  ayant  les  mômes  formes  et  se  transmettant 
de  la  même  manière. 

501.  Souvent  les  obligations  procurent  aux  obligataires  des 
nantages  en  dehors  des  intérêts  des  sommes  prêtées.  Une 
lociété,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  exemple,  émet 
te  obligations  à  300  francs  ;  celui  qui  verse  cette  somme 
isrmant  le  taux  tf  émission  reçoit  un  titre  par  lequel  la  société 
l'eogage  à  lui  rembourser  500  francs  et  à  lui  payer  les  intérêts 
à  3  pour  100  (c'est-à-dire  15  francs  d'intérêt  annuel)  de  ce  ca- 
pital qui  est  dit  capital  nominal.  La  différence  entre  la  somme 
versée  et  la  somme  promise  par  la  société  (200  francs)  consli- 
tœ  la  prime  de  remboursement.  Par  cette  combinaison,  le  ca- 
pitaliste fait  donc  un  placement  à  5  p.  100,  de  plus  il  a  l'espoir 
de  recevoir  en  remboursement  500  francs  au  lieu  de  300  francs 
Vi'il  a  versés  et  de  faire  de  ce  chef  un  bénéûce  de  200  francs. 
*^  Le  remboursement  a  lieu  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels 
^  manière  à  se  compléter,  pour  toutes  obligations,  dans  un 
ttai  qui  varie  en  général  de  soixante  à  quatre-vingt-dix  ans. 

SOS.  Cette  combinaison  de  la  pratique  est-elle  régulière  ? 
Ne  tombe-t-elle  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur 
le  taux  de  l'intérêt  ?  —  On  ne  peut  répondre  à  cette  question 
d'une  manière  absolue.  L'opération  sera  parfaitement  légi- 
^e  et  licite,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'y  aura  pas  une 
^  grande  disproportion  entre  le  capital  réel  et  le  capital 
^nal.  Ainsi  dans  l'exemple  ci-dessus  d'obligations  nomi- 
itfee  de  500  francs  à  3  pour  100  émises  à  300  francs,  les 
^gataires  ne  touchent  que  5  pour  100  d'intérêt  de  leurs  avan- 
^imais  il  faut  considérer  qu'étant  conmierçante  la  société 
f^t  emprunter  à  6  p.  100  ;  elle  économise  donc  1  pour  100  par 
^  sur  rintérêt  qu'elle  paie  à  toutes  ses  obligations  ;  et  si  c'est 
^ec  la  somme  économisée  aussi  qu'elle  paie  la  prime  de  rem- 
Ijoursement  de  ses  tirages  annuels  et  que  le  nombre  des  obliga- 
tioQ8  à  rembourser  annuellement  ne  dépasse  pas  cette  somme, 
[  il  n'y  a  là  qu'un  prêt  à  6  pour  100,  prêt  parfaitement  rc- 
[  Solier.  Boistel,  n.  241  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  378, 
p.  186. 

105.  Au  contraire,  l'opération  sera  illicite  et  entachée  d'u- 
mre  au  cas  de  trop  grande  disproportion  entre  le  capital  no- 
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minai  et  le  capital  réel.  Ainsi  supposons  des  obligations  de 
500  francs,  produisant  15  francs  dMntérêt  annuel,  émises  à 
250  francs  ;  les  obligataires  touchent  en  réalité  6  pour  100  de 
leurs  avances  ;  tout  ce  qu'on  leur  donne  en  plus  est  usuraire  ; 
la  prime  de  remboursement  constitue  donc  une  violation  de 
la  loi  de  1807.  Lyon-Caen  et  Renault,  ibîd. 

204.  Quelquefois  on  attribue  des  sommes  considérables 
aux  obligations  dont  les  numéros  sortent  les  premiers  lors  du 
tirage  au  sort.  Les  obligations  sont  alors  dites  à  lots. 

205.  L'emprunt  avec  lots  distribués  par  le  sort  tombe  sous 
la  prohibition  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  il  n'est  valablement 
contracté  que  sur  une  autorisation  du  législateur  qui  déter- 
mine les  conditions  propres  à  conjurer  les  dangers  des  opéra- 
tions offrant  au  public  des  bénéfices  aléatoires.  Cass.,  10  fév., 
24  mars  et  4  mai  1866  (S.  66.  1.  340.  —  P.  66.  909.  —  D.  66. 
281,  283  et  284),  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Nouguier.  Y.  aussi 
Paris,  25  mars  1870  (S.  70.  2.  313.  —P.  70.  1166.  —  D.  70. 2. 
165),  et  la  note  de  M.  Labbé. 

206.  Il  n'y  a  pas,  au  contraire,  loterie  dans  l'émission  d'o- 
bligations avec  primes,  lorsqu'une  prime  égale  doit  être  payée 
à  tous  les  obligataires,  le  sort  ne  fait  que  déterminer  l'ordre 
des  remboursements,  et  lorsque  la  prime  ne  constitue  qu'un 
attrait  accessoire  ajouté  à  l'avantage  d'un  placement  réel  et 
recherché  pour  lui-même,  indépendamment  des  chances  qui 
l'accompagnent.  Gass.,  14  janv.  1876  (S.  76.  1 .  433.  —  P.  76. 
1091.  —  D.  76.  1. 185)  ;  Labbé,  ubi  suprà  ;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, n.  378,  p.  187. 

207.  En  cas  de  faillite  d'une  société  quia  émis  des  obliga- 
tions à  prime,  les  obligataires  sont  admis  au  passif  non  pas  pour 
le  montant  du  prix  de  remboursement,  mais  pour  le  montant 
du  prix  d'émission  augmenté  de  la  portion  acquise  de  la  prime 
de  remboursement.  Paris,  15 mai  1878  (Gaz.,  29  juin); 28  janv. 
1879  (S.  79.  2.  52.  —  P.  79. 231.  —  D.  80.  2.  25).  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Paris,  23  mai  1862  (S.  62.  2.  327.  —  P.  62. 
1048;  Gass.,  10  août  1863  (S.  63.  1.  428.  —  P.  63.  1129.  — 
D.  63.  1.  350);  Paris,  25  mars  1868  (S.  68.  2.  287.  —  P.  68. 
1032)  ;  Douai,  24  janv.  1873  (S.  73.  2.  244.  —  P.  73.  1056.  — 
D.  74.  2.  203)  ;  Lyon,  8  août  1873  (S.  74.  2.  105.  —  P.  74.  473. 
—  D.  74.  2. 201);  Enchère,  TV.  des  val.  mobil,  n.447;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2486;  Boistel,  n.  934. 

208.  Et  pour  apprécier  la  somme  qui  doit,  à  ce  dernier  titre, 
être  attribuée  aux  obligations,  il  y  a  lieu,  d'une  part,  de  re- 
chercher le  moment  où,  d'après  le  tableau  d'amortissement,  il 
y  aurait  autant  d'obligations  remboursées  que  d'obligations 
à  rembourser,  de  manière  à  établir  le  temps  moyen  où  tous  les 
les  porteurs  actuels  se  trouveraient  avoir,  au  jour  de  la  fail- 
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^\d,  des  chances  égales  de  remboursement  ;  et,  d'autre  part, 
&e  déterminer  la  somme  gui,  sur  une  capitalisatiou  annuelle 
d%itérêls  conduite  jusqu'au  temps  moyen,  produirait  une 
iDmme  égale  au  montant  de  la  prime.  Paris  28  janv.  1879  (B. 
79. 2.  52.  —  P.  79.  231.  —  D.  80.  2.  25).  Comp.  Parie, 
i3iDai  1862;  Gass.,  18  août  1863,  et  Paris,  25  mars  1868, 
précités. 

it09.  Remarquons  en  terminant,  et  c'est  là  ime  dernière 
différence  entre  les  actions  et  les  obligations,  que  celui  qui 
souscrit  une  obligation  fait  un  acte  purement  civil  et  ne  con- 
tracte pas  un  engagement  commercial  comme  celui  qui  sous- 
eritune  action.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  378,  p.  187,  note  2. 

Art.  5.  —  Perte  et  vol  de  titres, 

iiO.  Si  un  actionnaire  perd  le  titre  qui  établit  son  action,  si 
06  titre  est  détruit  par  un  événement  de  force  majeure,  tel 
p'nn  incendie,  ou  lui  est  soustrait  par  un  vol,  il  y  a  lieu  de 
distinguer;  ses  droits  varient  selon  la  nature  de  Taction  adirée. 
SU.  Lorsqu'il  s*agit  d'une  action  nominative  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société,  il  suffit  à  l'actionnaire  de  s'adresser  aux 
sdininistrateurs  qui  lui  délivrent  un  duplicata  de  son  titre 
iprès  avoir  simplement  constaté  son  individualité.  La  société 
B'arien  à  craindre;  si  le  titulaire  se  faisait  par  fraude  consi- 
dérer comme  ayant  perdu  son  titre  après  l'avoir  cédé,  elle  ne 
soait  pas  tenue  de  délivrer  un  nouveau  titre  au  cessiounairOi 
car  pour  la  société  la  cession  n'existe  pas  tant  que  le  transfert 
tfapas  été  opéré.  —  V.  sup.y  n.  132  et  suiv. 
^  SIS.  Quand  il  s'agit  d'une  action  au  porteur,  la  condition  de 
f   l'ictionnaire  dépossédé  n'est  pas  aussi  favorable.  Elle  est  ac- 
l  taellement  réglée  par  une  loi  du  15  juin  1872,  et  par  un  rô- 
(lement  d^administration  publique  du  10  avril  1873. 
^  1^15.  L'actionnaire  dépossédé  doit  faire  notifier  deux  oppo- 
^ns,  l'une  à  l'établissement  débiteur,  pour  empêcher  qu'on 
'^paie  à  un  tiers  porteur  les  coupons  ou  le  capital  devenu 
•rigible,  l'autre  au  syndic  des  agents  de  change  de  Paris,  pour 
^pêcher  la  négociation  des  titres.  L.  15  juin  1872,  arrt.  1 
«tll. 

Si4.  Ces  deux  oppositions  doivent  énoncer  :  i^  le  nombre, 
I» nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro,  la  série  des  titres; 
î* l'époque  et  le  lieu  où  le  porteur  en  est  devenu  propriétaire, 
^le  mode  de  leur  acquisition;  3*  l'époque  et  le  lieu  du  paye- 
'Q^t  des  derniers  intérêts  ou  dividendes  ;    4®  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  la  dépossession  ;  5°  enfin  une 
^tion  de  domicile  dans  le  lieu  de  l'établissement  débiteur. 
lUd.,  art.  2  et  11. 
SIS.  L'effet  de  l'opposition  est  purement  négatif;  c'est  un 
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obstacle  au  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes;  la  sociél 
qui  paierait  un  tiers  porteur  serait  exposée  à  payer  une  se 
C0ùàe  fois  l'opposant.  C.  civ.,  1242. 

S16.  Si  un  tiers  porteur  se  présente,  rétablissement  àd 
provisoirement  retenir  les  titres  contre  un  récépissé  remis  n 
tiers  porteur;  il  doit  de  plus  avertir  l'opposant,  par  lettn 
chargée,  de  la  présentation  du  titre,  en  lui  faisant  connaîtM 
le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur;  un  procès  s*élève  alon 
entre  ce  dernier  et  l'opposant;  c'est  au  tribunal  à  décider  à  qu 
les  titres  litigieux  appartiennent.  L.  15  juin  1872,  art.  10. 

a  17.  Si  aucun  tiers  porteur  ne  s'est  présenté,  l'opposant  a 
peut  exiger  le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  qu'aux  con 
ditions  suivantes  : 

S 18.  1^  11  faut  qu'une  année  au  moins  se  soit  écoulée  depui 
l'opposition  et  que  deux  termes  d'intérêts  ou  de  dividende 
aient  été  mis  en  distribution.  Ibid.^  art.  3. 

S 10.  2®  L'opposant  doit  obtenir  du  président  du  tribunal  dvi 
de  son  domicile  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  et  divi 
dendes'  échus  ou  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigib 
lité.  7Wrf.,  arl.  3. 

550.  Le  président  a  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  il  pet 
repousser  la  demande.  Dans  ce  dernier  cas,  Topposant  pes 
saisir  par  voie  de  requête,  le  tribunal  lui-même  dont  le  juge 
ment  tient  lieu  de  l'ordounance  d'autorisation,  si  l'ordoc 
nance,  qui  avait  refusé  cette  autorisation,  est  infirmée.  Ibid 
art.  7. 

551.  3*  Une  garantie  doit  en  outre  être  donnée  par  l'opp^ 
sant  pour  assurer  le  payement  du  tiers  porteur  éventuel  au  c^ 
où  il  se  présenterait.  Cette  garantie  consiste  en  une  cautio 
dont  l'engagement  s'applique  au  montant  des  annuités  échu< 
et  à  une  valeur  double  de  la  dernière  annuité  exigible.  Ibid 
art.  4. 

S22.  A  défaut  de  caution,  l'opposant  est  admis  à  fournir  U 
nantissement  en  rentes  sur  l'Etat.  C.  civ.,  2041.  Lyon-Gaen< 
Renault,  n.  388,  p.  194. 

225.  Il  peut  encore,  s'il  le  préfère,  exiger  le  dépôt  des  ii 
térêls  et  dividendes,  à  la  caisse  des  consignations,  à  mesure  i 
leur  échéance.  L.  15  juin  1872,  art.  4. 

224.  La  durée  de  l'engagement  de  la  caution  ou  du  nai 
tissement  est  de  deux  ans  à  partir  de  l'autorisation.  Après  c 
deux  ans,  l'opposant  peut  ainsi  retirer  les  sommes  déposé 
à  la  caisse  des  consignations  et  toucher  dorénavant  les  i 
videndes  et  intérêts  au  fui'  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Ibit 
art.  4. 

225.  L'opposant  peut  aussi  sous  les  mêmes  conditio: 
toucher  le  capital  de  son  titre  qui  serait  devenu  exigible.  Se 
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Veinent,  la  caution  n'est  déchargée  à  cet  égard  que  dix  ans 
après  répoque  de  l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins  après  Tau- 
loiisation.  Ibid.,  art.  5. 

886.  Si  l'opposant  a  fait  déposer  le  capital  à  la  caisse  des 
consignations,  comme  il  en  a  le  droit,  il  peut  après  ces  mêmes 
délais  se  le  faire  remettre.  Ibid, 

827.  Cette  différence  entre  la  durée  de  l'obligation  de  la 
caution  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts  ou  dividendes  pro- 
Tient  de  ce  qu'on  demande  assez  régulièrement  le  payement  de 
ces  dernières  sommes,  tandis  que  souvent  les  porteurs  de 
titres,  dans  l'ignorance  de  l'exigibilité  du  capital,  tardent  long- 
temps à  le  réclamer.  Il  faut  donc  qu'un  temps  relativement 
assez  long  se  soit  écoulé  sans  réclamation  d'un  tiers  porteur, 
pour  qu'il  soit  vraisemblable  qu'aucune  ne  se  présentera. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  388,  p.  195. 

888.  Au  lieu  de  s'appliquer  au  titre  lui-même  la  déposses- 
sion peut  porter  sur  les  coupons  détachés  du  titre.  Il  s'agit 
alors  de  sommes  peu  importantes  ;  la  fraude  est  moins  à  crain- 
dre que  pour  les  titres  eux-mêmes.  Aussi  l'opposant  peut-il 
Clamer  le  montant  desdits  coupons  de  l'établissement  débi- 
teur après  trois  ans  à  compter  de  Téchéance  et  de  l'opposition, 
s^Ds  que  l'autorisation  de  justice  soit  nécessaire  et  sans  que 
l'opposant  soit  astreint  à  fournir  une  garantie.  Jbid,^  art.  8. 

889.  Le  législateur  ayant  eu  pour  but  de  faciliter  le  paye- 
iQeotdes  coupons  à  l'opposant,  il  est  incontestable  que,  si  celui- 
ci  voulait  les  toucher  un  an  après  l'opposition,  il  pourrait  le 
J^rCïmais  il  devrait  obtenir  l'autorisation  de  la  justice  et  four- 
nir une  garantie.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  391 . 

830.  Lorsque  ces  diverses  conditions  sont  remplies,  la  so- 
ciété, en  payant  l'opposant,  est  libérée  ;  les  tiers  porteurs,  qui 
8®  présenteraient  ultérieurement,  n'auraient  d'action  que  contre 
l'opposant  {Ibid.f  art.  9),  et  contre  la  caution  s'ils  se  présen- 
tent avant  sa  libération;  — car  la  société  n'a  payé  qu'après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  légales,  et  il  y  aura 
presque  toujours  une  négligence  à  reprocher  au  tiers  porteur. 
C'est  donc  celui-ci  et  non  la  société  qui  supporte  l'insolvabilité 
^  l'opposant  et  de  sa  caution.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  388. 

î3i.  Il  est  peu  probable  d'ailleurs  qu'un  tiers  porteur  de 
l^nne  foi  se  présente  après  ces  délais  ;  car  l'opposition  formée 
•"■^treles  mains  du  syndic  des  agents  de  change  de  Paris  a  pour 
^Çt  d'empêcher  la  négociation  des  titres  sur  lesquels  des  oppo- 
sitions ont  été  formées. 

S38.  Cette  opposition  contient,  outre  les  énonciations  men- 
tionnées supra,  n.  214,  réquisition  de  faire  publier  les  numé- 
rosdes  titres.  Cette  publication  est  faite  un  jour  franc  au  plus 
t&rd après  l'opposition  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
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syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans  un  bulletin  qi 
tidien,  intitulé  :  Bulletin  officiel  des  opponiions  sur  les  titres  . 
porleu7\  etc.  ;  ce  bulletin  est  publié  dans  les  formes  et  sous  I 
conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administiation  pi 
bliquo  du  10  avril  1873.  L.  15  juin  1872,  art.  11. 

SSS.  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  aujoi 
où  le  Bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  to 
do  la  presse  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  est  sans  effet  vis-i 
vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers-porteur  contre  sa 
vendeur  et  contre  Tagent  de  change  par  l'intermédiaire  duqa< 
la  négociation  a  eu  lieu.  —  Le  tiers-porteur  peut  égalemei 
contester  l'opposition  faite  irrégulièrement  ou  sans  droit.  IbH 
art.  12. 

954.  La  responsabilité  des  agents  de  change  a  lieu  soit  dai 
le  cas  de  mauvaise  foi,  soit  dans  le  cas  d'une  opposition  siga 
fiée  personnellement  à  Tagent  ou  au  syndicat  qui  l'a  fait  ai 
uoncor  dans  le  bulletin.  Ibid.^  art.  12. 

S5tt.  Pour  assurer  aux  tiers-porteurs  leur  action  contre  1 
agents  de  change  et  pour  mettre  ceux-ci  à  Tabri  des  recoa 
mal  Tondes,  il  est  enjoint  à  ces  derniers  d'inscrire  sur  lea 
livres  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendec 
et  d*eu  faire  mention  sur  les  bordereaux  d'achat.  Ibid.,  art.  L 

9SG.  La  rémunération  due  aux  agents  de  change  pour  l'a 
complissomeut  de  ces  formalités  est  fixée  à  50  centimes  p 
litres.  l)écr.  10  avril  1873,  art.  il. 

957.  A  IVgaixl  des  nt^gooiations  ou  transmissions  de  titr 
auti^riouros  à  la  publication  de  Topposition,  il  n*est  pas  déroj 
aux  disiM>$ilions  des  art,  2i79  et  :;Î380.  G.  civ.  L.  15  juin  187 
art.  U;  —  la  négociation  est  donc  valable;  et,  sauf  dans  1 
cas  do  porte  ou  de  vol,  le  posses^ur  de  bonne  foi  est  à  Tabri  i 
la  rovondicatiou, 

958.  liO  portour  ^!épos$éié  peut  avoir  besoin  d'un  duplica 
de  son  litrt>;  cola  so  comproud  surtout  lorsqu'il  veut  vend 
sou  action;  la  nôjwialiou  n'e^t  rratiqiiement  possible  que  s 
lo  vu  d\ui  titro.  Mais,  d'un  autre  cô:o,  la  société  pourrait  êl 
oxiK«^;V*  à  do^  lîau^^rs  si  deux  exemplaires  du  même  til 
f^taiout  Uvrvs  à  la  circulation  ;  elle  ioi:  éire  protégée. 

95tt.  l-a  délivrance  d'un  durl:ca:a  reut  s  oiiêrer  mais  so 
1  ac\\M«}xUss<ni\ont  dos  couiiii.^ns  suivantes  : 

l*  \^a*\i  $0  soit  tVvHiIè  ûix  aus  deruis  rau;orisatioa  obteni 
du  |xrtVMdout  d;:  l^î^u::Jll  civil  ror  l\\rrc^sjLu:  sans  que  personi 
•0  *<Mi  j^r\>sor.tê  jvur  W-cier  les^  revenus  du  u:re  ;  le  délai  < 
dix  aus  o<<s  su^r^ttcu  v^udauî  es  jLUuêes  où  il  n'a  pas  été  di 
lh^uod^iî;eo^;so;i  de  d.viicuies: 

?*  V^ue  ivudaut  vv  laix?  ie  ;e:urs.  l'opjosiùoai  ail  continué 
tw  iv^i-KivV^  iau$  le  Killeuu  s:vc-jl: 
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3^  Et  que  Topposant,  qui  réclame  un  duplicata,  paye  les  frais 
tM^W  occasionae,  et,  en  outre,  garantisse  par  un  dépôt  ou  par 
0.^  caution  que  le  numéro  du  titre  sera  publié  pendant  dix  ans 
ex  bulletin  officiel.  Ibid,^  art.  15. 

5140.  Après  l'accomplissement  de  ces  conditions,  il  est  déli- 
ré à  l'opposant  un  duplicata  portant  le  même  numéro  que  le 
icr^  originaire,  avec  la  mention  qull  est  délivré  en  double.  Ce 
aire  confère  les  mêmes  droits  que  le  premier  ;  il  est  négociable 
iauas  les  mêmes  conditions.  Ibid. 

S4I.  Quaut  au  titre  primitif,  il  est  frappé  de  déchéance;  le 
fers-porteur  qui  le  représenterait  après  la  remise  du  nouveau 
titre  à  l'opposant,  n'aurait  qu'une  action  personnelle  contre  ce 
dernier  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit.  Ibid. 
242.  Les  dispositions  de  loi  ci-dessus  analysées  régissent  en 
principe  tous  les  titres  au  porteur,  qu'ils  soient  émis  par  des 
sociétés,  des  départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  ;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  billets 
de  la  Banque  de  France,  ni  aux  billets  de  même  nature,  émis 
par  des  établissements  légalement  autorisés,  ni  aux  rentes  et 
antres  titres  au  porteur  émis  par  l'État.  Ibid.^  art.  16. 

845.  Toutefois  les  cautionnements  exigés  par  l'administra- 
tion des  finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  do  titres 
P^us,  volés  ou  détruits,  doivent  être  restitués  si,  dans  les 
^gt  ans  qui  ont  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la 
part  des  tiers-porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  ca- 
pital. Le  Trésor  est  définitivement  libéré  envers  le  porteur  des 
^tres  primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la 
Personne  qui  a  obtenu  le  duplicata.  Ibid. 

Art.  6.  —  Fonds  de  réserve  et  d amortissement, 

844.  Fonds  de  réserve.  —  On  appelle  fonds  de  réserve  une  quo- 
tité  de  bénéfices  destinée  à  subvenir  aux  éventualités  d'une 
«ociété. 
I  ..?*8.  Comme  il  n'y  a,  pour  aucun  actionnaire,  de  responsa- 
jjilité  personnelle  dans  les  sociétés  anonymes,  il  importe,  dans 
"jûtérôt  même  du  crédit  de  la  société,  qu'elle  ait  en  sus  du  ca- 
P^W  social,  une  certaine  somme  en  réserve  afin  de  pourvoir 
*^  besoins  urgents  et  inattendus  ou  de  couvrir  des  pertes 
^ïtraordinaires. 

*4e.  Dans  toute  société  anonyme,  il  doit  donc  y  avoir  un 
^^^dsde  réserve;  afin  de  le  constituer,  le  législateur  ne  per- 
^^^  pas  de  distribuer  la  totalité  des  bénéfices  nets,  ils  ne  peu- 
^®^t  être  distribués  que  sous  la  déduction  d'un  vingtième  au 
l^^ins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  L.  24  juiU. 
^*^7,  art.  36. 
^47.  Quand  ce  fonds  de  réserve  a^jitteint  le  dixième  du  capi- 
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tal  social,  le  législateur  jugeant  qu'il  est  suffisant  pour  don- 
ner pleine  garantie  contre  toutes  les  éventualités,  dispense 
dans  l'avenir  de  faire  de  nouveaux  prélèvements  sur  les  béné- 
fices nets.  Ibid, 

248.  L*omission  d'une  clause  spéciale  dans  les  statuts  con- 
cernant les  prélèvements  à  faire  pour  la  constitution  du  fonds 
de  réserve  aurait  pour  unique  effet  de  faire  opérer  le  prélève- 
ment du  vingtième,  minimum  ci-dessus  fixé  par  la  loi.  Bédar- 
lide,  n.  443;  Devilleneuve,  Massé  et  Vergé,  n.  1302;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  493;  Pont,  n.  1595.  —  Con/ra,  Vavasseur, 
1).  354. 

S40.  Si  les  administrateurs  négligent  d'opérer  le  prélève- 
ment statutaire  ou  légal,  ils  encourent  envers  les  personnes 
lésées  une  responsabilité  personnelle  dans  les  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  de  1867.  Pont,  n.  1597;  Lyon-Caen  et  Renault,  iWrf. 

550 .  En  outre,  les  bénéflces  distribués  sans  déduction  de  la 
portion  destinée  au  fonds  de  réserve  constituent,  au  moins  pour 
cette  portion,  des  dividendes  fictifs.  Lyon-Caen  et  Renault,  t'Mi/. 

551.  La  nécessité  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets 
donne  un  grand  intérêt  à  la  détermination  exacte  de  ceux-ci. 
On  entend  par  bénéfices  nets  les  produits  de  l'entreprise,  déduc- 
tion faite  des  frais  généraux. 

S5S.  Ces  frais  comprennent  certainement  les  intérêts  des 
obligations.  Faut-il  y  faire  rentrer  également  les  intérêts  an- 
nuels stipulés  au  profit  des  actionnaires?  L'affirmative  est  géné- 
ralement admise.  Une  circulaire  du  11  juill.  1819  disposait 
que  «  la  réserve  ne  préjudicie  en  rien  au  payement  des  intérêts 
ordinaires  »,  et  l'on  a  déclaré  en  1867  qu'on  voulait  seulement 
confirmer  une  pratique  constante.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  en 
réserve  tant  que  les  capitaux  engagés  n'ont  pas  reçu  leur  rému- 
nération. Mathieu  et  Bourguignat,  n.  224;  Vavasseur,  n.  355; 
Rivière,  n.  244  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  493  ;  Pont,  n.  1594. 
—  Contra^  Alauzet,  n.  751  ;  Bédarride,  n.  445  etsuiv.  ;  Boistel, 
n.  325  ;  De  Courcy,  Soc.  anonyme,  p.  151  et  suiv. 

Ainsi,  supposons  un  capital-actions  do  2  millions,  un  béné- 
fice net  de  150,000  francs.  Si,  contrairement  à  noire  opinion, 
on  prend  pour  base  du  calcul  du  vingtième  ces  150,000  francs, 
le  prélèvement  sera  de  7,500  francs  ;  si,  au  contraire,  suivant 
notre  système,  on  déduit  l'iutérôt  do  ce  capital  à  6  p.  100,  ce 
qui  donne  120,000  francs,  il  ne  reste  plus  que  30,000  francs 
qui  serviront  de  base  au  prélèvement  et  dont  le  vingtième  s'é- 
lèvera à  1,500  francs. 

285.  Il  est  évident  que  si,  après  que  le  fonds  de  réserve  a 
atteint  le  dixième  du  capital  social,  il  est  entamé,  les  prélève- 
ments doivent  recommencer.  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  264, 
notes. 
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^84 .  Fonds  d'amortissement.  —  Outre  la  réserve  dont  il  vient 
A'^&tre  parlé,  on  crée  quelquefois,  dans  les  grandes  compagnies, 
xx  «3    fonds  d'amortissement  affecté  au  remboursement  des  mises 
prixnitives  ou  d'emprunts  qui  ont  été  contractés. 

CHe  remboursement  ou  amortissement  se  fait,  tous  les  ans, 
d^ixn  certain  nombre  d'actions,  par  voie  de  tirage  au  sort  parmi 
iovites  les  actions. 

SS5.  La  loi  de  1867  ne  prescrit  rien  relativement  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  d'amortissement.  Cette  omission  s'explique 
par  la  raison  que  le  fonds  de  réserve,  quand  il  n'est  pas  ab- 
sorbé, remplit  le  rôle  d'un  fonds  d'amortissement,  au  moins 
lors  de  la  dissolution  de  la  société.  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  493. 

2I$6.  Dans  la  pratique  commerciale,  les  statuts  de  la  plupart 
des  sociétés  contiennent  la  stipulation  d'un  fonds  d'amortisse- 
nient.  C'est  un  moyen  de  faciliter  le  placement  des  actions, 
8[râce  à  la  perspective  du  remboursement  qu'il  donne  aux  ac- 
^onnaires.  Lyon-Caen  et  Renault,  tbid. 

8«S7.  Quel  est  le  droit  des  actionnaires  dont  les  actions  ont 
^^  ainsi  amorties?  On  pourrait  être  tenté  de  dire  qu'ils  n'ont 
plus  droit  à  rieo,  puisqu'on  leur  a  remboursé  leurs  apports. 
f*^s  cela  serait  inexact  :  ils  ont  mis  leur  argent  dans  la  société, 
^s  ont  couru  les  risques  des  débuts  de  l'entreprise,  dans  l'es- 
Poir  d'en  partager  les  profits  jusqu'à  la  fin,  profits  qui  peuvent 
devenir  très  considérables .  6n  ne  peut  en  les  remboursant  les 
priver  de  ce  droit.  Donc,  ils  peuvent  prétendre  à  ce  qui  repré- 
^nte  ces  profits,  c'est-à-dire  au  coupon  de  dividende,  mais  non 
plus  au  coupon  d*intérêc.  Boistel,  n.  233. 

8S8.  A.  la  dissolution  de  la  société,  ils  n'auront  plus  de 
^n>ii  sans  doute  au  remboursement  du  capital  qu'ils  auront 
^^jà  reçu;  mais  si,  après  le  remboursement  du  môme  capital  à 
^utes  les  autres  actions,  il  reste  un  excédant,  ils  auront  droit  à 
potager  cet  excédant  en  concours  avec  tous  les  autres  action- 
^ires.  Boistel,  ibid. 

*^9.  Pour  constater  cette  modification  des  droits  de  Tac- 
^^UQaire  remboursé,  on  lui  délivre  ordinairement  un  nouveau 
^^  dans  une  autre  forme  ;  c'est  une  action  de  jouissance. 

§  3.  —  Constitution  de  la  société. 

^Bo.  Comme  les  sociétés  anonymes  ne  présentent  pour  ga- 

'^tîe  que  leurs  capitaux  et  qu'aucun  associé  n'est  solidaire  ni 

^  Peut  le  devenir,  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  24,  §  1,  a  imposé 

^  leur  formation  des  formalités  rigoureuses. 
ij^J^^l.  Ces  formalités  sont  à  peu  de  cbose  près  les  mêmes  que 
acf-^  qui  doivent  précéder  la  constitution  des  commandites  par 
^^ns.  Le  législateur  les  a  posées  et  développées  à  l'occasion 
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de  ces  dernières  sociétés,  il  se  contente  de  s'y  référer  (Art. 
§  1),  lorsqu'il  traite  des  sociétés  anonymes.  Pour  éviter 
répétitions  inutiles  et  serrer  de  plus  près  le  texte  de  la  loi 
1867,  nous  ferons  de  même  et  nous  renverrons  pour  les  d& 
loppements  au  mot  Société  en  commandite^  n.  84  et  suiv., 
contentant  ici  d'une  brève  énumération  de  ces  conditions  4ie 
constitution. 

ses.  Et  d'abord  Tart.  24,  §  1,  de  la  loi  de  1867  déclare  appl^ 
cables  aux  sociétés  anonymes  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  ladite  lai. 

565.  Ces  articles,  outre  les  règles  que  nous  avons  déjà  expo- 
sées sur  le  fractionnement  du  capital  social  et  sa  division  en 
actions,  —  V.  sj//>.,  n.  27  et  suiv.,  —  sur  la  négociabilité  des 
actions,  —  V.  sup,,  n.  117  et  suiv.,  —  sur  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur, —  V.  sup.,  n.  147  et  suiv., 

—  sur  la  libération  des   souscripteurs  et  cessionnaires,  — 
V.  swp.,  n.  162  et  suiv. ,  —  exigent  encore  : 

S64. 1^  Que  le  capital  social  ait  été  souscrit  intégralement; 

2*  Que  le  quart  ait  été  versé  sur  chaque  action  ; 

3^  Que  la  réalisation  de  ces  deux  conditions  soit  constatée  p^ 
une  déclaration  faite  par-devant  notaire  dans  les  formes  pre^ 
crites  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1867  ;  —  seulement,  la  déclar^.- 
tion,  imposée  au  gérant  dans  les  commandites  par  actioni.^ 
émane  des  fondateurs  dans  les  sociétés  anonymes.  Art.  24,  §  ^' 

4®  Que  les  apports  en  nature  aient  été  approuvés,  ainsi  qi^® 
les  avantages  particuliers,  par  les  assemblées  générales  4^* 
actionnaires  convoqués  conformément  à  Tari.  4  de  la  loi  ^® 
1867.  —V.  inf.,  n.  449. 

5«  Que  les  administrateurs  aient  été  nommés  soit  par 
statuts,  soit  par  l'assemblée  générale,  —  V.  inf.,  n.  269  etsui^** 

—  et  que  celle-ci  ait  procédé  aussi  à  la  nomination  des  commî-^ 
sairesde  surveillance.  —  V.  «n/*.,  n.  368  et  suiv, 

S68.  A  ces  cinq  conditions  communes,  l'art.  23  de  la  l-!?^ 
de  1867  ajoute  une  autre  spéciale  à  la  société  anonyme;  el-^ 
est  relative  au  nombre  minimum  des  actionnaires.  «  La  ^^^ 
ciété,  y  est-il   dit,  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  d*^^ 
associés  est  inférieur  à  sept.  »  —  Un  nombre  moindre,  enefB^^^ 
pourrait  induire  les  tiers  à  penser  qu'ils  sont  en  présence  d' 
société  en  nom  collectif,  et  qu'ils  peuvent  compter  sur 
responsabilité  indéfinie.  Devilleneuve,   Massé  et  Dutruc, 
1212  ;  Boistel,  n.  305  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  464. 

Ce  nombre  de  sept  a  été  emprunté  à  la  loi  anglaise  de 
sur  les  joint  stock  companies  limited.   Boistel,  Lyon-Caen 
Renault,  ibid. 

566.  La  première  assemblée  générale  des  actionnaires 
chargée  de  vérifier  si  toutes  ces  règles  ont  été  observées.  Ibtd. 
art.  24. 
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5167.  Preuve  de  la  société.  —  L'art.  40,  C.  com.,  qui  exigeait 
I,  acte  authentique  pour  la  constatation  d'une  société  ano- 
nyme, est  abrogé.  L.  24  juill.  1867,  art.  47,  §2.-11  suffit  dé- 
aoi'mais  d'un  acte  sous  seing  privé  (Art.  21,  §  2)  qui  doit  être 
djressé  au  moins  en  quatre  originaux  :  un  premier  original  de 
ïacte  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  un 
second  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (art.  55);  im  troisième 
doit  être  affiché  d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux  de 
\a  société  (art.  62,  dernier  paragr.)  ;  enfin  un  quatrième  doit 
être  annexé  à  la  déclaration  des  fondateurs  faite  devant  no- 
taire pour  constater  la  souscription  intégrale  du  capital  social 
et  le  versement  du  quart  (art.  24). 

§  4.  —  Administration  de  la  société  anonyme. 

868.  La  société  anonyme  doit,  pour  fonctionner,  posséder 
trois  organes  ayant  chacun  son  utilité  particulière  et  sa  desti- 
iiatioQ  spéciale.  Ce  sont  les  administrateurs  chargés,  comme 
^mandataires  des  actionnaires,  de  la  gestion  des  affaires  socia- 
les, les  commissaires  de  contrôle  ou  censeurs  appelés  à  surveiller 
1^  actes  des  administrateurs  et  à  contrôler  la  marche  des 
opérations  journalières,  les  assemblées  générales  d'actionnaires 
^^  qui  réside  un  pouvoir  souverain  à  l'effet  de  sauvegarder 
*^  intérêts  sociaux. 

Art.  1.  —  Administrateurs, 

569.  Nomination.  —  En  principe,  les  administrateurs  sont 
j^Ocnmés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (L.  24  juill. 
1^67,  art.  25,  §  1);  mais,  comme  il  est  possible  que  les  fon- 
^teurs  de  la  société  désirent  conserver,  au  moins  au  début,  la 
^fi'ection  delà  société,  la  loi,  dans  le  texte  même  où  le  prin- 
^Pe  est  exposé,  consacre  une  exception  :  les  premiers  admi- 
nistrateurs, aux  termes  de  l'art.  25,  §  3,  «  peuvent  être  dési- 
([^^  par  les  statuts^  avec  stipulation  formelle  que  leur  ndmina- 
^On  ne  sera  pas  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
n^irale.  » 

Xl  n'y  a  pas  là  véritablement,  comme  le  font  remarquer  avec 
^5on  MM.  Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  476,  de  dérogation  au 
^^ncipe  selon  lequel  le  mandataire  ne  peut  être  désigné  que 
P^t:'  celui  qu'il  doit  repi-ésenter  ;  car  les  actionnaires  par  leur 
^Uscription  adhèrent  implicitement  aux  statuts  et  acceptent 
I^^r  suite  les  administrateurs  qui  peuvent  y  être  désignés. 

570.  La  plupart  des  statuts  de  sociétés  prévoient  encore  les 
de  décès  ou  de  démission  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  ad- 
ministrateurs nommés  au  cours  des  opérations  sociales  ;  ils 
^^tribnent,  en  pareille  hypothèse,  aux  administrateurs  restant 
^^  exercice  le  droit  de  compléter  le  conseil,  sauf  à  l'assem- 
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blée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  à  ratifier 
choix  ou  à  procéder  à  T élection  définitive.  Une  pareille  claus> 
bien  qu'elle  ne  soit  point  autorisée  expressément  par  nos  loi 
est  licite  et  valable.  «  Son  utilité,  dit  M.  Pont,  n.  1604, 
d'une  évidence  palpable,  puisqu'elle  promet  de  pourvoir 
retard  aux  besoins  du  service;  et  la  légalité  en  peut  d'aul 
moins  être  mise  en  doute,  qu'après  tout  elle  laisse  compl^-^^ 
ment  réservé  le  droit  souverain  de  l'assemblée  générale»       jg 
choix  émané  dos  membres  du  conseil  étant  purement  pro^v^f. 
soire.  »  Y.  aussi  Rivière,  n.  208;  Devilleneuve,  Massé  et  I>u. 
truc,  n.  1226  ;  AJauzet,  n.  741. 

S71.  Mais  serait  illégale  et  ne  lierait  pas  les  actionnaires  la 
clause  des  statuts  qui  conférerait  aux  administrateurs  en  exer- 
cice le  pouvoir  de  procéder  au  remplacement  de  collèguos 
décédés  ou  démissionnaires  d'une  manière  définitive  et  abso 
lue  et  sans  confirmation  de  l'assemblée  générale  des  actioJCK- 
naires.  Pont,  ibid. 

272.  Certaines  grandes  institutions  de  crédit,  comme  ^^ 
Banque  de  France  et  le  Crédit  foncier  ont,  à  la  tête  de  lei^^ 
administration,  des  gouverneurs  et  des  sous-gouverneu-^^ 
nommés  par  le  gouvernement.  —  V.  Banque  de  France^  Cri(f^'^ 
foncier. 

275.  Le  nombre  des  administrateurs  n'est  pas  fixé  par  T 
loi  ;  il  peut  y  en  avoir  un  ou  plusieurs.  L.  24  juill.  1867,  art.  if 
—  Dans  ce  dernier  cas,  la  réunion  des  administrateurs 
qualifiée  dans  l'usage  de  Conseil  d'administration, 

274.  Durée  des  fonctions.  —  Révocabilité.  —  Les  admini^^*^ 
trateurs  sont  des  mandataires  révocables^  nommés  à  temp^^  ' 
L.  24  juill.  1867,  art.  22. 

275.  Us  sont,  comme  en  principe  tous  les  mandataires'^ 
révocables  par  la  seule  volonté  de  l'assemblée.  C.  civ.,  2001^^ 

On  a  voulu  repousser  cette  révocation   ad  nutum,  et  soi 
tenir  que  la  révocation  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  cai 
légitime.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  172. 

Mais  c'est  là  une  opinion  isolée.  La  révocabilité  ad  nui 
est  de  la  nature  du  mandat,  et  d'après  la  loi  elle-même  1( 
administrateurs  sont  des  mandataires.  Rivière,  n.  186;  Y^ 
vasseur,  n.  134  ;  Bédarride,  n.   342  et  suiv.  ;  Devilleneuve 
Massé  etDutruc,  n.    1232,  1236;  Alauzet,  n.   736;  BoisI 
n.   308;   Lyon-Caen  et  Renault,  n.   477;  Pont,  n.  1607. 
Contra^  Persil,  p.  127;  Dageville,  t.  1,  p.  114. 

276.  Cette  révocabilité  a^f/it/^t/m  s'applique  non  seulement 
administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale,  mais  mômcr 
à  ceux  nommés  par  les  statuts.  Il  y  a  là  une  disposition  qui 
fait  exception  à  l'art.  1856,  C.  civ..  Cass.,  28  juill.  1868  (S.  69- 
1.  57.  —  P.  69. 126.  —  D.  68.  1.  441).  V.  aussi  Cass.,  30avrU 
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1878  (S.  78. 1.  313.  —  P.  78.  777.  —D.  78.  1.  314);  Pardessus, 

n.  1041;  Delangle,  t.  2,  n.  426  et  suiv.  ;  Moiiuier,  n.  448  et 

Buiv.  ;    Malepeyre  et  Jourdain,  p.  230;   Alauzet,   n.    736; 

Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.    1232;    Vavasseur,    n. 

334;  Rivière,  n.  186  et  suiv.;  Bédarride,  n.  342;  Boistel,  n. 

308;  de  Courcy,  p.  62  et  suiv.  ;  Lescœur,  n.  332  ;  Lyon-Caen 

et  Renault,  n.  477;  Pont,  n.  1608. 

277.  Et  comme  conséquence  du  principe  de  la  révocabilité 
^  nutum^  il  résulte  que  les  administrateurs  ne  peuvent  pas 
Clamer  une  indemnité  à  la  société  sous  le  prétexte  que  leur 
révocation  leur  a  causé  un  préjudice.  En  les  révoquant,  les 
actionnaires  ne  font  qu'exercer  un  droit,  or  nemmem  lœdit  qui 
^o  jure  tt/i/Mr.  Cass.,  28  juill,  1868,  précité;  Pont,  n.  1608; 
^yon-Caen  et  Renault,  p.  252,  note  1.  —  Contra,  Boistel,  n.  308. 
S78. 11  faut  même  aller  plus  loin  et  décider  que  la  révoca- 
bilité des  administrateurs  est  une  règle  d'ordre  public.  En  con- 
^^uence,  aucune  clause  des  statuts  ne  pourrait  enlever  à  la 
^^Hâété  le  droit  absolu  de  révoquer  ses  mandataires  et  conférer 
^^i  tribunaux  le  pouvoir  soit  de  contrôler  les  causes  de  révo- 
^tion,  soit  d'allouer  des  dommages-intérêts  au  mandataire 
Jl^voqué.  Cass.,  30  avril  1878  (S.  78. 1.  313.  — P.  78.  777.  — 
^-   78.  1.  314);  10  janv.  1881  (arrêt  inédit  mentionné  par  le 
P^cit,  11  janv.  1881)  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  230;  Delangle, 
^yofl-Caen  et  Renault,  ibid.;  Pont,  n.  1610. 

579.  A  fortiori,  ftiudrait-il  considérer  comme  nulle  et  non 
^"^enue  toute  clause  impliquant  renonciation  pure  et  simple, 
^xnplète  et  absolue  à  ce  droit  de  la  part  des  associés.  Pont, 
^yon-Caen  et  Renault,  t'àid.  ;  —  ou  simplement  restriction  de 
^  droit  par  la  détermination  de  certains  cas  spéciaux  dans 
'^^quels  ce  droit  pourrait  être  exercé.  Malepeyre  et  Jourdain, 
^-  532;  Dalloz,  v«  Société,  n.  1517.  —  Contra,  Alauzet,  n.  737; 
^'^irilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1233. 

580.  A  l'inverse,  les  administrateurs  ont,  de  leur  côté,  le 
IJ^Uvoir  de  faire  cesser  par  leur  seule  volonté,  le  mandat  dont 
^  sont  investis.  Leur  liberté  à  cet  égard  est  égale  à  celle  des 
j^^Jidants,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  se  démettre  de  leurs  fonç- 
ons sans  avoir  à  motiver  ou  à  justifier  leur  retraite,  ils  doi- 
y^tit  seulement  prendre  garde  que  leur  renonciation  ne  soit 
^tempestive  ou  inopportune,  et  ne  préjudicie  à  ceux  dont  ils 
^t  accepté  le  mandat.  Arg.  C.  civ.,  2007;  Molinier,  n.  450; 
^ont,  n.  1611,  et  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1164  et  suiv. 

281.   Les  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  qu'à 

^^^ps.  «  La    seule    révocabilité,  disent    avec   juste    raison 

^M.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  477,  p.  252,  ne  protégerait  pas 

^^z  les  actionnaires  ;  avec  elle  les  administrateurs  resteraient 

^uveut  en  fonctions  quand  ceux  qui  les  ont  nommés  ont  cessé 
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d*étre  actionnaires.  Pour  la  révocation,  il  faut  une  i 
d'actionnaires  qui  peut  ne  pas  être  obtenue.  D'ailleurs 
site  plutôt  à  révoquer  un  administrateur  qu'à  ne  pas  h 
de  nouveau,  quand  il  est  parvenu  au  terme  de  son  m 
—  Y.  aussi  Bravard  et  Démangeât,  t.  1 ,  p.  346  ;  Boistel 

S82.  Le  délai  maximum  pour  lequel  les  adminis 
peuvent  être  nommés  est  de  six  ans,  quand  leur  nondn 
faite  par  t assemblée  générale^  qu'il  s'agisse  des  premiei 
nistrateurs  ou  de  ceux  qui  sont  nommés  pendant  la  c 
la  société.  L.  24  juill.  1867,  art.  25. 

Quand  les  administi*ateurs  sont  désignés  par  les  stat 
stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  poin 
à  r approbation  de  rassemblée  générale^  la  durée  de  leurs  f 
ne  peut  excéder  trois  ans.  Ibid.^  art.  25. 

S8S.  Mais  le  mandat  expiré  peut  être  renouvelé.  En 
administrateurs,  s'ils  ne  peuvent  être  nommés  qu'à 
sont  indéfiniment  rééligibles,  sauf  stipulation  contraii 
art.  25. 

284.  Rarement,  les  statuts  excluent  la  faculté  de  les 
cette  exclusion  ne  pourrait  que  nuire  à  une  société  e 
vaut  de  l'avantage  de  conserver  à  sa  tête  des  hommes  r 
spécialement  capables  de  la  diriger.  Boistel,  n.  307 
Gaen  et  Renault,  n.  477;  Pont,  n.  1606,  p.  585. 

S85.  Pour  empêcher  le  changement  brusque  pou 
sulter  d'un  renouvellement  intégral  de  tous  les  adi 
teurs,  on  insère  généralement  dans  les  statuts  une  c 
vertu  de  laquelle  les  administrateurs  ne  seront  renoi 
remplacés  que  par  fractions  (par  tiers  ou  par  moitié)  ;  i 
en  effet,  qu'une  portion  des  anciens  administrateu 
quelque  temps  avec  les  nouveaux  pour  les  mettre  au 
des  affaires  de  la  société.  Boistel,  Lyon-Caen  et  Rena 

286.  Les  administrateurs  sont,  en  général,  sais 
24  juill.  1867,  art.  22,  §  1)  ;  on  aurait  pu  en  douter  e 
nant  qu'un  associé  doit  gratuitement  ses  soins  à  la 
mais  il  est  certain  qu'on  impose  aux  administrate 
charge  qui  ne  leur  incomberait  pas  comme  simples 
uaires  ;  il  est  naturel  de  les  rémunérer.  Boistel,  n.  30 
n.  1612. 

287.  Les  administrateurs  peuvent  aussi  être  des  mai 
purement  gratuits  [ibid.^  art.  22,  §  1);  mais  c'est  là  i 
exception. 

288.  La  distinction  entre  les  administrateurs  qui  r 
un  salaire  et  ceux  qui  n'en  reçoivent  aucun  est  im 
surtout  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  est  plu 
pour  les  premiers  que  pour  les  seconds.  G.  civ.,  lî 
Golmar,  3  juill.  1867  (S.  69.  1.  209.  —  P.  69.  508); 
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308;  Devilleneuve,  Massé  oi  Dulriic,  n.  1263;  Lyon-Gaen 
Henault,  p.  252,  note  2;  Pont,  n.  1705.  —V.  m/*.,  ii.  334. 
S80.  Eq  outre,  radiniaistrateiir  salaiié,  qui  reaooce  à  ses 
xctions  avant  leur  terme,  doit  indemniser  la  société  du  tort 
Le  cette  renonciation  a  pu  causer,  quand  même  il  n'aurait 
L    conserver   ses  fonctions   qu'en  éprouvant  un  préjudice 
.osidérable.  En  pareil  cas,  l'administrateur  non  salarié  no 
lit  aucune  indemnité.  G.  civ.,  2007.  Lyon-Caen  et  Renault, 
id. 
SOO.  Conditions  déligïhilité.  —  Sous  l'empire  du  Gode  de 
ommerce,  les  administrateurs  pouvaient  être  associés  ou  non  ; 
a  loi  de  1867,  art.  22,  §  1,  exige  qu'ils  soient  pris  parmi  les 
mociés;  —  on  a  pensé  qu'étant  associés,  ils  seraient  plus  in- 
Uressés  à  bien  gérer. 
Cette  innovation  qui,  du  reste,  remonte  à  la  loi  du  23  mai 
1863,  art.  1,§  4,  a  été,  ajuste  titre,  critiquée  par  les  auteurs. 
Pourquoi,  a-t-on  dit,  restreindre  le  choix  de  l'assemblée,  qui 
est  la  première  intéressée  à  avoir  une  bonne  gestion  ?  En  limi- 
tant le  cercle  dans  lequel  la  société  peut  choisir  ses  manda- 
taires, on  peut  courir  le  risque  de  la  priver  du  concours  d'une 
Fcnonne  étrangère,  dont  les  lumières  et  les  aptitudes  spéciales 
peuvent  être  l'instrument  de  sa  fortune.  Gette  exigence  peut 
Q^e  être  très  nuisible,  s'il  n'y  a  pas  parmi  les  associés  des 
panonnes  très  capables  de  gérer  les  affaires  sociales.  Boistel, 
».308;Pont,n.  1614. 

Ml.  Toutefois  cette  exigence  est  tempérée  par  la  faculté 
laissée  aux  administrateurs  de  choisir  parmi  eux  un  directeur, 
<)^8ile8  statuts  le  permettent,  de  se  substituer  un  mandataire 
^nger  à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 
I'-24juill.  1867,  art.  22,  §2.  —  V.  inf.,  n.  352  et  suiv. 

i&8.  A  côté  de  cette  exigence,  en  existe  une  autre;  la  loi 
^t  eoeore  que  chaque  administrateur  soit  propriétaire  d'un 
Wain  nombre  d'actions.  L'ai't.  26  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
^t  ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
tés d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts.  —  Ges 
^^s  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes 
^la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  per- 
l^els  à  l'un  des  administrateurs.  Elles  sont  nominatives, 
^'^nables,  frappées  d'un  timbre  indiquant  rinaliénabilité 
et  déposées  dans  la  caisse  sociale,  j) 

S95.  La  loi  de  1863,  art.   16,  voulait  que  les  administra- 

(enrs  des  sociétés  à  responsabilité  fussent  propriétaires,  par 

ffo^ti  igaleSj  d'actions  formant  au  moins  le  vingtième  du  capital 

nciA.  —  C'est  avec  raison  que  ces  deux  conditions  ont  été 

écirtées  par  la  loi  de  1867  ;  elles  ne  pourraient,  eu  effet,  avoir 

i'âuirei  conséquences  que  d'éloigner  de  l'administration  de  la 
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société  des  hommes  souvent  d'une  habileté  reconnue  mais 
n'ayant  pas  une  fortune  suffisante. 

204.  L'article  précité  de  la  loi  de  1867  ne  fixe  pas  lenombi 
des  actions  que  doivent  avoir  les  administrateurs  ;  les  statui 
de  la  société  le  déterminent  souverainement. 

Ce  nombre  peut  être  réduit  aussi  bas  que  possible,  pourqu'lUE  ^Kil 
ne  soit  pas  trop  difQcile  de  trouver  des  admiuistrateurs.  Ainsijc^ 
il  serait  licite  de  stipuler  que  les  administrateurs  ne  seront^V^  ^Mi 

tenus  d'avoir  qu'une  action  chacun.  Boisttl,  n.  311  ;  Lyon «- 

Caen  et  Renault,  n.  478. 

505.  Si  le  nombre  des  actions  formant  le  cautionnement  des 
administrateurs  n'avait  pas  été  déterminé  par  les  statuts,  b 
société  ne  serait  pas  pour  cela  frappée  de  nullité,  puisque  1< 
loi  n'a  pas  attaché  cette  sanction  à  la  prescription  qu'elle  con- 
tient à  cet  égard.  Mais  les  tiers  et  les  associés  seraient  en. 
droit  d'exiger  que  la  lacune  des  statuts  fût  comblée  et  les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  été  néanmoins  nommés  engag( 
raient  leur  responsabilité,  s'ils  entraient  en   fonctions  avant- 
que  le  vœu  do  l'art.  26  eût  été  rempli.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  192;  Alauzet,  n.  742;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  1228.  — Contra,  Lyou-Gaen  et  Renault,  p.  253,  note  1.  — 
Gomp.  Boistel,  n.  311  ;  Pont,  n.  1626  et  suiv. 

506.  Gomme  la  totalité  des  actions  des  administrateurs  est 
affectée  à  la  garantie  des  actes  de  gestion  de  chacun  d'eux,  il 
importe  peu  que  tous  n'en  possèdent  pas  le  même  nombre  ;  les 
statuts  peuvent  donc  les  faire  contribuer  d'une  manière  iné- 
gale à  ce  fonds  commun  de  garantie.  Mathieu  et  Bourguiguat, 
n.  194  ;  Alauzet,  n.  742  ;  Pont,  n.  1622. 

207.  Il  va  de  soi  que  les  administrateurs  qui  viennent  à 
perdre  leurs  actions  par  une  faute  exclusivement  imputable  à 
un  ou  plusiem*s  de  leurs  collègues  ont  un  recours  contre  ces 
derniers  :  ainsi  le  veut  le  droit  commun,  auquel  ne  déroge  pas 
sur  ce  point  la  loi  spéciale.  Mêmes  auteurs  que  ci-dessus,  et 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  481. 

SOU.  Les  actions  de  garantie,  que  la  loi  déclare  inaliénables, 
sont  également  insaisissables,  en  ce  sens  du  moins  que  la 
saisie  dont  elles  viendraient  à  être  frappées  resterait  sans  effet 
pendant  la  durée  de  la  société.  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc, n.  1231;  Rivière,  n.  219  et  suiv.;  Alauzet,  n.  742; 
Boistel,  n.  311.  Gomp.  Pont,  n.  1625. 

290.  L'indisponibilité  des  actions  de  garantie  cesse  quand 
les  administrateurs  ont  rendu  leurs  comptes  et  que  ces  comptes 
ont  été  acceptés  et  approuvés  par  l'assemblée  générale.  Après 
cette  époque,  le  droit  de  gage  de  la  société  n'a  plus  de  raison 
d'être  ;  les  administrateurs  alors  en  exercice  devront  donc, 
la  libération  étant  par  eux  constatée,  faire  remettre  à  leurs 
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pTèdécesseurs  dont  les  fonctions  ont  cessé,  des  actions  libres 

eu  échange  de  celles  qui  étaient  inaliénables  et  frappées  du 

timbre  indiquant    Tinaliénabilité.    Devilleneuve,  Massé   et 

Dutruc,  n.  1231;  Alauzet,  n.  742;   Boistel,  n.  312;   Pont, 

n.  1627.  —  Contra,  Bédarride,  n.  334,  339,  qui  admet  que  les 

actions  de  garantie  sont  libérées  dès  le  jour  de  la  cessation  des 

bnctions  des  administrateurs. 

500.  Pouvoirs.  —  Les  pouvoirs  des  administrateurs  n'ont 
été  définis,  ni  par  le  Code  de  commerce,  ni  par  la  loi  spéciale 
du  24  juill.  1867  ;  c'est  aux  statuts  sociaux  qu'il  faut  se  référer 
pour  en  déterminer  l'étendue.  Boistel,  n.  310;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  479  ;  Pont,  n.  1628. 

501.  Toutefois,  les  statuts  ne  sauraient  tout  régler,  car  il  est 
inipossible,  au  moment  où  une  société  s'organise,  de  prévoir 
les  événements  qui  surviendront.  Les  administrateurs  peuvent 
fsire  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  de  la  société  et  aux 
spéculations  auxquelles  elle  se  livre.  Boistel,  Lyon-Gaen  et 
Heuault,  ibid. 

Aiusi,  bien  qu'ils  n'aient  pas  qualité  pour  aliéner  d'une  ma- 
nière absolue,  si  le  mandat  ne  s'explique  à  cet  égard  (Deville- 
neuve, Massé  et  Dutruc,  n.  1238  ;  Mathieu  et  Bourguignat, 
D-2o3i  Dalloz,  n.  152b),  ils  ont  le  droit  de  le  fairelorsque  Talié- 
^tion  rentre  dans  les  opérations  de  la  société.  Delangle, 
n-l43;Molinier,  n.  238. 

502.  Ils  ont  pouvoir  d'intenter  en  justice  toutes  actions  de  la 
société  relatives  à  sa  gestion  et  d'y  défendre  ;  mais  si  les  procès 
juchent  à  la  propriété  des  immeubles  sociaux,  ils  ont  besoin 
^'uneautorisalion  spéciale.  Delangle,  n.443.Comp.  Pont,  n.  1632. 

303.  Quand  il  s'agit  de  contestations  étrangères  aux  actes 
d'administration,  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  gêné- 
'^e  ont  seuls  le  droit  d'autoriser  à  les  intenter  ou  à  y  défendre. 
Boistel,  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

304.  En  un  mot,  les  administrateurs,  étant  les  mandataires 
actionnaires,   sont   soumis   aux  règles  qui  régissent  le 

^ndat;  ils  ne  doivent  rien  faire  au  delà  de  ce  que  comporte 
'eur  mandat  ;  mais  ils  peuvent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
*  son  exécution.  Molinier,  n.  236. 

505.  ils  représentent  la  société  vis-à-vis  des  tiers  et  vis-à-vis 
^^  associés  agissant  individuellement.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
^ion  en  justice,  ils  concluent  au  nom  de  la  société,  comme 
berçant  ses  droits  ;  et  s'il  s'élève  des  contestations  entre  les 
associés,  l'associé  demandeur  doit  assigner,  non  pas  personnel- 
lement ses  co-associés,  qu'il  peut  être  impossible  de  connaître, 
fOftout  quand  les  actions  sont  au  porteur,  mais  bien  la  société 
en  la  personne  des  administrateurs.  Paris,  20  fév.  1821,  cité 
par  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  241. 
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306.  Pour  ces  procès  que  les  actionnaires  ont  à  soutenir 
contre  les  administrateurs,  la  loi  autorise  la  constitution  de 
mandataires  spéciaux  par  dérogation  à  la  règle  :  nul  ne  plaide 
en  France  par  procureur.  —  V.  in/*.,  n.  458  et  suiv. 

507.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'emprunter  sans  autorisation  de 
rassemblée  générale,  si  le  pouvoir  ne  leur  a  pas  été  donné  dans 
l'acte  social,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  leur  a  été  refusé.  Bor- 
deaux, 6  août  1853  (S.  55.  2.  717.  —  P.  55.  174,  —  D.  54.  2. 14); 
Alger,  18  mars  1863  (S.  63.  2. 156.  —  P. 63.  1093.  —D.  63.5. 
353);Gass.,22janv.  1867(8.67.  1.  124.  — P.  67. 286.— D. 67. 1. 
169);  Pont,  n.  1629.  —  Une  délibération  prise  par  rassemblée  gé- 
nérale à  la  majorité  des  suffrages  serait  même  insuffisante  pour 
suppléer  au  défaut  de  pouvoirs  et  lier  la  société,  à  moins  qu'il 
n'y  eût,  sur  ce  point,  une  disposition  dans  les  statuts  sociaux. 
Il  faudrait  l'unanimité  des  actionnaires.  Les  administrateurs 
restent  personnellement  responsables  de  l'emprunt  qui  est  var 
lable  et  obligatoire  à  leur  égard  s'ils  ont  agi  en  leur  qualité 
d'administrateurs,  le  préteur  ayant  dû  les  croire  suffisamment 
autorisés.  Douai,  15  mai  1844  (S.  44.  2.  403.  —  D.  45.  2.  10); 
Cass.,  26  juin  1844  (Gaz.,  2  juill.)  ;  Alauzet,  n.  569;  Delangle, 
n.  140;  Duvergier,  n.  314;  Bédarride,  n.  285;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  253;  Dalloz,  n.  1526. 

508.  L'emprunt  est  également  obligatoii'e  pour  ceux  des 
associés  qui  l'ont  autorisé.  Cass.,  22  août  1844  (S.  45.  1.  209). 

300.  Dans  ce  cas,  si  l'emprunta  été  contracté  par  l'admi- 
nistrateur au  moyen  de  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  délibération,  confor- 
mément aux  conditions  stipulées  par  les  préteurs,  les  associés 
signataires  de  la  délibération  sont  obligés  solidairement  au 
paiement  de  ces  billets  à  ordre,  encore  bien  qu'aux  termes  de 
l'acte  social  ils  ne  fussent  passibles  des  dettes  qu'au  prorata 
de  leurs  actions  et  pour  leur  part  virile.  Cass.,  22  août  1844 
(S.  45. 1.209). 

510.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  actionnaires  ne  sont 
pas  recevables  à  contester  la  validité  de  billets  souscrits  par  le 
directeur  et  causés  fictivement  valeur  en  nantissement,  alors 
que  ce  mode  singulier  d'opérer  a  été  pratiqué  dès  l'origine  de 
la  société,  à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  de  tous  les 
associés,  et  a  été  ratifié  expressément  à  la  majorité  des  voix 
par  l'assemblée  générale.  Cass.,  13  mars  1876 (S.  76.  1. 361.  — 
P.  76.  873.  —  D.  77.  1.  49).  Comp.  Cass.,  20  févr.  1877  (D.  77- 
1.  201). 

5il.  L'emprunt  obligerait  encore  la  société,  si  elle  en  avait 
retiré  un  profit  quelconque  et  dans  la  mesure  de  ce  profit. 
Cass.,  24  mars  1852  (S.  52. 1.  436.  —  P.  52. 1.  405.  —  D.  52. 
1.  109)  ;  Pont,  n.  1630. 
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519.  Les  administrateurs  ne  peuvent  transiger  ni  compro- 

ncmettre  sans  l'assentiment  de  la  société  consultée  légalement. 

iSB.,  !•'  avril  1834  (S.  34.  1.  794.  —  P.  chr.j.  Comp.  Cass., 

août  1859  (S.  60.  1.  526.  —  P.  60.  215.  —  D.  60.  1.  385); 

I>ont,  n.  1632. 

Ils  délibèrent  et  arrêtent  à  la  majorité  toutes  les  mesures 
qu'il  convient  de  prendre  dans  Tintérêt  de  Texploitation  qui 
leur  est  confiée  ;  arrêtent  les  conditions  des  traités  passés  avec 
les  tiers  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  réunissent  aux  époques  in- 
diquées et  même  eztraordinairement,  s'ils  en  ont  le  droit,  les 
assemblées  d'actionnaires,  et  font  exécuter  les  délibérations 
prises  en  assemblée  générale. 

SIS.  Devoirs.  —  A  côté  des  pouvoirs  des  administrateurs  se 
plaicent  leurs  devoirs.  11  y  en  a  de  généraux,  ce  sont  ceux  qui 
s'imposent  à  tous  mandataires  et  sur  lesquels  nous  n'insistons 
pas  ;  nous  contentant  de  renvoyer  aux  règles  du  mandai.  — 
V".  ce  mot. 

314.  Indépendamment  de  ces  devoirs  généraux,  il  y  en  a  de 
particuliers.  Ainsi  la  loi  exige  que  toute  société  anonyme  dresse, 
chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et 
passive,  et  en  outre,  que,  comme  tout  commerçant,  elle  éta- 
blisse chaque  année,  conformément  à  Tart.  9,  C.  corn.,  un 
inventaire  contenant  Tindication  des  valeurs  mobilières  et  im- 
ttiobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  so- 
ciété. L.  24  juin.  1867,  art.  34,  §  1  et  2.  —  Bien  évidemment, 
c'est  aux  administrateurs  qu'incombe  Tobligation  de  dresser 
"état  sommaire  et  l'inventaire  aux  époques  déterminées. 

Sis.  Ainsi  encore  c'est  aux  administrateurs  qu'il  appartient 
i'exei-cer  sur  les  bénéfices  le  prélèvement  annuel  du  vingtième 
^U  moins  destiné  à  la  constitution  d*un  fonds  de  réserve.  Jbid.f 
^^.  36.  —  V.  swp.,  n.  244  et  suiv. 

Si6.  De  même,  ils  sont  tenus,  en  cas  de  perte  des  trois 
îviarts  du  capital  social,  de  provoquer  la  réunion  de  Tassem- 
Wée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur 
*^  question  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
^^  la  société.  —  V.  inf.,  n.  453  et  suiv. 

Si7.  Il  faut  éviter  que  les  administrateurs  soient  placés 
^i^tre  leur  intérêt  et  celui  de  la  société;  ce  serait  une  situation 
délicate  dans  laquelle  l'intérêt  de  la  société  pourrait  souvent 
'^e  mal  défendu  et  quelquefois  ouvertement  sacrifié.  Dans  ce 
^^t,  la  loi  de  1863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
^^ait,  dans  son  art.  23,  interdit  aux  administrateurs  de  prendre 
^U  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opération 
i^lconque  faite  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins 
^'ils  n'y  fussent  autorisés  par  l'assemblée  générale  pour  cor- 
nues opérations  spécialement  déterminées. 
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518.  Celle  interdiction  était  trop  absolue  et  présentait 
d'assez  graves  inconvénients.  Ainsi  des  banquiers  composant 
un  conseil  d'administration  n'auraient  pas  pu  faire  avec  la  ^ 
société  des  opérations  d'escompte  aux  conditions  générales  du  j 
commerce.   Par  suite,  des  associés  capables  refusèrent  de  de- 
venir administrateurs  pour  ne  pas  être  privés  de  faire  avec  la 

société  des  opérations  avantageuses  dont  toute  autre  personne  i 

pouvait  profiter.  Sans  doute,  la  faculté  d'obtenir  rautorisation 
de  l'assemblée  générale  pour  faire  cesser  la  prohibition  exis- 
tait; mais  c'était  là  un  correctif  peu  satisfaisant;  rautorisa- 
tion devait  être  donnée  pour  chaque  acte  ;  or  il  était  difficile  ^ 
d'obtenir  cette  autorisation  pour  des  opérations  qui  doivent  se              ^ 
renouveler  à  chaque  instant  et  se  conclure  avec  une  grande              ^ 
rapidité.  Tripier,  Loi  de  1867,  t.  1,  p.  46;  Lyon-Caen  et  Re-              ^ 
nault,  n.  480. 

519.  Mais  cette  interdiction  a  subi  une  atténuation.  L*art.  _^, 
40  de  la  loi  du  24  juill.  1867  est  ainsi  conçu  :  t  II  est  interdit           ^j 
aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt          ^^i 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec         ,c>c 
la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  auto-         —  .. 
risés  par  l'assemblée  générale.  —  Il  est,  chaque  année,  rendu 
à  l'assemblée  générale  un  compte  spécial  de  l'exécution  des 
marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés,  aux  termes  du  para-      — w 
graphe  précédent.  » 

520.  La  défense  portée  par  cet  article  ne  s'applique,  on  le     ^»^e 
voit,  qu'à  des  opérations  embrassant  une  série  de  fournitures    ^^s 
ou  de  travaux,  à  des  conventions  ayant  pour  effet  de  produire 
des  rapports  suivis  ou  prolongés  et  non  aux  opérations  instan- 
tanées et  journalières.  Ainsi,  les  administrateurs  poiu'ront,  ^-^t, 
sans  autorisation,  faire  avec  la  société  des  actes  isolés  de  com-  — -Mi- 
merce,  fussent-ils  même  très  répétés  :  comme  lui  vendre  ou 
lui  acheter  des  marchandises,  prendre  son  papier  à  l'escompte 
ou  lui  porter  le  leur.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1310; 
Boistel,  n.  312  bis  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  480  ;  Pont, 
n.  1637. 

521.  Mais  ils  ne  pourraient  pas  se  charger  envers  la  soci 
d'une  construction,  d'une  fourniture  au  mois  ou  à  l'année, 
faire  une  assurance  contre  l'incendie,  ou  un  abonnement  ^ 
assurances  maritimes.  Boistel,  ibid.;  De  Courcy,  p.  179  et^^^^ 
suiv.  ;  Pont,  n.  1637.  —  On  a  pensé  que  ces  opérations  suivies 
et  prolongées  donnent  plus  facilement  prise  à  la  fraude,  et 
qu'il  était  facile  d'obtenir  pour  elles  l'autorisation  de  l'assem- 
blée, qui  serait  une  entrave  insupportable  pour  les  actes  isolés. 
Boistel,  îbid. 

522.  La  prohibition  de  la  loi  ne  s'apphque  qu'aux  marchés 
et  entreprises  qui  se  concluent  de  gré  à  gré,  et  non  à  ceux  qui 
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font  par  adjudication,  avec  publicité  et  concurrence.  Ce 
nt  a  été  nettement  résolu  dans  les  discussions  de  l'arti- 
clo  40  au  Corps  législatif.  Tripier,  t.  2,  p.  237  et  suiv.  ;  Rivière, 
n.  264,  266;  Alauzel,  n.  756;  Bédarride,  n.  472;  Mathieu  et 
Boiirguignat,  n.  233;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  480;  Pont, 
n.  1638. 

385.  Si  l'intérêt  direct  dans  un  marché  ou  une  entreprise 
est  facile  à  reconnaître,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  de 
i*i ntérêt indirect  ;  c'est  une  appréciation  nécessairemont  aban- 
donnée aux  tribunaux.  On  peut  indiquer  comme  exemple  d'in- 
térêt direct,  la  situation  de  l'administrateur  d'une   société 
anonyme  qui  se  chargerait  soit  de  la  fabrication,  soit  du  trans- 
port des  fournitures  faisant  Tobjet  du  marché  ou  de  rentre- 
prise  conclue  entre  cette  société  et  un  tiers.  Et  il  y  aurait, 
croyons-nous,  intérêt  indirect  de  la  part  de  l'administrateur 
qui  serait  créancier  de  celui  avec  lequel  la  société  fait  le  mar- 
ché ou  l'entreprise.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  235;  Deville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  n.    1311;   Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  480,  p.  254  et  255. 

524.  L'infraction  commise  par  un  administrateur  à  la  pro- 
hibition de  l'art.  40  peut  entraiuer  sa  révocation,  comme  tout 
^sinquement  aux  devoirs  de  sa  fonction.  Ce  point  n'est  pas 
discutable.  Vavasseur,  n.  342;  Rivière,  n.  263;  Alauzet, 
^^  756;  Boistel,  n.  312  bu\  Pont,  n.  1642. 

525.  Mais  quel  est  le  sort  du  marché  intervenu  ?  Est-il 
forcément  résilié?  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Une  distinction 
nous  paraît  légitime  : 

526.  Si  l'intérêt  de  l'administrateur  dans  le  marché  est  sim- 
plement indirect,  il  n'y  a  pas  nullité;  cela  serait  d'une  ri- 
Kueur  excessive,  puisque  cet  administrateur  n'est  pasperson- 
^llement  partie  au  contrat,  et  que  le  tiers  qui  a  traité  de 
^nne  foi  avec  la  société  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  La  sanc- 
tion de  l'art.  40  réside  alors  dans  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistrateur, passible  de  dommages-intérêts  envers  la  société 
Candie  marché  ou  l'entreprise  non  autorisée  a  été  pour  elle 
j^ne  cause  de  préjudice.  Arg.,  L.  24  juill.  1867,  art.  44;  Devil- 
^^iieuve.  Massé  et  Dutruc,  n.  1312  ;  Alauzet,  n.  756  ;  Bédarride, 
n-  470  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  480,  p.  255;  Pont,  n.  1642. 
"^  Contra,  Boistel,  n.  312  bis. 

-  ^27.  Au  contraire,  si  un  administrateur  est  personnellement 
^^éressé  dans  une  opération  avec  la  société,  s'il  a  traité  direc- 
^^ent  avec  elle,  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  un  autre  acte  fait 
"i"  un  incapable,  et  la  nullité  peut  en  être  demandé  par  la 
^<^iété.  G.  civ.,  1596.  Bédarride,  n.  471  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
y^^ult,  Pont,  loc.  cit.  —  Comp.  Alauzet,  n.  756,  qui  n'admet 
^^mais  d  autre  sanction  à  l'art.  40  que  l'action  en  dommages- 
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intérêts  contre  l'administrateur.  Y.  aussi  Devilleneuve,  Mass» 
et  Du  truc,  loc.  cit, 

528.  Responsabilité.  —  Voici  comment  est  définie  par  la  loi 
la  responsabilité  des  administrateurs.  «  Les  administrateura 
sont  responsables,  conformément  aux  règles  du  dixât commun, 
individuellement  ou  solidairement,  suivant  les  cas,  envers  h 
société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions, 
de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises^ 
dans  leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissaar 
distribuer    sans  opposition  des  dividendes  fictifs.  »  L.   2^ 
juill.  1867,  art.  44. 

529.  Et  d'abord  la  responsabilité  des  administrateurs  est^ 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  individuelle  oic—^^u 
solidaire,  suivant  les  cas  ;  ce  qui  veut  dire  qu'en  principe  Ifi^^  f 
responsabilité    sera  individuelle    et  devra  être  appliquée 
chacun  des  administrateurs,  en  raison  de  ses  propres  fautes 
et  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'il  aura  personnellemenl 
causé.  Souvent  même,  suivant  les  circonstances,  tel  adminis- 
trateur pourra  être  dégagé  de  toute  responsabilité  laquellc^^^ 
pèsera  entièrement  sur  tel  autre  administrateur.  Ce  soQi  li 
des  questions  de  fait  et  d'appréciation.  Cass.,  24  janv.  1871 
(S.  71.  1.  75.  —  P.  71.  459.  —  D.  70.  1.  177);  11  juUl.  187fr — ' 
(S.  70.  1.  365.  —  P.  70.  958.  —D.  71. 1.  137);  Boistel,  ii.313  ; 
Pont,  n.  1702  et  1703. 

550.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  membres  du  con- 
seil d'administration  d'uae  société  anonyme,  qui  sont  restés 
étrangers  aux  fautes  engageant  la  responsabilité  du  conseil, 
pourront  être  afiranchis  de  cette  responsabilité,  encore  même 
qu'ils  n'aient  pas  apporté  à  l'accomplissement  de  leur  mission 
toute  la  diligence  et  toute  l'exactitude  désirable,  s'il  n'appa- 
raît pas  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  une  faute  véritable  qui 
puisse  leur  être  imputée  personnellement.  Paris,  22  avril  1870 
(8.  71.  2. 169.  —  P.  71.  552.  —  P.  70.  2.  121)  ;  —  et  aussi,  que 
la  respousabilité  n'est  pas  encourue  par  ceux  des  administra- 
teurs qui,  à  l'époque  où  la  faute  a  été  commise,  résidaient  dans 
une  autre  ville  où  ils  avaient  une  mission  à  remplir  pour  le 
compte  de  la  société,  et  n'ont  pris,  dès  lors,  aucune  part  à  la 
fraude.  Lyon,  17  août  1865  (S.  66.  2.  231.  —  P.  66.  854.  — 
D.66.  2.  194). 

551.  Il  n'y  a  solidarité  que  si  la  faute  est  commune  à  tous, 
par  exemple  pour  une  décision  prise  en  conseil  d'administra- 
tion :  Paris,  1"  août  1868  (D.  69.  2.  65)  ;  Boistel,  n.  313  ;  —  ou 
s'il  est  impossible  de  reconnaître  la  part  qui  revient  à  chacun  : 
Lyon,  17  août  1865  (S.  66.  2.  231.  —  P.  66.  854.  —  D.  66.  2. 
194);  ou  s'il  s'agit  d'un  ensemble  indivisible  de  fautes.  Lyon, 
8  juin  1864  (S.  64.2.  38.  —  P.  65.  226.  —  D.  65.  2.  197); 
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juiU.  1873  (S.  74.  2.  73.  —  P.  74.  346.  —  D.  74.  2.  209)  ; 
»«^t,  n.  1703. 

559.  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  même  dans  le  cas  où 
L  8*agît  d'une  faute  personnelle  à  un  administrateur,  il  existe 
L  V3e  solidarité  réelle  et  limitée.  En  effet,  comme  nous  l'avons  vu 
rn^gfra^  n.  292,  chaque  administrateur  doit  posséder  un  certain 
L  ombre  d'actions  fixé  par  les  statuts.  Ces  actions,  déposées 
Lajis  la  caisse  sociale,  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de 
.otis  les  actes  de  la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclu- 
fti-vement  personnels  à  l'un  dos  administrateurs.  Il  y  a  ainsi, 
i\zsqa*à  concurrence  du  montant  des  actions  constituant  le 
loods  de  garantie,  une  sorte  de  solidarité  entre  les  admiuistra- 
leiars.  Lyon-Caen  et  Renault,  u.  481,  p.  256;  Boistel  et  Pont, 
lac .  cit. 

S5S.  La  responsabilité  des  administrateurs  peut  exister  en- 
rers  la  société  ou  envers  les  tiers.  L'art.  44  précité  le  dit  for- 
mellement. Envers  la  société,  cette  responsabilité  constitue 
ane  simple  application  des  règles  du  mandat.  G.  civ.,  1992. 
Suvers  les  tiers,  elle  se  justifie  par  les  principes  généraux 
des  art.  1382  et  1383,  G.  civ. 

554.  Vis-à-vis  de  la  société,  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  se  trouvent  dans  la  môme  situation  que  les  gérants 
^8  les  autres  sociétés;  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs.  —  V.  sup. 
û.  300  et  suiv.,  —  et  doivent  compte  de  tous  leurs  actes.  Ils 
rtpoodent  do  leur  faute  plus  ou  moins  sévèrement  suivant 
<Iûe  leur  mandat  est  salarié  ou  gratuit.  —  Y.  sup.,  n.  288. 

3S5.  La  loi  énonce  elle-même,  à  titre  d'exemple,  une  faute 

pave  dont  les  administrateurs  doivent  répondre,  c'est  la  dis- 

^ution  faite  ou  tolérée  par  eux  de  dividendes  fictifs.  «  La 

Q^Qtion  spéciale  du  fait  d'avoir  distribué  ou  laissé  distribuer 

^  dividendes  fictifs,  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1867, 

^'^t  qu'un  avertissement  donné  aux  administrateurs  et  destiné 

'appeler,  sur  ce  point,  dans  leur  propre  intérêt,  toute  leur 

•fention,  toute  leur  vigilance.  »  Tripier,  t.  1,  p.  47. 

S36.  La  bonne  foi  des  administrateurs  ne  les  affranchirait 

^  nécessairement  de  la  responsabilité  qu'une  telle  distribu- 

oaleur  fait  encourir.  Alauzet,  n.  767  ;  Mathieu  et  Bourgui- 

ïat,  n.  254.  Comp.  Pont,  n.  1710. 

(57.  Mais  ils  cesseraient  d'être  responsables,  parce  qu'ils 

seraient  d'être  en  faute,  si  les  dividendes  distribués  n'é- 

nt  reconnus  fictifs  qu*à  raison  de  dépréciations  postérieu- 

U'inventaire  qui  en  a  été  la  base,  et  impossibles  à  prévoir 

loment  où  a  été  dressé  cet  inventaire.  Alauzet,  n.  767. 

«8.  On  no  peut  qu'approuver  deux  décisions  desquelles  il 

te  que  les  bénéfices  susceptibles  d'être  mis  en  distribution 

les  actionnaires  doivent  être  certains  et  reposer  sur  des 
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valeurs  réalisées  ou  immédiatement  réalisables  :  qu'en  consd 
quence,  les  administrateurs  ne  peuvent  inscrire,  comme  bëa.< 
fices,  au  crédit  du  compte  des  profits  et  pertes,  l*excédant,  vC 
le  prix  de  revient  de  terrains  acquis  par  la  société,  des  priic^ 
revente  de  ces  mêmes  terrains,  lorsque  ces  prix  n'étaient  exig^ 
blés  qu'éveAtuellement  ou  après  un  nombre  d'années  variables* 
et  que  si,  dans  leur  rapport  à  l'assemblée  générale,  ils  ont,  ^ 
raiâon  de  l'inscription  de  ces  prétendus  bénéfices,  annoncé  de^ 
exercices  se  soldant  en  dividendes  à  distribuer,  alors  que,  re^ 
tranchement  fait  des  valeurs  dont  il  s'agit,  ces  exercices  si 
soldaient  en  pertes,  ils  sont  responsables,  non  pas  senlemen: 
envers  la  société  qu'ils  ont  ainsi  trompée,  mais  aussi  envers 
ceux  des  sociétaires  qui  n'ont  acheté  leurs  actions  que  sur  h 
foi  de  ce  faux  rapport  ;  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  prétendre 
que  l'approbation  qu'y  a  donnée  l'assemblée  générale  les  cou« 
vrirait  vis-à-vis  ces  sociétaires,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  con- 
tre la  société.  Paris,  22  avril  1870  (S.  71.  2.  169.  —  P.  71.  554 
—  D.  70.  2.  121)  ;  Cass.,  7  mai  1872  (S.  72.  I.  123.  —  P.  72 
285.  —  D.  72. 1 .  233). 

559.  Il  a  été  décidé  également  avec  raison  que  les  adminift 
trateurs  qui  ont  compris,  dans  le  dividende  à  distribuer  soi 
les  bénéfices  de  l'exercice  courant,  le  reliquat  d'un  exerdc 
maintenu  au  compte  des  profits  et  pertes  par  une  décision  d 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  alors  que  ce  reliqus 
comprenait  une  créance  éventuelle,  contestée  par  le  débiteui 
et  dont  les  administrateurs  ont  été  obligés,  par  une  transactioi 
ultérieure,  de  faire  un  abandon  partiel,  sont  tenus,  envers  la 
tiers  qui,  sur  la  foi  du  dividende  distribué,  ont  acheté  da 
actions,  de  les  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par  suite  de 
dépréciation  des  actions  et  de  la  diminution  des  dividende 
ultérieurs.  Lyon,  17  août  1865  (S.  66.  2.  231.  —  P.  66.  854.  - 
D.  66.  2.  194). 

540.  Le  mandat  des  administrateurs  étant  collectif,  donfl 
au  nom  de  la  société,  l'action  qui  en  naît  appartient  à  la  s* 
ciété,  et  l'assemblée  générale  peut  en  disposer  et  y  renonce:- 
si  elle  y  a  renoncé  directement  ou  indirectement  en  ratifiar: 
les  actes  des  gérants,  aucun  actionnaire  ne  peut  plus  les  pou^ 
suivre  de  ce  chef.  Paris,  16  (ou  22)  avril  1870  (S.  71.  2.  169.  - 
P.  71 .  552.  —  D.  70.  2.  121).  —  V.  aussi  Paris,  20  févr.  ISÎ 
(D.  77.  2.  54);  Cass.,  20  févr.  1877  (S.  77.  1.  445.  —  P.T 
1192.  —  D.  77.  1.201);  Boistel,  n.  313  ô«;  Pont,  n.  1707. 

541.  Néanmoins,  l'abandon  que  fait  un  sociétaire  anonym< 
de  son  action  en  responsabilité  contre  les  administrateurs,  i 
raison  des  actes  de  leur  gestion,  laisse  subsister  au  profit  d( 
ceux  des  actionnaires  à  l'égard  desquels  les  mêmes  actes  pré- 
sentent le  caractère  de  quasi-délit,  le  droit  de  poursuivre  L 
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•aration  du  préjudice  qui  eu  est  résulté  pour  eux.  Ce  n'est 
>  en  effet  une  action  sociale  qu'exercent  alors  ces  derniers, 
i8  bien  une  action  individuelle,  fondée  sur  l'art.  1382, 
tàf.  Paris,  16  (ou  22)  avril  1870  (S.  71.  2.  169.  —  P.  71. 
:.  —  D.  70.  2.  121);  Cass.,  7  mai  1872  (S.  72.  1.  123.  — 
72.  285.  —  D.  72. 1.  233)  ;  De  Villeneuve,  Massé  et  Dutruc, 
1271  ;  Boistel,  n.  313  bù. 

^49.  Ainsi,  spécialement,  les  personnes  qui  n'ont  été  détermi- 
ne à  acheter  des  actions  d'une  société  anonyme,  que  par  des 
)pons  et  bilans  frauduleux  émanant  des  administrateurs,  et 
it  l'objet  était  de  dissimuler  la  situation  mauvaise  de  la 
âété,  sont  recevables  à  agir  en  dommages-intérêts  contre  les 
ministrateurs,  bien  que  la  société  ait  transigé  avec  ceux-ci 
lant  aux  responsabilités  de  toute  sorte  pouvant  résulter  de 
or  gestion.  —  Mêmes  arrêts  qu'au  numéro  précédent.  — 

•  aussi  Pont,  n.  1711. 

S4S.  Dans  ce  cas,  l'indemuité  à  payer  aux  actionnaires 
ïiora  consister  dansle  remboursement  intégral  du  prix  d'achat 
)ntre  remise  des  titres  si  Ton  juge  qu*ils  n^auraient  pas  acheté 
Utt  le  dol.  Paris,  22  avril  1870  (S.  71.  2.  169.  —  P.  71. 
M.  —  D.  70.  2.  121)  ;  elle  peut  aussi  être  seulement  de  la  dif- 
'lence  du  prix  d'achat  et  de  la  valeur  réelle,  si  Ton  juge  qu'ils 
toient  acheté  quand  môme  au  taux  inférieur.  Paris,  i"  août 
*«8(D.  69.  2.  5).  Comp.,  Cass.,  9  juin  1874  (S.  74. 1.  296..  — 
.74.  765.- D.  76.  1.387). 

544.  Ce  droit  qu'ont  les  actionnaires  de  se  faire  indemniser 
^les  administrateurs  qui,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleu- 
^  les  ont  déterminés  à  souscrire  de  nouvelles  actions  en 
^blement  du  capital  social,  est  un  droit  personnel  à  ces 
^onnaires,  parfaitement  distinct  des  actions  souscrites,  et 
^  se  transmettant  pas  de  plein  droit  avec  elles  ;  de  telle  sorte 
^eles  tiers  qui  ont  acheté  en  bourse  les  nouvelles  actions,  et 
Uquels  les  manœuvres  dont  il  s'agit  n'ont  pu  nuire,  ne  sont 
^int  eux-mêmes  fondés  à  former,  comme  cessionuaires  des 
^iiscripteurs  de  ces  actions,  une  demande  en  indemnité  contre 

•  administrateurs.  Cass.,  11  nov.  1873  (S.  74.  1.  67.  — 
•74.  241.  — D.  76.  1.425). 

545.  Vis-à-vis  des  tiers,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
'1  administrateurs  des  sociétés  anonymes  et  les  gérants  des 
ûtres  sociétés.  —  V.  Société  en  nom  collectif.  —  N'étant 
oint  associés  en  nom  et  ne  faisant  pas  le  commerce  pour  eux- 
i&nes,  ils  n'obligent  que  le  capital  social,  et  ne  peuvent 
unais  être  poursuivis  personnellement,  mais  seulement 
)mme  administrateurs  et  détenteurs  des  capitaux  de  la  so- 
ité.  Ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  tenus  que  jusqu'à 
flcuirence  de  ces  capitaux,  et  seulement  tant  qu'ils  en  ont 
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radministrâtion  et  qu'ils  en   sout  détenteurs.  G.  corn.,  32^ 
Cass.,  6  mai  1835  (S.  35.  1.  235.  —P.  chr.);  Paris,  30  juiU. 
1867)  D.  67.  2.  328)  ;  Alauzet,  n.  566  ;  Malepeyre  et  Jourdain 
p.  243;  Boistel,  n.  314. 

546.  Et  il  a  été  très  bien  jagé  que  les  administrateurs  n^^  ^e 
peuvent  à  raison  des  engagements  par  eux  contractés  dans 
leur  gestion  être  condamnés,  ni  personnellement,  ni  solidaire— 
ment,  mais  seulement  en  leur  nom  qualifié.  Orléans,  20  juill. 
1853  (S.  53. 2.485.  —  P.54. 1.  459.  — D.  54.  2.30).  —  V.  auss 
Cass.,  16  juin  1851  (S.  51.  1.  583.  —  P.  51.  2.  88)  ;  19  noY 
1856  (S.  57.  1.  33.— P.  57.871);  15  juin  1857(8.  59.  I.  132 

—  P.  59.  407)  ;  Delangle,  n.  447  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  n.  1249;  Boistel,  ibid. 

547.  Il  ne  saurait  non  plus  être  un  instant  douteux  que  des 
administrateurs  ne  peuvent  avoir  à  répondre  personnellemen 
des  engagements  contractés  par  de  précédents  mandataires 
qu'ils  ont  remplacés.  Cass.,  24  mars  1852  (S.  52. 1 .  436.  — P.  5î 
1.  405.  —  D.  52.  2. 109)  ;  Alauzet,  n.  566. 

548.  Ils  peuvent  seulement  être  obligés  exceptionnellemen 
envers  les  tiers  par  les  faits  dommageables  qu'ils  ont  commi: 
envers  eux  dans  les  termes  du  droit  commun  de  Tart.  1382      -» 

C.  civ.  Cass.,  13  janv.  1869  (S.  69.  1.  209.  —  P.  69.  508.  —    - 

D.  70. 1.  67)  ;  Boistel,  n.  314  ;  Pont,  n.  1709. 

549.  Ou  bien  lorsqu'ils  ont  excédé  les  bornes  de   leu^:^ 
mandat.  Bordeaux,  6  août  1853  (S.  55.  2.  717). 

A  moins  qu'ils  ne  leur  aieut  donné  une  suffisante  connais^ — 
sauce  de  l'étendue  du  mandat.  C.  civ.,  1697.  Nancy,  22  déc— 
1842  (S.  43.  2.  381);  Bédarride,  n.  497  et  suiv.;  Lombardp. 
p.  138  ;  Lescœur,  n.  347  ;  Boistel,  n.  314;  Pont,  n.  1712. 

Et,  en  pareil  cas,  c'est  aux  administrateurs  bien  entendu  à. 
prouver  qu'ils  ont  donné  aux  tiers  cette  connaissance  suffisante, 
qui,  en  général,  ne  résulte  pas  de  la  seule  publication  des  sta- 
tuts sociaux.  Alauzet,  n.  567;  Pont,  n.  1712.  —  Contra^  Moli- 
nier,  n.468;  Rivière,  n.  284. 

Ou  à  moins  que  la  société,  en  ratifiant  ce  que  les  administra- 
teurs ont  fait,  n'ait  pris  l'obligation  pour  elle.  Paris,  30  juill. 
1867  (D.  67.  2.  238)  ;  Boistel,  n.  314;  Pont,  n.  1712. 

Ou  bien  enfin  à  moins  qu'elle  n'ait  profité  de  l'engagement 
contracté  par  les  administrateurs,  cet  engagement  eût-il  même 
été  annulé.  Cass.,  24  mars  1852  (S.  52. 1.  436.  —  P.  52.  1.  405. 

—  D.  52.  1.  109)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1245. 

550.  Les  administrateurs  sont  aussi  responsables  envers  les 
créanciers  sociaux  pour  toutes  diminutions  du  capital  social. 
Par  exemple,  ils  ont  repris  des  actions  moyennant  rembourse- 
ment des  sommes  versées  par  les  actionnaires.  Les  créanciers 
sociaux  sont  fondés  à  dire  que  la  mise  des  associés  étant  le 
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des  tiers  dans  la  société  anonyme,  les  administrateurs 

'osit  pu,  sans  engager  leur  responsabilité,  modifier  les  condi^ 

'vtytis  sur  la  foi  desquelles  s'est  établi  le  crédit  de  la  société  au 

nioTon  de  conventions  particulières  avec  l'un  ou  plusieurs  des 

asociés,  sur  la  restitution  de  la  mise  versée  par  ces  derniers 

Aans  l'actif  de  la  société.  Gass.,  6  nov.  1865  (S.  66.  1.  109.  — 

î.  66. 275.  —  D.  66. 1.  479)  ;  Pont,  n.  1711  ;  Boistel,  n.  314.— 

N.  Société  en  commandite,  n.  94. 

5SI.  Enân  la  responsabilité  des  administrateurs  peut  être 

engagée  pour  omission  des  formalités  initiales  essentielles  à  la 

constitation  de  la  société.  —  Y.  inf,,  n.  438  et  suiv. 

Art.  2.  —  Directeurs  et  mandataires  substitués, 

58J.  Directeurs.  —  Il  est  d'usage,  dans  presque  toutes  les  so- 
ciétésaaonymes,  de  charger  de  la  direction  des  affaires  sociales 
et  des  opérations  qui  s'y  rattachent  des  employés  salariés. 

5S3.  Ces  employés  reçoivent,  en  général,  le  nom  de  direc- 
teurs, sous-directeurs  ou  agents. 

854.  Le  directeur  d'une  compagnie  agit  en  son  nom  et  la  re- 
plante dans  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Il  dirige  les  bureaux 
et  les  opérations  de  la  société  conformément  aux  statuts  et  aux 
décisioiis  du  conseil  d'administration;  il  règle  les  comptes  des 
ouvriers,  fait  les  recettes,  ordonne  les  payements,  tient  les  li- 
^et  la  correspondance  et  fait  exécuter  les  délibérations  des 
assemblées  générales.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  482. 

855.  Il  ne  peut  faire  autre  chose  que  des  actes  d'administra- 
^00,  sans  y  être  autorisé  soit  par  l'acte  social,  soit  par  les  as- 
i^inblées  générales  régulièrement  constituées.  Ainsi  il  n'aurait 
P^  le  droit  de  contracter  un  emprunt  sans  l'autorisation  du 
^Qseil  d'administration  à  moins  d'un  pouvoir  exprès  ;  le  pré- 
^  n'aurait  d'action  que  contre  lui  pour  le  remboursement 
4«8a  créance.  Nancy,  22déc.  1842  (S.  43.2.  381.  —  D.  43.  2. 
^.- V.  aussi  Cass..  22  janv.  1867  (S.  67.  1.  124.  —  P.  67. 
^.-D.  67.  1.169). 

Si(6.  Mais  lorsqu'il  reste  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  il 
u  est  pas  personnellement  engagé  vis-à-vis  des  tiers  avec  les- 
»  il  contracte.  Orléans,  20  juill.  1853  (S.  53.  2.  485.  — 
**'54. 1.  459.  —  D.  54.  2.  30).  —  V.  aussi  Cass.,  16  juin  1851 
(8.  51.  1.  583.  —  P.  51.  2.  88);  15  juin  1857  (S.  59.  1.  132. 
^P.  59. 407)  ;  Delangle,  n.  447. 

Par  exemple,  un  avoué  chargé  d'occuper  pour  une  société 

anonyme  représentée  par  son  directeur    n'a  point  d'action 

cotttiê  celui-ci  pour  le  paiement  de  ses  frais.  Paris,  25  mai 

i«33;  Cass.,  26  mai  1835  (S.  35.  1.  235.  —  P.  chr.)  ;  Alauzet, 

11.566. 

3tf  7.  Le  directeur  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et 
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de  faire  raison  à  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  verl 
son  mandat.  U  répond  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la 
tion,  s'il  n'a  pas  reçu  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un 
si,  laissé  libre  sur  le  choix,  il  a  pris  une  personne  notoirei 
incapable  ou  insolvable.  Delaugle,  n.  443  ;  Lyon-Gaen  et 
iiault,  n.  482,  p.  257. 

558.  Mais  le  directeur  n'encourt  pas  une  responsal 
personnelle  à  raison  des  fautes  commises  dans  la  gestioi 
affaires  sociales,  s'il  n*a  agi  que  sous  l'autorité  du  conseil  ( 
ministration,  et  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  pratiqué  dans 
intérêt  particulier  quelque  fraude  ou  manœuvre.  Gass.,  24  j 
1870  (S.  71.  1.  75.  —  P.  71.  202.  —  D.  70.  1.  177);  De 
neuve.  Massé  et  Dutruc,  n.  1253. 

5K9.  Do  leur  côté,  les  administrateurs  ne  sont  pas 
plus  personnellement  responsables  des  actes  des  direct 
ni  de  ceux  d'aucun  autre  employé  d'un  ordre  moins  é 
Leur  responsabilité  personnelle  n'existerait  qu'autant  c 
auraient  commis  eux-mêmes  une  faute  (L.  24  juill. 
art.  44),  par  exemple,  en  choisissant  un  directeur  net 
ment  incapable,  ou  en  lui  laissant  accomplir  des  actes 
cialement  dangereux,  ou  en  l'autorisant  pour  des  actes  q 
conseil  d'administration  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire.  F 
30  juill.  1867  (D.  67.  2.  238);  Gass.,  U  juill.  1870(3,'; 
365.  —  P.  70.  958.  —  D.  71.  1.  137)  ;  Lyon-Gaen  et  ReE 
n.  482,  p.  257. 

La  nomination  d'un  directeur  ne  change  donc  pas  1 
tuation  des  administrateurs.  —  V.  sup.^  n.  328  et  suiv. 

360.  Le  directeur  est  essentiellement  révocable;  i 
ordinairement  nommé  par  le  conseil  d'administration 
24  juil.  1867,  art.  22,  §  2),  quelquefois,  mais  rarement 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

501.  Presque  toujours  le  directeur,  désigné  par  le 
seil  d'administration  ou  par  rassemblée  des  actionnaire 
pris  en  dehors  du  conseil  d'administration  et  n'y  figure  qi 
voix  consultative.  «  Le  conseil,  dit  M.  de  Gourcy,  op, 
p.  16  et  17,  en  a  plus  d'autorité  pour  faire  exécuter  ses 
sions,  plus  d'indépendance  pour  surveiller  la  gestion 
agent  qui  n'est  pas  un  collègue,  qui  ne  vote  pas  dans  sa 
pre  cause,  et  dont  le  conseil  peut  être  appelé  à  mettre  e 
libération  le  maintien  ou  le  remplacement.  » 

362.  Mais  rien  n'empêche  de  prendre  le  directeur! 
les  administrateurs,  s'il  y  a  au  sein  du  conseil  un  homn 
pable,  avec  les  aptitudes  spéciales  au  but  que  poursuit! 
ciété.  G'est  cette  faculté,  dont  il  est  fait  peu  d'usage  di 
pratique,  que  le  législateur  a  cru  devoir  formuler  dan: 
disposition  ezpretseï  lorsqu'il  a  dit  :  «  Les  mandataire 
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administrateurs)  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur.  » 

U  24  juin.  1867,  art.  22,  §2. 

^65.  Mandataires  substitués.  —  Les  administrateurs  peuvent 
en  outre  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société 
(L  24  juill.  1867,  art.  22,  §  2)  :  ce  mandataire,  qu'il  ne  faut 
^  confoudre  avec  les  agents  employés  par  le  conseil  à  la 
gestion  des  affaires  sociales,  s'entend  de  celui  que  les  admi- 
nistrateurs mettraient  en  leur  lieu  et  place,  avec  pouvoir  do 
bire  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  eux-mêmes  pour  Texécu- 
tioade  leur  mandat.  Pont,  n.  1216. 

364.  Cette  substitution  peut  être  très  dangereuse  pour  les 
^tiouaaires  ;  elle  a  rarement  lion  dans  les  grandes  compa- 
gnies dont  les  conseils  d'administration  se  déchargent  d'une 
partie  du  service  sur  des  hommes  spéciaux  par  voie  de  délé~ 
S(^mj  mais  non  de  substitution.  Alauzet,  n.  733  ;  Lyon-Gaen 
etReuault,  n.  482,  p.  257. 

365.  Aussi,  par  dérogation  à  l'article  1994,  G.  civ.,  cette 
^ulté  de  substituer  ne  peut  être  exercée  qu'à  la  condition  : 
"*i*que  les  statuts  auront  permis  la  substitution; — 2®  et 
9U6  les  administrateurs  resteront  responsables  d'une  manière 
absolue  du  mandataire  substitué.  L.  24  juill.  1867,  art.  22,  §  2. 

366.  Le  silence  des  statuts  équivaudrait  à  Tinterdiction 
formelle  de  la  faculté.  Pont,  n.  1617. 

«^67.  En  aggravant  la  responsabilité  des  administrateurs  au 
delà  des  règles  de  droit  commun  (G.  civ.,  1994),  on  a  voulu 
obliger  les  mandants  à  surveiller  leur  mandataire,  mais  ne 
kura-t-on  pas  imposé  une  tâche  impossible?  Beaucoup  d'au- 
teurs le  pensent  et  ne  ménagent  point  pour  cette  raison  leur 
<^^lique  à  la  loi.  V.  notamment  Vavasseur,  p. 256;  De  Gourcy, 
Soc.  anonym,,  p.  26  et  suiv.  ;  Bédarride,  n.348  et  suiv.  ;  Bois- 
ai, n.  309,  p.  116.  Gomp.  Pont,  n.  1618. 

Art.  3.  —  Commissaires  de  surveillance  ou  censeurs, 

368.  Utilité.  —  La  gestion  des  admin-strateurs  a  besoin 
4'être  contrôlée.  S'en  rapporter  à  l'assemblée  générale  des 
^lionnaires  pour  l'exercice  de  ce  contrôle,  c'eût  été  le  rendre 
^usoire  et  lui  enlever  toutes  ses  garanties.  Aussi  la  loi  exige- 
l"^  que  cette  surveillance  soit  con&ée  à  certaines  personnes 
appelées  commissaires  de  surveillance  ou  censeurs.  L.  24  juill. 
1867,  art.  32. 

368.  La  surveillance  est  un  élément  nécessaire  dans  l'or- 
pnisation  de  la  société  anonyme,  un  rouage  absolument  in- 
dispensable au  fonctionnement  régulier  de  la  société  ;  elle 
constitue  pour  les  actionnaires  non  administrateurs  et  pour 
ks  tiers  une  garantie  efficace.  Rapport  de  M.  du  Mirai  au 
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Corps  législatif;  Tripier,  Loi  de  1863,  p.  49  ;   Pont,  n.  164 
1644. 

370.  L'institution  des  commissaires  ou  censeurs  n'a  por^ 
aucune  atteinte  au  principe  de  l'unité  de  direction  indispen- 
sable pour  la  marche  des  affaires  ;  elle  n*a  créé  aucun  anta- 
gonisme au  sein  de  la  société.   La  sphère  d'action  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  est  entièrement  distincte  :  I 
premiers  agissent,  les  seconds  se  bornent  à  contrôler,  et  n'on^     ^t 
pas  même  le  droit  de  veto  sur  les  actes  des  premiers.  M6m< 
auteurs  que  ci-dessus. 

^1%,.  Nomination. — Les  commissaires  sont  nommés,  audébu 
de  la  société,  par  la  première  assemblée  générale  convoquée 
à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  cens 
tatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  d 
quart,  ensuite  et  dans  le  cours  de  la  société,  par  rassemblées:^ 
générale  annuelle  qui  se  réunit  pour  approuver  les  compter 
des  administrateurs.  L.  24juill.  1867,  art.  25  et  32,  §  1. 

572.  A  défaut  de  nomination  par  l'assemblée  générale,  ou- 
en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  plusieurs  commis* 
saires  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  rem- 
placement par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  admi- 
nistrateurs dûment  appelés.  Ibid.^  art.  32,  §  3. 

575.  Le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  déterminé  par 
la  loi  ;  rassemblée  générale  a  donc  à  cet  égard  une  liberté 
entière,  à  l'effet  d'en  désigner  un  seul  ou  plusieurs.  y^(/.,art.  32. 

574.  A  la  différence  des  administrateurs  qui  doivent  néces- 
sairement être  pris  parmi  les  associés,  —  V.  tup,^  n.  290,  —  les 
commissaires  peuvent  être  pris  en  dehors  de  la  société.  Ibid,^ 
art.  32,  §  1.  —  On  choisit  souvent  un  expert  en  comptabilité 
commerciale. 

575.  Les  commissaires  ne  sont  nommés  que  pour  un  an. 
Ibid,,  art.  25,  §  1.  —  Mais  ils  sont  indéâniment  rééligibles, 
puisque  rien  ne  l'interdit.  Boistel,  n.  321. 

576.  Comme  mandataires,  les  commissaires  sont  révocables. 
Pont,  n.  1651. 

577.  Leur  mandat  peut  être  gratuit  ou  salarié.  Pont,  ibid,  ; 
Boistel,  n.  321. 

578.  Fonctions,  —  Les  commissaires  de  surveillance  ont  pour 
mission  principale  de  faire  à  l'assemblée  générale  annnelle  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs.  L.  24  juill.  1867, 
art.  32,  §  i. 

579.  La  présentation  de  ce  rapport,  dont  Tobjet  est  d'éclai- 
rer les  associés,  de  les  renseigner  sur  la  marche  de  l'adminis- 
tration et  sur  ses  résultats,  est  un  préliminaire  nécessaire  et 
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MQB  lequel  l'assemblée  générale  serait  réputée  n^avoir  pas  pu 
délibérer  en  coanaissauce  de  cause.  Ainsi  la  délibération  con- 
tenant approbation  du  bilan  et  des  comptes  serait  nulle  si  elle 
n'avait  pas  été  précédée  de  ce  rapport.  Ibid,^  art.  32,  §  2. 

580.  La  forme  du  rapport  n'a  pas  été  déterminée  par  la  loi. 
A  cet  égard,  toute  liberté  est  laissée  aux  commissaires.  Ce  qui 
importe  avant  tout  pour  que  le  rapport  réponde  à  la  pensée  de 
la  loi,  c'est  qu'il  renseigne  exactement  l'assemblée  générale,  et 
en  conséquence,  il  doit  non  seulement  constater  la  situation 
matérielle  de  la  société,  mais  encore  contenir  l'appréciation  des 
opérations.  «  Constater  la  situation  matérielle,  disait-on  dans 
la  discussion  de  l'art.  32,  les  comptes  et  le  bilan,  qui  sont 
jffesque  toujours  réguliers,  sans  juger  les  opérations  elles- 
xnAmes,  ce  serait  s'arrêter  aux  effets  sans  remonter  aux  causes; 
le  rapport  serait  insuffisant  s'il  devait  être  limité  à  ces  cons- 
tatations. «Tripier,  t.  2,  p.  202  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1654. 

581.  La  loi  détermine  les  éléments  et  les  moyens  qui  doivent 
Aire  mis  par  les  administrateurs  à  la  disposition  des  commis- 
saires pour  qu'ils  puissent  dresser  leur  rapport  annuel  en  con- 
naissance de  cause.  Tout  d'abord,  pendant  le  trimestre  qui  pré- 
cède l'époque  fixée  parles  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
gent convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communica- 
tion des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société.  Jh'd,^ 
«rt.33,§l. 

582.  Il  résulte  évidemment  de  là  que  le  contrôle  exercé  par 
les  commissaires  dans  les  sociétés  anonymes  n'est  pas  perma- 
nent comme  celui  qu'exerce  le  conseil  de  surveillance  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions.  C'est  seulement  pendant 
le  trimestre  précédant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  que 
les  commissaires  peuvent  user  de  leur  droit  d'examen  et  de  vé- 
^cation.  Lyon*Gaen  et  Renault,  n.  484;  Boistel,  n.  322;  Pont, 
0*  1658.  Comp.  de  Gourcy,  op.  cit:^  p.  134  et  suiv. 

585.  D'autres  pièces  sont  encore  mises  à  la  disposition  des 
commissaires.  Un  état  sommaire  de  la  situation  active  et 
P^ve  de  toute  société  anonyme  doit  être  donné  chaque  semes- 
^;Get  état  est  communiqué  aux  commissaires.  —  De  même, 
l'inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et 

• 

uninobilières  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société, 
^doit  être  établi,  chaque  année,  conformément  à  l'art.  9,  G. 
^i&.y  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires  avec  le  bilan  et 
le  compte  des  profits  et  pertes,  le  quarantième  jour,  au  plus 
^1  avant  l'assemblée  générale.  Ges  documents  sont  présen- 
^i  cette  assemblée.  i6i'(/.,  art  34. 

884.  Nul  doute  que  les  commissaires  aient  le  droit,  non 
point  seulement  de  prendre  communication,  mais  en  outre  de 

f0MB  VI.  Î7 


418  SOaÉTÉ  ANONYBIE.  —  §  4.  —  Art.  8- 

se  faire  délivrer  des  extraits  et  même  des  copies  des  document  ^^^ 
énoncés  aux  art.  33  et  34  précités.  Arg.  Paris,  9  juill.  1866  (fc=^^ 
67.  2.  262.  —  P.  67.  934.  —  D.  66.  2.  138);  Alauxel,  n,  74r 
Pont,  n.  1657. 

585.  Enfin  les  commissaires  peuvent  toujours,  en  cas  d*i 
gence,  convoquer  l'assemblée  générale.  Jbid.^  art.  33,  §  2. 

586.  Mais  ils  ne  doivent  recourir  que  dans  des  circonstan< 
tout  à  fait  exceptionnelles  à  cette  mesure  extraordinaire,  doi 
les  suites  néanmoins,  il  faut  le  reconnaître,  ne  peuvent  jamais 
être  bien  fâcheuses.  

587.  C'est  là  un  minimum  de  pouvoirs  établis  par  la  loj^  ^î 
Les  statuts  sociaux  ne  pourraient  pas  dés  lors  les  restreindi 
ni  les  amoindrir.  Mais  rien  n'empêcherait  qu'ils  ne  les  éten( 
sent  et  rendissent  ainsi  leur  surveillance  plus  sérieuse. 

588.  Et  môme  nous  croyons  que  s'il  convenait  à  la  80ci< 
de  donner  à  la  surveillance  plus  d'action  en  la  rendant  permi 
nente,  comme  elle  Tétait  pour  les  sociétés  à  responsabilit^-i^^' 
limitée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1863,  il  n'y  aurait  pas  de  rai  — * 
son  pour  que  la  convention,  en  ce  point,  ne  dût  pas  être  exécu  -    - 
tée.  Mathieu  et  Bourguignat,  u.  249;  Alauzet,  u.  763  ;  Lyon  — 
Gaenet  Renault,  n.  484,  p.  259;  Pont,  n.  1661.  —Y.  toutefoi^^^ 
Homiguière,  Zot  de  1863,  p.  122. 

589.  Responsabilité,  —  L'étendue  et  les  effets  de  la  respoosa.--' 
bilité  des  commissaires  envers  la  société  sont  déterminés  d'à- — 
prés  les  règles  générales  du  mandat.  L.  24  juill.  1867,  art.  4$  -^ 

590.  Ainsi  les  commissaires  doivent  répondre  non  seule — 
ment  de  leur  dol,  mais  encore  de  leur  faute.  Colmar,  3  juill  ^ 
1867  (S.  69.  1.  209.  — P.  69.  508.  —  D.  70.  1.  67). 

59i.  La  gratuité  de  leurs  fonctions  ne  les  dégagerait  pas  d^ 
toute  responsabilité  ;  elle  s'apprécierait  seulement  moins  rigou'-^ 
reusementque  s'ils  recevaient  un  salaire.  G.  civ.,  1992. 

592.  La  responsabilité  des  commissaires  est  individuelle  oiB- 
collective,  suivant  que  la  faute  est  personnelle  à  un  commis^ 
sairo  ou  commune  à  tous.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  pourraient 
même  être  condamnés  in  solidum^  s'il  n'était  pas  possible  d0 
fixer  la  part  de  chacun  dans  la  faute.  Bédarride,  n.  490  et  491  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  485.  —  V.  aussi  Pont,  Petits  cantr.^ 
t.  1,  n.  1034,  et  Soc,  n.  1698.  —  Contra,  Rivière,  n.  278. 

595.  Responsables  envers  la  sociélé,  les  commissaires  li 
sont-ils  également  envers  les  tiers?—  La  difficulté  vient  de  c 
que  Tart.  43  ne  parle  pas  des  tiers,  tandis  que  les  art.  42  et  4 
qui  ont  trait  aux  administrateurs  établissent  la  responsabili' 
de  ces  derniers  «  envers  la  société  ou  envers  les  tiers  ».  De 
silence,  M.  Bédarride^  n.  489,  a  conclu  à  Tirrecevabilité 
l'action  des  tiers  ;  et  cette  irrecevabilité  se  jusliQe,  suivant  1 
par  cette  raison  que  la  mission  des  commissaires  est  tout  ic 
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heure,  qu'elle  exclut  toute  relation,  tout  rapport  avec  les  tiers, 
dont  les  iutéréts  sont  pleiDement  sauvegardés  par  leur  recours 
contre  les  administrateurs. 

894.  Nous  repoussons  ce  système  et  nous  croyons  que  la 
responsabilité  des  commissaires  existe  envers  les  tiers;  elle 
n'est  que  la  conséquence  des  art.  1382  et  1383,  G.  civ.,  saine- 
ment entendus,  et  de  cette  règle  de  morale  générale  que  celui 
qui  accepte  une  fonction  doit  la  remplir  en  conscience,  dans 
rintérét  de  tous  ceux  à  qui  elle  profite  ;  il  n'y  avait  besoin  d'au- 
cun texte  général  pour  appliquer  ce  droit  commun  aux  com- 
missaires ;  le  silence  du  législateur  n'est  donc  pas  une  objection 
décisive.  Or  cette  fonction  de  commissaires  de  surveillance 
parait  bien  instituée  par  la  loi  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
tiers  que  dans  l'intérêt  des  associés.  Gass.,  13  janv.  1869  (S. 
69.  1.  209.  —  P.  69.  508.  —  D.  70.  1.  67);  Boistel,  n.  323; 
JLyon-Caen  et  Renault,  n.  485  ;  Pont,  n.  1697.  —  Y.  aussi  Lom- 
iKird,  p.  143;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  247;  Lescœur, 
n.  339  et  348.  Gomp.  Alauzet,  n.  763. 

Art.  4.  —  Conseil  judiciaire, 

S9tl.  Dans  l'intérêt  de  l'administration,  et  lorsque  les  opéra- 
tions d'une  société  anonyme  peuvent  donner  naissance  à  un 
contentieux  important,  il  est  institué  un  conseil  judiciaire  com- 
posé de  jurisconsultes.  Les  fonctions  de  ce  conseil  consistent 
i^  donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  contentieuses,  à  éclai- 
x^er,  en  cette  matière,  la  marche  de  l'administration,  par  des 
consultations  qui  doivent  être  écrites  et  demeurer  dans  les 
bureaux  pour  la  justification  des  administrateurs. 

896.  Par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  les  conseils  ju- 
^câaires  n'encourent  aucune  responsabilité  pécuniaire  pour  les 
suites  des  consultations  qu'ils  ont  données;  ils  ne  seraient  res- 
ponsables que  du  dol  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables. 

387.  Us  peuvent  être  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété puisqu'ils  ne  sont  point  administrateurs;  en  tout  cas, 
({Qand  même  ils  n'auraient  été  nommés  que  pour  un  temps 
lûnité,  leurs  fonctions  ne  cessent  pas,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
^placés  ou  révoqués. 

Art.  S.  —  Assemblées  générales, 

S88.  Les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  aux 
^poques  et  dans  les  cas  déterminés  par  les  statuts,  ont  une  ao- 
A)ii  importante  dans  l'administration. 

S99.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  commanditaire  ne 
'^^t  s'occuper  d'aucun  acte  do  gestion^  sans  encourir  la  res- 
ponsabilité des  gérants.  Dans  la  société  anonyme,  au  contraire, 
l'actionnaire  peut  discuter  les  actes  futurs  aussi  bien  que  les 


«0  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  §  4.  —  Art.  5. 

actes  accomplis,  demander  des  modifications  au  régime 
jusqu'alors,  réclamer  l'application  de  nouveaui  procédés,  Vof  u- 
verture  de  nouveaux  comptoirs,  exiger  des  dépenses  nouyellv^M 
dans  rintérét  commun,  et  sa  responsabilité,  quoi  qu^il  arriva  ^6, 
n'est  jamais  engagée.  En  un  mot,  les  actionnaires  réunis  e  in 
assemblée  générale  sont  en  quelque  sorte  la  société  personn  — -^- 
•  fiée  pour  nommer  ses  mandataires  et  contrôler  leurs  opération:,  -s, 
ainsi  que  pour  statuer  sur  les  cas  qui  n'ont  pas  été  abandonn^^aés 

à  la  décision  des  mandataires  seuls.  Lyon-Gaen  et  Renaul  t» 

n.  486. 

400.  Diverses  espèces  d'assemblées  générales.  —  Il  y  a  pour  h 
sociétés  anonymes  trois  sortes  d'assemblées  générales  qui  soi 
dans  l'usage  qualifiées  d'assemblées  initiales  ou  constituante^- 
d'assemblées  ordinaires  et  d'assemblées  extraordinaires. 

401.  La  loi  a  fixé  avec  soin  les  conditions  que  doivent  réun 
les  délibérations  des  assemblées  générales.  Les  règles 
dans  les  articles  28  à  31  sont  les  unes  générales,  en  ce  qu'elli 
s'appliquent  à  toutes  les  assemblées,  quel  que  soit  le  but  <S-^ 
leur  réunion,  les  autres  spéciales,  en  ce  qu'elles  varient  av^^<> 
l'objet  de  la  réunion. 

>  -402.  Règles  communes.  —  Dans  toute  réunion  d'acticoMAire^^r 
l'ordre  et  la  régularité  des  délibérations  exigent  qu'il  soit  d'^^' 
bord  procédé  à  la  formation  d'un  bureau.  La  loi  ne  contieer^  ^ 
aucune  règle  sur  ce  point.  Dans  la  pratique,  le  bureau  se 
pose  presque  toujours  du  président  du  conseil  d'administratioi 
ou,  en  cas  d'empêchement,  d'un  membre  de  ce  conseil  délégi^  ^ 
à  cet  efTet,  et  des  deux  plus  forts  actionnaires  présents;  pois    ^ 
se  complète  en  désignant  lui-même  un  secrétaire  et  des  scrc»^ 
tateurs  pris  parmi  les  actionnaires  assistant  à  la  réunion.  D^  ^ 
Villeneuve,  Massé  et  Dutruc,  n,  1276;  Lyon-Caen  et  HenauL  ^' 
n.  743;  Pont,  n.  1665. 

405.  Hais  ce  mode  de  composition  du  bureau  n'a  rien  d'(7^ 
bligatoire  ;  les  statuts  et,  dans  leur  silence,  l'assemblée  ell^  ' 
même  peuvent  adopter  à  cet  égard  tel  autre  système  qui  let^^ 
paraîtrait  préférable.  Mathieu  et  fiourguignat,  n.  209;  Alauxe  ^  « 
n.  743  ;  Pont,  ibid. 

404.  Après  la  formation  du  bureau,  l'assemblée  passe  à  W 
men  et  à  la  discussion  des  questions  qui  lui  sont  soumises  : 
«  Ces  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  (sauf  d< 
rogation  par  les  statuts).  —  Il  est  tenu  une  feuille  de  présence    * 
elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  et  le  nonv-^  ^ 
bre  d'actions  dont  chacun  est  porteur.  —  Cette  feuille  certifia ^^ 
par  le  bureau  de  l'assemblée  est  déposée  au  siège  social  et  do^  ^ 
être  communiquée  à  tout  requérant.  »  Ibid.,  ai-t.  28. 

405.  Dans  la  pratique,  ces  dispositions  sont  complétées  pa.  ^' 
les  statuts  qui  exigent  encore  la  rédaction  d'un  procès* veibs-  ^ 
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-des  délibérations  prises  en  assemblée  générale;  ce  procès- 
Terbal  est  signé  par  les  membres  du  bureau  ou  tout  au  moins 
par  le  président  et  le  secrétaire.  Pont,  n.  1669. 

406.  Le  défaut  de  signature  rendrait  le  procès-verbal  et  la 
délibération  sans  Valeur  comme  dépourvus  de  toute  existence 
l^le.  Lyon,  26  nov.  1863  (S.  64.  2.  202.  —  P.  64.  951.  — 
D.  64.  2.  233)  ;  Pont,  ibid. 

407.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  aux  assemblées  générales.  Mais  presque  toujours, 
poor  éviter  Tintroduction  d'étrangers  dans  les  affaires  de  la 
société,  les  statuts  ont  soin  de  stipuler  que  les  mandataires  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  actionnaires.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n.  487,  note  1  ;  Pont,  n.  1668. 

408.  Règles  particulières  atix  diverses  espèces  d^a$semhlées»  — 
Ces  règles  trouveront  naturellement  place  dans  les  développe- 
ments que  nous  consacrons  à  ces  diverses  assemblées. 

409.  Assemblées  générales  initiales  ou  constituantes.  —  Ce  sont 

celles  qui  ont  à  prendre  les  délibérations  nécessaires  pour  la 

constitution  de  la  société,  ainsi  celles  :  —  1^  qui  examinent  la 

sincérité  de  la  déclaration  imposée  aux  fondateurs  et  constatant 

la  souscription  du  capital  et  le  versement  du  quart  [Ibid.^ 

art.  27,  §  2)  ;  —  2*  qui  vérifient  et  approuvent  les  apports  faits 

outrement  qu'en  numéraire  et  les  avantages  particuliers  consentis 

à  un  associé  {Ibid,,  art.  4,  24,  27,  §  2)  ;  —  3""  qui  nomment  les 

premiers  administrateurs  et  les  commissaires  pour  la  première 

année  (Ibid.,  art.  24  et  25). 

410.  A  raison  de  leur  importance  et  de  Tépoque  de  leur  réu- 
nion qui  est  nécessairement  antérieure  à  la  constitution  de  la 
société,  elles  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  Tout  action- 
naire a  le  droit  d'y  prendre  part  {Ibid.,  art.  27,  §  2).  —  Il  a  ce 
droit,  alors  même  qu'il  ne  possède  qu'une  seule  action;  les 
stipulations  des  statuts  touchant  le  nombre  d'actions  qu'il  est 
nécessaire  de  posséder  pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
ftles  n'ont  point  d'application  ici,  puisque  la  société  n'est  point 
^coie  constituée. 

411.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  voulu  èter  tout  avan- 
ce aux  gros  actionnaires  ;  écartant  le  principe  du  suffrage 
^itaire,  même  pour  les  assemblées  constituantes,  la  loi  veut 
9ie  chaque  actionnaire  ait  le  nombre  de  voix  fixé  par  les  statuts, 
^stoutefois  qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix.  lind.,  art.  27,  §  2. 

412.  Les  assemblées  constituantes  doivent  être  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du 
^pital  social  ;  ce  capital  ne  se  compose  que  des  apports  non 
soumis  à  vérification,  quand  il  s'agit  de  l'assemblée  chargée  de 
^rifler  les  apports  en  nature,  et  les  associés  qui  ont  fait  ces 
^miers  apports  n'ont  pas  voix  délibérative.  La  loi  ne  se  préoc- 
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cape  pas  du  nombre  des  actionnaires.  Ibid.,  art.  4, 30,  §  1  et  2^ 
415.  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d*ac- 
tionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut^ 
prendre  qu'une  délibération  proyisoire.Dans  ce  cas,une  nouyell^ 
assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit^— 
jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  fonU 
connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  adoptées 
par  la  première  assemblée  et  ces  résolutions  deviennent  défi- 
nitives si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée^ 
composée  d'un    nombre  d'actionnaires  représentant  le  cin- 
quième au  moins  du  capital  social.  Ibid.y  art.  30,  §  3. 

414.  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  cette  nouvelle  assemblée^ 
le  capital  social  qui  doit  être  représenté  soit,  comme  dans  la^ 
première,  celui  qui  se  compose  seulement  des  apports  non  sou — 
mis  à  la  vérification,  c'est-à-dire  le    capital  en  numéraire.^ 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  201  ;  Alauzet,  n.  744  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  1279. 

415.  Assemblées  génét^ales  ordinaires.  —  Ce  sont  celles  qui  onU-- 
pour  mission  :  —  V  de  nommer,  de  remplacer  ou  de  réélir 
les  administrateurs  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  —  Y.  sup.y. 
n.  269  ;  —  2®  de  désigner  chaque  année  le  commissaire  ou  1 
commissaires  pour  l'année  suivante,  —  Y.  sup,,  n.  371  et  suiv.  ^ 
—  3*  d'entendre  le  rapport  des  commissaires  (/6irf.,  art.  32),  — 
Y.  SM/).,  n.  378  et  suiv.,  —  et  celui  des  administrateurs,  — ■ 
Y.  sup.,  n.  314  ;  —  4®  d'approuver  le  bilan  et  les  comptes  [Ibid.^ 
art.  32,  §  2),  —  ainsi  que  les  dividendes  proposés,  auxquels  on^ 
applique  les  trois  derniers  alinéas  de  l'art.  10  (ibid.^  art.  45^ 

§  2);  —  5""  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  dépassent  les  pou- 
voirs des  administrateurs  [Ibid,,  art.  33,  §  2),  et  qui  cependant^ 
sont  comprises  dans  l'objet  de  la  société  tel  qu'il  est  défini  par 
les  statuts.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  assemblées  géné- 
rales peuvent  autoriser  les  actes  que  les  administrateurs  ne 
peuvent  pas  faire  seuls,  comme  par  exemple  les  aliénations 
d'immeubles,  les  hypothèques,  ou  rectifier  ceux  qu'ils  auraient- 
faits  en  excédant  leurs  pouvoirs,  pourvu  toutefois  que  ces  actes 
ne  soient  pas  absolument  interdits  par  les  statuts.  Cass., 
7  mai  1844,  S.  45.  1.  53.  —  D.  51.  5.  494  ;  27  et  28  déc.  1853, 
S.  54.  1.  433.  —  P.  55.  1.  205.  —  D.  54.  1.  143  et  145;  De- 
langle,  n.  437;  Alauzet,  n.  569  et  745;  Boistel,  n.  319  ;  Pont, 
n.  1681  ;  —  ou  bien  encore  ratifier  les  actes  de  mauvaise 
administration,  compris  dans  les  pouvoirs  des  administrateurs 
et  renoncer  à  leur  en  demander  compte  :  Gass.,  27  déc.  1853 
(S.  54.  i.  433.  —  P.  55.  1.  205.  —  D.  54.  1.  145). 

416.  Les  assemblées  générales  ordinaires  sont  prévues  par 
le  §  1  de  l'art.  27,  et  par  Part.  29  de  la  loi  de  1867. 
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417.  11  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  gé- 
nérale à  répoque  fîiéc  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent 
le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre 
de  propriétaire,  soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans 
l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  action- 
naire, eu  égard  au  nombre  d'actions  dont  il  est  porteur.  Ibid,^ 
^U27,  §  1. 

418.  Si  les  administrateurs  négligeaient  de  convoquer  ras- 
semblée générale  annuelle,  tout  actionnaire  aurait  incontesta- 
;;S)lement  le  droit  de  les  mettre  en  demeure  de  le  faire;  mais 
^^tte  omission  ne  serait  pas  une  cause  de  dissolution  de  la 
^^âété.  Paris,  8  janv.  1868  (Gaz.,  j 3  et  14  juin)  ;  Devilleneuve, 
:9ia8sé  et  Dutruc,  n.  1286;  Alauzet,  n.  746. 

419.  Dans  le  cas,  assez  improbable,  où  les  statuts  garderaient 

le  silence  sur  le  nombre  d'actions  donnant  accès  dans  Tassem- 

l>lée  et  sur  le  nombre  de  voix  imparti  à  chaque  votant,  on 

a.dmet  généralement,  en  sUnspirant  des  règles  suivies  dans 

les  sociétés  en  commandite  et  qui  forment  le  droit  commun, 

que  tout  actionnaire  pourrait  faire  partie  de  l'assemblée,  et  que 

chacun  y  aurait  une  seule  voix.  Duvergier,  Soc,^  n.  228  ;  Ma- 

iiiiea  et  Bourguignat,  n.  207;  Alauzet,  n.    746;  Bédarride, 

X1.399;  Boistel,  n.  319,  note  3;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  489, 

p.  261;  Pont.  n.  1676. 

420.  Celui  qui  a  fait  une  opération  de  report,  étant  pro- 
priétaire des  titres  par  lui  achetés,  peut,  en  principe,  comme 
Vmt  porteur  d'actions^  assister  et  voter  aux  assemblées  géné- 
ïiles.  Cass.,  3  févr.  1862  (S.  62.  1.  369.  —  P.  62.  707.  — 
D.62.  1.  163);  Paris,  19  avril  1875(8.  76.2.  113.  — P.  76. 
*67.—  D.  75.  2.  161);  Bravard,  t.  2,  p.  126;  MoUot,  Delà 
fiwne,  n.  477;  Buchère,  Tr,  des  valeurs  moHL^  n.  812;  Ma- 
Weu,  le  Rentier  du  17  mai  1875.  —  Contra,  Pont,  n.  1675,  et 
ft/ftt  contrats,  t.  1,  n.  625,  et  t.  2,  n.  1151.  V.  Bozérian,  De  la 
Wie,  1. 1,  n.  88  et  suiv.  ;  Bédarride,  Bourse  de  com.,  n.  109. 

4tl.  Pour  que  les  assemblées  générales  délibèrent  valable- 
^^t,  elles  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
^présentant  le  quart  au  moins  du  capital  social.  Si  l'assemblée 
^nérale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
évoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les 
*tot8y  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  por- 
^du  capital  représentée  parles  actionnaires  présents.  làid.^ 
îtn.29. 

ttS.  L'objet  de  ces  assemblées  en  rend  en  effet  la  tenue 
iodigpensable,  et  il  ne  peut  dépendre  d'une  partie  des  action- 
naires, d*empécher  par  leur  négligence  des  délibérations  nécea- 
^^ten  pour  le  fonctionnement  de  la  société.  Devilleneuve, 
UasBé  et  Dutruc,  n.  1288. 
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485.  De  manière  à  donner  plus  d'autorité  aux  décisions  dei 
assemblées  générales,  il  est  prescrit  que  :  a  quinze  jours 
moins  ayant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  action 
naire  pourra  prendre,  au  siège  social,  communication  d 
l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivre: 
copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commis^ 
saires.  »  Ibid,^  art.  35. 

424.  Le  droit  est  consacré  en  faveur  de  tous  les  actionnaires 
sans  réserve,  môme  de  ceux  qui  n'auraient  pas  le  droit  dé- 
figurer à  rassemblée  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  d'actions.  Ea 
efiet,  s'ils  ne  peuvent  pas  y  paraître,  ils  peuvent  communiquer 
leurs  observations  à  ceux  qui  auront  le  droit  d'y  aller  et  qui 
les  feront  valoir.  Boistel,  n.  324  ;  Pont,  n.  1672  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  p.  234,  note  1. 

485.  Pour  exécuter  les  prescriptions  de  l'art.  35,  il  faudra  ea 
général  imprimer  les  documents  qu'il  mentionne.  Cette  impres— ^ 
sion  se  fait  alors  aux  frais  de  la  société. 

Si  l'on  n'imprime  pas  ces  documents,  les  frais  de  co^a» 
restent  à  la  charge  de  l'actionnaire  dans  l'intérêt  de  qui  il» 
sont  faits  ;  c'est  la  seule  solution  possible  dans  le  silence  de  la. 
loi.  Alauzet,  n.  750;  Boistel,  n.  324,  note  3.  *—  Contra^  Ri- 
vière, n.  542;  Bédarride,  n.  434;  Devilleneuve,  Massé  etDu- 
truc,  n.  1297  ;  Pont,  n.  1674. 

486.  De  ce  que  l'art.  35  restreint  le  droit  de  copie  à  cell^ 
du  bilan  et  du  rapport  du  commissaire,  on  ne  doit  pas  con- 
clure que  les  actionnaires  ne  puissent  pas  faire  prendre  des 
extraits  ou  copies  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires. 
On  chercherait  vainement  les  raisons  de  différence.  Deville- 
neuve, Massé  et  Dutruc,  n.  1298;  Alauzet,  n.  750. 

427.  La  communication  des  pièces  indiquées  par  l'art.  35  à 
l'époque  qu'elle  fixe  est  obligatoire  ;  celle  de  toutes  autres  piè- 
ces, des  livres  et  autres  documents,  peut  être  ordonnée  par 
les  tribunaux  à  toute  époque  s'il  est  justifié  d'un  intérêt  sé- 
rieux. Arg.Cass.,  3  déc.  1872(8.  73. 1.  33.  —P.  73.  51.  —  D. 
73.  1.  191);  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  444,  p.  234,  note  3. 

428.  Assemblées  générales  extraordinaires.  —  Ce  sont  celles 
qui,  au  cours  des  opérations  sociales,  peuvent  être  appelées  à 
délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  propo- 
sitions de  continuation  de  la  société  au  delà  du  temps  fixé 
pour  sa  durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme.  L.  24  juill. 
1867,  art.  31. 

429.  Ces  décisions  sont  toutes  d'une  grande  importance. 
Dans  la  rigueur  des  principes,  elles  sembleraient  ne  pouvoir 
être  prises  qu'à  l'unanimité  des  actionnaires  ;  mais  cette  exi- 
gence eût  conduit,  comme  le  font  remarquer  avec  raison 
MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  491,  aune  véritable  impoasi- 
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:S)ilit6,  impossibilité  résultant  de  la   difficulté,  eu  présence 
^*iine  société  de  capitaux  divisés  eu  un  nombre  infini  d'ac- 
tions, de  réunir  la  totalité  des  actionnaires  et  d'obtenir  le 
^x>nflentement  de  tous.  De  là,  le  tempérament  consacré  par  la 
3.oi  :  c  les  assemblées  extraordinaires  dont  il  s'agit  ici  ne  sont 
:^-égalièr«aient  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'au- 
-^ASki  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  re- 
^irésentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  »  Ibid.f  art.  31. 
450.  Quand  l'assemblée  extraordinaire  ne  réunit  pas,  lors 
de  la  première  convocation,  la  moitié  au  moins  du  capital 
0Ocial,  il  y  a  lieu  de  convoquer  une  nouvelle  réunion  ;  mais 
faut-il  que  cette  seconde  assemblée,  pour  prendre  une  déli- 
l[>ération  valable,  satisfasse  encore  à  la  même  condition  que  la 
première?  —  Nous  le  croyons,  et  il  nous  semble  impossible 
d'admettre  les  tempéraments  établis  soit  par  Tart.  30,  §  3,  et 
consistant  à  exiger  que  la  nouvelle  assemblée  représente  le 
cwjuième  au  moins  du  capital  social^  —  Y.  sup.^  n.  413,  —  soit 
et  encore  moins,  par  l'art.  29  qui  admet  la  validité  de  la  se- 
conde délibération,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  repré' 
ioUéepar  les  actionnaires.  — En  efi'et,  l'art.  31,  comme  nous  ra- 
mona fait  remarquer,  a  déjà  dérogé  aux  principes  généraux 
^  se  contentant  de  la  majorité  d'une  assemblée  représentant 
U  moitié  du  capital  social.  Les  dérogations  aux  principes  ne 
s'étendent  pas  ;  p$r  suite,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  réunir  des 
actionnaires  possédant  au  moins  la  moitié  du  capital  social, 
SQCune  modification  ne  peut  être  adoptée.   Alauzet,  n,  745; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1283;  Lyon^Caen  et  Re- 
quit, n.  491,  p.  263;  Pont,  u.  1685.  —  Contra,  Vavasseur, 
n*  352. 

431.  Toute  clause  contraire  insérée  dans  les  statuts  serait 
s^  valeur  et  ne  saurait  afiaiblir  les  exigences  de  Tart.  31. 
Devilleneuve,  Massé  et  DutruC;  Alauzet,  loc.  cit. 

432.  La  représentation  de  la  moitié  du  capital  doit  être  réa- 
^  dans  l'assemblée  elle-même  ;  il  ne  serait  pas  permis  de 
compléter  ce  chiffre  au  moyen  d'adhésions  ultérieures  d'action- 
^^aiies  n'ayant  pas  siégé  à  cette  assemblée.  Mathieu  et  Bour- 
Pûgnat,  n.  203;  Alauzet,  n.  745;  Pont,  n.  1684.  —  Comp.  de 
Courcy,  p.  128. 

433.  Ici,  du  reste,  il  ne  s'agit  plus  seulement  du  capital  en 
numéraire,  comme  dans  les  hypothèses  auxquelles  s'applique 
l'j^.  30.  —  V.  sup.y  n.  414,  —  mais  du  capital  social  tout  entier, 
c'est-à-dire  sans  exclusion  de  la  valeur  des  apports  en  nature. 
Vavasseur,  n.  352;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  u.  1282; 
Alauzet,  n.  745. 

454.  Le  caractère  exceptionnel  de  la  disposition  de  la  loi 
dûit  conduire  aussi  à  ne  l'appliquer  que  quand  il  s'agit  de 
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modifications  aux  statuts,  c'est-à-dire  d'eztennon  on  de 
triction  de  certaines  de  leurs  clauses.  S'il  s'agissait  de  proposi 
tions  ayant  en  réalité  pour  but  de  porter  atteinte  aux  bases  îo 
damen  taies  de  la  société,  l'adhésion  de  runanimité  des  actio 
naires  devrait  être  exigée.  Souvent  la  distinction  est  délicai 
à  faire;  elle  n'en  est  pas  moins  très  juste.  Ainsi,  s'il  s'agiss^h.  :S| 
soit  de  changer  l'objet  de  la  société,  soit  d'ajouter  aux  obli 
tions  des  actionnaires,  l'unanimité  serait  requise.  Il  ne  faut 
que,  sous  couleur  de  modifications  à  apporter  aux  statuts, 
puisse  constituer  en  réalité  une  société  nouvelle  dans  laquelle 
la  minorité  des  actionnaires  serait  contrainte  d'entrer  par  le 
vote  de  la  majorité.  Cass.,  14févr.  1853  (S.  53. 1.  424.  —P.  54. 
1. 459.  —  D.  53.  1 .  44)  ;  Orléans,  20  juill.  1853  (S.  53.  2. 485.  — 
P.  54.  1.  459.  —  D.  54.  2.  30);  Cass.,  17  avril  1855  (S.  55.  1. 
652.  —  P.  55.  1.  598.  —  D.  55.  1.  213);  14  déc.  1869  (D.  70.  l 
179);  Paris,  19  avril  1875  (S.  76.  2.  213.  —  P.  76.  467.  —D.      j 
75.  2.  161);  Rivière,  n.  230;  Alauzet.  n.  745;  Boistel.  n.  320; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  491,  p.  263;  Pont,  n.  1687, 1689. 

455.  De  même,  la  majorité  représentant  la  moitié  du  capiul 
social  serait  encore  insuffisante  pour  voter  la  fusion  entre  deux 
sociétés.  Boistel,  n.  320;  Pont,  n.  1690. 

456.  Bien  plus,  des  modifications  même  secondaires  aux  sta- 
tuts ne  peuvent  être  votées  par  l'assemblée  générale  où  la  moi- 
tié du  capital  social  est  représentée  que  lorsque  la  faculté  de 
modifier  la  société  a  été  réservée  par  les  statuts  et  que  les  mo- 
difications se  tiennent  dans  les  limites  des  prévisions  du  pacte 
social.  Autrement  il  faudrait  l'unanimité  des  actionnaires- 
Pont,  n.  1688.  —  Contra,  àe  Courcy,  p.  125;  Lyon-Caen  «^ 
Renault,  n.  491,  p.  263  et  264.  ^  .      ' 

457.  Pénalités,  —  Pour  que  la  majorité  qui  prend  des  dé^^' 
sions  dans  les  assemblées  d'actionnaires  ne  soit  pas  facti^' 
les  fraudes  qui  tendent  à  en  altérer  la  sincérité  sont  pu^^^^ 
pour  les  sociétés  anonymes  comme  pour  les  commandites   "^ 
actions.  L.  24  juill.  1867,  art.  13  et  45.  —  V.  Société  en  c^^' 
mandite. 

§  5.  —  Dispositions  diverses. 
Art.  1.  —  Nullité  de  la  société^  des  actes  et  délibérations, 

438.  Toute  société  anonyme  pour  laquelle  n*ont  pas  été  ^>^^ 
scrvées  les  dispositions  des  art.  22  à  25,  déterminant  les  tj^^' 
ditious  de  sa  constitution  régulièro,  —V.  supra^  n.  201  et  sui^'' 
—  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés.  L.  24  juî^* 
1867,  art.  41. 

459.  Ici  comme  dans  l'art.  7,  concernant  la  société  en  com- 
mandite par  actions,  —  V.  Société  en  commandite^  —  la  nullité 
que  prononce  la  loi  est  fondée  sur  Tordre  public,  Tintérét  des 
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tiers  ;  c'est  donc  une  nullité  absolue  gui  n'est  pas  susceptible  de 

jatiflcation.  Paris,  24  mars  1859  (S.  59.  2.  437.  —  P.  59.  365. 

—  D.  59.  2.  146)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1303; 

Boistel,  n.  273;  Pont,n.  1236;L7on-Gaenet  Renault,  n.  470. 

440.  Mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par 
les  associés.  Si  l'art.  41  ne  le  dit  pas  expressément  comme 
Tart.  7,  on  doit  croire  que  c'est  par  un  simple  oubli.  Il  suffit 
dl*ailleurs  qu'il  la  prononce  seulement  à  l'égard  des  intéressés^ 
jK>ur  qu'on  soit  autorisé  à  conclure  qu'il  n'entend  point  la  faire 
^réfléchir  contre  les  tiers.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  240; 
3édarride,  n.  476  et  suiv.  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  Soc, 
;p.  157 et  158,  note;  Vavasseur,  n.  362  ;  Alauzet,  n.  757;  Pont, 
:A.  1243  et  1244  ;  Devillencuve,  Massé  et  Dutruc,  LyonCaen 
«t  Renault,  Boistel,  loc.  cit. 

441.  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  qu'au- 
jourd'hui, comme  avant  la  loi  du  24  juill.  1867,  la  nullité  d'une 
société  anonyme  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  constituée  en  de- 
liors  des  conditions  prescrites  par  la  loi,  n'est  pas  applicable 
aux  tiers  ;  et  qu'ainsi  les  créanciers  de  la  société  ont,  en  pareil 
cas,  le  droit  d'agir  directement  contre  elle,  et  non  pas  seule- 
ment d'exercer  une  action  en  responsabilité  contre  les  fonda- 
teurs. Paris,  5  fév.  1872  (S.  73.  2.  75.  —  P.  73.  338). 

44S.  L'art.  42,  §  1,  de  laloi  du  24  juill.  1867  est  ainsi  conçu: 
«  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a 
6té  prononcée  aux  termes  de  l'art.  41,  les  fondateurs  auxquels 
la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidaire- 
uisnt  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  action- 
naires ». 

443.  Par  suite  de  remaniements  dont  l'art.  41  a  été  l'objet 
a^ant  le  vote  du  Corps  législatif,  et  dont  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  dans  la  rédaction  de  l'art.  42  qui  se  relie  avec  lui,  cette 
fidaction  ne  se  trouve  point  en  complète  harmonie  avec  celle 
du  premier  de  ces  deux  articles.  On  remarque,  en  effet,  que 
l'art.  42  parle  de  la  nullité  des  actes  et  délibérations,  dont  il  n'est 
i^uUement  question  dans  l'art.  41.  Mais  cette  inexactitude  est 
^ans  importance,  car  si  la  nullité  des  actes  et  délibérations  à 
^^6lle  fait  allusion  l'art.  42  n'est  pas  prononcée  par  l'art.  41, 
<dlc  se  trouve  édictée  par  l'art.  61,  ou  plutôt  par  l'art.  56,  que 
l'art.  61  déclare  applicable  à  tous  actes  et  délibérations  ayant 
pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continuation  de  la 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution 
a^ant  ce  terme,  et  le  mode  de  liquidation.  Tripier,  t.  2,  p.  632  ; 
Boistel,  n.  315  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  471,  note  3  ;  Devil- 
leneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1306;  Pont,  n.  1290. 

444.  L'art.  42  vise  ainsi  deux  nullités  distinctes  :  celle  de  la 
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société  pour  vice  de  constitution,  et  celle  de  certains  actes  et^ 
délibérations,  pour  défaut  de  publicité. 

445.  Il  est  iucontestable  que,  dans  le  cas  de  nullité  des  acie^^ 
et  délibérations  pour  défaut  de  publicité^  la  responsabilité  in- 
combe seulement  aux  administrateurs  en  fonction  au  moment 
où  la  nullité  a  été  encourue,  les  fondateurs  ne  sauraient  £tr^ 
responsables;  leur  rôle  est  terminé  une  fois  que  la  société  es^ 
constituée.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  471  < 

446.  Il  n*est  pas  aussi  facile  de  déterminer  quelles  sont  les 
personnes  responsables  de  la  nullité  de  la  société  pour  vice  de 
constitution.  On  reconnaît,  et  sans  la  moindre  difficulté»  que  les 
fondateurs  sont  solidairement  responsables. 

447.  Par  fondateurs,  il  faut  entendre  ceux  qui  créent  Ten- 
treprise,  dressent  les  statuts,  réunissent  les  premières  assem* 
blées  et  font  appel  aux  capitaux.  Pont,  n.  1291. 

448.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  aux  fondateurs  ceux  des 
actionuaires  qui,  postérieurement  aux  statuts,  auraient  pris 
des  arrangements  particuliers  pour  acquitter  le  montant  de 
leurs  actions  autrement  qu'en  numéraire.  Amiens,  16  janv. 
1875  (S.  75.  2. 193.  —  P.  75.  800);  —  ni  môme  des  personnes 
qui  auraient  seulement  concouru  à  constater  des  souscriptions 
et  des  versements  fictifs,  sauf  l'action  en  responsabilité  per- 
sonnelle qu'elles  pourraient  ainsi  avoir  encourue.  Paris,  28  mai 
1869  (S.  70.  2.  69.  —  P.  70.  335.  —  D.  69.  2.  145). 

449.  Sont  également  responsables  ou  peuvent  être  déclarés 
responsables,  d'après  Tart.  42,  §  2,  ceux  des  associés  dont  les 
apports  ou  les  avantages  particuliers  n'auraient  pas  été  vérifiés 
et  approuvés  conformément  à  l'art.  24.  Mais,  à  la  diiTérence 
des  fondateurs  dont  la  responsabilité  est  engagée  quel  que  soit 
le  vice  de  la  constitution  quia  motivé  l'annulation  de  la  société, 
ces  associés  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  qu'autant 
que  la  nullité  de  la  société  résulterait  de  l'inobservation  des 
prescriptions  de  la  loi  relative  à  la  vérification  et  à  l'appro- 
bation des  apports.  Pont,  n.  1292. 

450.  Les  premiers  administrateurs  sont-ils  aussi  responsa- 
bles? —  On  a  soutenu  qu'ils  ne  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables;  il  y  a  une  raison  décisive,  a-t-on  dit,  pour  écarter  leur 
responsabilité,  ils  n'ont  pas  commis  de  faute  ;  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  la  constitution  valable  de  la  société  ont  dû 
être  remplies  avant  qu'ils  acceptent  leurs  fonctions,  puisque 
leur  acceptation  estledernier  acte  par  lequelseconstituela  société 
(Ibid,,  art.  25)  ;  on  ne  peut  pas  dire  même  qu'ils  aient  manqué 
à  un  devoir  en  ne  vérifiant  pas  si  toutes  les  conditions  légales 
avaient  été  exactement  remplies,  car  nulle  part  la  loi  ne  leur 
impose  cette  obligation  qui  incombe  seulement  à  la  première 
assemblée  générale.  Si  Ton  oppose  aux  partisans  de  ce  système 
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que  l'art  42  parait  Jbien  cependant  admettre  la  responsabi- 
lité des  administrateurs,  ils  répondent  qu'il  faut  entendre 
l'art.  42  distributivement.  La  responsabilité  incombe  aux  ad- 
ministrateurs en  fonction  lorsqu'il  s'agit  de  la  nullité  de  déli- 
bérations modifiant  les  statuts  ;  ce  sont  les  fondateurs  qui  sont 
responsables  de  la  nullité  de  la  société.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  243  ;  Alauzet,  n.  759  ;  Lescœur,  n.  303  ;  DevlUeneuve, 
Massé  etDutruc,  n.  1307;  Pont,  n.  1293  et  suiv. 

Cette  doctrine  doit  être  repoussée.  Elle  est  contraire  tout 
d'abord  au  teite  de  Tart.  42  qui  déclare  à  la  fois  responsables  de 
la  nullité  les  fondateurs  et  les  administrateurs  (et  non  pas  ou); 
ce  qui  indique  bien  la  coexistence  d'une  môme  responsabilité. 
D'ailleurs  les  administrateurs  doivent  aussi  vérifier  l'accom- 
plissement des  formalités  initiales  ;  le  silence  de  l'assemblée 
générale  ne  les  couvre  pas  ;  il  y  a  au  moins  un  acte  de  grave 
négligence  de  leur  part,  justifiant  leur  responsabilité,  quand 
ils  se  chargent  de  faire  marcher  une  société  qui  est  en  contra- 
vention à  la  loi.  Paris,  28  mai  1869  (S.  70.  2.  69.  —  P.  70. 335. 

—  D.  69.  2. 145) ;  Cass.,  27  jauv.  1873  (S.  73.  1. 163.  —  P.  73. 
383.— D.  73.1.  331);  13 mars  1876  (S. 76.  1.361.  — P.  76.873. 
— D.  77.  1.49);  Bédarride,n.  482;  Boistel,  n.  315;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  472;  Griolet,  note  insérée  (D.  69.  2. 145). 

4itl.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabilité  solidaire? 

—  Elle  s'applique  à  toutes  les  dettes  sociales,  et  non  pas  seule- 
ment au  préjudice  causé  par  la  nullité  ;  ainsi,  elle  oblige  les 
fondateurs  et  administrateurs  à  payer  tous  les  créanciers  so- 
ciaux, lors  même  que  les  pertes  auraient  été  causées  par  des 
nudheurs  indépendants  des  vices  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété :  la  loi  les  déclare  responsables,  sans  dire  de  quoi  ;  ce 
mot,  dés  lors,  doit  s'entendre  dans  le  sens  où  l'on  dit  associé 
nsponsable^  c'est-à-dire  tenu  des  dettes  sociales  m  infinitum; 
^  l'art.  42  ajoute  :  «  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires  »  ; 
il  lant  donc  que  les  fondateurs  et  administrateurs  soient  tenus 
autrement  envers  les  tiers  qu'envers  ced  derniers,  envers  les- 
t^ls  Us  ne  sont  tenus  que  des  conséquences  immédiates  de 
jeur  faute;  si  tel  n'était  pas  le  sens  de  l'art.  42,  cet  article  serait 
inutile,  puisque  l'art.  44  pose  le  principe  que  les  administra- 
ttors  sont  responsables  envers  la  société  ou  les  tiers  quand  ils 
OQt  contrevenu  à  la  loi  ou  commis  des  fraudes.  Cette  doctrine 
itait  d'ailleurs  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mai  1863, 
^  vertu  de  l'art.  25  de  cette  loi  sur  lequel  a  été  copié  l'art.  42 
précité  de  la  loi  de  1867.  Paris,  28  mai  1869  (S.  70.  2.  69.  — 
P. 70.  335.  —  D.  69.  2.  145);  Cass.,  27  janv.  1873  (S.  73.  1. 
163.  —  P.  73.  383.  —  D.  73.  1.  331)  ;  2  juill.  1873  (S.  73.  1. 
m.  —  P.  73.  765.  —  D.  74.  1.  50)  ;  13  mars  1876  (8.  76,  1. 
361.  —  P.  76.  873.  —  P.  77.  1.  49);  13  et  14  nov.  1876  (S.  78. 
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1.  201.  —  P.  78.  510.  —  D.  77.  1.  49);  Rivière,  n.  274;  Loi 
bard,  p.  140;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  473  ;  Léon  Choppar»' 
Rev.  crit,,  1878,  p.  65  et  suiv.  ;  Griolet,  note  insérée  (D.  69.  " 
145).  —  Contra^  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  244  ;  Vayasseu — 9 
n.  343;  Bédarride,  n.  479;  Alauzet,  n.  759;  Romiguière, 
de  1863,  n.  159  et  suiv.;   Sourdat,  Responsabilité ^  n.  125( 
Lescœur,  dissertation  insérée  dans  la  France   judfc.^ 
p.  485  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  316,  p.  222. 

452.  La  responsabilité  solidaire,  soit  des  fonctionnaire^^- 
soit  des  administrateurs,  dans  les  limites  qui  viennent  d'être 
indiquées,  doit  être  nécessairement  prononcée  par  le  jug^^ 
qui,  d'ailleurs,  conserve  toute  liberté  pour  répartir  la  répara- 
tion entre  les  parties  condamnées,  proportionnellement  à  1^ 
part  qu'elles  ont  prise  à  la  faute.  —  Au  contraire,  la  condam — 
nation  solidaire  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages 
n'ont  pas  été  régulièrement  vérifiés  et  approuvés  est  purement 
facultative  ;  à  Tégard  de  ces  associés,  le  pouvoir  d'appréciatioB. 
du  juge  est  absolu.  De  Villeneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1308^ 
Pont,n.  1298. 

Art.  2.  —  Dissolution. 

4S5.  Outre  les  causes  générales  de  dissolution,  communes  àr 
toutes  les  sociétés  de  commerce,  —  Y.  Société  {contrat  de) ^n AIT 
et  suiv..  Société  en  nom  collectifs  n.  425  et  suiv.,  —  il  y  en  a 
quelques-unes  qui  sont  spéciales  aux  sociétés  anonymes  ;  elles 
sont  formulées  dans  les  art.  37  et  38  de  la  loi  de  1867. 

454.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
société.  —  La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas, 
rendue  publique.  —  A  défaut  par  les  administrateurs  de  réuni 
rassemblée  générale,  comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée 
n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  intéressé  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux. 
L.  24juill.  1867,  art.  37. 

455.  Le  capital  dont  l'art.  37  suppose  la  perte  de  trois  quarts 
est  le  capital  nominal,  et  non  pas  seulement  le  capital  réalisé 
ou  réalisable  :  le  rejet  par  le  Couseil  d'Etat  d'abord  et  ensuite 
par  le  Corps  législatif  de  la  proposition  qui  avait  été  faite  de 
prendre  pour  base  le  seul  capital  obligatoire  (lequel  peut,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  3,  n'être  que  la  moitié  du  capital  nomi- 
nal), a  dissipé  toute  incertitude  à  cet  égard.  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n.  226  ;  Rivière,  n.  246  ;  Bédarride,  n.  251  ;  Alauzet, 
n.  753;  Pont,  n.  1918. 

450.  La  délibération  prise  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37 
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doit  dire  soumise,  sous  peine  de  nullité  à  Tégard  des  intéressés, 
aux  formalités  de  publicité  prescrites  par  les  art.  55  et  56. 
L.  24  juin.  1867,  art.  61. 

457.  La  dissolution  de  la  société  anonyme  peut  être  pro- 
noncée sur  la  demande  de  toute  partie  iutéressée,  lorsqu'un 
an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre  des  associés  est 
réduit  à  moins  de  sept.L.  24  juill.  1867,  art.  38.  —  C'est  la  sanc- 
tion de  l'art.  23,  mais  bien  modérée  ;  car  la  nullité  ne  peut  être 
demandée  qu'un  an  après,  et  elle  est  facultative. 

D'ailleurs,  il  dépend  des  associés  d'en  empêcher  l'application 
en  cédant  quelques  actions  à  d'autres  personnes  qui  feront 
xemontcr  leur  nombre  au  chilTre  de  sept. 

Art.  3.  —  Action  en  Justice, 

458.  La  loi  de  1867  ne  s'occupe  point  des  règles  générales 
de  la  compétence;  elle  est  absolument  muette  à  cet  égard,  et 
Laisse,  par  conséquent,  intacts  les  principes  de  droit  commun 
Vels  qu'ils  sont  fixés  par  le  Code  de  procédure  (art.  59  et  69).; 

459.  L'art.  30  de  cette  loi  applique  seulement  aux  sociétés 
ajQooymes  l'art.  17,  aux  termes  duquel  «  des  actionnaires  re- 
présentant le  vingtième  au  moins  du  capital  social  peuvent, 
dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs 
mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
une  action  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice, 
sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter 
individuellement  en  son  nom  personnel.  »  —  V.   Société  en 
commandite. 

Donc,  en  substituant  à  ces  qualifications  celles  qui  sont  pro- 
pres à  la  société  anonyme,  on  peut  et  on  doit  dire  que  l'art.  39 
prévoit  le  cas  d'une  action  à  diriger  en  commun  contre  les  admi- 
^trateta^s  ou  contre  ks  commissaires  du  contrôle,  Lescœur,  n.  352  ; 
Pont,n.  1724. 

460.  C'est  une  dérogation  à  la  règle,  que  nul  en  France  ne 
pkide pat^  procureur .  Elle  a  pour  but  de  diminuer  très  notable- 
senties  frais  en  permettant  de  signifier  chacun  des  actes  de  pro- 
cédure en  un  seul  exploit,  au  lieu  d'en  faire  autant  qu'il  y  a  d*ac- 
^imaires  engagés  dans  le  procès  ;  or,  ceux-ci  peuvent  être 
^  nombreux.  Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  p.  318;  Alauzet, 
Q.715;  Boistel,  n.  299. 

461.  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  les  actionnaires  d*une 
société  anonyme  peuvent  former  entre  eux  une  société  civile 
pour  intenter  à  frais  communs  sous  une  direction  spéciale  et 
80118  une  forme  collective,  mais  au  nom  et  dans  Tintérêt  de 
chaque  demandeur,  soit  les  actions  sociales,  au  cas  où  elles 
peuvent  dire  intentées,  soit  les  actions  individuelles  en  respon- 
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sabilité  appartenant  à  chacun  d'eux,  dirigées  contre  les  ad 
nistrateurs  de  la  société  et  fondées  sur  les  mêmes  causes, 
exemple,  sur  le  même  quasi-délit.  Paris,  22  avril  1870  (8. 
2.  169.  —  P.  71.  552.  —  D.  70.  2. 121). 

Art.  4.  —  Pénalités. 

462.  Les  dispositions  pénales  des  art.  13, 14,  15  et  16  de 
loi  du  24  juill.  1867,  —  V.  Société  en  commandite^  —  soot  apj 
cables  en  matière  de  sociétés  anonymes,  sans  distinction  en 
celles  qui  existaient  au  moment  de  la  promulgation  de  cette 
et  celles  qui  se  sont  constituées  sous  son  empire.  —  Les  ado 
nistrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'i 
ventaires  frauduleux,  ont  opéré  la  distribution  de  dividem 
fictifs,  sont  punis  de  la  peiue  qui  est  prononcée  dans  ce  cas  ] 
le  n*  3  de  l'art.  15  contre  les  gérants  des  sociétés  en  comnu 
dite.  —  Sont  également  applicables  en  matière  de  sodé 
anonymes  les  dispositions  des  trois  derniers  paragraphes 
l'art.  10.  L.  24  juill.  1867,  art.  45. 

465.  Observons  que,  bien  que  l'art.  13  soit  déclaré  sansn 
triction  applicable  en  matière  de  société  anonyme,  il  n' 
vraiment  pas  possible  que  la  disposition  de  cet  article  punisa 
le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'ent 
en  fonctions  du  conseil  de  suiTeillanoe,  reçoive  ici  son  appli 
tion,  puisqu'il  n'y  a  ni  conseil  de  surveillance,  ni  gérant,  et  qi 
si  l'on  peut  assimiler  dans  une  certaine  mesure  les  administ 
teurs  et  les  commissaires,  ou  doit  bien  reconnaître  cependi 
que  la  loi  n'a  pu  vouloir  imputer  à  faute  aux  administratei 
d'avoir  entrepris  de  gérer  avant  que  les  commissaires,  dool 
rôle  ne  commence  que  pendant  le  trimestre  qui  précède  1' 
semblée  générale  annuelle,  soient  entrés  eu  fonctions.  Bédi 
ride,  n.  508;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,n.  1321;  BoisI 
n.  274. 

Art.  5.  —  Mesures  transitoires, 

464.  D'après  l'art.  46  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  sodé 
anonymes  qui  existaient  au  moment  de  la  promulgation 
cette  loi  sont  restées  soumises,  pour  toute  leur  durée,  aux  i 
positions  sous  Tempire  desquelles  elles  ont  été  fondées.  —  El 
ont  pu  d'ailleurs  se  transformer  ou  sociétés  anonymes  dans 
termes  de  la  nouvelle  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  g 
vernemeut  et  en  observant  les  formes  prescrites  pour  la  m< 
fication  de  leurs  statuts.  —  Il  résulte  de  l'art.  61  de  la  même 
que  cette  transformation  a  dû,  sous  peine  de  nullité  à  l'ég 
des  intéressés,  être  rendue  publique,  conformément  aux  art 
et  56. 

405.  Les  sociétés  anonymes  anciennes  ont  intérêt  à  I 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  §  6.  433 

conversion  toutes  les  fois  que  leur  liberté  se  trouve  plus  res- 
treinte par  leurs  statuts  que  celle  des  sociétés  anonymes  nou- 
velles ne  Test  par  la  loi  de  1867. 

466.  Les  règles  imposées  par  Tart.  46  précité  ne  s*appliquent 
pas  s'il  y  avait  fondation  d'une  société  nouvelle  pour  le  môme 
objet  et  pas  seulement  transformation  de  l'ancienne.  Cass.,  17 
août  1875  (S. 76.  1.  454.  — P.  76. 1159.— D. 76.1.  359);  Bois- 
Vel,D.  327. 

467.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ont  pu  aussi  se  con- 
Tertiren  sociétés  anonymes,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867, 
en  16 conformant  aux  conditions  stipulées  pour  la  modification 
de  leurs  statuts  (L.  24  juill.  1867,  art.  47,  §  !•').  et  en  remplis- 
sant les  formalités  de  publicité  prescrites  par  les  art.  55  et  56 
de  la  même  loi  {Id.^  art.  61). 

§  6.  —  Formule. 

Modèle  de  statuts  d^une  société  anonyme, 

Pirdevant  M»....  (I), 

Oot  comparu  MM , 

L^qoels  ont  dit  que,  par  décision  de  l'administration  en  date  du ,  Tun 

'Waété  autorisé,  tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  des  autres  compa- 

>iot8  Cepropriétaires  de  terrains  situés  à à  établir  et  exploiter  sur  lesdits 

tertins,  en  se  conformant  aux  lois  et  décrets  sur  la  matière,  dos  magasins 
iMriQx  ayec  salles  de  ventes  publiques,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
^  décision  ; 

Qm  llntention  des  comparants  est  de  fonder  une  société  anonyme  pour  les 
*QB>tructlons  à  faire  sur  lesdits  terrains  et  leur  appropriation  à  rétablissement 
^  dttioagtsins  généraux,  dont  l'exploitation  sera  faite  par  la  société,  conformé- 
■mtà  la  décision  administrative. 

^quoi  ils  ont  dressé,  ainsi  qu'il  suit,  les  statuts  de  ladite  société,  qui  ne 
deviendra  définitive  qu'après  l'accomplisseinent  de  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  24  Juillet  1867. 

^     "fiTiK  piEiiER.  —  Formation  et   objet  deia  iociété.  —  Dénomination,  — 

Siège,  —  Durée, 

^1*'.  Il  est  formé  entre  les  comparant*  et  tous  les  propriétaires  des  ac- 
^OQt  ci-iprès  créées  une  société  ayant  pour  objet  : 

^  La  construction  et  Texploitation,  selon  les  conditions  prévues  par  la  loi» 
^  magasins  généraui,  entrepôts,  salles  de  vente,  autorisés  par  la  décision 
■*»inistrative  du....  ; 

^U  vente  ou  la  location  de  la  partie  des  terrains  qui  seront  ci-après  ap- 
P^  à  la  société,  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  l'établissement  et  à 
"exploitation  des  magasins  généraux,  ou  de  tous  autres  terrains  dont  la  société 
Panait  devenir  propriétaire  par  voie  d'échange. 

Alt }.  La  société»  outre  son  titre  légal  de  société  anonyme,  prend  la  déno- 
^iaation  de  Compagnie  des  magasins  généraux  de 

Alt.  3.  Cette  société  a  son  siège  à  Paris. 

An.  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  40  ans,  qui  commenceront  à  courir 
do  joor  de  sa  constitution  définitive,  sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée  ou  de 
prorogation  ci-après  prévus. 

(I)  Ces  ftatuta  peuvent  être  faits  par  actes  sous  seing  privé.  —  Y.  iuprà,  n.  i67. 
TOUS  VI.  tS 
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Art.  5.  La  constitation  définitive  de  la  société  n*aura  liea  qo'apri 
cription  de  la  totalité  des  actions  en  naméraire  ci-après  émises,  e 
ment  du  quart  desdites  actions;  qu'après  l'approbation,  par  Tassem' 
raie,  de  la  valeur  des  apports,  et  la  nomination  et  l'acceptation  dei 
devant  composer  le  conseil  d'administration  et  des  commissaires  ;  U 
fermement  aux  art.  1,  4,  24  et  25  de  la  loi  du  24  Juillet  1867.  Jo 
société  n'est  que  provisoire,  et  les  engagements  des  comparants  et 
cripteurs  sont  purement  conditionnels. 

TiTRB  II.  —  Apport. 

Art.  6.  Les  comparants  apportent  à  la  société  : 

!•  Les  terrains  (description  exacte;  établissement  de  propriété)  ; 

2*  Le  droit  résultant  de  la  décision  administrative  du autori 

blissement  des  magasins  généraux  et  leur  exploitation  aux  clauses  et 
énoncées  en  ladite  décision  ; 

3*  Les  travaux  d'études,  plans  et  documents  que  les  parties  ont  fi 
en  vue  de  la  présente  société. 

Conditions  de  l'apport  t 

Le  prix  des  terrains,  celai  des  plana  et  travaux,  et  les  autres  avanti 
tant  de  l'autorisation  sont  fixés  k  la  somme  de  3  millions  payable  < 
libérées,  que  les  comparants  se  partageront  entre  eux  dans  les  propo 
leur  conviendront.  Cette  estimation  sera  soumise  à  l'assemblée  géni 
bérant  dans  les  conditions  et  les  formes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  ju 
—  Si  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  lors  de  la  seconde  réunion 
par  ledit  article,  les  présentes  seraient  considérées  comme  non  aveau 

TrrRE  m.  —  Fonds  social,  —  Actions, 

Art.  7.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1*  De  6,000  actions  libérées  et  représentant  les  biens,  valeurs  < 
énumérés  dans  l'art.  6  ; 

2*  D'une  somme  de  2  millions  à  provenir  des  souscriptions  de  4,0 
qui  seront  émises  au  prix  de  500  fr.  Tune. 

Ensemble,  10,000  actions  donnant  droit  chacune  à  un  dix-millième 
social  et  de  ses  produits. 

Art.  8.  Ces  actions  seront  délivrées,  savoir  : 

Les  6,000  actions  représentant  l'apport,  après  la  mise  en  possei 
terrains  cédés  à  la  société,  et  raccom plissement  des  formalités  de  la 

Les  4,000  actions  de  capital,  après  le  versement  du  quart.  Jusqt 
certificats  provisoires  constatant  les  versements  seront  remis  aux  soui 
pour  être  échangés  conire  des  titres  définitifs. 

Art.  9.  Chaque  souscripteur  reste  responsable  du  montant  total  d 
par  lui  souscrites.  11  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  soumii 
autre  versement. 

Art.  10.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d 
\rt  à  aouchf»,  frappi^s  du  timbre  sec  de  la  société,  et  revêtus  de  la 
de  deux  administrateurs,  ou  d*un  administrateur  et  d'un  employé  < 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  11.  Les  titres  sont  nominatifs  jusqu'au  paiement  intégral  des  a< 

Leur  négociation  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  versement  du  quart.  — 
dation  a'op^n:^  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  si| 
ceaaionnairt^  et  le  cédant  et  Tun  des  administrateurs.  —  Mention  de 
ftrt  o»t  (iiiie  sur  le  litre. 

(DU  ix'ul  «viH'mUnI  ftrr  stipulé  qot  les  actions  ou  coupons  d*actioas  pou 
i\air  Ml^  Iib^ri6»  \it  moitié,  Mmp  cooTertis  au  pc^cur  par  une  délibération  de  l'as 
»4ral«  vt.  14  jailk^t  1««7.  art.  }).  —  T.  ttip..  n.  147  et  soît. 
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^  :Mt,  Après  leor  libération,  les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur, 
^2  3K.  de  l'ayint-droit.  —  Dans  le  premier  cas,  la  cession  s'opère  comme  il 
^  ^-g^art.  11.  —Dans  le  second  cas,  elle  s'opère  par  la  simple  tradition  d« 


^  S  2.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  corner* 
yn  «S.  «s  titres  dans  la  caisse  sociale  ;  il  déterminera  la  forme  des  certificats 
l^p^K,  le  mode  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  le  dépôt  pourra  être 
jj0imi  ,  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  entourée 
^Vl.K^térèt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

^.  X  4.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suiyent  le  titre  dans 
g^\que»  mains  qu'il  passe.  ~  La  possession  de  l'action  emporte  de  plein  droit 
^èsîOTi  aux  statuts. 
^rU  ^S.  Toute  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  recon- 
0^ aucun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont 
VB&ttS  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  per- 
losne. 
Les  héritière  ou  ayant-cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  pour  quelque 
moût  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeure 
de  11  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  mtnière  dans  son  administration  ;  ils 
doifent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'ao  impporter  aux  inventaires  sociaux 
<t  aux  délibérations  de  l'assemblée  générmle. 

Art  16.  En  c&s  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut  être 
tMoe  d'en  fournir  on  nouveau  que  moyennant  caution  conformément  aux 
vt.  151, 152  et  155  du  Code  de  commerce. 

I4  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  après  que  la  déclaration 
^  porte  aura  été  insérée  dans  deux  journaux  d'annonces  légales. 

Imt  IV.  —  État  semestriel.  —  Inventaire  annuel,  —  Amortissement.  — 

Ponds  de  réserve,  —  Dividendes, 

Art.  17.  Il  sera  dressé,  chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  la  situation 
teti?e  et  passive  de  la  M)ciété. 

^  sera  en  outre  établi,  au  31  décembre  de  chaque  année,  un  inventaire 
S^éral  contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  et  de 
^l«s  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société. 

^  L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profita  et  pertes  seront  présentés  à 
l'useiQblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  réunion  annuelle. 

An.  18.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  à  acquitter  les  dépenses  d'en- 

^'^n  et  d'exploitation,  les  frais  d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement 

^  emprunts,  s'il  en  avait  été  contracté,  et  généralement  toutes  les  charg^ji 

•ocules. 

Art.  19.  Après  l'acquittement  des  charges  mentionnées  dans  l'article  précé- 

^l|)l  sera  opéré  chaque  année  un  prélèvement  destiné  à  constituer  un  fonds 

"A  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues.  Ce  prélèvement  ne 

P^'Vra  être  inférieur  au  vingtième  des  bénéfices  nets. 
Lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  chiffre  do  500,000  francs,  le  prélèvement 

P^^Qfra  être  suspendu  ;  il  reprendre  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve 

"^  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre. 
Art  20.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées 

PV  le  conseil  d'administretion. 
Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  comptes  airêtés  au  30  Juin  de  chaque  année 

906  la  situation  des  affaires  et  les  bénéfices  permettent  la  distribution  d'un 
'      dividende  provisoire,  une  première  répartition  pourra  avoir  lieu  sur  le  divi- 
desde  annuel,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  convoquée 
ijpécialement  à  cet  effet. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité 
est  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'art.  3277  du  Code  civil. 
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Titre  V.  —  Conseil  <f  administration. 

Art.   21.  La  société   est  administrée  par  on  conseil   d'administration 
11  membres. 
Art.  22.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinquante  actiG 
Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  de  la  gestion;  elles  sont  nomini 
Tes,  inaliénables,  frappées  d'un'  timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et  dépoi 
dans  la  caisse  sociale. 

Art.  23.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  au 
tin  individuel  et  secret. 

La  première  nomination  des  administrateurs  aura  lieu  dans  la  premi 
semblée  générale  qui  suivra  la  vérification  des  apports,  et  après  l'accomplis- 
sèment  des  conditions  de  souscription  des  actions  et  de  versement  du  q^oart 
du  capital. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  Tacceptation  des  administrateurs 
présents  à  l'assemblée,  conformément  à  Tart.  35  de  la  loi  du  24  Juillet  1887. 
Art.  24.  Les  fonctions  des  administrateurs  dorent  six  ans  ;  ils  sont  rééVgi- 
blés.  Leur  remplacement  s*opère  dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  qui  a 
lieu  dans  l'assemblée  générale  ordinaire*  et  à  raison  de  deux  administrateurs 
par  an. 

Art.  25.  En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  d'un  membre  do  coor 
seil  d'administration,  il  est  pourTu  à  son  remplacement  par  l'assemblée  g^ 
nérale. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  administrateurs  se  trouvait  réduit  au-desioa^^^ 
'  de  8,  dans  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  il  serait  pourvu  pror^^^ 
soirement,  par  le  conseil  d'administration,  aux  nominations  nécessaires  poi^^ 
que  le  nombre  des  membres  du  conseil  soit  maintenu  à  8. 

L'assemblée    générale,  lors  de   sa  première  réunion,  procède  à  Télectio! 
définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  reste  en 
exercice  que  jusqu'à  Tépoque  où  doivent  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il 
remplace. 

Art.  26.  Chaque  année  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et 
un  vice-présidenL 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne,  pour 
chaque  séance,  celui  des  membres  présents  qui  doit  en  remplir  les  fonctions. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de 
la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  5  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Art.  28.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  29.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur 
un  registre  et  signé  par  le  membre  qui  aura  présidé  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  ou  le  membre  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

Art.  30. Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  et  la  gestion  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe  et  autorise  les  marchés  de  toute  nature,  les  achats  de  terrains  et 
immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des  opérations  énumérées  en  l'article  I*'. 

Il  autorise  l'achat  des  machines,  engins,  et  généralement  de  tous  les  objets 
nécessaires  à  Texploitation. 

Il  autorise  tous  les  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 

11  autorise  la  revente  des  terrains  et  bâtiments  jugés  inutiles  à  la  sociét  é,  et 
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toacbe  les  prix  de  Tente,  pourvu  que  le  prix  de  ces  immeubles  ne  dépasse 
pas  300,000  fr.  pour  chaque  opération. 

Il  autorise  tous  baux  et  locations,  activement  et  passivement. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d'opposition  ou  d'inscription  hypothécaire, 
sioai  que  tous  désistements  de  privilège,  avec  ou  sans  payement. 

Il  exerce  toutes  actions  Judiciaires  unt  en  demandant  qu'en  défendant  ;  il 
ptsse  toas  traités,  transactions,  compromis. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et  valeurs 
appartenant  à  la  société  ;  il  donne  toutes  quittances. 

U  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  ré- 
serve. 

Q  arrèle  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploita- 
tion des  établissements  sociaux. 

Il  nomme  ou  révoque  tous  chefs  de  service,  employés  et  agents  ;  détermine 
ieora  attributions,  fixe  leur  traitement,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leur  cau- 
tionnement; il  en  autorise  la  restitution. 

n  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception,  et  fait  les 
tnotactions  y  relatives. 

n  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes 
ot  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 

D  peut,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  contracter  tous  emprunts 
pv voie  d'émission  d'obligation  ou  autrement. 

Enfin,  il  gère  généralement  toutes  les  affaires  et  pourvoit  à  tous  les  inté- 
^^  de  la  société. 

Art.  31.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses 
Diembres  des  pouvoirs  généraux  et  spéciaux,  et  pour  une  ou  plusieurs 
••^res  déterminées. 

^  peot  aussi  conférer  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  des  pouvoirs  per- 
'^^ents  pour  les  affaires  courantes. 

Hnfin,  il  peut  conférer  à  une  ou  plusieurs  personnes,  même  étrangères  au 
*on»eil  d'administration,  les  pouvoirs  que  rendraient  néiiessaires  l'expédition 
^^  Maires  et  la  bonne  direction  de  l'entreprise,  et  spécialement  la  direction 
^  Vqo  ou  de  plusieurs  établissements  sociaux. 

Art,  32.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société, 
*^  ictes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de 
*^  aoclété  ;  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de 
*^  Société  ;  les  transactions,  marchés,  et  généralement  tous  actes  portant  en 
^S^ment  de  la  part  de  la  compagnie,  doivent  ôire  signés  par  deux  administra. 
^^  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  k  un  seul  administrateur. 
Art.  33.  Les  administrateurs  recevront  un  jeton  do  présence  dont  la  valeur 
^  i*  forme  seront  réglées  par  l'assemblée  générale. 

^l.Si.Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 

^P^tion  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 

^^té.Iis  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

,  Al*  35.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver  un 

intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  msrché  fait  avec  la 

société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée 

^énle.  Il  est  rendu,  chaque  année,à  l'assemblée  un  compte  spécial  de  Texé- 

CQtion  des  entreprises  ou  marchés  par  elle  autorisés. 

Art.  36.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts   du  capital  social,  les  adminis- 
trttears  seraient  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de 
toos  les  actionnaûres,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Commissaires, 
Art.  37.  Il  est  institué  un  commissariat  composé  de  trois  personnes  ;  les 


^8  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  §  6- 

commissaires  sont  nommés  dans  la  première  assemblée  générale  de 
immédiatement  après  les  adminisirateurs  et  dans  les  mêmes  formel 

Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  actionnaires. 

Lsors  fonctions  durent  un  an  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  des  commissaires  nomn 
procédé  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribun 
merce,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs  dûment  a 

Art.  S8.  Les  commissaires  sont  chargés  de  faire  un  rapport  à  ï 
générale;  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  compi 
tés  par  les  administrateurs. 

Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  pour  la  réunion  é 
btée  générale,  les  commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  Ji 
venable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  desliTresc 
ner  les  opérations  de  la  société. 

Us  peuvent,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

L'état  semestriel  doit  être  mis  à  leur  disposition. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  perles  doiveni 
remis  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  la  réunion  de  l'asM 
nérale. 

Art.  39.  Les  commissaires  recevront  un  jeton  de  présence  ou  oq) 
ration  dont  l'importance  sera  réglée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Art.  40.  L'Assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  repréai 
^rsalité  des  actionnaires. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  avant  le  1** 
se  réunit  en  outre  extraordinairement,  toutes  les  fois  que  cela  est  u 
convocation  des  administrateurs  ou  des  commissaires. 

Art.  43.  Est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale  tout  titulal 
teur  de  10  actions. 

Dans  les  assemblées  appelées  soit  à  vérifier  ou  approuver  les  appc 
avantages,  soit  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  les  com 
tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  p< 
admis  à  prendre  part  aux  délibérations. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  nVst  actionnaire  lui- 
forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsq 
tionoaires  présents  ou  représentés  réunissent  dans  leurs  mains  le 
moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  ce  nombre,  il  est  procédé  à  une  non 
vocation  au  moins  à  quinze  jours  dUntervalle. 

Les  délibérations  prises  dans  cette  seconde  réunion  sont  valables  ( 
soit  la  portion  du  capiul  représentée;  mais  elles  ne  peuvent  porte 
les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  44.  Les  convocations  aux  assemblées  ordinaires  et  extraordini 
annoncées  par  un  avis  inséré  quinze  jours  à  l'avance  dans  deux  d 
journaux  d'annonces  légales  de  Paris.  Cet  avis  doit  faire  connaître 
l'objet  de  la  convocation. 

Alt.  45.  Les  délibérations  qui  ont  pour  objet  : 

La  vérification  des  apports; 

La  nomination  des  premiers  administrateurs  ; 

La  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  ; 

\a  création  d'emprunts  à  long  terme  ; 

Dos  traités  d'annexion  ou  de  fusion  avec  d'autres  compagnies; 

La  modiûcation  des  statuts; 

La  prorogation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société; 
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1^  peafent  être  Talablement  prises  qu'avec  le  concours  d'actionnaires  réonis» 
lUA  mn  moins  la  moitié  du  capital  social. 

XrV.  46.  Si  l'assemblée  convoquée  pour  la  Térification  des  apports,  pour 

\i  nomination  des  premiers  administrateurs,  pour  la  vérification  de  la  sincé- 

iM  de  la  déclaration  des  fondateurs,  ne  réunit  pas  un  nombre  d'actionnaires 

n^réaentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibéra- 

^    tioa  provisoire.  Mais  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  ;  deux  avis  publiés 

1    kboit  joars  d'interyalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux 

t      âMgnés  pour  receToir  les  annonces  légales  font  connaître  aux  actionnaires  les 

âéfibéntions  proTisoires;  et  ces  résolutions  deviennent  définitives,  si  elles 

•ont  approuvées  par  la  seconde  assemblée,  composée  d*un  nombre  d'action- 

oiires  représentant  le  cinquième  au  moins  du  capital  social. 

Art.  47.  Les  actions  sont  déposées  au  siège  social  cinq  jours  avant  celui   où 
doit  avoir  lieu  la  réunion  ;  il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  person- 
-  Belle  indiquant  le  nombre  d'actions  déposées  et  le  nombre  de  voix  auquel  ce 
^pôi  donne  droit. 

Dans  les  assemblées  appelées  à  vérifier  les  apports  ou  la  sincérité  de  la  dé* 
dantion  des  fondateurs,  à  nommer  les  premiers  administrateurs,  chaque 
Ktionnaire  n'aura  pas  droit  à  plus  de  dix  Toix,  quel  que  soit  le  nombre  des 
•ttioM  dont  il  soit  porteur. 

Art.  48.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
nûoiatratioo,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  yice-président^  et  à  défaut  de 
^Qi-ci,  ptr  le  plus  &gé  des  membres  du  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  sera- 
tateors;  le  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 

Art.  49.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration 
*Qr  les  affaires  sociales,  et  ensuite  le  rapport  des  commissaires  ; 

Elle  discute  les  comptes  et  approuve  s'il  y  a  lieu  ; 

^lefiie  les  dividendes  sur  la  proposition  du  conseil  ; 

^lo  nomme  les  administrateurs  et  commissaires  ; 

Elle  statue  sur  les  propositions  d'acquisitions  et  d'aliénations  d'immeubles; 

^autorise  les  émissions  d'obligations; 

^0,  elle  prononce  souverainement,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des 
^^^  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  confère  au  conseil  d'administra- 
^  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 
^'  50.  Les  délibérations  de  rassemblée  sont  prises  à  la  nuijorité  des  voix 
^membres  présents  ou  représentés. 

^que  actionnaire  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  dix  actions,  sans 
^tefois  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui- 
°*^«»  aoit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

f't'Sl.  Les  délibérations  prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les 
^onnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Ell^a  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  tous  les  membres 
^  bureau,  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux. 

^^•52.  Une  feuille  de  présence  demeure  annexée,  ainsi  que  les  pouvoirs,  à 
"  minute  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale.  Cette  firaille  est  signée 
P^  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

^^  S3.  La  justification  à  faire  au  regard  des  tiers  des  délibérations  de  l'as^ 
■emblée  résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du 
«onseii  d'adminUtration. 

TiTBB  Vn.  —  Modifications  aux  statuts,  —  Dissolution,  —  Liquidation, 

Art  Si.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  des 
ciiangeinents  ou  des  modifications  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
est  autorisée  à  y  pourvoir  avec  les  conditions  de  majorité  ûiées  par  l'art.  45. 

An.  55.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'as- 
semblée générale  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les  liquidateurs. 
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commissaires  sont  nommés  dans  la  première  assemblée  générale  de  la  société, 
immédiatement  après  les  adminisirateurs  et  dans  les  mêmes  formes. 

Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  actionnaires. 

Lsnrs  fonctions  durent  un  an  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  des  commissaires  nommés,  il  sert 
procédé  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs  dûment  appelés. 

Art.  38.  Les  commissaires  sont  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée 
générale;  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présen- 
tés par  les  administrateurs. 

Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  rassem- 
blée générale,  les  commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  Jugent  con- 
venable dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'exami- 
ner les  opérations  de  la  société. 

Ils  peuvent,  en  cas  d*urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

L'état  semestriel  doit  être  mis  à  leur  disposition. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  perles  doivent  leur  être 
remis  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  la  réunion  de  l'assemblée  g^ 
nérale. 

Art.  39.  Les  commissaires  recevront  un  jeton  de  présence  ou  une  rémané* 
ration  dont  l'importance  sera  réglée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Art.  40.  L'Assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'uni-' 
'Versalité  des  actionnaires. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  avant  le  l*'  avril;  elle 
se  réunit  en  outre  extraordinairement,  toutes  les  fois  que  cela  est  utile,  sur  \m 
convocation  des  administrateurs  ou  des  commissaires. 

Art.  42.  Est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale  tout  titulaire  ou  pof 
teur  de  10  actions. 

Dans  les  assemblées  appelées  soit  à  vérifier  ou  approuver  les  apports  ou  le» 
avantages,  soit  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  les  commissaires, 
tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  est 
admis  à  prendre  part  aux  délibérations. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  nVst  actionnaire  lui-même.  La 
forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  ac- 
tionnaires présents  ou  représentés  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart  au 
moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  ce  nombre,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  cou* 
vocation  au  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  dans  cette  seconde  réunion  sont  valables  quelle  que 
soit  la  portion  du  capital  représentée  ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  44.  Les  convocations  aux  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
annoncées  par  un  avis  inséré  quinze  jours  à  l'avance  dans  deux  des  grands 
journaux  d'annonces  légales  de  Paris.  Cet  avis  doit  faire  connaître  le  but  et 
l'objet  de  la  convocation. 

Art.  45.  Les  délibérations  qui  ont  pour  objet  : 

La  vérification  des  apports; 

La  nomination  des  premiers  administrateurs  ; 

La  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  ; 

La  création  d'emprunts  à  long  terme  ; 

Des  traités  d'annexion  ou  de  fusion  avec  d'autres  compagnies; 

La  modification  des  statuts; 

La  prorogation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société: 


SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  VARIABLE. 


441 


Ketnite,  10  et  s.,  26. 
Société  ci? ile,  25,  82  et  soiv. 

—   par  actions,  2S  et  s.,  38. 
Souscription  du  capital,  84. 


Substitution  d'associé,  22. 

Transfert,  43. 

Versement  du  dixième,  30  et  soiv, 


1.  Historique.  —  Les  sociétés  coopératives  ou  à  capital  varia- 
hle  sont  surtout  flonssantes  à  l'étranger,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  En  France,  le  développement  de  ces  sociétés  a  été 
pendant  longtemps  arrêté  par  les  dispositions  trop  restrictives 
de  notre  législation. 

S.  Le  but  des  sociétés  coopératives  est  de  soustraire  les 
trayailieurs  au  joug  du  capital,  en  leur  laissant  les  bénéfices  de 
leurs  entreprises. 

5.  Les  sociétés  coopératives  servent  de  caisses  d'épargne 
perfectionnées  où  viennent  s'accumuler  les  petites  économies 
des  ouvriers;  ces  petites  économies  réunies  peuvent  finir  par 
former  un  capital  siiffisant  pour  permettre  à  ceux  qui  se  sont 
associés,  de  travailler  pour  leur  propre  compte  et  de  se  sous- 
traire ainsi  au  salariat.  A  ce  titre,  les  sociétés  coopératives 
étaient  bien  dignes  de  toute  la  sollicitude  du  législateur  mo- 
derne, car  elles  constituent  Tun  des  plus  précieux  instruments 
de  raméiioration  de  la  condition  des  classes  ouvrières. 

4.  La  loi  du  24  juill.  1867  s'occupe  de  ces  sociétés  dans  son 
titre  III  (art.  48  à  54),  sous  la  rubrique  :  Dispositions  particulier 
^  dux  sociétés  à  capital  variable. 

5.  Caractères.  —  Dans  le  système  de  cette  loi,  la  société  à  ca- 
pital variable  ne  constitue  pas  un  type  nouveau  de  société.  La 
Maniabilité  du  capital  n'est  qu'une  modalité  des  sociétés  soit  à 
fofme  civile,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite,  soit 
anonymes. 

8.  Ce  sont  ces  quatre  espèces  de  sociétés  qui  sont  à  capital 
M^fiabie,  lorsque,  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  du  24  juill. 
^^67,  il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  que  «le  capital  social  sera 
^^ceptible  d'augmentation  par  des  versements  successifs  faits 
P^p  des  associés  ou  l'admission  d'associés  nouveaux,  et  de  di- 
J^Uution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effec- 
tués ».  —  Le  môme  article  ajoute  c  que  les  sociétés  dont  les 
?^tuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessus  seront  soumises, 
^^dépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont  propres, 
^^vant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions  des  articles  sui- 
^^nts  (49  à  54)  ». 

7.  Cette  forme  de  société  est  générale;  elle  est  indépen- 
^nle  de  la  qualité  des  associés  et  du  but  de  la  société.  Le  plus 
souvent,  sans  doute,  ces  sociétés  sont  formées  entre  ouvriers, 
niais  cela  n'est  nullement  nécessaire.  De  même,  peu  importe 
le  but  de  la  société,  quoique  le  plus  ordinairement  ces  sociétés 
«oient  des  sociétés  ou  de  consommation  ^  ou  de  a'édit  mutuel ,  ou  de 
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production.  On  peut  former  une  société  à  capital  variable  por^ 
des  opérations  de  toutes  sortes,  pour  construire  des  logemec:::^ 
pour  les  ouvriers  (exemple  :  la  Société  coopérative  immobilière 
Paris)  ;  pour  acheter  en  commun  des  matières  premières, 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  516;  Boistel,  n.  331  et  suiv.;  P( 
n.  1729  et  suiv. 

Toutefois,  cette  règle  souffre  une   exception  relative 
sociétés  anonymes  d'assurance  à  primes  ;  le  décret  du  22  jâ^sr. 
1868,  art.  1,  §  2,  défend  à  ces  sociétés  d*user  du  bénéûce    des 
dispositions  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital    va- 
riable. 

8.  La  variabilité  du  capital  consiste  en  ceci,  d'après  Tari.  i8 
précité,  que  le  capital  social  est  susceptible  d'être  à  la  fois  ali- 
menté et  diminué.  Mais  il  n'y  a  rien  d'indivisible,  et  les  pa^ 
ties  peuvent  fort  bien  n'user  que  partiellement  des  diverses 
facultés  qui  leur  sont  accordées.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  dit  dans  les  statuts  que  le  capital  ne  sera  susceptible 
que  d'augmentation  et  non  de  diminution,  ou  vice  versa  ;  que  la 
reprise  des  apports  sera  totale,  et  non  point  seulement  par- 
tielle, etc.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  269  ;  Bédarride,  n.  535 
et  536  ;  Alauzet,  n.  785;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  517.  --Cga- 
tra,  Lyon,  12  janv.  1872  (S.  73.  2.  65.  —  P.  73.  320.  —  D.  72. 
2.  175);  Boistel,  n.  337;  Pont,  n.  1738. 

9.  Parmi  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  à  capital 
variable,  les  unes  sont  applicables  à  toutes  les  sociétés,  quel 
qu'en  soit  le  type,  les  autres  régissent  exclusivement  celles 
de  ces  sociétés  dont  le  capital  est  divisé  par  actions. 

10.  Règles  communes  à  toutes  les  sociétés  â  capital  variable,  — 
La  faveur  essentielle  consiste  dans  la  faculté  pour  chaque  asso- 
cié de  se  retirer  de  la  société  en  reprenant  sa  mise.  Et  connue 
ces  retraites  sont  fréquentes,  le  législateur,  faisant  une  excep- 
tion aux  règles  de  droit  commun  (art.  61 ,  §  2),  les  a  dispensées 
de  publication  (art.  62). 

11.  La  faculté  pour  les  associés  de  retirer  leur  mise  pré- 
sente de  graves  dangers  :  on  peut  craindre  qu'ils  n'en  usent 
pour  se  soustraire  aux  dettes  sociales  et  que  des  retraites  mul- 
tipliées ne  réduisent  à  rien  ou  presque  rien  le  gage  des  créau- 
ciers.  Afin  de  parera  ce  danger  la  loi  a  employé  deux  moyens 

12.  D'allord  elle  n'admet  pas  que  la  retraite  d'un  associéait 
pour  effet  de  le  libérer  immédiatement  des  dettes  sociales; la 
libération  des  dettes  sociales  n'a  lieu  au  profit  de  l'associé  qui 
reprend  sa  mise  que  cinq  ans  après  sa  retraite.  L.  24  juill.  1867t 
art.  52. 

13.  Ensuite,  la  faculté  de  se  retirer  n'existe  pas  pour  les  asso- 
ciés  jusqu'à  l'épuisement  complet  du  capital  social;  les  statuts 
doivent  fixer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne 
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^urra  être  réduit^  et  cette  somme  ne  peut  être  inférieure  au 
dbKième  du  capital  de  la  société.  Ibid,^  art.  51,  §  1. 

4  4.  Ce  minimum  de  capital  qui  ne  peut  être  retiré  est  la  seule 
gax^antie  réellement  sérieuse  laissée  aux  tiers.  Quant  au  re- 
cours contre  l'ancien  associé,  ce  recours  est  peu  efficace,  car  le 
plus  souvent  cet  ancien  associé  est  un  ouvrier,  et  il  est  difficile 
dd  suivre  un  ouvrier  pendant  cinq  ans.  Bédarride,  n.  563,  574; 
Alanzet,  n.  795  ;  Boistel,  n.  342. 

18.  La  faculté  accordée  à  chaque  associé  de  se  retirer  qimnd 
a  le  juge  convenable  (si  toutefois  l'état  de  la  caisse  sociale  le 
permet)  doit  être  combinée  avec  les  dispositions  des  art.  1869 
et  1870,  G.  civ.,  qui  n*autorisent  la  renonciation  à  la  société 
qu'à  la  condition  qu'elle  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas  lieu  à  con- 
tre-temps. Mais  ce  sera  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  de  1867 
que  d'interpréter  largement  ces  dispositions  en  faveur  de  Tas- 
sodé  qui  demande  à  se  retirer  de  la  société.  Yavasseur,  n.  407; 
Alauzet,  n.  800;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1347; 
Ponl,  n.  1758.  —  Contra^  Bédarride,  n.  568;  Boistel,  n.  341. 

16.  L'associé  qui  se  retire  volontairement  de  la  société  a  le 
droit  de  reprendre  en  totalité  les  apports  qu'il  a  faits  [Ibid.^ 
art.  48);  mais  là  se  borne  son  droit,  il  ne  peut  rien  exiger  de 
plus  et  ne  saurait  prétendre  à  une  fraction  de  l'actif  social  su- 
périeure à  sa  mise.  Pont,  n.  1762.  —  Contra,  Bédarride,  n.  574. 
-V.  m/:,n.  23, 

17.  Si  chaque  associé  peut  se  retirer  de  la  société  quand  il  le 
JQge  convenable  aux  termes  de  l'art.  52,  d'un  autre  côté  ce 
mime  article,  par  une  dérogation  notable  aux  principes  géné- 
raui,  donne  à  la  société  le  droit  d'tmposer  la  retraite  à  un  ou 
plusieurs  associés,  a  II  pourra  être  stipulé,  est-il  dit  au  §  2  de 
cet  article,  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de  décider,  à 
la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts,  que  l'un  ou 
plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société.  » 

18.  Cette  faculté  est  une  nécessité  pour  assurer  la  vie  des 
sociétés  coopératives,  car  elles  sont  fondées  sur  la  confiance 
réciproque,  l'honnêteté  et  le  zèle  pour  la  chose  commune.  Il  ne 
faut  pas  que  la  négligence  de  quelques-uns  soil  préjudiciable  à 
tous.  Boistel,  n.  341;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  508;  Pout, 
D. 1759. 

19.  La  décision  de  l'assemblée  qui,  dans  les  conditions  de 
l'art.  52,  §  2,  prononce  l'exclusion  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés, est  souveraine.  Les  associés  qu'elle  retranche  de  la  société 
ne  sauraient  être  admis  à  la  déférer  aux  tribunaux  pour  en  ob- 
tenir la  réformation.  Yavasseur,  n.  409  ;  Rivière,  n.  346;  Bé- 
darride, n.  572;  Alauzet,  n.  801;  Devilleueuve,  Massé  et  Du- 
truc, n.  1348;  Pont,  n.  1760  ;  Boistel,  ibid. 

SO.Les  associés  ainsi  exclus,  comme  ceux  qui  se  retirent 
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volontairement,  — V.  sm/j.,  n.  12,  —  ne  sont  point  déchargée 
tout  de  suite  de  leurs  obligations,  ils  en  restent  tenus  pendant 
cinq  ans  après  leur  exclusion.  Ibid.^  art.  52,  §  3. 

21.  Ce  droit  d'exclusion  cesse,  comme  la  faculté  de  retraite, 

—  V.  sup,^  n.  13  et  suiv.,  —  quand  le  capital  est  réduit  au  mm- 
mum  déterminé  parla  convention  ou  par  la  loi.  En  effet,  lelégis- 
lateur  a  été  préoccupé  de  Tidée  d'empêcher  que  le  capital  ne 
fût  réduit  de  façon  à  ne  plus  présenter  de  garantie  sérieuse  pour 
les  créanciers.  Cette  réduction  a  en  définitive  toujours  les 
mém  es  inconvénients,  quelle  que  soit  la  cause  qui  la  produit 
B  oistel,  n.  341  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  508  ;  Pont,  n.  1761. 

22.  Toutefois,  l'obstacle  n'est  pas  insurmontable  :  la  société 
pourra  user  de  ce  droit  si  elle  trouve  un  tiers  qui  veuille  se 
substituer  à  l'associé  à  exclure  en  le  désintéressant,  ou  si  les 
coassociés  consentent  à  le  désintéresser  eux-mêmes  au  moyen 
d'une  cotisation.  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid,^  p.  273,  note  2; 
Pont,  loc,  cit, 

25.  Dans  le  cas  où  des  exclusions  sont  prononcées  par  la 
société,  quels  sont  les  droits  de  l'associé  ou  des  associés  exclus? 
Ne  peuvent-ils  prétendre,  comme  au  cas  où  ils  se  retirent  vo- 
lontairement, —  V.  sw/?.,  n.  16,  —  qu'à  la  totalité  des  apports 
par  eux  effectués  ?  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  qui  leur  est 
dû,  c'est  la  somme  même  qu'ils  auraient  obtenue  si  l'on  avait 
procédé  à  une  liquidation  complète  de  la  société  au  moment  où 
leur  expulsion  a  été  prononcée  :  il  est  de  principe,  en  matière 
de  société,  que  tout  associé  a  droit  à  une  fraction  de  l'actif  so- 
cial, la  valeur  de  cette  fraction  fùt-elle  supérieure  à  la  mise 
par  elle  effectuée.  Pont,  n.  1761. 

24.  Mais,  comme  il  faudrait  alors  procéder,  à  chaque  expul- 
sion, à  une  liquidation  partielle,  les  statuts  sociaux  ont  soifltle 
stipuler,  pour  cette  hypothèse,  un  mode  d'évaluation  de  l'actif 
social  ;  ils  disent,  le  plus  souvent,  que  la  part  de  l'associé  exclu 
sera  évaluée  d'après  le  dernier  inventaire.  Pont,  ibid. 

25.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  valablement  re- 
présentée en  justice  par  ses  administrateurs  (L.  24  juill.  1867, 
art.  53).  —  Cette  disposition,  qui  eût  été  inutile  si  la  société i 
capital  variable  n'avait  jamais  dû  être  que  commerciale,  -' 
V.  Société  anonyme,  n.  302,  —  a  une  grande  importance  danslô 
cas  où  cette  société  est  purement  civile,  puisqu'elle  permet  d'é- 
chapper à  la  nécessité  de  faire  figurer  personnellement  tous  les 
associés  dans  les  instances  intéressant  la  société.  Rivière, 
n.  350  ;  Alauzet,  n.  802  ;  Bédarride,  n.  576  ;  Lescœur,  p.  258 rt 
259,  à  la  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  509;  Boislel,  n.  343. 

—  V.  toutefois  Pont,  n.  1767.  —  Société  en  nom  collectif  y  n.  630 
et  s.,  654  et  suiv. 

26.  La  société  à  capital  variable  n'est  pas  dissoute  par  la 
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nort,  la  retraite,  Tiaterdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
Vtm  des  associés  ;  elle  continue  de  plein  droit  entre  les  autres 
auociés.  L.  24  juill.  1867,  art.  54.  —  C'était  là  une  dérogation 
ûioessaire  aux  dispositions  des  n.  3  et  4  de  Tart.  1865,  C.  civ., 
—  V.  Société  {contrat  de),  n.  417  et  suiv.,  —  dont  l'application 
anx  sociétés  à  capital  variable  aurait  eu  pour  effet  de  mettre  trop 
fréquemment  en  question  leur  existence.  —  Toutefois,  cette  dé- 
rogation à  la  règle  générale  n'est  pas  imposée  à  ces  sociétés  d'une 
manière  impérative,  et  elles  peuvent  parfaitement  se  placer, 
parieurs  statuts,  dans  les  termes  du  droit  commun.  Mathieu  et 
fioorguignat,  n.  303  ;  Rivière,  n.  354  ;  Alauzet,  n.  803  ;  Lyon- 
den  et  Renault,  n.  510;  Boistel,  n.  343;  Pont,  n.  1768. 

117.  Il  peut  être  également  stipulé  que,  dans  le  cas  dedécès  d*un 
associé,  la  société  continuera,  non  seulement  avec  les  autres 
associés,  comme  le  permet  la  loi,  mais  encore  avec  les  héritiers 
du  défunt.  Bédarride,  n.  578  ;  Pont,  tbid.  —  Il  est  d'ailleurs  une 
hypothèse  dans  laquelle  la  continuation  de  la  société  avec  les 
héritiers  de  l'associé  décédé  aura  lieu  de  plein  droit,  c'est  celle 
où  le  capital  social,  étant  descendu  au  minimum  du  dixième 
au  moment  du  décès,  ne  pourrait  plus  subir  de  réduction.  — 
V.tt/wa,  n.  13. 

S8.  Régies  spéciales  aux  sociétés  par  actions  à  capital  variable. 
^  Vu  i'exiguité  des  ressources  des  associés,  une  dérogation  à 
fart.  1»  de  la  loi  de  1867  qui  fixe  la  valeur  minima  des  actions 
à  100  ou  à  150  francs,  suivant  le  cas,  a  été  jugée  absolument 
nécessaire.  L'art.  50,  §  1,  réduit  à  50  francs  le  minimum  du 
^des  actions  ou  coupons  d'actions. 

^8.  Ce  taux  est  fixé  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  il 
<^Uuue  à  recevoir  son  application  même  dans  le  cas  où  le 
^ital,  après  des  augmentations  successives,  serait  arrivé  à 
^chiffre  très  élevé.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  286  ;  Alauzet, 
D-790;  Bédarride,  n.  555;  Pont,  n.  1743. 
,30.  En  outre,  par  une  nouvelle  dérogation  à  l'art.  1*'  pré- 
^^1  le  versement  du  quart  sur  chaque  action  n'est  pas  exigé 
Wirla  constitution  des  sociétés  coopératives,  il  suffit  du  ver- 
^nt  du  dixième^  soit  de  5  francs  par  actionnaire.  Ibid., 
^.51,  §3. 

Si.  Et  même  la  loi  n'exige  pas  que  chaque  actionnaire  ait 
'''firséson  dixième,  à  la  différence  encore  de  ce  que  l'art.  1" 
^  pour  le  versement  du  quart;  il  suffit  que  le  dixième  du 
^pital  existe  dans  la  caisse  sociale,  quelles  que  soient  les  pro- 
ortions  dans  lesquelles  il  aura  été  fourni  par  chacun.  Ainsi, 
i  tous  les  associés  n'ont  pas  actuellement  des  ressources  suffi* 
utes  pour  verser  le  dixième  de  leurs  actions,  les  uns  peuvent 
irser  en  plus  ce  que  les  autres  versent  en  moins,  afin  de  per- 
etire  1^  constitution  immédiate  de  la  société.  Yavasseur, 
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n.  406;  Alauzet,  n.  792;  Boistel,  n.  340;  Lyon-Caen  et,*   ^^ 
nault,  n.   511.  — Contra,  Pont,  n.  1745. 

52.  Au  surplus,  jusqu'au  moment  où  ce  dixième  VL^W^p^g 
encore  complété,  rien  n'empêche  la  société  d'exister  coM^^me 
société  civile,  par  exemple,  entre  les  parties  et  non  point  ^l'é- 
gard  des  tiers,  pour  accumuler  les  versements  de  50,  de  2R  de 
10  centimes,  et  réunir  ainsi  petit  à  petit  la  somme  nécessaire 
à  la  constitution  régulière  de  la  société.  Mathieu  et  Bourgui^ 
gnat,  n.  291  ;  Boistel,  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

55.  Il  a  été  jugé  qu'une  convention  faite  dans  ce  but  est^ 
obligatoire  pour  ceux  qui  y  out  pris  part,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  son  exécution  intégrale,  même  par  l'a- 
bandon des  versements  déjà  opérés,  et  que  cette  convention  ne 
constituant  pas  par  elle-même  une  société  proprement  dite,  les 
adhérents  ne  peuvent  ni  en  demander  l'annulation  pour  défaut 
de  publicité,  ni  provoquer  la  dissolution  de  la  prétendue  asso- 
ciation. Lyon,  17  août  1867  (S.  68.  2.  243.  —  P.  68.  972); 
V.  aussi  Alauzet,  n.  794. 

54.  Mais  la  règle  qui,  pour  les  sociétés  ordinaires  par  actions, 
subordonne  la  constitution  delà  société  à  la  souscription  de  la  to- 
talité du  capital  ne  reçoit  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  à  capital  variable;  elle  leur  est  donc  applicable.  Ibii.^ 
art.  1,  48;  Bédarride,  n.  556;  Boistel,  n.  340;  Pont,  n.  1746. 

55.  Cette  condition  n'est  plus  exigée  pour  les  augmentations 
ultérieures  du  capital  social.  Bédarride,  n.  557;  Boistel,  n.  340; 
Pont,  n.  1747. 

56.  Comme  compensation  aux  faveurs  dont  jouissent  les 
sociétés  à  capital  variable  constituées  par  actions,  certaines 
restrictions  ont  paru  à  juste  titre  nécessaires.  La  limitation  du 
capital  social  est  la  première.  Ce  capital  au  début  de  la  société 
ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  200,000  francs.  Il  peut  être 
augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises 
d'année  en  année;  chacune  des  augmentations  ne  peut  être  su- 
périeure à  200,000  francs.  Ibid,,  art.  49. 

57.  Cette  limitation  a  été  introduite  pour  que  des  sociétés 
riches  et  donnant  matière  à  la  spéculation  ne  pussent  profiter 
des  facilités  accordées  aux  sociétés  à  capital  variable.  Du  reste, 
il  n'eu  résulte,  pour  ces  dernières,  aucune  gêne  ;  avec  le  mini- 
mum de  50  francs  par  actions,  il  suppose  4,000  souscripteurs; 
or,  il  est  sans  exemple  qu'il  y  en  ait  eu  jamais  plus  de  1,000. 
Ensuite,  avec  la  faculté  d'augmentation  d'année  en  année, 
toute  rigueur  dans  la  limitation  originaire  s'atténue  considéra- 
blement. Boistel,  n.  338. 

58.  La  limite  ainsi  assignée  au  montant  du  capital  primitif 
et  aux  augmentations  nécessaires  qui  peuvent  y  être  apportées 
s'applique  exclusivement  aux  sociétés  par  actions.  On  en  trouve 
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preuve  sufûsaute  dans  la  disposition  de  l'art.  49  d'après 
iquelle  co  capital  peut  être  augmenté  par  des  délihératiom  de 
:iMsemblée  générale.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  277  ;  Alauzet, 
.  788;  Boistel,  n.  338;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  514.  — 
oft/ra,  Yavasseur,  n.  403. 

38.  La  loi  ne  ûxe  pour  le  capital  aucun  minimum  ;  il  n'y  a  donc 
cet  égard  d'autres  règles  à  suivre  que  celles  qui  sont  propres 
chaque  société  par  actions  avec  laquelle  a  été  combinée  la  so- 
lété  à  capital  variable.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  283; 
Jauzet,  n.  787;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1332. 

40.  A  cette  première  précaution  qui  résulte  de  la  limitation 
la  capital  s'ajoute  une  seconde.  Par  dérogation  à  l'art.  3, 
d'après  lequel  il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  des  sociétés 
ordinaires  par  actions,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions 
pourront,  après  avoir  été  libérées  de  moitié,  être  converties  en 
actions  au  porteur  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  — 
"V.  Société  anonyme^  n.  147  et  suiv.,  —  l'art.  50  dispose,  quant 
aux  sociétés  à  capital  variable,  «  que  les  actions  ou  ooupons  d'ac- 
tions seront  nominatifs,  môme  après  leur  entière  libération.  » 
41.  C'est  la  crainte  de  voir  l'agiotage  se  porter  sur  les  titres 
Joujours  d'une  valeur  minime  des  sociétés  coopératives  qui  a 
inspiré  cette  disposition  ;  l'action  au  porteur  étant  par  excel- 
lence  l'instrument    de  l'agiotage.    Lyon-Caen  et  Renault, 
D.5i2;  Pont,  n.  1749. 

48.  En  outre,  les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  né- 
gociables qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société.  lbid,y 
art.  50,  §  2. 

45.  La  négociation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société,  et  les  statuts  peuvent  donner 
soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  le 
droit  de  s'opposer  au  transfert,  /ôîrf.,  art.  50,  §3. 

44.  On  a  prétendu  que  ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  50 
n'excluait  pas  la  cession  par  voie  civile.  Rivière,  n.  335. 

Mais  cette  voie  aurait  tous  les  inconvénients  qu'on  a  voulu 
éviter.  Ce  que  la  loi  s'est  proposé,  c'est  d'empêcher  Tintroduc- 
^Q  dans  la  société  d'associés  dont  la  personnalité,  dont  l'inap- 
%de  ou  l'incapacité,  serait  pour  elle  une  menace  et  un  danger 
pennanents.  Or,  à  ce  point  de  vue,  qu'importe  que  la  trans- 
Qûssion  s'accomplisse  commercialement  ou  civilement.  Le  dan- 
ger serait  le  même  dans  les  deux  cas.  Bédarride,  n.  554; 
Alauzet,  n.  791;  Boistel,  n.  339;  Pont,  n.  1751. 

Ou  reste,  avec  la  faculté  qu'ont  les  associés  de  se  retirer,  il 
n'y  a  pas  d'intérêt  à  faciliter  la  cession.  Boistel,  ibid. 

45.  Le  droit  d'opposition  au  transfert  des  actions  étant  exor- 
bitant du  droit  commun,  doit  être  renfermé  strictement  dans 
les  limites  que  lui  assigne  la  loi.  SU  peut  être  stipulé  en  faveur 
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de  rassemblée  générale  quand  la  société  est  en  commandite 
aussi  bien  gue  lorsqu'elle  est  anonyme,  ce  n'est  que  dans  ce 
dernier  cas  qu'il  peut  être  accordé  aux  administrateurs  ;  en 
parlant  seulement  du  conseil  d'administration  y  qui  n'existe  que 
dans  les  sociétés  anonymes,  la  loi  a  exclu  de  cette  faveur  les 
gérants  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  290;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1337.  « 
Comp.  Pont,  n.  1752. 

FORMULE. 

Modèle  de  statuts  d'une  société  à  capital  variable. 

(La  formule  est  la  même  que  celle  des  sociétés  en  commandite  par  aetiof^  m 
ou  de  la  société  anonyme  (1).  Mais  on  y  insère  les  clauses  suivantes  :) 

10  Le  capital  social  pourra  ôtre  augmenté  par  des  versements  successm  Et 
faits  par  les  associés,  ou  l'admission  d'associés  noureaux,  et  être  diminué  i^^' 
la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effectués. 

20  L'augmentation  du  capital  prévu  par  l'article  précédent  ne  pourra  ètr< 
effectuée  que  par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  d*ann^ 
en  année,  sans  que  chacune  des  augmentations  annuelles  paisse  excédor 
200,000  francs. 

3**  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs,  même  après  \9tMX 
entière  libération.  Ils  sont  de  50  francs  chacun.  Ils  ne  pourront  être  négocia 
que  lorsque  toutes  les  formalités  et  conditions  exigées  par  la  loi  pour  lacoo*' 
titution  de  la  société  auront  été  remplies. 

La  négociation  n'en  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  les  r^* 
gistres  de  la  société. 

On  peut  ajouter  à  cet  article  : 

Le  conseil  d'administration  (ou  l'assemblée  générale)  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, s'opposer  au  transfert. 

4*  Le  capital  social  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports  m^ir 
dessous  de  20,000  francs  (ou  au-dessous  de  toute  autre  somme,  pourvu  qu'^^l^ 
n'excède  pas  le  dixième  du  capital  social), 

S*  La  société  ne  sera   définitivement  constituée  qu'après  le  versement  da 
dixième  du  capital  social. 

6*  Il  sera  permis  à  chaque  associé  de  se  retirer  de  la  société,  lorsqu'il  !e  ju- 
gera convenable,  à  moins  que,  par  suite  de  cette  retraite,  le  capital  social  0^ 
tombe  au-dessous  du  dixième,  limite  ci-dessus  fixée  pour  son  minimum. 

V  L'assemblée  générale  a  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  des  voix  de* 
actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social,  que  l'un  oo 
plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société. 

8o  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  l'associé  qui  se  retire 
ou  qui  est  éliminé  reste  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  la  société  et  envtf* 
les  tiers,  de  toutes  les  obligations  pesant  sur  lui,  au  moment  de  sa  retraits. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Ou  appelle  ainsi  la  société  que 
contractent  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale,  et  dans  laquelle  tous  les  associés  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  sociaux. 

(1)  On  peut  aussi  stipuler,  dans  la  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite simple,  que  le  capital  sera  variable.  —  V.  sup,^  n.  5  et  suir. 
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DIVISION. 
iscT.  I.  —  Garactèrbsetformbdblasogiétêkn  NOM  collectif; 

CESSION  DBS  PARTS  SOCIALES. 

Sbct.  II.  —  Obligations  des  associés  envers  la  société. 

§  i .  —  Déliyraiice  des  apports. 
§  2.  —  Garantie  des  apports. 

Sbct.  III.  —  Droits  et  obligations  de  la  société  a  l'égard  des 

APPORTS  SOCIAUX. 

Sbct.  IV.  —  Administration  de  la  société. 

§  i .  —  Cas  où  il  n*7  a  pas  de  gérants  désignés. 

§  2.  —  Cas  où  il  7  a  des  gérants  choisis  par  la  société. 

8ect.  V.  —  Effets   des   engagements   sociaux  vis-a-vis  de 

TIERS. 

Sbct.  YI.  —  Détermination  des  parts  des  associés  dans  les 

PROFITS  et  dans  LES  PERTES. 

Sbct.  VII.  —  Droits  des  associés  contre  la  société  et  contre 

LEURS  CO-ASSOCIÉS. 

S«rr.  VIII.  —  Dissolution  de  la  société. 

§  i.  —  Dissolution  de  plein  droit. 
§  2.  —  Dissolution  conventionnelle. 
§  3.  —  Dissolution  judiciaire. 

Art.  1.  —  Dissolutionpar  la  seulevolonté  d'un  des  associés. 
Art.  2.  —  Dissolution  pour  causes  appréciées  par  justice, 

Skct.  IX.  —  Effets  et  suites  de  la  dissolution. 

§  1.  —  Liquidation. 

Art.  1 .  —  Nomination,  pouvoirs  et  obligations  du  liquidateur. 
Art.  2.  —  Liquidation  à  l'égard  des  associés. 
Art.  8.  —  Liquidation  à  l'égard  des  tiers. 
Art.  4.  —  Suites  de  la  liquidation  vis-à-vis  des  tiers  ;  pres- 
cription, 
§  2.  —  Partage. 

SscT.  X.  —  Formules. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


^»Qdon,384,  394et8uiT. 
^^ce,  380,  531,  543  et  sniv. 
[    ^pUUon  bénéficiaire,  466. 
[.  Acceptation  de  cession^  41,55. 
^«eisoire,  95,  451. 
A<ddeat,415et  aaiT. 
Achats,  148,  199,  207,  287. 
AAIQietceaient,2S5,  30^. 
Acte  aathentique,  41, 45. 

—  conserratoire,  199,  235. 

^    d'administration,  191,  199,  200. 

—  eitrajadiciaire,  512. 

—  sous  seing  privé,  45. 

TOXB  TI. 


Actif  social,  43,    340,  537,  597  et  s., 

620^  648  et  s.,  682. 
Action  (en  justice),  15,  98^  201,  263, 

309,  471,  583,  630  et  s.,  654  etsui?. 

—  des  tiers  contre  la  société,  263 
et  s.»  366  et  s.,  279  et  s.,  279 
et  s.,  285,  297,  301,  630  et  sai?. 

—  contre  les  liquidateurs,  630  et 
s.,  6 19  et  s.,  652  et  s.,  663  et 
sui?. 

—  directe,  30,  37.  314,  723  etiuiv. 

—  oblique,  601,  723,  729. 

—  personnelle,  408. 
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Action  possessoire,  201. 

—  pro  socio,  32. 

^—    résolutoire,  707.  —  V.  Résolu- 
tion, 

Administration,   143  et  s.,  24i  li  s., 
277,  485. 

—  par  tous  les  associés,  7  et  s., 
147  et  s.,  1G4  et  suiv. 

—  par  des  gérants  désignés,  171  et 
0.,  190  et  s.,  244. 

—  aimultanéo    des   gérants,    191, 
193,  197. 

Affranchissement  des  pertes,    373  et 

suiv. 
Aide,  186. 
Aléatoire,  382,  391. 
Aliénation,  570  et  suiv.  —  V.  Vente, 
Alternative,  386. 
Appel,  195,   246,  254,  314,  584  et  s., 

644. 

de  fonds,  19,^293. 
Appointements,  377,  642. 
Apports,  9,  48  et  s.,  334  et  s.,  341  et 

8.,  345  et  s.,  519,595,  616. 
Appréciation,  75,  8),  85,  92,  172,  205, 

237,  450,  470,  480,  508,  530  et  suiv. 
Approbation,  223,281. 
Appropriation  des  locaux,  216. 
Arbitres^  150,  360  et  suiv. 
Argent,  52,  70  et  s.,  89  et  s.,  98,  126, 

342,  349,  449. 
Assignation,  201,  537,  583. 
Association,  16,  22  et  suiv. 

—  en  participation,    26,  200,    647. 
Associé  (nouvel),  7  et  s.,  10,  15  et  s. 
Associés,  146  et  a.,  199,  612  et  suiv. 

—  V.  passim. 
Associé  gérant,  144,  531,612,  696. 

—  nun  gérant,  145,    195,   247,  250, 

273. 

—  liquidateur,  664  et  suiv. 

—  non  liquidateur,  653  et  s.,  673. 
Assurance^  253,  381,  643. 
Atermoiement,  199,  632. 
Attributions  distinctes,  192. 
Avances,  224,  244,  404,  606. 
Aveu,  283. 

Ayant  droit,  460,  654  et  suiv. 
Bail,  148,  199,  431,  695  et  suiv. 
Balance  des  comptes,  328. 
Banqaenmte,  250. 
Bénéacea,  36,  130.  230,    256    et   s., 

320  et  s.,  338,  358  et  s.,  377  et  s., 
381,  885  et  s.,  402  et  s.,  452,  475, 
599,  636. 

—  d'inventaire,  466. 
Billet  à  ordre,  56,  118,  199,  209,  270, 
279, 284,  293. 


Blessure,  415. 

Bonne  foi,  38,  58,   64,   154,  278, 175, 
332,  497,  505  et  suiv. 

Brevet  d'invention,  C4,  119  et  s.,  138, 
445,  448,  514. 

Capitaux,  88  et  suiv.  —  V.  Argent 

Caractère,  1  et  suiv. 

Cas  fortuit,  59,  600.  —  V.  Force  ma- 
jeure. 

Cassation,  314,  474,  584,  C34. 

Cause  de  l'obligation,  288.  —  Y.  Obli- 
gation. 

Causes  de  dissolution,  517  et  soir.  — 
V.  Dissolution, 

Cautionnement,  187,  296,  301,  561. 

Cédant,  9,  15  et  s.,  20  et  s.,  27  et 
suiv. 

Cessation  de  payement,  630. 

—  de  travail,  68. 
Cession  de  parts,  6,  8  et  s.,  17  eti*. 

101  et  s.,  185,  213,  499etBuir. 

—  partieUe,  17,  22. 
Changements,  47,  155,  215  et  soir. 
Chose  d'autrui,58. 

—  fongible,  126,  137,  334. 

—  indéterminée,  72. 

—  Jugée,  313. 
CiUtion,  307. 
Clause  de  survie^  389  et  s.,  457  eti>i 

463  et  suiv.  —  V.  Survivant, 
Clause  illicite,  11. 
Clé,  69. 
Clientèle,  690. 
Commandement,  30 J. 
Commis,  186,  211.  —  V.  Employé» 
Commissionnaire,  407. 
Compensation,    170,  239  et  s.,  39li 

423,  594  et  suiv. 
Compétence,  307,  418,  721  et  suir. 
Compromis,  214,  5G8. 
Compte  (reddition  de),  24 1  et  5.,  51t 

et8.,5nf),622et  s.,  6*^8  et  s.,  639, 6S9' 
Comptreuurant,  539,  628  et  suir. 
ConroiUat,  2o2,  2 12,    315  et  s.,  4*» 

4j2. 
Concurrence,  231. 
Condamnation,  302  et  s.,  482. 

—  personnelle,  639  et  suiv. 
Condition,  675. 

—  résolutoire,  428.  . 
Connaissance   personnelle,  274,  ^ 

661. 
Conseil  Judiciaire,  483.  ] 

Consentement,  6  et  s.,  69,  175  et  *^     j 

321,  493. 

—  mutuel,  425,  493. 
Conservation,  160  et  suiv. 
Consommation  de  la  négoc.,  426|453el>* 
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otd^,  104,  113. 
ropérttion,  472  et  s., 

é,  111,  457  et  8.,  477 

1 1.,  662. 

78. 

aies,   10  et  s.,  13  et 

8  et  8.,  368  et  s.,  377 

1.9  885  et  8.,   389  et 

165  et  8.,  388. 
02  et  8uiv. 
99. 

,62,  71,  76  et  s.,  89, 
836. 
117,   126,  199,   275, 

8.,  56,  285  et  s.,  297 
603,631  et  8.,  615  et 

.  —  V.  passim. 
39  et  8.,  54  et  8., 

X,  537,  558,601,603, 

m,  710. 

,  27et8.,  36ets.,  44. 

,512. 

S3,  389  et  s.,  455  et 
^  555,  693. 
et  s.,  556,  628. 
ïb.  —  V.  Brevet  (Tin 


et  s.,  181  et  s.,  247 

►7. 

ports,  51  et  suiv. 

3et8uiv. 

(7,179.  — V./le^rai7tf. 

{4,371  et  suiv. 
\. 

),  119. 

.74  et  s.,  232,243. 
L 
10. 
1    et   s.,  299,  337, 

piUl  social,  325,531. 
Ice  de),  301,  304  et 

,50.      ' 

3,  76,  79,    110,  126, 
343,  299,  348,  384, 


387,  425  et  s.,  468  et  8.,  493  et  8., 
496  et  8.,  532 et  8.,  653,  662. 
Dissolution  anticipée,  486,  50lyt^7*' 

—  conventionnelle,  493  et 

—  Judiciaire,  496  et  boir* 

—  de  plein  droit,  425  et 
Division  (bénéBce  de),  801,  .4|1«      r  L. 
Dol,  234,  296,    503,  600,  ftl^  m  i^ 

suiv. 

Domicile.  307.  587,  722. 

Dommage8-intërèt8,  68,  74  et  t.,  1#% 
105  et  8.,  108,  111^  116,  119,  118, 
179,  222,  230  et  8.,  233,  239,  279, 
410,  451,  514,  524  et  t.,  527,  595. 

Donation,  211. 

Droit  immobilier,  538. 

—  incorporel,  41  et  g.,  63,  119. 

—  mobilier,  538. 

Droits  de  la  société,  80,  122  et  suiv. 

—  des  associés  en  général,  149,  160, 
16&,  176  et  s.,  180  et  s.,  190  et  s., 
m,  243,  247,  250,  253  et  s.,  267, 
293, 304, 306, 308,  814, 320  ets. ,  579. 

—  des  associés  contre  la  société, 
308,  400  et  suiv. 

—  des  associés  entre  eux,  419  et 
suiv. 

Durée  de  la  société,  654,  658.  —  V. 
Terme, 

Echange,  199. 

Ecriture,  434,  512. 

Editeur,  520. 

Effets  de  commerce,  566.  —  V.  Billet 

à  ordre,  h 

Effets  de  la  distokitioii,  532  et  s.,  631 

et  s.,  636  et  s.,  653  et  suiv. 

—  de  la  liquidation   à  Tégard  des 
associés,  612  et  suiv. 

—  à  regard  des  tiers,  628  et  s.,  635 
et  s.,  643  et  suiv. 

—  du  partage,  697  et  soiv. 
Egalité,  340  et  s.,  353  et  s.,  365,  868  et 

suiv. 
Eliminaiion,  252. 
Empêchements,  363. 
Emploi  de  sommes,  232. 
Employé,  186  et  s.,  642. 
Emprunts,  208  etts.,  245,  262  et  saiv. 
Endossement,  56, 118, 199. 
EflTants,  479. 

Engagements,    164,    199,  383,  289  et 
s.,  505,  634  et  s.,  643. 

—  sociaux,  262  et  s.,  302. 
Enregistrement,  45,  654  et  soiv. 
Epoque  de  la  délivrance,  60,  70,  79* 
Epoux,  391  et  suiv. 
EquipoUents,  286. 

Erreur,  503,  623  et  s.,  708. 
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Estimation,  86,  139  et  s.,  336,  ZÏ2  et 

s.,  8i8,  351,  597,  720. 
EtabliMements  distincu,  282. 
EUts  d«  aituation,  590. 
Eviction,  101  et  a.,  410,  704  et  suiv. 

—  partielle,  109. 
EscepUon,  385,  291,  306,  646. 
Eligibilité,  628. 
Exiateneeen  nature.  135. 
Expert-Eipertise^    13,  597,  691,  718. 
Expiration  du  temps,  427  et  suiv. 
Expropriation  forcée,  439. 

—  pour  cause  d'util,  publ.,  440. 
Extinction  de  la  chose,  426,437  et  suiv. 
Faiblesse  d'esprit,  483. 

Faillite,  100,  202,  212,235,  250,  299  et 

s.,  3 15,  485  et  a.,  556,  587,  628,  630, 

667. 
Faute,  32,  34,  127  et  a.,  222,  234  et  t., 

240,  524,  527,  600  et  a.,  705. 
Femme  mariée,  463. 
Fin  de  la  aociété,  425  et  a.,  427  et  a., 

437  et  a.,  453,  481  et  a.,  493  et  a., 

496  et  a.,  517  et  auiv. 
Fin  de  non-recevoir,  362,  727. 
Fixation  dea  parts,  320  et   s.,  341  et 

a.,  345  et  s. ,  358  et  s.,  363,  368  et 

s.,  377  et  s.,  389  et  a.,  682  et  suiv. 
Fonds  social,  202  et  s.,  388. 

^-    V,  Apports. 

—  de  réserve,  338. 

Force  majeure,  71,  526,  600.  —  V.  Cas 

fortuit. 
Forfait,  383,  397,  626  et  s.,  645,  686. 
Forge,  287. 

Frais,  106,  470,602,  678.  —V.  Dépens, 
Fraude,  85,  296,  605,  644,  728. 
Fruits,  95  et  suiv.,  103,  106,  141,  476, 

718. 
Gage,  576. 

Gains,  820  et  a.,  595. 
Garantie,  21,  33,  104  et  s.,  381  et  s., 

408,  702  et  suiv. 
Garçon  de  bureau,  211. 
Gérant.  144,  171  et  a.,  519,  565  et  a., 

577,  589,  631. 

—  aUtulaire,  172  et  s.,  184. 
Geation,  172,  405  et  a.,  411  et  a.,  610. 
Gratification,  211. 

Héritiera,  8,  249,  318,  395  et  a.,  397, 
457  et  i.,543  et  s., 654  et  s.,  693, 730. 

Historique,  2,  4.S5  et  auiv. 

Homologation,  611. 

Hôtel  garni,  695. 

Hypothèque,  202,  313,  537,  574  et  a., 
597,  698  et  auiv. 

Imbécillité,  482. 
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206  et  s.,  215,  570  et  a.,  596  et  s., 

688  et  s.,  698  et  a.,  706. 

—    par  destination,  205,  317. 
Impôts,  141. 

Imprudence,  519.  —  V.  Faute. 
Imputation,  166  et  suiv. 
Incapacité,  519. 
luconduite,  531. 
Indemnité,   105.   605,619,703,707    ^ 

suiv.  —  V.  Dommages-intérêts, 

Indivision,  498  et  s.,  504,  532,  679. 

Industrie,  21,  52,  64  et  s.,  89  et 

231,  333  et  s.,  345  et  s.,  447,  519. 

Inégalité  des  misée,  86,   151.  — 

Eyaiité. 
Inexécution,  517  et  s.,  526  et  suir. 
Infirmité,  68,  517,  526. 
Injure,  531. 

Innovation,  215  et  auiv. 
Insertion  dans  les  Journaux,  46. 
InsolvabiUté,  33  et  a.,  235,  421,  484r 

708. 
Intention  des  parties,  61,  87,  92,  9i^ 

830,  431  et  suiv. 
Interdiction,  481,  556. 
Intérêts,  98  et  s.,  102,  224,  383,  244^ 

31 1,  344,346  et  s.,  356,  403, 406, 58d, 

006  et  s.,  621,  718. 
Interruption  de  prescription,  309  et  t., 

319,  670  et  suiv. 
Intervention,  246,  58G,  644,  726. 
Inventaire,  130,  250,  327,  470. 
Irrévocabilité,  I72« 
Jouisfance,  76,  82,  84  et  a.,  91,  108, 

114,  121,125,127  et  s.,  134,  1(0,335, 

346  et  s.,  355,374,441, 443,  446,  452, 

476,  595,  619. 
Jugement,  425.  —  V.  Condamnati^. 
LégaUire,  459, 466. 
Lésion,  133,  361,703,711,715. 
Lettre   de  change,    199,  279.   —  Y. 

Billet  à  ordrcy  Effets  de  commerce. 
—    missive,  51 2. 
Libération,  275.  —  V.  Quittance, 
Licitation,  690. 
Liquidateur,  537,  541  et  a.,  563  et  a., 

639  et  auiv. 
Liquidation,  305,  338,  384,  534  et  a., 

679. 
-—       à  regard  des  asaocîéa,  613  et 

auiv. 
—       à  l'égard  des  tiers,  628  et  s., 

650  et  suiv. 
Livres,  26,  36,  55,  182,  242,  250  et  a., 

531,  591,623  et  auiv. 
Location,  874,  695  et  auiv. 
Lota  (compoaition  dea),  684  et  auiv. 


Immeuble,  63,  58,  113,  199,  302  et  a.,  |  Louage  de  aervices,  65,  876. 
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Loyers,  ICO. 

Vfachine,  57.  205,  2l7,  521. 

Ifajorité,  152,  176,  181,  197,  342,  253 

et  sniT. 
Hal versai  ion,  519. 

Handat,  3«  28  et  s.,  168,  178, 181,  199, 
2d7  et  s.,  406,  555  et  s.,  580,  599, 
639. 
Mmrchandises,  52,  62,  71,  73,  522,  566, 

S96. 
Marché  de  travaux,  t99. 
MAri»  463. 

Mauvaise  foi,  230,  503,  514  et  s.,  718. 
Mésintelligence,  531. 
Meubles,  58,  69. 124,  132,  596  et  8uiv. 
Mine,  429,  500. 

Mineur,  249,  461,  478,  537,  676,  693. 
Mise  en  cause,  308,  537,  540,  646. 
—    en  demeure,  90,  103,  303,  633. 
liae  sociale,  9,  24,  49  et  s.,  122  et  s., 
S83,  342  et  s.,  394  et  s.,  442  et  s., 
•16  et  rai?.  —  V.  Apports, 
]ff04le  de  délirrance,  CO. 
MfMliflcation,  47,  155. 
Voins-Tslae,  838.  —  V.  Perle. 
l^iusUssement,  189,  576.  —  V.  Gage. 
l^^turedes  apports,  51.  et  s.,  71  et  s., 
122  et  s. ,  335  et  s.,  345  et  s.,  349  et 
*.t  443  et  snW. 
Mtf  igence,  285,  250. 
^m,  259  et  s.,  282,  286  et  s.,  598. 
^Qiinstion  de  gérant,  171  et  suiv. 

—  de   liquidateur,     541    et 
•ai?. 

''«Htilcatîon,  307,  510  et  suiv.  —  V. 
^•'gm/l'-ation, 

''•dation,  270,  6T2. 

l'alité  de  société,  99,  138,  365  et  s., 
•78. 

^li gâtions  des  associés  envers  la  so- 
ciété, 48  et  s.,  74  et  s.,  80  et  s.,  lOi 
^  s.,  16S  et  s.,  329  et  s.,  316. 

—  de  la  société,  139  et  s., 
let  et  s.,  227,  229,  231  et  s.,  241  ei 
«.,  263  et  s.,  271  et  s.,  277,  285  et 
t.,  294  et  s.,  400  et  s.,  407  et  suiv. 

—  du  liquidateur,  588  et  suiv. 
ObUguion  de  jjpnner,  51  et  suiv. 

—  de  faire,  51  et  s.,  76,  525. 
Onider  ministériel,  641. 

Oft«  préalable,  13. 
OisLision,  636. 
OpéraUons  à  crédit,  226. 

—  su  comptant,  226,  279. 

—  nouvelles,  475. 
Opposition,  39,   149  et  s.,   176,  179, 

198,  323,  385,  351,  277,  3l4,  047, 

m. 


Option,  109,  386  et  suiv. 
Ordonnance  du  président,  559. 
Ordre  public,  489,  498. 
Ouvrier,  519. 
Paiemenr,  148,  592. 
Mapif^râ  de  la  société,  182. 
Part  d'associé,  12,  3iO  et  suiv. 
Partage,  12,  38,  88,   328   et  s.,   453, 

632  et  s.,  677  et  suiv. 
Participant,  32  et  suiv. 
Participation,  647. 
Personne  morale,  537,  653. 
Perte.  32  et  s.,  59,  74,  76  et  s.,  127  et 

s.,  135,  162^  253,  820  et  s.,  333  et  s., 

358  et  s.,  426,  487  et  s.,  441  et  s., 

4ô2. 

~    partielle,  438. 
Point  de  départ  de   la  prescription, 

657. 
Portion  virile,  420  et  suiv. 
Possession,  687. 
Poursuite,  397,  309.  —  V.  iic^tofi  en 

justice. 
Pourvoi  en    cassation.   —  V.  Cassa- 
tion. 
Pouvoirs  dos  gérants,  148  et  s.,  190 

et  s.,  198  et  s.,  216  et  s.,  229  et  s., 

271  et  s.,  294,296. 
—      des  liquidateurs,  563  et  suiv. 
Prédécès,  389  et  suiv. 
Prélèvement,  88,  90,  98  et  s.,  99,  136, 

344,  355  et  s.,  378.  .^8S,  616  et  suiv. 
Préposé,  257  et  s.,  272  et  suiv. 
Prescription,  909  et  s.,  319,  362,  653 

et  s.,  687,  717. 
Présomptions,  274,  281,  294  et  suiv. 
Prêt,  285,  344,  381  et  s.,  615. 
Preuve,  26,  274,    378,  389,  395,  438, 

622  et  s.,  661,  719  et  suiv. 

—      testimoniale,  36, 436. 
Privilège,  648  et  s.,  706. 
Prix,  13  et  s.,  116,  134,  134, 199. 
Procédé  industriel,  £4,  76,  i30. 
Prodigue,  483. 
Production  littéraire,  119. 
Profits  et  pertes,  323  et  suiv. 
Prohibitions,  365  et  suiv. 
Promesse  d'apports,  79  et  suiv. 
Propriété,  73,  77  et  s.,  82,  85,  87,  93, 

114,  123,  180,  834,  411  et  s.,  694  et 

suiv. 
Prorogation,  433  et  suiv. 
l*rotèt,  303. 
Publicité,   15,  26,  46,  373,  279  et  s., 

685  et  s.,  654  et  s.,  699. 
Purxe,  587. 

Qualité  pour  agir,  195,  474^  587. 
Quasi-délit,  338,  277. 
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Quittance,  165  et  8.,  1^9.  589*  r>45. 
Raison    sociale,    148,    281,   286,  464, 

637. 
Rapport,  167  et  s.,  33*2,  338,  470. 
Ratification,  281,  862,  569. 
Recette,  148, 165. 
ReconnaisMtnce  de   dette»  310,    312, 

671. 
Recours,  31,  155  et  s.,  ?93,  412  et  s., 

419  et  suiv. 
Recouvrements,  165,  537,  592,  686. 
Réduction,  112. 
Référé,  560. 

Règlement  de  compte,  628  et  suiv. 
—         ultérieur,  360  et  suiv. 
Remboursement,  2?4,  245,  409,  605. 
Remise  de  clé,  69. 

—  de  dette,  202,  298. 

—  de  titres,  275. 
Remplacement,    74,    185,    550,    582, 

659. 
Renonciation,  268  et  s.,  497  et  s.,  505 

et  s.,  715  et  suiv. 

—  à  succession,  466. 

Reprise  d'instance,  586. 
Requête,  559. 

Rescision,  703,711  et  suiv. 
Réserve  héréditaire,  395. 
Résolution,  68,  76,  106,  107,  116,  707, 

718. 
Responsabilité,  82  et  s.,  59,   173,  232 

et  s.,  259. 

—  civile,  278. 
Restitution,  126,  424,  627,  718. 
Retard,  59,  98  et  s.,  103,  196,  525. 
Retrait,  14,  700. 
Revendication,  124. 

Révocation  du  gérant,  172,  174  et  s., 

177,  181,  188,581. 
~       du  liquidateur,  552  et  suiv. 
Risques,  83,  127  et  s.,  334  et  s.,  411 

et  suiv. 
Saisie,  647. 

Salaires,  2.'>6  et  s.,  602. 
Séparation  de  patrimoine,  648  et  suiv. 
Séquestre,  SS9  et  saiv. 
ignature,  259  et  s.,  267,  293  et  s., 

687. 
Signification,  39  et  s.,  54,  307,  510  et 

s.f  585* 


Silence,  223. 

Société  anonyme,  5,  674. 

—  de  fait,  863,  867,  435,  SI7. 

—  en  commandite,  5,  226,  339. 
Solidarité,  3  et  s.,  31,  143,  153,  238, 

264  et  s.,  290,  298  et  s.,  818,  420, 

423  et  s.,  577,  608  et  a.,  632. 
Sommation,  403. 
Somme   d'argent,  70,   126,  375  et  s., 

449. 
Soulte,  689. 

Sous -association,  17,  22  et  s.,  25,  44. 
Souscripteur  d'actions,  101  et  aoiv. 
Substitution  d'associé,  6,  8  et  saiv. 

—  de  gérant,  185,  582. 

Successeur,  189. 

Supplément  de  partage,  703,  712. 
Survivant,  389  et  s.,  457  et  sair. 
Suspension  de    prescription  ,  675  et 

suiv. 
Terme,  70,  884,  426  et  a.,  502,  654, 

658,  675. 
Tierce-opposition,  276. 
Tiers,  15,  54  et  s.,  159,  185,  226,  228, 

251 ,  259  et  s.,  262  et  s.,  279,  408, 

494,  512,  578,  583,  680  et  suiv. 
Tirage  au  sort,  683,  692. 
Titres,  635,  709. 

Tradition,  51  et  s.,  69,  72  etauiv. 
Transaction,  214,  529,  568  et  s.,  626. 
Travaux,  215  et  suiv. 
Trouble,  704  et  suiv. 
Tuteur,  249. 

Unanimité,  7,  175  et  s.,  180, 197. 
Urgence,  294  et  s.,  h60. 
Usufruit,  82,  122,  127. 
Usure,  57,  217,  368,  882. 
Vente,  12  et  s.,   133,  148,    164,    199, 

202  et  s.,  410,  5G6,  570  et  s.,  597, 

714,  716. 
Versement  d'apports,  9, 101  et  s.,  187, 

245. 
Veuve,  479.  654  et  suiv. 
Vices  rédhibitoires,  101,  116. 
Viletédu  prix,  133. 
Violence,  711,  713  et  suiv. 
Voix  délibérative,  248. 
Volonté,  497  et  saiv.  r-  V.  ConsMt€^ 

ment. 


Sect.  I.  —  Caractères  et  forme  de  la  société  en  nom  collectif; 

CESSION  DBS  PARTS  SOCIALES. 

t.  La  société  en  nom  collectif  peut  être  considérée  comme  le 
type  de  toutes  les  sociétés  commerciales.  Pont,  n.  1327. 
9.  Cette  espèce  d'association,  plus  simple  que  les  autres,  et 
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seule  connue  dans  Torigine,  a  plus  d*ana1ogie  avec  les  sociétés 
ciriles  et  emprunte  à  ces  dernières  un  plus  grand  nombre  de 
règles.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  292. 

5.  Il  est  de  son  essence  que  tous  ceux  qui  la  composent  con- 
courent à  son  administration  ou  soient  censés  y  concourir  par 
une  délégation  de  pouvoirs  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
soitàun  mandataire  dont  ils  répondent  solidairement  et  qu'ils 
peuvent  toujours  révoquer.  Pardessus,  n.  1004. 

4.  Il  est  également  de  son  essence  que  toute  obligation  con- 
tractée sous  le  nom  commun  soit  réputée,  par  cela  seul,  envers 
les  créanciers,  une  dette  solidaire  de  tous  les  associés.  Pardes- 
sus, j'Wrf.;  Boistel,  n.  170;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  293; 
Ponl,n.  1331, 1378  et  suiv. 

5.  A  la  différence  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  les  sociétés  en  nom  collectif  sont,  en 
général,  formées  entre  un  petit  nombre  d'associés.  Boistel, 
n.l71. 

6.  La  considération  des  personnes  est  souvent  un  des  élé- 
ments principaux  du  contrat,  d'où  il  résulte  qu'un  associé  ne 
P6ut  céder  ses  droits  à  une  autre  personne  et  introduire  ainsi 
un  étranger  dans  la  société,  sans  le  cx)nsentement  de  ses  co- 
associés. 

7.  L'admission  d'un  nouvel  associé,  à  quelque  époque  que  ce 
^t,  doit  être  l'effet  de  la  volonté  unanime,  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  à  cet  égard,  dans  l'acte  social,  quelque  clause  particulière. 
Cciv.,  1861. 

S.  Par  exemple,  il  est  valablement  convenu  qu'en  cas  de  mort 
I^ héritiers  de  l'associé  prédécédé  lui  succéderont;  G.  dv., 
1862;  —  que  l'administrateur  admettra  de  nouveaux  associés, 
^os  qu'une  délibération  expresse  et  spéciale  soit  nécessaire; 
"-que  les  associés  pourront  céder  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
lociaux.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  cessionnaire  qui  a 
%)ifié  sa  cession  aux  représentants  de  la  société  ne  peut  être 
VBpoussé  lorsqu'il  vient  exercer  les  droits  de  son  cédant.  D 
^iiccède  à  tous  les  avantages  et  à  toutes  les  charges  attachés  à 
la  (jualité  d'associé,  ainsi  qu'aux  charges  partiçjilières  dont 
^Ut  grevée  la  part  de  son  cédant.  Les  gérants  ou  administra- 
^  de  la  société,  et  même,  si  elle  tombait  en  faillite,  les 
^nciers  pourraient  le  contraindre  à  les  acquitter,  encore  bien 
qu'elles  n'eussent  pas  été  mises  à  son  compte  par  son  cédant; 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  son  recours  contre  celui-ci.  Gass., 
23  vent,  an  8;  Paris,  22  mai  1852  (S.  52.  2.  577.  —  P.  55.  2. 
343);  Vincens,  t.  1,  p.  429;  Pardessus,  n.  973;  Devilleneuve, 
Ifassé  et  Dutruc,  Contentieux  commère.^  v*  Société^  n.  418. 

9.  Si  le  cédant  n'a  pas  versé  sa  mise,  quelques  stipulations 
ja'll  fasse  avec  son  cessionnaire,  il  reste  débiteur  envers  la  so 
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ciété  et  peut  être  poursuivi,  à  défaut  de  paiement  à  Téchéance; 
les  effets  de  la  cession  se  concentrent  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  la  société  ne  saurait  en  éprouver  de  dommage.  De- 
langle,  n.  191;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  340.  Comp.,  Paris» 
28  janv.  1868  (S.  69.  2. 105.  —  P.  69.  468.  —  D.  68.  2.  244). 

iO.  Lorsqu'un  acte  de  société,  prévoyant  le  cas  d'admission 
subséquente  de  nouveaux  associés,  contient  la  condition  que 
ces  derniers  auront,  soit  dans  l'administration  de  la  société, 
soit  dans  la  faculté  de  vérifier  les  comptes  et  les  opérations  des 
gérants,  moins  de  droits  que  les  associés  primitifs,  cette  clause 
est  obligatoire.  Cass.,  1"  vent,  an  X;  Dalloz,  Rép.y  v®  Société^ 
n.  584. 

il.  Toutefois  elle  pourrait  être  contestée  s'il  en  résultait 
que  les  associés  primitifs  se  fussent  réservé  un  droit  d'admi- 
nistration sans  aucun  contrôle  ;  car  alors  les  principes  essentiels 
du  contrat  de  société  seraient  violés.  Pardessus,  n.  973. 

12.  Quand  un  associé  vend  sa  part,  il  vend  un  objet  compris 
dans  l'actif  social,  mais  cette  vente  est  soumise  à  deux  con- 
ditions :  1®  en  cas  de  partage,  si  la  chose  vendue  ne  tombe  pas 
dans  son  lot,  la  vente  est  nulle,  car  il  ne  peut  transporter  plus 
de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  2**  la  vente  ne  saisit  le  ven- 
deur qu'autant  qu'il  n'en  résulte,  pour  la  société,  ni  trouble  ni 
gène.  Troplong,  n.  752;  Duvergiér,  n.  371  ;  Delangle,  n.  202. 

15.  Il  peut  être  stipulé  qu'un  associé  n*aura  la  faculté  de 
vendre  sa  part  à  des  étrangers  qu'après  l'avoir  offerte  à  ses  co- 
associés. Cette  convention  est  licite,  et  si  le  prix  auquel  la  ces^ 
sion  devra  être  faite  n'est  pas  fixé  par  l'acte  de  société  ou  par 
quelque  convention  particulière,  il  doit  Tétre  par  experts.  Par- 
dessus, n.  973.   ■ 

14.  On  convient,  aussi,  valablement  que  les  co-associés  au- 
ront, dans  un  délai  déterminé,  le  droit  d'exercer  le  retrait,  con- 
tre les  étrangers  acquéreurs,  en  leur  remboursant  ce  qu'ils  ont 
payé.  Cass.,  24  nov.  1856  (S.  57.  1.  516.  —  P.  58.  68.  —  D.  56. 

1.  424);  Dalloz,  n.  584  ;  —  mais,  à  défaut  de  stipulations  à  cet 
égard,  le  retrait  ne  saurait  avoir  lieu.  Paris,  7  juill.  1836  (S.  36. 

2.  458.  —  P|^chr.);  Duranton,  n.  443;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  417;  'Troplong,  n.  1059  et  suiv.;  Delangle,  n.  713, 
714;  Aubry  et  Rau,  3«  édit.,  t.  3,  p.  328  ;  Duvergiér,  n.  474; 
Persil,  p.  49  ;  Bédarride,  u.  504;  Bravard,  t.  I,  p.  474  et  suiv.; 
Âlauzet,  n.  446;  Boistel,  n.  385;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  579; 
Pont,  n.  783  et  1985.  —  Contra,  Pardessus,  n.  1005;  Dageville, 
t.  1,  p.  80;  Paris,  n.  1079.  —  V.  infra,  n.  700. 

Itt.  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  société  après  quHin 
associé  a  fait  cession  de  ses  droits,  ont-ils  action  contre  celui-ci? 
En  matière  de  société  civile,  où  l'acte  n'est  point  soumis  à  la 
publication  et  où  les  membres  ne  sont  pas  solidaires,  la  cession 
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queVuQ  des  associés  a  faite  de  ses  droits  le  décharge  de  toute 
obligation  sociale  envers  les  tiers,  qui  ue  peuvent  plus  s'adres- 
ser qu'à  son  successeur.  Mais,  en  matière  de  société  commer- 
ciale en  nom  collectif,  la  vente  des  droits  d'un  associé  équivaut 
à  sa  retraite,  et  par  conséquent  à  la  dissolution  de  la  société. 
Pour  que  le  cédant  soit  déchargé  de  toute  obligation  future  en- 
lenlos  tiers,  il  est  donc  indispensable  que  l'admission  du  non- 
Tel  associé  soit  rendue  publique. 

16.  S'il  n*a  pas  été  permis  aux  associés  do  se  substituer  un 
tiers,  ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'associer  une  tierce  per- 
sonne à  leur  part.  C.  civ.,  1861;  Pothier,  n.  91  et  95;  Deville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  420;  Lyon-Caen  et  Renault, 
D.  340. 

17.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  un  associé 
a  cédé  sa  part  entière  et  le  cas  où  il  n'a  cédé  qu'une  partie  de 
ses  droits. 

i8.  Dans  le  premier,  et  bien  qu'il  ait  agi  contrairement  aux 
statuts  sociaux,  la  cession  qu'il  a  faite  n'est  pas  nulle,  seulement 
elle  est  sans  valeur  vis-à-vis  de  la  société.  Le  cessionnairo 
n'est  pas  membre  de  la  société,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  ses  opérations,  et  n'est  tenu  d'aucune  obligation  vis-à-vis 
d'elle.  Dig.,  Pro  socio,  L.  20;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  340. 

18.  Il  est  cependant  lié  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté. 
U  a  droit  aux  bénéfices  et  supporte  les  pertes  dans  la  proportion 
convenue;  si  les  statuts  autorisent  des  appels  de  fonds,  il  doit 
Tfépondre,  et  lorsque  les  associés  se  sont  réservé  le  droit  do 
modifier  les  conditions  mêmes  de  la  société,  il  est  tenu  de  subir 
les  conséquences  des  changements  apportés. 

80.  Le  cédant  est  considéré  toujours  comme  associé;  il  doit 
figurer  dans  toutes  les  opérations  pour  qu'elles  soient  faites 
solvant  les  règles  primitives  ;  il  est  réputé  s'être  constitué  le 
Qiaodataire  de  son  cessionnairo  et  soumis  envers  lui  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  du  mandat. 

Si.  S'il  avait  été  admis  dans  la  société  à  la  condition  d'y  ap- 
porter son  industrie,  il  devrait  continuer  à  la  fournir,  quoique 
les  produits  ne  lui  profitassent  plus,  car  il  est  garant  envers 
^n  cessionnairo  de  la  jouissance  de  ce  qu'il  lui  a  vendu,  et 
i|ne  peut,  sous  peine  de  responsabilité  envers  celui-ci,  consen- 
ti dans  l'intérêt  des  autres  associés,  des  actes  susceptibles  de 
^•iminuerles  droits  sociaux.  Pardessus,  n.  974. 

98.  Dans  le  second  cas,  le  cessionnairo  d'une  portion  d'inté- 
rtt  social  devient  associé  à  la  part  du  cédant;  on  le  désigne, 
<lans  le  commerce,  sous  le  nom  de  participant  ou  de  croupier.  Il 
tt  forme,  alors,  entre  l'associé  et  le  participant,  non  pas  une 
communauté  d'intérêts,  mais  une  véritable  association,  dis- 
tincte de  la  société  principale,  laquelle  n'est  modifiée  en  au- 


458  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Sect.  L 

cune  façon  et  subsiste  dans  sou  eutier.  Cu  jas,  liv.  47,  Dt  regu- 
lis  juris;  Pothier,  n.  92;  Domat,  liv.  t,  tit.  8,  sect.  2,  n.  5; 
Straccha,  décision  27,  n.  1  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  163; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*  Croupier;  Duranton,  t.  17,  n.  444; 
Troplong,  n.  755  ;  Delangle,  n.  195;  Molinier,  n.  362;  Pardes- 
sus, n.  974;  Devilleneuve,  Massé  etDutruc,  n.  421  bis;  Bédar- 
rido,  u.  23  et  suiv.;  Alauzet,  n.  446;  Dalloz,  n.  585;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  340.  —  Contra^  Duvergier,  n.  375. 

S5.  Le  croupier,  étranger  à  la  société  première,  est  Tassocié 
de  Tassocié,  à  ce  point  que,  avant  la  suppression  de  l'arbiti-age 
forcé,sidescontestations  s'élevaient  entre  eux  ellesdevaientôtre 
soumises  à  des  arbitres.  Bordeaux,  8  fév.  1833  (S.  33.  2.  207,  — 
P.  chr.). 

94.  La  mise  de  Tassocié,  devenue,  par  la  cession,  commune 
au  cessionnaire,  compose  le  fonds  social  ;  les  chances  de  gain 
et  de  perte  sont  celles  de  la  société  priucipale;  il  importe  peu, 
d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de  gestion  commune  ou 
de  collaboration. 

95.  Mais  les  événements  qui  modiOent  l'état  ou  la  capacité 
du  cessionnaire  n'iufluent  pas  sur  la  durée  de  la  société  pri- 
mitive; il  en  est  autrement  de  la  sous-association  dont  la  dis- 
solution ou  le  partage  restent  étrangers  à  lautre  société. 

26.  L'association  entre  le  croupier  et  l'associé  ne  constitue 
pas  une  société  en  nom  collectif,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  raison 
sociale.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  caractère  de  société  anonyme; 
enfin,  elle  ne  "saurait  être  assimilée  à  la  société  en  comman- 
dite, le  croupier  supportant  les  pertes  indéfiniment.  Elle  doit 
donc  être  rangée  dans  la  classe  des  simples  associations  en 
participation,  formées  pour  un  objet  unique  et  déterminé.  Elle 
n'est,  par  conséquent,  assujettie  à  aucune  formalité  particulière 
pour  sa  constatation.  C.  com.,  50.  —  Elle  peut  être  établie  par 
la  représentation  des  livres  des  parties,  par  la  correspondance  ou 
par  la  preuve  testimoniale.  C.  com.,  49.  —  Il  n'est  pas  besoin 
qu'elle  soit  publiée.  G.  com.,  50;  L.  24juill.  1867,  art.  58. 
—  Les  contractants  sont  libres  do  faire,  par  rapport  à  leurs 
intérêts  particuliers,  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  con- 
venables. G.  com.,  48. 

27.  L'associé  ne  transporte  à  son  croupier  aucun  des  droits 
qui  sont  attachés  à  sa  personne  et  qu'il  ne  peut  exercer  que 
par  lui-même  ou  par  des  préposés  agissant  en  son  nom.  Ainsi 
lo  croupier  ne  saurait  figurer  en  nom  dans  la  raison  sociale, 
voter  dans  les  délibérations,  etc.  Il  n'a  droit  qu'à  sa  part  des 
bénéfices  et  des  choses  qui  se  trouvent  composer  le  fonds 
social  à  partager,  à  charge  de  subir  les  chances  de  portes. 
Dalloz,  n.  589  et  590  ;  Alauzet,  n.  450  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n.  340. 
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j|8.  Lorsqu'il  s*est  immiscé  dans  les  affaires  sœiales,  une 
distinction  est  nécessaire.  SU  a  agi  en  son  propre  nom,  comme 
il  n*aTait  aucun  litre  pour  le  faire,  il  ne  peut  être  considéré 
cotnnie  associé,  et  dès  lors  n'est  pas  obligé  de  rapporter  à  la 
masse  le  bénéfice  qu*il  s'est  procuré  ;  ni,  s'il  a  reçu  d'un  débi- 
teur de  la  société  le  paiement  d'une  somme  qui  lui  était  due, 
d*ea  Terser  dans  la  caisse  sociale  une  part  proportionnelle  à  la 
créance  de  la  société;  ni  enfin,  s'il  a  commis  une  faute,  de  la 
réparer,  comme  y  serait  tenu  le  gérant. 

Les  règles  qui  régissent  les  associés  entre  eux  ne  lui  sont  pas 
applicables  ;  il  n'encourt  d'autre  responsabilité  que  celle  qui 
lui  est  entièrement  personnelle.  Quand  sa  participation  à  la 
gestion  est  le  résultat  du  consentement  tacite  des  associés,  il 
doit  seulement  compte  de  son  mandat. 

29.  Dans  le  cas  où  le  croupier  a  agi  du  chef  du  cessionnaire 
gérant,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  conféré,  il  est  responsable, 
vis-à-vis  de  son  mandant,  comme  tout  mandataire  ;  ainsi  l'as- 
socié administrateur  que  la  société  n'autoriserait  pas  à   se 
substituer  une  tierce  personne  et  qui  se  ferait  remplacer  par 
^^n croupier  serait  responsable  de  ses  actes.  C.  civ.,  1994,  n.  1. 
SO.  Du  reste,  la  société  est  recevable  à  agir  directement 
Sp^tre  le  cessionnaire,  comme  auteur  du  fait  dommageable, 
J^*  civ.,  1383,  —  et  contre  l'associé,  par  suite  de  la  responsabi- 
lité générale  que  la  loi  impose  aux  commettants  à  raison  des 
^^îts  de  leurs  préposés.  C.  civ.,  1384. 

31.  Tous  deux  sont  tenus  solidairement  au  paiement  des 
dommages  auxquels  elle  a  droit,  sauf  le  recours  de  Tassocié 
^^Btre  l'auteur  principal  du  fait  dommageable.  Domat,  L.  civ., 
l^^v.  1,  tit.  8,  sect.  4,  n.  9;  Locré,  Législ.  civ,,  tit.  14,  p.  489, 
^OO;  Touiller,  t.  II,  n.  285  ;  Molinier,  u.  369;  Dalloz,  n.  589; 
^lauret,  n.  450,  452. 

52.  D'un  autre  côté,  l'associé  doit  faire  raison  à  son  croupier 
^Vi  dommage  causé,  par  sa  propre  faute  ou  par  le  fait  de  ses 
^^<:^associés,  dans  la  part  mise  en  sous-société.  Il  a,  en  effet, 
^^^Ontre  ceux-ci,  l'action  pro  socio  pour  réparation  du  dommage 
Qu'ils  ont  occasionné  ;  il  doit,  par  conséquent,  en  faire  profiter 
*^^  croupier.  Caius,  1.  22,  Dig.,  pro  socio  ;  Favre,  sur  cette  lot; 
^oihier,  n.  93  et  94  ;  Troplong,  n.  760  et  suiv.  ;  Bédarride, 
^-41;  Âlauzet,  n.  448;  Dalloz,  n.  594. 

35.  Toutefois,  à  moins  de  conventions  expresses  qui  l'en 
dispensent,  le  croupier  supporte,  avec  son  coassocié,  les  faits 
^nt  la  conséquence  peut  être   de  diminuer  le  patrimoine 
^mmuo,  quels  qu'ils  soient  et  de  quelque  cause  qu'ils  provien- 
nent :  tel  est  le  cas  d'insolvabilité  d'un  associé. 

Celui  qui  a  cédé  une  part  de  son  intérêt  social  l'a  transmise 
avec  les  chances  qu'elle  comporte  ;  il  ne  peut  être  soumis  à  la 
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garantie  de  faits  qui  ne  sont  pas  les  siens  ;  le  droit  cédé  a 
passé,  tel  qu'il  était,  au  cessionnaire  avec  ses  charges  et  ses 
avantages.  Le  cédant  n'est  garant  que  de  l'existence  matérielle 
du  droit  cédé  ;  pour  qu'il  répondît  de  la  solvabilité  de  l'associé 
débiteur,  il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  promesse  positive;  encore 
cette  promesse  se  restreindrait-elle  au  temps  présent  sans  ga- 
rantie des  faits  futurs.  Or,  l'insolvabilité  d'un  associé  est  une 
porte  sociale.  Arg.  G.  civ.,  1860.  — •  Et  la  part  de  société,  trans- 
mise au  croupier,  doit  être  atteinte;  sans  cela  elle  ne  serait 
pas  une  part  de  société.  La  cession  de  part  contient  d'ailleurs 
transport  dans  une  universalité  de  droits,  et,  dès  lors,  c'est  le 
cas  d'appliquer,  par  analogie,  l'art.  1696  du  Gode  civil  sur 
la  vente  d'une  hérédité. 

54.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  responsabilité  du  cédant  soit 
engagée  envers  le  cessionnaire  :  c'est  quand  l'insolvabilité  lui 
est  imputable  ;  il  doit  alors  subir  les  conséquences  de  sa  faute. 
Delangle,  n.  197  et  suiv.  ;  Molinier,  n.  614;  Duvergier, 
n.  380  ;  Troplong,  n.  762;  Bédarride,  n.  41  ;  Alauiet,  n.  448. 
—  Conirày  Merlin,  Quest,  de  droit,  v«  Croupier, 

5tt.  A  la  dissolution  de  la  société,  le  cessionnaire  peut  agir 
en  son  nom  personnel  et  prendre  une  part  directe  à  la  liquida- 
tion; il  a  droit  de  veiller  à  ce  qu'aucune  fraude  n'ait  lieu. 
G.  civ.,  1872,  1882;  Delangle,  n.  203  et  205;  Duvergier, 
n.  379;  Troplong,  n.  766;  Alauzet,  n.  454;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  340. 

56.  Mais  il  ne  saurait  exiger  qu'on  lui  communique  les 
livres  de  la  société,  pendant  sa  durée,  ni  intervenir  dans  les 
distributions  de  bénéfices  entre  associés,  si  ce  n'est  pour  rece- 
voir ce  qui  lui  revient  sur  la  part  do  celui  avec  qui  il  a  traité. 
Seine,  28  mars  1867  (J.  trib.  com.,  t.  16,  350) ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  ihid. 

57.  Les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  exiger,  par  action 
directe,  que  le  croupier  contribue  aux  dettes  sociales,  car  il 
n'est  pas  soumis  aux  obligations  d'une  société  dont  il  ne  fait 
pas  partie.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  431  ;  Troplong, 
n.  763;  Alauzet,  n.  452;  Dallez,  n.  595;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, ibid. 

58.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  par  un  acte  de  partage, 
fait  de  bonne  foi,  il  a  rompu  la  société  avant  toute  poursuite 
des  créanciers.  Gass.,  25  vent,  an  13  ;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v«  Société,  §  7,  n.  2. 

59.  Le  croupier,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  oppositions 
que  pourraiont  faire  ou  des  prétentions  que  pourraient  élever, 
aux  époques  des  paiements  des  dividendes  ou  de  la  liquidation, 
les  créanciers  personnels  de  son  cédant,  doit-il  faire  signifier 
à  la  société  l'acte  de  cession  ou  de  sous-association  1 
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Cette  question  est  fort  importante  et  divise  les  auteurs. 
AO.  MM.  Molinier,  n.  368,  Davergîer,  n.  378  et  suiv.,  Du- 
ratoton,  1. 17,  n.  445,  Troploug,  n.  764  et  suiv.,  Devilleneuve, 
Ma^sé  et  Dutruc,  n.  432,  Bédarride,  n.  441,  Alauzet,  n.  454 
et  Dalloz,  n.  597,  pensent  que  la  société  du  croupier  ne  peut 
être  opposée   aux  créanciers  de   Tassocié    cédant  qu'autant 
qu'elle  a  acquis  date  certaine  avant  leur  opposition  ;  que  si 
cette  condition   existe,  le   croupier  n*a  pas  à  craindre  leur 
concours  ;    la   part    à  lui   cédée   lui   appartient   exclusive- 
ment. 

L'art.  1690,  qui  exige  la  signification  des  transports  de 
créances,  ne  s'applique  pas  à  la  mise  en  commun  d*un  intérêt 
indivis  dans  une  société.  Un  pareil  acte  ne  doit  pas  être 
signifié  puisqu'il  n'y  a  pas  intention  de  lier  la  société  au  ces- 
sionnaire,  qui  ne  devient  pas  associé  et  qui  n'est  point  mis  au 
lieu  et  place  de  son  cédant.  Toulouse,  24  nov.  1832  (S.  32.  2. 
316.— P.  chr.). 

4i.MM.  Delângle,  n.  203,  et  Pardessus,  n.  974,  sont  au 
contraire  d'avis  que  la  signification,  à  la  société,  de  l'acte  de 
cession  est  le  seul  moyen  d'assurer  TefTet  légal  du  transport. 
Un  acte  de  cession,  même  authentique,  disent-ils,  ne  détrui- 
i^it  pas  l'apparence  de  propriété  du  débiteur;  le  cessionnaire 
n'est  investi  des  droits  du  cédant  qu'à  la  condition  d'une  signi- 
fication ou  d'une  acceptation  de  cessioa  par  acte  authen- 
Uque;  jusque-là  la  position  est  provisoire;  le  cédant,  ou  ses 
Créanciers,  peuvent,  par  des  actes  subséquents,  en  détruire 
l^*iililité.  L'art.  1690  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  seule- 
ment au  transport  de  créances,  mais  aussi  à  la  cession 
4*actions  sur  un  tiers  et,  en  général,  à  celle  de  tous  les  droits 
iticorporels.  Cass.,  18  nov.  1819,  23  juill.  1835  (S.  35.  1.  485. 
^--P.  chr.  —  D.  35.  1.  407)  ;  Montpellier,  30  mars  1834. 

42.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable.  Entre 
^*associé  cédant  et  son  cessionnaire,  il  y  a  une  tierce  personne, 
^^  société,  sur  laquelle  le  droit  cédé  doit  s'exercer.  Ce  droit  est 
^(icorporel  tant  que  la  dissolution  n'a  pas  eu  lieu;  conséquem- 
^eut  pour  la  validité  du  transport  vis-à-vis  des  tiers,  la  signi- 
^cation  imposée  par  les  art.  1689  et  1690  du  Code  civil  est 
Nécessaire  comme  preuve  unique  de  la  dépossession  du  cédant 
^tdu  droit  de  propriété  du  cessionnaire. 

45.  La  dissolution  de  la  société  primitive  arrivant,  si  l'actif 
^ial  comprenait  des  créances  contre  des  tiers,  et  que,  par  le 
partage,  ces  créances  fussent  tombées  dans  le  lot  du  cession- 
^laire,  celui-ci  devrait  également  signifier  aux  débiteurs  son 
transport,  afin  de  les  empêcher  de  payer  entre  les  mains  du 
cédant,  ou,  dans  l'ignorance  du  partage,  entre  les  mains  des 
liquidateurs  delà  société  dissoute.  Delângle,  n.  205;  Troplong, 
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n.  768;  Duraatoa,  t.  17,  n.  445;  Duvergier,  n.  378  et  suiv.  ; 
Dalloz,  n.  598. 

44.  Lorsqu'un  associé  a  distribué  sa  part  entre  plusieurs 
croupiers,  ceux-ci  restent  étrangers  les  uns  aux  autres;  il  8( 
forme  autant  do  sociétés  distinctes  qu*il  y  a  de  croupiers. Trop 
long,  n.  768,  769;  Dalloz,  n.  601. 

45.  Toute  société  en  nom  collectif  doit  être  constatée  par  acte 
public  ou  sous  signature  privée  dûment  enregistrée.  Paris, 
4  août  1853  (J.  trib.  com.,  t.  2,  347).  —  V.  Société  {Contrat  dé), 
n.  261  et  suiv. 

46.  Elle  doit,  en  outre,  être  rendue  publique  par  le  doubli 
dépôt  de  l'acte  même  de  société  aux  greffes  de  la  justice  d- 
paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie 
la  société  et  par  l'insertion  d'un  extrait  de  l'acte  dans  les  jour 
naux  désignés  à  cet  effet.  —  V.  «6/d.,  n.  283  et  suiv. 

47.  Toute  modification  ou  dérogation  àl'acte  primitif  de  &« 
ciété  est  également  soumise  aux  mêmes  formalités.  —  V.  ibici 
n.  396  et  suiv. 

Sect.  IL  —  Obligations  des  associés  envers  la  société—, 

48.  Les  associés  ont  deux  obligations  principales  enverss 
société,  savoir  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  leurs  appo^. 
sociaux.  —  V.  iVi/".,  n.  49  et  suiv.,  104  et  suiv. 

§  i .  —  Délivrance  des  apports. 

49.  Nul  ne  peut  être  membre  d'une  société  sans  y  apport 
une  mise  dont  profitent  ses  coassociés. — V.  Société  {Contrat d^ 
n.  40  et  s.,  314  et  suiv. 

50.  La  convention  par  laquelle  plusieurs  parties  consen^J 
raient  à  ce  qu'un  tiers  eût  une  part  d'intérêt  dans  une  soci^* 
où  il  n'apporterait  rien  ne  constituerait  pas  un  contrat  de  s^ 
ciété.  Pardessus,  n.  983;  Duvergier,  n.  54  ;  Alauzet,  n.  403 
Dalloz,  n.  82.  —  V.  ibid. 

51.  Tout  associé  doit  mettre  la  société  en  possession  d^ 
apports  par  lui  promis.  Mais  ses  obligations,  à  cet  égard,  ^' 
rient  suivant  la  nature  des  apports. 

L'engagement  de  l'associé  constitue,  en  effet,  selon  les  o^ 
une  obligation  de  donner  ou  une  obligation  de  faire. 

52.  L'associé  qui  a  promis  de  l'argent,  des  marchandise 
des  immeubles,  est  soumis  à  une  obligation  de  donner. 

Celui  qui  a  promis  son  industrie  est  soumis  à  une  obligat^^ 
de  faire. 

53.  Si  la  mise  consiste  en  créances,  Tassocié  en  fait  la  d^ 
▼rance  en  mettant  les  titres  à  la  disposition  de  la  société,  ou. 
consentant  qu'elle  exerce  les  droits  qu'il  a  entendului  conférr^ 

54.  L'acte  social,  opérant  le  transport,  doit  être  notifia 
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débiteur  cédé  à  la  requête  de  la  société,  si  elle  a  intérêt  à  être 
saisie  à  l'égard  des  tiers.  C.  civ.,  1690.  Cass.,  28  avr.  1861) 
(S.  69.  1.  313.  —  P.  69.  777.  —  D.  69.  1.  445).  —  V.  aussi  Du- 
rergier,  n.  379 ;  Troplong,  ii.  766. 

tttt.  A  défaut  de  notification  ou  d'une  acceptation  par  acte 
authentique,  les  créanciers  personnels  de  l'associé  auraient  le 
droit  de  saisir-arréter  ces  sommes  sans  que  la  société  pût  leur 
opposer  les  accords  sociaux  pour  en  réclamer  la  propriété.  Tou- 
tefois, s'il  s'agissait  de  créances  commerciales,  établies  par  des 
comptes  couraats,  l'acceptation  de  la  société  poui*  créancière 
serait  suffisamment  établie  par  les  livres  des  débiteurs.  Cass., 
7  janv.  1824;  Pardessus,  u.  313;  Duvergier,  Vente,  t.  2, 
a.  213. 

S6.  Si  la  mise  comprenait  des  effets  à  ordre,  la  propriété  en 
serait  transférée,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  l'endossement 
que  l'associé  y  apposerait  en  faveur  de  la  société. 

07.  Lorsque  l'associé  s'est  obligé  d'apporter  des  choses  cer- 
taines et  déterminées,  par  exemple,  telle  machine,  telle  usine, 
la  société  en  devient  propriétaire,  de  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  convention.  G.  civ.,  711,  1138,  1845, 1867. 

S8.  Peu  importe  qu'avant  la  tradition,  lassocié  ait  vendu  à 
VLQ  tiers  la  machine  ou  l'immeuble  qu'il  avait  promis  d'ap- 
porter à  la  société.  Ce  tiers  a  acheté  la  chose  d'autrui  ;  son 
achat  doit  tomber  devant  la  réclamation  de  la  société.  Ce  ne 
serait  qu'autant  que  l'apport  consisterait  en  meubles  que  la 
tradition  faite  à  un  acheteur  de  bonne  foi  primerait  le  droit  do 
la  société.  Troplong,  Vente,  n.  39,  42  et  suiv.  ;  Société,  n.  529. 
S9. 11  suit  de  là  que  la  perte  d'un  pareil  apport,  résultant 
^*UQ  cas  fortuit,  doit  être  supportée  par  la  société,  à  moins  que 
l'associé  ne  soit  en  retard  d'en  faire  la  délivrance,  et,  même 
dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
s'il  prouve  que  la  chose  aurait  également  péri  dans  les  mains 
tie  la  société.  G.  civ.,  1138,  1302,  1606;  Molinier,  n.  321. 

60.  La  délivrance  des  apports  sociaux  doit  être  effectuée  à 
^époque  et  de  la  manière  indiquées  par  l'acte  de  société. 

61.  A  défaut  de  stipulations  expresses,  on  se  décide  d'après 
^'intention  présumée  des  parties  et  la  nature  des  choses  pro- 
duises. 

68.  Ainsi  celui  qui  a  promis  de  mettre  en  société  des  corps 
^rtains,  des  marchandises  ou  tous  autres  objets  corporels,  doit 
les  livrer  en  quantité  et  qualité  convenues. 

65.  Celui  qui  s'est  engagé  à  mettre  en  commun  des  droits 
^^Gorporels  est  tenu  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'usage 
^'en  veut  faire  la  société. 

64.  Enfin  l'associé  qui  s'est  obligé  à  communiquer  une  dé- 
ouverte  ou  un  procédé  quelconque^  à  fournir  son  travail,  ses 
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soins,  son  industrie,  doit  remplir,  de  bonne  foi  et  dans  une 
équitable  mesure,  ces  divers  engagements. 

6i>.  L'associé  qui  apporte,  pour  mise  sociale,  son  industrie 
ou  son  travail,  loue  ses  services;  son  temps  appartient  donc  à 
la  société,  il  lui  doit  compte  de  tous  les  gains  faits  par  la  na- 
ture d*industrie  qui  fait  Tobjet  de  la  société.  G.  civ.,  1847  ;  Po- 
thier,  n.  120. 

On  comprend,  en  effet,  que  l'associé,  qui  a  engagé  ses  ser- 
vices à  la  société,  ne  réaliserait  sa  mise  qu'en  partie  et  détour- 
nerait à  son  proût  une  partie  du  capital  social,  s'il  exerçait 
pour  son  compte  une  industrie  semblable  à  celle  qui  est  exploitée 
par  la  société.  Dans  ce  cas,  la  société  peut  toujours  prendre 
pour  elle  l'opération  qu'un  associé  a  faite  avec  ses  propres  de- 
niers, à  la  charge  de  l'indemniser  de  ce  qu'il  a  déboun>é.  Mais 
l'associé  ne  saurait  rendre  la  société  responsable  des  suites 
d'une  opération  qu'il  aurait  entreprise  personnellement  et  qui 
se  trouverait  être  désavantageuse;  il  subit  alors  la  conséquence 
de  sa  mauvaise  foi. 

66.  Néanmoins,  on  ne  peut  exiger  de  l'associé  qu'il  apporte 
une  industrie  étrangère  à  celle  qui  fait  l'objet  de  la  société,  ni 
qu'il  y  confère  les  produits  eu  résultant.  Ainsi  le  membre  d'une 
société  qui  serait  intéressé  dans  une  autre  entreprise  d'une 
nature  différente  ne  serait  point  obligé  de  verser  daus  les  cais- 
ses de  l'une  des  sociétés  les  bénéfices  qu'il  aurait  obtenus  dans 
l'autre.  Lyon,  18  juin  1856  (D.  57.  2.  71). 

67.  De  même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  ses  moments 
de  loisir,  un  associé  ne  tire  avantage  de  son  industrie  particu- 
lièi-e,  pourvu  qu'elle  ne  nuise  en  rien  à  l'entreprise  sociale. 
Pardessus,  n.  989;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  50;  Duvergier, 
n.  2i3;Troplong,  n.  549;Dalioz,  n.  539.  —  V.  aussi  Lyon, 
18  juin  1856  (D.57.  2.  71);  Paris,  31  mars  1857  (J.  trib.  com., 
t.  6,  54).  —  V.  Brevet  d'invention,  n.  341. 

68.  Si  l'associé  cesse  de  travailler,  le  contrat  est  rompu;  s'il 
interrompt  volontairement  son  travail,  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts; si  les  infirmités  lui  enlèvent  une  partie  de  ses 
forces  et  diminuent  l'utilité  de  son  concours,  sa  part  de  béné- 
fice subit  une  diminution  proportionnelle.  Pothier,  n.  120  ; 
Pardessus,  n.  989;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  79;  Duvergier, 
u.  212;  Troplong,  n.  547  et  suiv.  ;  Delaugle,  n.  97;  Molinier, 
n.  326. 

69.  La  délivrance  d'effets  mobiliers  s'opère  par  la  tradition 
réelle,  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent 
ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  la  délivrance 
ne  peut  s'en  faire  au  moment  du  contrat  ou  si  la  société  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

70.  Lorsque  la  chose  promise  est  une  somme  d'argent,  le 
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renement  doit  s'en  effectuer  au  terme  fixé,  ou  dans  un  bref 
lélai,  8*il  n'a  été  stipulé  aucun  terme.  Pardessus,  n.  985  ;  Ma- 
epeyre  et  Jourdain,  p.  43. 

71.  Mais  quand  l'associé  se  trouve,  par  suite  d'un  cas  de 
drce  majeure,  hors  d'état  de  fournir  son  apport,  il  y  a  lieu  de 
lifltinguer  entre  le  cas  où  la  mise  consiste  en  choses  indéter- 
ninées  :  parexemple,  en  argent,  en  marchandises,  en  créances, 
>u  en  choses  déterminées  quant  à  leur  espèce  seulement;  et 
:elui  où  elle  se  compose  de  corps  certains  et  déterminés. 

7&.  La  chose  promise  est-elle  indéterminée,  la  propriété  n'en 
est  transférée  à  la  société  que  par  la  tradition  ;  tant  que  la 
tradition  n'a  pas  eu  lieu,  la  perte  est  pour  l'assuré  qui  ne  sau- 
rait te  dispenser  d'exécuter  sa  promesse.  Non  seulement  il  ne 
peot  pas  demander  à  rester  associé  sans  fournir  son  apport; 
mais  il  est  non  recevable  à  exiger  que  la  société  ne  commence 
pas  ses  opérations  ou  qu'elle  les  cesse  si  elles  ont  été  déjà  com- 
mencées. Pardessus,  n.  987  ;  Dalloz,  n.  337  ;  Alauzet,  n.  413. 
75.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  quand  la  mise  con- 
nsle  en  marchandises  déterminées  uniquement  par  leur  es- 
pèce. Pothier,  Société,  n.  3;  Touiller,  t.  7,  n.  460  ;  Dalloz  et 
i^uzet,  ubi  supra. 

74.  Le  propriétaire  de  la  chose  perdue  doit  la  remplacer  par 
^uie  autre  de  même  qualité  et  de  môme  nature;  toutefois  ses 
coassociés  n'ont  aucun  moyen  de  le  forcer  à  fournir  sa  mise  ; 
ibne  peuvent  qu'obtenir  des  dommages-intérêts  calculés  d'a- 
V^  le  tort  que  leur  fait  éprouver  Tinexécution  du  contrat. 

75.  L'appréciation  de  ces  dommages  dépend  nécessairement 
dtt circonstances.  En  conséquence,  celui  ou  ceux  des  contrac- 
^tsqui  seraient  en  possession  de  reprendre  ou  de  conserver, 
(^  préjudice,  la  mise  faite  ou  promise  par  eux,  n'ain*aient 
pis  le  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts  considérables  ; 
nuis  si  l'un  des  contractants  avait  fait  son  apport  en  commu- 
niquant quelque  secret  ou  procédé  nouveau  de  fabrication,  et 
^1  faute  par  les  autres  de  réaliser  leur  mise,  il  était  obligé 
l'agir  contre  eux  en  résiliation  de  la  convention,  les  juges  dé- 
cent avoir  égard  à  la  position  dans  laquelle  il  se  trouverait 
ie  ne  pouvoir  plus  reprendre  son  secret,  et  proportionner  les 
dommages-intérêts  au  tort  qu'il  éprouverait.  Pardessus,  n. 
ÎW;  Delangle,  n.  64. 

'6.  Quand  la  mise  doit  être  faite  en  corps  certains  et  déter- 
minés, il  y  a  une  nouvelle  distinction  à  établir.  Si  la  mise  cou- 
rte dans  la  jouissance  d'une  chose,  dans  la  communication 
d'un  procédé,  dans  le  droit  de  publier  une  composition,  ou 
^s  toute  autre  obligation  de  faire,  la  chose  périt  pour  le 
compte  de  l'associé  qui  s'en  est  réservé  la  propriété  ou  qui 
fl'ft  pas  réalisé  sa  promesse.  Mais  le  défaut  de  réalisation 
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amène  la  résolution  du  contrat  ;  car,  comme  on  ne  saurait  con- 
traindre l'associé,  qui  ne  peut  plus  fournir  sa  mise,  à  apporter 
à  la  société  d'autres  objets  que  ceux  qu'il  avait  expressément 
déterminés,  et  que  les  autres  associés  avaient  consenti  à  rece- 
voir, le  lien  de  droit  qui  réunissait  les  parties  conditionnelle- 
ment  est  rompu.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts 
contre  le  propriétaire  de  l'objet  qui  a  péri,  dès  qu'aucune  faute 
ne  lui  est  imputable.  G.  civ.,  1867  ;  Pothier,  n.  140  et  suiv.; 
Pardessus,  n.  988;  Delangle,  n.  65;  Duvergier,  u.  426. 

77.  Lorsque,  au  contraire,  c'est  la  propriété  même  de  corps 
certains  et  déterminés  qui  a  été  promise  à  la  société,  la  perte 
survenue  avant  que  la  mise  soit  faite  est  à  la  charge  de  l'associé 
et  dissout  le  contrat.  Si  la  perle  arrive  après  la  mise  efiectuée, 
elle  est  pour  le  compte  de  la  société;  et  si  le  fonds  social,  tout 
diminué  qu'il  est,  suffit  à  sa  destination,  la  société  continue. 

78.  Mais  quand  la  mise  est-elle  considérée  comme  ef- 
fectuée? 

MM.  Pardessus,  n.  988,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  39  et 
suiv.,  Duranton,  t.  17,  n.  467  et  Delangle,  n.  71  et  suiv.,  pen- 
sent que  la  mise  n'est  effectuée  et  la  propriété  apportée  que 
lorsqu'il  y  a  eu  réalisation  de  l'apport,  livraison  réelle  de  1^ 
chose  promise.  Le  contrat  do  société,  disent-ils,  créant  noi^ 
seulement  une  obligation  de  livrer,  mais  encore  une  oblige 
tion  de  faire,  devient  conditionnel  ;  la  livraison  n'est  que  ^ 
principe  des  rapports  individuels  qui  naîtront  entre  associé^* 
Le  contractant  qui  ne  livre  pas  ce  qu'il  a  promis  refuse,  p^ 
cela  même,  d'exécuter  son  obligation  de  faire,  puisqu'il  s'ét*^^ 
obligé  à  apporter  une  propriété  dans  laquelle  il  devait  co^' 
server  des  droits  indivis. 

Mais  on  répond,  avec  raison  selon  nous,  que  la  société  éta^* 
devenue  propriétaire  de  la  chose  mise  en  société  par  le  s^^ 
eflFetde  la  convention,  c'est  pour  son  compte  que  cette  ch(F^ 
périt.  Touiller,  t.  7,  n.  451  ;  Duvergier,  Sociétés^  n.  421  ;  TrojE 
long,  n.  528,  529. 

79.  Il  en  est  toutefois  autrement  dans  le  cas  où  le  corps  cer^ 
tain  ne  doit  être  mis  en  société  qu'à  une  époque  plus  éloigné*^ 
parce  qu'alors  la  propriété  n'en  est  pas  immédiatement  a^ 
quise  à  la  société.  Cela  résulte  des  termes  de  l'art.  1867  po:^ 
tant  que,  lorsqu*un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  comma  ^ 
la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mis  '^ 
en  soit  efiectuée  opère  la  dissolution  de  la  société. 

80.  A  la  vérité,  l'art.  1845  dispose  que  chaque  associé  es^ 
débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  appor-* 
ter  ;  mais  ici  la  promesse  sq  réfère  à  un  acte  présent,  à  un  fai^ 
actuel. 

81.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  deux  individus 
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aModent  pour  le  commerce  de  blés  à  partir  de  tel  jour  et 
u*il8  promettent  d*apporter  à  la  société  telle  quantité  de  blé 
;iii  est  dans  leurs  magasins.  Si/ au  contraire,  la  promesse  est 
renfermée  dans  les  termes  d'un:  acte  à  faire  dans  Tavenir,  aile 
Kablit  bien  un  lien  de  droit  entre  les  parties  ;  toutefois,  elle 
difière  d*une  société  pure  et  simple  en  ce  que,  pour  son  entière 
uécution,  elle  requiert  le  complément  de  faits  ultérieurs  :  elle 
eiiune  promesse  de  société  qui  ne  saurait  transférer  la  pro- 
piété, de  plein  droit  et  immédiatement  ;  ou  une  société  con- 
ditionnelle, dans  laquelle  les  parties  se  sont  bornées  à  conve- 
Birdela  destination  de  la  chose,  soit  parce  qu'elle  n'existait 
pu  encore,  soit  parce  qu'on  n'en  avait  pas  la  libre  disposition, 
'boplong,  n.  931  et  suiv.  ;  Delyincom*t,  t.  3,  p.  226  ;  Duver- 
gier,  n.  421  et  suiv.  ;  Fenet,  discus.  du  Gons.  d'Etat,  t.  14, 
p.  365. 
89.  L'acte   de  société  indique  ordinairement  en  termes 
exprès  si  les  apports  faits  par  les  associés  sont  mis  en  commun 
poor  la  propriété  ou  seulement  pour  l'usufruit. 

85.  En  l'absence  d'une  stipulation  précise  les  juges  doivent 
le  déterminer  par  la  nature  et  la  valeur  respectives  des  diver- 
M  mises  et  les  parts  attribuées  aux  associés  dans  les  bénéfices 
0Q  les  pertes. 

84.  D'après  M.  Molinier,  n.  327,  l'apport  est,  en  général, 
ifpoté  ne  consister  qu'en  jouissance  tant  qu'il  n'apparaît  pas 
foe  les  parties  aient  eu  l'intention  de  le  faire  en  pleine  pro- 
Iriété. 

8tt.  M.  Duranton,  1. 17,  n.  408,  et  M.  Duvergier,  n.  96,  déd- 
au  contraire,  et  avec  plus  de  raison  selon  nous,  qu'en  cas 
Redoute,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  mise  sociale  comme  faite 
i&  toute  propriété  ;  sauf  cepenBant  aux  tribunaux  à  apprécier 
Iti danses  et  conditions  de  la  société, 

86.  M.  Duranton,  t.  17,  n.  498  et  suivants,  pense  que  la 
Bise  peut  être  réputée  restreinte  à  la  jouissance,  quand  Tacte 
fc  société  assigne  aux  contractants  une  part  déterminée  dans 
h  profits  et  dans  les  pertes;  ou  quand  les  objets  mis  en 
société  ont  été  estimés  et  que,  d'après  leur  estimation,  les 
Idses  sont  inégales. 

87.  Mais  ce  système  est  repoussé  par  MM.  Delangle^  n.  95 
ttiniv.,  et  Duvergier,  n.  93  et  suiv. 

On  doit,  en  eflet,  reconnaître  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  les  effets  que  produit  l'apport  et  la  répartition  des  pro- 
duits ou  des  pertes.  Une  attribution  distincte  des  profits  ou  des 
pertes  ne  saurait  exclure  la  transmission  de  propriété  ;  il  n'y 
a  pas  incompatibilité  entre  ces  deux  résultats  ;  d'ailleurs  la  loi 
n'exige  pas  l'égalité  des  mises  ;  celui  qui  apporte  le  moins 
peut  avoir  la  meilleure  part  des  profits  ;  les  parties  sont  libres 


I . 
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à  cet  égard  ;  on  doit  supposer  que  les  associés  ont  voulu  régler 
la  quotité  des  droits  de  chacun  dans  le  partage  à  faire,  sans 
s'occuper  de  ce  qui  serait  partagé  ;  qu'ils  ont  eu  llntention 
d'indiquer,  non  pas  les  objets  qui  composeraient  la  masse 
commune,  mais  la  portion  de  chaque  associé  dans  cette  masse; 
autrement  il  n*y  aurait  de  société  embrassant  la  propriété  des 
mises  que  celle  qui  ne  contiendrait  pas  de  stipulation  expresse 
sur  les  parts  dans  les  profits  et  dans  les  pertes,  ce  qui  ne  sau- 
rait être.  Dans  la  pratique,  tous  les  actes  de  société  indiquent 
la  quotité  des  droits  des  associés  sans  que  les  contractants 
songent  à  tirer,  de  ce  fait,  la  conséquence  que  la  propriété  des 
choses  n'est  pas  mise  en  commun. 

88.  Lorsque  les  mises  respectives  consistent  en  capitaux,  h 
question  ne  présente  pas,  du  reste,  un  intérêt  sérieux  ;  le  capi- 
tal social  devant  se  partager  suivant  la  valeur  des  mises,  il 
importe  peu  que  chaque  associé  retrouve  son  apport  parle 
moyen  d'un  partage  ou  d'un  prélèvement. 

89.  Mais  quand  les  i^ports  sont,  d*ùne  part,  de  capitaux  ou 
de  corps  certains  et,  d'autre  part,  d^industrie,  la  difficulté  ac- 
quiert une  extrême  importance. 

90.  D*un  côté,  on  soutient  que  la  mise  en  argent  ne  doit  pas 
être  prélevée  parce  que  la  position  des  associés  ne  serait  plus 
égale  si  on  séparait,  du  fonds  social,  la  nue-propriété  de  Tap* 
port  en  numéraire  ;  Tun  des  associés  perdrait  la  mise  en  \r^ 
vail,  en  industrie  et  en  crédit  qu'il  aurait  fournie,  tandis  qu^ 
l'autre  reprendrait,  dans  sou  intégralité,  le  capital  qu'il  aurait 
apporté,  ûavergier,  n.  196  et  204  ;  Duranton,  t.  17,  n.  408  î 
Delaugle,  xh  65. 

91.  D'un  autre  côté,  on  répond  que  les  apports  industri^^ 
sont  eux-mêmes  la  jouissance  d*un  capital  immatériel;  cet^ 
jouissance  est  censée  équivaloir  à  celle  du  capital  matéri^ 
fourni  par  Tassocié  qui  a  fait  sa  mise  ;  à  la  dissolution  de  l^ 
société,  Tun  des  associés  cesse  de  fournir  ses  soins  et  son  tr^" 
vail,  Tautre  cesse  de  fournir  l'usage  des  valeurs  matérielle 
qu'il  retire  et  la  position  de  tous  est  égale.  En  agissant  autre^ 
ment,  on  arriverait  à  un  résultat  injuste,  car  l'un  des  con' 
tractants  ne  courrait  que  la  chance  de  perdre  son  travail  et 
l'autre  aurait  contre  lui  celle  de  perdre  à  la  fois  l'intérêt  de  ses 
capitaux  et  ses  capitaux  eux-mêmes.  Pardessus,  n.  990  ;  Midi- 
nier,  n.  328  ;  Troplong,  n.  123. 

92.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  faut  avoir  égard  aux 
circonstances,  et  rechercher  dans  l'ensemble  des  conventions 
sociales,  dans  l'importance  respective  des  capitaux  et  de  l'in- 
dustrie mis  en  commun,  quelle  a  été  Tintention  commune  des 
parties.  Il  est  impossible  de  poser  sur  ce  point  une  règle  fixe 
et  immuable.- 
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05.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés,  bailleur  de  fonds, 
a  stipulé  qu'avant  tout  partage  de  bénéfices,  il  prélèvera  Tinté- 
rèt  de  sa  mise,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  mise  est  conférée 
k  la  société,  en  pleine  propriété  ;  autrement  cet  associé  aurait 
un  avantage  trop  considérable  puisqu'il  profiterait  des  béné- 
fices produits  par  ses  capitaux  et  qu'en  outre  il  retirerait,  à  la 
dissolution  de  la  société,  sa  mise  entière.  Duvergier,  n.  206  et 
fioiv.  ;  Delangle,  n.  96.  —  Contra^  Pothier,  Sociétés,  n.  126. 

94.  Mais  si,  en  même  temps  que  le  capitaliste  s'est  réservé 
le  droit  de  prélever  l'intérêt  de  ses  fonds,  l'industriel  a  stipulé 
^'an  salaire  lui  serait  payé  pour  son  travail,  on  doit  regar- 
der comme  constante  l'intention  de  ne  pas  mettre  dans  la 
«ociété  la  propriété  des  capitaux.  Les  associés  ont  loué  à  la 
ndété,  l'un  son  travail,  l'autre  son  argent.  Ils  ne  les  ont  donc 
pas  aliénés  ;  ils  n'ont  mis  en  commun  que  la  jouissance  de 
leurs  apports  et  seulement  pour  la  partie  qui  excède  leur  valeur 
locative.  Duvergier,  n.  208.  —  Contrat  Delangle,  n.  96. 

95.  Du  jour  où  l'apport  doit  être  réalisé,  la  chose  promise 
appartient  à  la  société  avec  tous  ses  accessoires,  c'est-à-dire 
avec  tous  les  fruits  qu'elle  produit  ;  et  cela  sans  qu'il  soit 
besoin   d'aucun  acte  judiciaire.    G.   dv.,   1846  ;    Pothier, 

96.  Lorsque  l'associé  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  la 
chose,  la  société  a  droit  à  tous  les  fruits  que  l'associé  a  perçus 
ou  pu  percevoir.  Pothier,  loc.  cit.  ;  Merlin,  Bép.,,  v®  Société, 

\     P'335  ;  Duranton,  1. 17,  n.  399  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  45  ; 
Duvergier,  n.  150  et  152  ;  Troplong,  n.  531  ;  Dalloz,  n.  332. 

97.  Quand  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  la  société  n'est 
créancière  que  des  fruits  réellement  perçus.  Pothier,  n.  115  ; 
Troplong,  n.  531  ;  Delangle,  n.  78. 

98.  Si  l'apport  à  fournir  par  l'associé  en  retard  consistait  en 
jifgeot,  il  en  doit  l'intérêt,  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  où 
iideyait  verser  sa  mise  ;  l'échéance  du  terme  équivaut  alors  à 
Que  demande  judiciaire.  C.  civ.,  1153,  1846. 

99.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  société  est  nulle. 
Ail,  14  nov.  1860  (S.  61.  2.  297.  —  P.  61. 1037)  ;  Cass.,  6  août 
1862(S. 62. 1.  783.  —P.  62. 1083.  —D.  62. 1.  421),  —  V.  Société 
otmyme,  n.  25  ; — ou  alors  même  que  les  autres  associés  auraient, 
de  leur  coté,  prélevé  sur  les  bénéfices  l'intérêt  de  leurs  apports 
ou  que  le  défaut  de  versement  n'aurait  causé  aucun  préjudice  à 
la  société.  Aix,  1"  mars  1869  (S.  70.  2.  73.  —  P.  70.  341.  — 
D.  70. 2.  219).  —  Contra,  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  158. 

100.  Mais  lorsque  l'exigibilité  des  sommes  à  verser  résulte 
de  la  mise  en  faillite  de  la  société,  les  intérêts  de  ces  sommes 
sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à 
partir  du  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  la  règle  de  l'art. 
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]846,  G.  civ.,  ne  s'étend  pointa  ce  cas.  Paris,  23  juin  1859 
(8.  60.  2.  128.  —  P.  59. 1039.  —  D.  60.  5.  367). 

toi.  Faisons  observer  aussi  que  la  clause  d'un  acte  social 
gui  donne  à  la  société  le  droit  de  vendre  les  actions  des  sous- 
cripteurs en  retard  de  verser  leur  mise,  et  de  s*approprier  Tin- 
tégralité  du  prix,  fût-il  supérieur  à  la  somme  due  par  l'action- 
naire, est  valable,  comme  n'étant  qu'une  application  du  prin- 
cipe établi  par  l'art.  1846.  Cass.,  14  févr.  1872(8.  72.  1.321. 

—  P.  72.  846.  — ;D.  72.  1.  244). 

102.  Mais  que  lorsque,  d'après  les  statuts  sociaux,  les  sous- 
cripteurs d'actions  en  retard  de  faire  des  versements  sont 
passibles  de  l'intérêt  des  sommes  non  versées,  la  société  qui 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnent  ces  statuts  de  faire 
vendre  les  actions  non  libérées  aux  risques  et  périls  des  ac- 
tionnaires, ne  peut  qu'exiger  d'eux  l'intérêt  du  retard,  et  non 
point  retenir  les  coupons  et  dividendes  afférents  à  leurs  ac- 
tions, dont  ils  continuent  d'être  propriétaires,  et  qu'ils  sont 
fondés  à  compenser  avec  les  versements  non  opérés,  déduction 
faite  des  intérêts  de  retard.  Paris,  8  nov.  1865  (8.  66.  2.  117. 

—  P.  66.  476). 

103.  Dans  le  cas  où  le  retard  a  causé  à  la  société  un  dom- 
mage excédant  la  privation,  soit  des  intérêts,  soit  des  fruits, 
l'associé  en  est  responsable,  qu'il  y  ait  ou  non  mise  en  de-* 
meure;  on  n'applique  point,   alors,  la  règle  qui  réduit  aujc 
intérêts  l'indemnité  due  pour  l'inexécution  des  obligations  s^ 
bornant  au  paiement  d'une  somme  d'argent,  parce  que  19^ 
société  a  pour  but  de  faire  des  spéculations  ou  des  opération^ 
que  le  retard  de  l'apport  a  pu  empêcher  ou  rendre  infruC'-' 
tueuses.  Indépendamment  de  l'intérêt  légal,  qu'il  doit  de  pleiiP^ 
droit,  Tassocié  retardataire  est  donc  passible  de  dommages-^ 
intérêts. 

§  2.  —  Garantie  des  apports. 

104.  La  convention  sociale  produit,  entre  les  contractants, 
tous  les  effets  de  la  vente.  La  société  est  considérée  comme 
acquéreur  et  succède,  sans  restriction,  aux  droits  et  obligations 
de  l'associé  qui  a  fait  l'apport  ;  d'un  autre  côté,  l'associé  est 
réputé  vendeur,  et,  en  cette  qualité,  il  est  garant  des  évic- 
tions, des  vices  cachés,  du  défaut  de  contenance  et  de  tous  les 
troubles  apportés  à  la  jouissance  de  la  société.  C.  civ.,   1845. 

—  V.  Vente. 

105.  La  garantie  à  laquelle  il  est  soumis  a  doux  objets  dis- 
tincts :  1®  il  est  tenu  de  défendre  la  société  lorsqu'elle  est 
menacée  d'éviction  ;  2*  il  doit  l'indemniser  lorsque  l'évictioa  a 
eu  lieu.  .*■ 

106.  Si  l'éviction  est  totale,  il  n'y  a  pas  de  restitutioa .  da 
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»rix  à  réclamer,  puisque  la  société  n*a  rien  payé,  mais  la  con- 
reotion  est  résolue  ;  les  parties  sout  placées  au  même  et  sem- 
blable état  qu'ayant  le  contrat,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  l'associé,  lesquels  comprennent  la  valeur  des  fruits 
cpie  la  société  a  été  forcée  de  restituer,  et  celle  des  frais  d*acte 

ou  de  procès  qu'elle  a  payés.  Duvergier,  n.  166  ;  Dalloz,  n.  348  ; 

Alauset,  n.  414. 

107.  La  société  ne  peut  être  obligée  à  recevoir  un  autre 
objet  ou  un  autre  immeuble,  même  de  la  valeur  égale  à  celui 
dont  elle  a  été  évincée,  à  moins  que  les  apports  n'aient  été  mis 
en  commun  pour  être  vendus,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  choses 
déterminées  seulement  par  leur  espèce.  C.  civ.,  1184,  1871; 
Pothier,  n.  113;  Pardessus,  u.  1989;  Delangle,  n.  85;  Trop- 
long,  D.  535. 

108.  M.  Duvergier,  n.  160,  enseigne  que  lorsque  la  société 
1  joui  paisiblement  de  la  mise  sociale  et  qu'elle  eu  a  retiré  des 
Uoéflces,  le  contrat  ne  doit  être  résolu  que  du  jour  de  l'évic- 
lion,et  que  si  l'éviction  n'est  que  partielle,  il  y  a  lieu  de  ré- 
duire proportionnellement  les  effets  de  la  garantie.  Mais  cette 
^ânioû  est  contraire  à  la  disposition  de  l'article  1845  qui  assi- 
mile complètement  l'associé  à  un  vendeur.  Toutefois,  si  cet 
Maocié  a  donné  sa  collaboration,  il  est  juste  de  lui  en  tenir 
compte  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts.  Troplong, 
n.537. 

100.  Quand  l'éviction  est  partielle,  les  associés  ont  le  choix, 
onde  réclamer  la  dissolution  du  contrat,  ou  de  le  continuer. 
Ko  cas  de  dissidence  entre  eux,  la  justice  prononce. 

liO.  Lorsqu'il  y  a  dissolution,  l'associé  à  qui  l'éviction  est 
imputable  compense,  par  une  somme  d'argent,  la  perte  que 
Itt associés  ont  éprouvée  et  le  gain  dont  ils  sont  privés. 

111.  Si  la  société  continue,  il  doit  des  dommages-intérêts 
igaux  aux  pertes  que  la  société  éprouve  et  aux  bénéfices  qu'elle 
perd. 

112.  Cependant,  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent, 
fttsocié  responsable  peut,  au  lieu  de  dommages-iutérêts,  subir 
mie  réduction  dans  la  part  qui  lui  était  attribuée,  puisque  son 
^port  se  trouve  réduit  aux  proportions  que  l'éviction  lui  a 
données.  Touiller,  t.  7,  n.  461;  Delangle,  n.  88;  Duvergier, 
2. 160  et  suiv. 

113.  L'article  1619,  qui  ne  rend  le  vendeur  responsable  du 
défaut  de  contenance  qu'autant  qu'il  y  a  erreur  du  vingtième, 
est  applicable  au  contrat  de  société;  l'article  1845  assimile, 
pour  ce  résultat,  la  société  à  la  vente.  Pothier,  n.  113  et  suiv.  ; 
Daranton,  t.  17,  n.  393;  Troplong,  n.  594;  Delangle,  n.  88. 

114.  Si  l'apport  consiste  en  corps  certains  et  déterminés, 
'iMOcié  doit  en  garantir  la  propriété  et  l'usage  suivant  les  ter- 


472    SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Sbct.  II.  —  §  2. 

mes  et  dans  rétendue  de  la  convention.  G.  civ.,  1626,  184^^. 

115.  Cette  garantie  a  lieu  quand  môme  l'objet  formant  ^a 
mise  aurait  été,  dans  l'origine,  déterminé  seulement  quant  à 
son  espèce  :  dès  qu'il  y  a  eu  délivrance  à  la  société,  l'objet  qm^ni 
n'était  déterminé  que  par  son  espèce  l'a  été  d'une  manié  :M.-e 
absolue.  Duvergier,  n.  158. 

116.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  est  due  par  l'assoc^ié 
comme  par  le  vendeur  et  dans  les  mêmes  termes.  —  V.  Vi^ir^s 
rédhibitoires.  —  Seulement  l'action  en  diminution  de  prix  n*^ât 
pas  recevable  contre  l'associé  qui  a  reçu,  pour  équivalent  de  ^ 
mise,  le  droit  de  participer  au  fonds  social  et  aux  bénéfices.  C^a 
ne  peut  lui  demander  que  la  résolution  du  contrat  ou  la  resCJi- 
tution  d'objets  de  même  valeur  et  propres  à  la  destination  qvie 
les  associés  leur  avaient  assignée,  sauf  les  dommages-intéré 
s'il  y  a  lieu.  C.  civ.,  1641 . 

117.  L'associé  dont  l'apport  est  formé  par  des  créances  n'e^st      ^ 
garant,  envers  la  société,  que  de  leur  existence  au  temps   *  ~ 
transport,  et  il  ne  répond  de  la  solvabilité  des  débiteurs  qu'j 

£t  qu'il  y  a  sur  ce  point  convention  expresse.  C.  civ.,  1693^ 
6. 

118.  Toutefois,  si  ces  créances  se  composent  d'effets  à  ordxr^  s 
l'associé  devient,  par  l'endossement  qu'il  appose!  en  faveur  ^^ 
la  société ,  personnellement  garant  du  paiement.  G.  con^  ^  ' 
136,  140. 

119.  Lorsque  la  mise  consiste  en  une  chose  incorporelli 
par  exemple  en  un  droit  sur  des  dessins  de  fabrique,   en 
brevet  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation,  ni 
production  littéraire,  l'associé  est  garant   de  l'existence 
droit  qui  constitue  son  apport.  G.  civ.,  1693.  —  Il  doit  justifli^ 
des  formalités  prescrites  pour  l'établir.  Si  ces  choses  avaie^^- 
cessé  d'être  sa  propriété  exclusive,  le  contrat  serait  rompu  et    ^ 
devrait  des  dommages-intérêts  à  la  société. 

120.  Mais  il  n'est  point  garant  de  la  bonté  des  procédés  o 
de  la  composition  qui  forme  sa  mise;  c'est  à  ceux  qui  s'as8(^^ 
cient  avec  lui  à  s'éclairer  à  ce  sujet  ou  à  stipuler  des  garantie^ 
particulières.  Trib.  civ.  Seine,  20  août  1873  (Annal  de  la  prcr* 
priété  industr.,  76.  336);  Pardessus,  n.  989;  Molinier,  n.  324; 
Picard  et  Olin,  Brev.  cTinv.^  n.   509;  Pouillet,  trf.,  n.  258; 
Allart,  id.,  n.  95.  —  V.  toutefois  Gass.,  21  févr.  1837  (S.  37. 
1. 186.  —D.  37.  1.  217);  15  juin  1841  (S.  42.  1.  699.  —  P.  42. 2. 
383.  —  D.  42. 1.  271);  Grenoble,  24  déc.  1842,  et  Gass.,  22  août 
1844(8.  44. 1.  831.— D.  45. 1.  358);Cass.,  15juill.,  1858  (S.  59. 
1.  208.  —  P.  59.  742);  22  avril  1861  (S.  61.  1.  735.  —  P.  62. 
235.—  D.  61.  1.  423).  —  V.  Brevet  d'invention,  n.  426  et  suiv. 

121.  Lorsque  c'est  la  jouissance  d'un  corps  certain,  d*une 
flMison,  d'ime  usine,  d'une  machine,  qui  a  été  mise  en  sociétéi 
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etqull  y  a  eu  éviction,  il  est  dû  garantie  comme  dans  le  cas 
de  vente  d'un  usufruit.  L'associé  est  dans  la  position  d'un  nu- 
propriélaire  et  non  d'un  bailleur.  La  société  doit  être  assi- 
milée à  un  usufruitier  et  non  à  un  preneur.  Proudhon,  t.  3, 
n.  1460  et  suiv.;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  72;  Duvergier, 
n.  168, 193,  426;  Troplong,  n.  538.  —  CmUrà,  Duranton,  t.  17, 
11.393. 

Sbct.  III.  —  Droits  et  obligations  de  la  société  a  l'égard 

DBS  APPORTS  sociaux. 

122.  Droits  de  la  société.  —  Les  droits  de  la  société  sur  les  di- 
vers apports  sociaux  varient  d*après  la  nature  de  ces  apports, 
et  selon  qu'ils  ont  été  mis  en  conunun  pour  la  propriété  ou 
seulement  pour  la  jouissance. 

195.  Lorsque  l'apport  a  été  fait  en  toute  propriété,  la  société 
peut  en  disposer,  comme  bon  lui  semble.  Elle  a  tous  les  droits 
qui  appartenaient  à  l'associé  qui  l'a  substituée  à  ses  lieu  et 
^ce. 

124.  Bien  plus,  si  l'apport  consiste  dans  un  objet  mobilier, 
^  société,  qui  l'a  reçu  de  bonne  foi,  ne  saurait  être  exposée  à 
l'action  en  revendication  d'un  précédent  propriétaire,  non  payé 
'e  80Q  prix. 

i2S.  Dans  le  cas  où  la  jouissance  seule  d'une  chose  a  été 
niise  en  société,  une  distinction  devient  nécessaire. 

126.  La  mise  est-elle  d'une  somme  d'argent,  d'une  créance 
ou  d'une  chose  fongible  quelconque,  la  société  en  dispose 
comme  si  elle  en  était  complètement  propriétaire,  sauf  à  en 
^tituer  la  valeur  à  l'associé,  lors  de  la  dissolution  de  la  so* 
ciélé.C.  civ.,  1851. 

127.  S'agit-il,  au  contraire,  de  corps  certains  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage,  la  société  n'a  qu'un  droit  d'usu- 
Mt  ;  les  choses  sont  aux  risques  et  périls  de  l'associé  qui  en 
<iemeiire  propriétaire;  si  elles  périssent,  c'est  pour  son  compte, 
^  moins  que  la  perte  n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  de  la 
société.  C.  civ.,  1851  ;  Duranton,  t.  17,  n.  46  et  suiv.  ;  Duver- 
§ier,  D.  168. 

128.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'associé,  pour  être  déchargé  de 

^  perle  de  la  chose,  établît  que  cette  perte  est  arrivée  par  suite 

^8  risques  inséparables  de  la  gestion  des  affaires  communes, 

celui  qui  a  compris,  dans  son  apport,  la  jouissance  d'une 

cbose,  a  consenti  à  ce  que  la  société  s'en  servît  et  à  rester 

exposé  aux  accidents.  La  chose  soumise  à  un  droit  d'usufruit 

périt  pour  le  compte  du  nu-propriétaire  lorsqu'il  n'y  a  ni 

&ute  ni  imprudence  à  reprocher  à  l'usufruitier  dans  l'usage 

qa'U  en  a  fait.  Duvergier,  n.  186  et  187.  —  Contra,  DurantoUi 

1. 17,  n.  406. 
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129.  Qaaiit  aux  objets  destinés  à  éire  vendus,  la  société  en. 
a  évidemment  la  libre  disposition  :  elle  les  aliène  à  ses  risques 
et  périls,  à  la  charge  de  tenir  compte,  à  lassocié,  du  montant 
de  leur  estimation.  G.  civ.,  1851. 

130.  Il  en  est  de  même  des  choses,  qui  ont  été  mises  dans 
la  société  après  estimation  portée  sur  un  inventaire.  La  société 
est  considérée  comme  propriétaire  ;  elle  devient  débitrice  de  lak 
prisée  et  non  pas  de  la  chose  elle-même,  qui  d'ailleurs  reste  ^ 
ses  risques  et  périls  :  l'associé  a  le  droit,  lors  de  la  dissolution  , 
d'en  réclamer  l'estimation.  G.  civ.,  1851. 

151.  La  forme  d'estimation  la  plus  ordinaire  est  un  ioven^ 
taire.  Toutefois  cette  condition  n'est  pas  de  rigueur;  tout^ 
autre  évaluation,  régulièrement  faite,  conserve  les  droits  de> 
l'associé  dont  la  mise  a  été  estimée.  Delangle,  n.  81  ;  Delvia  — 
court,  t.  3,  note,  p.  228  ;  Duranton,  t.  17,  n.  393  et  suiv.  ;  Dii-— 
vergier,  n.  174  et  suiv. 

132.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  choses  mises  dan^s 
la  société  sont  des  meubles  ou  des  immeubles  :  la  société  étan.  'K 
chargée  des  risques  doit  pouvoir  profiter  des  bénéfices.  Du  — 
vergier,  n.  185;  Duranton,  t.  17,  n.  409.  —  Contra,  Malepeyr^^ 
et  Joiu'dain,  p.  40;  Molinier,  n.  331. 

133.  L'estimation  régulière  fait  la  loi  des  parties.  Il  n'y 
pas  lieu  à  rescision  pour  lésion  ou  vileté  d'estimation  même  d^ 
plus  des  sept  douzièmes.  Les  principes  de  la  vente  ne  sau 
raient  recevoir  ici  d'application  :  un  vendeur  peut  être  fore 
de  vendre  ;  mais  on  n'est  jamais  forcé  de  contracter  une 
ciété.  Delvincourt,  t.  3,   note,  p.  228;   Duvergier,  n.   175 
Duranton,  t.  17,  n.  409;  Troplong,  n.  597. 

134.  Lorsque  ce  sont  des   objets  qui  se  détériorent 
l'usage,  qui  ont  été  apportés  en  jouissance  seulement,  il  faut 
encore  décider  que  la  société  en  a  la  libre  disposition,  à  moins^ 
de  stipulation  contraire  des  parties.  En  pareille  circonstance? 
c'est,  en  effet,  plutôt  le  prix  des  choses,  que  les  choses  elles- 
mêmes,  qui  est  réputé  mis  en  commun.  G.  civ.,  1851  ;  Trop- 
ploog,  n.  586;  Delangle,  n.  80. 

135.  Si  ces  objets  existent  encore  en  nature  au  moment  de 
la  dissolution,  l'associé  qui  les  a  apportés  ne  peut  être  con- 
traint de  les  reprendre.  L'article  1851  du  Gode  civil  dispose 
qu'ils  sont  aux  risques  de  la  société  et  ces  expressions  dési- 
gnent une  détérioration,  une  perte  partielle  aussi  bien  qu'une 
perte  totale.  Pothier,  n.  126  ;  Troplong,  n.  589  ;  Duvergier, 
n.  183. 

136.  On  oppose  que  l'usage  était  l'objet  et  la  fin  du  contrat  ; 
que  la  société  ne  peut  être  responsable  d'un  fait  inévitable  et 
que  l'équité  ne  permet  pas  qu'un  associé  réclame  son  apport, 
Bans  diminution,  et  conserve  le  gain  dont  les  contractants  ont 
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i  la  compensation  de  son  risque.  D*ailleun,  l'associé  a  tou- 
m  la  faculté  de  reprendre  les  objets  dont  il  s'est  réservé  la 
opriété  ;  or,  il  doit  y  avoir  réciprocité.  Lorsque  la  femme 
ariée  sous  le  régime  dotal  a,  dans  son  patrimoine,  des  objets 
obiliers  sujets  à  se  détériorer,  ils  sont  aux  risques  du  mari, 
lidoit,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  en  rendre  la 
ileur  ou  les  restituer  tels  qu'ils  se  trouvent  en  cet  instant, 
usufruitier  est  dans  la  même  position;  la  condition  des 
isociés  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  du  mari  ou  de  Tusu- 
ruitier.  Duranton,  t.  17,  n.  409. 

157.  Mais  on  répond,  avec  avantage,  que  l'article  1851  assi- 
odle  les  choses  qui  se  détériorent  par  l'usage  aux  choses  fon- 
(ibles;  il  s'écarte,  en  ce  point,  de  l'article  589  qui,  en  matière 
rusnfruit,  veut  que  ces  choses  soient  aux  risques  du  proprié- 
taire; des  principes  suivis  en  matiôrede  communauté  conjugale, 
6i  d'après  lesquels  les  héritiers  doivent  reprendre  les  meubles 
existants  en  nature.  On  présume  que  l'associé  a  entendu  être 
créancier  non  des  objets  eux-mâmes,  mais  de  leur  valeur; 
psr  conséquent  la  société  ne  peut  se  libérer  envers  lui  en  les 
toi  abandonnant,  s'il  refuse  de  les  accepter  et  préfère  le  prix 
qui  lui  est  dû.  Pothier,  n.  126  ;  Delvincourt,  t.  3,  note, 
p.  228;  Duvergier,  n.  179  etsuiv.  ;  Troplong,  n.  589. 

138.  Un  brevet  d'invention  dont  la  jouissance  a  été  mise  en 
commun,  avec  la  réserve  de  la  propriété  en  tout  état  de  cause, 
tnéoie  en  cas  de  dissolution  do  la  société,  peut  ôtre  repris  par 
^  titulaire,  la  société  venant  à  être  déclarée  nulle.  La  vente 
De  saurait  en  être  ordonnée  pour  ce  qui  resterait  à  courir 
ie  la  durée  du  brevet.  Paris.  17  fév.  1837  (8.  38.  2.  119); 
24janv.  1842  (Gaz.,  9  avr.  1843);  RenoxxBrà,  Brevet  (Tinvent., 
û.  104  ;  Galmels,  Contrefaç.^  n.  362.  —  V.  toutefois  Aix,  7  avril 
1M5  (S.  66.  2.  357.  —  P.  66.  1274);  Paris,  19  juill.  1875  (J. 
Wb.  com.,  76.  206).  —  V.  Brevet  d'invention^  n.  366  et  suiv. 

159.  Obligations  de  la  société.  —  Les  obligations  de  la  so- 
ôété  concernant  les  divers  apports  sociaux  sont  corrélatives  à 
«es  droits. 

140.  Dans  le  cas  où,  n'ayant  que  la  jouissance  des  apports, 
die  est  cependant  autorisée  à  en  disposer  d'après  les  principes 
9û  viennent  d'être  rappelés,  elle  devient  débitrice  de  leur 
^ur  envers  l'associé  qui  les  a  fournis. 

141.  Elle  recueille  les  fruits  de  toute  nature  produits  par 
^  chose  mise  en  société,  et,  par  compensation,  elle  supporte 
^es  impôts,  les  charges  annuelles  qui  sont  considérées  comme 
diarge  des  fruits,  les  réparations  d'entretien  et  même  les  gros- 
^  réparations  qui  proviennent  du  défaut  de  soins  depuis 
Çi^elle  possède  la  chose.  Troplong,  n.  538  et  539  ;  Duvergier. 
^-  188  ;  Delangle,  n.  90. 
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142.  Dans  aucun  cas  la  société  ne  peut  détourner  les  ap- 
ports sociaux  de  la  destination  qui  leur  est  donnée  par  Tacte 
de  société.  Le  capital  social  doit  être  exclusivement  employé 
aux  affaires  de  la  société. 

Sbgt.  IY.  —  Adhiuistration  de  la  société. 

145.  Il  est  de  Tessence  de  la  société  en  nom  collectif  que 
tous  les  associés  participent  à  Tadministration  des  affaires  so- 
ciales, soit  directement,  soit  par  délégation  de  leui*s  pouvoirs  A 
l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux.  L'article  22  du  Code  decoicL— 
merce  déclarant  les  associés  solidaires  pour  tous  les  engage-* 
ments  de  la  société,  ce  gui  est  fait  par  l'un  est  consiâér<é 
comme  l'œuvre  de  tous  les  autres;  chaque  associé  est  réputé  1^ 
préposé  de  ses  co-associés  pour  les  affaires  de  la  société.  — 
V.  inf.,  n.  147  et  suiv. 

144.  Cependant  il  arrive  souvent  que,  pour  prévenir  deB 
luttes  intérieures  et  donner  plus  de  fixité  à  la  gestion  des 
intérêts  communs,  les  associés  conviennent  d'abandonner 
l'administration  des  affaires  sociales  à  un  ou  plusieurs  gérants 
choisis  parmi  eux. 

145.  Les  pouvoirs  des  associés  non  gérants  sont  alors  reS' 
treints  dans  d'étroites  limites.  —  V.  inf.y  n.  171  et  suiv.,  198 
et  suiv. 

§  1 .  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  de  gérants  désignés. 

1 46.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  de  stipulations  spéciales  sur 
le  mode  d'administration,  on  suppose  que  l'égalité  a  été  dans 
riutention  des  coutractauts,  et  que  les  associés  se  sont  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  ;  c« 
que  chacun  fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  co- 
associés, et  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement.  C.  civ.,  1859* 

147.  Toutefois,  pour  prévenir  les  débats  que  cette  égalité  de 
droits  pourrait  entraîner  avec  elle,  la  loi  a  défini  les  pouvoirs 
et  les  droits  de  chacun  relativement  à  Tadministration  de» 
choses  dependantes.de  la  société. 

148.  Tout  ce  que  peut  faire  un  administrateur  spécialement 
nommé  par  les  associés,  acheter,  payer,  recevoir,  passer  bail» 
vendre  les  choses  vénales,  etc.,  chaque  associé  en  nom  colle<^ 
tif  le  fait  valablement  ;  Pothier,  n.  90  ;  Pardessus,  n.  lOHi 
Troplong,  n.  683;  Alauzet,  n.  521;  Boistel,  n.  177;  Lyon- 
Caeu  et  Renault,  n.  321.  —  Et  il  oblige,  de  plein  droit,  la  f^ 
ciété  tout  entière  s'il  contracte  sous  la  raison  sociale.  ^ 
com.,  22. 

149.  Chaque  associé  a  seulement  le  droit  de  s'opposer»^ 
actes  que  projette  son  co-associé,  avant  que  ces  actes  soi®^* 
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C.  dv.,  1859.  Troplong,  n.  715,  726  et  727  ;  Dal- 
;  Bravard,  t.  1,  p.  199. 

*y  a  pas  lieu,  en  pareille  circonstance,  de  nommer 
(  pour  partager  les  parties.  U  suffit  qu'il  y  ait 
de  la  part  de  Tune  d'elles  pour  que  l'autre  soit 
l'abstenir.  In  re  pari  potiar  est  causa  prokibentù. 

90  ;  Pardessus,  n.  080  ;  Malepeyre  et  Jourdain, 
iv.;  Paris,  n.  787;  Troplong,  n.  720;  Molinier, 
?ergier,  n.  285;  Alauzet,  n.  434  et  442;  Boistel, 
los,  n.  508. 

itefois  la  loi  suppose  que  Topposition  des  associés 
able  et. non  systématique;  autrement,  il  y  aurait 
impossibilité  d'association.  Dans  une  société  com- 
u  associés,  si  l'un  ou  l'autre,  par  son  opposition 
npéchait  la  société  de  marcher,  la  dissolution  de- 
lévitable.  C.  civ.,  1871.  . 
»nd  la  société  se  compose  de  plus  de  deux  associés, 
lajorité  prévaut,  et  la  minorité  est  forcée  de  s'y  sou- 
dessus,  u.  979;  Troplong,  u.  720;  Delangle,  n.  130. 
que  associé  a  une  voix  égale  dans  la  délibération  ;  la 
aposant  à  chacun  le  poids  entier  des  engagements 
)ar  la  société,  il  est  juste  que  chacun  apporte  la 
mce  dans  les  résolutions  qui  engagent  indéfiniment 

et  ses  biens,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'inégalité 
ises  sociales.  Delangle,  n.  134;  Troplong,  n.  122; 
a.  979;  Duvergier,  n.  288;  Malepeyre  et  Jourdain, 
linier,  n.  311;  Paris,  n.  786;  Alauzet,  n.  443; 
36  et  507  ;  Boistel,  n.  177  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 

reste,  les  pouvoirs  de  la  majorité  sont  restreints  à 
ition  des  affaires  sociales.  Elle  ne  peut  modifier  les 
qui  règlent  la  position  respective  des  parties, 
conséquence,  si  l'opposition  est  fondée  sur  la  na- 
èratiou,  que  l'opposant  prétend  ne  pas  se  rattacher 
du  commerce  déterminé  par  les  accords  sociaux,  et 
ité  pense  que  cette  opération  doive  être  exécutée, 
»eut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
)rétentions  ;  car  les  résolutions  de  la  majorité  ne 
lodifier  les  conditions  sous  lesquelles  l'association 
)  et  elle  le  ferait  si  elle  imposait  à  la  minorité  un 
lutre  que  celui  pour  lequel  on  s'est  associé.  Gass., 
l  (S.  41.  1.  657)  ;  Toulouse,  22  juill.  1841  (S.  42.  2. 
41.  2.  730);  lUom,  21  janv.  1842  (Dalloz,  «ép., 
1.  494);  Pardessus,  n.  979  ;  Malepeyre  et  Jourdain, 
oz,  n.  512;  Boistel,  n.  177;  Lyon-Caea  et  Renault, 
.  V.  aussi  Gass.,  14  iévr.  1853  (S.  53.  1.  424.  —P. 
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54.  1.  459.  —  D.  53.  1.  44);  17  avril  1855  (S.  55.  1.652.- 
P.  55. 1.  598.  —D.  55.  1.  213);  Orléans,  20 juill.  1853  (8.53. 
2.  485.  —  P.  54.  1.  459.  —  D.  54.  2.  30);  Cass.,  19  mai  1857 
(S.  57.  1.  849.  —  P.  57.  748.  -  D.  57.  1.  397). 

156.  Lorsqu'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  dans  la  déli^ 
bération,  et  que  les  voix  se  fractionnent  de  manière  à  ce  qu*au^ 
cune  n*ait  Tavantage  sur  les  autres,  M.  Troplong,  n.  723, 
qu'il  faut  s'abstenir  de  faire  l'opération  comme  lorsqu'il  yi 
partage  des  voix.  Y.  aussi  Molinier,  n.  312;  Dalloz,  n.  509 
Alauzet,  n.  442  ;  Paris,  n.  787;  DeviUeneuve,  Massé  et  Dutmi 
n.  303;  Boistel,  n.  177. 

M.  Duvergier,  n.  289,  soutient,  au  contraire,  qu'il  y  a  lir^ 
d'appliquer  la  règle  tracée  par  l'article  117  du  Gode  de  p 
dure  en  matière  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  c'es 
à-dire  que  ceux  dont  l'avis  est  le  plus  faible  en  nombre  doiveim^ 
se  réunir  à  l'un  des  deux  plus  forts,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a5i 
plus,  en  définitive,  que  deux  opinions.  Il  ajoute  que,  dans  le  css 
de  refus  de  la  part  des  associés  en  minorité,  il  faut  recourir 
aux  tribunaux.  Y.  conf.  Delangle,  n.  135. 

M.  Pardessus  avait  également  professé  cette  doctrine,  dans 
ses  premières  éditions;  mais  il  est  revenu,  en  dernier  lieu,  sur 
son  opinion,  —  Y.  n.  980,  —  et  nous  pensons  que  c*est  avec 
raison. 

En  effet,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  litige  entre  les 
associés.  Il  n'existe  pas  de  contestation  qui  réclame  l'interven- 
tion de  la  justice  ;  il  s'agit  simplement  de  l'opportunité  d'aoe 
opération  de  commerce;  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
appelés  à  décider  des  questions  de  cette  nature.  Les  associés 
seuls  sont  aptes  à  juger  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  ris- 
térêt  commun,  et  dès  que  la  majorité  ne  se  prononce  pasenfa* 
veur  de  l'opération  il  y  a  lieu  de  s'en  absteuir. 

157.  La  loi  ne  prescrit  aux  associés  aucune  forme  sacramen- 
telle pour  manifester  leur  opposition.  Une  sommation  probi* 
bitive,  une  lettre,  un  fait  de  contradiction,  prouvé,  suifisso^ 
pour  établir  l'intention  de  s'opposer. 

158.  L'opposition  peut  être  faite  taut  que  l'affaire  n'est  ^ 
conclue;  si  la  société  l'avait  laissé  terminer,  elle  serait  censée 
l'avoir  approuvée,  et  il  ne  serait  plus  temps  de  la  critiquer* 
Troplong,  n.  727;  Alauzet,  n.  442;  Dalloz,  n.  511;  Bravari, 
t.  1,  p.  199;  Boistel,  n.  177. 

189.  Du  reste,  cesdifficultés  entre  associés  demeurent  étrat^ 
gères  aux  tiers  de  bonne  foi.  Le  contrat  passé  avec  eux,  malgré  ^ 
l'opposition,  n'est  pas  nul  à  leur  égard.  L'associé  qui  l'a  conclu 
répond  seulement  envers  la  société  dudommage  qu'elle  éprou^^* 
Troplong,  n.  728;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  61  ;  Devilleneure, 
Massé  et  Dutruc,  u.  305;  Dalloz,  n.  510. 
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160.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
3,^ec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  de  la  société.  G.  civ.,  1859.  Pothier,  n.  86  et  133; 
XI>nrantou,  t.  17,  n.  440;  Alauzet,n.  429;  Devilleneuve,  Massé 
^t^Dutruc,  n.  385. 

161.  Chacun  doit,  en  effet,  contribuer  aux  dépenses  néces- 
saires pour  entretenir  les  choses  sociales,  les  réparer,  les  con- 
server. L*un  des  associés,  plus  diligent  que  les  autres,  a  qualité 
pour  prendre  l'initiative  et  les  forcer  à  un  concours  indispen- 

sahle.  Troplong,  n.  734  ;  Boistel,  n.  178.  —  Contrat  Duvergier, 

Q.  363. 

162.  Cette  obligation  ne  fait  point  partie  des  actes  d'admi- 

mstration  qui  peuvent  être  entravés  par  l'opposition  des  autres 

associés  ou  de  l'un  d'eux.  Des  associés  ne  sauraient,  sans  un 

accord  unanime,  laisser  périr  la  part  qu'ils  ont  dans  la  chose 

commune;  car,  en  la  laissant  périr,  ils  porteraient  préjudice  à 

la  part  de  leurs  consorts.  Pothier,  n.  192. 

165.  Toutefois  la  simple  conservation  ne  comporte  pas  des 
additions  de  luxe  et  des  innovations,  quand  même  l'associé  qui 
voudrait  les  faire  les  soutiendrait  avantageuses  à  la  société.  Par 
exemple,  un  moulin  fait  partie  d'une  société  créée  pour  le  com- 
merce de  farine  ;  l'un  des  associés  veut  en  changer  les  meules 
oi^les  machines  quoique  celles  dont  l'usine  est  actuellement 
pourvue  soient  suffisantes;  il  ne  le  pourra  qu'avec  le  concours 
datons  les  associés;  et  la  majorité  même,  dans  un  tel  cas,  ne 
saurait  contraindre  la  minorité.  Troplong,  n.  739;  Dalloz, 
cij    ^^-524;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  62;  Paris,  n.  753;  Duver- 
gier, n.  321  ;  Alauzet,  n.  429  ;  Boistel,  n.  178. 
Si  la  chose  avaitpéri  et  qu'il  plût  à  l'un  des  associés  de  la  ré- 
;5e|    ^^t  il  i^e  pourrait  exiger  le  concours  de  ses  co-associés  ;  l'u- 
iianimité  serait  indispensable  pour  refaire  comme  pour  laisser 
périr.  C.  civ.,  1859  ;  Pothier,  n.  87;  Troplong,  n.  737. 
i  ?4       164.  Chaque  associé,  pris  isolément,  est  administrateur  des 
intérêts  sociaux;  mais  il  n'en  est  pas  l'arbitre.  Son  interven- 
^on  ne  peut  aller  au  delà  des  mesures  de  simple  administra- 
e$|    ^ou;  c'est  la  société  seule,  et  non  un  de  ses  membres  dépourvu 
^^  mandat,  qui  a  le  droit  de  disposer,  par  vente  et  engagement, 
^ece  qui  lui  appartient.  La  conservation  du  capital  social  est 
^^  point  si  important  que  la  majorité  ne  pourrait  forcer  la 
Minorité  des  associés  à  vendre  les  choses  non  vénales  qui  le 
composent.  Troplong,  n.  745  ;  Duvergier,  n.  310;   Alauzet, 
^-  444  ;  Delangle,  n.  137;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  54;  Dalloz, 
^'  464. 

165.  Chaque  associé  a  le  droit  de  toucher  la  totalité  d'une 
^ï^éance  de  la  société,  parce  qu'un  débiteur  a  le  choix  de  payer 
^  i*un  de  ses  créanciers  solidaires  lorsqu'il  n'a  pas  été  prévenu 
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par  les  poursuites  ouroppositiond'un  autre.  G.  civ.,  1197, 1198. 
Pont,  n.  1415. 

166.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particu- 
lier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu*il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances,  encore  qu*il  ait,  par  sa  quittance, 
dirigé  Timputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  ;  vm 
s*il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  doit  être 
exécutée.  G.  civ.,  1848. 

167.  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  il  est  tenu,  si  le  débiteur  estdepuis  devenu  insolva- 
ble, de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu*il  a  reçu,  quand 
même  il  aurait  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part 
G.  civ.,  1849. 

168.  Ainsi  celui  qui  a  reçu  doit  rapporter  à  la  masse  ce 
qu'il  a  reçu  non  pas  seulement  quand  l'insolvabilité  est  de?e- 
nue  certaine,  mais  immédiatement.  En  e£Fet,  jusqu'à  la  disso- 
lution et  au  partage  de  la  société,  il  n'y  a  pas,  entre  les  associés, 
une  indivisiou  dont  chacun  puisse,  par  des  conventions  indi- 
viduelles, hâter  le  terme,  en  ce  qui  le  concerne  ;  c'est  à  la 
société  que  tout  appartient,  c'est  à  elle  que  tout  doit  être  rap- 
porté. L'associé  qui  touche  la  portion  de  créance  correspon- 
dant à  son  intérêt  touche  non  sa  part  mais  celle  de  la  sociétét 
c'est  comme  mandataire  qu'il  agit  ;  il  doit  donc  immédiatement 
restituer  ce  qu'il  a  reçu.  G.  civ.,  1843, 1849. 

169.  Toutefoisces  dispositions  doivent  être  entendues  ence 
sens  que  rimput?.Uon  proportionnelle  a  lieu  dans  le  cas  seule* 
ment  où  les  dettes  sont  de  même  nature  et  lorsque  le  débiteur 
n'a  aucun  intérêt  apparent  à  ce  que  Tune  soit  éteinte  plutô| 
que  l'autre.  Ainsi,  bien  que  deux  créances  soient  exigibles,  ^ 
leur  nature  est  difiérente,  par  exemple,  si  l'une  est  comIne^ 
ciale  et  l'autre  purement  civile,  le  débiteur  ayant  un  intétft 
évident  à  ce  qu'une  des  dettes  soit  éteinte  de  pràférence  à  l'att- 
ire, l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  qui  le  grève  le  plu*- 
Delangle,  n.  168  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  127,  note  1;  Pardessus, 
n.  10t6;  Duvergier,  n.  336;  Troplong,  n.  559;  Devilleneutc, 
Massé  et  Dutruc,  n.  355;  Dalloz,  n.  546. 

170.  L'article  1848  doit-il  s'appliquer  au  cas  où  la  créance 
personnelle  de  l'associé  s'éteint  par  une  compensation?  — 
M.  Delangle,  n.  169,  admet  avec  raison,  selon  nous,  l'af&rmar 
tive  par  ce  motif  que  la  compensation  est  un  paiement  et  doit 
produire  ses  effets.  Qu'importe  en  quelle  monnaie  se  fait  un 
paiement  quand,  en  réalité,  il  a  lieu?  N'est-ce  pas  la  mémo 
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366  de  toucher  une  somme  qu'on  emploie  immédiatement  à 
fer  sa  propre  dette  ou  de  faire  servir  au  paiement  le  titre 
Bme?  Si  l'associé  avait  un  tiers  pour  créancier,  il  ne  pourrait 
;ciper  de  la  remise  qu'il  aurait  faite  à  celui-ci  de  la  somme 
d'en  lui  a  comptée  pour  éluder  l'application  de  l'art.  1848. 
ÏQ  profitant  de  toute  la  somme  qu'il  devait,  il  reçoit  en  réalité 
on  paiement;  s'il  en  était  autrement,  il  serait  trop  facile  à  un 
xnnmerçant  de  se  ménager  une  cause  de  compensation  en  fai- 
Buit  une  simple  négociation.  —  Contrày  Duvergier,  n.  339  ; 
Doranton,  n.  401  ;  Dalloz,  n.  549  ;  Alauzet,  n.  410. 

§  2.  —  Cas  où  il  y  a  des  gérants  choisis  par  la  société. 

171.  La  nomination  des  associés  gérants  s'opère  ou  par  l'acte 
^lodété  ou  par  un  acte  postérieur  à  l'établissement  de  la  so- 
ciété. La  différence  entre  ces  deux  modes  de  nomination  n'en 
eotraine  aucune  dans  les  rapports  des  gérants  et  de  la  société 
ttifers  les  tiers,  mais  elle  en  établit  entre  les  gérants  et  les 
UBodés. 

172.  Si  la  gestion  est  donnée  par  les  statuts  sociaux,  elle  fait 
(ntie  des  conditions  du  contrat  ;  l'associé  administrateur  n'a 
pu  un  mandat  ordinaire  ;  ses  pouvoirs  sont  irrévocables;  il 
Qttpeut  être  contrarié  par  ses  co-associés  dans  aucun  des  cas 
{Qidépendent  de  son  administration.  Il  a  le  droit  d'agir  contre 
Wgré,  nonobstant  leur  opposition,  pourvu  que  ce  soit  sans 
l^de,  et  la  gérance  ne  peut  lui  être  enlevée  que  pour  des 
^nses  légitimes,  par  exemple,  pour  infidélité,  malversations, 
^  Ces  causes  doivent  être  justifiées  et  appréciées  par  les  tri- 
bunaux. Malepeyre  et  Jourdain,  n.  82;  Troplong,  n.  675;  Moli- 
«tier,  n.  295;  Alauzet,  n.  434  et  442;  Boistel,  n.  180  et  182; 
Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  318;  Pont,  n.  497,  503  et  suiv., 
*847.  —  V.  Société  en  commandite. 

173.  Réciproquement,  il  ne  peut  abandonner  Tadministra- 
^n;  il  est  lié  par  son  mandat  et  doit  le  conduire  à  fin  ;  il  se- 
'^ responsable  du  préjudice  qu'il  occasionnerait  à  la  société 
JU  venait  à  en  abandonner  la  gestion.  Boistel,  n.  182  ;  Lyon- 
Gien  et  Renault,  n.  318. 

174.  Lorsqu'il  y  a  cause  justifiée,  la  révocation  ou  la  desti- 
Hiliou  peut  être  prononcée  sur  la  poursuite  motivée  d'un  seul 
*88ocié.  Duranton,  t.  17,  n.  434  ;  Troplong,  n.  676  ;  Alauzet, 
^^435;  Dalloz,  n.  440.  —  M.  Duvergier,  n.  293,  soutient  que 
It  demande  doit  être  formée  par  la  majorité  des  associés.  Mais 
Cette  opinion  nous  semble  inadmissible  ;  la  question  n'est  pas 
desavoir  quel  est  le  nombre  des  demandeurs  en  révocation, 
mais  quelles  sont  les  raisons  que  Ton  fait  valoir.  Si  ces  raisons 
lontbonnes,  elles  doivent  être  accueillies  par  les  tribunaux  bien 
fa'une  seule  personne  les  présente. 

TOME  TI.  Z\. 
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175.  La  destitution  du  gérant,  nommé  par  le  contrat  sodil 
n'éteint  pas  la  société  de  plein  droit;  l'art.  1856  porte  quel 
pouvoir  du  gérant  ne  peut  être  révoqué  sans  causes  légitime 
tant  que  la  société  dure  ;  seulement  la  destitution  du  gônn 
est  une  occasion  de  dissolution  quand  il  y  a  des  associés  qoili 
veulent  ainsi;  car  les  mêmes  causes  qui  ont  amené  la  révoci- 
tion  subsistent  pour  faire  dissoudre  la  société  à  la  requête  d'an 
seul  des  associés.  Si,  au  contraire,  tous  les  associés  se  contao- 
tent  de  la  révocation  et  s'accordent  sur  le  choix  d'un  nouid 
administrateur,  la  société  continue  ;  il  n'y  a  qu'un  change- 
ment dans  le  mode  selon  lequel  fonctionnait  la  société  et  daofl 
la  signature  sociale;  il  est  nécessaire  de  se  soumettre  aux  dis- 
positions de  l'art.  46  du  Gode  de  commerce,  mais  il  n'y* 
pas  dissolution  forcée  de  la  société.  Troplong,  n.  677;  Ptàh 
n.  741  ;  Boistel,  n.  182.  —  Contra^  Malepeyre  et  Jourdaii^ 
n.  500;  Duvergier,  n.  295;  Delangle,  n.  175  ;  Alauzet,  n.4S- 

176.  Toutefois,  il  est  indispensable  que  le  choix  du  suooet- 
seur  se  fasse  sans  opposition ,  la  majorité  ne  saurait  forcer  IV 
pinion  de  la  minorité,  et  l'on  ne  peut  considérer  la  sodAi 
comme  étant  retombée  dans  le  droit  commun  d'après  leqnri 
chaque  associé  a  le  droit  d'administrer.  La  société  ayaatétft 
originairement  constituée  sur  des  bases  convenues,  il  n'est po^ 
mis  de  les  changer  que  d'un  commun  accord.  Troplong,  n.  éS7; 
Boistel,  n.  182. 

177.  Au  reste,  pour  éviter  toute  difficulté,  les  associés  sort 
libres  do  stipuler  que,  en  cas  de  révocation  ou  démission  du 
gérant  institué  par  l'acte,  un  autre  gérant  sera  nommé  à  tt 
place.  Duvergier,  u.  296;  Delangle,  n.  176;  Dalloz,  n.  438. 

—  V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1872  (S.  73.  1 .  385.  —  P.  73.  951. 

—  D.  75.  1.479). 

178.  Si  l'administrateur  est  nommé  postérieurement  à Tactl 
social,  il  a  un  simple  mandat,  toujours  révocable,  suivant  bi 
principes  généraux  du  droit.  C.  civ.,  1856,  2003,  2004. 

179.  De  son  côlé,  le  gérant  conserve  la  faculté  de  se  d^ 
tre  de  ses  fonctions.  C.  civ.,  2003. 

Néanmoins  il  serait  tenu  d'indemniser  la  société  s'il  lai< 
casionnaitun  préjudice  réel  par  une  renonciation  qui  aa 
rait  fondée  sur  aucun  motif  légitime.  C.  civ.,  2007;  Mol 
u. 296. 

180.  La  nomination  de  l'administrateur,  choisi  après  TacH 
social,  doit  être  faite  à  l'unanimité,  puisque  chaque  associéâ 
un  droit  individuel,  inhérent  à  sa  qualité  même  d'associé,  ponr 
administrer.  C.  civ.,  1859. 

181.  La  révocation,  dans  ce  dernier  cas,  étant  le  résultai 
d'un  simple  retrait  de  pouvoirs  et  n'étant  plus  soumise  à  Tap* 
prédation  du  tribunal,  il  nous  semble  qu'elle  ne  peut  avoir 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Sect.  IV.  —  §  2.    483 

^j0a  que  par  une  délibération  prise  en  commun  ;  autrement,  si 

uu  seul  associé  était  maître  de  révoquer,  à  son  gré,  le  gérant, 

«a  moins  en  ce  qui  le  concerne,  l'existence  de  la  société  dé- 

^ndrait  toujours  du  caprice  d'un  individu.  La  majorité  a  le 

ûioit  exclusif  de  révoquer,  au  nom  de  tous,  ce  qui  a  été  accordé 

car  tous.  Molinier,  n.296;  Duvergier,  n.  293;  Dalloz,  n.  447. 

-Contra,  Duranlon,  t.  17,  p.  434;  Troplong,  n.  680. 

ISS.  Dès  que  la  délégation  des  pouvoirs  a  été  retirée  par  la 
délibération  des  associés,  ceux-ci  sont  fondés,  après  notification 
Wtc  au  gérant,  à  s'emparer,  sur  son  refus,  et  sans  autre  for- 
nudité,  des  papiers  de  la  société,  à  lui  interdire  toute  connais- 
sance des  affaires,  et  à  donner  à  ceux  qu'ils  nomment  à  sa 
place  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  vaincre  sa  résistance, 
ftrdessus,  n.  1018. 

Le  gérant  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  les  livres  et  papiers 
delà  société  jusqu'au  parfait  paiement  des  sommes  dont  il  se 
péteadrait  créancier  à  raison  de  sa  gestion.  Cass.,  29  nov. 
ini  (S.  71.  1.  225.—  P.  71.  716.  —  D.  71.  1.  209);  Pont, 
1. 1349. 

185.  Quoique  postérieure  aux  accords  sociaux,  la  conven- 
&tn  par  laquelle  les  associés  élisent  un  gérant  doit,  dans  cer- 
tains cas,  être  considérée  comme  ne  formant,  avec  l'acte  social, 
lU'Qoe  seule  et  même  chose.  L'administration  de  la  société  ne 
«aurait  plus,  alors,  être  retirée  à  ceux  qui  l'ont  obtenue  et  qui 
la  trouvent  en  tout  assimilés  aux  gérants  établis  par  l'acte 
«âme  de  société.  Duranton,  t.  17,  n.  434;  Duvergier,  n.  294; 
:ftoplong,  n.  669;  Dalloz,  n.  438. 

184.  La  forme  et  la  teneur  de  l'écrit  établissant  les  gérants 
•cnrent  à  apprécier  s'ils  n'out  reçu  qu'un  simple  mandat  révo- 
oble,  ou  si  leur  nomination  constitue  une  stipulation  addi- 
mnelle  aux  accords  sociaux.  Duranton,  t.  17,  n.  434  ;  Moli- 
n.  296. 
iJlftS.  Quel  que  soit,  du  re^^te,  l'acte  qui  crée  le  gérant,  qu'il 
nommé  dans  la  convention  sociale,  ou  par  délibération 
ieure,  il  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
à  regard  des  tiers. 
flae  peut  se  substituer  personne  sans  le  consentement  for- 
des  autres  associés,  quand  même  le  contrat  aurait  permis 
antres  associés  de  céder  leurs  droits  à  qui  bon  leur  semble- 
ut.  Cette  faculté  ne  s'applique  point  à  la  cession  du  droit 
^^administrer  ;  le  mandat  qu'il  a  reçu  serait,  par  ce  fait,  révo- 
qué; il  est  seulement  autorisé  à  se  faire  remplacer  momenta- 
nément, pour  un  cas  urgent,  et  il  répond,  alors,  de  celui  qui 
h  représente.  C.  civ.,  1894;  Pardessus,  n.  117;  Troplong, 
n. 466  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  437  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  320. 
186.  Il  est  incontestable  que  le  gérant  peut,  en  outre,  se  faire 
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aider,  8*11  en  est  besoin,  dans  son  administration  par  des  coia- 
mis  ou  employés. 

187.  Jugé  que  remployé  d'une  société  commerciale  qui  8*68t 
engagé  à  prendre  des  actions  dans  cette  société,  à  titre  de  eau* 
tionnement  de  son  emploi,  ne  saurait  être  fondé  à  refuser  de 
verser  le  montant  de  sa  souscription,  sous  le  prétexte  que  cd 
emploi  ne  lui  aurait  pas  été  conservé,  alors  que  les  statuts  deh 
société  n'autorisaient  pas  le  gérant  à  admettre  des  souscrip- 
tions éventuelles  et  à  garantir  aux  employés  la  durée  de  leun 
fonctions.  Paris,  10  jauv.  1861  (S.  61.  2.  188.  —  P.  61.  577. 
—  D,  61.  5.  462);  Cass.,  15  juiU.  1863  (S.  63.  1.  415.  — P.64. 
91.— D.  63.  1.347). 

188.  Les  gérauts  ont  encore  tout  pouvoir  à  l'effet  de  révo* 
querles  employés.  Lyoa,  26  août  1857  (S.  57.  2.  703.  —  P.  58. 
914.  —  D.  58.  2.  69)  ;  Boistel,  n.  183. 

189.  Mais  Tacte  social  donne  valablement  au  gérant  le  droit 
de  se  choisir  un  successeur.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  loi*-  , 
que  le  gérant  salarié  d'une  société  en  commandite  avait  le  dioH 
de  transmettre  la  gérance,  il  avait  aussi  le  droit  delà  donneras 
nantissement.  Paris,  6  avr.  1841  (Gaz.,  7  avr.). 

190.  Les  associés  peuvent,  en  établissant  des  gérants,  ap- 
poser telles  bornes  ou  donner  telle  étendue  qu'ils  j  agent  oon* 
venables  aux  pouvoirs  qu'ils  leur  confèrent. 

191.  Lorsque  plusieurs  gérants  sont  choisis,  chacun  d'eoxt 
le  droit  de  faire  séparément  tous  les  actes  d'administration,  à 
moins  que  des  attributions  spéciales  n'aient  été  dévolues  à  iift 
seul,  ou  qu'il  n'ait  été  dit  que  les  gérants  ne  pourraient  agir 
l'un  sans  l'autre. 

192.  S'il  a  été  fait  partage  de  l'administration,  chacun  doï 
se  renfermer  dans  sa  spécialité. 

195.  Quand  il  a  été  stipulé  que  l'un  des  gérants  ne  pou 
agir  sans  l'autre,  l'action  simultanée  est  seule  autorisée;  T' 
ne  saurait  rien  faire  sans  le  concours  de  l'autre,  lors  même 
l'un  d'eux  serait  dans  Timpossibilité  d'accomplir  son  mam 
C.  civ.,  1857,  1858;  Pothier,  n.  72;  Pardessus,  n.  1014; 
langle,  n.  178;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  129;  Horson,  I 
p.  28;  Bédarride,  n.  141  ;  Alauzet,  n.  442;  Boistel,  n.  181. 

194.  Cependant  s*il  y  avait  péril  en  la  demeure  et  qu 
solution  immédiate  fût  nécessaire  pour  sauver  la  société  d*! 
danger  imminent,  l'action  individuelle  s'exercerait  v 
ment.  Alauzet,  n.  430. 

195.  Ainsi  Ton  décide  que  l'appel  interjeté  aux  derniers OM»' 
ments,  même  par  un  associé  non  gérant,  est  valable,  parce 
chacun,  en  cas  d'urgence,  a  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt 
la  société.  Cass.,  30  vent,  an  11;  Pardessus,  n.  781. 

196.  En  limitant,  en  efiet,  le  mandat  donné  au  gérant, 
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isociés  n'ont  pas  entendu  comprendre  le  cas  dans  lequel  tout 
itard  compromettrait  d'une  manière  notable  les  intérêts  de 
k  société.  Delvincourt,  t.  3,  p.  123,  note  4  ;  Duranton,  t  17, 
.  438;  Duvergier,  n.  303  ;  Delangle,  n.  178  ;  Molinier,  n.  297; 
[assé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  718,  note  5;  Dalloz, 
.456. 

S'il  n'y  avait  pas  urgence,  le  gérant  devrait  en  référer  à  la 
ociété,  et  lui  demander  les  pouvoirs  suffisants.  Delangle,  n.  179. 

197.  Lorsqull  y  a  obligation  pour  les  gérants  d'agir  simul- 
aaément,  le  refus  d'un  seul  arrête  toutes  les  opérations  ;  la 
BuycMrité  des  voix  ne  suffit  pas  ;  l'unanimité  devient  nécessaire. 
Troplong,  n.  707;  Delangle,  n.  179;  Pardessus,  n.  1015; 
Da?ergier,  n.  304;  Duranton,  n.  439;  Molinier,  n.  298;  Dalloz, 
1L457;  Horson,  1. 1,  p.  28;  Bédarride,  n.  141  ;  Âlauzet,  n.  442  ; 
Boistel,  n.  181  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  324. 

198.  Quand  l'acte  de  société  se  borne  à  désigner  l'adminis- 
ttttenr,  sans  déterminer  ses  pouvoirs,  leur  étendue  se  règle 
pir  la  nature  même  de  la  société,  par  son  objet  et  par  son  but. 
L'administrateur  a  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  tendent  à 
défelopper  le  principe  social  et  à  réaliser  les  conséquences  de 
ItooDvention  contractée  ;  il  représente  la  société,  il  en  est  la 
penoanification,  toutes  les  fois  qu'il  contracte  ou  agit  avec  la 
signature  sociale,  que  seul  il  peut  employer.  Il  a  droit  de  faire 
tons  les  actes  nécessaires  à  l'exploitation  commune  ;  l'opposi- 
tion des  associés  ne  peut  entraver  sa  gestion,  tant  qu'il  agit 
tins  fraude  etdans  unbut  avantageux  à  la  société.  C.  civ.,  1856. 

109.  Yis-à-vis  des  associés,  sa  position  est  celle  non  seule- 
ment du  mandataire  revêtu  d'une  procuration  générale,  mais 
^noore  celle  du  copropriétaire,  ce  qui  lui  permet  d'agir  avec 
fins  d'étendue  que  le  mandataire  ordinaire,  représentant  son 
Qumdant.  Ainsi  il  peut,  sans  procuration  autre  que  son  titre, 
vendre,  acheter,  échanger  tout  ce  qui  rentre  dans  son  négoce 
ittoutes  les  choses  dont  la  destination  est  d'être  vendues  ;  il 
peut  souscrire  des  engagements  pour  le  paiement  des  objets  ac- 
fnis,  signer  des  polices  d'assurances,  toucher  les  prix  de  ven- 
tes, donner  quittance,  tirer,  endosser,  signer  et  négocier  des 
lettres  de  change  et  des  billets,  vendre  les  objets  fabriqués  et 
oéine  les  matières  premières  achetées  pour  fabriquer,  si  les 
drconstances  ou  l'espoir  de  bénéfices  le  portent  à  faire  de 
telles  reventes,  poursuivre  le  paiement  des  créances  sociales, 
iccéder  à  un  contrat  d'atermoiement,  passer  des  marchés  pour 
68  travaux  à  faire  aux  bàliments  destinés  aux  opérations  de  la 
odété,  louer  et  affermer  les  immeubles  de  la  société,  perce- 
OÎr  des  loyers,  réparer  les  lieux,  faire   tous  actes  conser- 
■loires  utiles  à  la  société,  aliéner  tout  ou  partie  du  capital 
oeial  destiné  à  alimenter  le  commerce  de  la  société.  Pothier, 


486    SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Sbct.  IV.  —  §  2. 

Société,  u .  66  et  suiv.  ;  Mandat,  n,  145  et  suiv.  ;  Pardessus, 
n.  1014  ;  Troplong,  ii.  682  et  suiv.  ;  Delangle,  n.  137  ;  Mâl^ 
peyre  et  Jourdain,  p.  53  ;  Dalloz,  n.  463  ;  Alauzet,  a.  433  ; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  239  ;  Boistel,  n.  183  ;LyoQ- 
Gaen  et  Renault,  u.  321  ;  Pout,  n.  1356  et  suiv. 

500.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  a  qualité  non  seulement  pour 
contracter,  mais  encore  pour  dissoudre  seul,  et  sans  le  con- 
cours de  ses  associés,  une  association  en  participation  formée, 
par  la  société  qu'il  dirige,  avec  un  tiers.  Décis.  arb.  ISavr. 
1831  (D.  32.  1.359). 

501.  Le  gérant  plaide  seul  au  nom  de  la  société,  sans  avoir 
besoin  de  procuration,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actions  rela- 
tives aux  objets  de  son  administration  ;  il  intente  les  actioni 
possessoires,  il  est  le  conservateur  do  l'actif  social  et,  en  cetta 
qualité,  il  agit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  delà  société  qu'il 
représente  ;  c'est  à  lui  directement  que  les  tiers  doivent 
s'adresser,  sous  la  raison  sociale,  sans  qu'il  soit  uécessaits 
d'énoncer  en  tête  de  l'exploit  de  demande  les  noms,  proies-' 
sions  et  domiciles  particuliers  de  chaque  associé.  Troploog, 
n.  695  ;  Duvergier,  n.  318;  Paris,  n.  166  ;  Alauzet,  n.  434; 
Boistel,  n.  185  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  u.  321  ;  Dalloz 
n.  486;  Pont,  n.  1367. —  Contra,  Boncenne,  t.  2,  n.  132. 

202.  Mais  tout  ce  qui  ne  touche  pas  directement  aux  inii' 
rets  de  la  société  lui  est  interdit.  Eu  conséquence,  il  ne  peat 
ni  faire  remise  des  dettes  contractées  envers  la  société,  ni  dis- 
poser des  objets  confiés  à  sa  gai^de,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  remises  accordées,  par  concordat,  à  un  débiteur  failli.  Po- 
thier,  n.  69  ;  Delaugle,  n.  128  ;  Pardessus,  n.  1014  ;  Troplong, 
n.  688  et  689  ;  Duvergier,  n.  313  ;  Malepeyre  et  Jouitiain, 
p.  513  ;  Alauzet,  n.  434  ;  Dalloz,  n.  478  ;  Boistel,  n.  183  ;  Pont, 
u.  1358. 

Il  n'a  pas  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  sociaux  saitf 
une  autorisation  expresse  ;  l'hypothèque  peut  bien  résulter  da 
faits  du  gérant,  par  exemple,  d'engagements  sociaux  non  payé! 
et  pour  lesquels  la  société  aurait  été  condamnée  eujustioe; 
mais  c'est  la  conséquence  d'actes  autorisés  et  qui  n'entraiaent 
pas  la  faculté,  pour  le  gérant,  de  conférer  directement  une  ga- 
rantie hypothécaire;  pour  hypothéquer,  ilfaut  être  capabled'a- 
liéner,  et  le  géraul  ne  peut  aliéner  que  les  choses  vénales  ;  au- 
trement il  pourrait  faire  disparaître  le  fonds  social.  Cass.f  21 
avr.  1841  (S.  41.  1.  395.  —P.  41.  2.  381.  —  D.  41.  1.  2«); 
Paris,  11  déc.  1866  (D.  67.  2.  165);  27  janv.  1868  (S.  68. 1.  53. 
—  P.  68.  120.  —  D.  69.  1.  410)  ;  Pardessus,  n.  1014;  Delangle, 
n.  146  et  147  ;  Troplong,  n.  686  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  7i8| 
note  2;  Dalloz,  n.  482  ;  Alauzet,  n.  433  ;  Boistel,  n.  183  ;  PonI,  i 
n.  1358.  —  V.  toutefois  Cass.,  3 mai  1853  (S. 53.1. 617.  —P. 54. 
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159.  —  D.  53. 1.  186);  8  nov.  1868  (S.  70.  1.  23.  —  P.  70. 
;  Lyon-Caea  et  Renault,  p.  156,  note  3. 
103.  Il  ne  saurait  aliéner  ni  les  immeubles  où  s'exploite  le 
mmerce  social,  ni  aucun  capital  destiné  à  être  conservé  en 
tttire.  Cass.,  23  août  1836  (D.  37. 1. 140)  ;  Troplong,  n.  745  ; 
erilleneuve.  Massé  et  Dutruc,  n.  240;  Boistel,  n.  183;  Dal- 
»,D.  464  ;  Alauzet,  n.  433  ;  Poot,  n.  1358. 

104.  Les  tiers  qui  auraient  acheté  de  tels  objets  seraient 
ioimiis,  de  la  part  des  autres  associés,  à  une  demande  en  nul- 
lité de  Pacte  qu'ils  auraient  contracté.  Delangle,  n.  141  ;  Par- 
lanus,  n.  1014. 

MS.  Mais  quand  un  immeuble  par  destination  a  été  détaché 
le  rimmeuble  réel  auquel  il  s'appliquait,  quand  il  a  repris, 
nxyeux  des  tiers,  sa  qualité  originelle  d'objet  mobilier,  c'est 
nu  tribunaux  à  apprécier  les  circonstances  et  à  décider  si 
TadmiDistrateur  est  sorti  des  limites  de  son  mandat. 

D  s'y  est,  par  exemple,  renfermé  quand  il  a  vendu  une  ma- 
chine démontée^  devenue  une  charge  pour  la  société  et  qui 
devait,  dans  son  intérêt,  être  aliénée.  Delaugle,  n.  142. 

M6.  De  même  si,  pour  accroître  les  moyens  d'exploitation, 
pour  éteindre  une  servitude,  on  a  acheté  un  fonds  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  de  conserver  qu'en  partie,  le  gérant  fait  un 
iimple  acte  d'administration  en  vendant  les  parties  devenues 
inutiles.  Pardessus,  n.  1014. 

M7.  Lorsqu'une  société  a  été  contractée  pour  l'achat  et  la 
Invente  d'immeubles,  il  est  évident  que  le  gérant  a  le  droit  de 
nndre  ces  immeubles.  Cass.,  10  mars  1818. 

i08.  En  principe  le  gérant  ne  peut  avoir  le  droit  général 
l'emprunter.  Douai,  15  mai  1844  (S.  44.  2.  403);  Malepeyre  et 
tourdain,  p.  55;  Delangle,n.  140;  Duvergier,  n.  314;  Boistel, 
1. 184.  —  V.  aussi  Cass. ,  3  mai  1853  (S.  53. 1.  617.  —  P.  54. 1. 
59.— D.  53. 1. 186).  — Contra,  Pardessus,  u.  1014;  Troplong, 
(•684  ;  Paris,  n.  725  ;  Alauzet,  n.  433  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
iKbariae,  t.  4,  §  718,  note  2  ;  Dalloz,  n.  480. 
MO.  Toutefois  la  nécesssité  d'acheter  conduit  à  l'obliga- 
OQ  de  souscrire  des  billets  en  usant  de  la  signature  sociale  ou 
B  te  faire  faire  des  avances  par  le  banquier  de  la  société.  Ce 
se  la  loi  défend  au  gérant,  c'est  de  contracter  des  dettes  qui 
lÛBsent  finir  par  absorber  le  fonds  social  ;  mais  elle  ne  lui 
iterdit  pas  de  s'obliger  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire  pour 
8 opérations  de  la  société.  Troplong,  n.  684  ;  Boistel,  n.  184  ; 
lUoz,  n.  480. 

SiO.  Dans  tous  les  cas,  l'emprunt  est  valable  et  obligatoire 
lativement  aux  administrateurs,  s'ils  ont  agi  en  cette  qualité 
si  le  préteur  a  dû  les  croire  suffisamment  autorisés.  Douai, 
mai  1844  (8.  44.  2. 403)  ;  Cass.,  22  août  1844  (S.  45.  1 .  209 
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—  P.  45.  t.  253.  —  D.  45. 1.  21) ;  Dalloz,  n.  480.  —  V.  Société 
anonyme^  n.  307  et  suiv.,  Société  en  commandite^  n.  93  et  suiv. 

2  i  i .  Le  gérant  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  donations,  à 
moins  que  ce  ne  soit  de  sommes  modiques  employées  pour  l'a- 
yantage  de  la  société,  telles  que  des  gratifications  données  à 
des  commis,  à  des  garçons  de  bureaux,  etc.  Pardessus,  n.  iOU; 
Duvergier,  n.  321  ;  Troplong,  n.  689  ;  Delangle,  n.  138  ;  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain,  p.  55;  Dalloz,  n.  474  ;  Boistel,  n.  183; 
Pont,  n.  1358. 

212.  Si  la  société  était  en  faillite,  il  ne  saurait  stipuler,  dans 
un  concordat,  d*une  manière  qui  obligeât  les  autres  associés, 
puisque,  par  la  faillite,  la  société  est  dissoute  et  qu'il  perd  sa 
qualité  de  gérant. 

215.  Il  n'aurait  pas  non  plus  la  faculté  de  consentir,  à  Ta.- 
miable,  la  cession  de  tout  l'actif  social,  au  profit  des  créacà— 
ciers.  Alauzet,  n.  432  et  433. 

214.  Enfin,  il  ne  transigerait  ni  ne  compromettrait  valable- 
ment. Arg.  Cass.,  8  août  1825  ;  Pothier,  n.  69  ;  Duranloa, 
t.  17,  n.  435  ;  Delangle,  n.  149  ;  Troplong,  n.  690.  —  CoMru^ 
Pardessus,  n.  1014  ;  Duvergier,  n.  320  ;  Malepeyre  et  Joar- 
dain.  p.  56  et  90;  Molinier,  n.  306;  Paris,  n.  733  ;  Bédarride, 
n.  204  ;  Alauzel,  n.  433;  Dalloz,  n.  484  ;  Boistel,  n.  185  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  321  ;  Pont,  n.  1360  ;  Foureis, 
n.  50;  Rivière,  p.  65  et  66.  —  V.  Compromis^  n.  26. 

215.  Il  peut  faire  les  réparations  nécessaires  aux  immeubles 
de  la  société  pour  les  tenir  en  bon  état,  mais  non  effectuerf 
sans  le  consentement  des  intéressés,  des  innovations  surces 
immeubles,  alors  même  qu'il  les  soutiendrait  avantageuses  ^ 
la  société  ;  par  exemple,  bâtir  sur  un  terrain  nu,  abattre  d'aO' 
ciens  bâtiments  pour  en  faire  de  neufs,  etc.  Troplong,  n.697; 
Duvergier,  n.  321  ;  Molinier,  n.  300  ;  Dalloz,  n.  469. 

216.  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'innovations  '^^ 
dispensables  pour  approprier  l'immeuble  aux  besoins  et  au^ 
convenances  de  la  société  et  qui  ne  sont  que  des  chaugeraent^ 
se  rattachant  à  la  destination  de  la  chose  ;  par  exemple,  1^ 
gérant  peut  louer  un  corps  de  logis  qu'occupaient  les  bureau^» 
transporter  les  employés  dans  des  appartements  qui  étaient 
loués,  etc.  Troplong,  n.  699  ;  Dalloz,  n.  470  ;  Pont,  n.  1358* 

217.  De  même  l'associé  chargé  de  diriger  l'exploilatioï^ 
d'une  manufacture,  d'une  usine,  renouvelle  valablement  les 
chaudières,  cuves,  machines  et  autres  immeubles  par  desti- 
nation, s'il  apparaît,  par  la  durée  du  temps  pour  lequel  la  so- 
ciété a  été  constituée,  qu'il  entrait  dans  les  prévisions  des 
associés  de  lui  donner  le  mandat  de  faire  ces  changements. 
Pardessus,  n.  1013  et  1014  ;  Molinier,  n.  300. 

218.  Ce  que  la  loi  prohilDe,  ce  sont  les  transformations  des 
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choses  sociales,  les  innovatioDS  sans  but  certain,  sans  profit 

assuré  pour  la  société. 
219.  Dans  le  cas  où  des  travaux  de  cette  nature  ont  été  faits 

par  radmimstrateur,  sans  Tautorisation  des  associés,  il  faut 

distinguer  : 
tSO.   Si  les  travaux  ont  été  utiles,  il  peut  en  réclamer  le 

fnx  pourvu  qu*il  ne  soit  pas  excessif  ;  la  société  ne  doit  pas 

s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 
SSl.  Quand  ils  ont  été  inutiles,  les  choses  sont  remises  à 

leiir  état  originaire,  si  les  associés  l'exigent  ;  mais  Tadminis- 
trateur  est  autorisé  à  enlever  tout  ce  qui  peut,  sans  dégrada- 
tion, se  détacher  de  l'immeuble. 
S22.  Lorsque  les  travaux  sont  nuisibles,  non  seulement 

les  choses  doivent  être  remises  dans  leur  premier  état,  mais 

encore  l'administrateur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à  des 

dommages-intérêts.  Il  supporte,  sans  réserve,  la  responsabilité 

de  sa  faute. 
935.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  faut  que  les  travaux  aient 

été  faits  à  Tinsu  des  associés  et  malgré  leur  opposition  ;  s'ils 
ont  été  exécutés  à  leur  connaissance  et  sans  réclamation,  leur 
\     âlence  vaut  approbation.  Delangle,  n.  145  ;  Duranton,  t.   17, 
n.  440  ;  Duvergier,  n.  321  ;  Dallez,  n.  472  ;  Pont,  n.  1357. 

224.  Toutes  les  dépenses  faites  par  Tadministrateur,  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  doi- 
vent lui  ôtre  allouées,  quand  même  ces  dépenses  n'auraient 
ps^été  expressément  autorisées.  Paris,  3  janv.  1831  (S.  32.  2. 
394.  —  P.  chr.).  —  S'il  a  fait  des  avances,  elles  lui  sont  rem- 
lH)arsées  avec  l'intérêt  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  ;  il  doit 
^,  en  tout,  traité  comme  un  mandataire. 

988.  Il  est  certain  que  le  gérant  d'une  société  ne  peut, 
niéme  dans  un  intérêt  de  bonne  administration,  restreindre 
1^  opérations  sociales  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles 
Qui  ont  été  fixées  par  les  statuts,  puisqu'il  modifierait  par  là 
l'objet  même  de  la  société.  Cass.,  14  fév.  1853  (S.  53.  1.  424. 
-P.54.  1.  459.  —  D.  53.  1.  44);  Orléans,  20  juill.  1853  (S.  53. 
2. 485.  —  P.  54.  1.  459.  —  D.  54.  2.  30);  Cass.,  17  avr.  1855 
(8.55. 1.  652.  —  P.  55. 1.  598.  —  D.  55.  1.  213). 

926.  On  s'est  même  demandé  si  les  associés  pourraient  sti- 
puler dans  les  statuts  sociaux  que  le  gérant  n'aura  le  pouvoir 
de  faire  aucune  opération  à  rrédit,  mais  devra  toujours  traiter 
otf  comptant.  La  nullité  d'une  pareille  clause  a  été  soutenue; 

on  a  dit  qu'elle  était  contraire  à  l'essence  de  la  société  en  nom 

coUectif.  Paris,  12  août  1848  (S.  48.  2.  608.  —  D.  51.  1.  42)  ; 

Bravard,  t.  1,  p.  200  et  201.  V.  aussi  Alauzet,  n.  529,  p.  247. 
Nous  ne  partageons  point  cette  opinion.  Dès  l'iustant  que 

cette  clause  a  été  régulièrement  publiée,  nous  ne  voyons  pas 
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pourquoi  elle  ne  produirait  pas  ses  effets .  Les  tiers  ne  peuvent 
pas  légitimement  se  plaindre  d'avoir  contracté  avec  le  gérant 
sans  la  connaître.  Il  résulte  donc  de  là  que  la  société  pourra 
refuser  d'exécuter  les  engagements  à  terme  contractés  par  le 
gérant.  Orléans,  11  janv.  1853  (D.  53.  2. 160)  ;  Douai,  19  déc. 
1877  (S.  78.  2.  292.  —  P.  78.  1147).  —  Ce  dernier  arrêt  sta- 
tue sur  cette  question  à  propos  d'une  société  en  commandite; 
mais  la  mémo  solution  doit  évidemment  lui  être  donnée  pour 
toutes  les  sociétés.  Boistel,  n.  187;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  322  ;  Pont,  n.  1363.  —  V.  inf.,  n.  279. 

227.  Le  gérant  n'oblige  la  société  qu'autant  qu'il  agitea 
sa  qualité  de  gérant  et  sous  la  raison  sociale,  à  moins  qu'il  no 
soit  établi  qu'en  réalité  il  a  contracté  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété; lorsqu'il  a  traité  comme  gérant,  la  société  est  tenue  des 
obligations  qu'il  a  prises  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Gass , 
12  mars  1850  (S.  50. 1.  257.  —  D.  50. 1.  86)  ;  Bordeaux,  24nov. 
1854  (D.  55.  2.  290);  Pardessus,  n.  1025;  Bravard,  t.  1, 
p.  208;  Alauzet,  u.  523  et  524  ;  Boistel,  n.  186, 193;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  330;  Rodière,  Soiidar.,  n.  248;  Pont,  u.  140O 
et  1401;  Massé,  n.  1958. 

228.  Du  reste  les  tiers  avec  lesquels  un  gérant  aurait,  sans 
indiquer  sa  qualité,  fait  des  opérations  pour  le  compte  de  U 
société,  ne  sauraient  refuser  d'exécuter  leurs  engagements  en- 
vers celle-ci,  si  elle  souscrivait  à  tout  ce  que  le  gérant  a  pro* 
mis. 

229.  Le  gérant  ne  doit  pas  faire  sa  condition  meilleure  au< 
dépens  de  la  société  ;  ainsi  il  ne  doit  s'approprier  aucun  des 
avantages,  remises,  réduction  qu'il  obtieut  sur  une  vente  ou 
autre  opération.  Tel  serait  le  cas  où  il  détournerait  de  leur 
dessein  ceux  qui  lui  auraient  proposé  d'acheter  des  mar- 
chandises sociales,  ou  bien  où  il  ne  ferait  pas  ce  à  quoi  tout 
commissionnaire  est  tenu^  pour  annoncer  qu'il  est  chargé 
de  les  vendre.  Pardessus,  n.  1016. 

250.  Les  associés  peuvent  le  forcer  à  rapporter  les  bénéfice* 
qu'il  se  serait  appropriés  dans  les  négociations  sociales  qu'il 
aurait  faites  en  son  nom  personnel  et  le  faire  condamner  à  des 
dommages-intérêts;  mais  il  n'y  aurait  pas  réciprocité  en  sa  fa- 
veur, si  l'affaire  devenait  désavantageuse,  parce  qu'il  serât 
juste  de  le  punir  de  sa  mauvaise  foi.  Pardessus,  n.  1016. 

25i.  Le  gérant  a  le  droit  de  se  livrer,  pour  son  compte,  à 
des  opérations  du  même  genre  que  celles  qui  constituent  la  so- 
ciété, si  cela  ne  lui  a  pas  été  interdit  expressément  ou  ne  ré- 
sulte point  de  la  nature  de  la  société.  Ses  obligations  ne  d(ûr 
vent  pas  se  confondre  avec  celles  d'uu  associé  dont  la  mise 
consiste  dans  son  industrie  ;  toutefois,  s'il  faisait  réellement 
concurrence  à  la  société  qu'il  administre,  il  deviendrait  pas- 
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lie  de  dommages-iDtéréts,  pour  le  préjudice  qu'il  lui  cause- 
it.  Pardessus,  n.  1016. 

S5S.  Lorsqu'il  gère  mal,  il  encourt,  outre  sa  destitution,  la 
sponsabilité  des  conséquences  de  sa  mauvaise  gestion. 
S'il  ne  peut  justifier  de  l'emploi  de  sommes  appartenant  k 
société,  il  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  censé  les  avoir  em- 
oyées  pour  son  profit  personnel,  à  partir  du  jour  où  ces  som- 
es  ont  été  à  sa  disposition,  et  il  en  doit,  de  plein  droit,  les 
térëts  à  compter  de  cette  époque.  Cass.,  23  mars  1813;  Du- 
uton,  t.  17,  n.  378.  —  Tout  ce  qui  excède  le  fonds  de  rou- 
ment^  c  est*à-dire  la  somme  nécessaire  aux  besoins  journa- 
dTsde  la  société,  doit  être  placé  par  lui  sans  délai,  sous  peine 
'avoir  à  payer  les  intérêts.  Delangle,  n.  158. 

553.  Il  est  soumis,  et  plus  sévèrement  encore  que  tout 
kutre  associé,  aux  conséquences  de  ses  faits  personnels  qui 
Dtnsent  à  la  société  ;  par  exemple,  s'il  n'a  pas  payé  à  l'échéance 
ies engagements  sociaux,  s'il  a  été  la  cause  de  poursuites  di- 
rigées contre  la  société,  il  est  passible  de  dommages-intérêts 
iqiiivalant  au  gain  dont  il  a  privé  la  société  ou  au  préjudice 
^u'illuia  fait  soufirir.  Delangle,  n.  159. 

554.  Il  répond  non  seulement  de  son  dol,  mais  aussi  des 
tailes  qu'il  a  commises,  quelque  légères  qu'elles  soient  ;  toute 
tttioQ  ou  omission  nuisible  engage  sa  responsabilité.  Pothier, 
D.124. 

i3$S.  Mais  il  n'y  a  faute  qu'autant  qu'il  a  négligé  les  règles 
^  la  prudence  ordinaire  ;  par  exemple,  s'il  a  accordé  crédit  à 
te  gens  d'une  solvabilité  notoirement  douteuse  ou  à  des  in- 
^no8,  sur  lesquels  il  n'a  pas  pris  des  renseignements  suffi- 
^ts,  ou  s'il  n'a  pas  fait,  en  temps  utile,  des  actes  conserva- 
^ire8  ;  s'il  a  omis  de  prendre  des  iuscriptions,  de  former  des 
appositions,  de  produire  à  une  faillite. 

856.  Le  résultat  d'une  opération,  lorsque  toutes  les  précau- 
^008  ont  été  prises,  n'influe  en  rien  sur  sa  responsabilité. 
Locré,  t.  14,  p.  498  ;  Duvergier,  n.  325  ;  Delangle.  n.  161  et 
J62  ;  Dalloz,  n.  567  ;  Alauzet,  u.  412  ;  Pont,  n.  1393. 

957.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  circonstances  et  à 
^miner  s'il  doit  être  plus  ou  moins  sévèrement  traité.  Delan- 
R'e,  n.  163  et  suiv.  ;  Troploug,  n.  577. 

958.  Les  gérants,  bien  que  non  solidaires  vis-à-vis  des 
^ciés  pour  les  dettes  ordinaires  naissant  du  contrat  social, 
^•civ.,  1831,  —  sont  solidaires  dans  les  cas  qui  précèdent, 
attendu  qu'il  y  a  quasi-délit  de  leur  part.  Cass.,  17  fév.  1830  ; 
Pardessus,  n.  1018.  —  Contra,  Lyon,  17  avr.  1865  (D.  66.  2. 
94)  ;  Âlauzet,  n.  521  et  522;  Devilloneuve,  Massé  et  Dutruc, 
.  286  ;  Molinier,  n.  315. 

859.  L'art.  1850  du  Code  civil  dispose  que  l'associé  pas- 
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sible  de  dommages-intérêts  ne  peut  compenser  ce  qu'il  doit, 
avec  les  profits  qu'il  a  procurés  par  son  industrie  dans  d'au^ 
très  affaires  à  la  société  ;  en  effet,  l'associé  qui  fait  un  frao^ 
tueux  emploi  de  son  industrie  paie  sa  dette  personnelle  :  catxr 
c'est  le  prix  de  sa  part  sociale  ;  la  société  ne  lui  doit  rien  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  compensation  qu'entre  une  créance  et  uae 
dette.  C.civ.,  1289. 

240.  Mais  le  géranf  auquel  une  faute  est  imputable  peut^il 
au  moins  opposer  en  compensation  les  bénéfices  procurés,  dans 
Torigine,  par  l'affaire  même  qui,  faute  de  soins,  se  résout  en 
pertes  ?  —  Chaque  opération  doit  être  appréciée  en  elle-même, 
séparément  et  saos  mélange  de  ce  qui  la  précède  ou  la  suit. 
C'est  dans  l'opération  même  et  dans  ses  résultats  qu'il  faat 
chercher  si  l'associé  gérant  a  montré  toute  la  diligence  néces- 
saire.  Le  bien  compense  le  mal,  en  ce  sens  seulement  que  le 
juge,  en  appliquant  la  responsabilité,  a  égard  aux  antécéidents 
et  aux  résultats  définitifs  de  la  gestion  ;  mais  la  faute  existo 
bien  qu'il  y  ait  eu  un  succès  partiel^  c'est  une  considération 
et  non  une  excuse,  une  raison  d'alléger  la  réparation  et  non 
une  compensation.  Duvergier,  n.  331  ;  Delangle,  n.  165  ; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  366  ;  Lyou-Caen  et  Renault, 
n.328. 

241.  L'associé  gérant  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gB^ 
tion  non  pas  seulement  quand  son  mandat  expire,  mais  peu' 
dant  sa  durée,  et  aux  époques  déterminées  par  l'acte  social. 

242.  Il  est  d'usage  qu'on  roblige  à  présenter,  ou  tous  les  six 
mois  ou  tous  les  ans,  une  situation  détaillée  de  la  «société.  Si 
l'acte  est  muet,  la  majorité  seule  a  le  droit  d'exiger  la  commu- 
nication des  registres  sociaux.  Duvergier,  n.  331  ;  Delangtei 
n.  165. 

245.  Les  associés  peuvent,  au  reste,  à  toute  époqpie,  s'eO' 
quérir  de  l'état  des  affaires  sociales  et  ont  le  droit  d'arrêter  udc 
gestion  désastreuse,  par  une  demande  en  dissolution  de  1* 
société  ou  en  destitution  du  gérant.  Delangle,  n.  172  ;  Mal^ 
peyre  et  Jourdain,  p.  12. 

244.  Il  a  été  jugé  que  les  intérêts  dus  à  un  gérant  pour 
avances  faites  à  la  société  pendant  sa  gestion  cessent  de  cou- 
rir si,  depuis  la  dissolution,  il  néglige  de  rendre  les  comp^ 
qui  lui  sont  demandés  ;  peu  importe  que  l'acte  de  société  ai^ 
stipulé  des  intérêts  pour  avances.  Mais  les  intérêtsrecommencent 
à  courir  de  nouveau  à  son  profit,  du  moment  qu'il  a  rais  ses 
co-associés  en  demeure  de  recevoir  son  compte  et  de  l'acquit- 
ter. Cass.,  21  juin  1819. 

248.  Jugé  que,  bien  qu'une  somme  que  le  gérant  d'une 
société  commerciale  a  empruntée  personnellement  ait  été  ver- 
sée par  lui  dans  la  caisse  sociale,  la  société  est  déclarée,  à  bon 
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en  avoir  pas  profité,  et  n'ôtre  pas  tenua  de  la  rem- 
s*il  est  reconnu  que  ce  versement  a  eu  lieu  pour  ac- 
tes dettes  du  gérant  envers  la  société,  et  notamment 
iliser  une  partie  de  la  mise  de  fonds  à  laquelle  il  était 
ame  associé.  Cass.,  8  juin  1869  (S.  69. 1.  428.  —  P.  69. 
D.  72.  1.  135).  —  V.  infra,  n.  282. 
Les  gérants  peuvent  seuls  s'occuper  de  l'administra- 
a  société  ;  ainsi  n'est  pas  recevable  Tintervention  d'un 
(ur  l'appel,  interjeté  par  son  co-associé,  unique  gérant 
iété,  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier  au  sujet  de 
é.  Bordeaux,  9  janv.  1826  ;  Gbauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
lote. 

Cependant  les  associés  non  gérants  qui  ont  délégué 
»uvoirs  à  quelques-uns  d'entre  eux  se  réservent,  ordi^ 
nt,  le  droit  de  délibérer  sur  certains  points  importants 
linistration  de  la  société. 

k  moins  de  conventions  spéciales  contenues  dans  l'acte 
té,  chaque  associé  a  une  voix  délibérative. 
Si,  par  l'effet  d'une  stipulation  qui  aurait  fait  conti- 
société  avec  les  héritiers  d'un  associé  décédé,  il  se 
que  la  part  de  cet  associé  appartint  à  plusieurs,  ils 
obligés  de  s'entendre  pour  qu'un  seul  les  représentât 
It  un  suffrage  unique* 

héritiers  étaient  miueurs,  leur  tuteur  serait  suffîsam- 
;torisé,  par  le  titre  de  son  institution,  à  délibérer  avec 
)s  associés. 

Dans  tous  les  cas,  les  associés  non  gérants  ont  le  droit 
ailler  l'administration,  de  consulter  les  livres,  de  veil- 
ju'ils  soient  tenus  avec  régularité  et  exactitude,  d'exa- 
)s  inventaires  ;  ils  répondent,  sur  ce  dernier  point,  de 
^ence  de  ceux  auxquels  ils  ont  confié  la  direction  des 
sociales  ;  et,  en  cas  de  faillite,  on  ne  les  admettrait  pas 
ir  qu'ils  n'étaient  pas  chargés  de  tenir  les  livres  pour 
ôtre  déclarés  banqueroutiers.  C.  com.,  585,  586  ;  Par- 
1.  1018  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  12. 
C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que  l'irrégu- 
(S  livres  de  commerce  d'une  société,  en  ce  qu'ils  man* 
es  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce,  ne 
^tre  opposée  par  les  associés  eux-mêmes,  mais  seule- 
X  les  tiers.  Cass.,  26  avr.  1836  (D.  36.  1.  195);  7  mars 
37.1.940.  —  P.  37.  2.  11.  —  D.  37.  1.  289). 
L'élimination  ou  la  retraite  de  quelques  associés  en 
lectif  peut  être  consentie  par  les  administrateurs  de  la 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  de  l'assemblée 
.  Et,  en  ce  cas,  les  éliminés  sont  libérés  de  toute 
m  solidaire  et  personnelle  envers  leurs  co-associés. 
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C,  corn.,  22;  Cass.,  5  juill.  1837  (  S.  37.  1.  765.  —  D.  37.  1. 
471);  Dalloz,  n.  892. 

253.  Lors  même  que,  sur  certains  objets  d'administration  et 
de  gestion,  la  majorité  a  pris  une  résolution,  des  associés  sont^ 
admissibles,  si  la  nature  des  choses  ne  s'y  oppose  pas,  à  faire^ 
à  leurs  risques,  ce  que  cette  majorité  a  refusé.  Par  exemple^ 
un  associé  pourrait  faire  assurer  sa  part  dans  l'établissement- 
social;  et,  en  cas  de  perte, il  aurait  seul,  contre  l'assureur,  d^ 
droits  auxquels  ses  co-associés  ne  participeraient  pas. 

2tt4.  De  même,  lorsqu'une  société  a  été  condamnée  à  pay^j 
une  somme  à  un  tiers  et  que  la  majorité  ne  juge  pas  convenable 
d'attaquer  la  sentence,  un  seul  associé,  quoique  non  admiaif. 
trateur,  a  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  cette  condamnation. 
Gass.,  30  vent,  an  11. 

2K5.  Â  la  vérité,  le  tiers  qui  a  obtenu  la  sentence  n'en  con- 
serve pas  moins  ses  droits  entiers  contre  la  société;  mais  si 
l'actif  social  est  insuffisant  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  il 
n'a  pas  d'action  contre  celui  qui  a  fait  infirmer  la  condamna- 
tion. Il  serait  même  juste  que  ce  dernier  fût  déchargé  de  sa 
part  contributive  envers  ses  co-associés,  qui  auraient  à  s'im- 
puter l'acquiescement  par  eux  donné  à  la  condamnation.  Pa^ 
dessus,  n.  981  ;  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v*  Sodété,  n.  5.  —  V. 
m/.,  n.314. 

SK6.  Il  est  d'usage  que,  pour  rémunération  du  temps  et  des 
soins  que  le  gérant  donne  aux  affaires  sociales,  il  lui  soit  alloué 
un  traitement  fixe  ou  proportionné  aux  bénéfices.  Renaes, 
21  juin  1821  ;  Nancy,  24  août  1841  (Dalloz,  Rép.,  v»  SociiU. 
n.  888  et  889).  Comp.  Aix,  1"  mai  1869  (S.  70.  2. 150.  -P. 
70.599);  Pont,  n.  1348. 

257.  Il  n*est  point  indispensable,  du  reste,  que  le  gérant 
d'une  société  en  nom  collectif  soit  lui-même  associé  ;  les  asso-  * 
ciés  en  nom  collectif  étant  maîtres  absolus  de  donner  à  leurs 
affaires  la  direction  qui  leur  paraît  la  plus  avantageuse,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  Tadmiaistration  soit  confiée  à  un  ou  plu- 
sieurs mandataires,  à  temps,  salariés,  qui  ne  seraient  pss 
membres  de  la  société.  Molinier,  n.  314  ;  Bédarride,  n.  142  et 
suiv.  ;  Dalloz,  V*  5ocie7^,  n.  894,  895;  Démangeât,  surBra- 
vard,  t.  1,  p.  197;  Alauzet,  n.  530;  Rivière,  Hêp.  C.  corn., 
p.  65;  Boistel,  n.  179;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  319;  Pont, 
n.  1350.  —  Contra,  Malepeyre  etJourdain,  p.  124;  Delangtei 
n.260. —  Leur  salaire  pourrait  même  consister  en  un  traitement 
basé  sur  les  bénéfices  sociaux  sans  que  cette  circonstance  les 
fît  considérer  comme  associés. 

2K8.  Dans  ce  cas,  les  principes  du  mandat  sont  applicables 
à  la  gestion,  et  les  administrateurs  étrangers  agissent  sous  la 
responsabilité  collective  des  associés,    sans  s'engager  eux- 
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mèmaB  penouwUemait.  C  dr^  I9M,  1997^  1993.  L^on-Cien 
et  Renanll,  Ik.  ctf.  :  PooU  n.  \3^î  eisuir. 

S59.  Ils  peoYcat  «asployer  la  ânutnre  sociale,  car  ils  re.pi>^ 
soitent  la  société  et  ils  oot  le  drat  de  sgner  son  nom  sur  les 
engagements  qa^eUe  contracte.  —  Mais  la  signature  sociale  ne 
doit  pas  contenir  lenrs  pro.Mes  noms,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
Modes;  s*ils  les  a|ootent^  en  signant,  à  la  mison  sodale,  ils 
s'exposent  à  être  considérés  comme  assodés  et  engagent  leur 
responsabilité  à  regard  des  tiers.  Molinier,  n.  314:  Pardessus, 
n.  1021;  llaleperre  et  Jourdain,  p.  125.  —  Comp.  Pont, 
n.  1353  et  soir. 

SCO.  Ds  ont  toutefois  la  faculté  de  signer  de  leur  propre  nom 
en  accompagnant  leur  signature  de  Ténondation  de  leur  qua- 
lité de  mandataires. 

Lies  assodés  en  nom  collectif  sont  alors  dans  la  position  des 

mandants  qui  répondent  de  ce  qu'a  fait  leur  mandataire  ;  ils 

no    sauraient,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  établir, 

dans  l'acte  de  sodélé,  que  le  préposé  sera  seul  tenu,  envers  les 

tiers,  des  engagements  qu'il  aura  pris,  et  que  ces  tiers  n*auront 

d'action  que  contre  lui  et  sur  le  fonds  sodal.  Cette  limitation 

d'engagement  n'est  permise  que  dans  les  sodétés  anonymes. 

QiKelque  publicité  qu*eût  reçue  une  pareille  stipulation,  elle 

û*aurait  aucun  effet;  le  seul  résultat  que  puisse  produire  la 

P^licité  donnée  à  la  nomination  d'un  préposé,  c'est  d'appren- 

^  au  public  que  ce  préposé  est  investi  des  pouvoirs  d'agir  au 

nom  de  la  société,  de  Tobliger,  et  de  n'opérer  que  dans  telles 

^  telles  conditions  si  les  assodés  ont  voulu  en  apporter  à  la 

Préposition,  Pardessus,  n.  1021.  —  Gomp.  Pont,  ibid. 

561.  Remarquons  enfin  que  les  gérants  obligent  la  société 
"^éme  par  les  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
jj^nctions,  C.  civ.,  1384;  —  par  exemple,  par  leur  dol  commis 
J^^sdes  actes  de  leur  gestion.  Lyon,  3  déc.  1857  (D.  58.  2. 
y\);  Cass.,  15  janv.  1872(S.  72.  1.  9.  —  P.  72. 11.  —  D.  72. 
^-  165);  Boistel,  n.  186.  —  V.tVi/ra,n.  277. 

Sect.  V.  —  Effbts  des  bnCtAgements  sociaux  vis-a-vis 

DBS  tiers. 

• 

562.  On  a  vu  plus  haut  que  les  associés  en  nom  collectif 
^Qt  considérés  comme  mandataires  les  uns  des  autres  pour  les 
^flaires  de  la  société  ;  il  résulte  de  là  que,  lorsqu'ils  traitent 
^vec  des  tiers,  ils  obligent  solidairement  à  Texécution  des  en- 
gagements   pris    par  eux,   non  seulement  la  société,   mais 
encore  tous  leurs  co-associés. 

263.  Le  porteur  d'un  titre,  régulièrement  souscrit  au  nom 
de  la  sodété,  a  tout  à  la  fois  :  l""  une  action  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  composant  l'actif  social;  2*"  une  action 
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sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  chaque 
associé  personnellement.  Pont,  n.  1371  et  suiv. 

204.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  Tacte  so- 
cial, porte  Tart.  22  du  Gode  de  commerce,  sont  solidaira 
pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  ait 
signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

865.  Bien  que  cet  article  ne  déclare  solidaires  que  les  asso- 
ciés indiqués  dans  l'acte  de  société,  ceux  qui  n'auraient  pu 
constaté  leurs  accords  par  écrit,  ou  ceux  qui,  ayant  uo  intértl 
dans  la  société  et  faisant  partie  du  corps  social,  ne  figureraioni 
pas  dans  l'acte  de  société,  n'en  seraient  pas  moins  solidaires. 
Molinier,  n.  353  ;  Foureix,  n.  64;  Bravard,  p.  68;  Alaïuetj 
u.  521  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  325  ;  Pont,  n.  1375  et  137&. 

200.  La  solidarité,  en  matière  de  société  en  nom  collectif 
est  de  droit;  toute  stipulation  sociale  qui  aurait  pour  but  de 
soustraire  lus  associés  à  cette  conséquence  peut  bien  é(rc 
admise  comme  réglementaire  entre  les  associés,  mais  elleesl 
sans  valeur  à  Tégard  des  tiers,  quand  même  elle  aurait  éti 
publiée.  Paris,  7  juill.  1840  (Gaz.,  10  juilL};  Delangle,  n.  2i8 
230;  Pardessus,  n.  1012;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  128;  B 
Persil,  p.  81  ;  Molinier,  n.  360  ;  Bravard,  Man.y  p.  95,  eiSoCm 
p.  67;  Rodiôre,  Solidarité,  n.  252  ;  Alauzet,  n.  521  ;  Bourgeois 
p.  216;  Massé,  Dr.  corn.,  t.  3,  n.  1964;  Dalloz,  n.  90i;  Lyofl 
Gaen  et  Renault,  n.  334  ;  Pont,  n.  1380. 

207.  Les  associés  ont  seulement  la  faculté  de  convenir  qii< 
les  engagements  ne  seront  obligatoires  qu'autant  qu'ils  porte- 
ront la  signature  de  certains  associés  désignés,  ou  même  de 
tous  les  associés.  C.  com.,  43;  Horson,  Quest.  9;  Malepeyre  rf 
Jourdain,  n.  123. 

208.  Le  tiersavec  lequel  a  société  la  traité  peut,  du  reste,  abâ0' 
donner,  par  une  convention  expresse,  la  solidarité  contre  lO 
associés  ;  rien  n'empêche,  en  effet,  un  créancier  de  renonce 
aux  bénéfices  des  lois  qui  le  protègent;  c*est  en  ce  seosqQB 
doit  t^tre  interprété  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  31 1^ 
1831  vS.  32.  2.  19.  —  P.  clir.  —D.  32.  2.  20);  Rodière.  n.  252; , 
Massé,  n.  1964;  Bourgeois,  p.  216:  Alauzet,  n.  521  ;  Lyofl- 
G;uMi  ot  Renault,  n.  334  ;  Pont,  n.  1381  :  Dailoz,  n.907. 

200.  Ge  dernier  auteur  va  même  plus  loin  que  l'arrêt  deb 
r.our  do  Bordeaux,  en  ce  sens  que,  selon  lui,  l'exceptionà  U 
n^tilo  pourrait  résulter  même  d*uue  renonciation  iaeile  de  1^ 
ivirt  du  crôaucier  de  la  société.  Il  tient  que  si,  après  avttt 
Irailo  avec  la  société,  un  tiers  procède  de  telle  façon  que  sel 
Agissomoni^  meniez  impliquent  Tidée  qu'il  prend  les  assodéi 
^nir  dos  débiteurs  purement  personnels,  on  pourra  induire 
do  l,^,  on  00  qui  concerne  la  soUiarité,  une  renonciation  toa' 
Aus:à  oin\^,tMo  que  celle  qui  résulterait  de  la  convention  a 
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que  suppose  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Seulement, 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  de  débiteurs  solidaires  en 
xncipe,  et  vis-à-vis  desquels,  dès  lors,  la  renonciation  par  le 
éancier  à  la  solidarité  ne  doit  pas  être  facilement  présumée, 
insi,  il  ne  serait  pas  permis  d'induire  la  renonciation  soit  de 
>  que  le  tiers  créancier  aurait  reçu  divisément,  môme  sous 
iserve,  la  part  de  l'un  des  associés  ou  une  somme  égale  à  la 
ortion  dont  celui-ci  serait  tenu,  soit  encore  de  ce  qu'il  aurait 
)rmé  contre  l'un  d'eux  une  demande  pour  sa  part  :  l'art  1211, 
ù.  civ.,  nous  avertit  que  rien  de  cela  ne  suffirait  à  faire  présu- 
Dder  la  remise  de  la  solidarité. 

VIO,  De  même,  un  cr('^ncier  de  la  société  qui  a  accepté,  en 
paiement,  des  billets  souscrits  par  l'un  des  associés,  n'a  pas  fait 
QOTationdans  sa  créance  et  conserve  son  action  solidaire  contre 
tons  les  associés,  bien  que  cet  associé  ne  soit  pas,  en  vertu 
d'âne  clause  de  l'acte  social,  solidaire  avec  ses  coassociés. 
Beine,  3  juin  1840  (D.  41. 2.  382). 

S71.  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  qu'une  dette 
loit  réputée  sociale  et,  comme  telle,  à  la  charge,  tant  de  la  so- 
ciété que  des  associés  qui  ne  l'ont  pas  personnellement  con- 
Inctée. 

Il  faut  1"*  qu'elle  ait  été  souscrite  par  quelqu'un  ayant  pou- 
^ de  représenter  la  société;  2"*  qu'elle  ait  élé  contractée  au 
Mm  de  la  société .  Pont,  n.  640  etsuiv.,  1384etsuiv. 

S7S.  Ainsi,  lorsque  la  signature  sociale  a  été  confiée  à  quel- 
V^UQs  des  associés,  ils  ont  seuls  pouvoir  d'obliger  la  société. 
173.  Le  tiers  qui  contracterait  avec  un  associé  non  gérant 
^  pourrait  s'excuser   sur  son  ignorance  ou  sa  bonne  foi, 
Poisque  l'extrait  affiché  a  indiqué  quels  étaient  les  délégués 
ddia  société.  Les  engagements,  même  annoncés  pour  compte 
<te  la  société,  n'auraient,  dans  ce  cas,  d'effet  contre  elle  qu'au- 
tant qu'elle  en  aurait  profité  ou  qu'elle  les  aurait  approuvés, 
ihixelles,  27  juin.  1830  (Journ.  Brux.,  1830,  2.  2(J0j;  Paris, 
'janv.  1831;  Bordeaux,  24  nov.  1854  (D.  55.  2.  290);Pardes- 
»U»,n.  1025;  Bravard,  t.  1,  p.  208;  Alauzet,  n.  459;  Bédar- 
»ide,n.  165  bis;  Rodière,  n.  247  ;  Boistel,  n.  193;  Pont,  n.  1394; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  332.  —  V.  infrà.  n.  289  et  637. 

274.  Il  en  serait  de  même,  encore  que  la  clause  de  déléga- 
^  n'eût  pas  été  rendue  publique,  si  celui  qui  excipait,  contre 
h  société,  des  engagements  contractés  envers  lui  par  un  asso- 
cié, avait  connu  l'acte  qui  interdisait  à  cet  associé  le  droit  de 
gérer;  mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  une  preuve  bien  évidente 
de  cette  connaissance,  et,  en  général,  la  présomption  serait  en 
bveur  des  tiers.  Pardessus,  n.  1023  ;  Bédarride^  n.  156;  Pont, 
J.  1390.  —  Contra,  Delangle,  n.  243;  Malepeyre  et  Jourdain, 
).  129. 

10MB  M.  ^1 
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275.  Quand  un  titre  de  créance  est  remis  à  un  débiteur  de 
la  société,  au  moment  du  paiement,  par  un  associé  exclu  de  la 
gestion  par  l'acte  social,  dûment  publié,  et  quand  il  apparaît 
que  le  tiers  a  été  de  bonne  foi,  sa  libération  n'est  pas  contes- 
table ;  la  remise  du  titre  à  un  associé  fait  supposer  le  pouToir 
d*en  toucher  le  montant.  C'est  un  mandat  spécial  et  tacite  que 
la  société  a  donné.  Delangle,  n.  263;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  331. 

276.  Il  a  été  jugé  qu'un  associé  est  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  et  à  un  arrêt  rendus  contre  la 
société,  encore  bien  que,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  les 
engagements  pris  ne  fussent  obligatoires  pour  tous  les  associés 
qu'autant  que  chacun  d'eux  les  aurait  signés  de  la  sigoatore 
sociale  et  que  la  signature  même  de  la  raison  sociale  n'obligeât 
que  celui  d'entre  eux  qui  l'aurait  apposée.  Tant  qu*il  n'a  pas 
désavoué  les  officiers  ministériels  qui  ont  représenté  la  société 
soit  en  première  instance  soit  en  appel,  il  est  présumé  avoir 
été  partie  aux  jugOiTieiits  et  arrêts.  Paris,  1*'  mai  1835  (6az.| 
2  mai). 

277.  Du  reste,  tout  fait  des  gérants  ou  des  préposés,  mfioe 
leurs  délits  et  quasi-délits,  dans  leur  gestion  et  dans  ce  qui  ^ 
dépend,  obligent  les  associés,  même  ceux  qui  se  seraient  oppo- 
sés à  la  conclusion  de  l'affaire,  que  cette  opposition  ait  été 
connue  ou  non  de  ceux  qui  ont  traité.  Peu  importe  qu'il  en  soit 
résulté  une  perte  pour  la  société;  il  suffit  que  l'on  ne  puisse 
reprocher  aucune  fraude  à  ces  tiers,  et  que  les  gérants  aient 
agi  au  nom  de  la  société.  Lyon,  3  déc.  1857  (D.  58.  2.171); 
Gass.,  i5janv.  1872  (S.  72.  1.  9.  — P.  72. 11.  —  D.  72. 1.165); 
Grenoble,  4  févr.  1874  (S.  74.  2.  168.  —  P.  74.  729)  ;  Potliier, 
n.  101;  Savary,  t.  2,  p.  102;  Pardessus,  n.  1022;  Malepeyre 
et  Jourdain,  n.  130;  Boistel,  n.  186.  —V.  sup.,  n.  261. 

278.  Aiusi  des  membres  d'une  société,  poursuivis  à  raiioft 
d'une  contraveution  commise  par  le  gérant,  dans  l'intérêt dl^^ 
cette  société,  peuvent  bien  être  renvoyés  des  poursuites,  à  dé- 
faut de  preuves  suffisantes  d'avoir  personnellement  coopéréf 
la  contraventiou;  mais  la  société,  qui  en  a  profité,  doit 
déclarée  civilement  responsable  de  ce  fait  illégal  et  condaainée 
aux  dépens.  Gass.,  2  avr.  1830. 

279.  Selon  M.  Pardessus,  n.  1024,  toute  clause  quliatenfil^ 
au  gérant  le  droit  do  souscrire  des  lettres  de  change,  billets k 
ordre  et  do  faire  des  opérations  autrement  qu'au  comptant,  ne 
peut  donner  naissance  qu'à  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts ou  à  une  révocation  de  la  part  des  autres  associés  contre 
celui  qui  a  excédé  son  mandat.  Vis-à-vis  des  tiers,  la  clause 
même,  rendue  publique,  ne  saurait  annuler  les  engagements 
contractés. 
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I  cette  solutioa  ne  nous  paraît  pas  devoir  ôtre  suivie, 
atuts  sociaux,  qui  forment  la  loi  des  associés  entre  eux, 
nent  la  loi  à  l'égard  des  tiers  et  leur  sont  opposables  dès 
ont  été  légalement  publiés  et  gu*ils  ne  blessent  pas  un 
)e  d'ordre  public.  Gass.,  22  déc.  1874  (S.  75.  1.  104.  — 
253.  —D. 75. 1.  255);  Pont,  n.  1364.  —V.  mp.,  n.  226. 
L  Lorsque  Tacte  de  société  n*atlribue  la  gérance  à  aucun 
§  en  particulier,  ou  lorsque  la  clause  qui  interdit  la  ges- 
certains  associés,  n'ayant  pas  été  publiée,  est  restée  in- 
e  des  tiers,  chaque  associé  oblige  la  société  par  ses  actes. 
28  germ.  an  13;  16  oct.  1806;  26  juin  1809;  Pardessus, 
3;  Delangle,  n.  341  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1385, 1388  et  suiv. 
itt/).,  n.  147  et  suiv. 

l.  Ce  qui,  aux  yeux  du  public,  et  vis-à-vis  des  associés 
iémes,  établit  qu'une  obligation  a  été  prise  au  nom  de  la 
§,  c'est  lorsqu'elle  est  revêtue  de  la  raison  sociale.  Ce  fait 
constitue  une  présomption  de  droit  contre  la  société. 
21  févr.  1860  (S.  60.  1.  415.  —  P.  60.  1015.  —  D.  60. 
;  Delaogle,  n.  244  et  246;  Boistel,  n.  186;  Lyoa-Gaen  et 
lit,  n.  331  ;  Pont,  n.  1395  et  suiv. 
Bsocié  gérant  qui  a  la  signature  oblige  ses  coassociés  par 
tes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'approbation  ou  de  ratiûca- 
le  la  part  de  ces  derniers.  Gass.,  30  aoilt  1826. 
I.  Les  engagements  ou  effets  qu'un  associé,  qui  possède 
oiaisous  commerciales,  ayant  un  nom  et  un  siège  diffé- 
a  souscrits  sous  l'une  des  raisons  sociales,  n'obligent  pas 
ambres  de  l'autre  société. 

m  associé  agit  personnellement,  eu  son  nom  seul,  la  so- 
a'est  point  engagée,  quand  bien  même  cet  associé  serait 
t. 

m  est  surtout  ainsi  lorsque  c'est  un  emprunt  qui  a  été 
icté  et  que  la  somme  prêtée  a  été  versée  dans  la  caisse 
e  pour  le  compte  particulier  de  l'associé  emprunteur  et 
le  libérer  de  ce  qu'il  devait  à  la  société.  Gass.,  13  fruct. 
13  mai  1835  (S.  35. 1.  854.  —  P.  36. 1.  283.  —  D.  33. 1. 
8  juin  1869  (S.  69.  1.  428.  —  P.  69.  1100.  —  D.  72. 
k);'Ga8aregis,  t.  2,  p.  178,  n.  8  et  9;  Disc.  147,  n.  25,  t. 
116;  Pothier,  n.  101;  Delangle,  n.  232  et  suiv.;  Du- 
Br,  n.388;  Durautoo,  t.  17,  n.  449;  Delvincourt,  t.  3, 
J.  Pont;  n.  1394.  —  V.  supra,  n.  245. 
S.  Quand  il  est  justifié  qu'un  emprunt,  fait  au  nom  per- 
\\  d'un  associé,  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tintérêt  de  la  société, 
daration  contraire  de  l'associé  emprunteur  et  d'un  autre 
ié  agissant  de  concert  avec  lui,  ne  peut  avoir  pour  efTet 
ger  la  société  envers  le  tiers  prêteur;  cette  déclaration  ne 
Lit  effet,  à  son  profit,  que  vis-à-vis  des  auteurs  de  l'aveu. 
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Gass.,  13  mai  1835  (S.  35.  4.  845.  —  P.  36.  1.  283-  — D.». 
1.  297). 

S84.  Il  a  été  décidé,  d'après  les  mômes  priocipes,  quedao0 
une  société  commerciale,  publiée  ou  non  publiée,  les  effets  80i»- 
crits  par  un  des  associés  responsables,  sans  addition  delà  raiioo 
sociale,  et  sans  aucune  mention  propre  à  faire  supposer  qu'il 
agissait  dans  Tintérét  de  la  société,  n'obligent,  vis-à-fis  dae 
tiers  porteurs,  que  Tassocié  siguataire,  encore  bien  que  cel 
associé  ne  fasse  pas  d* autre  commerce  que  celui  de  la  sodéli. 
La  règle  qui  répule  faits  pour  son  commerce  les  billets  sou» 
crits  par  un  négociant,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énon- 
cée, est  exclusivement  relative  au  règlement  de  la  compéteooft. 
Gass.,  28  août  1828  ;  17  mars  et  14  mai  1834  (S.  34. 1.  237el 
838.  —  P.  35.  1.  167  et  172.  —  D.  34.  1. 133  et  245). 

28tt.  Cependant  le  prêteur,  dont  l'argent  a  servi  à  payerli 
dette  sociale,  exerce  valablement,  contre  la  société,  Tactifli 
que  l'emprunteur  a  pu  acquérir  en  consacrant  aux  afiaim 
communes  une  somme  qui  dépassait  sa  mise  ;  mais  alon  i 
doit  subir  toutes  les  exceptions  opposables  à  l'associé,  un  oéaA- 
cier  ne  pouvant  avoir  d'autres  droits  que  ceux  du  débiteurii .. 
nom  duquel  il  se  présente.  Gass.,  12  mars  1850  (S.  50.1* 
257. —  D.  50.  1.  869)  ;  Aix,  10  nov.  1854  (S.  55.  2.  245); 
Besançon,  6  févr.  1865  (D.  65.  2.  52)  ;  Bordeaux,  10  mai  18X 
(Rec.  de  cette  cour,  76.  419)  ;  Pothier,  n.  101  ;  Delvincourti 
t.  3,  n.  216  ;  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  2,  n.  250  et  suif*; 
Eug.  Persil,  p.  41,  n.  47  ;  Delangle,  n.  236  ;  Troploug,  n.7B 
et  suiv.  ;  Paidessus,  n.  1025;  Bédarnde,u.  133  ;  Bravard,  tli 
p.  208  ;  Massé,  n.  1954  ;  Boistel,  n.  193;  Lyon-Caenet  Ba- 
nault,  n.  332.  —  Coutrà,  Durauton,  t.  17,  n.  449  ;  Duvergi«'i 
n.  404  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  402  et  425  ;  —  qui  soutiei' 
nent,  à  tort  selon  nous,  que  la  société  ayant  profilé  de  TopéKt* 
tion  du  coassocié  est  soumise  à  une  action  directe  de  la  ftff 
du  créancier.  Y.  aussi  Bordeaux,  il  avril  1845  (S.* 46.  2.  SU' 
—  P.  45.  2. 203). 

S86.  Si  la  raison  sociale,  qui  se  compose  ordiuairement 
nom  d'un  associé  responsable  et  des  mots  :  el  Comp^  eel 
général  nécessaire,  cependant  il  peut  y  être  suppléé  par 
équipollents  qui  rendent  la  même  idée  ;  il  en  est,  par  ezem 
ainsi  quand  l'associé  déclare  contracter  au  nom  ou  pour 
compte  de  la  société.  Gass.,  21  août  1811  ;  Merlin,  Rép.^^ 
Société,  sect.  6,  §  1".  —  Ou  quand  il  prend  la  qualité  de  dtf 
de  la  maison  sociale.  Gass.,  23  avr.  1816  ;  Pai^dessus,  n.  1025 
Troplong,  n.  806  ;  Rodière,  n.  248  ;  Malepeyre  et  Jourdain 
p.  63  ;  Delangle,  u.  237;  Bédarride,  n.  148  et  suiv.  ;  AlauiBl 
u.  515  ;  Massé,  n.  1958  ;  Pont,  n.  1400  in  fine. 

887.  Il  faut  encore  décider  de  môme  si  deux  personiu 
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étant  associées  pour  l'exploitation  d'une  forge  et  l'administrant 
collectivement,  Tune  d'elles  achète  des  bois  pour  la  forge  et 
signe  l'acte  de  son  nom.  Nancy,  14  août  1828  (Arr.  inéd. 
rapporté  par  M.  Troplong,  n.  806).  V.  aussi  Bordeaux,  30  mai 
1834  (S.  34.  2.  469.  —  P.  chr.)  ;  Cass.,  19  nov.  1835  (S.  36. 1. 
132.  —  P.  chr.  —  D.  35. 1.  446)  ;  19  août  1846  (S.  47.  1.  28.  — 
P.  47,  1.  84.  —  D.  46. 1.  360)  ;  Pont,  n.  1401. 

288.  Dans  tous  ces  cas  la  société  est  engagée  puisque  l'obli- 
gation indique  suffisamment  par  elle-même  la  cause  qui  lui  a 
donné  naissance. 

S89.  Il  y  a  plus,  encore  bien  qu'un  engagement  ne  porte 

fis,  dans  son  contexte,  la  preuve  qu'il  a  été  souscrit  en  fa- 

Tenr  de  la  société,  le  créancier  peut  être  admis  à  prouver, 

par  des  actes  ou  des  circonstances ,  que  celui  qui  a  signé, 

eu  ion  nom  seul,  a  agi  pour  la  compagnie,  et  que  les  objets 

loomis  ont  tourné  à  son  profit.  Cass.,  25  frim.  an  13  ;  30 

jnill.  1810;  28  août  1828;  Troplong,  n.  806;  Delangle,  n. 

ÎÎ7; Merlin,  R^p.^  V  Société;  Rodière,  n.  247  ;  Alauzet,  n.  459; 

Pont,  n.  1394.  V.  aussi  Bédarride,  n.  165  bis;  Massé,  n.  1959. 

—  V.  mprà  273,  et  infrà^  n.  637. 

290.  Quand  tous  les  associés  ont  fait  une  opération  com- 
mune, l'acte  qui  la  constate,  quoique  non  revêtu  de  la  signa- 
tare  sociale,  appartient  à  la  société  ;  il  l'oblige  ou  lui  profite, 
sdon  les  cas  ;  la  signature  du  mandant  équivaut  à  celle  du 
mandataire.  Delangle,  n.  258  ;  Pont,  n.  1402.  V.  aussi  Tro- 
plong, n.  848 et  849  ;  Massé,  n.l946  ;  Bourgeois,  p.  228.  —  Par 
exemple,  si  deux  commerçants  associés  ont  souscrit  une  obliga- 
tion, ils  sont  passibles  de  la  solidarité,  bien  que  cette  obliga- 
tion n'ait  pas  été  revêtue  do  la  signature  de  la  raison  sociale. 
Bennes,  29  janv.  1839  (P.  41.  1.  401.  —  D.  39.  2.  120). 

Ml.  Lorsque,  au  contraire,  ils  sont  créanciers  en  vertu 
d'une  obligation  qui  ne  porte  pas  la  signature  sociale,  mais  à 
bqnelle  ils  ont  concouru  tous  les  deux  comme  associés,  il  y  a 
Mance  sociale  et  le  débiteur  ne  peut  opposer  d'exception  du 
dief  d'un  des  associés,  par  exemple,  la  compensation  avec  une 
«mme  à  lui  duo.  Toulouse,  15  janv.  1833  (S.  33.  2. 315.  —  P. 
chr.  —  D.  33. 2.  127)];  Alauzèt,  n.  525. 

*  S89.  La  clause  par  laquelle  un  associé  stipule  qu*il  restera 
ffr(mger  à  tous  appels  de  fonds  pour  telle  nature  de  dépenses,  et, 
ipAdalement  pour  le  paiement  du  mobilier,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'empêcher  les  gérants  d'user  de  la  signature  sociale 
fit  de  créer  des  effets  de  commerce  pour  faire  face  aux  engage- 
ments contractés  pour  le  paiement  du  mobilier  acquis  dans 
]!mtérdt  de  la  société.  Cette  clause  donne  seulement  à  l'associé 
un  droit  de  recours  contre  les  gérants,  dans  le  cas  où  il  serait 
poarsuivi  comme  débiteur  solidaire  d'effets  souscrits  pour  le 
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paiemeat  du  mobilier.  Cass.,  26  avr.  1836  (D.  36.  1.  195); 
Dalloz,  n.  905. 

S95.  Il  faudrait  en  dire  autant  de  la  clause  par  laquelle  un 
associé  stipule  qu*il  ne  pourra  lui  être  fait  aucune  demande 
de  fonds.  Paris,  15  mars  1866  (S.  66.  2.  225.  —  P.  66.  919). 

294.  Dès  qu'un  engagement  a  été  revêtu  de  la  signature  so- 
ciale par  un  associé  ayant  pouvoir  de  le  faire,  il  y  a,  pour  les 
tiers,  présomption  légale  que  c'est  la  société  qui  a  agi  elle- 
même.  Tous  les  associés  sont  obligés  quand  même  la  dette 
n'aurait  profité  qu'au  signataire  personnellement.  U  suffit  aux 
tiers  que  le  gérant  n'ait  pas  excédé  ses  pouvoirs  ;  c'est  aux 
associés  à  s'imputer  d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle. 
Savary,  Parères,  t.  2,  p.  102  ;  Pothier,  n.  101  ;  Delangle, 
n.  244  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  524  ;  Pont,  n.  1396. 

295.  Toutefois  cette  présomption  tomberait  devant  la 
preuve,  faite  par  la  société,  que  le  tiers  savait  que  l'obligation 
signée  de  la  raison  sociale  ne  devait  profiter  qu'au  gérant  per- 
sonnellement. Ce  dernier  serait  alors  seul  tenu  de  l'engage- 
ment par  lui  souscrit.  Pothier,  n.  101  ;  Delangle,  n.  247  et 
suiv.;  253  et  suiv.  ;  Pardessus,  n.  1013;  Troplong,  n,  809et 
suiv.  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  95  ;Pont,  n.  1398  etsui?.; 
Boistel,  n.  186  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  331. 

29G.  Mais  la  Cour  de  cassation  juge  que  cette  preuve  n'est 
recevable  que  dans  le  cas  de  dol.  Cass.,  11  mai  1836  (S.  36. 
1.  71 1.  —  P.  chr.  —  D.  38.  1.  403)  ;  22  août  1845  (S.  45.  1.  341- 
—  D.  45.1.260); 

Le  dernier  de  ces  arrêts,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  avril  1844,  S.  44.^* 
490,  est  basé  sur  le  motif  que  s'il  est  vrai  qu'en  se  donuati^ 
réciproquement  le  pouvoir  d'obliger  la  société  par  la  signature 
sociale,  les  associés  n'ont  eu  pour  objet  que  les  affaires  de  1^ 
société,  il  est  vrai  aussi  que  chacun  des  associés,  investi  dt^ 
droit  d'obliger  la  société  en  personne,  hors  le  cas  de  dol  oud 
fraude,  fait,  on  donnant  sa  signature  sociale,  une  affaire  qui 
intéresse  la  société,  même  quand  il  consent  un  cautionnement  ; 
que  les  affaires  sociales  étiint,  en  général,  fort  complexes  et 
souvent  très  multipliées,  c'est,  entre  les  sociétaires,  que  doit 
s'exercer  le  recours  réciproque  pour  l'usage  de  la  signature 
sociale  envers  les   tiers  qui  l'ont  acceptée  pour  des  affaires 
sérieuses,  sans  dol,  sans  h*aude  et  sans  simulation,  et  que  ces 
règles  sont  conformes  au  véritable  intérêt  des  sociétés  commer- 
ciales. V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cass.,  7  mai  1851  (S  51. 1. 
321.  — P.  52.  1.115. —  D.  51.  1.  254);24janv.  1853(8.53.1. 
242.  —  P.  53.  1.  350.  —  D.  53.  1.  13)  ;  21  fev.  1860  (S.  60.  1. 
415.  —  P.  60.  1005.  —  D.  60. 1.  121);  Alauzet,  n.  523.  —V. 
toutefois  Bordeaux,  12 août  1868  (S.  69.  2. 108.  —P.  69.  564). 
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997.  Chaque  créancier,  porteur  de  la  signature  sociale  de  la 
C3ciété,  peut  poursuivre  non  seulement  la  société,  mais  celui 
.^s  associés  qu'il  juge  à  propos  ;  abandonner  cette  poursuite 
»our  la  diriger  contre  un  autre,  revenir  à  celui  qu'il  a  aban- 
i^onnéet  ainsi  de  suite.  Pardessus,  n.  1026. 

S88.  Il  peut  aussi,  en  faisant  la  remise  à  Tun  des  associés, 
Le  sa  part  seulement,  le  décharger  de  la  solidarité  ;  dans  ce  cas, 
1  n'a  droit  de  demander  aux  autres  que  ce  qui  reste  dû,  déduc- 
Lion  faite  de  cette  part,  la  division  s'opéraut^  de  plein  droit, 
par  le  fait  de  la  renonciation  à  la  solidarité. 

S99.  Lorsqu'un  associé  a  payé  sa  portion  dans  la  dette  so- 
ciale et  qu'il  a  été  déchargé  de  la  solidarité  par  les  créanciers, 
le  surplus  de  la  dette  n'est  plus,  à  son  égard,  dette  de  société; 
oUe  est  la  dette  solidaire  des  autres  associés.  En  conséquence, 
après  la  dissolution  d'une  société,  l'associé,  poursuivi  seule- 
ment pour  la  part  dont  il  est  tenu  personnellement  dans  les 
dettes  sociales,  ne  saurait  provoquer  la  déclarj^tion  de  faillite 
^  la  société  au  préjudice  de  son  coassocié  qui  a  payé  sa  part 
persoDJielle  et  qui  par  suite  a  été  dégagé  de  la  solidarité.  Lyon, 
11  août  1819  ;  Cass.,  8  août  1820  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  v«  5ocie7é,  n.  731. 

300.  Mais  la  mise  en  faillite  d'un  associé  en  nom  collectif 
P«ul  être  provoquée  par  celui  des  associés  qui,  ayant  payé  la 
totalité  des  dettes  sociales,  poursuit  contre  les  coassociés  le 
^mboursement  de  leur  part  contributoire.  Amiens,  5  fév.  1875 
(8.75.2.  57. —  P.  75.  328). 

501.  Avant  de  s'adresser  à  l'un  des  associés,  le  créancier  doit 
demander  à  la  société  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû;  c'est 
Avec  la  société  qu'il  a  traité  directement  et  les  associés  sont, 
ûon  pas  des  co-débiteurs,  mais  des  co-fidéjusseurs  ou  cautions, 
privés  du  droit  de  discussion  et  de  division.  G.  civ.,  2021, 2025, 
2026. 

302.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  reconnaître  la  sincérité  de 
Udette  et  après  avoir  obtenu  une  condamnation  contre  la  so- 
ciété, qu'il  peut,  à  défaut  de  paiement,  et  en  vertu  du  jugement 
rendu  à  son  profit,  agir  contre  chacun  des  membres  de  la  so- 
ciété, les  contraindre  dans  leurs  biens  à  exécuter  les  engage- 
ments sociaux.  Cass.,  24  août  1858  (S.  59. 1.  332.  —  P.  59. 166. 
•-D.  59.  1.  179);  10  janv.  1877  (D.  77.  1.  347);  Foureix,  n. 
W;  Pardessus,  n.  1025;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  131  ;  Delan- 
8le,  n.  263;  Bédarride,  n.  165;  Rodière,  n.  257;  Bourgeois, 
p.  222;  Boistel,  n.  189  ;  Pont,  n.  1406  et  suiv. 

505.  M.  Molinier,  n.  354  et  suivants,  pouse  qu'il  n'est  point 
nécessaire  d'obtenir  une  condamnation  contre  la  société  poui* 
poursuivre  individuellement  un  des  associés,  qu'il  suffit  d'éta- 
îlir  qu  on  s'est  adressé  à  la  société  et  qu'elle  a  été  mise  en  de- 
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meure  par  un  protêt,  par  un  commandement  ou  par  un  aeto 
quelconque  d*exécuter  son  engagement.  Y.  aussi  Lyon-Gaenet 
Renault,  n.  337. 

504.  Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  ;  si  les  as- 
sociés n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  discussion  de  la  so- 
ciété et  de  refuser  le  paiement  tant  que  l'actif  social  a*a  pas  été 
épuisé,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Delamarre  et  Lepoiteviu, 
Contrat  de  commission,  n.  240,  Dalioz,  v**  Société,  n.  910,  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  p.  66,  note,  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,t.3, 
p.  15,  au  moins  doit-il  être  établi  par  un  jugement  de  condam- 
nation que  la  société  n'a  pu  satisfaire  à  son  obligation.  —Y. 
sup.,  n.  301. 

505.  Du  reste,  le  créancier,  n'étant  point  tenu  de  discuter 
les  biens  de  la  société  avant  d'agir  contre  les  associés,  n'est  pas 
obligé  d'attendre  le  résultat  des  comptes  et  partages  qui  se- 
raient la  suite  de  la  liquidatiou  de  la  société.  Toulouse,  7  août 
1834  (S.  36. 1.  359.  —  P.  chr.  —  D.  36.  2.  14). 

306.  Chacun  des  membres  de  la  société  a  qualité  pour  défen- 
dre à  la  demande  personnelle  qui  est  formée  contre  lui  et  pour 
proposer  toutes  les  exceptions  qui  sont  inhérentes  à  la  nature  de 
la  dette  ou  qui  tendent  à  en  établir  l'extinction.  G.  civ.,  1208, 
1294,  2036. 

307.  La  citation  peut  être  notifiée  à  l'associé,  soit  au  domi- 
cile social,  qui  est  considéré  comme  un  domicile  d'élection 
pour  toutes  les  affaires  sociales;  G.  civ.,  111  ;  —  soit  à  sa  pe^ 
sonne  ou  à  son  domicile  propre,  conformément  au  droit  com- 
mun. C.  proc,  68.  —  Elle  est  valablement  portée,  au  choix 
du  demandeur,  devant  le  tribunal  du  domicile  particulier  du 
défendeur  ou  devant  Tun  des  autres  tribunaux  déterminés  par 
l'art.  420,  C.  proc. 

308.  L'associé,  poursuivi  personnellement,  a  le  droit  démet- 
tre en  cause  la  société,  représentée  par  ses  gérants  ou  parler 
autres  associés.  G.  civ,,  2032;  Molinier,  n.  355. 

309.  Les  poursuites  dirigées  contre  un  ou  plusieurs  des  as- 
sociés interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres 
et  à  l'égard  de  la  société.  G.  civ.,  1206,  2249,  2250;  Boistd, 
n.  189;  Molinier,  n.  356;  Pont,  n.  1409.  —  Contra,  Bravard, 
t.  1,  p.  438  ;  Aubry  et  Rau,  3«  édit.,  t.  3,  p.  15. 

310.  La  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  d'un  associé 
interrompt  la  prescription  contre  la  société  et  contre  les  autres 
associés.  G.  civ.,  2049 ;  Pont,  n.  1409. 

311.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  un  ou  plusieurs 
associés  les  fait  courir  à  l'égard  de  tous.  Boistel,  n.  191;  PW^ 
n, 1409. 

312.  L'associé  qui  paierait  à  diverses  époques,  tantôt  des  iû- 
lérêts,  tantôt  une  partie  du  capital,  interromprait  la  prescrip- 
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1  à  regard  de  tous  ;  mais  si  la  prescription  était  acquise,  les 
odes  investis  de  l'administration  de  la  société  pourraient 
b  consentir  une  reconnaissance  de  la  dette,  obligatoire  pour 
I  les  autres.  G.  civ.,  2220,  2225;  Troploug,  Prescription, 
.0.629, 676;  Molinier,  n.  257;  Pont,  n.  1409. 

13.  Les  jugements  obtenus  contre  la  société  établissent 
toritéde  la  chose  jugée  contre  les  associés  et  confèrent  au 
incier  une  hypothèque  générale  tant  sur  les  immeubles  de 
ociété  que  sur  ceux  des  associés.  La  raison  sociale  repré- 
e  tous  les  associés,  agissant  à  la  fois  dans  Tintérét  de  cha- 
,  et  la  condamnation  solidaire,  prononcée  contre  la  société, 
)sur  tous  les  associés.  Malepeyre,  n.  357;  Touiller,  t.  10, 
Î02  et  suiv.;  Merlin,  Quest,  de  droit,  v*»  Chose  jugée,  §  18, 
î;  Rép.,  v«  Prescription,  sect.  il,  §  1,  n.  12;  Delamarreet 
oitevin,  t.  2,  p.  443;  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p,  350;  Mo- 
er,n.  357;  Pont,  n.  1407. 

14.  Toutefois  un  associé  a  individuellement  la  faculté  de  se 
irvoir,  en  son  propre  nom  et  dans  son  seul  intérêt,  par  les 
»  de  Topposition,  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation, 
ttre  le  jugement  qui  frappe  la  société  d'une  condamnation, 
Q  que  la  majorité  des  associés  y  ait  acquiescé.  Une  pareille 
ision  peut  lier  le  corps  social,  mais  ne  porte  pas  atteinte  au 
il  qu*a  chaque  associé  d'attaquer,  de  son  chef  et  à  ses  frais, 
^adamnation  en  ce  qu'elle  l'atteint  personnellement.  Le 
aocier  pourra  bien  se  faire  payer,  par  la  société,  de  sa  créance 
ière;  mais  si  le  jugement  vient  à  être  infirmé,  l'associé  qui 
•t  pourvu  n'en  subira  pas  l'exécution  sur  ses  biens.  Gass., 
veut,  an  11;  Malepeyre,  n.  358;  Pardessus,  t.  4,  n.  981  ; 
lUier,  t.  10,  n.  203  ;  Merlin,  Quest.  de  droit,  y^  Acquiescement, 
2,  p.  56  ;  Appel,  %  8,  n.  13  ;  v*»  Chose  jugée,  §  18,  n.  6;  5o- 
ê,  §  5  ;  Molinier,  n.  358.  —  V.  sup,,  n.  255. 

il5.  En  cas  de  faillite  de  la  société,  le  concordat  consenti 
sa  faveur  profite  aux  associés  personnellement.  Leurs  biens 
peuvent  plus  élre  l'objet  de  poursuites  de  la  part  des  créan- 
ts sociaux  pour  les  parties  de  leurs  créances  dont  ils  ont  fait 
aise.  Gass.,  3  juin  1818.  —  V.  Concordat,  n.  241. 
H6.  Lorsque,  au  contraire,  un  concordat  particulier  a  été 
iordéàl'un  des  associés  personnellement,  les  autres  associés 
sauraient  en  profiter.  La  remise  a  été  faite  non  pas  à  la  so- 
ie mais  exclusivement  à  l'associé.  —  V.  Concordat,  n.  243. 
^17.  Quant  aux  obligations  des  associés  entre  eux  et  aux 
Optes  qu'ils  ont  à  se  rendre,  ils  restent  sous  l'empire  du 
il  commun.  —  V.  Concordat,  n.  23,  Réhabilitation,  n.  23  et 

>18.  Les  héritiers  d'un  associé  décédé  sont  bien  tenus,  s'ils 
îptent  sa  succession,  et  en  vertu  de  la  solidarité,  de  payer 
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toutes  les  dettes  sociales,  sauf  recours  contre  les  associés;  mai 
comme  ils  n*oat  pas  persouneliemeot  la  qualité  d'associés,  qu'il 
ne  sont  investis  des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt  que  pot 
leurs  parts  héréditaires,  les  actious  se  divisent  entre  eux,  eth 
créanciers  ne  peuvent  leur  demander  que  les  portions  qui  soi 
à  leur  charge  dans  les  dettes  du  défunt.  Pont,  n.  1410. 

510.  Par  le  même  principe,  les  poursuites  dirigées  cont 
un  seul  des  héritiers  n'interrompent  la  prescription  que  poi 
la  part  qui  le  concerne  et  la  laissent  courir,  contre  les  autre 
pour  celles  qui  sont  à  leur  charge.  G.  civ.,  2249;  Delvinooui 
t.  2,  p.  714  ;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  631  ;  Pont,  n.  141 

Sect.  YI.  —  Détermination  des  parts  des  associés  dahs  l 

PROFITS  ET  DANS  LES  PERTES. 

320.  Le  but  essentiel  de  la  société  est  l'intérêt  commun  d 
parties.  G.  clv.,  1833.  —  Elle  doit  procurer  à  chaque  assoc 
une  participation  équitable  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  auti 
ment  elle  serait  le  plus  injuste  des  contrats.  Ulpien,  1.  29,  § 
pro  socio. 

521.  Il  est  contre  nature,  disait  AI.  Treilhard,  au  Gorpsléf; 
latif,  qu'une  société  de  plusieurs,  de  quelque  espèce  qu'on 
suppose,  se  forme  de  l'intérêt  de  chacun  pour  le  seul  intéi 
d'une  des  parties;  il  n^yapas  consentement  valable  dans  i 
contrat  de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit 
dont  l'intérêt  commun  des  parties  ne  serait  pas  la  base. 

322.  Mais  il  est  nécessaire  de  bien  expliquer  ce  que  V 
entend  par  bénéfices  et  pertes. 

325.  On  appelle  bénéfices^  gains  ou  profits  tout  ce  qui  rest< 
la  disposition  de  la  société,  déduction  faite  des  dettes  comm 
nés,  des  frais  de  gestion  et  d'administration,  des  capitaux  ç 
en  constituent  le  fonds,  soit  d*après  la  convention  des  parti) 
soit  d'après  la  nature  des  opérations  qu'elle  embrasse,  qua 
même  ces  capitaux  excéderaient  la  mise  des  associés  et  se  co 
poseraient  de  gains  faits  depuis  sa  formation  et  qui  auraient  < 
ajoutés  au  fonds  primitif. 

524.  On  appelle  perte  la  somme  des  frais  de  gestion  etaub 
semblables  qui  excèdent  la  valeur  des  mises  sociales  et  c 
bénéfices  que  leur  emploi  a  pu  procurer.  Troplong,  n.  6S 
Duvergier,  n.  220. 

528.  Dans  les  pi-ofits  et  les  pertes,  il  faut  faire  entrer 
compte  la  diminution  de  valeur  et  la  détérioration  progressi 
que  reçoivent,  par  Tusage,  les  instruments,  les  ustensiles 
autres  olTets  dont  la  société  se  sert  pour  l'exercice  de  ses  0 
rations,  ainsi  que  la  dépréciation  que  des  marchandises  app 
tenant  à  la  société  peuvent  avoir  éprouvée  par  suite  de  la  vai 
tiou  du  cours.  Par  la  même  raison,  l'augmentation  de  val 
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doit  être  prise  eu  considération  pour  la  détermiuatiou  des  béné- 
fices. Pardessus,  n.  999. 

526.  Eu  général,  c*6st  sur  rensemble  des  opérations  gui  ont 
eu  lieu  pendant  la  durée  de  la  société,  sur  leur  résultat  total  et 
définitif,  qu*il  faut  fixer  le  profit  ou  la  perte  et  assigner  la  part 
de  chaque  associé  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Duvergier,  n.  220. 
5S7.  Il  est  d*usage,  dans  les  sociétés  commerciales,  que  les 
bénéfices,  constatés  par  les  inventaires,  se  répartissent,  chaque 
année,  entre  les  associés,  mais  ces  allocatious  sont  purement 
provisoires;  les  bénéfices  se  règlent  sur  le  résultat  général  et 
définitif  des  affaires,  dettes  et  pertes  déduites.  Quand  la  société 
cesse,  on  compare  la  valeur  du  fonds  social  à  ce  moment  avec 
celle  qu*il  avait  àTépoque  où  le  contrat  s*est  formé;  la  diffé- 
rence eu  plus  constitue  le  profit  ;  la  différence  en  moins,  la 
perte;  alors  les  positions  individuelles  se  règlent  et  se  fixent; 
chacun  fait  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  et  la  balance  gé- 
nérale détermine  ce  qu'il  doit  rapporter,  garder,  ou  recevoir 
encore.  Alauzet,  n.  417. 

328.  Ce  qui  est  remis  aux  parties  pendant  que  la  société 
«lijre  et  que  ses  destinées  sont  livrées  aux  chances  du  corn- 
merce,  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  dépôt. 

L'état  de  situation  dressé  à  la  fin  de  chaque  année  n'étant 
(,  en  réalité,  un  partage  effectif  des  bénéfices,  les  profits  de- 
vaient rester  pour  augmenter  les  capitaux  de  la  société. 
^29.  Cependant  les  parties  peuvent  stipuler,  dans  l'acte  de 
ciété,  qu'il  y  aura  un  partage  périodique  par  an. 
5J30.  Il  suffit  môme  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  l'ensemble 
l'acte,  des  circonstances  et  surtout  de  la  nature  des  choses 
i  sont  l'objet  de  la  société,  indique  que  telle  a  été  l'intention 
d^ a  associés.  Duvergier,  n.  221. 

331.  Par  exemple,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  que  chaque  asso- 

^iô  prendra^  par  an,  une  somme  pour  subvenir  à  ses  dépenses 

^^  à  celles  de  sa  famille,  on  est  obligé  de  supposer  que  les  con- 

tx^^ctants  ont  voulu  que  les  bénéfices  se  pai^tageassent  annuel- 

^^rnent.  Pardessus,  n.  1000;  Duvergier,  n.  222;  Troplong,  n. 

332.  Les  associés  ne  sont  jamais  tenus,  vis-à-vis  des  tiers,  à 

^^pporter  les  bénéfices  perçus,  de  bonne  foi,  en  exécution  des 

^^cords  sociaux,  pourvu  que  le  capital  offert  au  public  reste 

^tact  comme  gage  du  crédit  social.  Quant  aux  pertes,  elles 

&Ont  portées  au  débit  de  leur  compte  particulier  avec  la  société 

Pour  être  couvertes  par  les  pi-emiers  bénéfices,  parce  que  les 

^ises  formant  le  fonds  social  doivent  toujours  être  complétées 

^vant  qu'il  puisse  y  avoir  des  profits  à  partager.  Troplong, 

u.  622  ;  Molinier,  n.  375.  —  V.  inf.,  n.  338. 

333.  L'associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie  doit-il  in- 
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demniser,  pour  une  portion,  ses  associés,  de  la  perte  des  capi- 
taux que  ceux-ci  ont  apportés  et  qui  a  été  perdue  ou  absorbée 
par  les  pertes  sociales? 

Plusieurs  distinctions  sont  nécessaires. 

534.  Lorsque  les  choses  mises  en  société  y  sont  entrées  poup 
la  propriété,  qu'elles  soient  fongibles  ou  non  fongibles,  meuble^^ 
ou  immeubles,  elles  sont  aux  risques  de  la  société  ;  l'associé      ~ 
les  a  fournies  n'a  donc  rien  à  réclamer  de  ses  coassociés, 
quelque  nature  qu'aient  été  leurs  mises  sociales. 

55S.  Quand,  au  contraire,  l'apport  n'est  formé  que  de  h 
jouissance  des  choses  qui  le  composent,  il  faut  recherchi 
quelle  est  la  nature  de  ces  choses. 

536.  Si  ce  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  na 
consomment  point  par  l'usage,  elles  restent  aux  risques  de  I'a^ 
socié  propriétaire  et  périssent  pour  lui  seul. 

Mais  si  elles  se  consomment  par  l'usage  ou  se  détériorent 
les  gardant,  si  elles  sont  destinées  à  être  vendues  ou  si  ell< 
sont  estimées,  elles  sont  aux  risques  de  la  société,  qui,  lor&^  - 
qu'elles  ont  péri,  en  doit  la  valeur  à  l'associé  qui  les  a  fourniess^  ; 
l'associé,  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  est  alors  passibk 
comme  tous  les  autres,  d'une  portion  de  la  perte. 

557.  Lorsque,  outre  la  perte  des  choses  mises  en  société 
il  y  a  des  dettes  sociales,  elles  doivent  être  supportées  par  toi 
les  associés,  sans  différence  entre  ceux  qui  ont  fait  des  apport 
d'industrie  ou  de  capitaux.  L'article  1853  du  Code  civil  oblig^^ 
formellement  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  à  suj 
porter  dans  les  pertes  une  part  é^ale  à  celle  de  l'associé  qui  a  1< 
moins   apporté.  Duranton,  t.  17,  n.  432  ;  Duvergier,  n.  23' 
et  suiv. 

558.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  société  stipule  que  les  pertes, 
s'il  y  en  a,  seront  prises  sur  les  bénéfices  provenant  des  années 
successives  et  sur  le  fonds  de  réserve,  et  que  l'associé  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie  ne  pourra  être  recherché  pour  con- 
tribuer personnellement  aux  pertes,  que  doit-on  décider,  si, 
au  moment  de  la  liquidation  de  l'association,  et  après  que  des 
bénéfices  considérables  ont  été  annuellement  donnés  aux 
sociétaires,  il  se  trouve,  non  pas  vis-à-vis  des  tiers,  mais  entre 
les  associés,  un  déficit  important,  résultant,  par  exemple,  delà 
moins  value  du  matériel  de  l'entreprise  î 

Peut-on  forcer  tous  les  associés,  même  celui  qui  n*a  fait 
qu'un  apport  d'industrie,  à  rapporter,  sur  les  bénéfices  par  eux 
perçus,  somme  suffisante  pour  faire  disparaître  la  perte 
sociale  ? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine  :  on  a  vu,  en  effet,  qu'en- 
tre associés,  il  n'y  a  de  pertes  ou  de  bénéfices  que  d'après  le 
résultat  général  de  la  liquidation. 
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Lo  rapport  d'uue  partie  des  bénéfices  perçus  n'est  point, 
pour  rassocié  industriel,  une  contribution  personnelle  aux 
perles  ;  car  ce  qu'il  rend  c'est  la  société  qui  le  lui  a  donné  ;  il 
n'éprouve,  en  réalité,  aucune  perte,  il  se  trouve  avoir  moins 
regu,  mais  il  n'a  rien  perdu. 

Il  doit  donc  être  soumis  comme  ses  autres  coassociés,  et 
pour  sa  pai*t  et  portion,  au  rapport  des  bénéfices.  Paris,  30  avr. 
1845  (Gaz.,  5  et  6  mai)  ;  Pardessus,  n.  1080. 

539.  Les  principes  qui  viennent  d*être  exposés  ne  sont,  du 
reste,  applicables  qu'aux  sociétés  en  nom  collectif  ;  les  obliga- 
tions et  les  droits  des  associés  simples  commanditaires  sont 
régis  par  des  règles  particulières.  —  V.  Société  en  commandite. 

540.  Ordinairement  la  part  respective  des  associés  dans  les 
l>énéfice8  et  les  pertes  est  fixée  par  l'acte  social. 

Â  défaut  de  convention  expresse,  leurs  droits  sont,  sur  ce 
point,  déterminés  par  la  loi  selon  leur  intention  présumée  et 
selon  l'équité  qui  exige  que  régalito  règne  dans  le  contrat. 

541.  La  seule  formation  des  parts,  conforme  au  droit 
rigoureux,  est  celle  qui  est  dans  la  proportion  de  la  mise  de 
cbaque  associé.  G.  civ.,  1853. 

S4S.  Lorsque  les  mises  sont  en  argent  ou  en  objets  estimés, 
le  Tapport  entre  les  parts  est  facile  à  établir.  Dans  le  cas  où  les 
objets  formant  les  apports  n'ont  point  une  valeur  déterminée 
pc^f  leur  nature  propre,  ou  n'ont  point  reçu  d'évaluation  dans 
la  contrat,  une  estimation  faito  à  l'amiable  ou  par  experts 
suffit  pour  donner  le  moyen  d'appliquer  lo  principe  d'égalité 
px^oportionnelle,  ainsi  que  le  veut  l'article  1853.  Duvergier, 
i^-    224  ;  Troplong,  n.  615  ;  Dalloz,  n.  391  ;  Alauzet,  u.  419. 

843.  Les  mises  sociales,  bien  que  non  estimées  dans  l'acte 
s^oial,  ne  doivent  pas,  en  effet,  produire  des  parts  égales  si  elles 
fl^nt  de  différentes  valeurs  ;  autrement  il  n'y  aurait  pas  équité, 
^^  bénéfice  ne  serait  pas  proportionné  à  la  perte.  Duvergier, 
a.  225.  —  Contrày  Duranton.  1. 17,  n.  426  ;  Dalloz,  n.  401. 

344.  Supposons  une  société,  formée  pour  un  temps  déter- 
miné dans  laquelle  Tune  des  parties  apporte  2,000  fr.  et  l'autre 
^>O00  fr.,  mais  avec  la  réserve  de  prélever,  avant  partage,  les 
2>O00  fr.  qu'elle  met  de  plus  que  son  associé  ;  on  doit  considé- 
^^  la  mise  la  plus  forte  comme  se  composant  de  2,000  fr.,  plus 
^'un  prêt  de  2,000  fr.,  et  fixer  on  conséquence  les  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes. 

la  société  devra  donc  à  l'associé  qui,  eu  dehors  de  sa  part, 
^  fourni  2,000  fr.,  les  intérêts  de  celte  somme,  lors  môme  que 
les  bénéfices  ne  seraient  pas  suffisants  pour  les  couvrir.  Dans 
Ce  cas,  le  capital  social  y  fera  face,  et  le  prêteur,  créancier  des 
intérêts,  aura,  comme  associé,  à  en  supporter  une  partie  à  rai- 
son de  la  part  pour  laquelle  il  sera  tenu  de  contribuer  aux  per- 
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tes.  Pothier,  n.  76  ;  Delviocourt,  t.  3,  p.  224,  note  ;  DuvergLer, 
n.  230  ;  Molinier,  n.  375  ;  Duranton,  t.  17,  n.  427. 

545.  A  défaut  de  convention  expresse,  la  part  de  rassodô 
qui  n'apporte  que  son  industrie  varie  dans  la  proportion 
suivante  : 

Si  la  société  n'est  formée  qu'entre  deux  personnes,  les  bé* 
néfices  et  les  pertes  se  partagent  par  égales  portions. 

S'il  y  a  plusieurs  membres  dans  la  société,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  apports  sont  égaux,  ou  l'un  est  supérieur  à  Tan- 
tre.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  associés  ont  une  part  égale; 
dans  le  second,  l'associé  industriel  est  traité  comme  ra^odé 
qui  a  fourni  la  plus  petite  mise  matérielle.  G.  civ.,  1853. 

Le  motif  de  cette  évaluation  est  que  Tindustrie  étant  de 
toutes  les  mises  la  plus  susceptible  d'estimation  arbitraire, 
l'associé  qui  a  négligé  d'en  fixer  lui-même  la  valeur  est  pré- 
sumé avoir,  par  là,  reconnu  qu'elle  ne  dépassait  pas  celle  de 
l'associé  qui  a  le  moins  apporté  à  la  masse  commune.  Locié, 
p.  338  ;  Duvergier,  n.  231  ;  Alauzet,  n.  420.  ! 

546.  Si  la  jouissance  seule  des  sommes  a  formé  l'apport    ' 
d'un  des  associés,  l'estimatioD  des  risques  et  du  gain  doit  eue 
faite  sur  le  pied  des  intérêts  que  Ton  donne  ordinairement  pour 
argent  piêté.  ^ 

547.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  dans  une  société  formée 
pour  cinq  ans,  l'un  des  associés  a  apporté  son  industrie  seule-  - 
ment,  et  Tautre  20,000  fr.,  si  ce  dernier  a  déclaré  ne  mettre 
dans  la  société  que  la  jouissance  de  cette  somme,  ou  s'il  f  aliea 
de  sous-entendre  cette  clause,  parce  que  l'industrie  de  l'autre 
associé,  duraut  le  temps  fixé  par  la  société,  n'a  pu  être  raison- 
nablement réputée  d'une  valeur  égale  à  20,000  fr.,  mais  seule- 
ment à  l'intérêt  de  cette  somme,  il  est  évident  que  les  béoéfices, 

à  la  dissolution  de  la  société,  devront  être  partagés  par  moitié 
entre  les  associés.  Durauton,  t.  17,  n.  430. 

548.  Quand  Tindustrie  de  l'artisan  est  évaluée  par  le  con- 
trat, le  bailleur  de  fonds  est  réputé,  à  moins  d'une  clause  con- 
traire expresse,  avoir  mis  son  capital  dans  la  société,  méoe 
pour  la  propriété  ;  tandis  qu'il  est  censé  ne  l'avoir  apporté  que 
pour  la  jouissance  s'il  n'y  a  point  eu  évaluation  de  l'industrie 
de  l'artisan.  Dans  le  premier  cas,  la  dissolution  de  la  société 
donne  lieu  au  partage  du  fonds  social  et  des  bénéfices  ea  pro- 
portion des  mises  respectives  ;  dans  le  second,  les  bénéfices  se 
partagent  par  moitié,  après  prélèvement,  par  le  bailleur  de 
fonds,  de  son  capital.  Durauton,  n.  432  ;  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  217.  Conip.  Duvergier,  n.  204  ;  Bravard,  p.  50. 

540.  Lorsque  l'apport  a  été  fait,  partie  en  industrie,  partie 
^n  argent,  ou  autres  effets,  il  serait  injuste  de  n'avoir  égard 
qu'à  l'apport  en  argent  ;  il  faut  attribuer  un  prix  quelconque  à 
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1   industrie,   qui  augmeute  véritaMcmeut  la  mise  ;  la  valeur 
noi-partie  d'argent  et  de  travail  est  fixée  en  ajoutant  à  la  somme 
r  tellement  apportée  une  valeur  égale  à  la  plus  petite  mise,  et  la 
psLTi  dans  les  bénéfices  est  réglée  en  conséquence.  —  C'est 
toujours  entre  les  mises  des  autres  associés  qu*il  y  a  lieu  de 
choisir  le  terme  de  comparaison,  alors  même  que  la  somme 
fournie  par  Tassocié  dont  il  s'agit  d'évaluer  le  travail  serait 
moindre  que  les  autres  mises.  Autrement  il  y  aurait  injustice, 
puisque  s'il  n'avait  promis  que  son  travail,  on  Teût  seul  éva- 
lua à  la  plus  petite  des  mises  formées  par  les  associés.  L'apport 
fii'il  a  fait  d'une  somme  d'argent,  en  plus  de  son  industrie,  ne 
saurait  lui  nuire.  Duvergier,  n.  232  ;  Duranton,  t.  17,  n.  433  ; 
Molinier,  n.  360;  Troplong,  n.  619  ;  Alauzet,  n.  420  ;  Lyon- 
Caeo  et  Renault,  n.  263. 

S80.  Si,  dans  la  même  société,  il  se  trouvait  encore  un  in- 
dustriel, mais  qui  n'eût,  pour  toute  mise,  apporté  que  son 
industrie,  sa  part  devrait  être  égale  à  la  mise  la  moins  impor- 
tante des  associés  qui  n'auraient  apporté  qu'une  somme 
d'argent  ou  d'autres  objets  estimés.  C.  civ.,  1853. 

SSt.  On  doit  admettre,  au  reste,  que  l'article  1853  ne 
8'ezpliquant  que  sur  les  mises  exclusivement  industrielles,  le 
moyen  d'évaluation  qu'il  indique  n'est  pas  tellement  absolu 
9^6  les  tribunaux  ne  puissent  s'en  écarter  dans  certaines  cir- 
constances, s'ils  acquièrent  la  conviction  que  le  travail  de 
l'associé  qui  fournit  aussi  des  capitaux  vaut  plus  ou  moins  que 
la  plus  petite  mise.  Ils  ont  alors  le  droit  d'abandonner  cette 
l>ase,  qu'ils  seraient,  au  conti-aire,  obligés  d'adopter  si  l'associé 
^'apportait  que  son  industrie.  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

ses.    Par  exemple,   lorsque   deux  personnes   seulement 

s'associent,  l'une  apportant  50,000  fr.,  l'autre  25,000  fr.  et  son 

industrie,  il  ne  semble  pas  rationnel  de  supposer  que  les  parties 

distendaient,  dans  ce  cas,  évaluer  l'industrie  du  deuxième 

^•socié  à  50,000  fr.  pour  fixer,  sur  75,000  francs,  sa  part  dans 

1^  bénéfices  et  dans  les  pertes.  Il  parait  plus  naturel  de  penser 

qu'elles  ont  eu  en  vue  un  partage  égal,  et  que  les  25,000  francs 

^'oDt  été  versés  par  le  deuxième  associé  que  pour  compléter  sa 

^ise  industrielle  et  lui  conférer  des  droits  égaux  à  ceux  de  son 

^ïoassocié. 

SK5.  Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  si  tous  les 
apports  se  composent  à  la  fois  de  valeurs  inégales  et  d'indus- 
^6.  L'inégalité  des  versements  a  pu  avoir  pour  objet  de  com- 
penser l'inégalité  de  l'industrie  de  chacun  pour  arriver  à  un 
partage  égal.  Duranton,  t.  17,  n.  433;  Duvergier,  n.  232;  Tro- 
plong, n.  616;  Alauzet,  n.  420  ;  Molinier,  n.  382. 

554.  Le  rapport  entre  la  mise  industrielle  et  les  mises  en  ar- 
gent ou  en  effets  une  fois  établi,  les  droits  des  associés  se  trou- 
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vent  détermiués.  La  nature  des  choses  qui  ont  composé  les  ap^ 
ports  n*exerce  aucune  influence  sur  la  répartition  des  bénéfices 
ou  des  perles.  L'associé  qui  a  mis  son  industrie  dans  la  sodétd 
et  celui  qui  a  fourni  de  Targent,  des  marchandises,  des  meubles 
ou  des  immeubles,  jouissent  des  mêmes  avantages  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  obligations^  dans  la  proportion  qui  résulte  de 
la  valeur  respective  des  apports.  Duvergier,  n.  235. 

5S8.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  en  général,  les  misesma- 
térielles  se  confondent,  seulement  quant  à  la  jouissance,  avec 
l'industrie  et  qu'elles  se  prélèvent  sur  la  masse  avant  tout  par- 
tage. Durantou,  t.  17,  n.  418;  Pardessus,  n.  990  ;  Alauzet, 
n.  421  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  218.  —  CotUrâf 
Duvergier,  n.  204;Bravard,  p.  50. 

51S6.  Il  a  été  jugé  que  Tassocié  qui  fournit  ses  capitaux, 
tandis  que  son  coassocié  n'apporte  que  son  industrie,  a  le  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  et  quand  même  il  n'eiiste- 
rait  pas  de  stipulations  à  cet  égard,  de  prélever,  sur  les  béné- 
fices les  intérêts  de  sa  mise.  Riom,  1"  juill.  1835. 

Cette  décisiou  nous  semble  contraire  «'i  tous  les  principes  qâ 
viennent  d'être  émis.  L*apport  en  industrie  se  trouve  placé  dÂm 
une  position  d'infériorité  qui  répugne  à  la  loi,  puisqu'db 
donne  h  cet  apport  valeur  égale  à  celle  de  la  mise  de  fonds,  s'3 
n'y  a  que  deux  associés.  Or^  cette  égalité  disparaît  si  lecapita- 
liste,  à  la  dissolution  de  la  société,  a  le  droit  de  retirer  non 
seulement  sa  part  dans  les  bénéfices,  mais  encore  les  iutérêts 
de  son  capital;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  uuo  clause 
bien  explicite,  puisqu'il  y  aurait  dérogation  au  droit  commofl* 

557.  Il  peut  se  faire  que  toutes  les  mises  consistent  ea  in- 
dustrie. Oii  est  encore  là  eu  dehors  du  cas  prévu  par  Tart.  1853, 
§  2.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  le  principe  de  la  répartition 
proportionnelle  des  bénéfices  et  des  portes.  C'est  aux  jug» 
qu'il  appartient  d'estimer  la  valeur  de  l'apport  de  chaque  asso- 
cié, afin  de  faire  d'après  cette  estimation  la  répartition  propo^ 
tionnelle.  L'opinion  de  certains  auteurs  qui  pensent  qu'en 
pareil  cas  les  parts  doivent  être  présumées  égales  est  tout  à  bit 
arbitraire,  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  263.  —  Contra^  Dalloi, 
u.  401.  Comp.  Nancy,  14  mars  1868  (D.  69.  2.  92). 

558.  Les  parts  indiquées  seulement  dans  les  pertes  ouseU' 
lement  dans  les  bénéfices,  sont  fixées  aussi  bien  pour  la  chance 
dont  le  contrat  ne  parle  point  que  pour  celle  qui  est  l'objet  io 
stipulation. 

580.  Ainsi,  lorsque  dans  un  acte  de  société,  les  parts  do  cha- 
cun des  associés  dans  les  bénéfices  ont  été  réglées  inégalemeot, 
sans  que  rien  ait  été  convenu  à  l'égard  des  pertes,  elles  doiveat 
être  réparties,  entre  les  associés,  proportionnellement  à  la  part  ^ 
que  chacun  d'eux  aurait  eue  dans  les  bénéfices,  et  non  par  po^  j 
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las  égales,  alors  même  que  les  mises  ont  été  de  même  va- 
ar.  Amiens,  27  mai  1840  (S.  42.  2.  113);  Cass.,  11  janv.  1865 
i.  65.  1 .  12.  —  P.  65.  16.  —  D.  65. 1.  10)  ;  Duvergier,  n.  249; 
l^uzet,  n.  416;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  261.  —  Contra^ 
Soranton,  t.  17,  n.  425. 

'  T160.  Si  les  associés  n'ont  pas  voulu,  ou  n'ont  pas  pu,  fixer, 
iVëpoqueoù  ils  entraient  en  société,  la  valeur  de  leur  colla- 
Itoration  respective,  et  que  cependant  ils  désirent  que  la  part 
4o  chacun  d'eux  soit  en  rapport  avec  les  avantages  qu'il  aura 
procurés  à  la  société,  ils  peuvent  confier,  soit  à  l'un  d'eux,  soit 
i  UQ  tiers,  le  soin  dérégler  leurs  parts  dans  la  répartition  des 
profits  et  des  pertes,  et  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  qu'au- 
^ut  qu*il  est  contraire  à  l'équité.  C.  civ.,  1854. 

S6t.  En  effet,  les  associés  n'ont  pas  donné,  en  pareille  cir- 
constance, à  l'arbitre,  un  pouvoir  souverain  ;  ils  ont  voulu  que 
leurs  droils  fussent  fixés  proportionnellement  à  la  valeur  qu'ils 
Oui  apportée  et  à  leur  colloboration  réelle  ;  le  règlement  con- 
traire à  la  justice  devient  donc  attaquable,  quand  même  la 
lésion  ne  serait  pas  d'outre  moitié.  Pothicr,  n.  64  ;  Duvergier, 
n.  243  ;  Troplong,  n.  623  et  suiv.  ;  Moliuier,  n.  383  ;  Durauton, 
i  17,  n.  424  ;  Alauzet,  n.  426;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  265. 

ses.  Toutefois,  deux  fins  do  non-recevoir  s'élèvent  contre 
les  réclamations  :  l""  une  prescription  abrégée  :  trois  mois 
iooulés  depuis  que  la  partie  lésée  a  eu  connaissance  de  la  déci- 
&oq; 

2*  L'acquiescement  tiré  de  rexécution,  ou  mémo  d'un  com- 
mencement d'exécution. 

Bans  ces  deux  cas,  l'annulation  ne  peut  plus  être  demandée  ; 
il  y  a  eu  ratification.  C.  civ.,  1854. 

Le  délai  pour  attaquer  le  règlement  ne  court  que  du  jour  où 
fl  a  été  notifié  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée. 

563.  Lorsque  la  personne  désignée  pour  fixer  les  parts  re- 
fuse, meurt  ou  est  empécbée  de  remplir  la  mission  dont  elle 
ttait  chargée,  il  faut  faire  une  distinction.  8i  la  fixation  devait 
avoir  lieu  avant  le  commencement  de  la  société,  son  existence 
itaat  subordonnée  à  une  condition  essentielle,  l'impossibilité 
^  l'accomplissement  de  cette  condition  annule  la  conven- 
Bon. 

Si  la  fixation  n'avait  dû  être  faite  que  pour  déterminer  les 
dTets  d'une  société  déjà  existante  il  y  a  encore  lieu  de  distin- 
(uer  :  apparaît-il  que  la  convention  n'a  été  faite  qu'en  vue  de 
la  personne  qui  devait  fixer  les  parts,  sa  mort  ou  sou  refus  rend 
saus  effet  lesaccords  sociaux.  C.  civ.,  1168, 1181,  1592.  —  La 
Bociété  est  liquidée  comme  une  société  de  fait  et  en  cas  de  con- 
testation les  parts  sont  fixées  selon  l'équité. 

564.  Aucune  circonstance  particulière  n'exige-t-elle,  au 
TOHB  Ti.  3  a 
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contraire,  que  ce  soit  telle  personne  plutôt  que  telle  autre  qui 
fasse  le  règlement,  les  parties  sont  présumées  avoir  adopté  ea 
piincipe  l'arbitrage;  dès  lors  le  décès  ou  le  refus  de  Tarbitra 
par  elles  nommé  ne  fait  pas  obstacle  à  Tezistence  des  accordi 
sociaux.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement  soit  par  les  asso- 
ciés eux-mêmes  s'ils  se  mettent  d'accord,  soit  par  le  tribunal; 
il  en  est  de  même  en  cas  de  pai'tage  des  deux  arbitres  ou  de 
refus  d'un  de  ceux  nommés.  Paris,  18  nov.  1831  (S.  32.  2. 133. 
—  P.  chr)  ;  Rogue,  Jurisp.  consul,  ^  t.  2,  p.  270,  n.  45  ;  Pardessus, 
n.  998,  p.  97  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  89;  Molinier,  n.  385; 
Alauzet,  n.  426.  —  Contra^  Delvincourt,  C.  civ.,  t.  3,  p.  454; 
Duranton,  t.  17,  n.  425  ;  Duvergier,  n.  245. 

565.  L'égalité  dans  les  pertes  et  les  bénéfices,  en  propor- 
tion des  mises  sociales,  doit  être  la  base  de  tout  partage  en  nu^ 
tière  de  société.  C.  civ.,  1853. 

La  clause  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bé» 
uéfices,  môme  en  l'assujettissant  à  souffrir  la  totalité  des  pertes, 
de  même  que  celle  qui  ferait  supporter  par  un  seul  associé  l6f 
pertes  sociales,  même  en  rendaut  communes  les  chances  da 
bénéfices,  cousti tueraient  une  convention  léonine.  —  Il  ea 
serait  do  même  de  la  stipulation  qui  affrauchirait  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  eu  société  par 
un  ou  plusieurs  associés.  G.  civ.,  1855;  Duvergier,  n.  254. 

566.  Eu  effet,  toutes  ces  clauses  changent  le  caractère  dels 
convention,  détruisent,  dans  sou  essence,  le  contrat  de  société 
qui  cesse  d'avoir  pour  objet  liutérêt  commun  des  parties,  et 
annulent,  en  totalité,  les  accords  sociaux,  puisqu'ils  se  trou* 
vent  viciés  dans  la  cause  même  qui  leur  a  donné  l'existence. 
Il  n'y  aurait  pas  lieu  ife  retrancher  simplement  la  dausB 
prohibée  pour  maintenir  les  autres  dispositions  de  l'acte.  D 
n'est  pas  permis  de  modifier  une  convention  contraire  à  laldt 
dans  son  principe,  pour  lui  faire  produire  des  effets  opposés! 
ceux  sui*  lesquels  les  parties  s'étaient  accordées,  ni  de  refaôrt 
un  contrat  sans  le  concours  des  volontés  des  contractants* 
Duvergier,  n.  277;  Molinier,  n.  386  ;  Troplong,  n.  662;  Duraû- 
ton,  t.  17,  n.  422;  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  p.  393,  note 9; 
Dalloz,  n.  434;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  188;  LyoQ- 
Caen  et  Keuault,  n.  264;  Pont,  n.  467.  —  Contra,  Delvincourt^ 
t.  3,  p.  453;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  82  ;  Pardessus,  n.  998; 
Delangle,  n.  120;  Pdris,  n.  694  ter;  Bédarride,  n.  36;  Âlauzet, 
n.  423. 

567.  Si,  quoique  la  société  soit  nulle,  les  parties  ont  opéré 
en  commun,  pendant  quelque  temps,  il  y  a  lieu  de  régler  les 
résultats  de  cette  société  de  fait  d'après  l'équité  et  non  d'après 
les  conventions  intervenues. 

568.  Au  reste,  la  loi  n'a  pas  voulu  mettre  obstacle  à  la  liberté 
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9ê  stipulations  des  parties  ;  elle  s'est  seulement  opposée  aux 
ipulations  usuraires. 

Ainsi,  elle  a  bien  interdit  la  clause  qui  donnerait  à  l'un  la 
»Ulité  des  bénéfices  ou  qui  afifranchirait  son  apport  de  toute 
^Dtribution  aux  pertes.  Mais  elle  n'exige  pas  une  égalité  abso- 
06  dans  la  participation  aux  charges  et  aux  bénéfices.  Certains 
ûts  personnels,  certaines  aptitudes,  certaines  circonstances 
^▼ent  exercer,  sur  la  participation  aux  bénéfices  et  aux  per- 
la, entre  associés,  une  influence  plus  ou  moins  grande;  il  est 
permis  de  ne  pas  mesurer,  dans  ce  cas,  la  part  rigoureuse  de 
chacun  sur  sa  part  dans  le  capital. 

569.  L'iu justice  qui  consisterait  à  appeler  un  associé  à 
{rendre,  daus  les  bénéfices,  plus  qu'il  ne  supporte  dans  les 
pertes,  n*est  qu*apparente  lorsqu*en  réalité  cet  associé  procure 
k  la  société  Tavantage  qui  vaut  ce  qu'on  lui  accorde.  La 
iilérence  en  plus  ou  en  moins,  loin  de  créer  une  inégalité, 
ted  au  contraire  à  égaliser  les  positions.  Supposez  deux  asso- 
liii  ayant  fait,  en  argent,  deux  apports  égaux,  mais  dont  l'un, 
^  capable  que  l'autre,  dirige  la  société,  la  fait  prospérer  par 
Mataient  ou  son  expérience;  si  les  parts  de  bénéfices  étaient 
Mreilles,  il  y  aurait,  en  réalité,  inégalité,  puisque  celui  qui 
Mit  le  plus  utile  n'aurait  pas  plus  que  l'autre. 

En  distribuant  les  avantages  ou  les  pertes  d'une  manière  iné* 
;de»  les  associés  sont  présumés  avoir  reconnu  que  la  valeur  de 
Bon  apports  est  difiërente,  et  la  répartition  échappe  à  toute  cri- 
igae.  Imiit,^  De  societate,  §  2;  Duvergier,  n.  260;  Delangle, 
.  118;  Molinier,  n.  389  ;  Pardessus,  u.  996;  Duranton,  t.  17, 
.422;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  81;  Dalloz,  n.  415;  Âlauzet, 
•424  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  n.  264. 

S70.  On  peut  donc  convenir  qu'un  associé  sera  déchargé  de 
perte  pour  partie  ;  qu'il  aura  daus  les  profits  et  les  pertes  une 
rt  supérieure  ou  inférieure  à  celle  que  sa  mise  lui  aura  uatu- 
Ùment  attribuée;  que,  dans  le  cas  d'un  événement  futur  et 
faartain,  pourvu  que  cet  événement  ne  dépende  pas  de  sa  seule 
lODté  ou  de  celle  des  autres  associés,  il  n'aura  que  telle  por- 
n  dans  les  pertes  ou  les  bénéfices,  quoique  les  droits  des 
très  associés  restent  fixés  sans  aucune  chance  éventuelle. 
vergier,  n.  256,  259  et  suiv. 

171.  Mais  il  est  indispensable,  dans  tous  ces  cas,  et  cela 
is  peine  de  nullité,  que  l'un  des  associés  ne  puisse  participer 
[bénéfices  avant  que  toutes  les  dépenses  en  aient  été  dédui- 
et  que  les  pertes  en  aient  été  compensées  ;  c'est  sur  le  résul- 
définitif,  après  balance  des  pertes  et  des  bénéfices,  qu'un 
;ai  exact  peut  s'opérer. 

a  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  aurait  part  dans 
rofit  de  chacune  des  affaires  avantageuses,  sans  rien  sup- 
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porter  de  la  perte  que  la  société  souffrirait  dans  les  afiaiR 
désavantageuses,  blesserait  Téquité  et  devrait  être  annulée.  Pa 
dessus,  n.  996  et  suiv.  ;  Troplong,  n.  631  et  suiv.  ;  Dciviucour 
t.  2,  note,  p.  182  ;  Delangle,  n.  117  et  suiv.  ;  Dalloz,  n.  411 
Alauzety  n.  423. 

572.  Ou  doit  regarder  comme  licite  la  clause  d*uu  acte  < 
société  portant  que  Tun  des  associés  sera  privé  de  sa  part  d& 
les  bénéfices  pour  le  cas  où,  par  son  fait,  les  dépenses  dépasi 
raient  une  somme  déterminée.  Cass.,  16  nov.  1858  (S.  59. 
382.  —  P.  59.  847.  —  D.  59.  1.  39)  ;  Alauzet,  n.  424,  p.  IW 
Dalloz,  n.  412. 

575.  Les  sinistres  qui  frappent  les  sociétés  peuvent  oodil 
ter,  non  seulement  dans  la  perte  des  choses  qui  ont  été  mis 
en  commun  et  qui  composent  le  fonds  social,  mais  euco 
dans  les  dettes  ou  charges  que  le  fonds  social  ne  suffit  p 
pour  acquitter  et  qui,  même  après  qu'il  est  absorbé,  greva 
chacun  des  associés  au  prorata  de  son  intérêt. 

11  est  permis  de  stipuler  qu'un  associé  no  sera  pas  tenu  d 
pertes  de  cette  dernière  espèce. 

574.  Ainsi,  il  peut  êtrp  convenu  que  Tun  des  associés  C(K 
tribuera  aux. dettes,  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ao 
apport  ou  de  partie  de  son  apport,  bien  qu'il  ait  une  pii 
égale  à  ses  coassociés  dans  les  bôuéfices.  Paris,  15  mari  180 
(S.  66.  2.  235.  —  P.  66.  919);  Alauzet,  n.  424;  Malepeyre* 
Jourdain,  p.  131  ;  Duranton,  1. 17,  n.  419  ;  Duvergior,  n.  25i; 
Zachariae,  t.  3,  p.  57  ;  Troplong,  n.  655  et  suiv. 

Ou  que  Tassocié,  qui  a  mis  la  jouissauco  d'un  objet  eoflO* 
ciété,  prélèvera,  sur  les  bénéfices,  une  somme  déteiminéeet 
qu'il  aura  une  portion  dans  le  surplus,  ou  qu'il  pourra  exig* 
cette  somme  môme  en  l'absence  de  tout  béuéfioe.  Dausd 
dernier  cas,  il  y  a  mise  en  société  de  la  jouissance  d'une  pirA 
de  la  chose  et  louage  du  surplus.  Duvergicr,  n.  264  ;  Deitfn 
gle,n.  118;  Troplong,  n.  639  ;  Dalloz,  n.  429.  —  ConUa^S/f 
dessus,  n.  998  ;  Duranton,  n.  418  ;  Duvergier,  n.  274.  .i 

573.  Estril  permis  d'assurer  à  celui  qui  fournit  son  inilll 
trie  une  somme  fixe,  quelles  que  soient  les  pertes  sociales t 

Il  faut  distinguer  :  si  l'associé  a  stipulé  que,  quoiqu'il  êiân 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  aucun  bénéfice,  le  prix  deUM 
travail  lui  sera  alloué,  il  n'y  a  plus  chance  de  subir  les  résalttl 
défavorables  de  l'opération,  et  dès  lors,  une  telle  stipulatioai 
peut  pas  se  soutenir  à  titre  de  société.  Troplong,  n.  650;  Dt 
lamarre  et  Lepoitevin,  1. 1,  n.  39  ;  Dclangle,  n.  118.  —  Ccm^ 
Duvergier,  n.  263  ;  Rousseau  Dclacombe,  v«  Société,  secl.  ! 
n.  3;  Dalloz,  n.  417  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dulruc,  u.  20 

576.  Elle  ne  saurait  davantage  valoir  comme  louage;  v 
môme  contrat  ne  peut  avoir  une  double  nature  ;  on  conçc 
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deiJK  :s  contrats  distincts  ;  mais,  pour  valider  une  stipulation, 
qh  ^Kse  comprendrait  pas  deux  causes  différentes  ou  étrangères 
Vur:»  ^  à  l'autre.  Duvorgier,  t.  3,  n.  263,  t.  11,  n.  406. 

7^  77.  S'il  est  convenu  qu^uue  partie  du  travail  sera  salariée 

par    des  appointements  fixes  et  que  l'autre  dépendra  des  bénéfl- 

ces   éventuels,  l'associé  est,  au  contraire,  soumis  à  des  chanceSi 

puisque,  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices,  il  perd  une  partie  de  son 

travail,  par  conséquent  la  stipulation  est  valable.  Yoet,  pro 

Soc»o,  n.  19  ;  Rousseau  Delacombe,  v*  Société,  part.  2,  sect.  2, 

B.3  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  25,  note  4  ;  Durauton,  t.  17,  n.  420  ; 

Zacliaiiae,  t.  3,  p.  57  ;  Duvergier,  n.  262,  263  ;  Fenet,  1. 14; 

p.  422;  Troplong,  n.  651. 

578.  Toutefois,  la  société  serait  nulle,  s'il  était  constant,  en 
bit,  que  les  bénéfices  ne  s'élèveront  jamais  au-dessus  de  la 
somme  dont  le  prélèvement  est  autorisé  et  que  la  stipulation  ^ 
pour  effet  d'attribuer,  d'une  manière  indirecte,  la  totalité  des 
bénéfices  à  l'un  des  associés  contrairement  à  l'art.  1855. 

579.  On  peut  convenir  qu'au  lieu  de  prendre  le  quart,  le 
tiers  des  bénéfices,  Tun  des  associés,  bailleur  de  fonds,  aura 
une  somme  fixe,  mais  rien  au  delà  et  que  le  surplus  appartien- 
dra aux  autres  associés.  Troplong,  n.  639  ;  Delangle,  n.  115  ; 
Duvergier,  n.  263. 

580.  Peu  importe  que  la  somme  fixe  dût  être  payée  quand 
OQême  la  société  n'aurait  pas  fait  de  bénéfices  ;  car  la  mise 
sociale  resterait  toujours  soumise  aux  chances  de  perte.  Tror 
plong,  n.  639.  —  Contra,  Duvergier,  n.  264. 

58i.  Un  associé  ne  peut  se  rendre  assureur,  envers  son  co« 
A^cié,  du  capital  apporté  par  ce  dernier  et  des  bénéfices 
^^entuels.  L'assurance  est  valablement  faite  par  un  tiers  ; 
^is  opérée  par  un  associé,  elle  détruit  le  contrat  social  dans 
^  essence  ;  elle  efface  la  participation  aux  pertes  et  aux  gains, 
V^  est  substantielle  dans  la  société.  Ces  deux  assurances  da 
^tal  et  du  profit  font  évidemment  qu'il  y  a  autre  choso 
4Q'Qoe  société  ;  c'est  un  prêt  et,  dans  certaines  circonstances^ 
^  prêt  usuraire.  Pothier,  n.  25  ;  Toubeau,  Inst.  du  Dr.  cons.^ 
^  2,  p.  109  ;  Troplong,  n.  652  ;  Rogne,  Jurisp.  cons.,  cb.  59  ; 
Dttvergier,  n.  273  et  suiv.  —  V.  aussi  Cass.,  16  janv.  1867 
(S.67. 1.173.  —  P.  67.  400). 

«(88.  Mais  l'un  des  associés  garantit  valablement  à  un  asso- 
cié le  remboursement  de  sa  mise,  à  condition  qu'une  part  des 
profits  à  venir  lui  sera  abandonnée,  on  qu'il  lui  sera  donné 
une  somme  fixe  et  certaine  qui  devra  être  payée  quand  biea 
même  il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices.  C'est  une  convention 
aléatoire  qu'un  associé  est  libre  de  faire  aussi  bien  qu'ua 
étranger  et  rien  ne  saurait  vicier  cette  convention  si  elle  eat 
^siflcère,  loyalement  faite  et  si  elle  n'a  pas  pour  but  de  déguiser 
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un  prêt  ufiuraire  sous  les  apparences  d'un  contrat  de  société  eC 
d'un  contrat  d'assurances.  Pot  hier,  n.  24  ;  Pardessus,  n.  998  ; 
Troploog,  n.  653  ;  Delangle,  n.  116  ;  Molinier,  n.  515.  —  Con— 
trà,  Delvincourl,  t.  3,  p.  224  ;  Duranton,  t.  17,  n.  418  ;  Zacha— 
riœ,  t.  3,  p.  56  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  83  ;  Duvergier, 
n.  276.  —  V.  Société  en  commandite^  n.  45  et  suiv. 

585.  Un  associé  a  le  droit  de  vendre  à  forfait  tous  les  béaé&- 
ces  que  le  contrat  social  lui  assure.  Delangle,  n.  116. 

584.  La  stipulation  dont  le  résultat  serait  de  liquider,  ayant 
le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  la  position  de  Tune 
des  parties,  est  également  valable  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
d'accord  ensemble,  l'un  des  contractants  obtienne  une  dissolu- 
tion anticipée  et,  en  échange  d*une  somme  actuelle,  abandoDDe 
ses  droits  sur  le  fonds  social  et  ses  espérances  de  profit.  Il 
peut  aussi  céder,  soit  après  le  contrat,  soit  pendant  sa  durée, 
ses  droits  sociaux,  y  compris  même  sa  mise  sociale,  moyennant 
une  somme  déterminée,  qu'elle  soit  ou  non  égale  au  capital 
versé,  pourvu  que  ce  contrat  soit  sincère  et  qu'il  n'ait  pas  liea 
dans  un  temps  où  l'on  pouvait  prévoir  que  la  société  ne  ferait 
pas  ses  affaires.  Delangle,  n.  114. 

585.  On  stipule  fréquemment  que  Tun  des  associés  prélè- 
vera sur  les  bénéfices  l'intérêt  de  sa  mise  et  partagera  le  su^ 
plus  des  bénéfices  dans  la  proportion  convenue.  Cette  conven- 
tion est  très  licite.  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2755, 
2757  ;  Troplong,  n.  642.  —  V.  Société  en  commandite,  n.  35. 

586.  Le  choix  d'une  alternative  peut  encore  être  réservé  par 
l'acte  social  à  l'un  des  associés  ;  ainsi,  il  peut  être  dit  qu'il  aura 
à  son  choix  ou  une  somme  fixe  annuelle  ou  une  quote-part 
dans  les  bénéfices.  Cass.,  7  déc.  1836  (S.  37. 1.  650.  —  P.  chr. 
—  D.  37. 1.  219)  ;  Troplong,  n.  643. 

587.  Une  pareille  convention  ne  subordonne  pas  l'existence 
de  la  société  à  l'option  de  l'associé  pour  une  quotité  de  bénéfi- 
ces ;  le  choix  par  lui  fait  ultérieurement  de  ce  dernier  mode 
de  partage  lui  donne  droit  de  prendre  part  dans  les  bénéfices 
déjà  réalisés  au  moment  de  l'option.  Même  arrêt. 

Mais  l'option  doit  nécessairement  être  faite  avant  ladissola* 
tion  de  la  société.  —  V.  Société  en  commandite,  n.  51 . 

588.  La  stipulation  par  laquelle  deux  associés  convien- 
draient qu'à  la  dissolution  de  la  société,  l'un  d'eux  aurait  droitt 
indépendamment  de  sa  moitié  dans  les  bénéfices,  au  fondsdd 
commerce  mis  en  société  et  composant  la  totalité  des  apporta 
matériels  des  deux  associés,  serait-elle  valable  ? 

Nous  ne  saurions  l'admettre  ;  les  parties  ont  bien  la  faculté 
de  se  distribuer  inégalement  les  profits  et  les  pertes  ;  cette 
faculté  a  été  donnée  pour  servir  de  compensation  au  plus  ou 
moins  de  services  sociaux  rendus  par  tel  ou  tel  associé  ;  m^ 
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I  mise  sociale  ne  fait  point  partie  des  bénéfices  ;  elle  en  est 
'origine,  la  cause,  et  non  la  conséquence.  Elle  peut,  si  elle 
x>aBiste  en  une  industrie,  en  un  fonds  de  commerce,  augmen- 
ter ou  diminuer  de  valeur,  mais  elle  n'est  point  sujette  aux 
mêmes  éventualités  que  les  bénéfices  dont  parle  Tart.  1855.  — 
la  mise  sociale  doit,  s'il  n*y  a  pas  de  perte,  revenir  à  chaque 
issocié  à  la  fin  de  la  société.  L'abandon  n'en  peut  avoir  lieu  sans 
^o'il  y  ait,  en  échange,  une  valeur  certaine  ou  au   moins 
aléatoire  ;  autrement,  il  y  a  donation,  ou  vente  sans  stipulation 
de  prix.  On  concevrait  la  cession  du  fonds  social,  moyennant 
un  forfait  ;  par  exemple,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  socia- 
les; mais  si  aucune  obligation  réelle  ou  sérieuse  n'a  été  impo- 
efie  à  l'associé  avantagé,  si  Tabandon  de  la  mise  sociale  n'a 
poiDteu  pour  raison  exprimée  une  valeur  donnée  en  échange 
on  un  dégrèvement  de  charges  au  profit  de  lassocié  dépouillé, 
«ndoit  dire  qu'il  y  a  clause  léonine.  —  V.  tn/.,  n.  394. 

889.  Est-il  permis  de  convenir  qu'en  cas  de  prédécës  de 
roQ  des  associés,  sa  part  dans  les  bénéfices  appartiendra  au 
tonrivant? 

590.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  totalité  des  bénéfices 
pouvait  être  laissée  au  survivant  des  associés,  mais  seulement 
lorsque  le  pré-mourant  décédait  sans  enfants.  Massuer,  Des 
(mdations,  L.  28,  n.  26  ;  Papon,  L.  15,  n.  28;  Bouvot,  v*  So- 
rtW,  Quest.  13;  Rousseau  Delacombe,  v*  Société,  part.  2,  sect.  3, 
B.  21;  Despeisses,  De  la  Société,  sect.  2,  §  26  ;  Brillon,  Société, 
B.20. 

591.  Sons  le  Code  civil,  la  question  est  controversée.  Del  vin- 
court,  t.  3,  p.  225,  note  3  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  134 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2769;  Troplong,  n.  646 
Delangle,  n.  119  ;  Molinier,  n.  391  ;  Pardessus,  n.  997  et  1080 
ÎJalloz,  n.  411,  pensent  qu'un  tel  pacte  n'a  rien  de  contraire  à" 
Uloî.  L'article  1525  l'autorise  entre  époux  lorsqu'ils  ont  adopté 
l6 régime  de  la  communauté,  qui  est  ime  véritable  association, 
•tTarticle  1855  ne  le  repousse  pas. 

Une  convention  de  cette  nature,  disent  ces  auteurs,  est  pure- 
ment aléatoire  :  le  bénéfice  social  reste  la  chose  commune  et 
Indivise  des  associés  ;  mais  le  droit  d'y  prendre  part  est  vala- 
blement soumis  à  une  condition,  aucun  texte  n'exige  que  cette 
participation  soit  pure  et  simple.  La  condition  peut  être  une 
condition  de  survie  comme  de  toute  autre  nature  ;  la  loi  ne  dit 
^  qu'il  y  aura  nécessairement  partage  entre  associés,  mais 
seulement  collaboration  dans  la  vue  de  partager  les  bénéfices  ; 
ûf  l'espoir  d'un  bénéfice  existe  ;  pour  réaliser  cet  espoir,  la 
dianceestla  même;  le  contrat  est  véritablement  intéressé  de 
Mtft  et  d'autre;  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a,  dans  de  telles  dr- 
onstances^  société  léonine. 
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502.  MM.  Duranton,  t.  17,  n.  214  et  Duvergier,  n.  268,  re- 
poussent cette  doctrine  par  le  moiif  qu'une  stipulation  de  cette 
nature  est  contraire  à  l'article  1855  du  Code  civil.  De  ce  que 
c'est  le  hasard  qui  doit  désigner  celui  qui  profitera  de  tout  le 
bénéfice,  un  seul  ne  doit  pas  moins  l'avoir  en  totalité,  et  au* 
jourd'hui  que  Ton  ne  peut  mettre  en  société  que  les  biens  pré- 
sents, la  solution  empruntée  à  l'ancienne  jurisprudence  qui 
permettait  de  mettre  en  société  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir ne  saurait  être  invoquée.  L'exception  admise  par  Tartide 
1525  du  Code  civil  est  spéciale  au  mariage  et  ne  doit  pas  être 
étendue. 

595.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  trop  rigoureuse  et 
nous  pensons  qu'on  a  le  droit  d'accorder  la  totalité  des  béuô- 
ces  au  dernier  survivant  des  associés. 

504.  Quant  à  la  mise  sociale,  la  question  est  plus  délicate  ^ 
on  peut  dire,  en  effet,  que  l'article  1525  du  Code  civil  permt^^ 
bien  en  faveur  du  mariage  la  donation  des  acquêts,  c'est-à-dixr<e 
des  bénéfices  de  communauté  ;  mais  il  n'autorise  pas  la  doDSL'- 
tion  des  capitaux  ou  des  immeubles  ;  or  ce  qui  n'est  point  pe^*^ 
mis  dans  l'association  conjugale  ne  saurait  être  autorisé  dai:x9' 
une  société  ordinaire  ;  il  faut,  d'ailleurs,  empêcher  que  les  plms^^ 
habiles  ne  viennent  à  dépouiller  les  plus  faibles.  La  mise  s<:>'' 
ciale  est  une  propriété  en  dehors  des  chances  ordinaires  de  l 
société;  elle  est,  sans  doute,  exposée  à  disparaître  s'il  y  ad 
dettes  ;  mais,  sauf  ce  cas,  comme  elle  n'est  point  le  produit  c>^^ 
la  société,  elle  ne  doit  pas  cesser  d'appartenir  à  l'associé  qui  K 
mise  en  commun  à  moius  qu'il  n'en  ait  fait  donation  ou  veul 
Delvincourt,  t.  3,  p.  225,  note  3;  Duvergier,  n.  268.  —  V.  «ii/^  ^'^ 
n.  388. 

Cependant  MM.  Troplong,  n.  646  ;  Malepeyre  et  Jourdaii 
p.  184;  Molinier,  n.  391  ;  Pardessus,  n.  997  et  1080;  DelangU 
n.  119,  ne  font  aucune  distinction  entre  les  mises  et  les  béu^ 
fices  ;  ils  admettent  que  l'abandon  du  tout  peut  être  valablemei 
stipulé. 

505.  Ces  divers  auteurs  ne  sont  pas,  toutefois,  d'accord  si 
le  résultat  de  cet  abandon.  MM.  Delangle,  n.  119,  Malepeyi 
et  Jourdain,  n.  86,  pensent  que  les  héritiers  à  réserve  de  celu 
qui  mourrait  le  premier,  auraient  droit  de  faire  opérer  un  re 
tranchemeut   en  leur  faveur  si  la   réserve   était   entamée. 
MM.  Troplong,  n.  646;  Molinier,  n.  391;  Pardessus,  n.  997,. 
enseignent,  au  contraire,  que  cette  disposition  n'est  pas  sujette 
à  retranchement,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  de  libéralité  et 
qu'elle  n'est  qu'un  acte  commutatif  et  aléatoire, 

MM.  Molinier  et  Troplong  soutiennent  qu'une  telle  stipula- 
tion  ne  saurait  iutcrvenir  entre  personnes  respectivement  inca^ 
pablesde  recevoir  ou  de  donner.  M.  Pardessus  est  d'avis  que, 
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uf  appréciation  des  drconstaacos  par  lo  juge,  une  telle  clause 
I  peut  être  réputée  avantage  indirect. 
896.  Dans  l'acte  social,  on  peut  fixer  éventudlement  les 
roits  des  héritiers  de  manière  que  les  associés  survivants 
!iient  aucun  compte  à  rendre  à  des  personnes  qui  leur  se* 
ttent  étrangères.  Ainsi  il  peut  être  stipulé  que  les  héritiers  de 
^ui  qui  viendrait  à  décéder,  pendant  la  durée  de  la  société, 
uront  le  droit  de  reprendre  l*apport  de  leur  auteur,  franc  et 
fuitte  de  toute  dette  sociale  et  avec  intérêt  légal  pour  tout  le 
temps  de  la  société.  Cette  convention  a  pour  résultat  de  trans- 
lormer  la  position  de  Tassocié  qui  décède  en  celle  de  simple 
péteur  de  fonds  et  de  transporter  toute  la  masse  des  affaires 
lodales  aux  autres  sociétés,  par  Tévénement  du  décès  arrivé 
pendant  le  cours  de  l'entreprise.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'existence  de  la  société  dépende,  à  l'égard  de  certains  associés, 
d'un  événement  futur  et  incertain.  G.  civ.,  1168;  Mulinieri 
a.  394. 

597.  Les  associés  pourraient  encore  convenir  que  les  héri- 
tiers du  décédé  n'auraient  droit,  pour  toute  part  sociale,  qu'à 
leur  apport,  ou  à  une  certaine  somme,  fixée  à  forfait  dans  l'acte 
ie  société,  sans  aucune  participation  aux  bénéfices  ni  aux  per- 
tes. Molinier,  n.  393,  394  ;  Pardessus,  n.  1080. 

598.  Conformément  aux  principes  ci-dessus  énoncés,  il  a 
^  jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  société  qui,  pour  le  cas  de 
décès  de  l'un  des  deux  associés,  prescrit  l'ajournement  de  la 
liquidation  à  une  époque  déterminée,  jusqu'à  laquelle  l'établis- 
temeut  commercial  continuera  ses  opérations  sous  le  même 
nom  et  avec  le  même  capital,  dirigé  sans  contrôle  par  le  survi- 
nt qui  seul  profitera  des  bénéfices  et  supportera  les  pertes, 
fia  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  aux  principes  du  contrat  de 
lociété.  Gass.,  17  août  1868  (S.  69.  1.  22.  —  P.  69.  33). 

599.  Mais  décidé  que  le  survivant  des  associés,  qui,  d'après 
^e  clause  de  l'acte  de  société,  a  le  droit,  au  décès  du  prémou- 
'iiit,  de  conserver  l'actif  social  en  payant  aux  héritiers  de  ce 
dernier  la  moitié  de  cet  actif,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit,  s'il 
^continué  la  société  avec  les  héritiers  du  prémourant.  BruxeU 
H  29  mai  1830  (Journ.  de  Brux.,  30.  2.  171). 

SiCT.  VU.  —  Droits  dks  associéô  contre  la  société  et  contre 

LES  TIERS. 

400.  La  société  peut  se  trouver  obligée  envers  les  associés  à 
divers  titres. 

401.  Ses  obligations  prennent,  en  général,  naissance  soit 
lans  les  bénéfices  recueillis  par  elle,  soit  dans  les  sommes  ver- 
éespar  les  associés  dans  la  caisse  sociale,  en  dehors  de  leurs 
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mises,  soit  enfin  dans  la  gestion  des  afiaires  sociales  faites  par 
les  associés. 

402.  Bénéfices  sociaux.  —  Chaque  associé  aie  droit  de  ré- 
clamer, aux  époques  convenues  par  l'acte  de  société,  le  partage 
des  bénéfices  réalisés  et  le  paiement  des  sommes  qui  lui  reviea — 
nent  d'après  la  part  qui  lui  est  attribuée. 

405.  S'il  laisse  ces  sommes  dans  la  caisse  sociale,  elles  pro~ 
duisenty  de  plein  droit,  des  intérêts.  C*est  une  juste  réciprocifc^ 
du  principe  qui  oblige  Tassocié  à  payer  les  intérêts  des  fonAs 
par  lui  dus  à  la  société.  Pour  empêcher  les  intérêts  de  courLir, 
il  faudrait  une  sommation  de  retirer  ce  qui  lui  est  dû.  Rionc^, 
!•' juill- 1835;  Savary,  p.  332;  Parère,  n.  40;  Delvincourt,  Ihn. 
civ.y  t.  3,  p.  459,  note  2,  et  /ns(,  de  Dr.  corn,,  t.  2,  p.  27,  note  3  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  411;  Duvergier,  t.  5,  n.  348;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  91  ;  Molinier,  n.  343 ;  Delangle,  n.  152;  Troplong, 
n.  603;  Alauzet,  n.  415;  Dalloz,  n.  573. 

404.  Avances.  — Les  avances,  faites  par  tout  associé  à 
société,  les  sommes  par  lui  versées  eu  compte  courant,  soit 
exécution  d'une  convention  sociale,  soit  autrement,  lui  don- 
nent droit  non  seulement  au  remboursement  de  ses  déboursas, 
mais  encore  aux  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  a  sorti  l^^ 
capitaux  de  sa  caisse.  Riom,  1"  juill.  1835  ;  Duranton,  1. 1  -^t 
n.  412;  Duvergier,  n.  349;  Troplong,  n.  602;  Dalloz,  n.  57S-  î 
Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  §  717,  note  6.  — V.  m/.,  n.  40^* 

405.  Gkstion.  —  La  participation  d'un  associé  à  la  gestic^'J^ 
des  afiaires  sociales  peut  donner  naissance,  à  son  profit,  à  tr(^^* 
espèces  d'actions  contre  la  société,  à  raison  :  1®  des  débours^^* 
faits  dans  Tintérêt  de  la  société;  2**  des  obligations  contractée^^^ 
de  bonne  foi,  pour  les  affaires  sociales  ;  3®  des  risques  insépar^^^ 
blés  de  sa  gestion.  ^^^^ 

406.  Déboursés,  —  Sous  ce  nom  se  trouvent  compris  les  fral--^^ 
de  déplacement,  de  voyages,  etc.  ;  il  importe  peu  que  l'assod^  ^ 
qui  les  réclame  n'ait  apporté  que  son  industrie  dans  la  société  ^'^l 

Ces  avances  produisent  intérêt  de  plein  droit,  l'associé  ayanr  -^ 
agi  comme  mandataire.  Troplong,  n.  603  ;  Delvincourt,  Duran- 
ton et  Duvergier,  toc.  cit.  -—  V.  sup,,  n.  404. 

407.  Obligations  pour  affaires  sociales,  —  L'associé  gérant 
pu,  dans  l'intérêt  de  la  société,  consentir  des  engagements,  sous 
sa  signature  particulière,  pour  les  affaires  communes;  il  a  agi 
comme  commissionnaire,  il  doit  donc  être  dégagé,  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  par  la  société. 

408.  Il  en  est  de  même  pour  les  engagements  qu'un  simple 
associé  a  contractés  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  des  affaires  so- 
ciales; les  tiers  ont  une  action  personnelle  contre  lui,  mais  la 
société  lui  doit  garantie.  C.  civ.,  1852. 

400.  La  société  doit  aussi  rendre  iniemne  l'associé  gérant 
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xi  a  fait  un  emprunt  pour  dégager  une  chose  de  la  société  ou 
mr  opérer,  à  temps,  quelque  achat  avantageux,  quand  bien 
ifime,  en  définitive,  TafTairc  n*aurait  pas  réussi,  pourvu  que 
\  gérant  fût  de  bonne  foi  et  qu'il  n'eût  pas  dépassé  ses  pou- 
oirs.  Poihier,  Mandat,  n.  81  ;  Molinier,  n.345;  Dalloz,  n.  575. 
410.  Une  solution  identique  devrait  être  adoptée  dans  le 
is  oùTassocié  gérant,  ayant  vendu,  en  son  nom,  mais  avec 
dissentiment  de  la  société,  une  chose  sociale,  et  Tacheteur  en 
tyant  été  évincé,  cet  associé  aurait  subi  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  comme  gérant.  Troplong,  n.  604  et  suiv. 

411.  Risques  inséparables  de  la  gestion.  —  Les  risques  insépa- 
nUes  de  la  gestion  sont  les  hasards  et  les  cas  fortuits  auxquels 
on  associé  n'est  soumis  que  parce  qu'il  s'occupe  des  affaires  so- 
ciales confiées  à  ses  soins.  Comme  c'est  la  société  qui  profite 
te  gains  de  sa  gestion,  c'est  à  elle  à  supporter  les  dommages 
foi  en  sont  la  suite. 

412.  Ainsi,  l'associé  attaqué  et  dévalisé  par  des  brigands,  en 
voyageant  pour  la  société,  ou  volé  dans  les  auberges,  dans  les 
voilures  publiques  ou  dans  les  bateaux,  sans  qu'il  y  ait  eu 
B%ligence  de  sa  part  et  sans  qu'il  ait  pu  exercer  un  recours 
Utile  contre  les  hôteliers,  voituriers  et  bateliers,  a  une  action, 
ttmtre  la  société,  pour  se  faire  indemniser  des  valeurs,  effets, 
linge  et  autres  objets  qui  lui  appartenaient  et  qu'il  portait  avec 
hipour  son  usage;  mais  la  société  n'est  engagée  que  dans  la 
poportion  des  risques  se  rattachant  à  la  gestion  des  affaires 
sociales. 

415.  L*associé  n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  elle 
liaison  d'objets  précieux  ou  de  sommes  inutiles  aux  opérations 
■yciales  qu'il  devait  faire.  Pothier,  n.  128,  129;  Domat,  Lois 
^M  liv.  1,  tit.  7,  sect.  4,  n.  12;  Troplong,  n.  607;  Dalloz, 
n.  576. 

414.  Si  l'associé,  au  lieu  de  prendre  la  route  la  plus  sûre, 
•^l  tenu  un  chemin  notoirement  infesté  de  voleurs,  ce  ne 
•crait  pas  un  risque  inséparable  de  sa  gestion  qu'il  aurait 
^»uru.  Polhier,  Mandat,  n.  76;  Troplong,  n.  607;  Dalloz, 
Ï1.577. 

418.  Il  résulte  de  ces  principes  que  l'associe,  blessé  par  des 
^itoaux  qu'il  conduisait  à  la  foire,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
^par  une  machine  qu'il  était  chargé  d'inspecter  et  de  diriger, 
Jourvu  du  reste  qu'on  n'ait  aucune  faute  ou  négligence  à  lui  re- 
procher, devrait  être  indemnisé  des  frais  faits  pour  sa  guérison. 

416.  Si  l'accident  était  de  nature  à  lui  occasionner  une  infir- 
Dulé  permanente,  qui  dût  le  priver,  pour  toujours,  de  la  faculté 
Je  travailler,  la  société  serait  tenue  de  lui  assurer,  outre  les 
rais  de  pansements,  des  moyens  d'existence.  La  disposition  de 
art.  1852  du  Code  civil  est  générale;  elle  met  à  la  charge  de 
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la  société  tous  les  risques  auxquels  l'associé  est  exposé  dans 
gestion  ;  la  société  doit  subir  les  conséquences  de  ces  risques 
réparer  tout  dommage  que  l'associé  éprouve,  à  cause  d'elle,  dai 
sa  personne  ou  dans  sa  fortune.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  93; 
Pothier,  n.  128  et  suiv.  ;  Troplong,  n.  606;  Molinier,  n.  347, 

417.  Au  reste,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  dommage 
dont  la  société  n'aurait  été  que  la  cause  purement  accidentelle. 
Par  exemple,  si  la  société  a  eu  un  procès  avec  un  parent  d*i 
des  associés,  qui,  par  rancune,  a  révoqué  un  legs  qu'il  avaL 
fait  à  cet  associé,  il  y  a  eu,  à  la  vérité,  perte  pour  celui-ci,  mal 
il  ne  lui  en  est  pas  dû  réparation,  parce  que  la  société  n'a  pa.^ 
été  la  cause  directe  de  cette  perte.  L.  60,  §  1,  D.,  pro  Soci(^^ 
17, 2;  Pothier,  n.  131. 

418.  Compétence.  —  Quaud  il  s'élève  des  contestations  sua^x 
les  Cl  éances  nées  des  causes  que  nous  venons  de  signaler,  elloc 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  En  effaJ^ 
les  créanciers  sont  commerçants,  lors  même  qu'ils  ne  gèren.! 
pas,  puisqu'ils  figurent  par  leurs  mandataires  dans  les  opérai* 
tions  commerciales  journalières  de  la  société.  Bravard,  p.  20^ 
et  210;  Boistel,  n.  190. 

410.  Recours  contre  les  coassociés.  —  L'associé  qui  n'ol3— 
tient  pas,  du  gérant  de  la  société,  le  paiement  de  ce  qui  lui  e^^ 
dû,  a  un  recours  coutre  ses  coassociés  personnellement. 

420.  Mais,  à  la  différence  des  tiers,  il  ne  saurait  exercer 
recours  solidairement;  il  n'a  droit  de  réclamer  à  chacun  que 
portion  dont  il  est  tenu  pour  sa  part  sociale.  Paris,  28 
1850  (S.  50.  2.  649.  —  P.  50.  1.  624.  —  D.  51.  2.  29)  ;  Cass.,  ^ 
janv.  1862  (S.  62.  1.  477.  —  P.  62.  905.  —  D.  63.  1.  l^D  ^ 
16  févr.  1874  (S.  74.  I.  381.  —  P.  74.  773.  —  D.  74.  1. 194. >_^ 
Pothier,  n.  132;  Molinier,  n.  539;  Malepeyre  et  Jourdai 
p.  133;  Dtlangle,  n.  263  et  suiv.;  Massé,  n.  1960;  Rodièi^* 
n.  255  ;  Bédarride,  n.  266  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  521  ;  Bourgeoi 
p.  223;  Troplong,  n.  621  ;  Duvergier,  n.  353  ;  Boistel,  n.  lOi 
Lyoïi-Caen  et  Renault,  n.  335;  Pont,  n.  426,  1408,  1412. 

42  i.  Ainsi,  l'associé  qui  a  payé  la  dette  sociale  ne  peut  a| 
que  divisément  contre  ses  coassociés  et  pour  la  part  que  ch; 
cun  d'eux  doit  supporter.  Si  des  insolvabilités  se  sont  manife- 
tées,  il  en  subit  les  conséquences  comme  les  autres  associ( 
Cass.,  15nov.  1831  (P.  chr.);  16  févr.  1874  (S.  74.  1.  302. 
P.  74.  773.  —  D.  74.  1.  194);  ainsi  que  les  auteurs,  cités  a: 
numéro  qui  précède. 

422.  Il  en  est  de  même  pour  les  répétitions  qu'exercent 
l'un  contre  l'autre,  les  associés,  en  leui*  dite  qualité,  en  raisoi 
de  leurs  apports  sociaux,  ou  des  sommes  versées  en  sus  de 
apports  ;  dans  tous  ces  cas,  chaque  associé  n'est  tenu  que  de  sa 
part  contributoire.  Delangie,  n.  265. 
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425.  Les  règles  précédentes  cessent,  toutefois,  d'être  appli- 
.^ables  dans  le  cas  où  un  associé  traite  avec  la  société  comme 
-tierce  personne,  et  lorsque,  en  échange  de  l'argent  ou  des  mar- 
chandises quil  lui  livre,  il  reç  )it  un  engagement  souscrit  de  la 
^^iàon  sociale.  Sa  position  est  alors  absolument  la  même  que 
s'il  était  éti-anger  à  la  société;  il  jouit  du  bénéfice  de  la  solida- 
rité attaché  aux  engagements  sociaux;  on  ne  peut  lui  refuser 
le  paiement  intégral  de  sa  créance  sous  le  prétexte  de  l'insolva- 
bilitéde  l'un  des  associés,  et  co  n'est  qu'après  la  liquidation  de 
la  société  qu'on  est  recovable  à  lui  opposer  des  compensations. 
Caas.,  28  févr.  1857  (S.  59.  1.509.  —  P.  59.  215.  —  D.  59.  1. 
232):  Dolaugle,  n.  264  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  335;  Pont, 
D.1413. 

424.  De  même  des  associés  gérants  peuvent  être  condamnés 
loli  iairement  envers  leurs  coassociés  à  restituer  des  valeurs 
sociales  dont  ils  ont  usé  pour  leur  compte  personnel,  parce 
qu'alors  c'est  comme  mandataires  infidèles  et  non  comme  co- 
associé:) qu'ils  sont  poursuivis.  Cass.,  17  févr.  1830. 

Sect.  VIII.  —  Dissolution  de  la  société. 
§  1.  —  Dissolution  de  plein  droit. 

42^.  La  société  se  dissout  de  plusieurs  manières. 

ISlle  prend  fin,  soit  de  plein  droit,  par  suite  d'un  événement 
prévu  et  indiqué  par  la  loi.  —  V.  inf.,  n.  426  et  suiv. 

Soit  par  le  consentement  mutuel  des  parties.  —  V.  inf. ,  n.  493 
et  suiv. 

Soit  enfin  par  une  décision  judiciaire  provoquée  par  un  ou 

plusieurs  des  associés  contre  les  autres.  —  V.  inf,,  n.  496  et 
suiv. 

486.  La  société  fiait  de  plein  droit  : 

!•  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contrac- 
tée. —  V.  m/.,  n.  427  et  suiv. 

2^  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la 
négociation.  —  V.  m/.,  n.  437  et  suiv.,  453. 

3*  Par  la  mort  de  quelqu'un  des  associés.  —  V.  m/*.,  n.  454 
€l  suiv. 

4*  Par  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  l'un 
d'eux.  C.  civ.,  1857.  —  V.  inf.,  n.  481  et  suiv. 

427.  Expiration  du  temps.  —  Les  rapports  sociaux  s'arrêtent 
au  terme  qui  leur  est  assigné,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
déclaration  de  la  part  des  associés,  d'aucun  jugement  ni  même 
d'aucune  publicité.  Duranton,  t.  17,  n.  457;Dalloz,  n.  638; 
Bravard,  t.  l,p.  424;  Boistel,  n.  378;  Pont,  n.  1195,  1888.— 
V.  Sociéié  {contrat  de),  n.  429. 

4S8.  Il  en  est  de  même  quand  la  dissolution  est  subordonnée 
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à  une  condition  résolutoire;  la  société  est  dissoute,  de  plein, 
droit,  par  révénement  de  cette  condition,  et  cette  règle  ests 
tellement  impérative  qu'elle  s'applique  quoique  ropératioa^ 
pour  laquelle  la  société  avait  été  formée  ne  soit  pas  encore  ter*» 
minée.  Malepeyre  et  Jourdaio,  p.  44;  E.  Persil,  p.  34 1  ;  Tro^^* 

plong,  n.  870;  Duvergier,  n.   412;  Pont,  n.  1196,  1889 

Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1088.  —Y.  ibid.,  n.  430. 

429.  Ainsi,   lorsqu'une  société  pour  Texploitation  d'iiae 
mine  concédée  par  le  gouvernement  a  été  contractée  sous  la 
condition   de  dissolution  au  cas  de  non  exploitation,  sans 
fixation  de  délai,  elle  est  dissoute  par  le  fait  seul  de  la  révo- 
cation   de  la   concession   avant  toute   exploitation.   Gass., 
17  déc.  1834  (S.  35. 1.  651.  —  P.  chr.  —  D.  35.  1.  115). 

450.  Si  plus  tard,  un  des  associés  devient  concessionnaire, 
pour  son  compte  personnel,  les  autres  associés  sont  sans  droit 
pour  prendre  part  à  cette  concession.  Même  arrêt  de  Cas9.t 
17  déc.  1834,  précité. 

451.  Des  personnes  qui,  en  s'associant  pour  un  commerce 
sans  indication  de  terme,  avaient  loué  pour  un  temps  déte^ 
miné  un  local  destiné  à  leur  exploitation,  seraient  présumées 
avoir  entendu  donner  à  leur  société  la  même  durée  qu*àee 
bail,  en  sorte  que  la  société  prendrait  fin  en  même  temps  que 
le  bail  lui-même.  Troplong,  n.  872;  Dalloz,  n.  641. 

452.  Il  importe  de  remarquer  que  Texpiration  du  temps 
stipulé  pour  la  durée  d'une  société  n*en  opérerait  pas  la  disso- 
lution, si  cette  société  avait  pour  but  une  affaire  déterminée, 
qui  ne  serait  pas  achevée  lors  du  terme  fixé,  et  si  les  circons- 
tances donnaient  à  penser  que  le  terme  a  été  ainsi  fixé  dansU 
prévisiou  que,  lors  de  sou  échéance,  l'affaire  entreprise  serait 
consommée,  ou  que  la  considération  du  temps  n*a  été,  dans 
Tesprit  des  parties,  qu'une  considération  accessoire.  Bruiel- 
les,  13  janv.  1810  ;  Nimes,  2  janv.  1839  (S.  39.  2.  74.  -P. 
39.  1.  580.  —  D.  39.  2.  44);  Durauton,  t.  17,  n.  461  ;  Male- 
peyre et  Jourdain,  p.  30  ;  Delangle,  u.  633  ;  E.  Persil,  p.  341, 
n.  2  ;  Duvergier,  n.  414  ;  Troploug,  n.  871  ;  Dalloz,  n.  643  ; 
Alauzet,  n.  464  ;  Pont,  n.  683  et  suiv.,  1888  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  p.  297,  noie  1. 

455.  Les  associés  pourraient,  par  leur  volonté  même,  ] 
pourvu  qu*elle  fût  unanime,  et  s'ils  étaient  d'ailleurs  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  empêcher  que  Texpiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société  en  opérât  la  dissolution  :  seule- 
ment cette  prorogation  de  la  société,  qui  équivaut  en  quelque 
sorte  à  la  constitution  d'une  société  nouvelle,  est  soumise  à 
des  formes  particulières;  elle  no  peut  être  prouvée  que  parles 
mômes  moyens  que  la  société  elle-même.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  548  ;  Pont,  n.  1079  et  suiv.,  1190,  1888. 
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(4.  L'art.  1865,  G.  civ.,  dit  que  la  prorogation  doit  être 
latée  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 
2té.  (L.  24  juill.  1867,  art.  61).  Mais  on  s'accorde  à  admettre 
ces  expressions  ne  rendent  pas  ezaclenient  la  pensée  de 
3if  et  qu'on  ne  saui'ait  en  conclure,  ni  qu'un  écrit  soit 
SBsaire,  lorsqu'une  preuve  écrite  n^est  pas  exigée  pour  éta» 
Texistence  de  la  société,  ni  que  l'écrit,  lorsqu'il  en  faut  un, 
?e  être  de  la  même  nature  que  celui  qui  a  servi  à  constater 
formation  de  la  société.  Bruxelles,  11  fév.  1819  (Dalloz, 
Société,  n.  646)  ;  Gass.,  12  déc.  1825  (3.  chr.)  ;  19  juiU.  1831 
illoz,  loc  cit.)  ;  Duranton,  t.  17,  n.  462  ;  Duvergier,  n.  416; 
)plong,  n.  914  ;  Dalloz,  n.  646  ;  Âlauzet,  n.  463  ;  Pont, 
OQ-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

138.  11  sulûrait  qu'une  société,  après  être  aiTivée  à  son 
me,  eût  été  prorogée  de  fait,  sans  aucune  convention,  pour 
)  les  tiers  et  les  associés  eux-mômes  fussent  admis  à  se  pré- 
3ir  des  opérations  ainsi  continuées.  Gass.,  14  mars  1848 
48.  1.  708.  —  P.  48.  2.  6.  —  D.  48.  1.  120)  ;  7  déc.  1858 
59.  1.  619.  —  P.  58.  779.  —  D.  59.  1.  135)  ;  Duvergier, 
117;  Dalloz,  n.  648;  Alauzet,  n.  463;  Boistel,  n.  374  ; 
m-Caen  et  Renault,  n.  548.  Comp.  Poitiers,  27  mars  1874 
76.  2. 15), 

i36.  De  même  que  les  parties  peuvent  proroger  la  société 
ivée  à  son  terme,  elles  peuvent  avancer  l'époque  de  sa  dis- 
ition  par  l'accord  de  leurs  volontés.  Mais  alors  un  acte 
mel  de  dissolution  est  nécessaire  ;  et  un  associé  ne  serait 
admissible  à  prouver  par  témoins  qu*une  société  dont  le 
tne  n'est  pas  encore  arrivé,  a  été  dissoute  par  convention 
baie.  Bordeaux,  15  uov.  1827  (Dalloz,  v®  ArbUraye,  n.  531)  ; 
OQ-Gaen  et  Renault,  n.  548. 

137.  Extinction  de  la  chose.  —  La  perte  absolue  de  la  chose 
i  forme  le  fonds  commun  de  la  société  (par  exemple,  la 
rte  du  navire  acheté  pour  une  entreprise  de  transport,  de 
aiue  exploitée  en  commun,  etc.)  en  amène  la  dissolution  ; 
u  importe  à  qui  on  devra  attribuer  cette  perte,  sur  qui  en 
sera  la  responsabilité  et  quelle  action  auront  les  associés  les 
8 contre  les  autres.  Duvergier,  n.  419. 
(38.  La  perte  partielle  de  cette  chose  a  le  même  résultat, 
ique  la  société,  par  suite  de  cet  événement,  ne  peut  plus 
ircher.  Gass.,  16  juin  1873  (S.  73.  1.386.  —  P.  73.  952.  — 
74. 1. 61)  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  292;  Duvergier,  n.  419  ; 
Dplong,  n.  940  ;  Aluuzet,  n.  465  ;  Dalloz,  u.  677  ;  Pardessus, 
1054  ;  Demolombc,  Obiigai.,  t.  25,  n.  498  ;  Larombiôre,  »(/., 
*  l'art.  1184,  n.  40  ;  Pont,  n.  1893  ;  mais,  dans  ce  cas,  la 
solution  n'a  lieu  que  sur  la  demande  des  associés,  à  moins 
elle  ne  soit  prononcée  d^avance  par  le  conlJiat  de  société 
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lui-même.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  la  diminution,  dani 
telle  proportion,  de  la  chose,  formant  l'objet  de  la  société,  opé- 
rera la  dissolution,  ou  bien  seulement  qu'elle  donnera  à  cha- 
cun  des  associés  le  droit  de  demander  cette  dissolution.  Gb 
n'est  que  dans  le  premier  de  ces  cas  que  la  dissolution  a  lieOi 
de  plein  droit,  au  moment  où  la  chose  se  trouve  dimiaoée 
dans  la  proportion  prévue.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  293. 

459.  L'expropriation  forcée  des  immeubles  formant  la 
fonds  d'une  société  a  pour  effet  de  dissoudre  la  société  ;  de  talb 
sorte  que,  de  ce  moment,  chacun  des  sociétaires  devient  pro- 
priétaire indivis  des  immeubles  sociaux.  Cass.,  17  août  18X 
(S.  36.  1.  834.  —  P.  chr.). 

440.  Il  en  est  de  même  de  l'expropriation  de  ces  immeuUei 
pour  cause  d'utilité  publique.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutroc, 
n.  448. 

441.  Lorsque  c'est  seulement  l'apport  d'un  des  as.'^ociés^ 
a  péri,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  c'est  la  propriété  ou  II 
jouissance  de  la  chose  qui  a  été  mise  en  société^  et  si  Tobjcl 
promis  a  péri  avant  sa  livraison.  G.  civ.,  1867. 

442.  L'apport  a-t-il  été  fait  en  propriété,  sa  perte,  niiffl6 
totale,  n'a  aucune  influence,  c'est  une  perte  sociale  et  la  sodéll 
continue  avec  ce  qui  reste,  si,  malgré  la  diminution,  elle  ped 
le  faire.  C'est  aux  associés,  et,  en  cas  de  dissentiment  entn 
eux,  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la  question.  G.  civ.,  1867. 
Pont,  n.  376etsuiv.,  1892. 

445.  Au  contraire,  la  mise  a-t-elle  été  opérée  pour  la 
jouissance  seulement  ou  le  simple  usage,  il  suffit  qu'elle  lil 
péri  pour  que  la  société  soit  dissoute  ;  car  il  est  de  sou  esseoei 
que  tousks  associés  contribuent  au  fonds  social  et  la  pertedf 
la  chose  apportée  par  l'un  d'eux  fait  manquer  cette  couditioo* 
C.  civ.,  1867. 

444.  Si  la  chose  promise  a  péri  avant  que  la  mise  soit 
effectuée,  c'est-à-dire  avant  que  la  propriété  en  soit  transférée  à 
la  société,  il  y  a  lieu  à  dissolution.  C.  civ.,  1867.  Touiller,  t. 7, 1 
n.  456  ;  Duvergier,  n.  422  et  suiv.  ;  Delviucourt,  t.  3,  p.  233,  ! 
note  6  ;  Troplong,  n.  916  et  suiv.  ;  Bédarride,  n.  52  ;  Massé, 
Dv.  corn.,  n.  234G;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  391,  uote2,«ii 
p.  395,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  412,  3-  édit.  ;  Dalloi,  ^ 
n  681  ;  Pont,  n.  1892.  —  Contra,  Pardessus,  n.  998  ;  Male- 
peyre et  Jourdain,  p.  40  ;  Dolangle,  n.  74  ;  Alauzet,  n.  467; 
Dcvilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  452. 

445.  Quand  le  droit  exclusif  dans  une  découverte  ou  lUi 
brevet  d'invention  forme  le  fonds  commun,  s'il  périt  soit  par 
la  déchéance  du  brevet,  soit  parce  que  la  loi  cesse  de  protéger 
Texercice  exclusif,  la  sociéié  est  dissoute,  sauf  indemnité  tu 
profit  de  ceux  qui  justifieraient  que  l'associé  qui  a  apporté k 
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■evet  a,  par  son  fait  ou  sa  faute,  laissé  perdre  son  droit  ;  et 
iciproquement,  sauf  iudemnilé  de  ce  dernier  contre  ses  co- 
isociés,  si  cette  déchéance  provient  de  leur  fait.  Pardessus, 
.  1055  ;  Âlauzet,  n.  409,  4G6. 

440,  Mais  quand  l'usage  de  la  chose,  dont  la  jouissance  a 
lé  mise  rn  société,  devient  inutile,  ou  quand  cette  chose  cesse 
nomentariément  de  produire  des  fruits  et  que  la  sociéié  peut 
Aûtinuer  ses  opérations,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dissolution  ;  par 
semple,  lorsque  la  publicité  donnée  par  le  gouvernement  à  des 
procédés  plus  économiques  ou  plus  lue:  atifs  que  ceux  apportés 
carlin  associé  pour  sa  mise,  en  rend  l'emploi  inutile,  l'apport 
l6  Tassocié  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  existant. 
Pardessus,  n.  1055  ;  Dalloz,  n.688. 

447.  Dans  le  cas  où  la  mise  industrielle  d'un  associé  a  été  la 
principale  cause  de  la  formation  de  la  société,  Timpossibililé 
trtise  trouve  cet  associé  d'exercer  son  industrie  rompt  la  so- 
ciété. 

448.  Il  a  élé  jugé  que,  bien  qu'une  société  prenne  fin  par 
l'ttlinction  de  la  chose,  la  société  contractée  pour  rox[>Ioitalion 
4*an  brevet  d'invention  ne  doit  pas  être  réputée  avoir  cessé 
^fftxifiter,  jusqu'à  la  demande  en  dissolution,  par  l'aunulalioa 
ou  révocation  de  ce  brevet,  si  d'ailleurs  l'établissement  s'est 
continué.  Cass.,  17  fcv.  1830. 

440.  La  perte  de  sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  ne 
^'oilpas  être  assimilée,  d'une  manière  complète,  à  l'extinction 
•le  la  chose. 

480.  Toutefois  si  la  société  éprouvait  des  pertes  telles  qu'on 
^  pût  concevoir  la  possibilité  de  les  réparer,  la  dissolution 
pourrait  être  demandée  ;  le  cas  est  ordinairement  prévu  par  les 
''^uls;  autrement,  les  tribunaux  apprécient  les  circonstanct.'s. 
Cass.,  16  juin  1873  (S.  73.  1.  386.  —  P.  73.  952.  —  D.  74.  1. 
•^l);  Maîepeyre  l't  Jourdain,  p.  292;  Duvergier,  n.  419;  Tro- 
Plong,  n.  940  ;  Dalioz,  n.  677;  Alauzet,  n.  466. 

481.  La  dissolution  opérée  par  l'extinction  du  fonds  social 
^«îaulit  les  conventions  accessoires,  par  lesquelles  un  associé 
îurait  rçu  dos  attributions  7Th>un  mandat  salarié,  sans  qu'il 
Wssc  exiger  de  dommages-intérêts,  à  moins  que  la  dissolution 
"îesoit  im[;utable  fi  ses  coassociés. 

482.  En  cas  de  «lissohilion  de  la  société  par  la  porte  delà 
Aose  mise  on  commun  par  l'un  des  associés,  pour  la  jouissance 
Salement,  ou  par  l'empêchement  de  l'associé  qui  a  apporté 
H)n  industrie,  les  bénéfices  et  les  pertes  existant  au  moment  do 
Wtinclion  de  la  chose  se  partagent  suivant  les  proportions 
^avenues. 

4i»3.  Consommation  de  la  négociation,  —  Une  société  ne  pont 
ub'istcr  sans  une  affaire  qui  en  soit  l'objet.  Quaud  le  but  est 

TCME  VX.  3* 
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atteint,  la  sociélé  n'a  plus  de  cause,  elle  cesse  nécessairement 
Pothier,  n.  143. 

Mais  si  Taffaire  entreprise  par  la  société  n*est  pas  circonscrib 
dans  une  négociation  spéciale,  si  elle  embrasse  toute  une  hitt* 
che  de  commerce  en  général,  comme  le  commerce  de  m^ 
etc.,  elle  n'est'point  limitée  et  n'a  pas  de  fin.  Troplong,  n.  818; 
Alauzet,  n.  470;  Dalloz,  n.  690;  Pont,  n.  680  el  suiv.,  et  18N. 

454.  Mort.  — Cette  cause  do  dissolution  Be  justifie  d*dl6- 
mêuiedans  son  application  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétésa 
nom  collectif  à  capital  fixe,  lesquelles  sont  inconteslablemeot 
contractées  intuUupersonœ;  dans  ces  sociétés,  les  associés  se  cbé 
sissent  à  raison  de  leurs  qualités  et  de  leur  situation  personiifllr 
les  ;  on  ne  peut  donc  supposer  qu'ils  ont  consenti  à  s'associer 
avec  des  personnes  inconnues  qui  pourront  succéder  à  Tai 
d'eux.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  552;  Pont,  n.  1894. 

455.  Sous  le  droit  romain,  il  n'était  pas  permis  aux  assodkj 
•  de  déroger,  par  des  stipulations  contraires,  au  principe  qi^ 

subordonnait  à  la  vie  de  tous  les  associés  la  durée  de  la  sodéli- 
L.  59,  Dig.,  prosocio;  Cass.,  1 1  janv.  1810;  Lyon-Caen,  p.3(U| 
note  1  ;Domangeat,  sur  Bravard,  t.  l,p.  400. 

450.  Mais  l'ancienne  législation  française  repoussait  ce  q^ 
tème.  Pothier,  n.  115. 

457.  Aujourd'hui  le  Gode  autorise  expressément  la  stipula 
tion,  dans  l'acte  social^  que  la  société  se  continuera  entre  Itf 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé.  C.  civ.,  1868. 

458.  Cette  convention  doit  recevoir  son  exécution  qnial 
même  l'associé  décédé  laisserait  plusieurs  héritiers.  PardessOi 
n.  1059;  Durauton,  t.  17,  n.  473;  Troplong,  n.  953;  Alaui* 
n.  477;  Dalloz, n.  710. 

450.  L'expression  héritier  s'applique  au  légataire  nniveiMl 
ou  à  titre  universel. 

460.  S'il  est  dit  que  la  société  continuera  avec  les  représoi- 
tants  de  Tassocié  décédé,  on  doit,  sous  cette  expression,  0001" 
prendre  tous  les  ayant  droit.  Paris,  13  août  1834  (S.  34.  i 
674.  —  P.  chr.);  Duvergier,  n.  440;  Troplong,  n.  952;  Dalloii 
n.  708;  Pont,  n.  714,  718,  1899. 

461.  Mais  que  doit-on  décider  si  l'associé  décédé  laisse  dei 
héritiers  mineurs? 

Casaregis,  t.  3,  p.  149;  Duranton,  t.  17,  n.  473;  Pardessoii 
n.  1059; Troplong,  n.  959  ;  Bédarride,  n.  62;  Alaiizet,  n.  471; 
Massé  el  Vergé,  surZachariae,  p.  448,  note  12;  Dalloz,  n.71li 
pensent  que  la  minorité  ne  fait  point  obstacle  à  la  continuation 
de  la  sociélé.  V.  aussi  Bruxelles,  26  jiiill.  1827  (Journ.  Bnu.i 
27.  2.  416);  Bordeaux,  29jnill.  1862  (S.  63.  2.  31.  —  P.  63. 
863);  Aix,  16  déc.  18G8  (S.  70.  2.  240.  —P.  70.  918.  —  D.  7L 
2.  70);  Soiue,  6  juin  1872  (Droit,  4  juiU.). 
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Duvergîer,  n.  441,  adopte  une  opinion  contraire,  par  le  mo- 
if  que  Taliénation  et  Tadministration  des  biens  de  mineurs 
iiminettraient  les  associés  survivants  à  des  formalités  gênantes 
M  coûteuses. 

M.  Delangle,  n.  652,  fait  une  distinction  :  si  le  mineur  n'est 
pas  capable  de  devenir  commerçant,  il  ne  peut  prendre  la  place 
deVassocié  décédé,  puisque  la  qualité  d'associé  en  nom  collec- 
tif entraîne  la  solidarité,  la  faillite,  etc.  Mais  s'il  a  dix-huit  ans, 
s'il  est  émancipé  et  autorisé  légalement  à  faire  le  commerce, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  succède  d'une  manière  complète  à 
aon  auteur.  V.  aussi  Duvergier,  n.  440  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  553,  p.  300. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  judicieuse. 

462.  Pour  éviter  toute  espèce  d'embarras,  on  stipule,  ordi- 
nairement, que  l'un  des  héritiers  seulement  du  décédé  con- 
coorra  à  Tadministration  de  la  société,  ou  qu'aucun  d*eux  ne 
participera,  à  l'administration,  qui  sera,  alors,  exclusivement 
léaervée  aux  autres  associés. 

405.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  a  été  dit  qu'au 
décès  d'un  associé,  la  société  continuerait  avec  ses  héritiers, 
^jouiraient  de  la  plénitude  des  droits  du  défunt,  si  c'est  une 
fenune  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  devient  héritière  d'un 
ttsocié,  son  mari  a  le  droit  d'user,  pour  elle,  comme  son  re- 
présentant légal,  du  droit  qu'avait  l'associé  défunt  de  prendre 
partà  l'administration  de  la  société.  Paris,  12  août  1837  (Gaz., 
ISaoût). 

464.  La  société  continuée  avec  l'héritier  de  Tassocié  décédé 
p9at  conserver  la  raison  sociale  qui  n'a  pas  cessé  d'en  être 
^apression,  et,  par  conséquent,  contracter  et  agir  sous  cette 
ïrison.  Cass.,  10  janv.  1870 (S.  70. 1. 157.  —P.  70.  373.  —  D.  70 
1.60). 

465.  Si  l'associé  qui  est  décédé  avait  été  investi  du  pouvoii 
<i'administrer,  ce  pouvoir  ne  passerait  pas  de  plein  droit  à  l'hé- 
ritier qui  doit  le  remplacer  ;  la  transmission  n'en  pourrait  avoir 
^  au  profit  de  ce  dernier  qu'avec  l'adhésion  des  associés 
•orvivants.  Pardessus,  n.  1050  ;  Dalloz,  n.  714. 

466.  La  clause  que  la  société  subsistera  avec  les  héritiers 
^Q  prémourant  est  suffisante  pour  indiquer  sa  continuation 
^tre  les  survivants.  Si  les  héritiers  renonçaient  à  la  succes- 
sion, la  société  n'en  continuerait  pas  moins,  entre  les  autres 
^ociés,  de  la  même  manière  qu*elle  existait  avant  le  décès; 
bernent  les  héritiers  renonçant  demeureraient  étrangers  à 
la  société. 

lien  serait  de  même  si  les  héritiers  ou  légataires  acceptaient 
soos  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  se  trouvant  alors  dans 
one  sorte  de  déconfiture  qui  l'empêcherait  d'offrir  à  la  société 
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les  garanties  que  le  défunt  présentait.  Pardessus,  n.  1059;  Paris, 
D.  871.  —  Conirà^  Alauzet,  n.  480;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,n.  478. 

407.  Les  opérations,  faites  par  un  associé  dans  Tignorau» 
du  décès  de  son  coassocié,  profitent  aux  héritiers  de  celui-ci  et 
les  obligent.  Arg.  C.  civ.,  2008.  Pothier,  n.  156;  Duranîoa, 
n.  471  ;  Troploiig,  n.  901.  —  Contra,  Dalloz,  n.  700;  Deriile- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  467. 

408.  La  mort  de  l'héritier  qui  a  succédé  à  un  associé  ea 
vertu  des  conventions  sociales  dissout  la  société;  elle  nesci  u- 
tinuo  pas,  à  moins  de  clause  contraire,  avec  rhéritier  de /hV 
rilier.  Durauton,  n.  473. 

409.  Quand  le  décès  d'un  des  associés  met  un  termeàla«> 
ciété,  il  y  a  dissolution  vis-à-vis  de  tous  les  co-associés  ttliei.i»! 
procéder  aune  liquidation  générale;  mais  s'il  a  été  stipulé '|»ej 
la  société  continuera  entre  les  survivants,  l'héritier  du  pu-W 
cédé  î:*a  droit  de  réclamer  que  la  part  de  celui  à  qui  il  succ.i^i 
ùéliM  niiiiée  d'après  Tétat  des  affaires  au  moment  du  décès. 

170.  Afin  d'éviter  les  complications  et  les  fiais  qu'entui: 
une  liquidalion,  les  statuts  indiquent  souvent  que  la  partdc 
héritiers  de  ^as^ocié  décédé  sera  déterminée  d'après  les  ré>i 
lats  du  deriâer  inventaire  dressé  de  son  vivant.   Boistel,  o.| 
374:  Lyon-Caenel  Ronauîl,  n.  554. 

47  i.  La  mort  de  l'associé  n'a  aucune  influence  sur  les  acS 
accomplis  avant  son  décès:  toiles  les  acli  ..ns  actives  et  pas 
vos  qu'ils  cnjionJroi:!  :  ass  nt  à  sos  hé:itioi*s. 

47!l.  Si  le  uofunl  a  commor.cé  une  0i.éra:iou  avaut  sa  moi 
Siuis  /avoir  Lrannée,  son  !.é:il:er  est  tenu  de  la  condi.Irel 
fin  :  l\^:hi',r,  n.   15!>:  —  ^  moii:s  louîefcâs  qv.e  col  héiilier 
i^>il  muicur  ou  du  s^xo  féîi.in^n,  cas  auqi:ei  il  ne  saurait 
app  ;OvOUvor..ilîv:neMi  à  Ta inùuisî ration  delà  société*:  ou 
:\,ffAiro  110  soit  do  colles  :ui  exigeai  dos  qual-iés  persound 
;;\  t'O  l'.iè.-vs.   Pardessus,  n.   Ki7-2:    Duver^ier.  n.  437;  Ti 
/•o:>ir.  r..  î^lKî;  Devi.I,  uouve,  Ma^séel  Dutruc,  u.  466;  D; 
n.  tl\îo,i\U. 

17î^.  l/:;or;:ior  ao  :vii:  :ion  OLitr^iroaire  Je   nouveau. 
d.s  vvôia::v^us^>:  t  c:é  o:::..i:er..éos  avant  !•?  ôécès  i^rdesa<! 
oiô^  A;.:r.  5  .^uo  lo  .lof;:i'.\  olles  .'.oiveu:  être  terminées  et  pail 
»:v\s *;\vO I:s  1  ér.:un?  --u.s-'uV.^os  s-?uî  une  suito  i.êcossaire 
oo,;;îi  ;i\.i::  ;:v\é,:e    au::::.  Arg.  C.  c:v..  1^C8;  Tropto 

17  I.  Li  .;  o;?::.-u  io  s».iv::r  siv:reo>êraliouse  raitacheà 
;',i::  A.:.o:::';;r  ou  voc^::r:o  :rau  ie:ès  d'ua  as<.v.é  ne  (.eut 
v.o;  .:o.  :v,o  ,:\i:r,sIiS  ..r^rJSM:..:^:  tlle  o;^:  iono  abaudouui 
i  ; -i. .  .x*:,,i..:u  ,l;s  ::/:.'..:.: i.  0*os:  ions  ce  sens  qu'il  a  cl 
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iélé,  se  sont  pourvus  en  cassation,  conjointement,  mais  non 
m  en  nom  collectif,  et  que  Tun  d'eux  vient  à  décéder  avant 
.Wêt  d'admission,  cet  arrêt  est  valablement  rendu  au  profit 
lu  survivant.  Ou  ne  saurait  prétendre,  dans  ce  cas,  que  le 
pourvoi  a  été  formé  au  nom  de  la  société  et  que  cette  société 
se  trouvant  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  associés  n'a  pas 
qualité  pour  obtenir  l'arrêt  d'admission.  Gass.,  18  nov.  1835 
{S.  35. 1.  907.  —  P.  chr.  —  D.  35.  1.  444) 

475.  Si  un  associé,  ayant  trouvé  occasion  de  faire,  depuis  la 
mort  de  sou  coassocié,  une  nouvelle  opération,  avait  réalisé  des 
l)éuéfices  sur  cette  opération,  il  n'en  devrait  aucun  compte  aux 
héritiers  do  son  coassocié.  Pothier,  n.  856;  Troplong,  n.  896; 
Pardessus,  n.  1072;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  553. 

476.  Quant  aux  fruits  ou  autres  revenus  que  la  chose  sociale 
■^produits,  depuis  la  dissolution,  ils  doivent  être  rapportés  à  la 
niasse. 

Il  en  serait  autrement  si  la  chose,  au  lieu  d*appartenir  à  la 
société,  n'avait  été  apportée  qu'en  jouissance;  la  dissolution 
^ait  cesser,  de  plein  droit,  la  jouissance  sociale  et  les  fruits 
Scelle  chose  appartiendraient,  depuis  le  jour  do  la  dissolution, 
icdui  des  associés  qui  eu  serait  propriétaire.  Pothier,  n.  158; 
Tioplong,  n.  898,  899. 

477.  Indépendamment  même  de  toute  stipulation  dans 
l'iUite  social,  la  société  doit  être  présumée  se  continuer  soit 
^Ireles  survivants  seulement,  soit  entre  les  survivants,  l'héri- 
^-r  ouïes  héritiers  de  l'associé  décédé,  lorsque,  à  la  suite  du 
^écès,  il  n'a  été  procédé  à  aucune  liquidation,  qu'il  n'est  sur- 
^u  aucun  changement  dans  la  marche  des  affaires,  que  les 
l^tiers  y  ont  pris  part  au  même  titre  que  lesauti*es  intéressés, 
tt  que  les  tiers  ont  été  ainsi  induits  à  les  considérer  tous 
coaune  les  contiimateurs  des  premiers  associés.  Cass.,  27  déc. 
l8U(Dalloz,  n.  717);  16  mai  1838  (S.  38.  1.  836.  —P. 38.  2. 
H3.-.D.  38.  1.  349);  Colmar,  19  juin  1841  (Dalloz,  n.  720;; 
S  mars  1843  (S.  44.  1.  759.  —P.  chr.);  26  juill.  1843  (S.  43. 
1.881.  — P.  44.  1.  84);  10  nov.  J847  (sol.  implic.)  (S.  48.  1.  5. 
-P.  48.  1.  16.  — D.  47.  1.  353);  7 déc.  1858 (S.  59.  1.  619.— 
^59.  1051.  —  D.  59.  I.  135)  ;  Troplong,  n.  959  et  960;  DaUoz, 
1. 716  et  719  ;  Alauzet,  n.  478. 

478.  Toutefois,  il  semble  douteux  que  la  continuation  de  la 
3ciété  entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  l'associé 
écédé  puisse  ainsi  résulter  des  seuls  agissements  des  parties, 
>r8que  ces  héritiers  sont  mineurs,  et  conséquemment  inca- 
ables  de  s'engager.  Cass.,  10  nov.  1847  (S.  48. 1.  5.  —  P.  48. 
.16.  —  D.  47.  1.  353);  Alauzet,  n.  478. 

479.  Il  a  été  jugé  que  la  société  formée  par  un  négociant 
m  la  raison  un  td  et  compagnie  ne  peut,  après  le  décès  de  ce 
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négociant,  ôlro  considérée  comme  continuée  par  sa  veuve  el 
ses  enfants,  qui  ont  eux-mêmes  contracté  ensemble  une  so- 
ciété sous  la  raison  une  telle  et  fils,  bien  qu'ils  aient  pris,  saoi 
inventaire  et  sans  liquidation,  la  suite  de  son  commerce,  et 
aient  môme  payé  des  dettes  de  la  première  société,  alors  d'ail- 
leurs que  la  veuve  sVHait  mariée  sous  le  régime  dotal,  etgM 
couséquemmcnt  ses  biens  n'avaient  pu  entrer  dans  la  société 
fondétî  par  son  mari.  Agen,  4  août  1807. 

480.  On  ne  saurait,  en  principe,  assimiler  au  décès  Tabsence  i 
déclarée  d*un  associé.  L*absence  par  elle-même  n'entraloepii  1 
de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société;  elle  peut  modrer 
une  demande  en  dissolution  dont  les  tribunaux  apprécient  b 
fondement.  Pont,  n.  707,  1904. 

48 i .  Interdiction^  déconfiture,  faillite  (Tun  des  associés. —  V'iJlr 
terdit  ne  pouvant  agir  par  lui-même,  ses  coassociés  seraieÉ 
donc  mis  en  rapport  avec  son  tuteur  qu'ils  ne  connaissent  pib 
c'était  impossible,  et  la  loi  a  bien  fait  de  déclarer  la  sodtf 
dissoute.  L'interdiction,  comme  la  mort,  n'est  une  cause  il 
dissolution  que  pour  les  sociétés  intuitu  personx  et  non  pour  M 
sociétés  par  actions.  Pardessus,  n.  1057;  firavard,  p.  400; 
Alauzet,  n.  483  ;  Lyon>Gaen  et  Renault,  n.  555. 

482.  L'interdiction  rompt  le  contrat,  soit  qu'elle  résultedl 
rimbécillité>  de  la  démence  ou  de  la  fureur  (C.  civ.,  489),  «i 
qu'elle  découle  d*une  condamnation  pénale  (G.  pén.,  29),  UU 
ne  faisant  aucune  distinction.  Duranton,  t.  17,  n.  474;  Da 
vergier,  n.  443:  Alauzet,  n.  4S3;  Dalloz,  n.  726;  Lyon-Cad 
et  Renault,  u.  555;  Pont,  n.  1907. 

485.  Doit-on  placer  sur  la  même  ligne  que  Tinterdiction,  t 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'ai 
prit  ou  de  prodigalité  (C.  civ.,  499  et  513)?  —  Ou  peut  direpoa 
ruftirmativo  que  fincapacité  qui  est  la  conséquence  de  oeil 
mesure,  quoique  moins  absolue  que  celle  produite  par  l'intff 
diction,  est  toile  cependant  que  l'associé  qu  elle  frappe  ne  pom 
rait  plus  donner  à  la  société  un  concours  suffisant.  Delvill 
court,  l.  3,  p.  1^28,  note  9;  Duranton.  t.  17,  n.  474  ;  Duvergiei 
u.  443:  L^a.loz,  u.  7:i!7;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  555,  notel 

Mais  il  faut  répondre  qu  on  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  et  qoi 
d*aillours  lo  romèJe  à  rinoonvôuient  qu*on  signale  se  troan 
dftns  la  (;ioulto  que  Tart.  187!  accorde  à  tout  associé  dedemtt 
dor  la  dis;k>lution  de  la  SiX'iêtê  pour  des  causes  graves  et  légîli 
mos.  l^\ris.  u.  889  et  924  ;  Alauzet,  n.  485  ;  Devilleneuve,  Ma* 
tl  Dulruc.  n.  486. 

481.  v}uAiul  un  associé  devient  insolvable^  il  ne  présent 
plu$  (xHir  so$  coassvviéis  les  garanties  sur  lesquelles  ceuxn 
OUI  utVo^i^tirvaient  compté  en  s*a$sociant  avec  lui.  Gela  t 
t'aptCiqu^  qu'aux  $oàétéss  de  personnes  et  non  point  aux  si 
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ciétés  de  capitaux.  Comme  il  n*y  a  pas  de  mode  légal  de  consta- 
tation de  la  déconfiture,  en  fait  il  fautt  oujours  qu'une  demande 
en  justice  soit  exercée  pour  faire  décider  que  la  société  est  dis- 
soute pour  cette  cause.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  557. 

48S.  Le  Code  civil  qui  a  parlé  de  la  déconfiture  ne  mentionne 
pas  la  faillite,  c'est-à-dire  l'état  d'un  associé  commerçant  qui  a 
cessé  ses  payements.  Cependant  il  est  certain  que  c*est  une 
cause  de  dissolution.  Non  seulement  la  faillite  suppose  presque 
toujours  l'insolvabilité  du  failli,  mais  en  outre  celui-ci  est 
frappé  d'une  incapacité  légale.  G.  com.,  443  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  557. 

486.  La  faillite  d'un  associé,  comme  la  mort,  l'interdiction 
ou  la  déconfiture,  n'entraîne  la  dissolution  que  des  sociétés 
formées  en  considération  des  personnes  ;  elle  ne  saurait  avoir 
cetefiet  par  rapport  aux  sociétés  de  capitaux,  contractées  en  vue 
des  choses  seulement.  Boistel,  n.  375;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  557  ;  Pont,  n.  1907.  Comp.  Paris,  5  jauv.  1853 (S.  54.  2.  341. 
-D.  54.  5.  708);  Dalloz,  n.  729;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  488. 

487.  La  dissolution  de  la  société  s'opère  de  plein  droit  par 
suite  de  la  faillite  d'un  associé,  aussi  bien  que  daus  les  autres 
hypothèses  prévues  par  l'art.  1865,  C.  civ.  Paris,  5janv.  1853 
p.  54.  2.  341.  —  P.  53.  1.  685.  —  D.  54.  5.  708);  Delangle, 
D.661;  Paris,  n.  897;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  I,  p.  398, 
note  2;  Alauzet,n.  483;  Dalloz,  n.  729;  Pont,  n.  1908. 

488.  D'où  il  résulte  que  le  concordat  qu'obtiendrait  l'associé 
failli  ne  ferait  pas  revivre  la  société,  bien  que  la  dissolution 
n'en  eût  pas  été  formellement  prononcée  auparavant.  Même 
*ïrêt  précité  de  Paris,  5  janv.  1853;  Dalloz,  ibid. 

480.  Toutefois,  la  dissolution  de  la  société  pour  cause  de 
faillite  de  l'un  des  associés,  non  plus  que  pour  les  autres 
causes  désignées  par  l'art.  1865,  —  V.  sup.^  n.  426,  —  n'est  pas 
d*ordre  public.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  associés, 
^rogeant  à  la  règle,  stipulent  qu'advenant  la  faillite  de  l'un 
d'eux,  la  société  continuerait,  néanmoins,  entre  les  autres. 
Orléans,  29  août  1844  (S.  54.  2.  341,  en  note);  Âlauzet,  n.  483  ; 
Dalloz,  n.  730;  Pont,  n.  699, 1908. 

490.  Les  coassociés  du  failli  peuvent  aussi,  dans  le  silence 
de  l'acte  social  à  cet  égard,  consentir  à  la  continuation  de  la 
BOdété.  Cass.,  7  déc.  1858  (S.  59.  1.  619.  -  P.  59.  1051.  — 
0. 59.  1. 135]  ;  Dalloz,  n.  632  ;  Alauzet,  n.  483,—  sans  que  les 
créanciers  de  la  faillite  aient  eux-mêmes  le  droit  d'opposer  la 
dissolution.  Pardessus,  n.  1066  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  298  ; 
Itoplong,  n.  906  et  907  ;  Dalloz,  n.  632. 

401.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  commerciale,  elle  peut 
elle-même  tomber  en  faillite  comme  être  moral.  Cette  faillite 
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cst-ellc  une  cause  de  dissolution  de  plein  droit  comme  la  fail- 
lite personnelle  deTun  des  associés?  —  On  Ta  prétendu  et  par 
application  soit  du  n°  2,  soit  du  n°  4  de  Fart.  1865,  C.  civ.  Par- 
dessus, n.  1060;  Duranton,  t.  17,  n.  471;  Troplong,  n.  939; 
Persil,  p.  348  et  suiv.  V.  aussi  Amiens,  30  janv.  1867  (D.69. 
1.98). 

Nous  repoussons  cette  opinion.  L'art.  1865  n'est  applicable  ici 
ni  dans  l'une  ni  dans  Tautre  de  ses  dispositions.  Il  faut  écarter 
d'abord  le  n°  2  qui  indique  l'extinction  de  la  chose  comme 
cause  de  dissolution  :  la  faillite,  en  effet,  n'implique  pas  néces- 
sairement l'absorption  du  capital  social  ;  elle  peut  avoir  pour 
cause  des  embarras  momentanés,  une  gêne  purement  transi- 
toire. Quant  au  n"  4,  il  vise  spécialement  et  exclusivement  te 
cas  de  faillite  oa  d.;  déconfiture  d'un  associé.  Et  si  le  contrat  est; 
rompu  en  ce  cas,  c'est  que  l'événement  de  la  faillite  de  l'un  des 
associés  affecte  le  personnel,  et  qu'ainsi  il  atteint  la  socié 
dans  ses  conditions  constitutives.  Or  il  n'y  a  rien  de  cela.lors 
que  la  faillite  est  l'état  de  la  société  elle-même  :  c'est 
malheur  commun  qui  a  pu  entrer  dans  les  prévisions  de  tou- 
les  associés,  et  qui  doit  d'autant  moins  constituer  une  caus 
extinctive  qu'en  définitive  il  maintient  entre  eux  tous,  bie 
loin  de  la  détruire,  l'égalité  qui  était  la  condition  même  i-^ 
leur  association.  Cass.,  9  mai  1854  (S.  54.  1.  673.  —  P.  55.  !•  - 
437.  —  D.  54.  1.  203);  Lyon,  3  juill.  1862  (S.  63.  2.  139.^ — 
P.  04.  505.  —  D.  63.  2.  95)  ;  Paris,  12  juill.  1869  (S.  71.  2.  233. 
—  P.  71.  791.  —  D.  70.  2.  7);  Alauzet,  n.  486;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dulruc,  n.  492;  Démangeât,  surBravard,  t.  5,  p.  67^» 
Boistel,  n.  376;  LyonCaeu  et  Renault,  n.  558;  Pont,  n.  1909- 

492.  Il  résulte  de  cette  situation  qu'une  société  de  commeT^ 
en  faillite  peut  obtenir  un  concordat  comme  tout  commerça^** 
Paris,  12juilL  1869  (S.  71.  2.  233.  —  P.  71.791.  —  D.  70-  2- 
7)  ;  Boistel,  n.  376,  p.  259;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  559. 

§  2,  —  Dissolution  conventionnelle. 

403.  La  dissolution  conventionnelle  d'une  société  ne  pe*^* 
avoir  lieu  que  du  consentement  unanime  des  associés,  f^ 
concours  de  volontés  qui  a  formé  le  contrat  est  seul  effica^? 
pour  le  dissoudre  en  l'absence  de  toute  cause  particulière  qi^ 
modifie  la  position  des  parties.  Pardessus,  n.  1061. 

494.  Du  reste,  lorsque  tous  les  intéressés  sont  d'accord 
pour  rompre  la  société,  ils  n'ont  d'autres  règles  à  observer  qu6 
celles  prescrites  pour  faire  légalement  connaître  aux  tiers  leur 
résolution.  —  V.  Société  {Contrat  de),  n.  417  et  suiv. 

405.  Ou  ne  doit  pas  considérer  comme  dissolution,  à  l'égard 
des  associés,  certains  arrangements  par  lesquels  ils  divisent. 
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\ciidre séparément.  Pardessus,  u.  lOGl. 

§  3.  —  Dissolution  judiciaire. 

40G.  La  dissolution  judi.ûaire  pGut,  sr^lon  les  circonstances, 
être  réclamée  par  un  ou  plusieurs  associés,  soit  uniqnomeat 
parco  qu'il  ne  leur  plaîi  plus  de  rester  associés  ;  —  V.  i"/*., 
u.  497  et  suiv.  ;  —  soit  par  des  causes  dont  la  gravité  est  ap- 
préciée parles  tribunaux.  —  V.  inf.y  n.  517  et  tuiv. 

Art.  1.  —  Dissolution  par  la  seule  volonté  d'un  des  associés, 

407.  Lorsque  l'acte  social  n'a  pas  assigné  de  terme  à  la  so- 
-cîélé,  la  dissolution  s'opère  par  la  renonciation  de  l'un  des 
associés,  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renon- 
ciation soit  faite  de  bonne  foi  et  non  à  contrc-tcmiis.  C.  civ., 
1865,  1869. 

Cette  faculté  existe  mémo  dans  les  sociétés  où  un  intérêt  a 
*té  accordé  à  l'un  des  associés  par  contrat  de  mariage  ;  il  n'y  a 
V^s  lieu  d'invoquer  le  principe  qu'il  no  peut  être  apporté  de 
changement  aux  conventions  matrimoniales.  Pardessus, 
n.  1063. 

498.  La  renonciation  pure  et  simple  à  la  faculté  de  deman- 
der la  dissolution  d'une  société  illimitée  est  sans  valeur  par 
^ïle-méme  parce  que  l'indivision   perpétuelle    est  regardée 
^mme  contraire  à  l'ordre  public.  L.  14,  §  2,  Dig.,  pro  socio  ; 
^iivre,  mr  la  loi  70,  Dig.,  pro  socio  ;  Delangle,  n.  667  ;  Tro- 
P'ong,  n.   971  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  720, 
J^Oie  21  ;  Alauzet,  n.  488  ;   Dalioz,  n.  735  ;  Aubry  et  Rau, 
f-    3,  §   384;  Pont  n.  1913.  —  Contra,  Lyon,  il  août   1828 
lï^alioz,  V*  Mines^  n.  194)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  559. 

^99.  Mais  lien  est  autrement  si  l'acte  social  accorde  aux  as- 
•Ooiés  un  moyen  de  sortir  de  l'indivision. 

C'est  ce  qui  arrive  quand  le  capital  social  est  divisé  en  ac- 

^Ons  que  les  sociétaires  sont  libres  de  céder  à  leur  gré  ;  Cass., 

*  déc.  1843  (S.  44.   1.22. —  P.  44.  1.5. —D.  44.  1.111); 

^•*  juin  1859(S.  61.  1.  113.  — P.  61.  305.  —D.  59.  1.  244);  — 

^it  sans  offrir  la  préférence  à  la  société,  8oit*après  la  lui  avoir 

offerte.  Pardessus,  n.  1062;  Troplong,  n.  971  et  suiv.;  Bra- 

▼ard,  t.  1,  p.  408  ;  Alauzet,  n.  48J  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1913. 

La  loi  a  voulu  prévenir  la  prolongation  indéfinie  de  l'asso- 
tiation  et  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  asso- 
ciés; or,  ce  danger  est  évité  dès  que  les  parties  ont  été  mises  à 
Dnéme,  par  des  conventions  particulières,  de  disposer  de  leurs 
parts  sans  recourir  à  un  partage  et  à  une  licitation  ;  elles  n'ont 
plus,  alors  de  motif  pour  contraindre  leurs  coactionnaires  à 
fompre  l'association. 
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800.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu*une  so- 
ciété, formée  pour  la  concession  d'une  mine  autorisée  par  or- 
donnance royale,  sans  limitation  de  durée,  et  dont  l'acte  porte 
que  l'intérêt  des  associés  est  indéfiniment  transmissible,  ne 
pouvait  être  dissoute  par  la  seule  velouté  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés,  contre  le  gré  des  autres,  même  avec  offre  de  dom- 
mages-intérêts. Cass.,  17  juin  1830;  Dalloz,  v^*  iVines^  n.  194 
et  Société,  n.  738. 

501.  La  stipulation,  au  contraire,  resterait  frappée  de  nul- 
lité, si  les  dispositions  de  l'acte  de  société  ne  fournissaient  pas 
les  moyens  suffisants  de  satisfaire  au  vœu  de  cet  article;  comme 
dans  le  cas  où,  après  avoir  divisé  le  fonds  social  en  actions  ces- 
sibles, l'acte  de  société  paralyserait  dans  son  exercice  le  droit 
d'aliénation,  en  disposant  que  les  actions  ne  seraient  aliénables 
qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administration,  et  à  la  condi- 
tion que  la  cession  en  serait  préalablement  offerte  aux  associée 
soit  individuellement,  soit  collectivement.  Cass.,  1"  juin  18^9 
(S.  61.  1.  113.  — P.  61.  305.  —  D.  59.  1.  244).  Gomp.  Alauze^., 
n.  489  et  suiv. 

Ô02 .  La  volonté  d'un  associé  est  impuissante  pour  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société,  si  un  terme,  quelque  floî-- 
gné  qu'il  soit,  a  été  fixé  par  les  parties,  ou  si  l'association  a  è^ 
contractée  pour  une  opération  essentiellement  temporaire.  Tro- 
plong,  n.  968  et  suiv.  ;  Duvergier,  n.  453  ;  Delangle,  n.  660  i 
Horson,  quest.  21  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  497  î 
Alauzet,  n.  487. 

Ô03.  Jugé  cependant  que  les  statuts  sociaux  conférerai^t** 
valablement  aux  associés  ou  à  tel  d'entre  eux  le  droit  de  de* 
mander,  pour  des  raisons  déterminées,  la  dissolution  d'u^*^ 
société  avant  l'expiration  de  la  durée  qui  lui  a  été  assignée  ;  ^ 
que  rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce  qu'ils  autorisass^i^ 
Tun  des  associés,  comme  bailleur  de  la  plus  grande  partie  d^ 
capitaux,  à  exercer  ce  droit,  dans  le  cas  où  il  jugerait  les  ^^V 
res  mauvaises.  —  Seulement,  les  autres  associés  seraient  ^^^ 
mis,  de  leur  côté,  à  repousser  la  demande  en  dissolution,  p^ 
l'exception  de  mauvaise  foi  ou  d'erreur  grossière  équivalel^^ 
audol.  Metz,  6  mars  1860  (S.  60.  2.  423.  —  P.  61.  179.  -^ 
D.  62.  2. 158). 

804.  L'article  815  du  Code  civil,  qui  décide  que  la  conv^^' 
tion  de  rester  dans  l'indivision  n'est  obligatoire  que  pour  ci^^ 
ans,  n'est  applicable,  en  matière  de  société,  que  lorsqu'il  f  f" 
eu  dissolution.  Tant  que  la  société  existe,  il  n'y  a  pas  indi^^' 
sion,  puisque  le  fonds  social  appartient  à  la  société,  éti'e  mor^^' 
dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  des  associés.  Troplon^' 
n.  968.  —  Contrày  Duranton,  t.  17,  n.  392. 

ttOtt.  Pour  que  la  renonciation  soit  admise  deux  conditiot^^ 
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mi  nécessaires  :  il  faut  qu'elle  soit  faite  :  l**  de  bonne  foi  ;  2*  non 

^^tmtre- temps. 

506.  La  renonciation  n'est  pas  faite  de  bonne  foi  lorsque 

.^■.ssocié  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  proût  que  les 

^socles  s'étaient  proposé  do  retirer  en  commun.  G.  civ.,  1870. 

<2S07.  Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 

L'«Ji8  entières  et  qu'il  importe  à  la  société  que  la  dissolution 

:>it  différée.  G.  civ.,  1870. 

m  ne  faut  pas  considérer  l'intérêt  particulier  de  l'associé,  qui 
'oj>pose  à  la  renonciation,  pour  décider  si  elle  est  faite  à  con- 
r^— temps  ;  il  faut  voir  l'intérêt  de  la  société  seulement,  car  cet 
sm^^rêt  peut  n'être  pas  contraire  à  celui  du  renonçant.  L.  65, 
i  5,  Dig.,  pro  socio,  Pothier,  n.  151  ;  Duranton,  t.  17,  n.  477  ; 
Troplong,  n.  977  ;  Dalloz,  n.  742. 

K08.  L'appréciation  de  l'opportunité  d*une  renonciation  est 
absindonnée  à  la  sagesse  des  juges.  Troplong,  n.  979  ;  Alauzet, 
n-  487  ;  Dalloz,  n.  744. 

S09.  Au  surplus,  les  parties  peuvent  stipuler,  par  leurs 

statuts^  que  chaque  associé  sera  libre  de  se  retirer  à  son  gré, 

qoand  même  sa  retraite  serait  inopportune.  Pothier,  n.  151. 

tSlO.  Dans  tous  les  cas  où  la  renonciation  est  admise,  elle 

n'a  de  valeur  contre  les  associés  qu'autant  qu'elle  est  notifiée 

ktous.  G.  civ.,  1869.  —  Elle  est  sans  effet  à  l'égard  de  ceux 

nuquels  elle  n'a  pas  été  signifiée.  Lyon-Gaen  et  Renault, 

n.  559. 

Toutefois,  s'ils  avaient  intérêt  à  la  tenir  pour  faite,  ils  pour- 
raient ne  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  notification  et  accepter 
la  dissolution.  Delvincourt,  t.  3,  p.  235,  note. 

Sii.  Mais  comme  la  société  ne  saurait  être  dissoute  pour 
partie  seulement,  s'il  y  a  difficulté  entre  ceux  qui  ont  reçu  la 
tignification  de  la  retraite  de  l'associé  qui  veut  abandonner  la 
société,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  reçue,  ni  les  uns  ni  les  autres 
06  peuvent,  contre  leurs  volontés  respectives,  obtenir  la  disso- 
lution. Duvergier,  n.  458  ;  Delangle,  n.  672  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  235,  note  ;  Duranton,  t.  17,  n.  477  ;  Troplong,  n.  982  ;  Za- 
chariaB,  t.  3,  p.  75,  note  11  ;  Paris,  n.  903;  Alauzet,  n.  487  ;  Dal- 
loz, n.  750. 
Bi2.  La  notiflcation  doit  être  constatée  par  écrit,  et  vis-à-vis 
tiers,  elle  doit  avoir  date  certaine,  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
y  avoir  dénégation  frauduleuse.  Pothier,  n.  153.  —  Elle  résulte 
valablement  d'une  lettre  ou  de  tout  autre  acte  écrit  indiquant 
la  volonté  de  la  partie  ;  mais  il  est  plus  régulier  qu'elle  ait  lieu 
par  un  acte  extrajudiciaire  signifié  par  un  huissier.  Duran- 
ton, n.  477  ;  Delangle,  n.  671  ;  Troplong,  n.  981  ;  Alauzet, 
n.  487  ;  Dalloz,  n.  747  ;  Massé  et  Vergé,  §  720,  note  19. 
tflS.  La  demande  judiciaire  en  dissolution  de  la  société,  ou 
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même  seulement  en  licitatioa  ou  partage  des  biens  sociaux, 
équivaudrait  incontestablement  à  la  renonciation  exigée  par 
rart.  1869.  Colmar,  14  jnill.  1840  (Dalloz,  n.  748)  ;  Nancy, 
24  avril  1845  {tbid,)  ;  Devilleneuve,  Masse  et  Dutruc,  n.  508. 

514.  Il  est  des  cas  où  la  renonciation  est  nécessairement  in- 
tempestive et  de  mauvaise  foi,  comme,  par  exemple,  lorsque 
Tobjet  mis  en  commun  est  de  telle  nature  que  la  rupture  du 
contrat  devienne,  pour  Tune  des  parties,  une  cause  de  ruine 
certaine  ;  ainsi  quand  la  société  s'est  formée  pour  exploiter  un 
secret  d'art,  si  le  contrat  est  rompu,  après  une  exécution  de 
plusieurs  années,  il  est  impossible  que  les  parties  soient  repla- 
cées dans  la  position  qu'elles  avaient  avant  la  convention; 
l'inventeur  ne  peut  plus  reprendre  sa  mise  ;  celui  qui  reaonce 
doit  donc  être  soumis  à  des  dommages-intérêts  équivalant  àlsL 
perte  qu'éprouve  l'autre  associé.  Pardessus,  n.  1063;  Delanglei^ 
n.  665. 

515.  La  renonciation,  faite  de  mauvaise  foi,  est  frappée  d'une 
nullité  relative  ;  elle  ne  libère  pas  celui  qui  Ta  faite,  maiselte 
décharge  ses  coassociés  ;  de  sorte  que  si  Taffaire,  à  Toccasiori. 
de  laquelle  l'associé  a  renoncé,  est  reconnue  mauvaise,  la» 
société  est  libre  de  laisser  cette  affaire  pour  son  compte  et  de 
maintenir  la  dissolution  ;  si,  au  contraire,  Tafiaire  est  bonnô, 
elle  peut  le  forcer  à  lui  en  communiquer  les  profits. 

De  même,  si  la  société  a  fait  de  mauvaises  affaires,  elle  a  1® 
droit  de  contraindre  le  renonçant  à  venir  contribuer  aux  per- 
tes ;  si  elle  en  a  fait  de  bonnes,  elle  les  garde  pour  elle  et  op- 
pose valablement  au  renonçant  son  propre  fait.  Pothi©^^ 
n.  154  ;  Troplong,  n.  975  ;  Duvergier,  n.  460  ;  Duranton,t.  i'^» 
n.  477.  V.  aussi  Cass.,  11  avril  1849  (S.  49.  1.  749.  —  D.  4^' 
1.  172). 

516.  Une  fois  la  volonté  des  associés  fixée,  ou  tous  les 
ports  cessent  du  jour  de  la  dissolution,  et  dans  ce  cas,  tout  ^^ 
trouve  terminé  ;  ou  bien  la  société  continue,  et  alors  l'asso^^ 
renonçant  doit  indistinctement  rapporter  tous  les  gains,  mftï^ 
ceux  recueillis  après  sa  renonciation.  Duvergier,  n.  460  ;  T^"^^ 
plong,  n.  975.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  477. 

Art.  2.  —  Dissolution  pour  causes  appréciées  par  justice, 

817.  Une  société,  dont  la  durée  a  été  limitée,  n'est  p^^ 
obligatoire,  d'une  manière  absolue,  pour  toutes  les  parties  ;  *^ 
dissolution  peut  en  être  prononcée,  sur  la  demande  de  Tu^^ 
d'elles,  s'il  y  a  de  justes  motifs  de  la  réclamer  ;  par  exemple,  ^^ 
l'un  des  associés  manque  à  ses  engagements  envers  la  société» 
ou  si  une  infirmité  habituelle  le  rend  incapable  de  remplir  ^^ 
obligations  sociales.  C.  civ.,  1871. 


j 
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»i8.  L'inexécution  des  engagements  est  volontaire  ou  invo- 
taire  : 

>10.  Volontaire^  lorsque  le  gérant  administre  avec  împru- 
ice  les  afTaires  de  la  société  ;  Pothier,  n.  152  ;  —  lorsqu'il 
Iverse  dans  ses  fonctions  ;  Delangle,  n.  674  ;  —  lorsqu'un 
ocié  ne  réalise  pas  son  apport  ;  —  quand  l'ouvrier  dont  la 
se  consiste  en  industrie  donne  des  preuves  d'incapacité  qui 
léseraient  la  société  à  des  pertes  certaines.  Delangle,  n.  674  ; 
rdessîis,  n.  1067. 

WO.  L'inexécution  des  engagements  d'un  associé,  autori- 
X  un  coassocié  à  demander  la  dissolution  de  la  société,  a  été 
onnue  exister  dans  le  cas  où  un  éditeur  qui  s'est  associé 
c  un  auteur  pour  la  publication  d'un  ouvrage,  se  trouve 
18  l'impuissance  avouée  de  continuer  l'impression.  Bourges, 
juin  1844  (S.  45.  1.  632.  —  P.  45.  2.  587)  ;  Alauzet,  n.  493. 
î2i.  Dans  celui  où  une  machine  construite  par  l'un  des 
Dciés  et  qu'il  avait  promis  devoir  fabriquer  une  quotité  dé- 
ninée  de  produits  ne  donne  qu'une  fabrication  inférieure 
deux  tiers.  Cass.,  27  mars  1844  (S.  45. 1. 212.  —  P.  44.  2. 
.  — D.  44.  1.409). 

»22.  Et  dans  celui  où  l'as-'ioclé  qui  s'était  engagé  à  apporter 
LS  la  société  des  marchandises  de  provenance  et  de  qualité 
srminées,  en  aa  pporté  d'une  autre  provenance  et  de  qualité 
irieure.  Bordeaux,  29  juill.  1857  (D.  58.  2.  116). 
>Î5.  Il  importe  peu  que  l'engagement  auquel  manque  un 
Dcié  ait  été  pris  par  l'acte  même  de  la  société  ou  par  un  acte 
térieur,  si  ce  dernier  acte  est  le  complément  du  pacte  so- 
..  Cass.,  27  mars  1844  (S.  45.  1.  212.  —  P.  44.  2.  534.  — 
44.  1.409). 

►24.  Celui  qui,  par  sa  faute  ou  sa  mauvaise  volonté,  ne 
it  pas  son  engagement,  est  passible  de  dommages-intérêts. 
^liîS.  Le  droit  de  demander  la  dissolution  n'appartient  pas  à 
'socié  qui  n'a  pas  exécuté  volontairement  son  obligation  ; 
sont  les  autres  associés  qui  ont  seuls  ce  droit.  C.  civ.,  1184. 
tl  en  est  de  même  quand  l'apport  consiste  dans  l'obligation 
faire  ;  le  refus  de  l'associé  de  remplir  son  obligation  ne  sau- 
t  amener,  sur  sa  demande,  la  dissolution  de  la  société,  sauf 
renoncer  des  dommages-intérêts  contre  lui;  autrement,  ce 
ait  introduire,  dans  la  société  à  terme,  la  dissolution  par  la 
outé  d'un  seul,  ce  que  l'article  1871  déclare  incompatible 
icles  sociétés  d'une  durée  limitée. 

L'article  1142,  qui  résout  toute  obligation  de  faire  en  dom- 
iges-inérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur, 
me  une  faculté  au  créancier  et  non  pas  un  droit  d'aiterna- 
eau  débiteur.  Si  les  associés  pensent  que  la  cessation  de  la 
iété  leur   causerait  un  préjudice  tel  que  les  tlommages- 
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intérêts  prononcés  contre  leur  coassocié  ne  les  indemniso- 
raient  jamais  complètement,  ils  sont  les  maîtres  de  renoncer 
à  leurs  droits  ;  ils  sont  libres  de  consentir  la  continuation  delà 
société  en  demandant  seulement  la  réparation  de  la  perte  que 
leur  cause  le  défaut  de  concours.  Ainsi  ils  peuvent  obtenir  dei 
tribunaux  une  condamnation  portant  que  Tassocié  devra  exé- 
cuter son  obligation,  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  paiera, 
par  chaque  jour  de  retard,  une  somme  déterminée.  Duvei^er, 
n.  445  et  449  ;  E.  Persil,  p.  346  ;  TouUier,  t.  7,  n.  462  ;  Trth 
plong,  n.  990  ;  Delangle,  n.  676  ;  Alauzet,  n.  493;  Dallw, 
n.  654,  657,  658  ;  Horson,  p.  82  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  377; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  560.  —  Contra^  Lyon,  18  mai  1823. 

826.  Involontaire.  —  Par  exemple,  si  la  chose  promise  apéri 
par  force  majeure  ;  C.  civ.,  1867  ;  —  si  une  infirmité  habituelle 
rend  incapable  l'associé  dont  Tindustrio  personnelle  était  in- 
dispensable, ou  que  le  gérant  ne  puisse  plus  s'occuper  deTad- 
ministration.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  dissolution,  maissain 
dommages-intérêts. 

827.11yacependantexception,  sur  ce  point,  lorsque  riû&tO' 
tion  involontaire  résulte  d'un  délit,  par  suite  duquel  Tassocié 
est  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements; 
comme,  lorsque  l'associé  a  été  condamné  à  un  long  emprisou* 
ncment.  Il  doit  alors  des  dommages-intérêts,  car  s'il  n'aptf 
exécuté  son  obligation,  c'est  par  suite  d'un  fait  qui  lui  est  im- 
putable. Duvergier,  n.  448. 

528.  La  dissolution,  résultat  de  l'inexécution  involontaire, 
peut  être  demandée,  même  par  l'associé  qui  n'a  pu  remplir  » 
promesse.  Troplong,  n.  992;  Delangle,  n.  679;  Duranton, 
n.  451;  Delvincourt,  t.  3,  p.  235,  note;  Pothier,  n.  152; 
Pardessus,  n.  1063;  Bravard,  p.  416;  Alauzet,  n.  493;  Boistd, 
n.  377;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  560. 

529.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  à  titre  de  transaction 
et  que  les  apports  des  associés  ont  consisté  dans  des  objots  dont 
la  propriété  était  contestée  entre  eux,  la  dissolution  de  cette 
société  pour  inexécution  par  Tun  des  associés,  désengagements 
qu'il  a  contractés,  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même 
état  que  celui  où  elles  étaient  avant  leur  association  et  de 
replacer  la  propriété  des  objets  par  elles  mis  en  commun  sou^ 
le  coup  de  leurs  anciennes  prétentions  respectives.  Bourges, 
14  juin  1844  (S.  45.  2.  632.  —  P.  45.  2.  587). 

S50.  Les  causes  de  dissolution  ci-dessus  indiquées  ne  sont 
pas  les  seules  admissibles.  La  loi  autorise,  d'une  manière  gé- 
nérale, toutes  celles  dont  la  gravité  et  la  légitimité  sont  aban- 
données à  l'arbitrage  des  juges.  Cass.,  15  juin  1853  (S.  53.  l. 
700. —  P.  54.  1.  599);  19  févr.  1873  (D.  73.  1.  368);  16 juin 
1873  (S.  73.  1. 386.  —  P.  73.  952);  15  nov.  1876  (S.  78.  1.  251. 
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P.  78.  652.  —  D.  78.  1.  24)  ;  Pont,  n.  1914  ;  Dalloz,  n.  663; 

Alauzet,  n.  495  et  496. 
&5i.  Telles  sont: 

Jja  discorde  et  la  mésintelligence  entre  associés;  Cass., 
16  juin  1873  (5.  73.  1.  386.  —  P.  73.  952);  Pardessus,  n.  1067  ; 
Alauzet,  n.  496;  Boistel,  n.  377. 

X-i'incomptabilité  d'humeur,  quand  elle  rend  les  rapports  im- 
possibles et  amène  des  débats  continuels;  Delangle,  n.  675  ; 

Des  injures  dites  par  un  associé  à  son  coassocié,  ou  le  refus 
de  communication  des  livres;  Aix,  18  juin  1822;  Troplong, 
n.  993;  Alauzet,  n.  496;  Dalloz,  n.  666  et  667. 

L'inconduite  de  l'associé,  ignorée  au  moment  du  contrat, 
mais  révélée  depuis.  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  314;  Duver- 
gier,  n.  450;  Locré,  t.  14,  n.  524  ;  Feuet,  t.  14,  p.  401  ;  Delan- 
gle, n.  674;  Troplong,  n.  934  ;  Alauz^'t,  n.  495;  Dalloz,  n,  670  ; 
Li*absence  prolongée  d'un  associé  qui  n'aurait  chargé  per- 
sonne de  le  remplacer.  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  313;  Tro- 
plong, n.  993;  Dalloz,  n.  666. 

La  révocation  de  l'associé  gérant,  lorsqu'il  a  été  nommé 
par  l'acte  social,  à  moins  que  les  associés  ne  s'accordent  à 
continuer  la  société  en  remplaçant  le  gérant.  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  318;  Troplong,  n.  677;  Dalloz,  n.  442  et  671; 
Alauzet,  n.  475  et  496.  Comp.  Delaugle,  n.  175;  Duvergier, 
n.  295. 

La  diminution  du  capital  social,  lorsqu'elle  est  telle  que  la 
^ciété  se  trouve  hors  d'état  de  fonctionner,  surtout  s'il  ne 
peut  être  suppléé  par  un  emprunt  au  fonds  de  roulement  indis- 
pensable. Cass.,  16  juin  1873  (S.  73.  1.  386.  —  P.  73.  952;; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  318;  Dalloz,  n.  671  ;  Boistel,  n.  377  ; 
^yon-Caen  et  Renault,  n.  550  et  suiv.,  560. 

Sect.  IX.  — Effets  et  suites  de  la  dissolution. 

^52.  La  dissolution  met  fin  à  toutes  les  relations  sociales, 
^Wefait  disparaître  la  société  et  ne  laisse  plus  subsister  qu'une 
^Himunauté  d'intérêts,  et  une  masse  indivise  à  partager. 
^Olhier,  Société,  n.  161;  Cass.,  17  août  1836  {S.  36.  1.  834. 

P.  chr.);  Boistel,  n.  379. 
.  ^53.  Rien  n'empêche  les  associés  de  partager,  en  nature, 
j,^^  dettes  actives  et  passives,  comme  cela  se  pratique  quelque- 
^is  entre  cohéritiers;  mais  ce  système,  qui  amène  des  embar- 
|'^5  et  des  difficultés  nombreuses,  est  rarement  suivi,  surtout 
^ï^ue  la  société  a  été  importante.  Pothier,  n.  172,  173;  Du- 
^^rgier,  n.  464,  note. 

tS54.  Le  parta^^e  est  presque  toujours  précédé  d'une  opéra- 

^*^n  préliminaire,  qui  a  pour  but  d'établir  les  droits  de  chacun 

^  associés  et  de  ne  laisser  à  diviser  entre  eux  que  ce  qui 
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peut  leur  appartenir  d*unc  manière  définitive.  Cette  opération 
préliminaire  est  appelée  liquidation.  Pardessus,  n.  1075. 

§  1.  —  Liquidation. 

55S.  La  liquidation  est  le  règlement  de  tout  ce  qui  est  dû  à 
la  société  et  de  tout  ce  qu'elle  doit;  elle  comprend  la  vérifica- 
tion des  titres  de  créance,  de  tous  les  comptes  généraux  de  la 
sociiHé  vis-à-vis  des  tiers,  et  des  associes  entre  eux  ;  des  repri- 
ses et  dos  rapports  de  ceux-ci  et  rachèvement  de  toutes  les  opé- 
rations commencées  pcn.îaiit  l'existence  de  la  société. 

856.  La  société  en  liquidation  cesse  de  commercer,  d'agir, 
et  d'entreprendre;  mais  cependant  elle  se  prolonge,  en  quelque 
sorte,  pour  ri^^^'ler  le  passé  et  mettre  ordre  à  ses  afFaires,  pour 
finir  ce  qu'elle  a  commencé;  c'est  ce  qu'indiquent  les  négo- 
ciants, dans  les  circulaires  qu'ils  envoient  à  leurs  correspoo- 
dants,  pour  annoncer  la  rupture  de  la  société,  en  disant  que  b 
socicté  ne  subsiste  pins  que  }.nur  la  Iv^uidulion.  Cass.,  27  juilL 
1863 ^;S.  63.  1.  457.  — P.  03.  171.— D.  63.  1.  460);  29mai  I8K 
(S.  65.  l.  325.  —  P.  05.  785.  —  D.  65.  1.  380);   3  févr.  1888 
(D.  08.   1.  225);  22  déc.    1808  (D.  09.  1.150);  23  mai  1870 
(D.70.  1.415);  6  mars  1872(0.72.  1.  109);  8  févr.  1875(3.75. 
1.  233.  —  P.  75.  5i8.  —  D.  75.  1.  308);  Cass.,  16  mai  18Î7 
(S.  77.  1.  356.—  P.  77.  913.  —  D.  78.  1.  81);  Troplong,  n.1004 
et  suiv.  ;  Paris,  n.  937,  941  et  suiv.  ;  Frémory,  p.  69,  noleîl 
Bédarride,  n.  480;   Bravard.  t.   1,  p.  439;   Maï-sé,  n.  1006 
et  1961;    Boistel,  n.   379;    Lyon-Caen  et  Renault,  n.  563; 
DaLoz,  n.   1014;  Pont,  n.   1930   et  suiv.  —  Co«/rà,  Alauxeli 
n.612. 

iJ57.  De  ce  que  la  personnalité  morale  survit  dans  l'inlérâ 
de  la  liqui  lalion,  il  s'en  suit  de  nombreuses  conséquences  dont 
voici  les  [  rincipalos  : 

1*  Les  vTi\uK'ii"rs  sociar.x  peuvent,  pendant  la  liqui<lalion, 
comme  penilanl  la  durée  de  la  société,  se  faire  payer  sur  !« 
fonds  sj^  ial  à  i\  xclusion  dos  créanciers  personuids  des  asso- 
ciés. Auîremei.l,  les  sociétés  auraient  peu  de  crédit;  lailis^o» 
lulion  pouvant  >e  produire  à  cha]i:e  instant,  surtout  daiiSK"* 
$ocii**îrs  do  personne?,  les  créanciers  sociaux  seraient  oxpo^* 
à  ptM  dro  leur  droit  de  ga,e  cxcll:^if  sur  le  fonds  social.  Boisui 
n.  o70.  Lyon-Cnon  et  R;M^.au!t.  n.  563;  Pont,  n.  1994. 

C*  Los  sociôlôs  dissoutes  conlinnont  à  avoir  un  domicile  a«r 
quoi  o!î  s  ioiv-^ii:  élPv^  as<i::néos  on  cas  de  procès.  Bourgefi 
;M  aoAt  L^7!  ,S.  73.  1.  76.^—  P.  73.  158.  —  D.  73.  2.  34); 
Hoi'-îoL  I.yo:   C.;on  ol  Rrnnult,  ibid. 

3*  i^r.x  i\\\\  iï'.lonlont  une  action  contre  une  société  rn 
liquidation  no  ponvonî  jas  molîro  en  cause  tous  les  associés, 
ils  .îoivonl  actionner  soulomont  !o  lijuidaleur.  Cass.,  27  jiiilL 
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1863  (S.  63.  1.  457.  —  P.  63.  171.  —  D.  63.  1.  460)  ;  Boistel, 
Lyon-Gaen  et  Renault,  ibid. 

4"*  C'est  au  liquidateur  à  toucher  le  montant  des  créances 
sociales,  son  associé  ne  poacrait  pas  en  réclamer  le  payement 
pour  sa  part.  Mêmes  auteurs  que  ci-dessus. 

5*  L'actif  social  doit  ôtre  considéré  comme  appartenant  tou- 
jours à  la  société  et  non  pas  par  indivis  aux  associés.  Aussi 
l'acquéreur  d*ua  immeuble  social  n'est-il  pas  obligé  de  purger 
sur  chacun  des  associés,  il  n'a  qu'à  effectuer  la  purge  sur  la 
société.  Cass.,  27  juill.  1863  (S.  63.  I.  457.  —  P.  63.  171.  — 
D.  63.  1.  460)  ;  — les  immeubles  ne  sont  pas  grevés  des  hypo* 
thèques  générales  du  chef  des  associés.  Gass.,  29  mai  1865 
(8.  65.  1.  325.  —P.  65.  785.  —  D.  65.  1.  380)  ;  Boistel,  n.  379  ; 
—  ils  peuvent  être  aliénés  sans  formalités,  quoiqu'il  y  ait  des 
mineurs  parmi  les  associés  ou  leurs  héritiers.  Môme  arrêt  pre- 
ste de  Gass.,  29  mai  1865  ;  Boistel,  îbid.  —  Y.  toutefois  Gass., 
13  mars  1866  (S.  67. 1.  333.  —  P.  67.  882.  —  D.  67.  1.  222). 

558.  Mais,  d'autre  part,  de  ce  que  la  personnalité  morale  ne 
-subsiste  que  dans  l'intérêt  de  la  liquidation,  et  non  dans  Tintè- 
rêt  des  associés,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  ceux-ci  sera  censé 
aToir  été,  dès  le  jour  de  la  dissolution,  mobilier  ou  immobi- 
lier, suivant  le  résultat  du  partage  de  la  société.  Boistel,  n.  379. 

539.  Lorsque  après  la  dissolution,  au  terme  fixé  par  l'acte 
social,  l'ancien  gérant  devenu  liquidateur  de  la  société,  conti- 
nue en  son  nom  personnel  un  compte  courant  qu'il  avait  com- 
mencé comme  gérant  pendant  l'existence  de  la  société,  cette 
société  reste  étrangère  aux  opérations  ainsi  coniiuuées  par 
l'ancien  gérant.  Gass.,  13  mars  1854  (S.  54.  1.  378.  —  P.  55. 
1.  232.  —  D.  54.  1.  130).  V.  aussi  Gass.  (trois  arrêts),  25  août 
1879  ;  Pont,  n.  1932. 

540.  L'associé  qui  provoque  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
société  doit  agir  contre  tous  ses  co-associés  ;  s'il  n'en  avait  as- 
signé qu'un  seul,  celui-ci  serait  fondé  à  requérir,  par  excep- 
tion, que  le  demandeur  mit  en  cause  tous  les  autres,  le  par- 
tage ne  pouvant  avoir  lieu  partiellement.  Pardessus,  n.  1072. 

Art.  1.  —  Nomination,  pouvoirs  et  obligations  du  liquidateur,' 

t(4i.  Nomination. -^  Lai  liquidation  est  confiée,  selon  les 
circonstances  et  l'importance  des  atfaires  sociales,  à  un  ou 
plusieurs  liquidateurs. 

S42.  Ges  liquidateurs  sont  quelquefois  désignés  par  l'acte 
-de  société,  ou  par  l'acte  de  dissolution,  si  l'associatiou  est  rom- 
pue d'un  commun  accord.    Pardessus,  n.  1072  ;  Troplong, 
n.  1003  ;  Bravard,  p.  429  ;  Boistel,  n.  380  ;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, n.  564  ;  Pont,  n.  1937. 

.  tt4S.  A  défaut  de  stipulation  dans  ces  actes,  la  liquidation 

TOXB  VI«  3li 
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appartient  à  tous  les  associés  ;  un  seul  ne  pourrait  s'attribuer, 
do  son  chef,  la  qualité  de  liquidateur,  môme  quand  la  di8pe^ 
sion  ou  le  décès  des  autres  le  laisserait  seul  en  possession  de 
Tactif.  Il  doit  former  une  action  contre  les  absents  ou  contre 
les  héritiers  des  décédés  pour  Caire  pouvoir  à  la  liquidation. 
Cass.,  13  juin  1831  (P.  chr.  —  D.  31.  1.  200)  ;  Pardessus, 
n.  1074  ;  Troplong,  n.  1033  ;  Alauzet,  n.  615  ;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  326;  Dalloz,  n.  1007  ;  Pont,  n.  1943. 

544.  En  effet,  il  y  a  présomption  que  les  assodés  ont  youla 
conserver  entre  eux,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  Tadministn- 
tion  de  la  société,  une  égalité  complète  de  droits  ;  de  telle  sort» 
que  les  règlements  faits  par  l'un  d'eux,  sans  opposition  de 
l'autre,  avec  les  créanciers  ou  débiteurs  de  la  société,  doivent 
être  exécutés. 

845.  Toutefois,  si  l'associé,  resté  seul,  par  suite  de  l'absence 
ou  du  décès  de  ses  co-associés,  avait  été,  pendant  la  sodéié, 
seul  gérant,  et  si  les  actes  de  liquidation  étaient  de  même  ni* 
ture  que  ceux  de  gestion,  tout  ce  qu'il  aurait  fait,  dans  ces  limi- 
tes, serait  valable  pourvu  qu'il  eût  fait  les  diligences  nécessai- 
res pour  appeler  les  héritiers  ou  représentants  de  ses  co-aMO- 
ciés.  Cass.,  13  juin  1831  (P.  chr.  —  D.  31. 1.  200);  E.  Persil, 
p.  379;  Troplong,  n.  1033;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  326; 
Dalloz,  n.  1007  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  572. 

546.  Si  les  associés  sont  trop  nombreux  pour  pouvoir  eux- 
mêmes  faire  la  liquidation,  on  procède  à  la  nomination  d'un 
liquidateur,  par  une  délibération  des  associés,  qui  doit  être 
consentie  par  tous  et  à  l'unanimité.  Lyon,  22  août  1825;  Ca86.t 
17  juin  1823  ;  Pardessus,  n.  1024-1*;  Malepeyre  et  JourdaiSt 
n.  325  ;  Troplong,  n.  1024  et  suiv.  ;  Horsou,  p.  45;  Bédarride, 
u.  485  ;  Alauzet,  n.  614  ;  Lombard,  p.  157  ;  Dolez,  p.  243; 
Dalloz,  n.  1001  et  suiv.  ;  Lyou-Gaen  et  Renault,  n.  564  ;  Ponti 
u.  1941.  — Con/ra, Delangle,  n.  685;  E.  Persil,p. 380;  Bravard, 
p.  430  ;  Boistel,  n.  380;  —  qui  pensent  que  la  majorité  suffit 
pour  procéder  légalement  à  la  nomination  du  liquidateur. 

547.  L'adhésion  de  tous  les  intéressés  serait,  à  plusforto 
raison,  indispensable  dans  le  cas  où  une  société  serait  dissoute 
avant  d'avoir  été  définitivement  constituée,  et  où,  dès  lors,  att 
lieu  de  former  un  être  moral,  elle  ne  serait  qu'une  commu* 
nauté  de  fait.  Cass.,  13  mars  1866  (S.  67. 1.  333.  —  P.  67.  882. 
—  D.  67. 1.  222)  ;  Alauzet,  n.  614. 

548.  Si  les  associés  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  poorb 
désignation  du  liquidateur,  leur  dissentiment  nécessite  Titt- 
tervention  de  la  justice  ;  en  pareil  cas,  la  uominatiou  qui  était 
autrefois  dévolue  aux  arbitres  forcés,  est  faite  maintenant  par 
le  tribunal  de  commerce.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  323  ; 
BoiEon,  p.  45  ;  Tioploug,  u.  1G28  ;  Alauzet,  n.  614  ;  Dalloi, 


soc.  EN  NOM  COLL.  —  Sbct.  IX.  —  §  I.  —  Art.  1 .    5« 

1004;  Lyon-Caen  et  Beuault,  n.  564;  Pont,  n.  1943. 
(49.  Mais  il  faut  admettre,  avec  M.  Pont,  loc,  cit.^  quela  nomi^ 
ioQ  faite  par  la  justice  ne  serait  pas  définitive  et  irrévocable* 
B  parties  pourraient  ne  pas  accepter  le  liquidateur  désigné  ; 
û,  après  le  jugement,  elles  parvenaient  à  se  mettre  d'accord 
or  le  choix  d'une  personne,  il  dépendrait  d'elles  de  la  substi^ 
er  comme  liquidateur  à  celui  que  la  justice  aurait  désigné, 
I  serait  de  leur  part  l'exercice  d'un  droit  que  le  jugemeift 
ktsrvenu  n'a  pas  pu  leur  enlever.  Y.  aussi  Paris,  n.  1038  et 
aiv.;  Alauzet,  n.  614,  p.  416.  —  Contra,  Troplong,  n.  1035. 
SSO.  Quand  le  liquidateur,  nommé  par  les  statuts  ou  par 
léiibératiou,  vient  à  décéder,  on  procède  à  son  remplacemeiR 
Kr  une  délibération  nouvelle,  ou  par  un  jugement,  si  les  inte- 
nses n'ont  pu  se  mettre  d'accord.  Il  en  est  de  même  lorsque 
'iiBocié,  chargé  originairement  de  la  liquidation,  se  reii€ 
Bdigoe  de  la  confiance  de  ses  commettants.  Malepeyre  et 
loordain,  p.  324  ;  Troplong,  n.  1029  et  1030;  Dalloz,  n.  1005« 
VBi.  On  peut  choisir  pour  liquidateur,  soit  un  associé,  soli 
■  étranger.  Bordeaux,  20  août  1831)  (D.  40. 2.  44)  ;  Malepeyre 
it Jourdain,  p.  325  ;  Troplong,  n.  1032  ;  Boistel,  n.  380  ;  Lyoft* 
2ta  et  Renault,  n.  564  ;  Pont,  n.  1944. 
MS.  Le  liquidateur  est,  ordinairement,  nommé  pour  tout  te 
l&pe  de  la  liquidation. 

S'il  a  été  désigné  par  l'acte  de  société  et  s'il  est  associé,  il  ne 
lit  être  révoqué,  sans  son  consentement,  que  pour  cause 
indignité  ou  d'incapacité  appréciée  par  justice.  Cass.> 
avril  1873  (S.  74.  1.  123.  —  P.  74.  285.  —  D.75.  1.  32)-, 
Dplong,  n.  1024  etsuiv.  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  327;  Alau- 
,  n.  614;  Boistel,  n.  380  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  n.  571^ 
nt,ii.  1945.  —V.  toutefois  Aix,  11  nov.  1871  (D.  73.  2.  78). 
11115.  S'il  s'agit  d'un  liquidateur  étranger  à  la  société,  mais 
deaaent  désigné  par  le  pacte  social,  la  solution  est  la  mémc^ 
if  que  n'étant  pas  associé  lui-même,  son  assentiment  ne 
ait  pas  nécessaire.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  327  ;  Troplong, 
1037;  Alauzet,  n.  616;  Dalloz,  n.  1008;  Pont,  n.  1945. 
IB4.  S'il  s'agit  d'un  liquidateur,  associé  ou  étranger,  nommi 
ibs  la  dissolution  de  la  société  par  un  acte  particulier,  il  e^ 
ijours  révocable  comme  tout  mandataire.  Mais  le  mandat 
At  il  est  investi  étant  donné  dans  Tintérét  de  tous  les  asso^ 
b,  l'accord  doit  s'établir  entre  eux  tous  pour  le  lui  enlever. 
Nines  (sol.  impl.),  7  juin  1865  (S.  65.  2. 339.  —  P.  65.  1246)-, 
kuzet,  n.  614;  Cass.,  7  janv.  1868  (S.  68.  1.  172.  —  P.  68. 
B);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  571  ;  Pont,  n.  1945. 
Biis.  Le  mandat  du  liquidateur  ne  cesserait  pas  de  plein 
)it  par  la  mort  de  quelques-uns  des  associés  ou  même  d^ 
is;  Tai-t.  2003,  G.  civ.,  dit  bien  que  le  mandat  finit  par  k 
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mort  du  mandant;  mais,  ici,  le  mandant  véritable  est  Titre 
moral,  la  société;  les  associés,  en  conférant  ces  fonctions»! 
liquidateur,  ont  agi  au  nom  de  cet  être  moral  qui  survit  à  la 
dissolution  de  la  société  et  subsiste  jusqu'à  la  fin  de  la  liquida- 
tion. Le  mandant  existe;  donc,  par  cela  même,  la  cause  de  dis— 
solution  ne  se  produit  pas.  Pont,  n.  1946. 

tSSB.  Mais  le  mandat  cesserait  par  la  mort,  par  Tinterdictlûn^ 
par  la  déconfiture  ou  la  faillite  du  liquidateur;  ici,  auoon — 
traire,  s'appliquerait  directement  le  même  article  2003.  PoaL^ 
n.  1947. 

557.  Il  prendrait  encore  fin  et  tout  naturellement  parTach^ 
vement  des  opérations  de  la  liquidation.  Lyon-Caen  et  ReDanlt^ 
n.  571  ;  Pont,  n.  1948. 

558.  Les  créanciers  sociaux  ne  peuvent,  comme  les  associés 
eux-mêmes,  s'adresser  aux  tribunaux  et  provoquer  soit  la  vxy 
mination,  soit  la  révocation  des  liquidateurs.  Ce  n'est  pail^ 
une  de  ces  mesures  conservatoires  que  tout  créancier  a  dK0^ 
de  prendre;  le  liquidateur  ne  représente  pas  les  créandift 
sociaux,  lesquels  n'ont  aucun  droit  à  s'immiscer  dans  laliqni^ 
dation.  Le  droit  des  créanciers,  si  la  société  ne  satisfait  pis  ^ 
ses  engagements,  est  de  la  faire  déclarer  en  faillite  et  d*obtemr 
ainsi  la  nomination  de  syndics  qui  les  représenteront  et  qui, 
alors,  liquideront  pour  eux  et  dans  leur  intérêt.  Paris,  20  juîlL 
1842  (Dailoz,  v<>  Soc,  n.  1011)  ;  Lyon,  27  mai  1859  (S.  60.  i 
16.  —  P.  60.  856)  ;  24  déc.  1860  (S.  61.  2.  557)  ;  Aix,  31  mai| 
1871  (S.  72.  2.  47.  -~  P.  72.  228);  Pont,  n.  1949.  Comp.  Aix» 
11  nov.  1871  (D.  73.  2.78). 

559.  Il  n'ap[)artieut  pas  au  président  du  tribunal  civil  dij 
nommer,  par  ordonnance  rendue  sur  simple  requête,  un  sé-j 
questre  judiciaire  en  remplacement  du  liquidateur  d'une  société] 
commerciale.  Paris,  4  mai  1867  (S.  67.  2.  189.  —  P.  67.  788. 
—  D.  67.  2.  159). 

560.  Mais  le  juge  des  référés  régulièrement  saisi  peut, 
cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre  des  biens  sociaux,  qm 
la  société  soit  pourvue  d'un  liquidateur.  Paris,  6  et  23  ji 
1866  (S.  66.  2.  41.  —  P.  66.  205.  —  D.  66.  2.  27  et  28);  4 
1867,  précité. 

561.  Lorsque  le  liquidateur  a  été  nommé  depuis  ladissoli 
tioii,  et  qu'il  est  conséquemment  révocable,  les  anciens 
peuvent,  quand  bon  leur  semble,  l'assujettir  à  Tobligation 
fournir  caution.  Pardessus,  n.  1073;  Malepeyre  et  JourdaSAt^ 
p.  335;  Dailoz,  n.   1021;  Dolez,  p.  245;  Pont,  n.   1951. 
Contra,  Troplong,  n.  1014;  Alauzet,  n.  617. 

562.  S'il  a  été  nommé  par  l'acte  de  société,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  il  est  notoirement  insolvable  qu'il  peut  être  foroJ 
de  donner  caution,  ou  tout  au  moins  de  déposer  les  sommas 
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dont  il  se  trouve  détenteui'.   Malepcyro  et  Jourdain,  Dalloz, 
Dolez  et  Pont,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Alauzet,  i/nd. 

S63.  Pouvoirs.  —  Lorsque  Tacte  qui  institue  le  liquidateur 
détermiue  ses  pouvoirs,  il  doit  s'y  couformer  et  ne  pas  sortir  des 
limites  qui  lui  sont  assignées. 

SG4.  Mais  quand  cet  acte  est  muet  sur  ce  point,  et  que  Pacte 
de  société  ou  Tacte  de  dissolution  gardent  également  le  silence, 
des  difficultés  peuvent  se  présenter. 

tt63.  Certains  auteurs  pensent  que  le  liquidateur  est  investi 
des  pouvoirs  qu'avait  le  gérant. 

Autrement,  disent-ils,  la  liquidation  serait  impossible  dans 
beaucoup  de   circonstances;  or,  ou  ne  peut  croire  que,  en 
prenant  des  mesures  pour  effectuer  leur  liquidation,  les  asso- 
ciés aient  voulu  qu'elle  ne  pût  jamais  être  faite  par  des  voies 
dmiablcs.  Les  arra^^gements,  quels  qu'ils  soient,  intervenus 
entre  les  liq. 'da*<;urs  et  les  tiers,  sur  des  matières  qui  étaient 
l'objet  de  la  liquidation,  obligent  les  associés  dès  qu'ils  n'excè- 
dent pas  les  pouvoirs  que  les  gérants  auraient  eus  à  cet  égard, 
J^endant  que  la  société  subsistait.  Paris,  1*'  août  1809;  Pardes- 
sus, n.  1074-2*  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  526  ;  Vincens,  p.  362, 
0.  2. 

tS66.  Mais  ce  système  ne  nous  semble  pas  devoir  être  admis. 
0  ^  a,  selon  nous,  une  grande  différence  entre  le  mandat  qui 
con  fère  la  gérance  d'une  société  et  celui  qui  donne  les  pouvoirs 
dô  la  liquider. 

Les  gérants  peuvent  se  livrer  à  l'ensemble  des  actes  que  com- 

P<^i*te  l'administration  d'un  négoce  en  pleine  activité  ;  ils  agis- 

seiiàt,  non  pas  pour  des  associés  ayant  des  intérêts  distincts, 

niais  pour  un  être  moral  qui  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes 

néoessaires  au  succès  des  opérations  auxquelles  il  se  livre.  Le 

ll^viidateur,  au  contraire,  agit  pour  chacun  des  associés  qui 

ont  une  communauté  d'intérêts,  mais  qui  ne  forment  plus  une 

WOîélé,  un  être  juridique.  Le  liquidateur  n'est  mandataire  que 

PJ^^Xx  un  affaire  déterminée,  savoir,  le  règlement  des  comptes, 

■  CH)nclu8ion  de  ce  qui  n'est  pas  achevé,  la  division  de  l'actif 

•^  ^  u  passif  ;  il  ne  peut  acheter  pour  revendre,  mais  il  peut 

v^Xîcire  ce  qui  existe  en  magasin;  il  doit  payer  les  dettes  exis- 

***^te8,  mais  non  pas  en  créer.  Il  ne  saurait,  par  conséquent, 

•^^scrire  des  effets  de  commerce,  et,  s'il  le  fait,  les  associés  ne 

^ïit  pas  responsables  ;  le  mandat  qu'il  a  reçu  a  été  dépassé  et 

^^^  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  n'ont  d'action  que  contre  lui. 

C^.,  15  janv.  1812;  3  août  1819;  8  avril  1849  (S.  49. 1.  679); 

P^i-is,  29  août  1849  (D.  50.  2.  4);  Lyon,  29  juill.  1852  (P.  53. 

]'   595.  —  D.  54.  2.  101);  Cass.,  13  mars   1854  (D.  54.  1. 

130);  29  mai  1865  (S.  65.   1.  325.  —  P.  65.  785.  —  D.  65. 

1-    380);  27   jmll.  1867  (D.  67.  1.  460);  Bourges,   21  août 
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\81l  (S.  72.  2.  257.  —  P.  72.  831.  —  D.  73.  2.  34);  Cass., 
16  févr.  1874  (S.  74.  1.  216.  —  P.  74.  536.  —  D.  74.  1. 
414);  Bédarride,  n.  490;  Alauzet,  n.  619;  Horson,  p.  41; 
ûalloz,  n.  1040;  Massé,  n.  1962;  Delangle,  n.  687;  Trc^ 
long,  n.  1012  et  suiv.  ;  Fremery,  p.  70  ;  Boistcl,  n.  382; 
PoDt,  n.  1952  et  suiv.,  1960.  Comp.,  Lyon-Caen  et  Renault, 
B.  568. 

IS67.  Il  en  serait  autrement  s'il  résultait  des  faits  et  drcons- 
lauces  de  la  cause  que  le  liquidateur  avait  un  mandat  positif  et 
S))écial  pour  souscrire  des  engagements.  Cass.,  19  nov.  1835 
(^.  36.  1.  132.  —  P.  chr.)j 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  transporterait  valablement  des 
eréances  sociales  pourvu  que  ce  ne  fdt  pas  à  un  prix  inférieur 
à  leur  valeur  nominale  ;  car  son  devoir  étant  de  payer  les 
dettes,  il  doit  éviter  des  poursuites  quand  il  a  des  valeurs  entre 
ks  mains.  Il  a  l'obligation  de  réaliser  Tactif  ;  or,  le  moyen  dA 
réaliser  des  créances  non  échues,  c'est  de  les  négocier.  Il  n'eoi- 
prunte  pas,  par  le  fait,  il  use  des  ressources  qu'il  a  et  il  exé* 
eute  son  mandat.  Arg.  Cass.,  3  juin  1831.  Y.  aussi  Rouen  « 
12  avril  et  26  août  1845  (S.  46.  2.  565  et  566.  —  P.  48.  1.  651- 
—  D.  50.  2.  2);  Paris,  29  août  1849  (D.  50.  2.  4);  Pardessa». 
n.  1078;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  332;  Vincens,  t.  1,  p.  362  ; 
Delangle,  n.  690;  Lolez,  p.  251  et  suiv.;  Pont,  n.  1955.- — 
Contra,  Frémery,  p.  08  et  suiv.;  Alauzet,  n.  619;  Dallait 
n.  1042. 

868.  Le  liquidateur  ne  peut  transiger  ni  compromettre;  s'il 
avait  signé  un  compromis,  sans  pouvoir  spécial  de  ses  coasso* 
ciés,  il  serait  seul  obligé.  Cass.,  8  août  1825  ;  Troplong,  n.  102î*  î 
Merlin,  Bép.,  v*  Société,  sect.  8,  n.  6;  Delangle,  n.  688;  PersiJ-t 
p.  364;  Bédarride,  n.  600  et  suiv.;  Bravard  et  Demangeîi.^ 
p.  433,  434;  Dolez,  p.  250;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  333 
et  suiv.  —  Contra,  Rennes,  21  mars  1831  (Dalloz,  v*  Sac^  » 
a.  1058)  ;  Paris,  6janv.  1854  (D.54.  5.  713);  Pardessus,  n.  107*^  î 
Alauzet,  n.  620;  Vincens,  p.  362;  Horson,  1. 1,  p.  49;  Boistel-» 
B..  382,  p.  265;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  569.  —  Comp.  Ai*^« 
31  mai  1871  (S.  72.  2.  47.  —  P.  72.  228).  —  V.  Compromis ^ 
û-25. 

SGO.  De  même  la  transaction  consentie  par  quelques  meflf 
bres  d'une  société  ne  saurait  être  rendue  obligatoire  pour  1©^ 
autres  associés,  par  la  ratification  et  l'approbation  du  liquida 
teur  de  cette  société.  Paris,  18  juin  1828. 

870.  Il  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  sociaux: s* 
qualité  de  mandataire  ne  l'autorise  à  vendre  les  immeubles  ^^ 
ses  mandants  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  le  pouvoir  spécial* 
Bravard,  p.  434;  Pardessus,  n.  1074;  Delangle,  n.  691; 
Boislel,  p.  265;  PersU,  p.  387;  Paris,  n.  1006;  Malepeyre  et 
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lurdain,  p.  329;  Alauzet,  n.  619.  —  Contra^  Lyon-Caen  et 
enault,  n.  568;  Pont,  d.  1957.  Comp.,  Cass.,  24  jiiill.  1871 
..  71.  1.  47.  —P.  71.  156.  —  D.  71.  1.  199).  —Cependant 

le  liquidateur  est  l'ancien  gérant  et  que  les  associés  lui 
eut  donné  mandat,  avant  la  dissolution  de  la  société,  d'allé- 
3r  les  immeubles,  il  le  fait  encore  valablement,  après  la  dis- 
>lution  prononcée.  Lorsqu'il  vend  un  immeuble  de  la  société, 
acquéreur  n'est  tenu  de  purger  que  sur  lui  ;  il  est  inutile  qu'il 
emplisse  les  formalités  sur  chaque  associé.  Troplong,  n.  1006; 
ïrémery,  p.  69,  note. 

S71.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  sociétés  formées  dans 
kbut  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  soit  en  détail, 
Mit  autrement,  les  li(iuidateurs  n'ont  pas  besoin  de  pouvoirs 
^iciaui  pour  en  opérer  l'aliénation,  cette  opération  rentrant 
■icessaii  cment  dans  leurs  fonctions.  Malepeyre  et  Jourdain, 
f.330;Dalioz,  n.  1034. 

872.  Dans  le  cas  où  le  liquidateur  a  le  droit  de  vendre  les 
iouneubles,  il  peut  le  faire  même  amiablement,  de  gré  à  gré; 
il  n'est  pas  obligé  de  faire  vendre  les  immeubles  judiciaire- 
Blent.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  329  ;  Pont,  n.  1957.  —  Contra^ 
Bédanide,  n.'497;  Dalloz,  n.  1033. 

573.  L'associé  liquidateur  qui  a  reçu  mandat  de  vendre  ou 
l'échanger  les  immeubles  sociaux  dont  le  produit  doit  être 
«rtagé  entre  tous  les  associés  dans  des  proportions  détermi- 
lées,  ne  peut  certainement  constituer  une  société  nouvelle 
our  l'exploitation  de  ces  immeubles  sans  le  concours  des 
Utres  associés.  Cass.,  20  mars  1860  (S.  61. 1.  62.  —  P.  61.  606). 
tt74.  En  général,  le  liquidateur  n'a  pas  qualité  pour  créer 
sa  hypothèques.  Cass.,  2  juin  1836  (S.  36. 1.  673.  —  P.  chr.); 
roploug,  n.  1022;  Delangle,  n.  688;  Alauzet,  n.  621;  Bédar- 
de,  n.  497;  Pardessus,  n.  1074;  Bravard,  p.  435;  Boistel, 
.  382.  —  Contra,  Pont,  n.  1958. 

575.  Toutefois  l'hypothèque  qu'il  aurait  consentie  sans  pou- 
îirs  vaudrait  toujours  pour  la  part  qu'il  aurait  dans  Timmeu- 
c.  Cass.,  3  août  1819,  2  juin  1836  (S.  36.  1.  673.— P.  chr.). 
876.  Le  liquidateur  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  donner 
1  nantissement  les  marchandises  sociales.  Paris,  n.  1008; 
Wttel,  n.  382,  p.  265.  —  Contra,  Paris,  17  mars  1849  (S.  49. 
.289.  —  D.  49.  2.  176)  ;  Cass.,  5  mars  1850  (D.  50.  1.  167)  ; 
•ont,  n.  1954;  Alauzet,  u.  621. 

577.  S'il  a  reçu  mandat  non  seulement  de  liquider,  mais  en- 
ore  de  continuer  les  opérations  sociales,  il  est  tenu  directe- 
oent  des  obligations  qu'il  contracte.  Il  n'est  plus,  dans  ce  cas, 
n  simple  liquidateur,  il  devient  un  véritable  gérant  respon- 
ible  pour  tous  les  engagements  qu'il  a  souscrits;  s'il  y  a 
losieurs  liquidateurs,  ils  sont  solidaires   entre  eux.  Paris, 
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26  mars  1840  (D.  40.  2.  186);  Pont,  n.  1960.  —  Comp.,  Cass 
S  août  1849  (S.  49.  1.  679.  —  P.  50.  1.  60.  —  D.  49. 1.  309 
t(78.  Les  tiers  qui  craignent  de  se  compromettre  doivent! 
faire  représenter  le  mandat  du  liquidateur;  toutes  les  fois  qi 
ce  dernier  n*a  pas  de  pouvoir  exprès,  les  tiers  ne  doiva 
le  considérer  que  comme  capable  des  actes  compris,  d'après 
droit  commun,  dans  la  procuration  générale  donnée  pour  ID 
certaine  affaire.  Troplong,  n.  1053  ;  Horson,  p.  39. 

S79.  Cependant  si  la  liquidation  avait  profité  du  traité  fi 
avec  le  liquidateur,  les  associés  en  seraient  tenus  jusqu'à  co) 
currence  des  proûts  qu'elle  en  aurait  retirés.  Malepeyie 
Jourdain,  p.  328  et  suiv.  Y.  aussi  Dijon,  17  mars  1862  (S.  t 
2.330.  — P.  63.  73). 

880.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  société  commerciale 
reçu  mandat  de  vendre  des  marchandises  si  elle  vient  à 
dissoudre,  cette  dissolution  entraîne  la  révocation  du  maoA 
lequel  ne  continue  plus  dans  la  personne  du  liquidateur.  Ili 
peut  se  prévaloir  de  la  confiance  donnée  à  la  société  ;  il  lui  & 
une  autorisation  spéciale  du  mandant  primitif.  Gass.,  11  veo 
an  7. 

581.  De  ce  que  Tassocié  liquidateur  a,  depuis  la  dîssolutk 
continué  des  affaires  avec  les  débiteurs  de  la  société,  il  ne  si 
pas  évidemment  que  les  dettes  non  payées  par  ces  derniers  d 
vent  être  laissées  à  sa  charge,  alors  qu'il  a  agi  dans  l'iotérât 
la  liquidation  plutôt  que  dans  le  sien,  et  que  le  défaut  de  pa; 
ment  n'est  pas  imputable  à  sa  négligence.  Lyon,  29  juill.  11 
(P.  53.  2.595. —  D.  54.2.  101). 

882.  Les  fonctions  de  liquidateur  sont  toutes  personnelle: 
ne  comportent  point  le  droit  de  se  substituer  un  remplaç 
sans  le  consentement  des  anciens  associés.  La  personnes) 
stituée  n'aurait  d'autres  droits,  contre  les  anciens  associ 
que  ceux  d'un  gérant  d'aflaires.  G.  civ.,  1372,  1994;  l 
11  janv.  1828;  Delangle,  n.  695;  Pardessus,  n.  1073;  Pc 
n,  1974,  et  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1015  et  suiv. 

885.  Le  liquidateur,  bien  qu'il  ne  soit  que  le  mandataire 
associés,  agit,  vis-à-vis  des  tiers,  d'une  façon  toute  personne 
il  exerce,  en  son  propre  nom,  les  actions  de  la  société  dissoi 
donne  et  reçoit  les  assignations  relatives  à  la  liquidatii 
Douai,  18  juill.  1833  (S.  33.  2.  565.  —  P.  chr.  —  D.  34 
140,;  Troplong,  n.  1021;  Horson,  p.  49;  Alauzet,  d.  & 
Delangle,  n.  693  et  694  ;  Boistel,  n.  382,  p.  264  ;  Lyon-Caec 
Renault,  n.  566;  Dalloz,  n.  1053;  Pont,  n.  1964. 

S84.  Il  interjette  appel  et  se  pourvoit  en  cassation  sous 
nom  personnel.  Pont,  n.  1964. 

Ô83.  En  conséquence,  la  signification  d'un  jugement obic 
contre  une  société  est  valablement  faite,  lorsque  la  société  ^ 
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dissoute,  au  liquidateur  de  cette  société;  et  une  telle  signiQca- 
tioB  fait  courir  les  délais  de  l'appel  contre  tous  les  membres  de 
la  société  individuellement.  Paris,  28  fév.  1809  etl2déc.  1810; 
I>ouai,  ISjuiU.  1833  (S.  33.  2.  565.  —  P.  chr.—  D.  34.  2. 140). 
S86.  Le  liquidateur  a  sans  doute  le  droit  de  reprendre  les 
instances  qui  avaient  été  introduites  avant  sa  nomination,  ou 
d'y  intervenir;  mais  il  n'y  est  pas  tenu,  et  il  ne  doit  le  faire 
qu*autant  que  les  nécessités  de  la  liquidation  l'exigent.  Paris, 
20  juin  1829  (Dalloz,  y  Soc,  n.  1053). 

887.  Bien  que  la  société  à  liquider  ait  été  déclarée  en  fail- 
lite, le  liquidateur  ne  la  représente  pas  moins  pour  l'exercice 
des  droits  et  facultés  qui  appartiennent  à  tout  failli  ;  et  il  a  con- 
sëquemment  qualité  pour  intervenir,  en  vertu  de  l'art.  443, 
G.    corn.,    dans  les  instances  concernant  la   faillite.   Cass.» 
24  janv.  1874  (S.  74.  1.  312.  —  P.  74.  792.  —  D.  74.  1.  312). 

K88.  Obligations.  —  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  liquida- 
teur doit  : 

1»  Faire  inventaire  de  toutes  les  valeurs  sociales  et  de  tous 
les  objets,  meubles  et  immeubles,  de  la  société  ;  cet  inventaire 
doit  précéder  tout  acte  de  liquidation. 

Et  le  liquidateur  a  le  droit  de  se  faire  assister,  dans  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  le  dépouillement  des  livres  de  la  so- 
ciété, par  des  hommes  spéciaux  procédant  sous  son  contrôle, 
«ans  prestation  de  serment.  Aix,  1"  avril  1868  (Bull,  judic. 
d'Aix,  68.  .38). 

889.  2*  Exiger,  des  gérants  et  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
Tadministratioa  de  la  société,  le  compte  de  ce  qu'ils  ont  à  régler 
avec  elle;  sa  quittance  les  libère,  et  si  le  gérant  est  nommé 
lui-même  liquidateur,  le  compte  de  gestion  est  un  des  éléments 
de  celui  qu*il  doit  en  qualité  de  liquidateur.  Delangle,  n.  694  ; 
Pardessus,  n.  1076;  Troplodg,  n.  1016  et  suiv;  Pont,  n.  1950. 

890.  3**  Présenter,  à  certains  intervalles,  des  états  de  situa- 
tion, certifiés  et  signés,  que  puissent  vérifier  les  anciens  asso- 
ciés, lesquels  conservent  le  droit  de  consulter  les  livres,  titres, 
papiers  et  documents  sociaux.  Bravard,  p.  431  et  suiv;  Boistel, 
n.381,p.  264. 

89 i.  4**  Tenir  les  livres  prescrits  par  les  lois  et  les  usages  du 
commerce. 
Ô92.  5°  Recouvrer  ce  qui  est  dû  à  la  société  et  acquitter  ce 
l       ÎU'elle  doit. 

^  i59«%.  6*  Procéder  à  la  liquidation  de  ce  dont  chaque  associé 

;       ^st  créancier  ou  débiteur  de  la  société,  tant  pour  les  causes  qui 
*:       ^^i  existé  pendant  sa  durée  que  pour  celles  qui  ont  pu  naître 
^^gitimement  depuis  qu'elle  est  dissoute. 

894.  Pour  arrêter  le  chiffre  de  ces  comptes,  le  liquidateur 
^inpense,  jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  des  sommes 
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dont  chacune  des  parties  est  débitrice  de  la  société  avec  celles^ 
dont  elle  est  créancière.  Polhier,  n.  1067  ctsuiT. 

B9K.  Ainsi,  il  forme  son  compte,  d'une  part,  de  ce  quel'as^ 
socié  doit  à  la  société;  de  sa  mise,  s'il  ne  Ta  pas  versée ;de^ 
intérêts  à  compter  du  jour  où  le  versement  devait  avoir  lieu^ 
des  dommages-intérêts  dont  il  est  tenu  pour  inexécution  de 
engagements,  ou  pour  tout  autre  préjudice  causé  par  sa  fan 
à  la  société  ;  en  cas  de  dissentiment  sur  le  fait  ou  sur  le  chiffre^ 
les  tribunaux  statuent;  des  gains  qu'il  a  recueillis  dans  la  ges- 
tion des  affaires  sociales  et  qu'il  n'a  pas  rapportés  à  la  société  ; 
par  exemple  si,  ayant  obtenu,  sur  une  dette  sociale,  une  re- 
mise, il  se  Test  appropriée;  des  sommes  qu'il  a  reçues  de  ses 
débiteurs,  s'ils  étaient  également  obligés  envers  la  société; G. 
civ.,  1848;  —  de  l'usage  que,  depuis  la  dissolution,  il  a  fait  de» 
meubles  ou  des  immeubles  de  la  communauté;  d*autre  part, 
des  avances  qu'il  a  faites  pour  la  société;  de  l'intérêt  de  ces 
avances,  depuis  le  jour  où  elles  ont  eu  lieu;  des  fruits  de  si 
mise,  s'il  s'en  est  réservé  la  propriété  et  que  la  société  ait  ce- 
pendant continué  de  les  percevoir;  enfin  des  dommages  que  lui 
a  causés  directement  la  gestion  des  affaires  sociales.  On  com- 
pense, jusqu'à  due  concurrence,  les  sommes  dont  l'associé  est 
débiteur  et  celles  dont  il  est  créancier;  et  le  reliquat,  s'iUa 
existe,  constitue,  selon  les  circonstances,  une  créance  en  sa  fa- 
veur, ou  une  dette  à  sa  charge.  Delangle,  n.  697. 

896.  Si  l'actif  de  la  société  se  compose  non  seulement,  de 
capitaux,  mais  encore  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers,  le  li- 
quidateur doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rendre  te 
objets  disponibles  et  partageables. 

507.  Ainsi,  il  a  le  droit  de  vendre  les  objets  mobiliers,  les 
marchandises  et  tout  ce  qui  est  destiné  à  être  vendu.  Boistel, 
n.  382  ;  Pont,  n.  1954  ;  —  de  libérer  les  immeubles  des  hypo- 
thèques qui  peuvent  les  grever,  et  même  s'il  existe  des  im- 
meubles  sociaux,  il  peut,  s'ils  sont  impartageables,  les  vendre, 
pourvu  que  ses  pouvoirs  soient  suffisants  à  cet  égard.  Cass., 
24juill.  1871  (S.  71.  1.  47.  —  P.  71.  156.  —  D.  71.  1.  199); 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  329;  Troplong,  n.  1017;  Dall(»i 
n.  1031.  Comp.,  Pont,  u.  1957.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'il 
fasse  précéder  la  vente  d'une  estimation  ou  d'une  expertise; 
€es  formalités  exigées  par  les  art.  824  et  825,  G.  civ.,  en  ma- 
tière de  succession,  sont  incompatibles  avec  les  besoins  et  le* 
usages  du  commerce  :  toutefois  les  immeubles  doivent  êir© 
vendus  par  adjudication.  Cette  forme  de  vente  ne  serait  môm^ 
pas  nécessaire,  s'il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une  société 
créée  pour  l'achat  et  la  revente  d'immeubles.  Le  liquidatet»^ 
pourrait  les  aliéner  degré  à  gré.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  32^  î 
Pont,  n.  1957.  —  Contra,  Bédarride,  n.  497  ;  Dalloz,  n.  lOJ^^' 
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&S8.  Le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  uue  société  exploite  ua 
étstblissemeut  est  une  propriété,  même  lorsqu'elle  est  dissoute  ; 
il  doit  faire  partie  de  son  actif  et  être  mis  en  adjudication  par 
le  liquidateur,  pour  le  prix  en  être  employé  au  payement  des 
dettes  ou  en  être  distribué  aux  associés  à  moins  qu'il  ne  puisse 
être  partiigé.  Rouen,  15  mars  1827. 

S99.  Si,  à  Toccasion  de  la  liquidation,  le  liquidateur  a  fait 
des  transactions  utiles,  les  anciens  associés  en  peuvent  reven- 
diquer le  bénéfice;  un  mandataire  ne  saurait,  en  effet,  dans 
l'exercice  du  mandat,  recueillir  un  profit  qui  n'aille  pas  à  ses 
mandants.  Gass.,  25  août  1835  [B.  35  .1. 402)  ;  Pont,  n.  1971,  et 
P^t.contr.,  n.  1007. 

XI  doit,  à  la  fin  de  la  liquidation,  rendre  un  compte  général  de 
^^tiies  les  opérations  qu'il  a  faites  dans  l'intérêt  commun  des 
*Eioiens  associés.  G.  civ.,  1993.  Pont,  n.  1971. 

OOO.  Gomme  obligation  générale,  il  doit  apporter  à  la  liqui- 
dation tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Il  est  donc 
^Bl)onsable,  vis-à-vis  des  anciens  associés,  de  son  dol  et  de  sa 
^O.te.  A  cet  égard,  le  point  de  comparaison,  pour  apprécier  la 
^igence  et  reconnaître  si  le  liquidateur  est  en  faute,  est  dans 
'?  ^^pe  abstrait  du  bon  père  de  famille.  Étant  donné  que  Je 
iûiuidateur  a  agi  de  telle  ou  telle  manière,  il  faut  se  demander 
Àt  placé  dans  la  même  situation,  un  homme  soigneux  et  diii- 
^xxi  eût  agi  de  la  même  façon.  Seulement,  pour  le  liquida- 
^^r,  comme  pour  tout  autre  mandataire,  la  responsabilité 
^lative  aux  fautes  est  appliquée  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment suivant  que  ses  fonctions  sont  salariées  ou  gratuites;  et, 
^mme  tout  débiteur  en  général,  il  n'est  pas  responsable  des 
P^^'tes  qu'a  subies  le  fonds  social  par  suite  de  cas  fortuits  ou 
^'^ccideuts  de  force  majeure.  Pont,  n.  1972,  QiPet.  contr.,  t.  1, 
^-  988  et  suiv.  —  V.  Mandat, 

601.  Mais  le  liquidateur  n'est  pas  directement  responsable 
^^  Ses  fautes  envers  les  créanciers  sociaux;  ceux-ci  n'ont  con- 
^  lui  que  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.  Lyou-Caen  et 
*^^ault,  n.  570;  Pont,  n.  1998. 

.   802.  Quand  il  lui  a  été  alloué  un  traitement,  il  le  prélève  sur 
^  masse  active.  Pont,  n.  1975  et  1976. 

Il  en  est  de  même  des  frais  ou  faux  frais  au  remboursement 
^^quels  il  a  droit. 

605.  Toutefois,  ce  prélèvement  ne  saurait  être  effectué  au 
Prtjudico  des  créanciers  sociaux.  Paris,  20  janv.  1842  (D.  42. 
2.  131);  Lyon,  27  mai  1859  (S.  60.  2.  16.  —  P.  60.  856); 
24déc.  1860  (S.  61.  2.  557.  —  P.  62.  1154)  ;  Aix,  31  mai  1871 
(S.  72.  2.  47.  —  p.  71.  228);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
Û.640;  Pont,  n.  1936.  —  Conira,  Dijon,  17  mars  1862  (S.  63. 
2. 100.  —  P.  63.  73.  —  D.  62.  2.  94);  Aix,  11  nov.  1871  (D. 


656    SOC.  EN  NOM  COLL.  —  Sect.  IX.  —  §  1.  —  Art.  !. 

73.  2.  78)  ;  Lyon,  11  juill.  1873  (S.  74.  2.  73.  —  P.  74.  SâS^ . 

Le  liquidateur  ne  représente  pas,  en  effet,  comme  lessycfe.- 
dics,  la  société,  il  n'est  le  mandataire  que  de  la  société  en  liqi&J. 
dation  et  n'a  d'action  que  contre  elle. 

604.  Il  en  serait  autrement  s*il  représentait,  en  même  tem^s^ 
les  anciens  associés  et  les  créanciers.  Paris,  16  déc.  1841  (X>. 
42.2.  144). 

603.  Il  doit  être  indemnisé  de  tous  les  engagements  qu'il  « 
contractés  pour  la  société,  dans  les  limites  de  son  mandat, 
même  quand  il  les  a  pris  en  son  nom  personnel,  pourvu  qu'il 
ait  agi  dans  l'intérêt  de  la  liquidation  et  que  la  société  en  ait 
profilé;  Gass.,  19  nov.  1835  (S.  36. 1. 132.  —  P.  chr.)  ;  Alauxet, 
n.  631  ;  —  ainsi  que  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  subies  pour 
Texécution  de  son  mandat.  Les  anciens  associés  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  de  fraude,  attaquer  ses  actes,  lorsqu'il  n'a  pas  ex- 
cédé  ses  pouvoirs.  Delangle,  n.  695;  Pont,  n.  1975. 

606.  S'il  a  fait  des  avances,  les  intérêts  lui  en  sont  dus,  de 
plein  droit,  à  compter  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  G.  civ.,  2001. 
Gass.,  17  juin  1823. 

607.  Â  l'inverse,  de  même  que  tout  mandataire,  le  liquida- 
teur ne  doit  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataireti 
défaut  de  mise  en  demeure,  que  s'il  est  établi  qu'il  lésa  eit- 
ployées  à  son  usage.  G.  civ.,  1996.  Gass.,  5  nov.  1873  (S.  74.1. 
60.  —  P.  74.  132.  —  D.  73.  1.  454);  Devilleneuve,  Massé* 
Dutruc,  n.  598;  Pont,  n.  1971. 

608.  Lorsque  le  liquidateur  est  étranger  à  la  société,  il  pci* 
agir  coutro  les  anciens  associés,  ses  mandants,  solidairemeoi 
pour  se  faire  payer  de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Même  arrêt  de 
Gass.,  17  juin  1823;  Pont,  n.  1976.  Gomp,  Gass.,  24  déc. 
(S.  63.  1.  46.  — P.  63.  881.  — D.  63.1,66)- 

600.  S'il  est  lui-même  associé,  il  ne  peut  demander  à  cha- 
cun de  ses  anciens  associés,  que  sa  part  et  portion  virile.  Gass., 
8  janv.  1862  (S.  62.  1.  478.  —  P.  62.  905.  —  D.  63.  1.  75); 
Pont,  n.  1976. 

610.  Quant  à  celui  qui,  en  l'absence  de  tout  mandat,  s'in* 
gère  daus  la  liquidation  d'une  société  dissoute,  et  paie  les  dettei 
sociales,  sans  d'ailleurs  se  faire  subroger  dans  les  droits  dtf 
créanciers,  il  n'a  pas  non  plus  une  action  solidaire  contre  lai 
associés,  mais  simplement  l'action  de  gestion  d'affaires,  limitél 
par  le  profit  que  chacun  d'eux  a  retiré  de  cette  ingérence 
Gass.,  8  janv.  1862 (S.  62.  1.477.  —P.  G2.  905.— D.  63.  1.75) 

611.  Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  il  n'appartient  pa 
au  liquidateur  d'en  poursuivre  l'homologation;  il  ne  pec 
demander,  après  avoir  achevé  ses  opérations,  que  la  décharg 
de  son  mandat.  Paris,  13  mars  1868  (Bull,  de  cette  Cour,  t.  î 
114)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  u.  644. 
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Art.  2.  —  Liquidation  à  l'égard  des  associés, 

613.  Dès  qu'un  ou  plusieurs  liquidateurs  ont  été  nommés, 
la  gestion  des  affaires  de  la  liquidation  leur  appartient  exclusi- 
vement; les  associés,  quand  même  ils  auraient  été  gérants, 
«ont  dépouillés  de  toute  part  à  l'administration  ;  ils  n'ont  au- 
cun droit  de  recevoir,  des  débiteurs,  les  sommes  qui  pourraient 
être  dues  à  la  société.  S'ils  en  avaient  touché,  les  liquidateurs 
seraient  fondés  à  exiger  d'eux  le  versement  immédiat  dans  la 
caisse  de  la  liquidation,  et,  en  cas  de  refus,  ils  obtiendraient 
une  condamnation.  Cass.,  19  nov.  1849  (S.  50.  1.  31.  —  P. 
50.  1.  662.  —  D.  50. 1.  28);  Toulouse,  2  août  1861  (S.  62.  2. 33. 
—  P.  62.  926);  Cass.,  27  juill.  1863  (S.  63.  1.457.  —  P.  64. 
171.  —  D.  63.  1 .  460)  ;  Pont,  n.  1963  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  566;  Dalloz,  n.  1025;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  328;  Tro- 
plong,  n.  1015. 

615.  Les  sommes  touchées  par  les  liquidateurs  appartien- 
nent exclusivement  à  la  liquidation.  Us  ne  pourraient  retenir 
leur  part  dans  les  dettes,  puisque  ce  n'est  que  le  partage  qui 
détermine  les  droits  de  chaque  associé  sur  les  différents  objets 
qui  composent  l'actif  social.  Cass.,  27  juill.  1863  (8.  63.  1. 
457.  —  P.  64.  171.  —  D.  63.  1.  460);  Pont,  n.  1963;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  566. 

Gi4.  De  môme,  chaque  associé  est  débiteur  soit  de  sa  mise^ 
tent  qu'il  ne  l'a  pas  payée,  soit  des  sommes  appartenant  à  la 
société  qu'il  a  employées  à  ses  affaires  personnelles.  Il  ne  sau- 
f^it  refuser  de  payer  ces  sommes  aux  liquidateurs  sous  pré- 
texte qu'il  les  imputera  sur  sa  part  dans  l'actif  social.  Lyon,  2 
ftv^x-.  1864,  7  avril,  1865  (D.  65.  2.  177);  Cass.,  16  mai  1877 
(8*   77.  1.  356.  —  P.  77.  913.  —  D.  78.  1.  81);  Malept>yre  et 
ïou^rdain,  p.  337;  Boistel,  n.  381,  p.  262  et  263;  I  you-Caen 
Bt  I^enault,  n.  566  ;  Pont,  n.  1966.  Comp.  Cass.,  16  févr.  1874 
IS-    74.  1 .  216.  —  P.  74.  536.  —  D.  74. 1.  414). 

15.  D'un  autre  côté,  il  a  le  droit  de  répéter  toutes  les  som- 
3  qu'il  a  avancées  en  sus  de  sa  mise  sociale  ;  et  la  société  ne 
î^^l  pas  l'obliger  à  imputer  ces  sommes  sur  ce  qui  lui  reste  à 
^^cher  après  la  liquidation.  Taut  qu'un  associé  n'a  pas  versé 
intégralement  sa  mise,  il  ne  saurait  être  considéré  couune  pro- 
mut de  la  société  pour  les  sommes  qu'il  aurait  versjées  dans  la 
^îsse,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ces  sommes  devaut  ô're  im- 
çutées  d'abord  sur  sa  mise.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  338. 

016.  Les  créances  des  tiers  et  celles  des  associés  payées,  les 

comptes  arrêtés,  on  exerce  les  prélèvements  dont  la  convention 

a  fixé  l'objet;  chaque  associé  retire  son  apport  s'il  n'est  pas 

eDtré  dans  la  société  pour  toute  la  propriété.  Pont,  n.  1980. 

617.  L'industriel  qui  a  mis  en  société  l'exploitation  do  son 
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art  eu  reprend  la  libre  disposition;  celui  à  qui  la  convention 
attribue  le  droit  de  reprendre  le  montant  de  sa  mise  prélève  la 
.somme  à  laquelle  s'en  élève  l'estimation. 

618.  Si  la  société  est  en  perte  et  que  rapport  mobilier  de  Von 
des  associés  ait  été  vendu  pour  acquitter  les  dettes,  ses  co-asso- 
ciés  doivent  lui  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  payé  pour  eux  au 
delà  de  sa  part  sociale.  Pardessus,  n.  i980* 

619.  Lorsque  tous  les  associés  ont  apporté  simplement 
Tusage  de  leurs  mises,  et  que,  par  suite  de  pertes,  toutes  les 
mises  ont  été  consommées,  moins  une,  le  propriétaire  de  cette 
mise  ne  peut  la  reprendre  sans  indemniser  ses  co-associés.  Il  y 
a  lieu  d'établir  une  règle  de  proportion  qui  fasse  supporter  i 
chacun  une  part  de  la  valeur  des  mises  consommées,  et  Tassodé 
dont  la  mise  existe  encore  ne  la  retire  qu'après  avoir  acquitté 
son  coutingent.  Pardessus,  n.  1980. 

620.  Si,  dans  la  supposition  que  l'actif  excéderait  le  passif, 
les  associés  ont,  au  moment  de  la  liquidation  et  d'accord  entre 
eux,  prélevé  leurs  mises  totales  ou  partielles,  ou  se  sont  dis- 
pensés de  payer  les  portions  encore  non  soldées,  et  si,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  la  liquidation  présente,  en  définitive,  an 
déficit,  ils  en  doivent  le  rapport  dans  les  proportions  nécessai- 
res  pour  faire  face  aux  dettes. 

62 1 .  Quand  les  capitaux  rapportés  ne  suffisent  pas  pour  sd- 
derles  créanciers,  les  associés  qui  ont  fait  ce  prélèvement  en 
doivent  les  intérêts,  puisque  la  liquidation  a  été  obligée  d'en 
payer  aux  créanciers.  Y.  en  ce  sens,  Bordeaux,  1*'  août  1865 
(S.  66.  2. 182.  —  P.  66. 715).  —  Si  les  créanciers  ont  été  désinté- 
ressés et  qu'il  ne  s'agisse  que  de  règlements  entre  associés,  les 
intérêts  ne  sont  pas  dus  lorsque  les  prélèvements  ou  rembour* 
sements  ont  été  faits,  de  bonne  foi,  avec  le  consentement  de» 
associés  et  qu'ils  n'ont  causé,  en  réalité,  aucun  préjudice  à  la 
iïOciété.  Pardessus,  n.  1076. 

622.  Quand,  à  la  dissolution  de  leur  société,  des  associés 
sont  convenus  de  se  faire  raison  des  erreurs  qu'ils  auraient 
commises  dans  le  règlement  de  leurs  droits,  ceux  d'entre  eux 
qui  allèguent,  ensuite,  de  pareilles  erreurs,  peuvent  en  établir 
la  preuve  même  par  des  documents  qui  ne  leur  étaient  pas  in- 
connus lors  du  règlement  doutil  s'agit.  Paris,  9  mai  1831  (S. 
31. 2.  210.  —  P.  chr.);  Devilleneuve,  Massé  etDutruc,  n.  697; 
Dalloz,  n.  799. 

625.  Ils  prouvent  suffisamment  qu*il  y  a  eu  erreur  s'ils  mon- 
trent que  des  dettes  passives  portées  dans  l'inventaire  quia 
servi  de  base  au  règlement  y  sont  évalués  à  des  sommes  plus 
fortes  que  dans  les  livres  sociaux.  Même  arrêt  de  Paris  précité. 

624.  Mais  si,  dans  le  même  cas,  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion, dans  les  livres  sociaux^  de  quelques-unes  des  dettes  pas- 
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38  comprises  dans  l'ioveataire  et  dans  le  règlement  inter- 
la  entre  les  parties,  on  doit  présumer  que  ces  dettes  ont  été 
entoriées  d'après  d'autres  documents  que  les  livres  sociaux, 
ne  arrêt. 

•Stt.  Au  reste,  des  associés  peuvent,  après  la  dissolution  de 
Mâéié,  convenir  valablement,  pai*  un  traité  à  forfait,  que  la 
iflcation  des  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les 
iptes  de  la  liquidation  aura  lieu  par  la  voie  amiable  seule- 
it,  et  qu'elle  ne  pourra  être  demandée  devant  les  tribunaux. 
)  telle  convention  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  :  il  y  a  eu 
ait,  et  couséquemment  cbances  réciproques.  Gass.,  13  fér. 
J(8.  38.  1.  248.  —  P.  38.  1.  292.  —  D.  38.  1.  254). 

56.  Lorsqu'une  société  mise  en  liquidation  a  nommé  des 
imissaires  liquidateurs,  investis  du  pouvoir  de  transiger  sur 
es  contestations  nées  ou  à  naître,  ces  liquidateurs  ont  le 
it  de  traiter  à  forfait  avec  les  associés  qui,  appelés  à  faire 
versement  de  fonds,  ont  refusé  do  le  faire,  et  de  les  déchar- 
de  toute  contribution  ultérieure  au  payement  des  dettes, 
rennant  un  versement  de  fonds  partiel.  Montpellier,  5  juill. 
7  (S.  37.  2.  765). 

57.  Il  y  a  plus,  les  liquidateurs  qui  sont  ainsi  chargés  à 
ai/  et  à  leurs  risques  et  périls,  de  la  liquidation  de  la  so- 
&ne  peuvent,  dans  le  cas  où  les  éliminés  seraient  jugés,  de- 
I,  ne  rien  devoir,  exercer  un  recours,  contre  les  autres  as- 
és,  en  restitution  des  sommes  qu'ils  auraient  déboursées 
i  la  liquidation.  Montpellier,  5  juill.  1837(8.37.  2.  765). 

An.  8.  —  Liquidation  à  Vigard  des  tiers. 

18.  La  liquidation,  pas  plus  que  la  dissolution,  ne  rend  de 
i  droit  les  dettes  exigibles,  car  ni  l'une  ni  Tautre  ne  sont  la 
▼e  d'une  déconfiture  ou  d'une  faillite;  seulement  l'état  de 
pte-courant  dans  lequel  étaient  des  créanciers  avec  la  so- 
\  cesse  à  Tiastant  où  la  dissolution  est  opérée  ;  en  consé- 
ice,  les  liquidateurs  doivent  régler  les  comptes  avec  chaque 
acier. 

19.  A  mesure  que  ces  comptes  sont  réglés,  les  liquidateurs 
ntles  créanciers,  soit  sur-le-champ,  soit  aux  époques  déter- 
ies  par  les  obligations  sociales,  soit  aux  termes  fixés  par  les 
maux  compétents,  s'il  y  a  contestation.  Pardessus,  n.  1075. 
fO.  Les  tiers  conservent,  du  reste,  contre  la  liquidation, 
m  les  actions  qu'ils  avaient  contre  la  société,  et  les  exercent 

même  manière  ;  en  cas  de  cessation  de  payements  de  la 
lu  liquidateur,  ils  sout  recevables  à  provoquer  contre  lui 
iéclaralion  de  faillite,  à  condition  qu'il  soit  personuellement 
des  dettes  sociales  ;  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  liqui- 
X  n'est  poursuivi   que   comme  représentant  la  société 
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en  liquidation,  il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  566;  Pont,  n.  1967.  Gomp.  Cass.,  19  déc.  1871  (S. 
72.  1.211.  — P.  72.544). 

651 .  Le  fait  de  la  dissolution  n'a  pu  apporter  aucun  chan- 
gement aux  droits  acquis  contrôla  société;  seulement  c'est 
contre  le  liquidateur  que  ces  droits  peuvent  être  réclamés.  Pont, 
n.  1992  et  suiv.  ;  les  tiers  sont  même  recevables,  après  la  dû* 
solution  de  la  société,  à  exercer  leurs  actions  contre  les  gérant» 
qui  continuent  de  représenter  la  société  tant  qu'ils  n*oatpas 
été  remplacés. 

652.  Les  conséquences  de  la  solidarité  ne  sont  pas  dinii— 
nuées,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conventions  particuliè- 
res des  associés  entre  eux;  ainsi  il  a  été  jugé  qu'encore  hieti 
qu'un  associé  chargé  par  son  co^associé,  lors  de  la  dissolution 
de  la  société,  d*en  acquitter  les  dettes,  ait  passé,  depuis  cett0 
dissolution,  un  contrat  d'atermoiement  avec  les  créanciers,  sans 
le  concours  de  son  co-associé,  ce  dernier  n'en  reste  pas  moias 
obligé  envers  les  créanciers  et  peut  être  actionné  par  eux, 
alors  surtout  que  dans  l'acte  d'atermoiement  ils  se  sont  résené 
leurs  droits  contre  lui.  Cass.,  24  mars  1830. 

655.  Le  droit  de  poursuivre  les  associés  en  nom  coUectit 
existe  au  profit  des  tiers  sans  qu'il  soit  pour  eux  nécessaire  dl 
mettre  la  liquidation  en  demeure,  puisqu'il  n'y  a  plus,eft 
réalité,  de  société,  mais  simplement  des  associés  ou  plutôt  dei 
communistes.  Toulouse,  7août  1834 (S.  36.  2.  183.  —  P.  chr.); 
Bordeaux,  19  août  1841  (Dalloz,  v*»  Soc,  n.  1044);  Malepeyreel 
Jourdain,  p.  340  ;  Troplong,  n.  1046  et  suiv.;  Alauzet,  n.622; 
Lyon-Caen  et  Reuault,  n.  5G6.  —  V.  toutefois  Cass.,  lizxM 
1858  (S.  59.  1.  332.—  P.  59.  166);  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t,  3,  n.26;  Pont,  n.  1999. 

654.  Lorsque  des  associés  ont  été  attaqués  conjointemeil 
avec  le  liquidateur,  le  pourvoi  tardif  de  celui-ci,  contre  l'anl 
qui  Ta  condamné,  en  sa  qualité,  conjointement  avec  ses  co^ 
sociés,  ne  rend  pas  irrecevable  le  pourvoi  formé,  en  temps  ulil^ 
contre  le  même  arrêt,  par  les  parties  figurant  dans  Tinstanci; 
le  liquidateur  ne  représentant  la  société  que  comme  mandf 
taire  et  détenteur  des  valeurs  sociales,  ne  peut  faiie  supportai 
par  la  société  tout  entière,  une  déchéance  qui  lui  est  toute ptf* 
sounelle  et  qui  n'a  été  encourue  que  par  lui.  Il  y  a  plus,ll 
pourvoi  en  cassation,  formé  dans  de  telles  circonstances,  (^ 
un  des  associés,  profite  aux  autres  puisqu'il  s'agit  d'une  dètti 
sociale,  dont  le  payement  est  demandé  solidairement  contU 
tous  les  associés.  Cass.,  17  av.  1837  (S.  37.  1.  275.  —P. S* 
1. 442.  — D.  37.  1. 304)  ;  Devilleueuvo,  Massé  et  Dutruc,  u.6iB. 

Au  reste,  les  associés  ont,  entre  eux,  un  recours  pour  cequlk 
ont  payé  au  delà  de  leur  part. 
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Stt.  Les  tiers  n'ontpas  tous  indistinctement  ledroit  depour- 
re  les  associés  ;  ce  droit  est  subordonné  à  la  date  de  leurs 
»  ;  si  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  la  société 
t  antérieurs  à  Tépoque  où  la  dissolution  a  été  rendue  publi- 
,  ils  peuvent  poursuivre  la  société  et  même  chacun  des  as- 
iés,  solidaires  et  responsables  vis-h-vis  d'eux.  Il  en  est  de 
me  pour  les  engagements  postérieurs  à  la  dissolution,  mais 
érieurs  à  sa  publication. 

»86.  A  regard  des  obligations  postérieures  soit  à  la  dissolu- 
1  de  la  société,  soit  à  sa  publication  quand  elle  est  néces- 
re,  il  n'en  résulte,  au  profit  des  tiers,  aucun  droit  contre  la 
iété,  parce  que  les  gérants  étaient  alors  dessaisis  de  la  ges- 
n  de  la  société  même  vis-à-vis  des  tiers.  Mais  si  la  société 
lit  profité  des  traités  faits,  dans  ce  cas,  avec  ses  gérants,  elle 
rait  tenue  envers  les  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice 
'elle  en  aurait  retiré.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  343  ;  Tro- 
)Dg,  n.  1054. 

657.  De  môme,  il  a  été  jugé  que  les  engagements,  souscrits 
r  l'associé  liquidateur  d'une  société  en  nom  collectif,  obli- 
Dt  la  société,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  signés  de  la  raison 
âale,  mais  bien  de  son  nom  personnel,  si  d'ailleurs  il  est 
l>li  que  ces  engagements  ont  été  contractés  dans  l'intérêt  et 
irle  compte  de  la  société.  Cass.,  19  nov.  1835  (S.  36. 1. 132. 
P.  chr.)  ;  Alauzet,  n.  459.  —  V.  aussi  Troplon^^,  n.  806;  De- 
igle,  n.  237  ;  Rodière,  n.  247  ;  Bédarride,  n.  165  bis;  Massé, 
1959.  —  V.  supra,  n.  289. 

ISS.  Il  reste  à  la  société  un  recours  contre  les  gérants  qui, 
mis  la  dissolution  et  avaut  sa  publication,  auraient  contracté 
>c  les  tiers. 

ISO.  Los  droits  des  tiers  diffèrent  selon  qu'ils  agissent  cou- 
les associés  ou  contre  les  liquidateurs  ;  les  associés  sont 
igé8per:àonnellement  pour  tous  les  engagements  de  la  société 
cuvent  être  poursuivis  individuellement  pour  l'exécution 
ière  de  ces  engagements. 

jes  liquidateurs,  en  cette  qualité,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
odes,  ne  peuvent,  au  contraire,  être  atteints  que  jusqu'à 
icurrence  des  valeurs  dont  ils  sont  détenteurs  ;  car  ils  ne  sont 
s  les  mandataires  des  associés  etnullement  obligés  aux  dettes 
la  société.  Ils  ne  sont  pas  tenus  sur  leurs  biens,  ils  ne  doivent 
apte  que  do  ce  qu'ils  ont  reçu.  Pont,  n.  1997. 
140.  Pour  obtenir  une  condamnation  indéfinie  contre  le  li- 
dateur  associé,  il  est  nécessaire  que  les  tiers  concluent  for- 
Uement  à  la  condamnation  contre  lui,  tant  en  son  nom  per- 
aelque  comme  associé.  Gela  a  été  décidé,  avec  raison,  par  un 
H  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  8  avr.  1828, qui  a  main- 
i  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  27  févr.  1827. 

TOME  VI.  3  C 
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641.  Le  liquidateur  ne  doit  pas  être  condamné  personnelle- 
ment,  vis-à-yis  des  tiers,  aux  dépens  résultant  de  rinsiance  en- 
gagée par  ou  contre  la  liquidation,  à  moins  qu'il  n'ait  dépassé 
ses  pouvoirs  ou  fait  un  procès  évidemment  mauvais. 

Il  n'est  pas  davantage  tenu  personnellement  envers  l'officier 
ministériel,  qu'il  a  constitué;  en  le  chargeant  d'une  affaire  d& 
liquidation,  11  lui  a  suffisamment  fait  connaître  sa  qualité  et  le 
chances  attachées  à  l'accomplissement  du  mandat. . 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  à  l'égard  d( 
syndics,  et  il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  pourl 
liquidateur.  —  V.  Syndic. 

642.  Les  appointements  des  employés  à  la  liquidation  nesai 
paient  non  plus  être  réclamés  du  liquidateur.  Paris,  7  av^ 
i«40(S.  40.  2.  302). 

645.  Au  reste,  si  la  liquidation  ne  nuit  pas  aux  droits  d^3 
tiers,  elle  ne  diminue  pas  leurs  obligations  ;  ils  doivent  exécul^a 
les  engagements  qu'ils  ont  pris  ;  il  y  a  réciprocité.  Ainsi,  la 
en  liquidation  d'une  compagnie  d'assurance  ne  délie  pas  1< 
assurés  de  l'obligation  par  eux  prise  envers  la  compagnie;  L 
doivent,  après  comme  avant,  acquitter  leurs  primes  sous  peinx 
d'y  être  forcés.  Seine,  19  oct.  1842  (Gaz.,  5  nov.). 

644.  Les  créanciers  d'une  société  en  liquidation  sontrece?^- 
Mes  à  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  coutradictoi' 
remententre  l'associé  liquidateur  et  un  tiers  se  prétendant  créa.a- 

(;ier  de  la  société,  lorsque,  de  la  paît  des  autres  associés  auflsi 
parties  au  procès,  il  parait  exister  un  concert  frauduleux  pouf 
faire  admettre  la  créance  de  ce  tiers  comme  dette  de  la  société 
Les  créanciers  ne  doivent  pas,  alors,  être  réputés  suffisamme0< 
représentés  par  le  liquidateur.  Paris,  13  juin  1807  ;  Cass.,13inii 
W35  (S.  3G.  1.  854.  —  P.  chr.). 

643.  Si  un  créancier  de  la  société  confie  à  l'associé,  40 
d'est  chargé,  à  forfait,  de  liquider  et  d'acquitter  toutes  1««  |i 
dettes,  une  procuration  pour  recevoir  toutes  ses  créances  s^ 
distinction;  et  si,  en  vertu  de  cette  procuration,  l'associé  M* 
fuidateur  donne  quittance  à  l'autre,  celui-ci  est  valablemci^^ 
libéré,  par  cette  quittance,  envers  le  créancier  commun.  CasSi 
6  frim.  an  14  ;  Merlin,  Rép.y  v°  Société,  sect.  8,  n.  5.  JW 

646.  Si  une  personne,  se  prétendant  créancière  d'une  so- 
ciété dissoute  et  en  liquidation,  actionnait  un  des  associés  p0 
être  payée  d'une  dette  non  liquide,  le  débiteur  serait  en  dioft 
de  demander  la  mise  en  cause  du  liquidateur,  afin  de  conoi^ 
fcre  s'il  y  a,  ou  non,  quelques  exceptions  à* opposer  à  la  i^Wà 
mande.  ' 

647.  La  saisie  pratiquée,  sur  un  des  débiteurs  de  la  sociél^ 
fiar  le  créancier  personnel  d'un  associé  serait  nulle  ;  les  créan- 
ciers personnels  des  associés  ne  peuvent  former  oppositioûK 
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lu'entre  les  mains  du  liquidateur,  et  cette  opposition  est  su- 
9ordonnée,  daos  ses  effets,  au  résultat  final  de  la  liquidation. 
[1  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  associations  eu 
participation  qui,  ue  formant  pas  un  titre  moral  et  ne  traitant 
pas,  sous  une  raison  sociale,  avec  les  créanciers,  n'ont  pas  de 
patrimoine  qui  leur  soit  affecté  spécialement.  Bordeaux,  8  fév. 
t840  (D.  40.  2.  184);  Delangle,  n.  713. 

648.  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  créanciers  sociaux 
aient  un  privilège  sur  Tactif  social,  si  après  la  dissolution  de 
la  société,  cet  actif  s'est  confondu  dans  la  fortune  personnelle 
de  l'associé  nommé  liquidateur,  ils  ne  peuvent  plus  réclamer 
l'avantage  attaché  à  leur  créance,  ils  doivent  s'imputer  de 
a'avoir  pas  exigé  la  séparation  de  l'actif  de  la  société  d'avec 
le  patrimoine  particulier  de  l'associé.  Grenoble,  1*' juin  1831 
(S.  32.  2.  591.  —  P.  chr.  —  D.  32.  2.  40). 

649.  M.  Delangle,  n.  719,  n'admet  cet  arrêt  que  comme  une 
décision  de  fait  et  non  une  décision  de  principe  ;  il  ue  pense 
pas  que  les  créanciers  soient  obligés  de  demander  la  sépara- 
lion  des  actifs,  et  que,  faute  d'accomplir  ce  devoir,  ils  doivent 
être  déchus  de  leurs  droits.  Cette  formalité  n'est  exigée  par  la 
loi  qu'en  matière  d'hérédité  où  l'héritier  est  maître  absolu  de 
lliéritage;  mais,  en  matière  de  liquidation  de  société,  il  n'en 
est  point  ainsi,  le  liquidateur  n'est  pas  propriétaire,  mais  seu- 
lement mandataire  ;  or,  la  séparation  des  actifs  tient  à  la  na- 
ture des  choses  et  existe  d'elle-même;  d'ailleurs  les  inven- 
taires, les  livres  donnent  la  consistance  du  fonds  social.  Co 
n'est  que  quand  le  liquidateur  a  réalisé  l'actif,  en  a  fait  emploi 
en  son  nom  personnel,  que  les  créanciers  sont  privés  de  leui- 
privilège,  dont  l'objet  a  disparu;  mais  lorsque  le  patrimoiue 
social  est  reconnaissable,  le  droit  des  créanciers  sociaux  est 
entier.  —  V.  aussi  Pont,  n.  1994. 

Ces  observations  nous  semblent  parfaitement  justes.  Comp. 
Cass.,  25  août  1835  (Dalloz,  v*»  Soc,  n.  1059);  5  nov.  1873 
<S.  74.  1.  60.  —  P.  74.  132.  —  D.  73.  1.  454). 

Art.  4.  —  SuUes  de  la  liquidalion  vis-à-vis  des  tiers;  prescription, 

650.  On  a  vu,  sous  l'article  précédent,  que  la  liquidation 
n'apporte  aucune  modification  aux  droits  des  créanciers  con- 
tre la  société  et  contre  les  associés  personnellement. 

6Si.  Toutefois  si  la  nature  et  l'importance  de  ces  di*oits  res- 
tent lès  mêmes,  il  en  est  autrement  de  leur  durée. 

652.  Quoique,  en  thèse  générale,  la  conservation  des  droits 
d'un  créancier  ne  puisse  dépendre  d'un  fait  de  son  débiteur, 
l'intérêt,  du  commerce  a  fait  modifier  ce  principe  par  des  con- 
sidérations particulières  au  contrat  de  société. 

653.  Tant  que  la  société  subsiste,  la  faculté  d'agir  contre 
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elle  et  contre  chacun  des  associés  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription qui  éteindrait  une  semblable  action  en  faveur  de  tout 
autre  débiteur.  Mais,  quand  la  société  est  dissoute,  la  personne 
morale  n'existe  plus  ;  chacun  de  ceux  dont  la  réunion  serrait 
à  la  composer  s'empresse  de  régler  ses  intérêts  avec  ses  co- 
associés pour  se  livrer  à  d'autres  opérations  ;  les  registres,  les 
pièces  justificatives,  un  grand  nombre  de  renseignements  ne 
peuvent  rester  toujours  dans  un  dépôt  commun,  comme  il& 
s'y  trouvaient  pendant  la  durée  de  la  société. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  législateur  à  introduire,  en  fa- 
veur des  associés  non  liquidateurs,  une  règle  exorbitante 
droit  commun.  Pardessus,  n.  10901*;  Boistel,  n.  389;  Lyon  -     ' 
Gaen  et  Renault,  n.  580. 

6B4 ,  Lorsque  la  société  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée*—^ 
et  qu'elle  se  termine  par  l'expiration  du  terme  convenu,  ton 
les  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs  veuv< 
héritiers  ou  ayant-cause  se  prescrivent  par  cinq  ans  après  U 
fin  de  la  société.  C.  com.,  64. 

9'6li,  Si  la  dissolution,  survenue  par  un  événement  quel 
conque  autre  que  le  terme  assigné  à  la  société  par  l'acte  sodaV-^  'i 
a  été  affichée  et  enregistrée  conformément  à  la  loi,  les  action^^ 
contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves,  héritiers  o'  u 
ayant-cause  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de  Tacco: 
plissement  de  ces  formalités.  C.  com.,  64. 

6oG.  Quand  la  publicité  est  irrégulière  et  que  les  tiers  o 
pu  être  induits  en  erreur,  ils  conservent,  contre  les 
la  plcuiiude  de  leur  action.  Dolangle,  n.  723. 

61j7.  Dans  le  cas  de  dissolution  anticipée,  la  proscription 
peut  commencer  que  du  jour  où  l'acte  de  dissolution  a  été  r^ 
gulièrement  affiché,  et  non  du  jour  de  la  signature  de  cet  act^* 
On  comprend,  en  effet,  qu'une  prescription  ne  saurait  courir 
contre  celui,  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  et  les  tiers  u^ 
sont  pas  mis  légalement  on  demeure  d'agir,  en  vertu  d*un  act^ 
de  dissolution,  qui  n'a  point  été  porté  à  leur  connaissance  ^ 
les  moyens  et  dans  les  formes  établis  par  la  loi.  Cass.,  24  nov- 
1845  (S.  46.  1.  133.—  P.  45.  2.  673.  —  D.  46.  1.  23,;  14déc 
1869  (D.  70.  1.  179);  Pardessus,  n.   1090;  Persil,  n.  377;  Bé- 
darride,  n.  696;  Alauzel,  n.  629;  Dalloz,  n.  1075;  Boistel 
n.  389  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  588;  Pont,  n.  2014. 

658.  Quand  un  associé  se  retire  de  la  société  avant  le  tenr 
fixé  pour  sa  durée,  l'observation  des  formes  prescrites  par  ! 
articles  42  et  suivants  du  Code  de  commerce  lui  assure  égî 
ment  le  bénéfice  de  la  prescription  à  défaut  de  x^oursuiles  d 
les  cinq  ans.  Cass.,  7  juin  1830;  Delangle,  n.  724;  Da 
n.  1077;  Alauzet,  n.  629;  Pont,  n.  2004,  2015. 

GS9.  La  même  solution  est  encore  applicable  au  cas  ot 
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socié  liquidateur  a  été  régulièrement  remplacé  et  a  rendu  ses 
comptes  ;  celui-ci  est  admis  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
quinquennale  à  compter  du  jour  où  son  remplacement  a  été 
rendu  public.  Paris,  20  avr.  1847  (S.  47.  2.  299.  —  P.  47. 
1.  491.  —  D.  47.  2.  118);  Cass.,  8  août  1849  (S.  49.  1.  679. 
—  D.  49.  1.  309);  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  456  et  suiv.; 
Alauzet,  n.  626;  Dalloz,  n.  1074;  Pont,  n.  2011.  —  V.  cepen- 
dant Lombard,  p.  162. 

660.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  présomption  que  les  associés 
non  liquidateurs  ont  remis,  entre  les  mains  du  liquidateur, 
flomme  suffisante  pour  acquitter  les  dettes. 

661.  La  publication  de  Tacte  de  société  ou  de  Pacte  de  dis- 
solution, suivant  les  cas,  est  une  condition  indispensable  de 
la  prescription  de  cinq  ans,  à  ce  point  que  la  preuve  que  fe- 
raient les  associés  de  la  connaissance  qu'auraient  eue  les  tiers 
de  la  fin  ou  de  la  dissolution  de  la  société,  ne  suffirait  pas 
pour  leur  permettre  d'invoquer  cette  prescription.  Delangle, 
n.  723;  Bédarride,  n.  668  ;  Dalloz,  n.  1078;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  588. 

662.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  délai  de  la  prescription 
ne  peut  prendre  cours  que  lorsque  la  société  a  été  réellement 
dissoute.  Si  elle  a  continué  de  fait,  les  créanciers  sociaux  sont 
endroit  d'exciper  de  la  continuation,  non  seulement  pour  écar- 
ter, dans  le  présent,  la  disposition  de  Tart.  64,  mais  encore 
poiu*  en  faire  subordonner  l'application,  dans  l'avenir,  à  la  dis- 
aolution  légalement  publiée.  La  société,  dans  cette  bypothôse, 

n'a  plus  de  terme,  dès  qu'elle  a  continué  après  celui  qu'elle 

Avait  elle-même  fixé  pour  sa  durée;  sa  dissolution,  dès  lors, 

Q^  peut  plus  être  qu'accidentelle,  et,  par  suite,  la  prescription 

•ti^^  courra  que  du  jour  où  la  dissolution  aura  été  régulièrement 

p-t^liée.  Pont,  n.  2016. 

^65.  Quant  au  liquidateur  étranger  à  la  société,  l'action  des 
■-^^rs  conserve  sa  durée  ordinaire  ;  c'est  la  prescription  trente- 
6  qui  est  alors  applicable.  Il  n'y  a  point  de  doute  à  cet 
C.  com.,  64.  Merlin,  V»  Société,  §  2  ;  Troplong.  n.  1049  ; 
bavard,  p.  446  ;  Alauzet,  n.  624  ;  Boistel,  n.  388  ;  Lyon-Caen 
jRenault,  n.  582;  Pont,  n.  2010. 

^64.  Faut-il  eu  dire  autant  du  liquidateur  choisi  parmi  les 

^ociés,  et  ne  pas  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  prescription 

J^^    cinq    ans  î  —  L'affirmative  est  soutenue  par  la  majorité 

*^J9  auteurs.  «  En  droit  commun,  dit  notamment  Troplong, 

**  **    1051,  la  prescription  est  de  trente  ans  ;  pour  la  réduire  à  un 

joindre  temps,  il  faut  une  disposition  particulière  (C.  civ., 

^^62,  2264).  Où  est  cette  disposition?  J'en  lis  bien  une  dans 

^  ^t.  64,  G.  com.,  en  faveur  des  associés  non  liquidateurs ,  mais 

^^  ce  qui  touche  les  associés  liquidateurs,  cet  article  est  muet. 
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Je  ne  tirerai  pas  avantage  de  la  maxime  si  souvent  trompeuse  : 
«  Qui  dicit  de  uno,  de  altero  negat.  »  Je  concéderai  qu'il  n*y  a. 
pas  exclusion  expresse  du  liquidateur;  mais  tout  au  moins  il  y- 
a  silence,  et  c'est  ce  silence  qui  le  laisse  sous  le  droit  commun  . 
Quelques  phrases,  empruntées  à  la  discussion  du  conseil  d*État, 
ne  peuvent  suppléer  à  Tabsence  de  cette  loi  toujours  nécessaire 
pour  substituer  une  prescription  abrégée  à  la  prescription  or- 
dinaire. »  Pardessus,  n.  1090;  Vincens,  p.  372;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  67;  Dalloz,  n.  1066  ;  Bédarride,  n.  676  et  suiv.  ;  Lom- 
bard, p.  159. 

Et  la  Cour  de  cassation,  sans  s'expliquer  d'ailleurs,  en  droit, 
dans  les  motifs  d'un  très  laconique  arrêt,  va  jusqu'à  décider 
que  l'associé  qui  a  participé  à  la  liquidation  par  divers  actes  et 
concours^  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  dont 
profitent  les  associés  non  liquidateurs  à  l'égard  des  tiers.  Arrit 
du  28  mai  1872  (S.  73.  i .  149.  —  P.  73.  359.  —  D.  72.  \ .  247). 

665.  Nous  rejetons  le  système  absolu  qui  applique  la  pres- 
cription trentenaire  à  toutes  les  actions  dont  est  tenu  l'associé 
liquidateur.  L'associé  liquidateur  a  deux  qualités  différentes; 
les  actions  données  contre  lui  comme  liquidateur  doivent  oa- 
turellement  se  prescrire  par  trente  ans,  comme  celles  qui  se- 
raient données  contre  un  liquidateur  étranger  ;  mais,  pour 
celles  qui  existent  contre  l'associé  liquidateur  comme  associé, 
la  prescription  est  celle  de  l'art.  64.  Ce  système  est  rationnel, 
il  résulte  de  la  double  qualité  des  associés  liquidateurs.  - 
L'art.  64  n'implique  nullement  que  toutes  les  actions  contre 
les  associés  liquidateurs  se  prescrivent  par  trente  ans.  H  dit 
que  toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  se  pres- 
crivent par  cinq  ans;  il  en  résulte  seulement  par  a  conlrarè 
que,  contre  les  associés  liquidateurs,  toutes  actions  ne  sont 
pas  soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans,  autrement  dit,  qne 
certaines  actions  seulement  se  prescrivent  par  ce  laps  de  temps. 
—  Il  serait  bien  singulier  que  le  droit  des  créanciers  variât 
suivant  qu'on  a  pris  pour  liquidateur  un  étranger,  auquel  cas, 
après  cinq  ans,  ils  n'ont  action  ni  personnellement  contre  le  li- 
quidateur, ni  contre  aucun  associé,  ou  qu'on  a  pris  un  associé, 
auquel  cas  ils  auraient  action  contre  lui  personnellement  pen- 
dant trente  ans  ;  pourquoi  faire  dépendre  leurs  droits  de  ce  ha- 
sard? Ce  sera  donner  aux  associés  tout  intérêt  à  prendre  un 
liquidateur  étranger,  lors  même  qu'en  vue  d'une  bonne  liqui- 
dation, il  serait  utile  qu'on  prît  un  associé.  —  Pourquoi  aussi 
traiter  plus  rigoureusement  un  associé  quand  il  est  liquidateur 
que  quand  il  ne  l'est  pas?  Il  a  eu  en  mains  les  valeurs  sociales, 
mais  il  les  a  employées  à  payer  les  créanciers  ;  il  sait  que  tous 
ne  sont  pas  payés  intégralement,  mais  les  autres  associés  peu- 
vent le  savoir  aussi,  et  il  ne  s'est  pas  engagé  plus  que  les  autres 
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lyer  sur  ses  bieas  propres  ;  pourquoi  ne  serait-il  pas  libéré 
le  même  temps  qu*eux?  Tout  en  étant  liquidateur,  il  a  pu 
si  se  livrer  à  d'autres  opérations  ;  il  serait  lésé,  comme  les 
res,  s'il  devait  immobiliser  indéûuiment  les  capitaux  qui 
raient  servir  à  payer  les  créanciers.  —  Enfin  le  système 
nous  combattons  détruit  en  grande  partie  l'avantage  de 
t.  64  ;  en  effet,  si  l'associé  liquidateur  est  obligé  après  ciiif 
de  payer  sur  ses  biens  propres,  il  aura  action  en  recours 
Ire  ses  associés,  et  cette  action  entre  associés  ne  se  prescrira 
par  trente  ans  ;  les  autres  associés  seront  donc  exposés 
idant  trente  ans  à  être  poursuivis  pour  les  dettes  sociales, 
lue  l'art.  64  a  voulu  éviter  ;  sans  doute  ce  recours  ne  sera 
solidaire,  il  se  divisera  entre  les  associés  solvables;  mais, 
nque  divisé,  il  n'en  sera  pas  moins  très  onéreux  pour  eux; 
L  64  restera  à  peu  près  lettre  morte  à  leur  égard.  Maie- 
re  et  Jourdain,  p.  343  et  suiv  ;  Bravard  et  Démangeât^ 
,  p.  449  et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  624  et  suiv.  ;  Dolez,  p.  268 
ruiv.  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.   647;  BoisteU 
94;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  583  ;  Pont,  n.  2010. 
B6.  Il  peut  arriver  (mais  cela  n'est  pas  fréquent)  que  le< 
ciés  ne  choisissent  pas  de  liquidateur.  Tous  les  associés 
alors  considérés  comme  étant  chargés  de  la  liquidatioiu 
suite,  les  auteurs  qui  n'appliquent  point  aux  associés  li- 
ateurs  l'art.  64,  écartent  complètement  en  ce  cas  spécial 
rescription  de  cinq  ans.  Troplong,  n.  1052;  Bédarride, 
91;  Dalloz,  n.  1070.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  que 
rescription  de  cinq  ans  a  lieu  pour  les  actions  personnelles 
iées  contre  chacun  des  associés,  mais  que  tous  peuvent 
poursuivis  pendant  trente  ans  à  raison  de  la  liquidation, 
langeat,  sur  Bravard,  Soc,  p.  304,  en  note  ;  Devilleneuve, 
se  et  Dulriic,  n.  650  ;  Alauzet,  n.  625;  Lyon-Caen  et  Re- 
It,  n.  584  ;  Pont,  n.  2004  et  2005. 

B7.  Dans  le  cas  de  faillite  de  la  société,  la  disposition  de 
.  64  cesse  d'être  applicable,  car  elle  ne  saurait  se  concilier 
/  les  principes  qui  régissent  alors  les  rapports  des  associés 
;  les  créanciers  sociaux.  Discuss.  au  cons.  d'Et.  (Locré^ 
7,  p.  277);  Cass.,  23  mai  1853  (D.  54.  5.  714)  ;  Delangle, 
24;  Bédarride,  n.  667;  Alauzet,  n.  629;  Dalloz,  n,  1073; 
t,  n.  2004,  2005. 

B8.  La  prescription  quinquennale  ne  pourrait  non  plus 
appliquée  au  cas  de  simple  transformation  de  la  société* 
nés,  31  déc.  1867  (  D.  70.  2. 14);  —  ni  à  celui  où,  en  subs- 
int  une  société  nouvelle  à  une  société  antérieure,  les  asse*- 
n'auraient  pas  fait  mention  expresse  de  la  dissolution  de 
I  dernière.  Cass.,  14  déc.  1869  (8. 70.  1.  165.  —  P.  70.  387. 
.70.  1.  179);  Pont,  n,  2004. 
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669.  Dans  Tart.  64,  le  législateur  a  eu  uniquement  en  y\ 
les  actions  des  tiers  contre  les  anciens  associés.  D*où  nous  I 
rons  les  conséquences  suivantes  : 

V  La  prescription  de  cinq  ans  n*a  pas  lieu  dans  les  relattcM 
des  associés  entre  eux  et  pour  les  actions  qu'ils  peuvent  ave 
à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  Ce  qui  peut  arrivernotai 
ment  lorsqu'un  associé  a  été  obligé  de  payer  à  un  créaocû 
au  delà  de  sa  part;  il  a  recours  contre  ses  associés,  chacoi 
pour  sa  part;  ou  bien,  à  l'inverse,  il  peut  a  voir  recouvré det 
valeurs  sociales;  ses  coassociés  lui  demanderont  alors  de  ta 
partager. 

Ces  actions  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Cu^ 
16janv.  1867  (Gaz.,  17janv.);  Rouen,  8  mars  1871  (S.  71.  ï. 
269.  —  P.  71.  852.  —  D.  72.  5.  418);  Delangle,  n.  725;  Bé- 
darride,  n.  680,  687;  Bravard  et  Démangeât,  p.  445;  Alauiet, 
n.  629  ;  Boistel,  n.  393;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  585;  Pont, 
n.  2012.  -  V.  toutefois  Cass.,  21  juill.  1835  (S.  36.  1.  121.- 
P.  chr.)  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  343;  Massé,  t.  4,  n.  3011 

2®  Elle  ne  peut  être  invoquée  dans  les  relations  des  associfc 
avec  le  liquidateur.  Pont,  n.  2012. 

3®  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  opposée  par  la  société  a 
liquidation  aux  poursuites  dont  elle  serait  l'objet  de  la  part  de 
créanciers  sociaux.  Pont,  tbid. 

4®  Elle  est  enfin  inapplicable  aux  actions  de  la  société  tf 
liquidation  contre  les  associés,  et  réciproquement  aux  action 
des  associés  contre  la  société  en  liquidation,  comme  ausù  i 
celles  de  la  société  contre  les  tiers.  Cass.,  7  janv.  1873  (D.  74 
1.  470);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  586;  Alai  zet,  n.  629;Poût! 
ibid,  —  V.  toutefois  Cass.,  27  janv.  1873  (S.  73. 1.  433.  —  P.îî- 
1121.  —  D.  73. 1.  371)  ;  Boistel,  n.  391  et  392. 

670.  L'art.  64  admet  que  la  presci'iption  de  cinq  ans  peo' 
être  interrompue  par  des  poursuites  judiciaires.  11  n'est  pa^ 
douteux  qu'il  faille  admettre  également  les  autres  causes  d'iif 
terruptiou  énumérées  dans  l'art.  2248,  C.  civ.,  car  rien  n'in- 
dique, daus  l'art.  64,  la  pensée  de  les  exclure.  Démangeât,  sol 
Bravard,  p.  460;  Alauzet,  n.  630;  Boistel,  n.  395;  Lyon-Ga^ 
et  Renault,  n.  589;  Dalloz,  n.  1080;  Pont,  n.  2019. 

671.  Cela  s'appliquera,  par  exemple,  au  payement  d'à 
compte  emportant  reconnaissance.  Cass.,  19  janv.  1859  (S 
60.  1.  565.  —  P.  59.  351.  —  D.  59.  1.  72),  et  les  auteurs  pri 
cités. 

672.  Observons  cependant  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renaul 
loc.  cit.,  que,  quand  un  acte  de  ce  genre  est  invoqué,  il  y 
lieu  de  se  demander,  s'il  ne  constitue  qu'une  interruption  i 
la  prescription  ou  s'il  n'implique  pas  novatiou.  Dans  le  pr 
mier  cas^  c'est  la  prescription  quinquennale  qui  recommen 
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^      ^30urir  aussitôt  après;  dans  le  second,  c*est  la  prescription 
utenaire.  G.  corn.,  189. 
473.  La  prescription  n'est  pas  interrompue,  à  l'égard  des 
non  liquidateurs,  par  les  poursuites  diiigées  contre  le 
li^X  lûdateur.  L'intention  du  législateur  a  été  de  ranger  les  as- 
«cx^iésen  deux  classes,  les  liquidateurs  et  les  non  liquidateurs. 
A^   X*égard  des  premiers,  le  droit  commun  subsiste;  à  l'égard 
des  seconds,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  pendant  cinq 
ai3S.  Or,  cette  distinction  serait  illusoire  si  les   créanciers 
d'une  société  avaient  le  droit,  après  cinq  ans,  de  venir  s'a- 
dresser à  ceux-ci,  en  vertu  d'une  demande  dirigée  contre  des 
d&biteurs  tenus  à  un  autre  titre  et  d'une  autre  manière  ;  il  faut, 
pour  que  l'interruption  de  la  prescription  soit  valable  vis-à-vis 
des  non-liquidateurs,  qu'il  y  ait  eu  poursuite  directe  et  per- 
sonnelle avant  l'expiration  des  cinq  années.  Cass.,  7  juin  1830; 
Troplong,  n.  1050;  Pardessus,  n.  1090;  Devilleneuve,  Masbé 
et  Dutruc,  n.  661  ;  Bédarride,  n.  657  ;  Alauzet,  n.  630;  Dalloz, 
B.  1U79;  Boistel,  n.  395. 
g  674.  Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  eu  matière  de  so- 

ciété anonyme  par  la  Cour  de  Paris  le  10  novembre  1836  (D. 
^       37.  2.  17). 

^.  La  cour  a  jugé  que  le  créancier  d'une  société  anonyme,  ne 

pouvant  exercer  son  droit  directement  contre  l'actionnaire, 

^-^      mais  seulement  contre  l'administrateur,  mandataire  d'associés 

2  j?      <m  d'actionnaires  qui  demeurent  presque  toujours  inconnus, 

?  U      ®^  çue,  conséquemment,  le  créancier  ne  saurait   atteindre, 

r.-  %      Tiûslance  dirigée  contre  l'administrateur,  ou  le  liquidateur  de 

>:r  *      la  société  anonyme,  interrompait  la  prescription  envers  les  ac- 

.  — :î      tionnaircs  en  la  personne  de  leur  mandataire,  surtout  lorsque, 

comme  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  partage  de  capitaux  avant 

a^^     le  paiement  de  la  créance. 

^--<  675.  Il  n'est  pas  question  dans  l'art.  64  de  la  suspension 
=*>  de  la  prescription  de  cinq  ans.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
---I*  toute  cause  de  suspension  est  écartée.  Ainsi,  pour  les  créances 
•e^î  à  terme  ou  conditionnelles,  il  est  certain  que  la  prescription 
fu-»  ne  courra  pas  avant  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition, 
r  9^Qd  leur  arrivée  sera  postérieure  à  la  dissolution  de  la  so- 
•=^1       ciété.  C.  civ.,  2257.  Pardessus,  n.  1090,  1%  Delangle,  n.  726  ; 

lyon-Caen  et  Renault,  n.  590. 
-^^  676.  Il  ne  faut  pas  cependant  tenir  compte  des  causes  de 

.  suspension  qui  proviendraient  de  l'incapacité  du  créancier  (par 
■^  exemple  la  minorité),  puisqu'il  est  de  règle  que  ces  causes 
*?  n'atteignent  pas  les  courtes  prescriptions.  C.  civ.,  2278.  Par- 
dessus, n.  1090,  f;  Delangle,  n.  727;  Bédarride,  n.  699;  De- 
,  mangeât, sur  Bravard,  p.  460  ;  Alauzet,  n.  629 ;  Boistel,  n.  395  ; 
-       Lyoa-Gaen  et  Renault,  n.  590. 
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§  2.  —  Partage. 

677.  On  a  vu  plus  haut  que  les  associés  pouvaient,  iauné* 
diatement  après  la  dissolution  de  la  société,  partager  entre  eux 
l'actif  et  le  passif  de  la  société,  sans  liquidation  préalable. 

678.  Ils  ont  aussi  le  droit  d'abandonner  à  Tun  d'eux  toutou 
partie  de  l'actif,  à  condition  qu'il  paiera  les  dettes,  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  un  forfait  de  liquidation. 

Ce  mode  de  partage  doit  recevoir  son  exécution  entre  les  as- 
sociés, sauf  les  droits  des  tiers,  qui  conservent  la  faculté  d'agir 
contre  tous  les  associés  collectivement  et  solidairement  tani 
qu'ils  n'ont  pas  accepté  l'un  d'eux  seul  pour  débiteur.  Gass., 
24  mars  1830;  Boistel,  n.  383. 

679.  Mais,  en  général,  le  partage  est  précédé  d'une  liqui- 
dation. 

Si  un  liquidateur  a  été  nommé,  tant  que  la  mission  qui  loi 
a  été  confiée  n'est  pas  accomplie,  les  associés  n'ont  qu'un  droit 
indivis  dans  les  valeurs  actives  appartenant  à  la  société,  et 
l'un  d'eux  serait  non  recevable  à  réclamer  le  partage  d'un  ou 
plusieurs  objets.  Bordeaux,  25  avr.  1831  (S.  31.  2.  148.  - 
P.  chr.). 

680.  C'est  seulement  lorsque  la  liquidation  est  terminée  que 
les  associés  divisent  entre  eux,  d'après  leurs  droits  respectlfe* 
les  biens  qui  restent  libres  après  toutes  les  dettes  payées. 

681.  Ce  partage  s'eiïectue  conformément  aux  stipulations 
des  parties,  et,  à  défaut  de  conventions  particulières,  d'après 
les  usages  du  commerce  et  les  règles  tracées  par  le  Code  cxA 
pour  les  partages  entre  co-héritiers.  Bordeaux,  25  avr.  1831 
(S.  31.  2.  148.  — P.  chr.);  Delangle,n.  700  ;  Troplong,n.  1056; 
Duvergier,  n.  4G3  ;  Boistel,  n.  384;  Lyon-Caen  et  Renault 
n.  572;  Pont,  n.  1981. 

682.  Etablissement  des  droits  de  chaque  associé.  —  La  premiôw 
chose  à  faire  est  d'établir  les  droits  de  chaque  associé.  Si  loos 
les  associés  ont  des  droits  égaux  sur  la  masse  sociale,  il  n'f  a 
pas  de  difficultés  ;  chacun  doit  avoir  une  part  égale. 

Mais  si  les  associés  ont,  par  suite  de  leurs  rapports  sodani 
ou  des  conventions  stipulées  entre  eux,  des  droits  inégaux,  oo 
peut  procéder  à  deux  modes  de  partage. 

Le  premier  consiste  à  diviser  l'actif  social  en  autant  de  parts 
qu'il  y  a  d'associés,  en  composant  ces  parts  de  manière  à  leur 
donner  une  valeur  proportionnelle  aux  droits  de  chacun. 

Le  second  mode  consiste  à  diviser  la  masse  en  autant  de  parti 
égales  qu'il  est  nécessaire  pour  en  attribuer  à  chaque  associé 
un  nombre  proportionnel  à  celle  qu'il  a  droit  de  prendre  dans 
la  masse.  C.  civ.,  833,  834. 

683.  C'est  ce  dernier  mode,  prescrit  par  Tart.  831  du  Code 
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I  en  matière  de  succession,  qui  doit  être  suivi,  à  moins  d'un 
lentement  unanime  des  intéressés  à  ce  qu'il  soit  procédé 
voie  d'attribution  au  lieu  de  tirage  au  sort. 
(84.  Il  est  un  autre  cas  qui  peut  nécessiter  un  mode  diilé- 
il  de  composition  des  lots,  c*est  celui  où  quelques-uns 
(  associés  ont  dans  le  capital  social  une  quotité  différente 
celle  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  dans  les  bénéfices, 
conyient  alors  de  faire  deux  masses,  Tune  du  capital  et 
ntre  des  bénéfices,  et  de  diviser  chacune  de  ces  masses 
iprès  les  principes  qui  viennent  d*ètre  posés.  Il  en  est  de 
bne  si  quelques  associés  n*ont  droit  qu'aux  bénéfices  et  ne 
«rent  rien  prendre  du  capital.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  358 
soiv. 

688.  Composition  et  distribution  des  lots,  —  Ce  premier  point 
lit  il  est  procédé  à  la  composition  des  lots. 
Si,  par  suite  du  mode  employé  pour  la  liquidation,  ou  de  la 
iture  même  des  opérations  de  la  société,  la  masse  à  partager 
)  se  compose  que  de  capitaux,  la  masse  des  lots  est  uaturelle- 
eot  faite  lorsque  la  quotité  des  droits  de  chaque  associé  a  été 
iblie  ;  mais  si  la  masse  comprend  des  capitaux  et  des  objets 
obiliers  ou  immobiliers,  il  faut  diviser  la  masse  en  lots  pour 
Dure  ensuite  l'attribution  à  chacun  des  associés. 
686.  Les  lots  se  composent  de  la  manière  suivante  :  quant 
xlots  mobiliers,  on  met  dans  chacun,  pour  les  rendre  égaux, 
Unt  que  possible,  des  choses  de  même  valeur.  11  est  d*usage, 
or  éviter  les  recours,  de  confier  à  un  tiers  le  recouvrement 
I  créances  douteuses  ou  do  les  vendre  à  ferlait  à  celui  des 
iociés  qui  en  donne  le  prix  le  plus  élevé.  Pardessus,  n.  1082  ; 
langle,  n.701. 

187.  La  possession  qu*un  des  associés  aurait  eue  d'une  par- 
de  Tactif  n'est  un  obstacle  au  partage  qu'autant  que  cette 
uession,  par  son  caractère  et  par  sa  durée,  est  de  nature  à 
^endrcr  la  prescription.  Delangle,  n.  702. 

188.  Pour  les  lots  d'immeubles,  si  la  division  en  nature  est 
isible,  elle  doit  être  préférée  ;  on  évite  alors  dans  la  forma- 
Q  et  dans  la  composition  des  lots  de  mutiler  les  héritages  et 
séparer  les  exploitations.  C.  civ.,  826  ;  Lyon,  23  juill.  1856 
58. 2. 264.  —  P.  58. 623.  —  D.  58.  2.  214)  ;  Alauzet,  n.  503 ; 
on-Caen  et  Renault,  n.  578;  Pont,  n.  1982.  —Contra^  Bra- 
•d,  p.  472  et  suiv.  ;  Boistol,  n.  385. 

)89.  S'ils  ne  peuvent  se  partager  d'une  manière  égale,  on 
npense  la  différence  par  une  soulte  soit  en  rente,  soit  en 
:ent,  ajoutée  aux  lots  dans  lesquels  sont  comprises  les  pér- 
is de  moindre  valeur.  G.  civ.,  833  ;  Delangle,  n.  708. 
\90.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commo- 
lent,  on  les  vend  par  licitatiou.  C.  civ.,  827;  Bédarride, 
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n.  497  ;  Pont,  n.  1982.  —  Contra,  Troplong,  n.  1007  ;  Vincens 
t.  1,  p.  364  et  suiv.  ;  Paris,  n.  1060. 

691.  Ea  matière  de  succession,  les  lots  sont  jEaits  par  Vm 
des  cohéritiers,  et,  quand  ils  ne  s'entendent  pas  pour  eu  nom 
mer  un,  par  des  experts.  Il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  di 
partage  de  société  commerciale  ;  les  lots  doivent  toujours  étn 
faits  par  le  liquidateur.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  351  ;  Tro^ 
long,  n.  1020.  —  Contra,  Pardessus,  n.  1082  ;  Paris,  n.  1088 
Alauzet,  n.  628;  Devilleneuve,  Massé  etDutruc,  n.  688;  Poal 
n.  1948. 

692.  La  distribution  des  lots  peut  se  faire  de  deux  maniàrei 
ou  par  la  voie  du  sort,  ou  par  attribution.  — •  Y.  mp.^  n.  682 
—  Dans  tous  les  cas,  la  distribution  doit  être  faite  par  les  ligifr 
dateurs,  dans  les  fonctions  desquels  entre  non  seulement  tout 
ce  qui  concerne  la  liquidation,  mais  aussi  tout  ce  qui  a  rapport 
au  partage  qui  n'est  que  la  conséquence  et  le  but  de  la  liqui- 
dation. Malepeyre  et  Jourdain,  ibid. 

693.  Si  la  société  est  dissoute  par  le  décès  d'un  des  assocKi; 
et  que  les  héritiers  soient  mineurs,  on  doit  suivre  les  règlu 
tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  Taliénation  des  biensA 
mineurs.  Les  héritiers  sont,  de  plein  droit,  saisis  delà  partfM, 
leur  a  laissée  leur  auteur  dans  les  immeubles  dépendante: 
la  société,  et  les  biens  immeubles  dans  lesquels  des  miaeon: 
ont  un  droit  indivis  ne  peuvent  être  aliénés  ou  licites  sans  kl' 
formalités  prescrites  par  la  loi.  C.  civ.,  838,  839;  Lyon-Ci«l 
et  Renault,  n.  574  ;  Pout,  n.  789  et  suiv.,  1982.  —  ConW, 
Alauzet,  n.  501  ;  Boistel,  n.  385. 

Mais  si  Tacte  social  contenait  des  dispositions  spéciales  àci{ 
égard,  et  si  ces  dispositions,  sans  nuire  à  Tégalité  entre  aM*j 
ciés,  n'avaient  pour  but  que  de  diminuer  les  formes  dispafi- 
dieuses  de  la  procédure,  nous  croyons  qu'elles  devraient  étu] 
suivies^  car  elles  formeraient  une  des  clauses  du  contrat.  RoiMii 
26  juin  1826  ;  Vincens,  p.  365  ;  Pardessus,  n.  1084.  —  CoiUn, 
Delangle,  n.  704. 

694.  Il  n'y  a  pas  violation  des  règles  relatives  au  partagea* 
sociétés  lorsque  l'associé  reconnu,  par  suite  de  la  liquidatioii 
créancier  do  son  co-associé,  est  déclaré  propriétaire  du  miti" 
riel  et  des  effets  mobiliers  dépendant  de  l'actif  social  eapajl" 
ment  et  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance.  Gass.,  29  db»^ 
1836(8.36.1.  492. -.p.  chr.). 

695.  D'un  autre  côté,  lorsque,  pendant  Texistence  de  la  ■► 
ciété,  un  des  associés  a  autorisé  son  co-associé  à  renouvefai 
pour  son  compte  personnel  la  location  d'un  hôtel  garni  qui  M' 
partie  de  l'actif  social,  le  fonds  d'hôtel  garni  et  le  mobilierdt 
l'hôtel  doivent  être  considérés  comme  n'étant  pas  restés  datf 
la  société,  mais  comme  étant  la  propriété  particuliôre  de  i'tf* 
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socié  autorisé  à  faire  celle  cxploilalion  ;  el  il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  de  les  faire  entrer  dans  le  partage  de  l'actif  social. 
Cass.,  20  nov.  1854  (S.  56.  1.  27.—  P.  56.  2.  397). 

696.  Pareillement,  le  bail  des  lieux  servant  à  l'industrie  de 
la  société,  que  Tassocié  gérant  a  passé  en  son  propre  nom  et 
pour  commencer  à  courir  seulement  à  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société,  ne  doit  pas  être  réputé  stipulé 
dans  Tintérétde  celle-ci,  et  ne  fait  pas,  dès  lors,  partie  de  l'ac- 
tif social.  —  Les  autres  associés  ne  peuvent  d'ailleurs,  en  pa- 
reil cas,  prétendre  à  aucune  indemnité,  bien  que  l'acte  d'asso- 
ciation leur  attribue,  à  l'expiration  de  la  société,  une  part  de 
la  clientèle,  celte  clientèle  ne  pouvant  s'entendre  de  celle  qui 
était  attachée  à  l'occupation  du  local.  Cass.,  16  nov.  1870  (S. 
71. 1.  94.  —  P.  71.  235.  —  D.  70.  1.  350). 

697.  E^ets  du  partage  vis-à-vis  des  associés.  —  Lo  partage 

produit,  entre  associés,  les  mêmes  effets  qu'entre  héritiers. 

Chacun  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  des  objets 

compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 

^ffets  de  la  société.  Le  partage  n'est  pas  un  titre  d'acquisition  ; 

J1  est  déclaratif  de  propriété.  Ainsi  lorsque  l'objet  apporté  dans 

^  société  par  un  associé  tombe,  au  moment  du  partage,  dans 

w  lot  d'un  autre  associé,  le  premier  est  censé  n'avoir  jamais  eu 

aucun  droit  sur  cet  objet,  et  le  second  est  censé  en  être  pro- 

Prtélaire  depuis  qu'il  estentré  dans  la  société.  C.  civ.,  883;  Po- 

*^ier,  n.  173  ;  Duranton,  t.  17,  n.  480;  Delvincourt,  t.  3, 

P-  237,  note  ;  Troplong,  n.  1063;  Bédarride,  n.  511  et  suiv.  ; 

"assé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  4,  §  721,  note  10.  —  V.  tou- 

^^'ois,  Delangle,  n.  707  ;  Duvergier,  n.  478  ;  Bravard,  sur  De- 

'^angeat,  p.  465  ;  Alauzet,  n.  502  ;  Boistel,  n.  384  ;  Lyon-Caen 

^  tlenault,  n.  575  ;  Pont,  n.  1986  et  1987.  Ces  auteurs  admet- 

•^^t  en  principe  l'application  de  l'art.  883,  mais  ne  font  ré- 

"^^gir  l'effet  du  partage  que  jusqu'au  jour  de  la  dissolution. 

098.  Néanmoins  les  créanciers  sociaux  inscrits  sur  cet  im- 
J^^^ble  conservent  le  bénéfice  de  leurs  hypothèques.  Cass., 
J*  mai  1831.  (S.  31.  1.  202.  —  P.  chr.  —  D.  31.  1.  250).  — 
^  •     Société  {Contrat  de),  n.  155. 

^99.  Il  en  est  autrement  des  créanciers,  à  hypothèque  gé- 
^^^ale,  de  l'associé  qui  a  apporté  l'immeuble  dans  la  société. 
"T  "V.  ibid,^  n.  156.  —  Pourvu  toutefois  que  la  société  ait  été 
r^^  ulièrement  constituée  et  rendue  publique  ;  car  autrement 
^  {Propriété  ne  se  déplace  pas,  et  les  inscriptions  prises  sur  le 
P^^sesseur  primitif  sont  parfaitement  valables.  Cass.,  23  mars 
^^^5  :  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  690. 

^00.  L'art.  841  du  Code  civil,  qui  permet  d'écarter  Té- 
^tîger  auquel  un  successible  a  cédé  ses  droits,  n'est  pas  appli- 
^^le  en  matière  de  société.  Cet  article  constitue  une  dôroga- 
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lion  à  la  liberté  des  conventions  et  doit  être  restreint  aux  seules 
successions,  ou,  à  cause  des  intérêts  de  famille,  il  peut  être 
utile  d'éloigner  le  cessionnaire  étranger.  Dans  le  partage 
d'une  société,  tout  se  borne  à  la  division  matérielle  des  meu- 
bles ou  des  immeubles  sans  aucune  considération  personnelle 
d'un  associé  vis-à-vis  de  l'autre.  L'art.  1861  du  Code  ciril, 
qui  permet  à  un  associé  de  céder  sa  part  à  un  tiers,  n'auto- 
rise pas  les  associés  à  eulever  à  ce  tiers  les  bénéfices  de  son 
contrat.  La  loi  du  30  sept.  1793  a  formellement  abrogé  les 
retraits  de  société,  et  on  ne  peut  supposer  que  le  Code  ciTil 
les  ait  rétablis  sans  un  texte  exprès.  Paris,  7juiil.  1836  (S.  36. 
2.  458.  —  P.  chr.)  ;  E.  Persil,  p.  49;  Duranton,  t.  17,  n.443; 
Duvergier,  n.  472  ;  Troplong,  n.  1059;  Delangle,  n.  713; 
Alauzet,  n.  500  ;  Dalloz,  n.  794  ;  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,t.3, 
p.  328  ;  Bédarride,  n.  504  ;  Bravard,  p.  474  et  suiv.  ;  Boistel, 
n.  385;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  579;  Pont,  n.  783,  1985.- 
Conlra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  286,  note;  Pardessus,  n.  1085; 
Dageville,  t.  1,  p.  80  ;   Paris,  n.   1079.  —  V.  supra,  n.  14. 

701.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  stipulé  dans  Tacte 
social  que,  en  cas  de  vente,  par  un  associé,  de  son  intérêt, les 
autres  associés  pourraient  évincer  le  cessionnaire  en  lui  rem- 
boursant ce  qu'il  aurait  payé.  Cette  convention  est  licite  et 
rien  ne  s'oppose  à  son  exécution.  —  V.  supra,  n.  14. 

702.  Garanties  que  se  doivent  les  copartageants,  —  Lescopar- 
tageants  se  doivent  mutuellement  garantie,  P  de  la  délivrance 
complète  de  chaque  lot. 

2^  De  tous  troubles  et  évictions  soufferts  dans  la  possassioa 
des  lots.  C.  civ.,  884;  Delaugle,  n.  708;  Bédarride,  n.  5iO; 
Bravard,  t.  1,  p.  467;  Boistel,  u.  386;  Lyon-Caen  et  Renault 
n.  574;  Pont,  u.  1983. 

705.  C'est  par  la  délivrance  que  s'opère  la  con sommation d^ 
partage.  L'associé  qui  n'a  pas  reçu  la  livraison  de  tout  ce  qui  étai^ 
compris  dans  son  lot  a  le  droit  de  demander  ou  une  indemni^ 
pour  le  défaut  de  livraison,  ou  la  résolution  du  partage  po*^^ 
inexécution  des  conventions. 

Ce  cas  ne  doit  point  être  assimilé  à  l'action  en  rescision  ou  ^^ 
lésion  qui  a  pour  unique  but  la  réparation  d'une  erreur  O^ 
d'une  omission,  laquelle  se  fait  par  un  supplément  de  parta^^ 
ou  une  indemnité,  soit  en  nature  soit  en  argent.  C.  civ.,  8** 
887  et  1109;  Cass.,  8  nov.  1826;  Bordeaux,  16  mars  182^ 
ConUsLUs,  des  Successions,  p.  626;  Rolland  de  Villargues,  Bé/^ 
du  not.,  v«  Partage,  n.  272,  273  ;  Solon,  des  Nullités,  t.  1,  n.  26S  ' 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  360. 

704.  Après  la  livraison  des  lots  à  chacun  des  copartageant^« 
les  associés  se  doivent  respectivement  garantie  des  troubles  o»^ 
évictions  de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  leurs  lots- 
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>  garantie  est  un  complément  de  la  livraison,  puisqu'elle 
"e  la  propriété  dans  la  main  de  celui  auquel  les  objets  ont 
)mi8.  Alauzet,  n.  504. 

tt.  Mais  cette  garantie  ne  s'applique  qu*au  trouble  ou  à 
tien  dérivant  d'une  cause  antérieure  au  partage.  G.  civ., 
—  Il  faut,  en  efTet,  que  l'éviction  ou  le  trouble  survenu 
ennedu  fait  des  coassociés.  Cette  garantie  cesse  encore 
notion  soufferte  a  été  mise,  par  une  convefntion  expresse, 
iharge  du  copartageant  ou  si  elle  résulte  de  sa  faute  per- 
alle.  G.  civ.,  884;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  362. 

6.  Un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  société  assure 
'cice  do  la  garantie  quand  elle  a  lieu  ;  ce  privilège  s'appli- 
Sgalement  aux  soultes  et  aux  retours  de  lots,  mais  à  la 
lion,  dans  les  deux  cas,  que  Tinscription  sera  requise 
les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'ad- 
ation  par  licitation  ;  et,  en  cas  delicitation,  du  jour  même 
idjudication.  G.  civ.,  2103,  3%  2109;  Cass.,  15  juin  1842 
2. 1.  631.  —  P.  42.  2.  306.  —  D.  42.  1.  160);  Bravard, 
18;  Boistel,  n.  386;  Lyon-Gaen  et  Renault,  u.  574. 

7.  Le  trouble  ou  l'éviction  ne  donne  pas  lieu  à  une  action 
solution  du  contrat,  mais  seulement  à  une  demaude  en 
mité  équivalente  à  la  perte  qui  en  est  résultée,  et  chacun 
ssociés  est  personnellement  obligé  au  payement  de  cette 
ipité,  en  proportion  de  sou  droit  dans  le  partage  de  la 
é.  G.  civ.,  885,  §  2.  Pont,  n.  1983. 

).  Mais,  outre  cette  obligation  personnelle,  laloi  rendles 
tageants  respectivement  garants  les  uns  des  autres  pour 
ementde  l'indemnité  due  ;  de  telle'sorte  que,  si  quelques- 
'entre  eux  sont  insolvables,  la  part  qu'ils  doivent  fournir 
partie,  par  égales  portions,  entre  les  associés  solvables  et 
j[ui  a  droit  à  la  garantie.  G.  civ.,  885;  Pont,  ibid. 
}.  Les  titres  propres  à  chaque  lot  doivent  être  remis  au 
ageant  auquel  ce  lot  est  échu.  Lorsqu'il  y  a  des  titres 
uns  aux  copar tageants,  ils  restent  au  liquidateur,  à  moins 
l'y  ait  convention  contraire,  parce  que  c'est  lui  qui  a  été 
i  de  la  confiance  des  anciens  associés  et  qu'il  est,  sous  ce 
't,  assimilé  au  cohéritier  choisi  par  les  héritiers  pour 
Spositaire  des  titres  d'une  succession;  G.  civ.,  842;  — 
ides  titres  communs  à  quelques-uns  des  lots  seulement, 
vent  rester  à  celui  des  copartageants  auquel  est  échu  le 
se  trouve  la  plus  grande  part  de  l'objet  que  concernent 
res.  G.  civ.,  842. 

».  Le  partage  peut  être  attaqué  soit  par  les  associés  eux- 
s,  soit  parleurs  créanciers  ou  cessionnaires. 
.  Les  associés  copartageants  peuvent  demander,  comme 
héritiers,  la  rescision   du  partage   pour  trois  motifs  : 
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la  violence,  le  dol  et  la  lésion  de  plus  du  quart.  C.  civ.,  887. 
712.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  société  ne  donne 
ouverture  qu*à  un  partage  supplémentaire  ;  mais  si  plusieurs 
partages  successifs  ont  été  effectués  ;  si,  au  lieu  d'attendre  la 
réalisation  complète  de  l'actif  pour  terminer  par  uneopératioa 
unique,  les  associés  ont  divisé  les  recouvrements,  au  fur  ot  à 
mesure  de  leur  réalisation,  l'action  en  rescision  n'est  admissi* 
ble  qu'autant  que  l'associé  qui  se  plaint  ne  trouve  pas  dans  la 
réunion  de  ce  qu'il  a  reçu,  à  quelque  époque  et  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  les  trois  quarts  de  la  part  qu'il  devait  avoir  ; 
il  n'est  pas  permis  de  s'attacher  à  une  seule  des  opérations  qui 
ont  eu  lieu  pour  accuser  l'équité  du  partage.  La  lésion  ne  s'éta- 
blit que  par  la  comparaison  des  sommes  reçues  avec  la  valeur 
totale  du  patrimoine  à  partager.  Cass.,  17  avr.  1841  (D.  41. 1. 
219);  Delanglc,  n.  710. 

715.  La  violence  ou  le  dol  annulent  le  contrat  puisqu'il  n'y 
a  pas  eu  consentement  valablement  donné  ;  mais  cette  annolft- 
tion  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  dans 
le  délai  de  dix  ans  à  compter  du  jour  où  h  violence  a  cessé  ou 
de  celui  où  le  dol  a  été  reconnu.  C.  civ.,  1304. 

714.  L'associé  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  en  partie, 
même  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  années  accordé  pour 
former  l'action  eu  nullité,  n'est  plus  recevable  à  demander  la 
rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  violence,  si  l'aliénation  qu'il 
a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation 
de  la  violence.  C.  civ.,  892. 

71  S.  La  lésion  de  plus  du  quart  n'opère  pas  non  plus  lanuUité 
de  plein  droit  ;  elle  autorise  seulement  le  copartageant  lésé  à 
faire  rescinder  le  partage.  On  peut  renoncer  à  ce  dioit,  soit  ex* 
pressément  par  une  déclaration  formelle  et  explicite,  soit  taci- 
tement en  faisant  un  acte  quelconque  d'exécution  du  partage; 
s'il  résulte  de  cet  acte  que  Ton  a  nécessairement  connu  la  lésion. 

716.  La  simple  aliénation  par  lo  copartageant  des  objets 
qui  lui  sont  échus  par  le  partage  est  insuffisante  pour  consti- 
tuer un  acte  d'exécution  volontaire  ;  la  partie  qui  se  plaint  ne 
devient  non  recevable,  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'elle  con- 
naissait la  lésion  avant  l'aliénation  qu'elle  a  faite.  Bordeaux,  ^ 
mai  1829  ;  Cass.,  8févr.  1841  (S.  41.  1.  436.— P.  41.  1.  652.- 
D.  41.  1.  113). 

717.  Sou  action  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  du  jour  du 
partage.  G.  civ.,  884. 

718.  Quand  le  partage  est  résilié  pour  cause  de  lésion,  le  co- 
associé qui  avait  une  part  trop  forte  ne  peut  être  condamné  à 
restituer  les  fruits  ou  intérêts  qu'il  a  perçus  depuis  le  partage 
qu'autant  qu'il  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  connais* 
sait  l'existence  de  la  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  ses 
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^.partageants.  Dijon,  7  janv.  1817  ;  Cass.,  8  fév.  1830  ;  Paris, 
TiilL  1834,24  févr.  1879  (soL  impUc.)  (S.  79. 1. 169.  —  P.  79. 
19.—  D.  79.  1.  103)  ;  Merlin,  Rép,,  v«  Hérédité,  n.  8;  Toul- 
ur,  t.  3,  n.  110;  Chabot,  Successiom,  sur  Tart.  891,  n.  3  ; 
ont,  n.  1984,  —  Contra,  Bordeaux,  20  mars  1834  (S.  34. 2. 
rs.  — P,  chr.  —  D.  34.2.  194). 

719.  En  général,  la  lésion  s'établit  par  une  expertise,  mais  ce 
Qode  n'est  pas  toujours  nécessaire  ;  la  preuve  de  la  lésion  peut 
^ulter  des  pièces  et  documents  du  procès.  Bourges,  25  avr. 
1826;  Bordeaux,  29  mai  1829. 

790.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  Testimation  doit  être  faite 
nnyant  la  valeur  qu'avaient,  au  moment  du  partage,  les  objets 
imposant  la  masse  à  partager.  G.  civ.,  890. 

791.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  rescision  est  de  la 
Mmpétence  des  tribunaux  de  commerce. 

799.  La  demande  en  rescision  doit  être  intentée  au  lieu  du 
lomicile  réel  des  associés,  puisque  la  société  a  cessé  d'exister 
ttquemème  elle  a  été  liquidée.  Cass.,  18  août  1840  (S.  40.  1. 
BB.—P.  40.  2.  293.— D.  42. 1, 182);  Delangle,n.  712;  Carré, 
1.551. 

795.  Les  créanciers  ou  cessionnaires  d'un  co-partageant 
«avent  attaquer  le  partage,  soit  de  leur  chef,  — V.  tnf.,  n.  724, 

-  soit  du  chef  de  leur  débiteur  ou  cédant.  —  V.  inf.,  n.  729. 
7S4.  Ils  sont  rccevables  à  agir  de  leur  chef,  dans  deux  cas  : 

•lorsqu'il  a  été  procédé,  en  leur  absence,  au  préjudice  d'une 
pposition  par  eux  formée  ;  2®  lorsque  le  partage  a  été  fait  en 
•aade  de  leurs  droits. 

785.  L'article  882  du  Gode  civil  leur  donne,  en  effet,  le  droit 
B  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  leur 
résence.  Lorsqu'ils  ont  formé  une  opposition  à  ce  partage 
rant  qu'il  ait  été  fait,  ils  sont  parties  en  cause  et  rien  ne  peut 
s  faire  sans  qu'ils  aient  été  appelés.  Il  en  résulte  qu'on  ne 
uirait,  dans  ce  cas,  leur  opposer  un  partage  fait  sans  eux  ;  ils 
inûent  fondés  à  en  demander  la  nullité  si  leurs  intérêts  étaient 

BNSo. 

786.  Si  le  partage  est  commencé,  ils  ont  le  droit  d'y  interve- 
irà  leurs  frais,  en  justifiant  seulement  de  leurs  qualités; et 
1  jour  où  leur  intervention  a  été  signifiée  à  tous  les  associée 
1  ne  petit  plus  continuer  les  opérations  hors  de  leur  présence 
1  sans  les  avoir  appelés.  Paris,  4  avr.  1835  (D.  35.  2.  148)  ; 

-  toutefois  les  créanciers  ou  cessionnaires  qui  interviennent  à 
1  partage  ne  sauraient  exercer  plus  de  droits  que  leurs  débi- 
urs  ou  cédants  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  que  contrôler  et  surveiller 
s  opérations  sans  jamais  avoir  le  droit  de  s'immiscer  dans 
dministratioQ.  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  352. 

787.  S'ils  laissent  consommer  le  partage  sans  y  former  op- 
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associés,  il  n*a  entendu  parler  que  des  règles  qui 
nent  la  forme  du  partage  et  les  droits  des  co-partagean 
eux.  On  comprend  que  le  législateur  ait  voulu  que 
tage  successoral,  consommé  sans  opposition,  ne  pût 
taqué,  parce  que  ce  serait  porter  le  trouble  dans  les  i 
que  d'admettre,  de  la  part  des  créanciers,  une  action 
en  nullité. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  dans  le  cas  de  partage  d* 
ciété  qui  n'a  établi,  entre  ses  membres,  qu'une  coma 
dlutéréts  matériels.  Cass.,  2ù  nov.  1834  (S.  35.  1.  13 
chr.)  ;  9  juiU.  1866  ;S.  66.  I.  361.— P.  66.987.— D.66. 
Belangle,  u.  706;  Duvergier,  n.  475  ;  Troplong,  n.  10 
darride,  n.  505;  Alauzet,  n.  502;  Dalloz,  n.  795;  Lyc 
et  Renault,  n.  577  ;  Pont,  n.  785,  1985.  —  Contra^  Bn 
Démangeât,  p.  466  ;  Boistel,  n.  386. 

728.  Du  reste,  pour  attaquer  le  partage,  il  faut  ai 
droite  antérieurs  à  ce  (lartage,  qui  ne  saurait  être  fait  ei 
de  droits  n'existant  pas  encore. 

729.  Les  créanciers  ou  cessionnaires  peuvent,  en  o 
vertu  de  Tarticle  1166.  et  en  agissant  au  nom  de  celui 
tiennent  la  piace,  attaquer  ie  partage  dans  tous  les  cas  ( 
ci  aurait  eu  ce  droit. 

730.  L*art.  7di^,  C  civ.«  qui  fait  perdre  à  l'héritier 
nant  un  objet  de  la  ^::cce55ion  sa  part  dans  l'objet  Ai 
ne  doit  pas  uo:i  plus  ^*api:Iiquer  à lassocié qui,  durant 
sion  des  biens  socia.ix.  se  n^nd  cou^>abîe  de  détourne) 
Vun  d'eux.  Il  s*a^it  d'une  disposition  pénale  que,  par 
faut  interpréter  n?>uriotivemeut.  L'art.  1872  renvoie  c 
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i,  t.  3,  §  385  ;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  579  ;  Alauzet, 
;  Pont,  n.  1985. 

Sect.  X.  —  Formules. 

FORMULE    1. 

Modèle  d'acte  de  société  en  nom  collectif.  (V.  sup.,  n.  45.) 
les  BOUMignéB, 

A... 

H.  B... 

•irèté  ce  qui  sait  : 

1.  —  Une  société  en  nom  collectif  est  formée  entre  les  soassignés  pour 
talion  du  commerce  de 

2»  —  Lft  durée  de  la  société  est  fixée  à  années,  qui  commence- 

1**  avril  prochain,  et  finiront  à  pareil  Jour  en  18.. 

5.  —  La  raison  sociale  est  A...  et  fi...  (ua  A...  et  compagnie). 

4.  —  Chacune  des  parties  fait  apport  d'une  somme  de  pajrable 

{ou  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  sociaux). 
ane  des  parties  apporte,  en  outre,  tout  son  temps  et  toute  son  industrie, 
lisant  expressément  de  se  livrer  directement  ou  indirectement  à  aucane 
oa  spéculation  étrangère  aux  opérations  sociales. 

6.  —  Les  associés  auront  la  faculté  de  verser  des  fonds  à  la  société  en 
i-courant.  Ces  fonds  produiront  intérêt  à  5  pour  100  paran,  payables  en 
ortions,  par  semestre. 

fonds  ainsi  versés  en  compte-courant  ne  pourront  être  retirés  que  six 
près  l'avertissement  que  l'associé  créancier  en  aura  fait  à  Tautre  associé. 

6.  —  Le  siège  social  est  à  Paris  dans  les  lieux  qui  seront  ultérieure- 
:lioisis. 

7.  —  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  et  administrées  par  les 
ssociés,  chacun  suivant  les  attributions  ci-après  déterminées. 

i...  sera  spécialement  chargé  des  achats,  des  tournées  et  voyages. 

I...  sera  spécialement  chargé  des  ventes,  des  recouvrements,  des  négo- 

s  et  de  la  tenue  de  la  caic^se  et  des  écritures. 

.  des  associés  ne  pourra  agir  dans  le  cercle  des  attributions  de  Tautre 

cTautorisalion  de  celui-ci. 

mn  des  associés  aura  la  signature  sociale,  mais  à  la  charge  de  n*en  faire 

que  dans  la  limite  de  ses  attributions. 

8.  —  Chacun  des  associés  supportera  ses  dépenses  personnelles:  à  cel 
1  leur  est  alloué  à  chacun  un  prélèvement  mensuel  de 

;  le  surplus  des  bénéfices  fera  niasse  pour  servir  au'^développemeot  et  à 
entation  des  affaires  sociales,  et  n'être  partngé  qu'à  la  fin  de  la  société. 

9.  —  Tous  les  ans,  le  31  décembre,  et  pour  la  première  fois  le  31  dé- 
s  18..,  il  sera  procédé  à  l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  social,  afin 
ermioer  la  situation  de  la  société. 

10.  —  Les  parties  supporteront  les  pertes  et  les  bénéfices  chacune  par 
. 

tu  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé  pour  la  durée  de  la  société, 
les  associés  qui  ne  voudra  pas  continuer  l'asAOciation  sera  tenu  d'aban- 
r  à  l'autre  ses  droits  dans  l'établissement  pour  la  valeur  qui  sera  déter- 
par  un  inventaire,  qu'ils  feront  alors  dans  la  forme  habituelle. 
aa  de  discussion  sur  le  prix  de  l'achalandage  ou  des  effets  mobiliers  et 
■ndîses,  cette  valeur  sera  fixée  par  des  experts  nommés  à  l'amiable  ou, 
de  discord,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
socié  successeur  devra  payer  à  l'autre  toatei  les  sommes  qui  lui  revien- 
en  r^natre  portions  égales,  de  six  mois  en  sis  mois,  à  partir  du  Jour  de  la 
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dissolution.  Ces   sommes  produiront  intérêt  à  5  pour  100  à  partir  da mtoe 
jour  et  payables  également  de  six  mois  en  six  mois. 

S'il  arrive  que  chacun  des  associés  veuille  conserver  rétablissement  poorsoo 
compte  sans  association,  ils  devront  le  licitor  amiablement  entre  eux,  et  celui 
qui  en  restera  propriétaire  Jouira  des  délais  ci-dessus  fixés  pour  le  remboniK- 
ment  de  Tassocié  sortant. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  associés  ne  voudrait  conserver  l'établisieiiMOtà 
Texpiration  de  la  société,  ia  vente  en  sera  immédiatement  poursuivie  deli^ 
manière  qui  sera  alors  jugée  la  plus  avantageuse. 

Après  l'acquittement  des  dettes  de  la  société  les  valeurs  en  portefeuille k~ 
roMt  partagées  par  moitié  entre  les  sociéta-res,  sous  lour  garantie  récipnqi^ 
du  remboursement  intégral  de  ces  valeurs. 

Art.  12.  —Le  décès  de  Tun  des  associés  arrivant,  la  société  sera dissooti. 

Celte  dissolution  remontera  au  jour  du  dernier  inventaire. 

Le  survivant  conservera  tout  l'actif  social  au  prix  d'évaluation  portéàeef 
inventaire,  à  la  charge  par  lui  de  payer  toutes  les  dettes  sociales,  le  tooti 
forfait  et  à  ses  risques  et  périls. 

Les  droits  de  la  succession  du  défunt  seront  liquidés  et  réglés  eo  coBsé- 
qucnce,  et  la  somme  qui  lui  reviendra  tant  aux  termes  de  ce  règlement  qv'n^ 
termes  du  compte-courant,  si  le  défunt  avait  versé  des  fonds  à  ce  titn^l>i 
sera  payée...  {Indiquer  ies  époques ^  avec  ou  sans  cnution.)  ^  Hl 

Quant  aux  dettes  sociales  qui  resteront  pour  le  compte  du  survivant,  eelô^  |f 
sera  tenu  de  justifier  de  leur  acquit  intégral  à  la  succession  du  défunt,  disii* 
délai  do  date  du  décès.  —  En  tous  cas,  il  ne  pourra  être  requit  Af 

position  de  scellés  ni  d*inventaire,  à  la  requête  des  héritiers  et  représeotannil 
Tassocié  prédécédé. 

Alt.  13.  — En  cas  de  perte  de  la  moitié  des  mises  sociales,  d'après  ai  i^ 
ventaire,  il  sera  facultatif  à  l'une  des  parties  de  demander  la  dissolution  il Ifcj 
société;  alors  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  art.  11. 

Alt.  14.  —  A  la  fin  de  la  société,  la  liquidation  en  sera  faite  par  lesdHIj 
associée,  qui  pourront  agir  ensemble  ou  séparément. 

Art.  15.  —  L'un  des  associés  ne  pourra  pas  céder  ou  transporter  ses  drnttj 
dans  la  présente  société  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de 
coassocié. 

Art.  16.  —  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout   où  besoin  sera, 
pouvoirs  sont  dunnés  au  port'iur  do  l'un  des  originaux. 

Fait  double  à  le  (Signatures.) 

FORMULE  2. 

Modèle  d'acte  de  dépôt  {\,  sup.,  n.  46.) 

Du....  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  de [ou  de  la  justice  de  paix 

canton  de ),  arrondissement  de ,  département  de , 

Sont  comparus  les  sieurs {les  associés  ou  leurs  foJidés  de  pouvoirs; 

ce  dernier  cas,  il  faut  relater  la  date  de  la  procuration,  et  le  nom  du 
qui  Va  reçue,  et  l'enregistrement  ;  si  elle  est  en  brevet,  ou  sous  sein^ 
elle  doit  rester  annexée  à  /a  minute  de  Cacte  de  dépôt)  ; 

Lesquels  ont  déposé  es  mains  du  greffier  soussigné  l'expédition  (oaTifli 
doubles,  si  tacte  est  sous  seing -piivé)  d'un  acte  do  société  en  nom 
passé  entre  tels  et  tels,  devant  M* ,  notaire  à...,  le ,  enregistré 

Duquel  dépôt  les  comparants  ont  requis  acte,  à  eux  octroyé,  et  ont 
avec  le  greffier.  {Signatures). 

FORMULE  3.  |« 

Modèle  d*extraU  à  publier  (V.  sup,  n.  46.) 

Par  acte  sous  seing- privé,  fait  double  à  Paris,  le  dont  l'un 

originaux  porte  cette  mentioo  :  Enregistré  à  Paris,  lu 
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"*  p"*  {  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures. 

tormé  une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploitation,  à  Paris,  du  corn- 

v^  de.«»« 

.  v&ison  sociale  est  : 

I»  «flUres  de  la  société  sont  gérées  et  administrées,  etc.  {Copier  Fart,  7  de 

w^mtle  priciderUe .  ] 

livrée  de  la  société  est  de  années,  qui  commenceront  le  1*  aTril 

«t  finiront  à  pareil  jour  18.. 
»•  aoussignés  ont  fait  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  Justice 
(«Ix  de......  à  la  date  du.......  le  dépôt  prescrit  par  Tart.  SS  de  la  loi  do 

toUl.  1867. 

Certifié  véritable  par  les  associés  soussignés. 

àFaris....  le (Signatures)* 

Pour  extrait  : 
FORMULE  4. 

Modèle  d^acie  de  dissolution  (Y.  swp.^  n.  425  et  suiv.) 
BAIn  les  soussignés, 

X*  A«.. 
M.  O... 

n  «it  arrêté  ce  qui  suit  : 

U société  en  nom  collectif  formée  entre  les  soussignés,  par  acte  sons  seing- 
Irifé,  §n  date  à  Paris  du  enregistré  et  publié, 

flv l'exploitation  du  commerce  de  est  et  demeure  dissoute 

tpirtirdn 

Ia  liquidation  sera  faite  par  M.**^,  auquel  tous  pouvoirs  nécessaires  sont 
iNUiéB  à  cet  effet.  [Ou  bien  :  Les  soussignés  déclarant  avoir  fait  entre  eux  le- 
irtage  des  biens  et  valeurs  dépendant  de  la  société,  au  moyen  de  quoi  ils  se 
dtient  et  déchargent  réciproquement  de  toutes  choses  à  ce  sujet.) 
WwX  double  à  Paris,  le 

FORMULE  5. 

Modèle  d'acte  de  prorogation  (V.  sup,,  n.  433  et  suiv.) 

Sotre  les  soussignés, 

H.  A... 

3a«  0.  •* 
1  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

^  dorée  de  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  les  soussignés  par  acte^ 
IB  aeing-privé,  en  date  du  enregistré  et  publié,  pour 

iploitation  du  commerce  de  est  prorogée  de 

années,  à  partir  du  ,  jour  qui  avait  été  fixé  pour  son 

^frstion. 

pendant  le  temps  de  cette  prorogation,  la  société  continuera  aux  clauses  et 
iditions  de  l'acte  sus-énoncé. 
Twâi  double  à  Paris,  le 

FORMULE   6. 

9dèle  d'extrait  à  publier  d'un  acte  de  prorogation  ou  de  dissolution 

(V.  SMp.,  n.  47,434  et  roiv.) 

Suivant  acte  sous  seing-privé  en  date  da.««..  enregistré  le , 

Le  terme  de  la  société  {désigner  la  soeUU^  formée  suivant  acte  sous  seing- 
ivé  du  ,  enregistré  le  ,  el  qui  devait,  selon  ce  dernier  acte, 

rer  Jusqu'au  ,  est  prorogé  jusqu'au  ,  et  cette  société  cessera 

ilement  à  cette  époque  ses  opérations  de  commerce. 
St  ffest  une  dissolution  anticipée,  on  énonce  Vépoque  fixée  pour  la  durée  de- 
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la  société  par  facte  primitifs  et  celle  où  elle  doit  finir  cTapris  rade  de  diiM- 
lution,  ainsi  que  le  mode  de  liquidation. 

Certifié  véritable  par  les  associés  soussignés. 

Â  Paris,  le  (Signatures). 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Société  formée  entre  d€i 
associés,  dont  Tun  ou  plusieurs,  appelés  complémentaires o\ï]/toi 
habituellement  commandités^  sont  tenus  indéfiniment  et  solidai- 
rement de  tous  les  engagements  sociaux;  tandis  guelesautMi 
nommés  commanditaires  ou  bailleurs  de  fonds,  ne  sont  obligél 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  mise  qu'ils  ont  versée  ou  proinii 
de  verser  dans  la  caisse  sociale. 

DIVISION. 

Sect.  I.  —  Historique. 

Sect.  II.  —  Caractères  de  la  commandite. 

Sect.  III.  —  Diverses  espèces  de  sociétés  en  gommanditl 

§  1.  ^  Commandite  simple. 
§  2.  —  Commandite  par  actions. 

Sect.  IV.  —  Constitution  de  la  société. 

§  1.  —  Commandite  simple. 
§  2.  —  Commandite  par  actions. 

Art.  1.  —  Constitution  et  organisation  de  la  commandite  par  action* 
Art.  2.  —  Sanction  des  dispositions  relatives  à  la  constitution  dit  li 
société  en  commandite  par  actions, 

Sect.  V.  —  Administration  de  la  société.  —  Partages* 

bénéfices. 

§  1 .  —  Commandite  simple. 
§  2.  —  Commandite  par  actions. 

Art.  1.  —  Gérance, 

Art.  2.  —  Conseil  de  surveillance. 

Art.  3.  —  Assemblée  générale. 

Art,  4.  —  Conseil  judiciaire. 

Art.  5.  —  Distribution  des  bénéfices. 

Sect.  VI.  —  Obligations  des  commanditaires. 

§  1 .  —  Obligations  vis-à-vis  de  la  société. 

§  2.  —  Obligations  vis-à-vis  des  tiers. 

§  3.  —  Déchéance  de  la  qualité  de  commanditaire. 

Sect.  VII.  —  Formules. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  299,  324. 

Abstention,  324. 
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Sect.  I.  —  Historique. 

moyen  âge,  on  donnait  le  nom  de  commande  ou  com^ 
commanda,  accommenda^  de  commendare,  confier,  prô- 
ites  les  sociétés  dans  lesquelles  on  confiait,  à  un  négo- 
capital,  en  nature  ou  en  argent,  pour  le  faire  fructi- 
le  nom  de  ce  dernier  et  pour  en  partager  les  bénéfices. 
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Ducange,  \^  Comenda;  Pardessus,  Collect.  des  lois  maritimn^ 
t.  4,  p.  255. 

2.  Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  ces  sortes  de 
sociétés  étaient  très  usitées  dans  le  commerce  de  mer  et  de 
terre.  Le  marchand  ou  le  marin  à  gui  on  confiait  un  fonds  ea 
argent,  ou  une  pacotille,  avait  une  part  dans  le  gain,  et  le  bail- 
leur d'argent  ou  de  marchandises  ne  pouvait  jamais  être  engage 
au  delà  de  sa  mise.  Emérigon,  t.  2,  p.  389  et  suiv.  ;  Jousseet 
Bornier,  sous  Tord,  de  1673,  tit.  4,  art.  1  ;  Fremery,  p.  36;  Par- 
dessus, loc.  cit,y  t.  4,  p.  266;  Moliuier,  n.  485;  Alauzet,  3*édit, 
t. 2,  n.  532  et  533;  Démangeât,  sur  Bravard,i.  i,p. 214;  Boislel, 
n.  195  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  342;  Pont,  t.  2,  n.  1416. 

5.  Plus  tard,  la  commande  donna  aux  capitalistes  nobles  et 
bourgeois  qui  ne  pouvaient  faire  le  commerce  ou  prêter  à  in- 
térêt, le  moyen  de  tirer  parti  de  leurs  capitaux  sans  être  con- 
nus, et  sans  engager  leur  responsabilité  personnelle.  Rogne, 
t.  2,  p.  237  ;  Toubeau,  p.  105  ;  Troplong,  n.  377  et  suiv.  ;  Bois- 
tel,  ibtd. 

4.  L'ordonnance  do  1673  reconnut  et  indiqua  les  formesde 
la  société  en  commandite.  Il  y  en  avait  deux  espèces  :  celle  entre 
négociants  et  celle  entre  un  négociant  et  un  particulier. 

8.  Dans  la  dernière,  le  commanditaire  ne  devait  faire  aucon 
acte  extérieur  d'associé  ;  il  restait  ignoré  du  public,  sa  personne 
n'entrait  pas  dans  Topération  commerciale.  L'acte  social  nV 
vait  pas  besoin  d'être  enregistré,  de  façon  que  les  capitalistes 
avaient  la  certitude  do  pouvoir  échapper  aux  recherches  des 
tiers.  Savary,  1. 1,  p.  366. 

6.  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  permettre  au  commatt' 
ditairo  de  se  faire  passer  pour  simple  créancier,  de  mettre  s» 
mise  à  l'abri  des  dettes  sociales,  en  cas  de  faillite,  et,  par  là,d0 
frustrer  les  créanciers  sérieux  et  légitimes  de  la  société. 

7.  Dans  la  première  espèce  de  commandite,  les  bailleursda 
fonds  prenaient  une  part  active  à  l'entreprise  commune;  il  n'y 
avait  pas  de  raison  sociale  ;  chacun,  fonctionnant  à  part,  agis^ 
sait  sous  son  nom  particulier;  les  associés  ne  s'obligeaient pa^ 
réciproquement,  quoique  les  choses  prêtées  allassent  au  biei» 
et  à  l'avantage  de  la  société,  mais  seulement  chacun  en  parti' 
culier  s'obligeait,  en  son  propre  et  privé  nom,  aux  choses  qu'il 
s'engageait  à  faire  par  l'acte  social.  Les  créanciers  et  les  tiers 
n'avaient  d'actions  que  contre  celui  avec  lequel  ils  avaient  con- 
tracté ;  l'acte  de  société  devait  être  enregistré.  Savary,  1 1» 
p.  397. 

8.  Dans  la  suite,  la  commandite,  s'étant  développée,  adopU 
une  raison  sociale,  et  divisa  même  son  capital  en  actions.  Me^ 
lin,  Rép.^  y''  Société. 

9«  Cet  acte  de  choses  se  prolongea  jusqu'à  la  promulgation 
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Gode  de  commerce,  qui  modifia  d'une  manière  assez  impor- 
te l'ancienne  législation. 

[0.  Ainsi,  1^  il  exigea  la  publicité  et  Tenregistrement  de 
;te  social  quels  que  fussent  les  commanditaires; 
1*  Il  soumit  ceux-ci  seulement  à  la  perte  de  leur  mise  so- 
ie, et  leur  défendit  toute  immixtion  dans  la  société,  sous 
ae  de  devenir  responsables  et  solidaires  avec  les  gérants  ; 
^  Il  cacha  au  public  les  noms  des  commanditaires,  mais  fit 
naître  les  apports  sociaux  ; 

*  Il  imposa  une  raison  sociale  et  rendit  tous  les  associés  gé- 
.ts  solidaires  et  responsables  ; 

»^  Il  divisa  le  capital  social  en  actions  susceptibles  d*étre  né* 
Âées. 

11.  Malgré  la  précaution  du  législateur,  Tagîotage,  s*empa- 
it  de  la  commandite,  créa  des  valeurs  dépourvues  de  réalité 
compromit  la  fortune  d'une  foule  d'actionnaires.  Pour  arré- 
r  CCS  abus,  le  ministère  présenta  à  la  chambre  des  Députés,  le 

•  février  1838,  un  projet  qui  prohibait  la  division  par  actions 
i  capital  social,  abrogeait  l'arbitrage  forcé  et  attribuait  au  tri- 
mal  de  commerce  la  connaissance  des  contestations  entre  as- 
dés. 

12.  La  commission  de  la  chambre  des  Députés  changea  ce 
X)jet,  maintint  les  actions  nominatives,  psohiba  les  actions  au 
)rleur  et  créa  des  mesures  préventives  et  répressives.  Moniteur^ 
Sfév.  1838,  p.  312,  et  Moniteur,  23, 24  et  25  avr.  1838,  p.  1000 
»  1009.  —  Mais  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ces  projets  qui 
'aboutirent  point. 

15.  Plus  tard  a  été  édictée  la  loi  dul7  juill.  1856  qui  s'est 
^cialemcnt  attachée  à  une  des  formes  les  plus  usuelles  de 
Hte  société,  la  société  en  commandite  par  actions  non  pas  pour 
opprimer  la  faculté  d'en  faire  usage,  mais  pour  obvier  aux 
"^udes,  dont  elle  avait  été  auparavant  l'occasion. 

14.  Une  loi  encore  postérieure  du  6  mai  1863  s'est  bornée  à 
Mûanier  les  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce  de  façon  à  li- 
miter, le  cas  échéant,  la  responsabilité  encourue  par  le  com- 
^nditaire  qui  s'était  immiscé  dans  les  affaires  de  la  société. 

18.  Enfin  une  loi  du  24  juill.  1867,  s'appliquant  aussi  au 
lioins  dans  le  premier  de  ses  cinq  titres  aux  sociétés  en  com- 
^dite  par  actions,  comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  de  1856,  tout 
^  reproduisant  bon  nombre  de  ses  dispositions,  en  modi- 
îait  certaines  autres  et  introduisait  dans  le  régime  de  ces 
ociétés  quelques  principes  nouveaux.  C'est  donc  la  loi  de  1867 
ni  contient  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  le  der- 
ier  état  de  la  législation,  aussi  c'est  à  elle  que  nous  aurons  à 
jcourir  pour  l'étude  de  cette  organisation  particulière  des  so- 
étés.  Quant  à  la  société  en  commandite  ordinaire,  elle  con- 
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tinuo  à  être  régie  par  les  articles  précités  du  Gode  de  corn-- 
merce,  modifiés  seulement  en  partie  par  la  loi  du  6  mai  1863 
la  loi  de  1867,  n*y  a  pas  en  effet  touché  et  ceci  nous  amèïK 
à  faire  une  dernière  observation  qui  a  son  importance  :  c*e^ 
que  la  loi  de  1867,  malgré  la  généralité  de  son  titre  :  sur  les  m^^ 
ciéiés  n'embrasse  pas  néanmoins  dans  son  cadre  l'ensembli 
des  matières  dont  se  compose  ce  vaste  sujet. 

Sect.  IL  —  Caractères  de  la  commandite. 

IG.  La  commandite  participe  de  la  nature  de  la  société eo 
nom  collectif  et  de  la  société  anonyme. 

17.  Gomme  la  première,  elle  a  des  associés  responsables  et 
solidaires. 

Gomme  la  seconde,  elle  a  des  associés  inconnus  du  pul)licet 
dont  la  mise  sociale  est  seule  exposée  aux  pertes. 

18.  Elle  diffère  de  la  société  en  nom  collectif  en  ce  que,  dans 
celle-ci,  tous  les  associés,  quelque  part  qu'ils  aient  dans  la  ges* 
tion,  sont  indéfiniment  obligés  au  paiement  des  dettes  sociales, 
tandis  que  les  gérants  de  la  commandite  sont  seuls  responsa- 
bles et  solidaires. 

19.  Elle  diQère  aussi  de  la  société  anonyme,  en  ce  qu^ellea 
des  associés  qui  engagent  leur  responsabilité  personnelle,  eten 
ce  qu'elle  opère  sous  un  nom  social. 

20.  Il  suit  de  là  que  le  crédit  de  la  commandite  repose  sur 
les  fonds  des  commanditaires  et  sur  la  garantie  personnelle  des 
associés  gérants. 

La  commandite  peut  se  former  entre  un  seul  associé  res- 
ponsable et  un  ou  plusieurs  commanditaires.  Pardessus,  &• 
1032;  Alauiet,  n,  533;  Boistel,  n.  197;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  346;  Pont,  n.  1425.  —  V,  aussi  Aix,  18  nov.  1857  (S.  58.  i 
473.  —  P.  58. 1067). 

21.  Elle  constitue,  comme  la  société  en  nom  collectif,  une 
personne  juridique,  et  est  régie,  comme  elle,  sous  un  nomso^ 
cial,  qui  la  désigne  au  public  et  qui  est  nécessairement  celui 
d'un  ou  de  plusieurs  associés  responsables.  C.  com.,  25. 

!I2.  La  raison  sociale  doit  indiq[uer  exactement  aux  tiers 
ceux  qui  dirigent  la  société:  ainsi  le  nom  d'un  commanditaire 
lie  saurait  faire  partie  de  la  raison  sociale,  sans  placer,  Tis-à* 
vis  des  tieTs,  ce  commanditaire,  sur  la  même  ligne  que  les  as* 
sociés  n>$pousablcs  ;  ou  laissaut  son  nom  figurer  dans  la  raison 
s^ocialo,  lo  commauditaire  induit  le  public  à  le  considérer 
(^numo  lo  maudaUiire de  la  société.  Casaregis,  dise.  29,  n,V\ 
l,oi^»  L  17»  p.  186:  Brarard,  t.  1,  p.  221  ;  Alauxet,  n.  542; 
lUvUrrido,  «.  185  :  Panle^sus,  n.  ll»32;  Delangle,  n.  336; 
TrojUouii, n.  419;  Moliuier, n, 487;  Boistel,  n.  197;  LyonCaen 
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et  Renault,  n.  346;  Pont,  n.  1426.  — Con^rà,  Aix,  IBjanv.  1840 
<D.  40.  2.  151.) 

25.  Toutefois,  dans  une  société  composée  d*un  seul  comman- 
ditaire et  d'un  commandité,  l'addition,  faite  au  nom  de  ce  der- 
nier, des  mots  et  Comp,,  ne  fait  point  entrer  implicitement  le 
nom  du  commanditaire  dans  la  raison  sociale  et  ne  l'expose  pas, 
yis-à-yis  des  tiers,  aux  obligations  d'un  associé  en  nom  collec- 
tif. Locré,  t.  17,  p.  186;  Pardessus,  n.  1032;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  148;  Delangle,  n.  330;  Alauzet,  n.  542;  Boistel 
et  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  Pont,  n.  1426.  —  Contra^ 
Vincens,  p.  317. 

24.  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  société  en  comman- 
dite ne  saurait  exister  sans  un  associé,  au  moins,  responsable, 
sur  sa  personne  et  ses  biens,  de  tous  les  engagements  sociaux. 

28.  Pour  apprécier  la  nature  de  la  société,  il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  la  dénomination  qu'on  lui  a  donnée,  mais  bien  examiner 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties.  Alauzet,  t.  2, 
n.  539  et  suiv.  ;  Massé,  Dr.  com.,  t.  3,  n.  1965;  Lyon-Caen  et 
Benault,  n.  349;  Pont,  n.  1421.  —V.  aussi  Delangle,  t.  1,  n.  271 
et  suiv.  ;  Troplong,  5oc.,n.  414  et  suiv.  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  186 
et  suiv. 

26.  Ainsi;  la  société,  dont  tous  les  membres  seraient  décla- 
rés responsables  vis-à-vis  des  tiers,  constituerait  une  société 
en  nom  collectif,  quoique  certains  associés  ne  fussent  tenus  des 
dettes,  à  l'égard  de  leurs  coassociés^  que  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  mises. 

27.  De  môme,  on  doit  considérer  comme  associé  en  nom  col- 
lectif l'associé,  se  disant  commanditaire,  qui  s'est  soumis  à  sup- 
porter les  pertes  de  la  société  dans  une  proportion  déterminée  et 
non  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds;  peu  importe 
que  son  nom  ne  fasse  pas  partie  de  la  raison  sociale  et  qu'il 
n'ait  ni  la  signature  sociale  ni  aucune  part  dans  la  gestion. 
Pau,  7  fév.  1827;  Delangle,  n.  375.  —  Contra,  Paris,  23  juill. 
1828. 

28.  Et  même  une  société  formée  entre  plusieurs  personnes 
pour  un  certain  genre  de  commerce,  et  qualifiée  de  société  en 
commandite  dans  l'acte  qui  l'a  constituée,  n'est  en  réalité 
qu'une  simple  association  ou  participation,  si  elle  n'a  pas  de 
raison  sociale,  et  si  les  parties  sont  convenues  de  supporter  les 
pertes  et  de  partager  les  profits  par  portions  égales.  Agen,  23 
nov.  1853  (S.  54.  2.  23.  —  P.  55. 2.  488.  —  D.  55. 5. 420). 

29.  Mais  à  l'inverse  il  a  été  jugé  qu'une  société  qualifiée,  en 
ses  statuts,  de  commandite,  et  comprenant  des  associés  qui  y 
sont  qualifiés  de  commanditaires,  ne  revêt  pas  le  caractère  de 
société  en  nom  collectif,  de  telle  sorte  que  ces  associés  soient 
tenus  indéfiniment  envers  les  créanciers  des  dettes  sociales, 
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par  cela  seul  que,  dans  la  clause  desdits  statuts  portant  partage 
des  profits  et  des  pertes,  après  chaque  inventaire  annuel,  selon 
des  parts  déterminées,  il  est  dit  que,  si  les  parts  consistent  en 
pertes,  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  société  au  pro- 
rata des  apports  respectifs;  cette  stipulation  devant  s'entendre, 
à  moins  que  l'intention  contraire  des  parties  ne  soit  prouvée, 
des  versements  nouveaux  à  faire  par  les  commanditaires  à 
raison  de  la  portion  non  encore  acquittée  de  leurs  apports. 
Rouen,  9  juin  1875  (S.  77.  2.  46.  —  P.  77.  230.  —  D.  75.2. 
205). 

50.  Ni  par  cela  que  les  statuts  interdisent  au  gérant  de  faire 
un  emprunt  quelconque,  de  disposer,  même  temporairement, 
des  valeurs  sociales  pour  un  objet  étranger  à  la  société,  de 
vendre  à  crédit  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  le  tout  sans 
l'autorisation  préalable  et  par  écrit  des  commanditaires.  Même 
arrêt  que  ci -dessus. 

51 .  Ni  par  cela  seul  que  l'acte  social  attribue  à  l'assemblée 
générale,  composée  de  commanditaires,  le  droit  de  surveilla 
les  gérants,  et  de  donner  ou  de  refuser  son  approbation  anx 
mesures  sur  lesquelles  elle  est  consultée,  si  le  gérant  a  d'ailleurs 
le  droit  d'exécuter  ces  mesures  sans  le  concours  de  l'assemblée 
et  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Cass.,  23  mars  1846  (S. 
46.  i.  770.  —  P.  46.  2.  482.  —  D.  46.  1.  308). 

52.  Ni  par  cela  seul  que  les  statuts  sociaux  interdisent! 
celui-ci  de  compromettre,  transiger  et  placer  des  capitaux  sans 
l'avis  préalable  du  conseil  de  surveillauce,  d'affermer  ou  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  société,  et  de  faire  des  emprunts 
extraordinaires  ou  des  acquisitions  d'immeubles,  sans  uoe 
autorisation  spéciale  des  associés.  Lyon,  15  avr.  1859  (S.  59. 
2.  435. —  P.  59.959). 

55.  Malgré  la  qualification  de  société  en  commandite  donnée 
à  une  convention,  Ton  no  doit  voir  qu'un  projet  de  société  non 
réalisé,   lorsque  les  prétendus  commanditaires,  au   lieu  de 
verser  une  mise  sociale,  s'engagent,  seulement  comme  caution, 
à  supporter  les  pertes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  d'un© 
certaine  somme.  Caen,  17  juin  1852  (S.  53.  2. 138.  — P.  54.  î- 
588);  Cass.,  6  avr.  1853  (S.  53.  1.  618.  —  P.  54.  2.  588.---- 
D.  53.  1.  193). 

54.  La  commandite  sert  quelquefois  à  dissimuler  des  prô^ 
à  intérêt.  Pour  apprécier  le  véritable  caractère  de  Tacte,  il  fai^^ 
examiner  quelle  serait  la  position  des  bailleurs  de  fonds  en  c^^ 
de  pertes  ou  de  bénéfices.  Le  prêteur  ne  doit,  en  etiet,  partici^ 
per  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

53.  En  conséquence,  le  bailleur  qui,  à  titre  de  commandite • 
a  versé  une  somme  avec  convention  qu'il  lui  sera  servi  an^ 
nuellement,  en  dehors  de  toute  supputation  des  bénéfices  et 
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des  pertes,  un  intérêt  fixe  do  6  pour  100  (V.  notamment,  Cass., 
8  mai  1867,  S.  67.  1.  253.  —  P.  67.  642.  —  D.  67.  1.  163; 
(motifs),  6  mai  1868,  S.  68.  1.  243.  —  P.  68.  612.  —  D.  69. 
1.  232;  (sol.  impl.),  26  janv.  1871  (D.  71.  1.  272);  Paris, 
1"  juin  1876,  et  9  août  1877,  S.  78.  2.  225.  —  P.  78.  966.  — 
D.  78.  2. 193  et  194;  Douai,  9  avr.  1879,  S.  79.  2.  320.  —  P. 
79.  1261  ;  Cass.,  8  mars  1881  (arrêt  inédit,  mentionné  par  le 
Droite  9  mars);  Troplong.  n.  191;  Duvergier,  CollecL  des  lois, 
1856,  note,  p.  347;  Vavasseur,  n.  656;  Rousseau,  Soc,^  p.  915. 
—  Contra,  Beudant,  Observations,  D.  67.  1.  193;  Bédarride, 
n.  224;  Delangle,  n.  361  et  suiv.  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  1,  n.  360;  Aiauzet,  t.  2,  n.  685;  Boistel,  n.  249;  Dalloz, 
n.  1395),  peut  stipuler,  de  plus,  qu'il  aura  droit,  comme  com- 
manditaire, au  quart  des  bénéfices  faits  dans  le  commerce. 
Cette  stipulation  ne  constitue  pas  un  simple  prêt,  puisque,  en 
cas  de  perte,  le  bailleur  de  fonds  est  exposé  à  voir  disparaître 
son  capital  tout  entier;  il  y  a  donc  société.  La  position  du 
bailleur  est  semblable  à  celle  des  actionnaires  qui  ont  droit  à 
des  intérêts  fixes.  Paris,  10  août  1807. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  quand,  outre  les  stipulations  ci- 
dessus  énoncées,  il  s'est  réservé  le  droit  de  prendre  communi- 
cation des  registres,  celui  d'assister  aux  inventaires  et  autres 
prérogatives  de  ce  genre  qui,  régulièrement,  n'appartiennent 
qu'aux  associés.  Paris,  10  août  1807. 

56.  Jugé  qu'il  ne  saurait  évidemment  suffire  qu'un  bailleur 
de  fonds  prête  un  capital  en  compte  courant  à  une  société  en 
commandite,  en  se  réservant  de  convertir  eu  commandite  ce 
simple  prêt,  pour  qu'il  puisse  être  considéré  d'ores  et  déjà 
comme  associé  commanditaire,  si  d'ailleurs  cette  réserve  ne 
cache  aucune  fraude.  Cass.,  25  juin  1846  (S.  46.  1 .  773.  —  P. 
40.  2.  484.  —  D.  46.  1.  312);  Aiauzet,  n.  535. —V.  inf.,ii.  51. 

57.  Mais  si  le  commandité  s'était  engagé  à  rembourser  au 
l>£iilleur  son  capital  à  la  fin  des  opérations  sociales,  tout  en  lui 

1> l'omettant  le  paiement  d'un  somme  annuelle  égale  aux  inté- 
**âts  légaux  du  capital  versé,  et,  en  outre,  une  part  daus  les  bé- 
^fices,  le  traité  n'offrirait  plus,  dans  son  ensemble,  qu'un  prêt 
suraire  et  devrait  être  déclaré  nul.  Le  contrat  recevrait  son 
écution  comme  prêt  seulement  et  l'intérêt  serait  réduit  au 
uxlégal.  Cass.,  17  avr.  1837  (S.  37.  1.  275.  —  P.  37.  1.  442. 
D.  37.  1.  304).—  V.  aussi,  Rouen,  24  juill.  1861  (S.  62.  2. 
^^5.  —  P.  63.  167);  Cass.,  16  juin  1863  (S.  63.  1.  334.  — 
^-  63.  1078.  — D.  63.  1.  295);  Duvergier,  Soc,  n.  58;  De- 
*^^ngle,  erf.,  t.  1,  n.  113;  Troplong,  id.,  t.  1,  n.  113;  Pardes- 
^Xis,  n.  998;  Boistel,  n.  200.  —  Contra,  Paris,  n.  661. 

50.  Tout  individu  qui  s'assure  le  service  d'un  intérêt  fixe  et 
V^H  restitution  de  tout  ce  qu'il  a  apporté,  n'est  pas  associé,  il  est 
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simple  préteur  ;  car  son  capital  n'est  plus  affecté  au  payement 
des  dettes,  condition  essentielle  de  la  commandite.  Les  bail- 
leurs de  fonds  qui  se  sont  fait  assurer  leurs  capitaux  et  des 
intérêts  n*ont  droit  à  aucun  des  avantages  qu'une  commandite 
leur  eût  procurés  et  ne  peuvent  rien  réclamer  an  delà  des  in- 
térêts, à  titre  de  bénéfice;  ils  seraient  tenus  de  précompter, 
sur  leurs  créances,  toutes  les  portions  de  dividendes  qu'ils  au- 
raient reçues  et  qui  se  trouveraient  dépasser  l'intérêt  légal.  A 
l'expiration  du  temps  fixé,  ils  n'ont  aucun  droit  au  partage  da 
fonds  commercial  après  la  reprise  de  leur  apport.  Liège, 
16  nov.  1820  ;  9  juill.  1821  ;  Duvergier,  n.  264  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  349;  Pont,  n.  1422.  —  Contra,  Caen,  27  déc.  18S4 
(D.  66.  2.  46).  —  V.  inf.,  n.  412. 

59.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  versement  dans  un  établisse- 
ment commercial  d'une  somme  remboursable  à  une  époque 
déterminée  constitue  un  prêt  et  non  une  société  en  comman- 
dite, quoiqu'il  ait  été  stipulé  que  le  bailleur  de  fonds  recevrait, 
indépendamment  des  intérêts  de  cette  somme,  ime  portion 
des  bénéfices  à  réaliser,  s'il  est  d'ailleurs  demeuré  aifranchi 
de  toute  contribution  aux  pertes.  Grenoble,  29  janv.  1870 
(S.  70.  2.  217.  —  P.  70.  900.  —  D.  71.  2.  76);  Cass.,  SjanT. 
1872  (S.  72.  1.  36.  —  P.  72.  56.  —  D.  72.  1.  194);  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  p.  170,  note  1  ;  Boistel,  n.  200.  Gomp.  Alau- 
zet,  n.  535,  p.  257  et  258. 

40.  Il  a  également  été  jugé  qu'un  acte,  bien  que  qualifié  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  avec  indication  d'un  gérant 
responsable  et  d'une  raison  sociale,  doit  être  réputé  no  pas  con- 
stituer une  société,  mais  un  simple  contrat  de  prêt,  au  profitdn 
gérant  responsable,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  ni  une  misa 
sociale,  ni  chance  de  gains  ou  de  pertes,  pour  les  prétendus  ai- 
sociés,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'acte  n'assure  aux  souscripteur! 
d'actions  que  les  intérêts  à  5  pour  100  de  leurs  fonds,  et  autorifle 
le  gérant  à  rembourser  ces  actions,  de  ses  deniers,  et  à  mettre 
ainsi  fia  à  la  société,  même  avant  le  terme  fixé;  la  propriété  de 
l'immeuble  social  étant  au  surplus  réservée  au  gérant  et  seule- 
ment hypothéquée  à  la  sûreté  du  remboursement  des  actiouS' 
Orléans,  18  jiiill.  1838  (D.  39.  2. 105);  Gass.,  20avr.  1842  (S.  42. 
1.  728.  —  P.  42.  1.  679.  —  D.  42.  1.  226). 

41.  Mais  lorsque  la  société  tombe  en  faillite,  si  l'existence  de 
la  commandite  a  été  annoncée  dans  les  formes  prescrites,  si  les 
opérations  ont  été  faites  au  nom  de  la  raison  sociale,  les  tieiSt 
qui  n'ont  accordé  leur  crédit  qu'en  vue  d'un  capital  fourni  k 
titre  de  commandite,  ne  peuvent  être  astreints  à  subir  une  ton* 
tribution  au  marc  le  franc  avec  des  sommes  qui  paraissaient 
soumises  à  l'acquittement  du  passif. 

Le  fait  d'avoir  annoncé  au  public  une  commandite,  qui  n'exiS' 
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tait  pas,  engage  la  responsabilité  des  bailleurs  de  fonds  et  les 
écarte  de  tout  concours  avec  les  créanciers.  Les  syndics  pour- 
raient même  leur  demander  le  rapport  des  sommes  qui  leur  au- 
raient été  remboursées.  Molinier,  n.  559. 

42.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  bailleurs  de  fonds  ne  s'é- 
taient pas  fait  garantir  des  intérêts  et  avaient  expressément  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  fait  leur  apport  qu'en  jouissance;  dans  ce 
cas,  le  capital  serait  restituable,  mais  aucun  intérêt  ne  serait 
dû.  Molinier,  n.  560. 

45.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  28 
mai  1851  (S.  51.  1.  609.  —  P.  51.  2.  684.  —  D.  51.  1.  141),  ce- 
lui qui,  pour  garantie  d'un  prêt  qu'il  fait  à  une  société  en  com- 
mandite, reçoit  des  actions  de  cette  société  inscrites  à  son  nom, 
peut,  par  appréciation  des  documents  et  des  circonstances  de  la 
causé,  être  considéré,  à  Tégard  des  tiers,  comme  un  véritable 
associé.  —  Sans  doute,  les  actes  et  les  faits  particuliers  soumis 
à  l'examen  des  juges  peuvent  leur  permettre  de  le  décider  ainsi; 
mais,  en  thèse  générale,  le  prêt  fait  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer 
au  prêteur  la  qualité  de  commanditaire.  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  783;  Alauzet,  n.  535. 

44.  La  Cour  suprême  a  cependant  décidé  d'une  manière  ab- 
solue, par  un  autre  arrêt  du  8  mars  1848  (S.  48. 1.  446.  — P.  48. 
1.  431.  — D.  48. 1.  87),  que  des  porteurs  d'actions  d'une  so- 
ciété en  commandite  sont  réputés  associés  à  l'égaiti  des  tiers, 
alors  même  que,  d'après  des  conventions  particulières  inter- 
venues entre  eux  et  le  gérant,  ils  ne  seraient  que  de  simples 
préteurs  et  n'auraient  reçu  les  actions  qu'à  titre  de  nantisse- 
ment. — ^  Mais  celte  décision  a  été  rendue  dans  une  espèce  où  il 
«'agissait,  non  d'un  prêt  accidentel  et  isolé,  mais  bien  des  prêts 
&itspar  divers  capitalistes  et  provoqués  par  le  gérant  dans  le 
•but  de  placer  une  série  d'actions  dont  il  n'avait  pu  obtenir  la 
souscription  jusque-là.  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  solution 
^nsacrée  par  la  Cour  suprême  peut  n'être  pas  regardée  comme 
^ï^p  rigoureuse. 

45.  Bous  l'aucienne  législation  où  le  prêt  à  intérêt  était  dé- 
'^x:idu,  les  casuistes  avaieut  imaginé  une  convention  qui  ren- 
fôrxnait  trois  contrats,  lesquels  pris  séparément  étaient  étran- 
8^r^  au  prêt,  mais  qui,  réunis,  le  constituaient. 

Cles  contrats  étaient  les  contrats  de  société,  d'assurance  et  de 
v^nte-  Supposons  un  prêt  de  10,000  francs  à  opérer;  voici  ce 
^^  se  passait.  Par  un  acte  do  société,  un  négociant  ayant  xm 
I^Uds  de  commerce  de  30,000  fr.,  par  exemple,  associait  le 
Çï^leur  pour  un  quart  à  son  commerce  à  raison  du  nouvel  ap- 
port. Puis  le  négociant  assurait  le  capital  de  10,000  fr.  et 
^'obligeait  à  le  rendre,  à  la  un  de  la  société,  à  la  charge  par  le 
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prêteur  de  lui  céder  une  certaine  portion  dans  les  bénéfices 
qu'il  avait  lieu  d'espérer;  par  exemple,  si  Ton  prévoyait  que  la 
société  dût  procurer  12  p.  100  environ,  il  en  abandonnait  la 
moitié  ;  enfin  le  prêteur  vendait  au  négociant  le  capital  ainsi  as- 
suré et  tous  les  gains  à  espérer,  moyennant  le  prix  de  10,000  (r. 
que  ce  dernier  s'obligeait  à  payer  à  l'expiration  de  la  société 
avec  500  livres  d'intérêt,  chaque  année,  jusqu'au  payement. 

46.  Cette  triple  convention,  inventée  par  le  jésuite  Diana, 
était  admise  dans  la  pratique.  Toubeau,  Inst,  du  dr,  cons.,  1 1, 
p,  109.  —  Mais  elle  était  repoussée  par  Pothier,  Contrat  (k  S(h 
eiété,  n.  25,  qui  la  considérait  comme  nulle,  parce  qu'elle  ser- 
vait àdégniser  un  prêt  à  intérêt  défendu  par  lesloisde  Tépogne. 

47.  Aujourd'hui  si  ces  trois  contrats  étaient  employés  poor 
procurer  au  prêteur  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  il  y 
aurait  lieu  de  leur  faire  produire  les  effets  d'un  prêt  et  d'impu- 
ter sur  le  capital  prêté  toutes  les  perceptions  qui  auraient  ex- 
cédé rintérêt  de  6  p.  100  conformément  aux  dispositions  delà 
loi  du  3  septembre  1807.  —  V.  Usure. 

48.  Toutefois  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  mise  d'un  000- 
manditaire  fût  assurée  par  un  associé,  mais  non  par  la  80dW 
elle-même,  moyennant  un  prix  déterminé  ;  ce  contrat  aléatfliit 
est  licite. 

49.  Un  commanditaire  peut  n'apporter  pour  mise  socialeqoB 
la  jouissance  d'un  capital.  Dans  ce  cas  la  société  et  lesassociéi 
en  nom  collectif  sont  tenus  d'en  faire  la  restitution,  à  la  fin  de 
la  société,  et  le  commanditaire  ne  supporte  que  la  perte  des  re- 
venus que  ce  capital  aurait  pu  produire.  On  ne  saurait  prétendre 
qu'il  y  a  eu  simplement  prêt,  puisque,  d'une  part,  la  loi  peintft 
d'apporter  pour  mise  sociale  la  jouissance  d'une  chose  ;  G.  dr., 
1855;  —  et  que,  d'autre  part,  le  commanditaire  court  la  chaMe 
de  ne  pas  retirer  les  produits  de  la  valeur  quia  constitain 
mise  sociale,  selon  que  le  commerce  auquel  il  s'associe  prodoirt 
ou  ne  produira  pas  de  bénéfices. 

80.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'associé  commanditaire  puisse 
convertir  sa  commandite  en  un  prêt  à  intérêt.  Par  exemple,  un 
commanditaire,  ne  voulant  plus  subir  les  chances  du  commerce 
social,  fait  au  commandité  cession  à  forfait  de  tous  les  béoè' 
fices  qui  lui  sont  acquis  et  de  sa  part  dans  le  capital  social* 
moyennant  une  somme  déterminée  qu'il  lui  laisse  à  titre  d^ 
prêt;  le  commandité  s'oblig»»  à  restituer  cette  somme  au  terni' 
convenu,  avec  intérêts  annuels;  cette  convention  est  parfaite — ' 
ment  licite. 

tJl.  Les  parties  peuvent  encore  n'établir  que  conditionnel^-' 
lement  une  commandite  en  faisaut  dépendre  son  existence di* 
choix  alternatif,  que  fera  le  bailhmr  de  fouds,  entre  la  qualitô^ 
d'associé  et  celle  de  prêteur. ,—  V.  sup.^  n.  36.  —  Ainsi  il  est 
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régulièrement  stipulé  qu'à  Texpiration  de  la  première  année 
à  la  suite  de  la  confection  du  premier  inventaire,  le  bailleur 
de  fonds  aura  la  faculté  d'opter,  ou  pour  une  part  des  bénéfices, 
en  acceptant  la  qualité  d'associé,  ou  pour  un  service  d'intérêts 
au  taux  légal  jusqu'au  remboursement  du  capital  qu'il  aura  le 
droit  de  réclamer,  à  titre  de  prêt,  au  terme  fixé;  mais  il  ne  pour- 
rait se  réserver,  à  son  choix ^  d'opter,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, entre  la  répétition  de  son  capital  avec  les  intérêts  et  la 
part  qui  lui  reviendrait  dans  les  bénéfices.  Cette  convention 
serait  illicite,  car  elle  aurait  pour  résultat  de  l'aflranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes,  contrairement  à  l'article  1855  du 
Code  civil;  et  même  de  lui  procurer  la  chance  d'obtenir  des 
produits  usuraires  puisqu'il  jouirait,  à  la  fois,  du  droit  de  ré- 
péter sa  mise  avec  l'intérêt  légal  et  de  celui  d'opter  pour  les  bé- 
néflces  s'ils  dépassaient  les  intérêts  légitimes.  Cette  convention 
ne  pourrait  donc,  tout  au  plus,  valoir  qu'autant  que  le  bailleur 
de  fonds  n'aurait  à  réclamer  que  son  capital  sans  intérêts,  parce 
que  sa  position  pourrait,  dans  ce  cas,  être  assimilée  à  celle  du 
oommanditaire  qui  n'aurait  fourni  sa  mise  qu'en  jouissance. 
Ifolinier,  u.  518. 

ttS.  11  avait  été  jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  seul  indi- 
vidu déclarait  former  une  société  en  nom  collectif  à  son  égard 
et  en  commandite  avec  d'autres  associés,  et  dans  lequel  il  s'attri- 
buait la  totalité  des  actions  pour  les  céder  ensuite  à  des  tiers,  à 
ses  risques  et  périls,  ne  constituait  pas  un  contrat  de  société, 
parce  que,  aux  termes  de  la  loi,  la  société  ne  peut  être  formée 
qu'entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Trib.  Seine,  8  juin  1843. 
Mais  le  contraire  a  été  décidé  par  le  même  tribunal  le  13  déc. 
1843  (Gaz.  20  déc).  —  Les  motifs  do  cette  dernière  décision  sont 
qae^le  concours  simultané  de  plusieurs  associés  n'est  pas  im- 
médiatement nécessaire,  pour  constituer  une  pareille  société; 
il  suffit  que,  pour  hâter  la  formation  de  la  société,  l'associé 
responsable  ait  seul  paru  dans  l'acte  et  que  des  associés  com- 
manditaires soient  ensuite  venus  se  joindre  à  lui  pour  l'exploi- 
tation de  cette  société  ;  cette  opinion  est  suivie  dans  la  pra- 
tique. 

55.  La  commandite  est  une  dérogation  aux  principes  gêné* 
^a.nx  qui  veulent  que  l'égalité  règne  entre  les  associés  ;  le  privi- 
lège accordé  aux  commanditaires  ne  peut  donc  résulter  que 
d*une  stipulation  clairement  exprimée  et  publiée  selon  les  for- 
^^es  légales  ;  toutes  clauses  équivoques,  qui  n'exprimeraient 
P^s,  d'une  manière  nette,  l'affranchissement  de  la  responsabi- 
lité indéfinie,  laisseraient  tous  les  associés  soumis  aux  princi- 
pes qui  régissent  les  sociétés  eu  nom  collectif.  Merlin,  Rép^^ 
^*  Sociétés,  sect.  2,  §  3,  art.  2  ;  Delangle,  n.  269  et  suiv.  ;  Tro- 
PVong,  n.  414;  Dalloz,  v*»  Société,  n.   1089;  Alauzet,  n.  534; 
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Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  769;  Boistel,  n.  196;  Pont, 
n.  1420. 

o4.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  comme  société  en 
commandite,  mais  comme  société  en  nom  collectif,  que  Ton 
doit  considérer  une  association  entre  deux  négociants  par  la- 
quelle il  est  dit  : 

1^  Que  les  affaires  sociales  seront  régies  par  l'un  des  associés 
seulement,  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie; 

2""  Que  l'autre  associé  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos,  et 
d'après  une  nouvelle  convention,  joindre  sa  signature  à  célla 
du  premier  ; 

S""  Que  ce  môme  associé  pourra  céder  son  intérêt  à  un  tiers, 
et  que  son  cessionnaire  prendra  part  à  l'administration  de  la 
société  ; 

4"^  Que  chacun  des  associés  supportera  les  pertes  proportion- 
nellement à  sa  mise  ; 

5"*  Enfin,  que  la  société  sera  dissoute  par  la  mort  de  Fassocii 
gérant,  et  qu'elle  continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé  noo 
gérant.  Cass.,  28  mai  1806. 

S 5.  La  circonstance  qu'une  clause  de  l'acte  intervenu  enlfs 
les  associés  aurait  confié  la  gestion  à  un  ou  plusieurs  d'aitra 
eux,  exclusivement  aux  autres,  ne  suffirait  pas  pour  faire  pré- 
sumer qu'on  a  voulu  contracter  une  société  en  commandite,  car 
il  peut  en  être  ainsi  dans  une  société  en  nom  collectif.  Pardes* 
sus,  n.  1028. 

o6.  Lorsqu'on  forme,  sans  le  dire  littéralement,  une  sociélé 
en  commandite,  il  est  indispensable  qu'une  clause  expresse 
porte  que  les  bailleurs  de  fonds  ne  pourront  rien  perdre  au  delà 
de  leurs  mises;  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  expressioas 
commandites,  commanditaires  se  trouvent  dans  l'acte,  il  îaM  as 
moins  que  l'intention  des  parties  ne  soit  pas  douteuse,  etqa'etls 
soit  manifestée  aux  tiers  d'une  manière  suffisante  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'équivoque  à  cet  égard.  Merlin,  Rép.,  y^  Société^ 
sect.  2,  §  2,  art.  3;  Troplong,  n.  414  et  suiv.  ;  Delangle,  n.  275; 
Molinier,  n.  490  ;  Dalloz,  n.  1089  ;  Âlauzet,  n.  534  ;  Pont,  n. 
1421. 

57.  La  simple  qualification  de  commanditaire  indique,  du 
reste,  à  elle  seule,  que  l'associé  ainsi  dénommé  n'est  tenuqud 
jusqu'à  concurrence  de  sa  mise. 

58.  L'associé  commanditaire,  dont  la  mise  de  fonds  n'a  ^ 
été  mentionnée  dans  l'acte  de  société  rendu  public,  ne  peut, 
par  cela  seul,  être  réputé  associé  en  nom  collectif  lorsqu'une 
clause  de  l'acte  porte  que  la  société  sera  en  commandite  à  sou 
égard.  Douai,  8  janv.  1814. 

tSO.  Mais  il  faut  qu'aucune  stipulation  des  actes  de  sociétésou 
des  actes  postérieurs  ne  dénature  la  qualité  des  commanditaires* 
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Aiasifbien  qu'un  acte  qualifie  les  associés  de  commanditaires, 
s'il  porte  qu'ils  administreront,  exploiteront  l'entreprise,  auront 
Toix  délibérative  dans  les  assemblées,  et  droit  de  surveillance 
sur  les  livres,  cette  stipulation  implique  participation  active, 
de  la  part  des  prétendus  associés  commanditaires,  à  tous  les 
actes  d'administration  de  la  société,  et  leur  enlève  le  ca- 
ractère de  commanditaires.  Gass.,  16  germ.  an  11  ;  Paris, 
16  mai  1808. 

60.  De  même  encore,  lorsque  le  gérant,  institué  par  le  con- 
trat, ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  contracter  aucun  en- 
gagement, lorsque  des  délibérations  doivent  régler  tous  ses 
actes,  il  y  a  société  en  nom  collectif.  Paris,  8  juin  1830. 

61.  Mais  la  réserve  de  voix  délibérative  ou  de  surveillance 
gur  les  livres  ne  suffirait  pas  seule  pour  faire  considérer  les  so- 
ciétaires en  commandite  comme  responsables  et  solidaires.  Car 
les  délibérations  ne  forment  de  lien  qu'entre  les  commanditai- 
res et  les  commandités  et  non  entre  les  commanditaires  et  les 
tiers.  —  V.  iw/.,  n.  469. 

69.  De  ce  que  les  créanciers  d'une  société,  en  assignant  les 
membres  de  celle-ci  à  fin  de  paiement  de  leur  mise  sociale,  les 
auraient  qualifiés  de  commanditaires,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
cette  qualité  fût  nécessairement  acquise  à  ces  associés,  s'ils  n'en 
avaient  pas  demandé  acte,  et  si  un  jugement  ne  la  leur  avait 
pas  maintenue.  Cass.,  19  juill.  1845  (S.  45.  l.  729.—  P.  45. 2. 
171). 

63.  Pour  conserver  le  privilège  attaché  à  sa  qualité,  l'asso- 
cié commanditaire  doit  rester  complètement  étranger  à  tout 
acte  de  gestion.  S'il  s'emploie  pour  les  affaires  de  la  société, 
môme  en  vertu  de  procuration,  il  devient  associé  en  nom  col- 
lectif. —  V.  inf.^  n.  439  et  suiv. 

64.  Il  résulte  de  là  qu'à  la  différence  de  ce  qui  peut  arriver 
dans  une  société  collective,  la  mise  d'un  associé  commanditaire 
ne  peut  consister  uniquement,  ou  même  partiellement,  ni  dans 
son  expérience  ou  sa  capacité  ni  dans  son  industrie  personnelle  ; 
car  par  cela  seul  qu'il  coopérerait  de  sa  personne  aux  affaires 
de  la  société,  il  y  aurait  immixtion  dans  la  gestion  et  par  con- 
séquent solidarité.  Boistel,  n.  198. 

La  gestion  de  la  société  ne  consiste  pas  seulement  dans  les 
actes  purement  administratifs;  elle  embrasse  aussi  l'œuvre 
matérielle  et  intellectuelle  qui  donne  la  vie  à  l'industrie  qu'on 
exploite  en  commun.  Ainsi  le  fabricant  de  produits  chimiques 
qui  s'occuperait  journellement,  au  domicile  social,  de  la  fabri- 
cation de  ces  produits,  ne  pourrait  pas  conserver  la  qualité  de 
commanditaire. 

6B.  ToutefoiSt  un  savant  qui  aurait  apporté  une  découverte 
précieuse  conserverait  certainement  la  faculté  de  surveiller 
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remploi  de  ses  procédés,  sans  engager  indéfiniment  sa  respon- 
sabilité. Malepeyreet  Jourdain,  p.  142;  Molinier,  n.  519. 

66.  L'apport  social  consiste  ordinairement  en  une  somme 
qui  est  versée  dans  la  caisse  sociale  ;  il  pourrait  également 
consister  en  immeubles,  pour  la  pleine  propriété  ou  pour  la 
jouissance  seulement,  en  marchandises,  enfin  en  un  capital 
quelconque,  susceptible  d*être  utilisé  et  appliqué  à  la  produc- 
tion, par  les  associés  en  nom,  qui,  seuls,  ont  droit  de  gérer  le 
commerce  social. 

67.  Tel  est  un  secret  d'art  ou  de  science,  pourvu  que  Tinven- 
teur  ne  l'applique  pas  lui-même. 

Un  brevet  d'invention  peut  également  servir  d'apport  et  être 
exploité  par  une  société  en  commandite.  —  V.  Brevet  (Tinvm- 
tion,  n.  365  et  366. 

68.  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  le  caractère  d'une 
société  régulièrement  constituée,  c'est  une  question  d'inter- 
prétation du  domaine  exclusif  des  tribunaux.  Cass.,  28  mai 
1806;  2  fév.  1808;  7  déc.  1836  (S.  37.  1.  650.  —  P.  chr.); 
8  janv.  1840  (S.  40.  1.  19.  —  P.  40. 1.  169.  —  D.  40.  1.  52); 
29  uov.  1842,  cité  par  Delangle,  n.  273,  274  ;  Merlin,  Rip.^ 
y^  Société^  sect.  11,  §  3,  art.  3  ;  Bédarride,  n.  198  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  785;  Dalloz,  n.  1097;  Alauzet,  n.  534; 
Lombard,  p.  58  et  59;  Pont,  n.  1421. 

60.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  des  stipulations  liti- 
gieuses appliquées  à  une  société  en  commandite,  se  trouvent 
en  opposition  directe  avec  la  loi  qui  la  régit.  Par  exemple,  un 
arrêt  qui,  après  avoir  constaté  l'existence  de  clauses  exclusive- 
ment applicables  à  la  société  collective,  n'y  verrait  qu'une 
commandite,  violerait  la  loi  et  devrait  être  cassé.  Mômes  au- 
teurs que  ci-dessus. 

Sect.  IU.  —  Diverses  espèces  de  sociétés  en  commandite. 

70.  Il  y  a  deux  espèces  de  commandites,  la  commandite  sim- 
ple ou  par  intérêts  et  la  commandite  par  actions. 

La  commandite  simple  est  celle  qui  s'opère  à  l'aide  d'un  ca- 
pital fourni,  en  totalité  ou  en  partie,  par  un  ou  plusieurs  bail* 
leurs  de  fonds  qui  figurent  dans  l'acte  de  société. 

La  commandite  par  actions  oilre  la  réunion  de  capitaux  divi- 
sés en  un  grand  nombre  de  parts  d'intérêt  ou  actions.  L^ 
bailleurs  de  fonds  restent  inconnus  aux  commandités  et  mêiD6 
les  uns  aux  autres. 

§  1.  ^  Commandite  simple. 

71.  Dans  la  commandite  simple,  les  bailleurs  de  fonds  sont 
peu  nombreiu;  ce  sont  ordinairement  des  capitalistes  qui  Gon- 
flent des  fonds  à  un  commerçant  afin  d'en  tirer  de  plus  gros 
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intérêts,  sans  exposer  leur  personne  et  la  totalité  de  leur  for- 
tune aux  chances  du  commerce. 

Dans  cette  espèce  de  société,  les  associés,  tout  en  devant 
rester  étrangers  à  la  gestion  des  afifaires,  ont  des  rapports  beau- 
coup plus  directs  et  beaucoup  plus  intimes  que  dans  la  com- 
mandite par  actions.  La  société  en  commandite  simple  suppose* 
entre  les  associés,  y  compris  les  commanditaires  eux-mémeSf^ 
des  rapports  basés  sur  la  considération  des  personnes,  de  telle 
sorte  que  si  un  commanditaire  venait  à  mourir  ou  à  changer 
d'état,  la  société  doit  cesser  son  existence;  de  même  encore  il 
est  impossible  à  un  commanditaire,  de  se  retirer  avant  la  dis- 
solution, en  cédant  par  exemple  la  portion  qu*il  a  à  un  tiers. 
Aussi,  d'une  part,  à  cause  de  la  première  des  conséqueiiCes  indi- 
quées, cette  société  en  commandite  ne  pouvait-elle  pas  convenir 
à  celles  des  entreprises  qui  ont  besoin  d'avoir  devant  elles  de 
longues  années  de  durée,  et  qui  ne  veuleat  point  être  à  la  merci 
d'éventualités  telles  que  la  mort  ou  un  changement  d*état;  et 
d*autre  part^  à  cause  de  la  seconde  des  conséquences  indi- 
quées, consistant  dans  l'impossibilité  de  se  retirer  à  ea  guise, 
on  éloignait  de  la  commandite,  foule  de  personnes  qui  ne 
voulaient  pas  s'enchaîner  ou  placer  leurs  capitaux  pour  une 
période  de  temps  aussi  prolongée.  Molinier,  n.  512;  Boistel, 
n.  195  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  350  et  364. 

§  2.  —  Commandite  par  actions. 

79.  C'est  pour  parer  aux  défectuosités  de  la  commandite 
timple  ou  par  intérêt^  qu'a  été  imaginée  une  autre  forme  de 
commandite,  par  laquelle  les  rapports  des  commanditaires  avec 
la  société  se  trouvent  réduits  à  des  rapports  purement  maté- 
riels, de  telle  sorte  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  commandi- 
taire se  substitue  un  tiers  auquel  il  cède  ses  droits,  et  qu'aussi 
l'e^stence  de  la  société  n'est  plus  subordonnée  à  celle  des  com- 
manditaires. La  société  en  commandite  par  actions  diffère  donc 
<le  la  commandite  par  intérêt  en  ce  que,  dans  la  commandite 
P^x>  actions,  l'intérêt  est  cessible,  transmissible,  tandis  qu'il  ne 
l'^st  pas  dans  la  commandite  simple,  qui  est  fondée  sur  des 
apports  personnels  ;  et  c'est  cette  différence  précisément  de 
l^uelle  découle  la  supériorité  de  la  forme  nouvelle  sur  Tan- 
^^une  :  en  effet,  ce  qui  caractérise  économiquement  la  com- 
mandite par  intérêt,  c'est  qu'elle  est  limitée  quant  aux  sommes 
•^  quant  au  nombre  des  personnes  associées  :  —  1"  Quant  aux 
^ixunes,  puisqu'ainsi  que  nous  Tavons  dit,  peu  de  personnes 
^  soucient  d'apporter  leurs  capitaux  dans  une  combinaison 
<mi  les  rend  captives  indéûniment  ;  —  2^  Quant  aux  personnes, 
(Uisque  celles  qui  en  font  partie  originairement  ne  peuvent 
P^  cesser  d'en  faire  elles-mêmes  et  elles  seules  partie  soue 
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peine  de  dissolution  de  la  société.  Au  contraire,  la  faculté  de 
changer  de  placement  fait  affluer  vers  la  commandite  par  actions 
foule  de  capitaux  qui  sont  disponibles  et  veulent  rester  dispo- 
nibles, de  môme  que  la  cessibilité  de  Tintérét  dans  la  comman- 
dite par  actions  renouvelle  incessamment  le  personnel  des 
actionnaires  qui  se  retirent  même  souvent  avec  bénéfices  pour 
ftire  place  à  d'autres  spéculateurs  ou  à  d'autres  capitalistes 
avides  de  placements  simplement  temporaires. 

75.  Juridiquement,  nous  le  répétons,  ce  qui  caractérise  la 
société  par  actions  opposée  à  la  société  par  intérêt j  c'est  que  la 
cession  dans  la  première  a  été  envisagée,  lors  de  la  fondation 
de  cette  société,  comme  une  éventualité  normale,  pouvant  et 
devant  se  réaliser  d'une  façon  constante  et  réitérée.  C'est  la  dé- 
finition qu'en  a  donnée  M.  Boudant,  dans  un  excellent  article 
delà  Revue  critique,  t.  34,  p.  161,  et  nous  nous  y  rangeons  plei- 
nement. Elle  fait  comprendre  que  la  société  par  actions  à  pea 
près  indifférente  à  la  considération  des  personnes,  a  en  vue 
principalement  les  capitaux,  et  pour  cela  se  préoccupe  surtout 
de  la  transmission  facile  et  fréquente  des  parts  d'associés,  bi 
cette  préoccupation  existe  réellement,  lors  de  rétablissement 
de  la  société,  si  elle  se  traduit  par  la  réunion  de  circonstances 
répondant  au  but,  on  a  à  faire  à  une  véritable  société  par  ac- 
tions. Parmi  ces  circonstances  qui  doivent  se  rencontrer  en  plus 
ou  moins  grand  nombre  pour  permettre  de  conclure  à  une 
société  par  actions,  il  faut  ranger  notamment  l'égalité  des  cou- 
pures du  capital,  l'appel  au  public  par  la  souscription  et  la  né- 
gociabilité par  les  voies  commerciales,  découlant  notamment 
de  la  forme  nominative,  au  porteur  ou  à  ordre  des  parts  d'as- 
sociés.   . 

74.  Au  surplus,  l'utilité  qu'on  pouvait  retirer  de  cette  nou- 
velle espèce  de  commandite  a  été  entrevue  assez  tard  et  à  partir 
seulement  du  moment  où  les  entreprises  financières,  commer- 
ciales et  industrielles  ont  pris  un  essor  quelque  peu- vigoureux: 
aussi  le  Gode  de  Commerce  s'est-il  encore  borné  à  déclarer  le 
droit  de  division  du  capital  en  actions,  ainsi  qu'il  résulte  des 
termes  suivants  de  l'art.  38  :  c  Le  capital  des  sociétés  en  com- 
mandite pourra  être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre 
déi*ogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société.  » 

76.  Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  38,  G.  com.,  laissait 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  sous  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions.  Gette  liberté  devait  singulièrement 
favoriser  les  fraudes  et  les  agiotages  en  présence  de  la  situation 
d'autorisation  et  de  surveillance  auxquelles  étaient  soumises 
Iqs  sociétés  anonymes.  De  deux  choses  l'une,  il  fallait  exiger 
l'autorisation  pour  toutes  les  sociétés  par  actions  ou  ne  la  pros- 
crire pour  aucune. 
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76.  Les  fraudes  devinrent  de  jour  en  jour  si  nombreuses, 
les  scandales  si  retentissants  que  le  gouvernement  crut  devoir 
intervenir.  Un  premier  projet  de  réglementation  fut  présenté 
à  la  chambre  des  Députés  le  16  février  1838.  Ce  projet  prohi- 
bait la  commandite  par  actions  au  lieu  de  la  réglementer;  il 
souleva  de  telles  protestations  qu'il  fallut  l'abandonner.  La  si- 
tuation resta  ce  qu'elle  était  auparavant  ;  cependant  les  années 
de  spéculation  effrénée  qui  suivirent  le  coup  d*£tat  de  décem- 
bre 1851,  firent  encore  mieux  comprendre  Texcès  du  mal  :  une 
loi  était  nécessaire. 

77.  Pour  réprimer  les  abus  qui  s'étaient  produits  sous  la 
législation  antérieure,  la  loi  du  17  juill.  1856  soumit  les  com- 
mandites par  actions  à  une  réglementation  minutieuse  et  sé- 
vère. Elle  dépassa  le  but  et  souleva  de  nombreuses  plaintes.  La 
loi  du  24  juill.  1867  a,  dans  une  certaine  mesure^  fait  droit  à 
ces  critiques. 

78.  Après  les  lois  de  1856  et  de  1867,  les  commandites  par 
actions  sont  restées,  comme  avant,  soumises  à  un  certain 
nombre  de  règles  qui  leur  sont  communes  avec  les  commandites 
simples.  Dans  les  unes  et  les  autres,  il  y  a  àla  fois  des  associés 
tenus  personnellement  et  des  associés  tenus  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  mises;  les  premiers  seuls  peuvent 
être  gérants,  à  l'exclusion  des  commanditaires  ou  actionnaires. 
Les  commandites  par  actions  sont  en  outre  soumises  à  des  rè- 
gles spéciales  dont  les  unes  découlent  logiquement  de  la  divi- 
sion du  capital  en  actions  et  dont  les  autres  plus  arbitraires 
ont  pour  but  d'empêcher  les  spéculations  frauduleuses. 

70.  Toutes  les  règles  qui  se  rattachent  à  la  division  du  capi- 
tal social  en  actions^  aux  différentes  espèces  d'actions,  à  la 
souscription  et  à  la  négociation  des  actions  des  sociétés  anony- 
mes sont  applicables  aux  sociétés  en  commandite  ainsi  que  les 
obligations  des  cédants  et  des  cessionnaires.  —  V.  Société  ano- 
nyme^n.  27  et  suiv.,  90  et  suiv. 

Sect.  IV.  —  Constitution  de  la  société. 
§  1.  ^  Commandite  simple. 

80.  La  société  en  commandite  doit,  comme  la  société  en  nom 
collectif  et  comme  toute  société  de  commerce  en  général,  être 
constatée  par  acte  public  ou  sous  signature  privée.  —  V.  So- 
ciété {contrai  rfe),  n.  265  et  suiv. 

81.  Les  mômes  formalités  de  publicité  sont  prescrites  que 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif.  —  Y.  Société  en  nom  collectifs 
n.  46  et  Société  {contrats  de),  n.  283  et  suiv.  —  On  ne  peut  si- 
gnaler de  différence  que  pour  les  mentions  à  faire  dans  l'ex- 
trait à  publier  dans  les  journaux. 
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Quand  il  s'agit  d'une  commandite  simple,  cet  extrait  doit 
contenir  :  1"*  les  noms  des  commandités  seuls  et  point  des  com- 
manditaires, autrement  l'un  des  buts  de  la  commandite  serait 
manqué  ;  on  ne  pourrait  pas  en  qualité  de  commanditaire  réa- 
liser des  bénéfices  commerciaux  sans  se  faire  connaître;  2*  Il 
raison  sociale  ;  3"*  le  siège  social  ;  4*  les  associés  (ou  les  tiers) 
autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ;  5*  le 
montant  du  capital  social  ;  6^  le  montant  des  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  par  les  commanditaires  ;  7"^  l'époque  où  la  société 
commence  et  celle  où  elle  doit  finir  ;  8^  la  date  du  dépôt  fait  aux 
greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 
L.  24  juill.  1867,  art.  57. 

89.  La  sanction  des  formalités  de  publicité  est  la  môme  que 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  c'est-à-dire  que  la  société 
non  publiée  est  nulle.  —  V.  Société  en  nom  collectifs  n.  46. 

85.  La  loi  n'édicte  aucune  règle  spéciale  pour  la  constitution 
des  commandites  simples.  Il  faut  y  appliquer  les  principes  gé- 
néraux et  non  point  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juiil.  1867 
(art.  1  à  24),  qui  no  régissent  que  les  commandites  par  actions. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  366. 

§  2.  —  Commandite  par  actions. 
Art.  1.  —  Constitution  et  organisation  de  la  commandite  par  actions, 

84.  La  constitution  de  ces  sociétés  est  régie  par  des  règles 
dont  les  unes  sont  communes  aux  commandites  simples  et  dont 
les  autres  leur  sont  particulières;  ce  sont  ces  dernières  qui  sont 
formulées  par  la  loi  du  24  juill.  1867. 

85.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  ces  sociétés  la  loi  de 
1867  n'a  dérogé  au  droit  commun  que  sur  un  point  ;  elle  a 
décidé  que,  quand  l'acte  dressé  pour  constater  la  commandite 
par  actions  serait  sous  seing-privé,  il  ne  serait  pas  besoin  d'un 
original  pour  chaque  actionnaire,  comme  il  en  faudrait  un 
dans  la  commandite  simple  pour  chaque  commanditaire.  — 
V.  «wp.,  n.  80. 

86.  Quant  à  la  publicité,  les  règles  sont  en  principe  les  mé* 
mes  que  pour  les  commandites  par  intérêts.  —  Y.  sci/>.,  n.  81. 
—  Seulement,  avec  l'acte  de  société,  il  faut  déposer  aux  greffas 
diverses  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  spéciales  exigées  par  les  art.  1,  4  et  24  de  la  loi  de 
1867.  Même  loi,  art.  55,  §  2.  —  V.  Société  {contrat  de),  n.  2i)7. 

87.  Pour  qu'une  commandite  par  actions  puisse  fonction- 
ner, il  faut  la  réunion  des  cinq  conditions  suivantes  :  1*  que 
le  capital  social  ait  été  intégralement  souscrit  ;  2^  que  chaque 
actionnaire  ait  versé  au  moins  le  quart  des  actions  par  lui 
souscrites  ;  3*  que  cette  souscription  et  ce  versement  aient  M 
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constatés  par  une  déclaration  du  gérant;  4<*  que  Tévaluation 
des  avantages  particuliers  et  des  apports  en  nature  ait  été  faite 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ;  5**  qu*un  conseil  de 
surveillance  ait  été  nommé.  L.  24  juill.  1867,  art.  1,  4  et  5. 

88.  Souscription  du  capital  en  totalité.  —  La  loi  en  exigeant 
jue  l'ensemble  des  souscriptions  comprenne  le  capital  entier 
36  propose  surtout  de  protéger  les  premiers  actionnaires  gui 
sont  ainsi  associés  que  leurs  fonds  ne  seront  employés  qu'avec 
U)us  les  autres.  Chaque  souscription  est  donc  subordonnée  à  la 
condition  que  le  capital  annoncé  sera  entièrement  souscrit. 

89.  Les  souscriptions  doivent  être  fermes^  c'est-à-dire  qu'elles 
ae  peuvent  être  affectées  d'aucune  condition  qui  pourrait,  en 
se  réalisant,  faire  disparaître  une  partie  du  capital  social.  — 
V.  Société  anonyme f  n .  56  et  suiv. 

90.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  employés  dans  l'usage 
pour  faire  appel  au  public  et  amener  les  souscriptions,  et  en 
:e  qui  concerne  la  nature  du  contrat  qui  intervient,  Y.  Sa- 
néié  anonyme,  n.  68  et  suiv. 

91.  Faisons  observer  que  l'obligation  de  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  est  exclusive  du  droit  pour  le  gérant 
le  souscrire  une  partie  des  actions  pour  son  compte  personnel. 
Le  gérant,  en  effet,  doit  tous  ses  biens,  toute  sa  responsabilité 
personnelle  aux  tiers,  il  ne  peut  en  distraire  aucune  partie.  Ce 
serait,  du  reste,  rendre  illusoire  l'exigence  de  la  loi  ;  lorsqu'une 
partie  du  capital  seulement  serait  souscrite,  le  gérant  souscri- 
rait le  reste  et  la  société  serait  constituée  en  fraude  de  la  loi. 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  927;  Molinier,  n.  254; 
Alauzet,  n.  641  ;  Mornard,  Soc.  en  command,  par  actions,  p.  53. 
—  Contra,  Frémery,  p.  54  et  suiv.  ;  Delangle,  n.  505;  Dalloz, 
yf  Société,  n.  1162;  Vavasseur,  n.  41. 

92.  La  nécessité  de  la  souscription  intégrale  du  capital  de 
la  société  empêche-t-elle  la  création  des  actions  appelées  actions 
deprtme?  —  V.  Société  anonyme,  n.  104  et  suiv. 

93.  La  loi,  en  exigeant  la  souscription  immédiate  de  tout  le 
pital  socialy  supprime  du  même  coup  la  possibilité  de  Témet- 

par  séries  successives,  pratique  suivie  autrefois.  Romiguière, 
^-  13  et  14  ;  Vavasseur,  n.  37  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  12; 
Civière,  n.  14  ;  Ameline,  n.  4  ;  Bédarride,  u.  12  ;  Beslay,  n.  159 
ï^  suiv.;  Alauzet,  n.  640;  Boistel,  n.  249;  Mornard,  p.  52; 
'  Ont,  n.  887. 

,  94.  Elle  rend  aussi  par  là  impossible  toute  diminution  in- 
^^tecte  du  capital  social  au  cours  de  la  société,  notamment  par 
\^^hat  d'actions  avec  des  fonds  pris  sur  le  capital  même  en 
^  ^tbsence  de  bénéfices;  le  capital  social  est  annoncé  aux  tiers 
^mme  garantie,  il  ne  doit  pas  diminuer  du  fait  des  associés. 
Ciss.,  18  févr.  1868  (S.  68.  1.  241.  —  P.  68.  609);  14  déc. 
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1869  (S.  70.  1.  165.  —  P.  70.  387.  ^  D.  70.  1.  179);  Bour- 
ges,  26  déc.  1870  (S.  70.  2.  3J8.  —  P.  70.  1176.  —  D.  72.  2. 
222);  Vavasseur,  n.  47;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  151; 
Alauzet,  n.  642  ;  Pont,  n.  883  ;  Boistel,  ibid. 

Et  cela  quand  même  le  rachat  serait  autorisé  par  le  conseil 
de  surveillance,  et  même  par  rassemblée  générale.  Même  ar- 
rêt de  Bourges,  du  26  déc.  1870,  précité. 

05.  Lorsque  le  capital  social  n*est  souscrit  qu'en  partie,  les 
actionnaires  peuvent-ils  s'entendre  à  TefTet  de  réduire  ce  ca- 
pital au  montant  des  actions  réellement  souscrites  ?  Ainsi,  par 
exemple,  on  voulait  trente  millions,  on  n'en  trouve  que  quinze; 
pourra-t-on  réduire  le  capital  à  quinze  millions?  —  Il  faut  ré- 
pondre négativement  ;  ce  serait  éluder  une  disposition  d'ordre 
public  do  la  loi  de  1867.  La  société  qui  ne  peut  faire  souscrire 
son  capital  en  entier  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  considérer  la 
première  souscription  comme  non  avenue,  rendre  l'argent 
versé,  rédiger  un  nouvel  acte  de  société  et  obtenir  de  nou- 
velles souscriptions.  Paris,  24  mars  1859  (S.  59.  2.  437.  —  P. 
59.  365.  —  D.  59.  2.  146);  Bédarride,  n.  21  et  suiv.;  Boistel. 
n.  252;  Beslay,  n.  108;  Alauzet,  n.  640;  Pont,  n.  886;  Mor- 
nard,  p.  54. 

Nous  irons  même  jusqu'à  dire  que  les  statuts  ne  peuvent, 
prévoyant  l'insuccès  de  la  souscription  totale,  autoriser  la  ma- 
jorité des  souscripteurs  à  réduire  le  capital,  et  ce  pour  la  même 
raison  que  précédemment  ;  il  s'agit  ici  d'une  matière  qui  inté- 
resse l'ordre  public  ;  il  faut  donc  considérer  comme  non  aft- 
nue  toute  clause  du  projet  de  constitution  d'une  société  qui 
dérogerait  sur  ce  point  à  la  volonté  formelle  du  législaitenr. 
Bédarride,  Pont  et  Mornard,  loc,  cit,  —  Contra^  Vavasseur,  n. 
49  et  suiv.;  Beudant,  Rev,  crit,^  t.  36,  p.  114;  Alauzet,  n.640; 
Beslay,  n.  198  et  suiv.;  Boistel,  n.  252. 

96.  Versement  du  quart  sur  chaque  action.  —  Le  but  da 
législateur  a  été  d'écarter  par  cette  disposition  les  coureurs  de 
primes^  artisans  des  hausses  factices  au  début  des  sociétés,  et 
de  s'assurer  que  les  actionnaires  sont  sérieux  et  peuvent  fournir 
des  capitaux.  Aussi  il  ne  sufût  pas  que  le  quart  du  capital  ait 
été  versé,  ce  qui  pourrait  se  faire  en  faisant  verser  le  tout  par 
quelques-uns  et  rien  par  d'autres;  il  faut  que  chacun  ail  versé 
le  quart  de  ce  qu'il  a  promis  d'apporter  ;  que  chaque  action,  en 
un  mot,  soit  libérée  du  quart.  Vavasseur,  p.  51  ;  Rivière, 
n.  34;  Bédarride,  n.  20;  Beslay,  n.  115;  Alauzet,  n.  639; 
Boistel,  n.  250  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416  ;  Mornard,  p.  56; 
Pont,  n.  892. 

96  bis.  Le  versement  du  quart  ne  doit  pas  avoir  lieu  forcé- 
ment en  même  temps  que  la  soucription  ;  toute  liberté  à  cet 
égard  est  laissée  aux  intéressés  ;  il  suffit  que  le  versement  soit  fait 
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avant  la  constitution  de  la  société.  Mais  il  est  prudent  si,  dès  le 
début,  on  veut  empocher  les  embarras  et  les  lenteurs,  d'exiger 
immédiatement  ce  versement.  Vavasseur,  n.  34  ;  Ameline, 
n.  10;  Beslay,  n.  131  et  suiv.;  Bédarride,  n.  14;  Alauzet, 
n.  639;  Boistel,  n.  250;  Lyon-Gaen  el  Renault,  p.  212;  Mor- 
nard,  p.  56  et  57. 

97.  Quand  le  versement  est  immédiat,  il  est  en^néral  sti- 
pulé que  le  remboursement  aura  lieu,  ai  les  souscriptions  ne 
couvrent  pas  tout  le  capital,  sous  dédnctidiai  d'une  i>ûrtion 
pour  couvrir  les  frais  auxquels  la  tentative  de  constitution  de 
la  société  aura  donné  lieu.  Quand,  au  contraire,  le  versement 
doit  être  postérieur  à  la  souscription,  les  fondateurs  peuvent 
faire  constater  le  refus  du  souscripteur  de  verser  à  Tépoque 
fixée  et  doivent,  afin  que  la  constitution  de  la  société  ne  soit  pas 
entravée,  chercher  un  autre  souscripteur.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, p.  212. 

98.  Il  faut  que  le  versement  soit  réel  et  efiTectif  ;  il  ne  serait 
pas  satisfait  à  la  loi  si  le  versement  était  seulement  supposé, 
comme  dans  le  cas  où  le  souscripteur,  après  avoir  été  crédité 
de  sommes  qu'il  serait  censé  avoir  versées,  en  était  débité  à 
raison  du  retrait  qu'il  serait  également  censé  en  avoir  fait  à 
titre  de  payement  anticipé  de  travaux  ou  fournitures  dont  il 
aurait  été  chargé  par  la  société.  Aix,  16  mai  1860  (S.  60.  2. 
439.  —  P.  61.  183.  —  D.  60.  2.  118);  Cass.,  24  avr.  1861  (S. 
62.  1.  182.  —  P.  62.  527.  —  D.  61.  i.  428);  Pont,  n.  896; 
Boistel,  n.  250. 

•409.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  versement  effectif  de  la  part 
de  Factionnaire  qui  prétendrait  se  libérer  de  tout  ou  partie  du 
capital  des  actions  par  lui  souscrites  au  moyen  d'une  compen- 
sation avec  ce  que  lui  doit  une  ancienne  société  que  celle  dont 
il  fait  partie  a  pour  objet  de  liquider,  sans  que  celle-ci  ait 
d'ailleurs  pris  cette  dette  à  sa  charge.  Paris,  5  août  1869  (S.  70. 
2.  33.  —  P.  70.  202.  —  D.  71. 1. 13);  Cass.,  6  juiU.  1870  (S.  71. 
I.  80.  —  P.  71.  211.  —  D.  71. 1. 13). 

iOO.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
de  ces  décisions  ;  et,  par  exemple,  il  serait  mal  à  propos  d'en 
conclure  d'une  manière  absolue  que  la  compensation  ne  devrait 
I)as  être  admise  comme  payement  valable,  même  en  ce  qui 
concerne  le  premier  quart.  Si  les  arrêts  précités  repoussent  la 
compensation,  c'est  que  dans  les  espèces  qui  les  ont  motivés 
la  compensation  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  vérita- 
ble  compensation  légale,  qu'elle  était  fictive,  môme  entachée 
de  fraude  en  ce  qu'au  moyen  d'un  jeu  d'écritures,  le  souscrip- 
teur avait  été  présenté  comme  créancier  de  la  société.  Ainsi  il 
a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  entre  le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  une  société  en 
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commandite  formée  pour  Texploitatioa  de  cet  immeuble  et  le 
montant  d'actions  souscrites  par  le  vendeur  dans  cette  société, 
si  les  deux  dettes  étaient  respectivement  liquides  et  exigibles. 
Ca8S.,4  mars  1867(8.67.  1.  254.— P.  67.644.— D.  67.  1.425); 
Pont,  n.  897.  Comp.  Vavasseur,  n.  58  et  suiv.  ;  Mornard,  p.  58. 

iOI .  De  plus,  il  faut  en  principe  que  le  versement  soit  fait 
en  numérave^  c^est  aûn  que  la  société  ait  immédiatement  des 
fonds  disponibles.  Bordeaux,  20  juin  1865  (S.  65.  2.  296.  - 
P.  65.  1124);  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  15  ;  Rivière,  n.  22; 
Beslay,  n.  130  ;  Alauzet,  n.  639;  Boistel,  n.  250  ;  Pont,  n.  894; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416,  p.  212. 

102.  On  admettrait  comme  suffisant  le  versement  en  va- 
Jeurs  qui,  dans  la  pratique,  équivalent  au  numéraire  :  billets 
de  banque,  bons  du  Trésor  à  vue.  Cass.,  11  mai  1863  (S.  63. 1. 
284.  —  P.  63.  767.  —  D.  63.  1.  213);  Paris,  28  mai  1869(8. 
70.  2.  69.  —  P.  70.  335.  —  D.  69.  2.  145);  Cass.,  27  janv.  1873 
(S.  73.  1.  163.  —  P.  73.  383.  —  D.  73.  1 .  331)  ;  Boistel,  Pont,  . 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  —  chèques  et  tous  papien*  ' 
monnaie,  suivant  M.  Pont,  ibid,  j 

105.  Mais  le  versement  ne  serait  point  valablement  £aitea  ^ 
valeurs  de  portefeuille  d*un  recouvrement  plus  ou  moins  ce^ 
tain.  Cass.,  11  mai  1863  (S.  63.  1.  284.  —  P.  63.  767.  —  D. 
63. 1.  213),  —  encore  moins  en  d'autres  valeurs  plus  douteuses 
encore.  Cass.,  10  mai  1869  (S.  70.  1.  391.  —  P.  70. 1016.  —D. 
69. 1.  523).  —  V.  sur  les  deux  points,  Rivière,  n.  22;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  14  et  suiv.  ;  Vavasseur,  n.  52  et  suiv.;  Bédar-  j 
ride,  n.  15  et  suiv.;  Beudant,  Rev.  crit,^  t.  36,  p.  130  ;  Ameliiie,  1 
Rev.  pra(.,  t.  24,  p.   351  ;  Beslay,  n.  126  et  suiv.  ;  DalioXr 
n.  1180  ;  Alauzet,  n.  639  ;  Boistel,  n.  250  ;  Lyon-Caen,  n.  416; 
Pont,  n.  895.  —  Contra,  Agen,  6  déc.  1860  (S.  61.  2.  299.  — P. 
61.  1039)  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  1. 1,  p.  282,  note  1  ;  Pai- 
gnon,  Sur  la  loi  de  1856,  p.  67. 

i04.  Les  statuts  de  la  société  ne  sauraient  même  dérogera 
cette  obligation  du  versement  en  numéraire  ou  en  valeurs 
équivalentes.  Aussi  il  y  aurait  lieu  de  tenir  comme  non  ave- 
nue la  clause  qui  admettrait  les  actionnaires  à  se  libérer,  par 
exemple,  en  effets  de  commerce  ou  en  fournitures.  Cass., 
11  mai  1863  (S.  63.  1.  284.  —  P.  63.  767.  —  D.  63.  1.  213); 
Pont,  n.  895  ;  Mornard,  p.  58.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  16; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416. 

108.  Néanmoins,  la  souscription  ne  pourrait  être  annulée, 
si  le  versement  avait  été  opéré  en  valeurs  susceptibles  d'une 
réalisation  immédiate  et  qui,  de  fait,  auraient  été  immédia- 
tement réalisées,  car  alors  c'est  absolument  comme  si  le  verse- 
ment avait  eu  pour  objet  de  Targent  comptant.  Mathieu  et 
Bourguignat,  loc.  cit. 
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i06.  Cette  nécessité  d'un  versement  en  numéraire  ne  s'ap- 
plique qu'au  capital  qui  doit  être  réalisé  en  numéraire  (V. 
art.  25  de  la  loi  de  1867)  ;  elle  ne  s'appliquerait  pas  aux  ap- 
ports stipulés  en  une  autre  forme  :  apports  en  nature,  en  im- 
meubles, en  travaux,  en  industrie.  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  16;  Beslay,  n.  116  et  suiv.;  Boistel,  n.  251  ;  Pont,  n.  893. 
Gomp.  Rivière,  n.  20  ;  Alauzet,  n.  639. 

Seulement  ces  apports  qui  ne  consistent  pas  en  numéraire 
devront  être  vérifiés  dans  les  formes  de  l'art.  4.  —  Y.  m/*.,  n. 
113  et  suiv. 

107 .  Faut-il  exiger  du  moins  que  ces  apports  soient  réalisés, 
pour  le  quart  au  moins,  avant  la  constitution  de  la  société?  — 
Oui,  si  les  apports  sont  comptés  dans  le  capital  social  et  représen- 
tés par  des  actions  (actions  de  fondation,  actions  industrielles). 
Gela  du  moins  dans  la  mesure  où  cette  réalisation  est  possible  : 
en  général,  les  apports  auxquels  répondent  les  actions  de  fon- 
dation seront  réalisés  immédiatement  dans  leur  totalité;  au 
contraire,  l'apport  en  industrie  ne  pourra  l'être  que  petit  à  pe- 
tit au  cours  de  la  société.  Rivière,  n.  20  et  21  ;  Alauzet,  n.  639; 
Boistel,  n.  251. 

108.  Une  fois  que  le  quart  a  été  versé,  les  actionnaires  ne 
sont  soumis  pour  le  payement  des  troisquarts  restants  à  aucune 
règle  obligatoire;  ce  sont  les  statuts  qui  fixent  librement  le 
mode  de  chaque  versement  et  de  sa  quotité. 

i09.  Déclaration  du  gérant.  —  Cette  souscription  et  ces 
versements  sont  constatés  par  une  déclaration  du  gérant  dans 
un  acte  notarié.  L.  24  juill.  1867,  art.  1,  §  3. 

i  10.  La  forme  notariée  ne  paraît  pas  avoir  une  grande  uti- 
lité; car  on  n'a  pas  entendu  imposer  aux  notaires  l'obligation 
de  vérifier  par  eux-mêmes  l'exactitude  des  déclarations.  «  La 
solennité  de  l'acte,  dit  Duvergier,  Collect.  des  lois,  p.  337,  l'inter- 
vention du  fonctionnaire  qui  le  reçoit  ne  font  pas  un  obstacle 
absolu  à  ce  que  le  gérant  énonce  des  faits  inexacts,  mais  elles 
offrent  cependant  une  certaine  sécurité.  Le  notaire  qui  soup- 
çonnerait que  les  articulations  sont  mensongères  refuserait 
soa  ministère;  il  pourra,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude,  éclairer  les 
parties  par  des  conseils,  leur  indiquer  ce  qu'elles  auraient 
négligé  de  faire,  et  les  moyens  de  réparer  les  erreurs  ou  les 
omissions.  » 
'     111.  Pour  que  l'exactitude  delà  déclaration  soit  encore  mieux 
^surée,  la  loi  prescrit  d'y  annexer  :  —  1"  la  liste  des  souscrip- 
^ups  et  Tétat  des  versements  ;  —  2*  un  exemplaire  de  l'acte  de 
société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition  s'il  est  no- 
*^ié  et  a  été  reçu  par  un  autre  notaire  que  la  déclaration  du 
«éi-ant.  L.  24  juill.  1867,  art.  1,  §  4. 
112.  Toutes  ces  formalités  exigées  pour  la  constitution  des 
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sociétés  seront-elles  applicables  au  cas  où,  au  cours  de  la  so- 
ciété, on  augmenterait  le  capital  1 

Certains  auteurs,  se  fondant  sur  ce  fait  que  la  loi  ne  parle 
que  de  constitution  de  société,  tiennent  pour  la  négative  :1a 
société  est  fondée,  disent-ils,  on  n*est  plus  dans  l'espèce  de 
l'article  !•',  il  ne  faut  pas  l'étendre.  Du  reste,  on  n'a  pas,  en 
cas  d'augmentation  de  capital,  à  craindre  les  dangers  contre 
lesquels  le  législateur  a  pris  les  précautions  ci-dessus  énumé- 
rées.  C'est  aussi,  en  ce  sens,  que  se  sont  décidés  certains  arrêts. 
Cass.,  24  mai  1869  (S.  70.  1.  125.  —  P.  70.  288.  —  D.  69.  1. 
323);  Paris,  28  mai  1869  (S.  70.  2.  69.  —  P.  70.  335.  —  D.  69. 
2.  145);  Grenoble,  28  déc.  1871  (S.  72.  2.  37.  —  P.  72.  240.  - 
D.  72.  2.  206).  —  V.  aussi  Cass.,  9  janv.  1878  (S.  78.  1.409.- 
P.  78.  1067.  —  D.  78.  1.  85);  Beslay,  n.  145  et  suiv.;  VaTis- 
seur,  n.  37  et  40;  Namur,  t.  2,  n.  984;  Pont,  n.  876. 

Nous  ne  partageons  point  cette  manière  de  voir,  et  nous 
croyons  que  les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  le  capi- 
tal nouvellement  émis  et  pour  le  capital  primitif.  La  loi  con- 
sidère qu'il  ne  faut  pas  qu'une  société  commence  des  opérations 
ou  en  entreprenne  de  nouvelles  sans  être  assurée  d'obtenir  b 
capital  nécessaire  pour  y  subvenir.  A  ce  point  de  vue,  la  dis- 
tinction proposée  ne  saurait  se  justifier.  Elle  permettrait  da 
reste  de  graves  abus  :  on  ferait  des  émissions  successives,  quand 
on  ne  pourrait  pas  obtenir  immédiatement  des  souscriptions    i 
suffisantes.  Cass.,  26  mai  1869  (D.  69.  1.  401)  ;  11  mai  1870  (S.    ! 
70.  1.  425.  —  P.  70.  1118.  —  D.  70.  1.  401);  27  janv.  1873  (S.   J 
73.1.  113.  — P.  73.  383.  — D.  73.  1.331);  14  no v.  1876(8.78.  ^ 
1.  201.  —  P.  78.  510.  —  D.  78.  1 .  7);  8  mars  1876  (8. 76. 1- 
409.  —  P.  76. 1051.  —  D.  77. 1.  168)  ;  Sourdat,  Responsab.,  t. 2, 
n.  1177;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  81;  Bédarride,  n.  150; 
Dalloz,  n.  1183  ;  Alauzet,  n.  640;  Griolet,  observations  insérées 
D.  69.  2.  145  ;  Beudant,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  121  ;  Boistel,  n.  254% 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  418,  p.  214;  Bourguignat,  observa^ 
rtons  insérées  S.  76. 1.409.  — P.  76.  1053;  Rivière,  n.  20;  Mor- 
nard,  p.  61  et  suiv.;  Nissen,  Zeitschrift  fur  das  gesammte  Hm^ 
deUrecht,  1874,  p.  378  et  suiv.  —  V.  Société  anonyme^  n.  196. 

115.  Approbation  des  apports  en  nature  et  des  avantages  part  ^ 
culiers.  —  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  p*- 
en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  parlid»-^ 
liers,  la  première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  ^^f^\ 
de  l'apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés.  —  La  sociét  ^ 
n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approbation  de  Tap  ^ 
port  ou  des  avantages,  donnés  par  une  autre  assemblée  géné-^ 
raie,  après  une  nouvelle  convocation.  —  La  seconde  assemUé^ 
générale  ne  pourra  statuer  sur  l'approbation  de  l'apport  on 
des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu  à 
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lisposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant  la 
niOQ  de  cette  assemblée.  L.  24  juili.  1867,  art.  4,  §§  1,  2  et  3. 
.14.  Ici,  on  le  voit,  pour  prévenir  les  abus  que  peuvent 
i;endrer  les  évaluations  arbitraires  des  apports  en  nature  et 
stipulations  d'avantages  particuliers  au  profit  de  certains 
ociés,  la  loi  exige  le  contrôle  de  l'assemblée  générale  s*ezer- 
Lt  à  deux  reprises  différentes.  —  Les  deux  réunions  succes- 
es  do  l'assemblée  sont  prescrites  d*une  manière  absolue,  et 
1  De  pourrait  se  contenter  d*une  seule  délibération,  sous  le 
ttezle  qu'elle  aurait  suffisamment  éclairé  les  actionnaires, 
vasseur,  n.  62;  Pont,  n.  987;  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
);  Mornard,  p.  64. 

LIS.  Les  apports  en  nature  sont  «  tous  ceux  qui  ne  consistent 
s  en  numéraire  suivant  les  propres  expressions  de  l'art.  4 
kité,  c'est-à-dire  un  immeuble,  une  mine,  un  brevet  d'in- 
Qtion,  etc. 

116.  Lorsqu'une  société  nouvelle  se  forme  avec  l'actif  d'une 
iciété  ancienne,  cet  actif  constitue  un  véritable  apport,  lequel 
6  consistant  pas  en  numéraire,  tombe  sous  l'application  de 
art.  4.  —  V.  en  ce  sens  Cass.,  10  mai  1869  (S.  70.  1.  391.  — 
.70. 1016.  —  D.  69.  1.  523);  Pont,  n.  965.  Comp.  Grenoble, 
l  déc.  1872  (S.  74.  2. 147.  —  P.  74.  705.  —  D.  74.  2.  33). 

Mais  l'art.  4  n'a  spécialement  en  vue  que  les  apports  pré- 
Mant  la  constitution  des  sociétés.  C'est  dire  qu'en  thèse  gé- 
érale  les  dispositions  n'en  sont  pas  applicables  aux  apports 
dts  ultérieurement,  c'est-à-dire  aux  choses  apportées  à  la 
iciété  constituée  et  au  cours  de  ses  opérations.  Ainsi  il  a  été 
igé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  apport  dont  la  valeur 
Qiye  être  vérifiée  et  appréciée  par  l'assemblée  générale,  un 
Hmeuble  que  la  société  a  acquis  et  dont  elle  a  payé  le  prix. 
On  point  lors  de  sa  constitution  et  avec  des  actions  émises  à 
stte  époque,  mais  ultérieurement  et  avec  des  actions  à  créer, 
1  vue  d'une  augmentation  du  capital  social  autorisée  par  ses 
atuts.  Aix,  9  avril  1867  (S.  70.  1.  425.  —  P.  70.  1118.  —  D. 
).  1.  401)  ;  Grenoble,  28 déc.  1871  (S.  72.  2.  37.  —  P.  72.  210. 
'  D.  72.  2.  206)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  980  ;  Pont, 
.  966.  — V.  toutefois  Beslay,  n.  505  et  suiv. 

117.  Les  juges  du  fait  peuvent  décider,  d'après  les  circons- 
Qces  de  la  cause,  que  c'est  par  suite  d'une  vente  ferme  cou- 
iQtie  au  gérant,  et  non  à  titre  d'apport,  qu'un  immeuble  est 
itré  dans  l'actif  de  la  société,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
Uit  pas  lieu  de  procéder  aux  vérifications  et  aux  apprécia- 
ons  ordonnées  par  l'art.  4.Cass.,14  juill.  1873  (D. 76. 1.  160). 

118.  Quant  aux  avantages  particuliers^  ils  consistent  dans 
Brtaina  bénéfices  accordés  à  un  associé  pour  le  rémunérer  des 
mrîces  qu'il  rend  ou  rendra  à  la  société.  L'égalité  la  plus  par- 

Tom  VI.  *^ 
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faite  doit  régner  entre  les  associés;  toutes  les  fois  que  cette 
égalité  est  rompue,  il  y  a  avantage  particulier.  Ainsi  on  peut 
citer,  à  titre  d'exemple,  un  traitement  attribué  à  un  associé,  un 
prélèvement  de  certains  bénéfices,  des  jetons  depràsence,  etc. 
1 10.  Il  y  a  lieu  à  vérification  et  à  approbation  dans  lo  cas  Où  les 
avantages  sont  stipulés  au  profit  de  l'associé  gérant,  aussi  bien 
que  dans  celui  où  c'est  un  simple  associé  qui  en  est  le  bénéfi- 
ciaire. On  opposerait  en  vain  que  ces  avantages  n'ont  été  accordés 
au  gérant  qu'en  raison  de  cette  qualité  seule,  et  que  les  action* 
naires  les  ont  suffisamment  approuvés  en  adhérant  auz  statuts 
sociaux  dans  lesquels  ils  étaient  stipulés.  Bordeaux,  20  nov. 
1865  (S.  66.2.  119.— P.  66.  479.  — D.  67.  2.7);  Romiguiôre. 
n.  42;  Rivière,  n.  52  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n .  40  ;  Alauiet, 
n.  649  ;  Bédarride,  n.  103  et  suiv.  ;  Beslay,  n.  404  et  suiv.  ;  Va- 
vasseur,  n.  70  ;  Pont,  n.  976;  Mornard,  p.  68. 

120.  Toutefois  il  ne  faut  pas  considérer  comme  un  avantage 
dans  le  cas  de  Tarticle  4  le  traitement  fixe  qui  d'habitude  est 
alloué  au  gérant.  C'est  là  une  convention  sociale  qui  a  sa  cause 
et  sa  justification  dans  les  fonctions  dont  le  gérant  est  investi 
et  dans  les  responsabilités  attachées  à  sa  gestion.  Cass.,  29  nov. 
1869  et  17  août  1870  (S.  70.  1.  137  et  435.  —  P.  70.  308  et  1136. 
—  D.  70.  1.  205,  et  71. 1.  150)  ;  Versailles,  19  déc.  1871  (S.  72. 
2.  315.  —  P.  72.  1222)  ;  Trib.  sup.  com.  Leipzig,  1"  mai  1874 
(D.75.2.  155);  Pont,  n.  976,  p.  135.  —  Contra,  Mornard.  p.  69. 

121.  Mais  constituent  bien  des  avantages  particuliers  de^ 
indemnités  de  logement,  des  frais  de  bureaux,  des  dépenses  de 
voyage,  etc.,  alloués  au  gérant  eu  sus  du  traitement  fixe.  Pont, 
ibid. 

122.  En  tout  cas,  la  question  de  savoir  si  la  rétribution  al- 
louée par  les  statuts  au  gérant  constitue  un  avantage  particu- 
lier à  son  profit,  est  une  question  coutentieuse  qui  doit  être 
résolue  par  les  tribunaux,  et  non  par  l'assemblée  générale. 
Cass.,  18  déc.  1867  (S.  68. 1.  145.  —  P.  68.  353.  —  D.  67.1. 
474);  Mornard,  p.  68;  Pont,  n.  981. 

125.  Serait  également  sujet  à  approbation  l'avantage  accordé 
non  plus  à  un  seul  associé,  mais  à  une  classe  particulière  d'ac- 
tionnaires ou  d'associés;  en  effet,  il  résulterait  delà  une  inégalité 
au  détriment  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  compris  parmi  le< 
favorisés.  Beslay,  n.  402;  Pont,  n.  978. 

124.  Au  contraire,  si  tous  les  associés  étaient  appelés  à  pro- 
fiter du  bénéfice  d'une  clause  des  statuts,  sans  exclusion  aucuod 
et  tous  au  mémo  titre  sous  l'accomplissement  de  certaines  coo* 
ditious,  il  n'y  aurait  plus  stipulation  d'avantage  parliculiW» 
l'approbation  ne  serait  plus  nécessaire.  Beslay,  n .  403  ;  Poati 
Q.  979. 

125.  La  convocation  qui  doit  précéder  chacune  des  deux 
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séances  successives  de  rassemblée  générale  n'est  soumise  à 
•aucune  forme  particulière  ;  dans  la  pratique,  le  gérant  adresse 
par  la  poste  une  circulaire  à  tous  les  souscripteurs,  sous  les 
noms  et  aux  domiciles  énoncés  dans  les  souscriptions.  Mathieu 
«iBourguignat,  n.  43;  Pont,  n.  986.  —  Ce  qu'il  importe,  c'est 
que  chacune  des  deux  assemblées  soit  réunie  sur  convocation 
spéciale.  Le  fait  de  les  réunir  par  une  convocation  unique  con- 
stituerait une  irrégularité.  Pont,  n.  987. 

1S6.  Si  le  mode  de  convocation  était  formellement  stipulé 
dans  les  statuts,  il  faudrait  s'y  conformer  à  peine  de  nullité. 
Paris,  24  mai  1860  (J.  trib.  com.,  t.  9,  374)  ;  Angers,  26  avr. 
1866  (ibid.,  t.  15,  486). 

127.  Lorsque  l'assemblée  déclare  renvoyer  à  jour  fixe  la  dé- 
libération, il  n'est  pas  besoin  de  faire  de  convocation  nouvelle, 
et  la  décision  prise  par  la  nouvelle  assemblée  est  valable  alors 
surtout  que  la  remise  a  été  publiée.  Paris,  22  uov.  1861  (J.  trib. 
com.,  t.  11, 18). 

198.  Nulle  condition  spéciale  non  plus  n'est  exigée  par  la 
loi  pour  les  vérification  et  appréciation  que  doit  ordonner  la 
première  assemblée  :  celle-ci  a  donc  à  cet  égard  une  entière 
latitude.  —  Remarquons  seulement  qu'en  prescrivant  que  le 
rapport  fait  à  ce  sujet,  et  qui  doit  être  imprimé,  soit  tenu  à  la 
disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion do  la  seconde  assemblée,  la  loi  a  voulu  dire  que  ce  rappori 
devra  être  déposé  au  siège  social,  où  les  actionnaires  pour- 
L*onten  prendre  connaissance.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  44. 

199.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  deux  réunions  de 
l'assemblée  générale  doivent  être  séparées  par  un  intervalle  de 
plus  de  cinq  jours,  à  la  différence  de  ce  qu'admettait  la  loi  du 
17  juill.  1856,  sous  l'empire  do  laquelle  il  avait  pu  être  jugé 
jue  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  deux  réunions  eussent  lieu 
le  même  jour.  Douai,  22  mars  1865  (S.  66.  2.  13.  —  P.  66.  86); 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc^  n.  985  ;  Pont,  n.  986  ;  Boistel, 
n .  256. 

150.  L'art.  4  ne  disant  pas  quel  doit  être  le  point  de  départ 
lu  délai  de  cinq  jours,  on  ne  saurait  poser  une  règle  précise  à 
^et  égard  ;  mais  il  paraît  raisonnable  de  supposer  que  la  loi  a 
-ntendu  laisser  au  gérant  le  soin  de  faire  courir  ce  délai  en 
avertissant  les  actionnaires  du  dépôt  du  rapport  au  siège  social 
>lu8  de  cinq  jours  avant  la  date  de  la  seconde  réunion.  Bédar- 
•ide,  n.  106;  Pont,  n.  985;  Boistel,  tbid. 

181.  La  réunion  do  ces  deux  assemblées  ayant  lieu  à  un 
^ornent  où  la  société  n'est  pas  encore  constituée,  il  n'y  a  point 
^  tenir  compte  des  statuts  qui  exigeraient  qu'un  actionnaire 
^Ûl  un  certain  nombre  d'actions  pour  prendre  part  aux  assem- 
l^lées  générales.  Tous  les  actionnaires  doivent  être  convoquétà 
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ces  assemblées  qui  reçoivent  souvent  le  nom  d'assemblées  gé- 
nérales constituantes,  parce  que  leur  convocation  est  nécessaire 
pour  la  constitution  delà  société.  Tripier,  Loide  1856,  p.  92 et 
93;  Pont,  n.  982  et  suiv.  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  n.  420; 
Moraard,  p.  71. 

132.  Par  la  mémo  raison,  il  est  incontestable  que  chaque 
actionnaire  n'a  qu'une  voix  dans  ces  assemblées,  quelle  que 
soit  la  clause  des  statuts  sur  la  computation  des  voix.  Tripier, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t6iW.;  Pont,  n.  1005;  Mornard,  p.  71. 

155.  Est  valable  la  délibération  prise  par  assis  et  lové.  Seine, 
26  avril  1858  (J.  trib.  com.,  t.  7,  327). 

154.  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
naires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des 
actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire. L.  24  juill.  1867,  art.  4,  §  4. 

155.  La  plupart  des  auteurs  paraissent  croire  que  les  pres- 
criptions du  paragraphe  qui  précède  s'appliquent  également 
aux  deux  réunions  de  l'assemblée  générale,  à  la  première  qai 
doit  faire  apprécier  la  valeur  de  l'apport  et  la  cause  des  avan- 
tages stipulés,  aussi  bien  qu'à  la  seconde  à  laquelle  il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'approbation .  Rivière,  n.  43;  Ameline, 
p.  368;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  45  ;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  988. 

Cependant  des  auteurs  considérables  pensent  que  ce  para- 
graphe se  réfère  uniquemeut  aux  délibérations  de  la  seconde 
réunion,  parce  que,  dans  la  première,  il  s'agit  simplement  de 
prendre  des  mesures  préparatoires  qui  ne  lient  personne.  Bé- 
darride,  n.  110;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  420,  p.  216;  Pont, 
n.  1000. 

Bien  que  cette  distinction  s'appuie  sur  des  motifs  plausibles, 
nous  ne  saurions  l'admettre  en  présence  de  la  généralité  des 
termes  du  paragraphe  4  précité. 

156.  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les  avanta- 
ges particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  générale 
n'ont  pas  voix  délibérative.  L.  24  juill.  1867,  art.  4,  §  5. 

157.  Los  associés  ne  peuvent  donc  voter  dans  la  délibération 
qui  les  concerne  ;  mais  la  loi  ne  leur  défend  pas  de  voter  dans 
celles  qui  concernent  d'autres  associés,  ayant  également  fait 
des  apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers.  Ils 
pourront  concourir  ainsi  à  former  la  majorité  dans  l'assemblée 
et  à  constituer  le  quart  des  actionnaires  que  doit  représenter 
cette  majorité.  Boistel,  n.  256,  p.  181;  Pont,  n.  1009,1011; 
Mornard,  p.  71. 

158.  Seulement  ils  no  sont  pas  évidemment  comptés  pour 
constituer  le  quart  du  capital  social  ;  ce  capital  devant  être  e» 
mtméraire  suivant  les  expressions  du  4*  paragraphe  do  Tart.  4, 
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il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  du  capital  en  nature  pour  ne 
tenir  compte  que  du  capital  en  argent.  Beslay,  n.  460  et  suiv.; 
Alauzet,  n.  650;  Boistel,  n.  256;  Pont,  n.  1013. 

130.  On  ne  doit  pas  non  plus  admettre  au  vote  les  porteurs 
d'actions  libérées  qui  ont  été  attribuées  au  gérant  comme  re- 
présentant son  apport.  Paris,  3  août  1857  (J.  trib.  com.,t.  6, 
212).  V.  aussi  Rivière,  n.  47  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  45  ; 
Vavasseur,  n.  77;  Alauzet,  n.  650;  Pont,  n.  1008. 

140.  Les  souscripteurs  peuvent-ils  se  faire  représenter  par 
des  mandataires?  M.  Bravard,  Explic.  de  la  loi  de  1856,  p.  35, 
leur  refuse  ce  droit;  il  prétend  que  la  loi  disant  la  majorité 
cr  des  actionnaires  présents  »,  il  y  a  lieu  d'induire  de  ce  dernier 
mot  que  les  fondés  de  pouvoirs  ne  sont  pas  admis  dans  ce  cas. 
Cette  opinion  émise  à  propos  do  la  loi  de  1856  pourrait  encore 
être  soutenue  sans  la  loi  de  1867,  puisque  cette  dernière  loi 
se  sert  des  mdmes  expressions. 

Nous  la  croyons  erronée  :  la  représentation  par  mandataires 
est  de  droit  commun  ;  le  mot  «  présents  »  n'a  été  inséré  dans  la 
loi  que  parce  que  dans  la  même  disposition  il  était  parlé  du 
quart  des  actionnaires  présents  ou  non  présents.  Ilomiguière, 
a-40;  Rivière,  n.  46;  Vavasseur,  n.  76;  .Ameline,  Rev,  prat,, 
t.  34, p.  370;  Alauzet,  n.  650;  Beslay,  n.  455;  Pont,  n.  1003. 

141.  Quand  les  souscripteurs  ne  se  présentent  pas  à  l'as- 
semblée dans  les  conditions  de  nombre  ou  de  capital  imposées 
par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  nouvelle  tentative  pour 
obtenir  une  délibération  de  l'assemblée.  La  loi  ne  prescrivant 
point,  dans  ce  cas,  comme  elle  le  fait  dans  son  art.  30  pour  les 
sociétés  anonymes.  —  V.  ce  mot,  n.  413  et  suiv.,  —  la  convoca- 
tion d'une  nouvelle  assemblée  dans  des  conditions  différentes, 
on  doit  décider  que  la  non-présence  des  souscripteurs  en  nom- 
bre suffisant  à  l'assemblée  appelée  à  statuer  sur  l'approbation 
des  apports  et  des  avantages  implique  refus  d'adhésion  à  Ten- 
treprise,  que,  par  suite,  la  constitution  de  la  société  est  désor- 
mais impossible.  L.  de  1867,  art.  4,  §  6.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat, n.  46;  Bédarride,  n.  108;  Sourdat,  p.  82;  Pont,  n.  1001; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  421.  —  Contra,  Alauzet,  n.  653; 
Homard,  p.  72. 

142.  Et  nous  ne  saurions  admettre,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs (V.  notamment  Mathieu  et  Bourguignat,  /oc.  cft.,  en 
noie;  Alauzet,  ibid.  ;  Vavasseur,  Loi  de  1867,  n.  80;  Romi- 
guière,  Loi  de  1856,  n.  46  ;  Ameline,  p.  370),  que  dans  le  cas 
où  une  nouvelle  assemblée,  convoquée  néanmoins  par  le  gé- 
rant, réunirait  et  au  delà  le  nombre  d'actions  et  la  somme  de 
capital  exigés  par  la  loi,  les  tribunaux  dussent  maintenir  la  so- 
cfttéy  du  moins  à  l'égard  des  actionnaires  qui  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  l'assemblée,  ou  qui,  participant  à  la  délibératioui  au* 
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raiout  voté  contre  Cô  maintien  :  ces  actionnaires  ne  pourraient 
être  contraints  à  subîr  la  formation  d'une  société  dont  la  nul- 
lité a  été  pour  eux  un  droit  acquis  dès  le  moment  que  la  précé- 
dente assemblée  n'a  pu  se  compléter.  Bédarride,  n.  109  ;  Pont, 

n.  1001. 

145.  Le  défaut  d'approbation  des  apports  en  nature  ou  des 
avantages  particuliers  n'empôchcrait  pas  sans  doute  la  forma- 
tion de  la  société,  si  ceux  qui  ont  fait  ces  apports  ou  obtenu  ces 
avantages  consentant  à  les  réduire,  tous  les  actionnaires  pou- 
vaient se  mettre  d'accord  pour  transiger  à  cet  égard.  Mais  l'u- 
nanimité est  sinon  impossible,  au  moins  fort  difficile,  la  majo- 
rité peut-elle  suffire;  pourrait-elle  lier  la  minorité?  —  Une 
discussion  fort  confuse  s'est  élevée  sur  ce  point  au  corps  légis- 
latif. M .  Javal  proposa  d'ajouter  à  l'article  que  la  société  serait 
sans  effet,  à  moins  que  les  parties  ne  se  missent  d'accord  sur 
une  évaluation  diUérente.  Cet  amendement  fut  repoussé  comme 
inutile,  car  il  dépend  toujours  de  la  volonté  des  parties  de  se 
mettre  d'accord  sur  de  nouvelles  évaluations.  M.  Marie  soutiut 
que  c'était  là  un  privilège  qui  appartenait  par  conséquent  à  la 
seule  unanimité  et  demanda  le  renvoi  à  la  commission,  si 
l'article  avait  une  autre  portée.  —  Le  rapporteur  répondait  : 
«  le  système  du  droit  commun  est  celui-ci  :  Un  contrat  de  so- 
ciété est  fait,  il  est  proposé  à  l'adhésion  du  public,  le  public 
accepte  et  l'action  souscrite  constitue,  de  la  part  de  chaque  ac- 
tionnaire, une  adhésion  au  contrat.  Il  est  lié  :  tel  est  le  droit 
commun.  C'était  là  le  principe  antérieurement  à  la  loi  de  1856^ 
laquelle,  par  dos  considérations  respectables,  a  cru  devoir  y  dé- 
roger ;  mais  y  déroger,  à  quel  point  de  vue  et  dans  quel  senst 
A-t-on  entendu  que  le  contrat  n'avait  aucune  existence  on 
réalité?  Non,  on  a  pris  simplement  une  précaution,  on  a  orga- 
nisé, ce  que  reproduit  la  loi  qui  vous  est  en  ce  moment  sou- 
mise, des  assemblées  successives.  Que  sont-elles?  un  tribunal 
de  révision  des  apports,  pas  autre  chose.  Ces  assemblées  n'ont 
pas  le  caractère  que  leur  attribuait  M.  Marie.  C'est  une  espèce 
de  tribunal  organisé  par  la  loi,  tribunal  choisi  par  les  action- 
naires eux-mêmes,  puisque  c'est  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires qui  le  constitue,  tribunal  éclairé  par  une  estimation, 
par  une  expertise,  par  l'impression  du  rapport  et  sa  mise  à  la 
disposition  des  actionnaires.  Voilà  le  système.  La  loi,  par  un 
sentiment  facile  à  comprendre,  n'a  pas  voulu  tenir  en  échec, 
d'une  manière  absolue,  un  contrat  qui  après  tout  était  parfait 
jusque-là.  Elle  a  voulu  seulement  que  les  actionnaires  trouvas- 
sent dans  leur  sein  ce  tribunal,  ainsi  que  je  l'appelais  tout  & 
l'heure,  et  dans  tous  les  cas  des  mandataires  chargés  d'agir  pour 
tous,  lesquels  se  composent  du  quart  des  actionnaires  repré- 
sentant le  quart  du  capital.  »  -—  Et  le  rapporteur  concluait  au 
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vote  pur  et   simple.    L'article   fut  voté  après  ces   explica- 
tions. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  en  conclure  que  l'assemblée, 
refusant  d'approuver  les  apports  ou  avantages,  peut,  à  la  majo- 
rité et  (Taccord  avec  les  intéressés,  les  réduire,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  pour  cela  de  tout  recommencer  ;  cela  résulte  suffisamment, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  48  ;  Bédarride,  n.  116  et  suiv.  ; 
Beslay,  n.  468  et  suiv.;  Boistel,  n.  257;  Beudant,  p.  144  et 
suiv.;  Sourdat,  Soc.  en  com.,  p.  83  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  421  ;  Pont,  n.  1023;  Mornard,  p.  165  et  suiv.  —  Con- 
tra^ Yavasseur,  n.  68;  Lombard,  p.  88  ;  Alauzet,  n.  653. 

144.  Du  reste,  on  peut  prévenir  toute  ambiguïté  en  insérant 
dans  les  statuts  une  clause,  autorisant  la  majorité  à  accepter 
toute  diminution  sur  les  évaluations  contenues  ou  les  avanta- 
ges accordés  dans  l'acte  social,  sur  la  proposition  des  intéressés. 
Beudant,  loc.  cit.;  Yavasseur,  n.  69;  Alauzet,  n.  653,  p.  496  ; 
Mornard,  p.  67.  Comp.  Pont,  p.  163. 

1 48.  Lorsque,  à  défaut  d'approbation  des  apports  et  des  avan- 
tages particuliers,  la  société  ne  peut  être  constituée,  les  sous- 
cripteurs reprennent  en  entier  les  sommes  qu'ils  ont  versées, 
sans  avoir  à  supporter  aucune  partie  des  frais  exposés  par  ceux 
qui  ont  engagé  l'affaire  et  qui  en  cela  ont  agi  à  leurs  risques  et 
périls.  Tripier,  Loi  de  1867,  t.  1,  p.  116;  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat, n.  51;  Foureix,  n.  144;  Rivière,  n.  204;  Dalloz,  n.  1200  ; 
Bourgeois,  p.  259;  Bédarride,  n.  114»;  Beudant,  Hev.  crû,, 
t.  36,  p.  154;  Pont,  n.  1020.  —  Contra,  Beslay,  n.  476.  Comp. 
A.  de  Courcy,  Soc.  an.,  p.  87;  Yavasseur,  n.  81. 

146.  Quid  de  l'intérêt  des  sommes  à  rembourser  au  sous- 

cirixjleurT  —  Les  sommes  versées  par  le  souscripteur  ne  sont 

pSLÉa,  de  plein  droit,  productives  d'intérêt,  et,  sauf  le  cas  où,  eu 

pirévision  de  la  restitution,  des  intérêts  auraient  été  stipulés 

pa  f  convention  spéciale,  le  souscripteur  ne  saurait  être  admis 

à  i;>Tétcndre  qu'il  lui  en  est  dû  à  partir  du  versement  par  lui 

efiFoctué.  Mais  l'intérêt  est  dû  à  dater  du  jour  de  la  demande, 

lorsque,  mis  en  demeure  d'effectuer  le  remboursement,  les 

£ox-idateurs   ne   s'exécutent  pas  immédiatement.  Mathieu  et 

Bourguignat,  n.  52;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutrur,  n.  993; 

P^xit,  n.  1021.  —  Contra,  de  Courcy,  p.  88. 

^47.  L'approbation  donnée  aux  apports  et  aux  avantages 

particuliers  par  l'assemblée  générale  ne  fait  pas  obstacle  à 

V^Xercice  ultérieur  de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour 

c^vise  de  dol  ou  de  fraude.  L.  1867,  art.  4,  §  7.  —  C'est  l'appli- 

c^Uou  spéciale  à  la  nature  des  sociétés  des  principes  généraux 

à^  droit;  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à  toutes  les 

î^les.  La  loi  de  1867  eût  gardé  le  silence  que  la  solution  sur 
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ce  poiut  eut  toujours  été  la  même.  Beslay,  u.  491  et  suiv.; 
Boistel,  n.  257;  Pont,  n.  1016. 

148.  Eq  vertu  des  mêmes  priucipes,  il  y  aurait  lieu  d'ad- 
mettre aussi  Terreur  de  calcul  comme  une  cause  susceptible 
de  fonder  uu  recours,  malgré  Tabseuce  de  toute  réserve  dans 
lart.  4  do  la  loi  do  1867.  Vavasseur,  n.  72;  Boudant,  jRev,crU.t 
t.  36,  p.  143,  uote;  Pont.u.  1017. 

140.  Mais  la  lésion  résultant  do  la  seule  exagération  soit  de 
Tévaluation  dos  apports  eu  nature,  soit  de  Timportance  des 
avantages  particuliers,  ne  saurait  donner  lieu  à  l'exercice  ul- 
térieur d'une  action.  Entre  majeurs,  la  lésion  mémo  considé- 
rable n'est  pas  une  cause  de  rescision  du  contrat  ou  de  domma- 
ges-intérêts. L'approbation  de  l'assemblé  générale  constitue 
d'ailleurs  la  chose  jugée  entre  la  société  et  tous  les  associés  sur 
la  valeur  des  apports  et  la  cause  des  avantages  particuliers. 
Pont,  n.  1018. 

iSO.  Les  dispositions  de  l'art.  4,  relatives  à  la  vérification 
des  apports  qui  ne  consistent  pas  en  numéraire,  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport 
est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par 
indivis.  L.  1867,  art.  4,  §8. 

151.  La  dispense  formulée  dans  le  paragraphe  gui  précède 
semble  ne  s'appliquer,  à  la  lettre  même  du  texte,  qu'au  cas  où 
des  propriétaires  par  indivis  font  d'une  chose  commune  l'actif 
d'une  société  formée  entre  eux. 

152.  Il  faut  aller  plus  loin  et  appliquer  cette  dispense, 
comme  il  en  a  été  question  dans  la  discussion  du  paragraphe 
(Tripier,  Loi  de  1867,  t.  1,  p.  117  et  118),  au  cas  où  une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  se  transforme 
en  commandite  par  actions,  sans  faire  appel  à  des  capitaux 
étrangers,  ni  ouvrir  une  souscription  publique,  quoique  rigoU-' 
reusemerj  il  n'y  ait  pas  copropriété  du  fonds  social  entre  ce^ 
membres.  Beslay,  n.  477  et  suiv.;  Boistel,  n.  258;  Boudant* 
Itev.  crit.,  t.  36,  p.  150;  Pont,  n.  970  et  suiv. 

185,  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  à  exception,  lorsqu'il  s'agr*^* 
d'une  société  nouvelle  qui  se  constitue  entre  les  membres  d'un  ^ 
ancienne  société  dissoute  et  liquidée,  alors  que  chacun  d'eu^ 
apporte  à  la  société  en  formation  une  valeur  en  nature  qui  hM^ 
a  été  attribuée  dans  la  liquidation  de  Tancienno  société;  ot^ 
bien,  si,  des  concessions  diverses  ayant  éié faites,  les  concession-^ 
naires  forment  entre  eux  une  société  par  actions  dans  laquelle 
ils  réunissent  leurs  concessions  respectives.  Dans  ces  deux  hy- 
pothèses, il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  le  fonds  social  était  la 
propriété  indivise  de  ceux  entre  qui  la  société  est  formée.  Pont, 
n.  972. 

Itt4.  Mêmes  raisons  pour  exclure  de  l'exception  la  société 
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Ile  qui  se  forme  de  la  fusion  de  deux  anciennes  sociétés 
îles.  Lyon-Caen,  observations  inséréos  (S.  77.  2.  1.  —  P. 
).  _  Contra,  C.  Réunion,  16  juin  1876  (S.  et  P.,  ibid.); 
1,  n.258. 

i.  II  n*y  a  pas  lieu  non  plus  à  exception  quand  bien 
i  tout  le  capital  en  numéraire  est  souscrit  par  1  acte  social 
ôme  et  immédiatement  versé.  En  vain  on  prétendrait 
irs  tous  les  actionnaires  ont  discuté  contradictoirement 
lepté  les  statuts;  une  telle  théorie  si  elle  prévalait  ren- 
ia fraude  par  trop  facile.  Pont,  n.  973.  —  Contra^  Beu- 
Bev.  crit,,  t.  36,  p.  151  ;  Boislel,  n.  258. 

I.  Nomination  d'un  conseil  de  surveillance.  —  Un  conseil 
rveillance  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
lires  immédiatement  après  l'accomplissement  des  for- 
te nécessaires  à  la  constitution  de  la  société  et  avant  toute 
Lion  sociale.  L.  24  juill.  1867,  art.  5,  §  1  et  2. 

r.  Il  faut  un  conseil  de  surveillance  dans  toute  comman* 
ar  actions;  sans  conseil  de  surveillance  la  société  n'est  pas 
lète;  sa  constitution  ne  date  donc  que  de  la  nomination  de 
iseil. 

B.  En  ce  qui  concerne  la  nomination,  les  attributions  et  la 
Qsabilitéde  ce  conseil,  V.  infra,  u,  258  et  suiv. 
B.  Le  premier  conseil  de  surveillance  a  à  remplir  une 
ion  importante  qui  se  lie  à  la  constitution  même  de  la 
&\  d'après  l'art.  9,  il  doit  immédiatement  après  sa  nomi- 
Q,  vérifier  si  toutes  les  dispositions  énumérées  ci-dessus 
.é  observées.  Par  cette  vérification  il  pourra  éviter  Tannu- 
i  de  la  société,  eu  remplissant,  si  cela  est  possible,  une 
tion  qui  aurait  été  omise,  par  exemple,  en  faisant  procé- 
l'approbation  des  apports  en  nature,  en  exigeant  de  tous 
ctiounaires  le  versement  du  quart  de  leurs  souscrip- 
,  etc.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  75;  Bédarride,  n.  153 
\  ;  Lyou-Gaen  et  Renault,  n.  425;  Mornard,  p.  126.  —  \. 

II.  286. 

0.  Si  la  condition  n'est  pas  de  nature  a  être  remplie,  s'il 
;  d*un  vice  des  statuts  comme  d'un  fractionnement  illégal 
ipital,  le  devoir  du  conseil  est  d'empêcher  que  la  société 
)mmence  ses  opérations.  Si  le  conseil  de  surveillance  ne 
it  pas  ou  faisait  négligemment  la  vérification  exigée  par  la 
)a  responsabilité  serait  engagée  dans  certaines  limites. 
i-Caen  et  Renault,  ibid.  —  V.  inf,y  n.  312  et  suiv. 
II.  Lorsque  les  cinq  conditions  ci-dessus  énumérées  sont 
ies,  la  société  est  constituée  et  peut  fonctionner. 


618    SOG.  EN  GOMMAND.  —  Sect.  IV.  —  §  2.  —  Abt.  î. 

Art.  2.  —  Sanction  des  dispositions  relatives  à  la  conililutiott  de  la  société 

commandite  par  acfionx. 

162.  Los  sanctions  de  la  loi  sont  do  trois  ordres  :  des  nuL- 
lités,  des  responsabilités  civiles  pour  certaines  personnes,  d&j 
pénalités.  Nous  traiterons  des  responsabilités  à  propos  dâ^ 
personnes  à  qui  elles  incombent;  nous  ne  nous  occuperons  ioj 
que  des  nullités  et  des  pénalités. 

163.  Nullités.  —  D'après  Tart.    7  de  la  loi  du  24jnilL 
1867,  «  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute 
société  en  commandite  par  actions  constituée  contrairemeDl 
aux  prescriptions  des  art.    1,  2,  3»  4  et  5  de  la  préseoto 
loi.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés.  » 

164.  La  société  sera  donc  nulle  : 

Si  la  totalité  du  capital  n'a  pas  été  souscrite,  et  si  les  actions 
ne  sont  pas  libérées  du  quart  ;  la  sanction  serait  la  mémesiks 
versements  avaient  été  fictifs  ou  si  la  société  n'avait  été  formée 
qu'au  moyen  de  prête-noms  complaisants  auxquels  plus  tard 
devaient  être  substitués  des  souscripteurs  plus  sérieux.  Aiz, 
16  mai  1860  (S.  60.  2.  439.  -  P.  61.  183.  -  D.  60.  2. 118);- 
si  la  déclaration  de  ces  faits  n'a  pas  été  faite  par  le  gérant  dans 
un  acte  authentique  avec  Tannexe  de  l'acte  de  société,  delalifto 
des  souscripteurs  et  de  l'état  des  versements,  ou  si  elle  Taélé 
faussement.  Cass.,  12  avril  1864  (S.  64.  1.  169.  —  P.  64  730. 
—  D.  64.  1.  377);  Mornard,  p.  239.  —  V.  sup.,  n.  88  et  suiv., 
95  bis  et  suiv. 

Si  les  apports  et  avantages  particuliers  n'ont  pas  été  soumis 
à  une  première  assemblée  générale  et  approuvés  dans  une 
seconde  après  rapport  déposé  au  moins  cinq  jours  à  ravaoce. 
V.  5M/?.,  n.  113  et  suiv. 

Si  le  vote  de  ces  assemblées  n'a  pas  été  pris  à  la  majorité 
composée  comme  il  est  dit  en  l'art.  4.  —  V.  sup,^  n.  131 
etsuiv. 

Si  le  capital,  alors  qu'il  ne  vaudrait  pas  200,000  francs,  a  été 
divisé  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  fraocs, 
ou  si,  y  étant  supérieur,  il  a  été  partagé  en  actions  de  moinsde 
500  francs.  —  V.  sup.,  n.  79. 

Si  les  actions  ont  été  créées  au  porteur  ou  déclarées  négo- 
ciables avant  leur  libération  de  moitié,  ou  avant  la  couslitu*     ! 
tion  de  la  société.  —  V.  sup.,  n.  79.  | 

Si,  avant  toute  opération,  un  conseil  de  surveillance  n'a  pas 
été  nommé.  —  V.^w/?.,  n.  156  et  suiv. 

168.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  l'art.  7  ne  prononcel» 
nullité  que  pour  le  cas  seulement  où  la  société  a  violé  ia  loi» 
dans  un  de  ses  éléments  constitutifs,  et  ou  a  jugé  à  boii 
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"oit  que  la  nullité  d'une  société  en  commandite  n'avait  pu 
isulter  que  de  l'absence  d'une  des  conditions  constitutives  et 
litiales  de  la  société,  les  faits  postérieurs  à  sa  constitution 
ant  seulement  susceptibles  de  motiver  une  dissolution.  Greno- 
le,  28  déc.  1871  (S.  72.  2.  37.  —  P.  72.  210.  -  D.  72.  2.  206). 
omp.  Rivière,  n.64;  Boistel,  n.  272. 

166.  La  nullité  de  l'art.  7  est  une  nullité  absolue  et  d'ordre 
oblic.  D'où  il  résulte  que  les  tribuuauz  n'ont  en  cette  matière 
dcun  pouvoir  d'appréciation  ;  quand  la  nullité  est  demandée, 
8  ne  peuvent  se  refuser  à  la  prononcer.  Boistel,  n.  273;  Lyon- 
aen  et  Renault,  n.  435;  Mornard,  p.  240;  Pont,  n.  1236. 

167.  Il  résulte  encore  de  ce  caractère  d'ordre  public  que  la 
allité  dont  s'agit  ne  saurait  être  couverte  par  la  ratification, 
es  associés  n'ont  qu'un  moyen  pour  sortir  de  leur  situation 
régulière  sans  abandonner  leurs  espérances  de  gains,  c'est  de 
instituer  une  société  régulière  nouvelle.  Mêmes  auteurs 
l'an  numéro  qui  précède.  V.  aussi  Paris,  24  mars  1859  (S.  59. 

437.  —  P.  59.  365.  —  D.  59.  2.  146).  —  V.  Société  {contrai 
•),  n.  351,  Société  anonyme^  n.  439. 

168.  Mais  sera-t-elle  couverte  par  la  prescription  ?  — 
Qelques  auteurs  estiment  que  la  prescription  de  dix  ans  édic- 
s  par  l'art.  1304  du  Code  civil  serait  ici  applicable.  «  La 
i,  dit  notamment  M.  Yavasseur,  n.  262,  aurait  pu  mitiger  sa 
vérité  en  abrégeant  la  durée  de  l'action  en  nullité.  Un  délai 
i  deux  ans  eût  été  bien  suffisant  pour  tous  les  intéressés; 
ais  en  l'absence  de  dérogation  au  droit  commun,  elle  no  se 
rescrira  que  dix  ans  après  la  nullité  commise.  »  Y.  aussi 
May,  n.  643.  —  Ce  système  ne  saurait  être  admis,  puisque 
t  prescription  décennale  de  l'art.  1304  repose  sur  une  présomp- 
loa  de  ratification  et  que  la  nullité  de  l'art.  7  ne  peut  être 
ilifiée. 

160.  D'autres  auteurs  enseignent  que,  pas  plus  qu'aucune 
tttre  action,  celle-ci  ne  saurait  échapper  à  l'empire  de  l'art. 
B62  du  Code  civil  d'après  lequel  «toutes  les  actions  tant  réelles 
|Qe  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
pi  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre, 
Ni  même  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
luuivaise  foi.  »  Romiguière,  u.  96;  Bédarride,  n.  160  et  suiv.  ; 
^vière,  n.  74;  Sourdat,  Soc.  en  comm.  par  actions,  p.  86  et  87.  — 
^tte  opinion  n'est  pas  non  plus  soutenable  :  en  effet,  comment 
lettre  qu'une  chose  en  principe  radicalement  nulle,  légale- 
lieot  inexistante,  puisse  par  un  certain  temps  acquérir  une 
sûstence  qu'elle  n'a  jamais  eue?  La  prescription  est  un  moyen 
l'acquérir  ou  de  se  libérer,  mais  non  de  faire  que  des  personnes 
lOD  associées  le  deviennent  au  bout  d'un  certain  temps  écoulé. 

170.  Nous  croyons  donc  que  la  nullité  de  l'art.  7  est  im- 
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prescriptible  et  c'est  ropinion  qui  domine  aujourd'hui  en 
jurisprudence.  Dalloz,  n.  1263;  Quatre-Solz  de  Marolles,  £'«fli 
sur  la  soc,  en  comm,,  p.  61;  Âlauzet,  n.  665;  Dolez,  p.  335 et 
336;  Ameline,  Jtev.  prat.^  t.  24,  p.  375  et  376;  Lyon-Caeael 
Renault,  u.  435;  Pont,  n.  1239;  Mornard,  p.  241.  —V.  5«- 
ciété (contrat  rfe),  n.  353  et  suiv. 

171.  Toutefois  la  nullité  do  Tart.  7  n'existe  pas  de  pleia 
droit,  il  faut  un  jugement  qui  la  prononce,  mais  les  effets  de 
ce  jugement,  une  fois  rendu,  ne  sont  pas  limités  à  celui  qui 
Ta  obtenu  :  la  société  est  annulée  à  l'égard  de  tous,  et  toute 
nouvelle  demande  serait  sans  objet.  Cass.,  12  juill.  1869  (S.  70. 
1.  82.  —  P.  70.  169.  —  D.  71.  1.  248);  2  juill.  1873  (S.  73. 1. 
305.  —  P.  73.  765.  —  D.  74.  1.  49);  Pont,  n.  1237  et  1242; 
Mornard,  p.  244. 

1 72.  La  nullité  peut  être  invoquée  par  les  intéressés.  Pour 
le  sens  à  donner  à  ce  mot^  le  législateur  a  déclaré  qu'il  » 
référait  aux  solutions  données  par  la  jurisprudence  sur 
Tart.  42,  C.  com.,  qui  pcrmeltait  également  aux  intéressés 
de  faire  annuler  la  société  pour  défaut  de  publicité.  — 
V.  Société  {contrat  de),  u.  348  et  suiv. 

175.  Mais,  comme  le  font  remarquer  avec  juste  raison 
MM.  Lyon-Caenet  Renault,  u.  435  «  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ua 
intérêt  quelconque  à  la  nullité  de  la  société  pour  s'en  prévi- 
loir;  ainsi  il  est  hors  de  doute  qu'un  commerçant,  exerçant  It 
même  industrie  qu'une  société  en  commandite  par  actions  ne 
pourrait  pas  en  demander  la  nullité,  quoiqu'il  eût  intérêt  à 
l'obtenir  pour  faire  cesser  une  concurrence  peut-être  fort 
dangereuse.  L'intérêt  qu'une  personne  doit  avoir  pour  de- 
mander la  nullité,  est  un  intérêt  juridique  provenant  de  c6 
qu'elle  a  contracté  avec  la  société  ou  les  associés,  et  de  cequ^ 
sa  situation  serait  améliorée,  si  la  nullité  de  la  société  étai^ 
prononcée  ». 

174.  Ainsi  il  faut  ranger  parmi  les  personnes  intéressé^ 
ayant  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  : 

1®  Les  créanciers  sociaux.  —  V.  Société  {contrat  de),  n,  3'^'' 
et  suiv. 

2*^  Les  débiteurs  des  associés.  Ils  ont  intérêt  à  le  faire,  n^ 
lamment,  quand  ils  ont  une  créance  contre  la  société.  Si  '^ 
société  subsiste,  ils  ne  peuvent  opposer  à  l'associé,  leurcréaï^'' 
cier,  la  créance  qu'ils  ont  contre  elle.  Les  deux  créance^ 
n'existent  pas  entre  deux  mêmes  personnes.  Quand  la  société 
est  annulée,  ils  sont  considérés  commo  débiteurs  do  chaque 
associé  pour  sa  part  et  peuvent  dès  lors  opposer  la  compensa- 
tion  à  celui  dont  ils  sont  créanciers.  Lyon-Cacn  et  RonauUi 
n.  310. 
3»  Les  associés.  —  V.  Société  {contrat  rfe),  n.  362  et  suiv. 
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4^  Los  créanciers  personnels  des  associés.  —  V.  lôirf.,  n.  378 

a  suiv. 

5^  Legéi;Ant  lui-même.  Gass.,  3  juin  1862  (S.  63.  1.  189. 
-P.  62.  1116.  —  D.  63.  1.  24);  22  nov.  1869  (S.  70.  1.  55.  — 
P.  70.  123.  —  D.70.  1.  23);  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  70 
ît  71  ;  Bravard,  édit.  Démangeât,  t.  1.  p.  297;  Rivière,  n.  67, 

12  et  suiv.;   Vavasseur,  n.  264;  Pont,  u.  1247;  Mornard, 
jT,  242. 

6*  Le  syndic  de  la  faillite  de  la  société.  Le  syndic,  en  effet, 
luccède  aux  droits  du  gérant  gui  lui  peut  proposer  la  nullité, 
»mme  nous  venons  de  l'établir  au  paragraphe  qui  précède. 
De  plus,  il  représente  en  même  temps  la  masse  des  créanciers 
$t  même  des  actionnaires  qui,  les  uns  et  les  autres,  sont  rangés 
m  nombre  des  intéressés.  A  tous  égards  donc  il  doit  être 
uitorisé  à  exercer  Taction  résultant  de  Tinobservation  des 
prescriptions  légales  touchant  la  constitution  de  la  société. 
Lyon,  29  mars  1860  (S.  60.  2.  365.  —  P.  61.  181);  Angers, 

13  janv.  1869  (S.  70.  2.  81.  —P.  70.  429.  —  D.  69.  2.  90); 
Pont,  n.  1252;  Mornard,  p.  242. 

175.  Mais  cette  nullité  que  tous  les  intéressés  peuvent  de- 
mander ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  des  tiers  par  les  asso* 
clés.  Par  tiers,  il  faut  ici  entendre  tous  ceux  qui  n*ont  pas 
pris,  ou  pu  prendre,  une  part  active  à  la  formation  de  la  so- 
ciété, il  on  résulte  que  Tactionnaire,  poursuivi  par  un  créan- 
cier social  en  versement  de  sa  mise,  ne  peut  s'y  soustraire  en 
opposant  la  nullité  de  la  société  :  à  celui-ci  appartient  le  droit 
de  considérer  la  société  comme  nulle,  ou  comme  valable, 
sfilon  son  intérêt,  et  les  actionnaires  n'ont  qu'à  s'incliner. 
Boistcl,  n.  273  ;  Pont,  n.  1243  ;  Mornard,  p.  242  et  243.  — 
^«  Société  anonyme j  n.  440  et  441. 

^  M.  76.  Peu  importe  du  reste  que  les  associés  ou  actionnaires 
^ïïxx  eu  connaissance  ou  non  du  vice  de  constitution  de  la 
■^iété.  L'art.  42,  C.  com.,  pose  une  règle  absolue  qui  exclut 
o\i te  exception  ou  réserve.  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  157  et 
58  ;  Rivière,  n.  70  ;  Alauzet,  n.  667;  Pont,  n.  1243  ;  Mornard, 
^243.  —  Contra,  Bravard,  loc.  cit. 

•-  3r7.  Les   conséquences  de  la  nullité  pour  violation  des 

wV»    1  à  5  de  la  loi  de  1867  sont  les  mômes  que  celles  qui 

^ultent  de  l'annulation  pour  défaut  de  publicité.  En  cou- 

s^Uence,  la  société  ne  se  trouve  anéantie  que  pour  l'avenir  ; 

<^Us  le  passé,  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  doit  se 

laire  conformément  aux  statuts.  —  V.  Société  {contrat  de),  n. 

361  et  suiv. 

178.  Pénalités.  —  Le  législateur  a  pensé  que  la  responsa- 
bilité civile  ne  serait  pas  toujours  une  sanction  suffisante  de  ses 
dispositions  et  il  a  prononcé  des  peines  dans  certains  cas. 


^. 
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Ces  pénalités  sont  contenues  dans  les  art.  13,  14,  15  et  16  delà 
loida24juill.  1867. 

170.  Les  peines  applicables,  d'après  ces  articles,  sont 
l'amende  et  Temprisonneinent  obligatoirement  ou  facultati- 
vement  cumulées  et  dans  certains  cas  l'amende  isolément,  mail 
quelles  que  soient  les  peines  édictées  parles  textes  dont  8*agit, - 
Tart.  16  en  autorise  la  mitigation  par  l'admission  des  circon»- 
tances  atténuantes. 

180.  Quant  aux  faits,  passibles  de  ces  peines,  ils  peuvent  se 
ranger  sous  quatre  catégories  comme  se  rattachant  :  1*  i 
l'émission  et  à  la  négociation  d'actions;  2«  à  Tépoque  où  le  gé- 
rant a  commencé  les  opérations  ;  3*^  à  l'altération  de  la  sincérité 
des  votes  dans  les  assemblées  générales  ;  4®  à  des  actes  do 
nature  à  induire  le  public  en  erreur. 

181.  1"  catégoriff.  Emission  et  négociation  d actions.  —  Bst 
punie  d*une  amewle  de  500  à  10,000  francs  d'après  le  1*'  alioé* 
de  Tart.  13,  rémission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une 
société  constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles 
1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867.  Ainsi  tout  d'abord  l'amende  sert 
encourue  par  les  fondateurs  de  la  société  lorsque  la  valeur 
nominale  des  actions  est  inférieure  à  100  ou  500  fraucs,  ou 
lorsque  la  société  a  été  constituée  avant  la  souscription  du 
montant  intégral  du  capital  social,  ou  avant  le  versement  da 
quart,  ou  sans  l'observance  des  formes  prescrites  pour  la  con- 
statation de  la  souscription  et  des  versements,  ou  bien  lorsque 
ces  fondateurs  auraient  donné  aux  actions  la  forme  au  porteur 
sans  suivre  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  l'art,  3. 

Quant  aux  actionnaires,  dont  la  responsabilité  générale  ne 
peut  être  engagée  que  par  la  négociation  des  actions,  ils  seront 
passibles  de  la  même  amende,  lorsque  la  négociation  portert 
sur  des  actions  d'un  taux  inférieur  au  taux  prescrit,  lorsqu'elle 
aura  été  faite  avant  le  versement  du  quart  contrairement  à 
Tart.  3,  ou  lorsque  à  l'occasion  de  cotte  négociation  ou  au» 
donné  aux  actions  la  forme  au  porteur  en  dehors  des  condi- 
tions ou  formalités  voulues. 

182.  2*  catégorie.  Gestion  commencée  ovant  Centrée  en  font' 
fions  du  conseil  de  surveillance,  —  Est  puni  également  d'après  to 
3«  alinéa  de  l'art.  13  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs,  1» 
gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  rentrée 
eu  fonctions  du  conseil  do  surveillance. 

185.  3"^  catégorie.  Altération  de  la  sincérité  des  votes  danslfi 
assemblées  générales.  —  Dans  cette  catégorie  rentrent  deux  cas 
visés  par  les  alinéas  4  et  5  de  l'art.  13  et  empruntés  à  la  loi  de 
1863  (art.  29j,  mais  qui  n'avaient  pas  trouvé  place  encore  dans 
la  loi  de  1856,  à  savoir  :  1^  le  cas  de  ceux  qui  en  se  présentant 
comme  propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne 
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arappartienneDt  pas  ont  créé  frauduleusement  une  majorité 
clice  dans  une  assemblée  générale  ;  2*^  le  cas  de  ceux  qui  ont 
iça  les  actions  pour  en  faire  Tusage  frauduleux.  Au  point  de 
16  civil,  les  individus  désignés  dans  l'un  ou  Tautre  de  ces  cas, 
^nt  exposés  à  des  dommages-intérêts  envers  la  société  ou  en- 
m  les  tiers,  auxquels  cette  manœuvre  aurait    causé  pré- 

Êce.  Au  point  de  vue  pénal,  les  auteurs  ou  complices  de 
3  fraude  sont  passibles  d'une  ameade  de  500  à  10,000  francs 
laquelle  peut  en  outre  venir  s'ajouter  facultativement  pour  le 
gela  peine  do  l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 
184. 4*  catégorie.  Faits  de  nature  à  induire  le  public  en  efreur. 
'  Les  actes  rentrant  dans  cette  catégorie  sont  ceux  qui  en 
ison  de  leur  gravité  ont  été  le  plus  sévèrement  punis  par  le 
gislateur,  lequel  leur  fait  l'application  de  l'art.  405  relatif  à 
escroquerie.  Ces  actes  sont  énumérés  dans  l'art.  15  qui  sévit  : 

*  contre  ceux  qui  par  simulation  do  souscriptions  ou  de  ver- 
Bments  ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscrip- 
ions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres 
lits  faux,  ont  obtenu  ou  ont  tenté  d'obtenir  des  souscriptions 
ndes  versements;  2®  contre  ceux,  qui  pour  provoquer  des 
QQScriplions  ou  des  versements  ont  de  mauvaise  foi  publié 
eiQoms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité, 
iomine  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre 
[oelconque  ;  3*"  contre  les  gérants  qui,  eu  l'absence  d'inven- 
lifes  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les 
iCtionnaires  la  répartition  de  dividendes  fictifs. 

Du  reste,  d'après  l'art.  15,  §  1,  de  la  loi  de  1867,  il  pourra 
utoellemont  être  fait  application  de  l'art.  405  du  Code  pénal 

•  toas  les  faits  sociaux  qui  présenteraient  les  caractères  del'es- 
loquerie. 

185.  Le  fait  d'avoir  dans  le  but  d'obtenir  des  souscriptions, 
ttdiqué,  dans  un  acte  de  société  en  commandite,  des  souscrip- 
bns  imaginaires  et  simulé  le  versement  du  quart  afférent  à 
ei  souscriptions  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  15 
récité  ;  peu  importe  que  le  prévenu  se  soit  porté  fort  pour  les 
rétendues  souscriptious,  qu'il  ait  fait  même  verser,  avant  la 
Histitution  de  la  société,  le  quart  du  capital  afférent  auxdites 
mscriptions,  s'il  est  établi  que,  peu  après,  il  s'est  fait  remettre 
irle  gérant  de  la  société  les  sommes  qu'il  avait  versées,  ce  qui 
Dplique  nécessairement  que  le  versement  opéré  n'avait  été 
ue  simulé.  Cass.,  24 juin  1876(8.77.  1.  43.  —  P.  77.  69). 

186.  Mais  il  faut  bien  le  remarquer,  les  dispositions  de 
ftrt.  15  sont  exceptionnelles,  puisqu'elles  frappent  des  peines 
ortées  par  l'art.  405,  C.  pén.,  des  fraudes  qui  peuvent  ne  pas 
rtseoter  tous  les  caractères  des  manœuvres  constitutives  de 
escroquerie  ;  aussi  ne  doivent-elles  pas  être  étendues  dans 
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leur  application.  Par  suite,  nous  no  saurions  approuver  un  a^ 
rôt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  févr.  1881  {Droit,  30  mars),  qui 
décide  que  les  pénalités  prononcées  par  Part.  15  de  la  loi  de  1867 
pour  publications  faites  de  mauvaise  foi,  s'appliquent  non  seu- 
lement eh  matière  d'émission  d'actions,  mais  aussi  lorsqu'il  y  a 
émission  de  bons  ou  obligations  après  constitution  de  la  so- 
ciété. L*art.  15  de  la  loi  de  1867  ne  s'occupe  que  de  la  roni/i/H' 
lion  et  non  du  fonctionnement  des  sociétés. 

186  bis.  On  s'est  demandé  silos  différents  faits  que  nous  ve- 
nons d'cnumérer  constituaient  des  délits  ou  des  contraven- 
tions, c'est-à-dire  s'ils  supposaient  ou  non  la  mauvaise  foi 
comme  élément  essentiel.  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer: 

—  sont  de  véritables  délits  les  faits  prévus  par  les  3*  et 
4"  alinéas  de  l'ai^t.  13  et  par  l'art.  15  ;  car  ces  articles  se  8e^ 
vent  des  mots  mauvaise  foi,  frauduleusement,  fraudukux;  — 
sont,  au  contraire,  de  véritables  contraventions,  les  faits  pré- 
vus par  les  1*'  et  2*  alinéas  de  l'art.  13,  ainsi  que  les  trois  faits 
énumérés  par  l'art.  14.  Hoistel,  n.  274;  Lyon-Gaeu  et  Renault, 
n.  438,  p.  231  ;  Mornard,  p.  259;  Pont,  n.  1312. 

187.  Sur  la  question  do  savoir  si  les  dispositions  pénales  des 
art.  13, 14  et  15  précités,  sont  applicables  aux  sociétés  étrangère, 

—  V.  ce  mot,  n.  27. 

Sect.  V.  —  Administration  de  la  société.  —  Partage 

DES  bénéfices. 

§  1.  —  Commandite  simple. 

188.  Les  sociétés  en  commandite  simple  sont  administrées 
par  l'associé  ou  les  associés  en  nom  collectif,  de  la  même  mi* 
niôre  que  les  sociétés  en  nom  collectif.  —  V.  Société  en  nm 
collectif,  n.  143  et  suiv. 

189.  Les  commaditaires  demeurent  complètement  étrangers 
h  la  gestion,  sous  peine  de  devenir  eux-mêmes  associés  solidai- 
res, indéfiniment  responsables  des  dettes  sociales.  —  ^* 
inf„  n.  439  et  suiv. 

190.  Ils  ont  seulement  la  faculté  do  prendre  connaissaoos 
des  affaires  de  la  société,  de  compulser  et  vérifier  ses  regisW 
et  de  présenter,  aux  associés  gérants,  les  observations  quH^ 
jugent  convenables  sur  leur  administration.  Mais  ils  ne  peu* 
vent  leur  imposer  aucune  règle  do  conduite  obligatoire. 

191.  Ils  partagent  les  bénéfices,  aux  époques  et  d'après  \^ 
proportions  déterminées  par  l'acte  de  société. 

192.  Les  règles  ci-dessous  tracées  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  sont,  du  reste,  applicables  à  la  comman- 
dite simple,  sauf  les  différences  qui  tiennent  à  la  nature  par- 
ticulière de  ces  sociétés.  — Y.  inf.^  n.  194  et  suiv. 


soc.  EN  COMMAND.  —  Sect.  V.  —  §  2.  —  Art.  1.    625 

Ainsi,  notamment,  les  dispositions  du  titre  P'  de  la  loi  du 
l  jaill.  1867,  qui  prescrivent  la  constitution  d'un  conseil  de 
tnreiUance  et  déterminent  la  responsabilité  de  ces  membres 
I  s'appliquent  pas  aux  commandites  simples.  Ici  l'institution 
m  conseil  de  surveillance  est  purement  facultative  et  non 
tut  obligatoire  ;  elle  n'est  imposée  par  aucun  texte  de  loi.  Si 
conseil  de  surveillance  est  institué  par  les  statuts  d'une 
nxnandite  simple,  dans  le  seul  intérêt  des  commanditaires, 
xxiembres  de  ce  conseil  ne  sont  pas  responsables  envers  les 
saDciers  de  ladite  société  à  raison  de  leur  défaut  de  surveil- 
lée. Paris,  20  mai  1879  (S.  79.  2.  209.  —  P.  79.  852)  ;  Cass., 
jaxiv.  1880  (S.  80.  1.  121.  —  P.  80.  264). 

§  2.  —  Commandite  par  actions. 

LOS.  L'administration  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 

as  se  compose  de  trois  organes  essentiels  : 

!•  D'une  gérance.  —  V.  inf.^  n.  194  et  suiv.  ; 

2*  D'un  conseil  de  surveillance.  —  V.  inf.^  n.  258  et  suiv.; 

3*   De  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Y.   in/*., 

.  336  et  suiv.  ; 

4*  Le  plus  souvent  aussi,  quoique  cet  organe  soit  facultatif, 

.'un  conseil  judiciaire.  — V.  in/*.,  n.  357. 

Art.  1.  —  Gérance. 

194.  Nomination.  —  Les  gérants  sont  chargés  d'administrer 
la  société,  de  la  représenter  vis-à-vis  des  tiers,  d'agir  et  de 
contracter  en  son  nom. 

195.  Le  gérant  est  nommé  dans  les  statuts,  ou  par  Tassem- 
kUe  générale,  dans  le  silence  des  statuts.  Dans  ce  cas,  la  majo- 
rité relative  est  valable.  Seine^  29  juin  1870  (J.  trib.  com., 
k20,12). 

186.  Est  nulle  la  nomination,  faite  par  l'assemblée  générale, 
ffim  mineur,  môme  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce, 
Comme  l'un  des  gérants  de  la  société.  Seine,  12  juin  1869  (J. 
IHb.  com.,  t.  19,  7). 

107.  La  société  peut  nommer  avec  le  gérant  im  cogérant 
9q  gérant-adjoint. 

^  108.  L'adjonction  d'un  nouveau  gérant,  bien  qu'elle  ait 
isQ  en  vertu  d'une  clause  déjà  publiée,  doit  être  publiée  à  peine 
fc  nullité.  Paris,  23  juill.  1857  (J.  trib.  com.,  t.  6,  203).  V. 
toutefois  Paris,  16  mars  1857  {ibid.,  U  6,  53). 

199.  Caractère.  —  Le  gérant  a  un  double  caractère  :  à  l'é- 
}ard  des  tiers,  il  est  la  personnification  de  la  société  ;  à  l'égard 
les  commanditaires,  il  est  un  simple  mandataire,  obligé  de 
endre  compte  de  sa  gestion  et  responsable  de  tous  les  actes 
dis  en  dehors  des  limites  de  son  mandat. 

TOMB  yu  Au 
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500.  Etendue  des  pouvoirs.  —  L'acte  de  société  détermine 
ordinairement  les  pouvoirs  attribués  aux  gérants. 

501.  EuTabsencede  stipulations  spéciales,  ils  ont  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  d'administration  nécessaires  dans  Tin- 
térêt  de  la  société. 

202.  Ils  peuvent,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  con- 
tracter des  emprunts  sans  autorisation  spéciale.  Pardessus» 
Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1014;  Troplong,  Société^  t.  2,  n.  684;  Paris, 
Dr.  comm.y  n.  725;  Alauzet,  t.  2,  n.  540.  —  Contra,  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  55;  Delangle,  t.  1,  n.  140;  Duvergier,  Soe.^ 
n.  314;Mornard,  p.  110. 

205.  En  tout  cas,  il  suffit  que  les  engagements  contractés 
par  le  gérant  sous  la  raison  sociale,  même  en  dehors  de  «s 
pouvoirs,  aient  tourné  au  profit  de  la  société,  pour  que  celle-d 
soit  obligée.  Gass.,  7  juill.  1868  (S.  68.  1.  357.  —  P.  68.  926.- 
D.  69. 1. 319)  ;  Gass.,  15  janv.  1872  (S.  72.  1.  9.  —  P.  72. 11.- 
—  D.  72. 1.165). 

204.  En  principe,  le  gérant  est  investi  de  pleins  pouvoirs; 
il  est  autorisé  à  accomplir  tous  les  actes  que  nécessite  ^impo^ 
tance  des  opérations  qu'il  est  seul  appelé  à  diriger.  CepeD(bnt 
les  commanditaires  peuvent  apporter  des  restrictions  à  cette 
entière  liberté  d'action  qui,  en  limitant  sagement  les  pouvoirs 
du  gérant,  écartent  les  craintes  de  nature  à  provoquer  de  la 
part  des  actionnaires  une  immixtion  que  la  loi  a  interdite.  Gtf 
restrictions  doivent  être  stipulées  dans  l'acte  social  et  elles  ne 
sont  opposables  aux  tiers  que  si  les  stipulations  en  ce  qui  les 
concerne  ont  été  publiées  dans  la  forme  voulue.  Bédarride, 
n. 202. 

Ainsi,  par  exemple,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  un  acte 
de  société,  ou  stipule  que  les  achats  et  ventes  faits  autrement 
qu'au  comptant  seront  nuls  au  regard  de  la  société.  Gass., 
22  déc.  1874  (S.  75.  1.  104.  —  P.  75.  253.  —  D.  75.  1.  255); 
Douai,  19  déc.  1877  (S.  78.  2.  292.  —P.  78.  1147.  —  D.  79. 2. 
32). 

205.  Le  gérant  a-t-il  le  droit  de  transiger  et  de  compromet* 
tre,  sans  une  autorisation  spéciale? —  G'est  une  question  con- 
troversée. M.  Delangle  n.  688,  déclare  le  gérant  incapable  de 
transiger  et  de  compromettre,  parce  qu'il  n'a  pas  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  et  parce  qu'on 
ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre  dis- 
position. V.  aussi  Mornard,  p.  111. 

M.  Bédarride,  n.  204,  n'admet  pas  cette  limitation  des  pou- 
voirs du  gérant  ;  il  est  libre  de  disposer  de  toutes  les  marchan- 
dises et  efiets  dont  se  compose  le  commerce.  S'il  a  ce  droit,  il 
doit  aussi  avoir  celui  de  compromettre  et  de  transiger  aux 
termes  des  art.  2045,  G.  civ.,  et  1003,  G.  proc.  dv.  Ce  juris- 
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insulte  fait  en  outre  observer  que  s*il  fallait  que  le  gérant 
Ut  autorisé  par  les  commanditaires,  toutes  les  fois  qu'il  vou- 
drait user  de  ce  droit,  les  commanditaires  seraient  amenés  à 
9'immiscer  dans  Tadministration  et  cette  immixtion  aurait 
pour  effet  de  leur  faire  perdre  la  qualité  de  commanditaires.  — 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable. 

806.  Mais  la  transaction  par  lui  consentie  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  un  acte  rentrant  dans  les 
attributions  du  gérant. 

507.  Ainsi  serait  nul  tout  traité  passé  par  le  gérant  qui  a 
pour  résultat  de  faire  remise  ou  restitution  à  un  actionnaire 
de  tout  ou  partie  de  sa  commandite.  Paris,  26  nov.  1853 
(J.  Irib.  com.,  t.  3,  33)  ;  Seine,  20  oct.  1853  (léirf.,  t.  2,  384)  ; 
8  nov.  1855  {ibid.,  t.  5,  39);   21   nov.   1855  {ibid.,  t.  5,  49); 

26  déc.  1855  {ibid.,  t.  5, 102);  Paris,  28  janv.  1856  {ibid.,  t.  5. 
221);  3  juin  1856  (tWrf.,  t.  5,  475);  Seine,  19  fév.  1857  (iWrf., 
t.  5,  438);  Paris,  !•'  juill.  1859  {ibid,,  t.  9,  18)  ;  16  janv.  1862 
(iWrf.,  t.  11,  233);  1"  mai  1862  {t'btd.,  1. 11,  312)  ;  18  juill.  1864 
(i4W.,  t.  14,  222);  Seine,  9  janv.  1868  {ibid.,  1. 17,  436);  Seine, 

27  sept.  1869  {ibid.,  t.  19,  33). 

508.  Serait  également  nulle  la  convention  par  laquelle  le 
gérant  s*eûgage  à  reprendre  les  actions  à  la  volonté  du  sous- 
cripteur; Paris,  3  juin  1856  (J.  trib.  com.,  t.  5,  475);  —  et  le 
souscripteur  serait  tenu  de  rapporter  les  sommes  que  le  gérant 
lui  aurait  restituées  sur  sa  commandite.  Seine,  8, 19  avril  1859 
(J.  trib.  com.,  t.  8,  406);  Paris,  1"  févr.  1861  (i«rf.,  t.  10, 
314);  11  juill.  1861  (iWrf.,  t.  10,  428).  —  En  pareil  cas,  les 
intérêts  seraient  dus  à  partir  du  jour  de  la  souscription.  Paris, 
11  juill.  1861,  précité. 

Et  l'actionnaire  n'aurait  aucun  recours  contre  le  gérant. 

809.  Seraient  également  nulles  les  transactions  par  les- 
quelles le  gérant  opérerait  le  rachat  de  diverses  actions  avec 
les  fonds  de  la  société.  Gass.,  14  déc.  1869  (S.  70.  1.  175.  — 
P.  70.  387.  — D.  70.  1.  179).  —V.  în/l,  n.  419. 

810.  Les  créanciers  de  la  société  auraient  après  la  dissolu- 
tion de  cette  société,  une  action  individuelle  et  directe  contre 
les  actionnaires  pour  les  contraindre  au  rapport  des  sommes 
qu'ils  ont  retirées  sur  leur  mise  sociale.  Poitiers,  30  janv. 
1867  (S.  67.  2. 350.  —  P.  67.  1261.  —  D.  67.  2. 142).  —  V.  m/., 
n.  430. 

811.  Le  syndic  de  la  société  tombée  en  faillite  pourrait  de 
son  côté  poursuivre  les  actionnaires  pour  réclamer  les  sommes 
dues  en  ce  cas  par  les  actionnaires. 

818.  L'arrêt  qui  constate,  d'après  les  documents  produits 
et  les  faits  de  la  cause,  que  ces  conventions  avaient  réellement 
pour  objet  le  remboursement  ou  l'exonération  desdites  sommes 
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et  non  uno  simple  cession  d'actions  par  les  souscripteurs  au 
gérant,  apprécie  souverainement  les  circonstances  du  procès 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Gass.,  6  nov.  186S 
(S.  66.  1. 109.  -  P.  66.  275.  —  D.  65.  1.  480). 

Et  le  rapport  immédiat  des  fonds  indûment  remboursés  pir 
le  gérant  aux  actionnaires  n*est  pas  subordonné  à  la  remise 
préalable  des  titres  de  leurs  actions,  sauf  réserve  de  tous  leurs 
droits  pour  le  cas  où  ces  titres  seraient  ultérieurement  dé- 
couverts.  Même  arrêt  deCass.,  du  6  nov.  1865. 

215.  Mais  les  souscripteurs,  tenus  à  cette  restitution  à 
regard  des  créanciers  de  la  société  dans  laquelle  ils  sont  entrés 
par  le  fait  de  leur  souscription  ne  la  doivent  pas  à  régarddes 
créanciers  d'une  société  qui  a  succédé  à  la  première  en  verta 
d'une  délibération  prise  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
s'ils  n'ont  pas  concouru  à  cette  délibération  et  s'ils  ont  constam* 
ment  voulu  rester  étrangers  à  la  nouvelle  société.  Môme  arrêt 
qu'au  numéro  qui  précède. 

214.  Si  en  principe,  les  actionnaires  d'une  société  en  corn- 
maudite  ne  peuvent,  même  avec  le  consentement  du  géraat, 
retirer  les  sommes  par  eux  versées  sur  le  montant  de  leurs 
actions,  néanmoins,  le  remboursement  de  ces  sommes  parle 
gérant  peut  être  validé,  lorsqu'il  n'a  causé  aucune  diminution 
du  capital  social  :  par  exemple,  lorsque  le  déficit  produit  mo- 
mentanément par  ce  remboursement  a  été  ultérieurement 
couvert  au  moyen  des  sommes  versées  dans  la  caisse  sociale 
par  la  négociation  au  pair  des  mêmes  actions  à  d'autres  ac- 
tionnaires; sauf,  dans  le  cas  où  toutes  les  actions  remboursées 
n'auraient  pas  été  négociées,  à  faire  restituer  la  diilérence  pir 
les  anciens  actionnaires.  Gass.,  11  déc.  1866  (S.  68.  1.119. 
—  P.  68.  279.  —  D.  67.  1.  499). 

215.  Jugé  aussi,  que  le  fait  par  des  actionnaires  d'one 
société  en  commandite  de  céder  leurs  actions  au  gérant  avant 
l'époque  axée  pour  la  dissolution  de  la  société  et  de  recevoir 
tout  ou  partie  du  prix  de  cette  cession,  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  une  faute  ou  un  quasi-délit  engageant 
leur  responsabilité  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société,  alors 
d'ailleurs  que  les  commanditaires  ont  été  de  bonne  foi  et 
qu'aucun  préjudice  n'est  à  craindre  pour  les  créanciers.  Poi- 
tiers, 30  janv.  1867  (S.  67.  2.  350.  —P.  67.  1261.  —  D.67. 
2.  142). 

216.  Le  gérant  a-t-il  qualité  pour  aliéner  les  immeuUes 
sociaux  et  les  hypothéquer  ? 

Il  est  tout  d'abord  évident  que  si  les  statuts  de  la  société 
autorisaient  le  gérant  à  hypothéquer  et  à  aliéner  les  immea- 
bleSy  cette  autorisation  serait  valable  car  toute  société  a  le 
droit  d'hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles  ;  et,  comme  elle 
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est  x*^préseiitée  dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le  gérant,  celui- 
fX  c^onsentira  légalement  les  hypothèques  et  fera  les  aliéna- 
\iot:K3  d'immeubles  qu'il  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
U  société.  Mais  ce  droit  ne  peut  lui  appartenir  en  l'absence 
isivitorisation. 
On  peut  objecter  que  le  gérant  a  le  droit  d'acheter,  d'em- 
fmnter,  de  s'obliger  pour  la  société,  de  souscrire  des  billets 
elquece  droit  entraîne  le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer; 
il  peut  en  effet  arriver  que  le  gérant,  voulant  faire  un  emprunt 
à  la  veille  d'une  échéance,  soit   forcé  de  consentir  à  une 
hypothèque.  En  outre  alors  même  qu'il  ne  pourrait  pas  direc- 
tement hypothéquer,  cette  prohibition  n'empêcherait  pas  que 
^j    les  immeubles  fussent  hypothéqués  par  suite  de  la  condamna- 
.  ^  tion  poursuivie  par  les  porteurs  de  billets  qu'il  aurait  sous- 
crits. 

Mais  de  graves  considérations  s'opposent  à  ce  que  ce  droit 
exceptionnel  dans  ime  société  en  commandite  lui  appartienne, 
e*il  ne  lui  a  été  conféré  expressément  par  l'acte  de  société. 
L'hypothèque,  la  vente  d'immeubles  ne  rentrent  pas  dans  les 
modes  ordinaires  du  commerce  et  on  ne  saurait  assimiler  de 
tels  actes  aux  actes  universellement  pratiqués  dans  les  affaires, 
tels  que  les  achats  et  les  ventes  de  marchandises  et  la  souscrip- 
tion de  billets.  En  outre  s'ils  permettaient  à  la  société  de  se 
prolonger,  ce  ne  serait  qu'aux  dépens  du  capital  social  et  la 
•ociété,  se  trouvant  exposée  à  des  chances  de  discrédit,  u'évite- 
ïait  la  liquidation  que  pour  aboutir  à  une  ruine  presque  cer- 
taine. Nancy,  26  mars  1879  (S.  80.  2.  47.  —  P.  80.  217).  — 
T  aussi  Cass.,  27  janv.  1868  (S.  68. 1.  53.  — P.  68.  120.  —  D. 
W.  1.  4Î0)  ;  8  nov.  1869  (S.  70.  1.  23.  —  P.  70.  35);  Paris,  5 
juill.  1877  (S.  77.  2.  295.  —  P.  77.  1167).  —  V.  Société  ano- 
«jwe,  n.  300  et  suiv. 

On  pourrait  faire  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  opposée  que 
le  silence  des  statuts  doit  être  interprété  dans  un  sens  favo- 
rable à  la  liberté  d'action  du  gérant.  Mais  il  est  plus  vraisera- 
ilable  que  les  statuts  auront  gardé  le  silence  sur  ce  point  à 
^ein,  dans  un  but  opposé. 

Du  reste  c'est  au  gérant  qu'il  importe  de  réclamer  ces  droits 
^u  moment  où  on  dresse  l'acte  de  société.  Les  associés  s'expri- 
i&aat  de  façon  formelle,  il  ne  saurait  plus  alors  y  avoir  de 
*oute  à  cet  égard.  Bédarride,  n.  107. 

217.  Si  les  statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions 
ii*avaient  pas  autorisé  le  gérant  à  consentir  une  hypothèque, 
les  actionnaires  pourraient  cependant  lui  donner  l'autorisa- 
tion dans  une  assemblée  générale  ordinaire  ou  dans  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet.  Il  n'y  a  pas  là  immixtion. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  hypothèque  est  vala- 
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blement  conseDtie  par  les  géraats,  lorsqu'ils  y  ont  été  auto- 
risés par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  alors  surtout 
que  celte  hypothèque  avait  pour  but  de  faciliter  des  emprunts 
utiles  à  la  société.  Cass.,  7  mai  1844  (S.  45. 1.  53.  —  P.  45.  !• 
131);  3  mai  1853  (S.  53.  1.  617.  —  P.  54.  1.  459.  —  D.  53.1. 
186j.  V.  aussi  Cass.,  27  jauv.  1868  (S.  68. 1.  53.  —  P.  68.  120. 
—  D.  69. 1. 410) ;  Alauzet,  t.  2,  n.  540.—  Con^rd,  Devilleneu?e, 
Massé  et  Dutruc,  n.  507. 

218.  Le  gérant  n*est  pas  censé  aliéner  lorsque,  les  immeu- 
bles de  la  société  se  trouvant  placés  sous  le  coup  d'une  saisit 
réelle,  il  consent  la  conversion  de  l'expropriation  en  vente  vo- 
lontaire. Cass.,  23  août  1836  (S.  36.  1.  705.  —  P.  chr.  —  D. 
37.1.139). 

Les  commanditaires  n'ayant  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  sociales  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause  poor 
donner  leur  avis.  En  outre  le  gérant  en  consentant  cette  con- 
version fait  uu  acte  de  bonne  et  loyale  administration.  Béda^ 
ride,  n.  208. 

210.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  un  pouvoir 
absolu  sur  le  choix  et  le  remplacement  du  personnel  (Y.  mf., 
n.  232).  —  En  conséquence,  il  peut  prononcer  la  révocation 
d'un  ingénieur  de  la  société,  alors  môme  que  celui-ci  avait  été 
investi  de  ses  fonctions  par  une  clause  spéciale  des  statuts, 
si  d'ailleurs  rien  ne  démontre  que  cette  stipulation  dût  être  obli- 
gatoire pour  toute  la  durée  de  la  société.  Lyon,  26  août  1857 
(S.  57.  2.  703.  —  P.  58.  914.  —  D.  58.  2.  69);  Mornard,p. 
108. —  Toutefois,  l'importance  de  l'emploi  et  la  difficulté  <to 
s'en  procurer  un  autre  de  môme  nature,  doivent  faire  accorder 
à  l'ingénieur  un  délai  suffisant,  et  à  défaut  une  indemnité 
correspondante  pour  le  même  temps  aux  avantages  de  l'emploi 
dont  il  a  été  brusquement  privé.  Même  arrôt  de  Lyon,  26 
août  1857. 

220.  Le  gérant  n'est  pas  tellement  la  personnification  de  U 
société  qu'il  ne  puisse  faire  en  son  nom  propre  et  privé  des 
actes  dont  la  responsabilité  ne  doit  pas,  dès  lors,  retomber  sur 
la  société. 

En  conséquence,  lorsque  deux  sociétés,  exploitant  une  môme 
industrie,  sont  convenues,  sous  clause  pénale,  de  ne  pas  pren- 
dre intérêt  dans  une  entreprise  rivale  qui  viendrait  à  se  former 
la  peine  n'est  pas  encourue  par  le  fait  du  gérant  de  l'une  des 
deux  sociétés,  d'avoir  pris,  en  son  nom  personnel  et  dans  un 
intérêt  étranger  à  la  société  qu'il  dirige,  des  actions  dans  une 
telle  entreprise. 

221.  U  en  est  autrement  si  les  agents  de  la  compagnie  ont 
desservi  la  société  rivale,  quand  la  nature  des  engagements 
qui  liaient  ceux-ci  envers  la  compagnie  permettait  au  gérant 
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d'empêcher  ce  fait  des  agents  en  les  révoquant.  Bordeaux,  18 
août  1841  (D.  42.  2.67). 

222.  Le  gérant  ne  peut  ni  créer  une  concurrence  rivale  à  la 
société,  ni  slntéresser  dans  un  établissement  rival.  Seine, 
J6  mars  1859  (J.  trib.  com.,  t.  8,  324). 

225.  Devoirs  spéciaux,  —  Les  gérants  ont  des  devoirs  spé- 
ciaux à  remplir.  Ainsi,  d'abord  et  avant  tout  le  gérant  devra 
convoquer  et  réunir  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à 
laquelle  il  appartient  de  former  le  conseil  chargé  de  surveiller 
et  de  contrôler  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée 
non  seulement  dans  la  période  de  constitution  quand  il  s*agit' 
d'établir  ce  conseil.  —  V.  sup.^  n.  156  et  suiv.,  et  «Vi/*.,  n.  263  et 
suiv.,  —  mais  encore  pendant  l'existence  de  la  société  toutes 
les  fois  que,  soit  pour  cause  de  réélection,  soit  en  raison  d'ab- 
sence, de  démission  ou  de  décès,  il  y  a  lieu  de  le  renouveler 
ou  de  le  compléter.  — ,11  est  spécialement  chargé  ensuite  de 
constituer  les  documents  où  se  reflètent  les  opérations  sociales, 
c'est-à-dire  le  bilan  dans  lequel  sont  résumés  l'actif  et  le  passif 
de  la  société,  et  l'inventaire  où  est  contenu  le  détail  des  valeurs 
constatées  au  bilan.  —  Il  est  tenu  de  rendre  compte  chaque 
année  à  l'assemblée  générale,  tant  dans  un  rapport  écrit  que 
dans  les  explications  verbales  qui  peuvent  lui  être  demandées, 
des  opérations  sociales,  de  leur  résultat,  des  affaires  engagées, 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  de  son  mandat. 
Il  doit,  en  outre,  se  tenir  toujours  à  la  disposition  du  conseil 
de  surveillance  pour  les  vérifications  que  les  membres  de  ce 
conseil  peuvent  faire  quand  ils  le  jugent  à  propos,  des  livres, 
de  la  caisse,  du  portefeuille  et  des  valeurs  de  la  société.  —  Il 
doit  enfin  faire  aux  actionnaires  la  répartition  en  dividendes 
des  bénéfices  réalisés  et  constatés. 

224.  Responsabilité.  —  Le  gérant  est  indéfiniment  responsa- 
ble des  fautes  et  des  fraudes  qu'il  commet  dans  son  adminis- 
tration. Cette  responsabilité  exceptionnelle  est  justifiée  par  les 
pouvoirs  illimités  qui  lui  sont  concédés.  Aussi  seraitrce  aggra- 
ver les  dangers  que  court  la  société  dont  la  direction  est  entiè- 
rement aux  mains  du  gérant,  et  dénaturer  l'essence  de  la  com- 
mandite, que  de  diminuer  sa  responsabilité  oude  l'en  exonérer 
complètement.  Une  semblable  convention  formée  entre  le  gé- 
rant et  les  actionnaires,  est  illicite  ;  elle  ne  saurait  être  opposa- 
ble môme  aux  actionnaires  et  encore  moins  aux  tiers.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  gérant  ne  peut  opposer  aux  créanciers  la 
délibération  qui  l'a  personnellement  exonéré  de  toute  responsa- 
biUté.  Paris,  16  mars  1859  (J.  trib.  com.,  t.  8, 315);  4  nov.  1859 
(tWrf.,  t.  9,  81);  8  avril  1861  (tWrf.,  t.  10,  371);  22  janv.  1862 
(i*û/.,  1. 11,244). 

225.  Les  actionnaires  ne  sont  pas  autorisés  à  affiranchir  le 


632    SOC.  EN  GOMMAND.  —  Sect.  V.  —  §  2.  —  Art.  1. 

gérant  de  Texécutioa  des  dispositions  fondamentales  du  pacte 
social  ;  ce  serait  lui  permettre  de  se  soustraire  à  la  responsabi* 
lité  qu'entraîne  un  abus  de  pouvoirs.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
rassemblée  générale  d'une  société  en  commandite  n*a  pas  le 
droit  d'affranchir  le  gérant  de  l'exécution  des  dispositions  foiH 
dam  en  taies  du  pacte  social,  sur  la  foi  et  la  garantie  desquelles 
les  actionnaires  ont  contracté  :  toute  approbation  qui  serait 
donnée  en  ce  sens  par  une  telle  assemblée  aux  actes  par  les- 
quels le  gérant  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  est  donc  sans  effet 
obligatoire.  Dijon,  28  fév.  1853  (S.  53.  2.  483 .—  P.  54.  1. 453); 
16  mai  1853(tWrf.);  Cass.,  27  déc.  1853  (S.  54.  1.  433. -P. 
55. 1.  205.  —  D.  54.  1.145);  28  déc.  1853  (S.  et  P.,  ibid.  -D. 
54.1.143). 

Et  cette  nullité  est  telle  que  l'approbation,  dans  ce  cas,  par 
l'assemblée  générale,  est  inopposable  même  aux  actionnaires 
ou  commanditaires  qui  auraient  pris  part  à  la  délibération. 
Dijon,  16  mai  1853,  etCass.,  27  déc.  1853,  précités. 

S2Ô.  Dans  ce  cas  encore,  chaque  actionnaire  peut,  après  U 
dissolution  de  la  société  et  malgré  l'approbation  donnée  par 
l'assemblée  générale  aux  actes  du  gérant,  agir  contre  celui-ci 
pour  le  faire  condamneri  comme  responsable,  à  rapporter  à  la 
masse,  dans  la  mesure  de  leurs  titres  respectifs,  les  valeun 
distraites  ou  dissipées  :  ce  n'est  pas  là  plaider  par  procwtwr^ 
chaque  actionnaire  n'agissant  que  dans  son  [intérêt  propre  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Mômes  arrêts  qu'au  numéro  qui 
précède.  —V.  m/".,  n.  332. 

SS7.  Mais  le  gérant  peut  ne  pas  être  tenu  responsable  des 
dettes  antérieures  à  sa  gérance.  Ceux  des  actionnaires  qui  ont 
assisté,  sans  protestation  ni  réserve,  à  une  assemblée  générale, 
dans  laquelle  le  nouveau  gérant  a  déclaré  qu'en  acceptant  ses 
fonctions,  il  déclarait  ne  pas  s'engager  personnellement  à  ac- 
quitter le  passif  existant,  n'ont  pas  d'action  contre  lui  à  raison 
des  créances  qu'ils  avaient  antérieurement  contre  la  sociélé. 
Paris,  18  août  1860  (J.  trib.  com.,  t.  9,  450). 

228.  Il  est  de  principe  que  le  nouveau  gérant  nommé  soit 
tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  celui  à  qui  il 
succède;  en  cas  de  condamnation,  ils  doivent  tous  deux  Aire 
condamnés  solidairement.  Paris,  21  août  1862  (J.  trib.  com.i 
1. 12, 185). 

229.  Le  gérant  est  responsable  des  pertes  que  sa  mauvaise 
administration  a  causées  à  la  société.  Paris,  18  mars  1863  (J* 
trib.  com.,  t.  12,  468). 

Et  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminefi 
d'après  les  circonstances,  quelle  est  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité  du  gérant.  Cass.,  18  déc.  1867  (J.  trib.  com.,  1. 17,  137). 

230.  Le  gérant  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  opérations  exclu- 
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siyemeDt  dans  son  intérêt.  Ce  n*est  pas  en  effet  le  soin  de  ses 
intérêts  mais  le  soin  des  intérêts  des  actionnaires  qui  doit  le 
guider  dans  ses  actes.  Ainsi  la  société  doit  profiter  de  tout  traité 
que  le  gérant  fait  en  son  nom  personnel,  lorsque  l'objet  de  ce 
traité  rentre  dans  la  sphère  des  opérations  de  la  société.  Paris, 
27  mars  1860  (J.  trib.  com.,  t.  9,  292). 

S5I.  Il  peut  engager  le  fonds  commun  dans  les  opérations 
sociales  sans  le  secours  des  commanditaires,  mais  il  ne  saurait, 
au  mépris  de  son  mandat,  en  disposer  frauduleusement  pour 
rappliquer  à  ses  propres  affaires,  sans  se  rendre  coupable, 
comme  tout  mandataire  infidèle^  du  délit  d'abus  de  confiance. 
Rouen,  18  mai  1842  (S.  42.  2.  202.  —  P.  42.  2.  60.  —  D.  42. 
2.212);  Paris,  23  août  1845  (S.  45.  2.  331);  Cass.,  8  août  1845  (S. 
46.  1.  59.  —  P.  47.  1.  8.  —  D.  45.  1.  363  et  366).  —  Contra^ 
Cass.,  15  janv.  1842  (S.  42.  1.  362.  —  P.  42.  2.  124.  —  D.  42. 
1. 127). 

Toutefois,  le  simple  retard  apporté  à  la  remise  des  fonds,  sans 
intention  frauduleuse,  n'a  pas  ce  caractère.  Cass.,  17  juill. 
1829  et  5  nov.  1835  (S.  35.  1.  790.  —  P.  chr.  —  D.  37.  1. 
238). 

252.  L'associé  commanditaire  a  le  droit  de  se  faire  attri- 
buer partie  de  l'actif  social,  lorsqu'il  a  été  formé  à  ses  dépens 
par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  le 
gérant  a  fait  emploi  de  la  commandite  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. Paris,  22  janv.  1859  (J.  trib.  com.,  t.  8.  337). 

255.  Si  le  gérant  ne  peut  profiter  des  fraudes  qu'il  commet 
au  préjudice  de  la  société,  il  n'est  pas  plus  admissible,  alors 
que  les  fraudes  sont  commises  au  préjudice  des  tiers  et  non 
plus  des  actionnaires,  que  ceux-ci  puissent  faire  des  opérations 
malbonnêtes  de  leur  mandataire  une  source  de  bénéfices; 
autrement  ils  deviendraient  complices  du  gérant. 

254.  Non  seulement  la  société  ne  doit  pas  profiter  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  du  gérant,  mais  elle  doit,  au  contraire, 
réparer  en  entier  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  tiers, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  personnelle  des  action- 
naires de  la  société.  Cass.,  15  janv.  1872  (8.  72. 1.  9.  —  P.  72. 
11.  — D.  72.1.165). 

255.  Le  gérant  a  la  direction  du  personnel  ;  il  nomme  et  il 
révoque  les  employés  (V.  ««p.,  n.  219),  sans  que  le  conseil  de 
surveillance  ou  l'assemblée  générale  soient  autorisés,  en  dehors 
d'une  clause  spéciale,  à  lui  imposer  une  révocation  ou  une 
nomination.  C'est  en  effet  une  question  de  pure  administra- 
tion intérieure  ;  le  gérant  est  censé  choisir  des  agents  honnêtes 
et  capables.  Les  actionnaires  ni  le  conseil  de  surveillance  ne 
pouvant  exercer  de  contrôle  sur  les  opérations  des  employés,  le 

'  gérant  doit  les  surveiller  avec  vigilance,  car  si  leurs  opérations 
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sont  frauduleuses,  la  responsabilité  doit  en  retomber  sur  loi  : 
la  société  ne  connaît  pas  les  employés,  elle  ne  connaît  que  le 
gérant,  et  c'est  à  celui-ci  et  non  pas  à  ceux-là  qu'elle  peut  ré- 
clamer la  réparation  des  dommages  qu'ils  lui  ont  causés. 

236.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  est  responsable,  vis-à-vis  de  ses  commanditaires, 
des  vols  et  détournements  commis  au  préjudice  de  la  société 
par  un  employé  qu'il  a  choisi,  si  ces  vols  et  détournements 
sont  le  résultat  de  la  faute  et  de  la  négligence  du  gérant. 
Lyon.  3  déc.  1857  (S.  58.  2.  471.— P.  59.306.-  D.  57.  2. 171). 

So7.  La  responsabilité  qui  résulte  pour  le  gérant  de  ces 
diverses  causes  s'étend  au  cogérant.  Rien  n'autorise  à  créer 
une  situation  plus  favorable  à  celui-ci.  Il  a  reçu  le  même 
mandat  que  le  gérant;  il  participe  à  toutes  les  opérations  de 
la  gestion. 

258.  Une  obligation  essentielle  qui  s'impose  à  chacun  des 
gérants  qui  peuvent  se  trouver  à  la  tête  d'une  société,  bien 
qu'ils  se  soient  tracé  un  cercle  d'action  délimité,  qu'ils  fassâit 
concurremment  des  opérations  distinctes,  c'est  de  contrôler 
mutuellement  leurs  actes,  car  ils  sont  solidairement  respon- 
sables. Cette  solidarité  qui  lie  les  associés  des  sociétés  en  n(MD 
collectif  et  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  simple, 
lors  môme  que  tous  n'ont  pas  pris  part  dans  la  même  mesure 
aux  opérations  sociales,  lors  même  que  l'un  d'eux  ou  quelquee- 
uns  y  seraient  restés  étrangers,  s'applique  aux  gérants  el 
aux  cogérants  des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

250.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cogérant  qui  est  resté  étranger 
à  la  gestion  n'en  est  pas  moins  responsable  des  détourne- 
ments opérés  par  le  gérant  administrateur.  Paris,  21  janv. 
1852  (J.  trib.  com.,  t.  1,  325);  Seine,  23  mars  1868  {ibtd., 
t.  17,  438). 

240.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  soit  aux  promoteurs  de  la 
société  qui  n'en  ont  pas  été  les  fondateurs,  soit  au  banquier 
qui  s'est  borné  à  recevoir  les  souscriptions,  soit  aux  membres 
du  conseil  de  surveillance  qui  ont  été  trompés  parles  manœu- 
vres des  gérants.  Seine,  23  mars  1868  (J.  trib  com.,  t.  17. 438). 

241.  Il  résulte  de  cette  solidarité  entre  le  gérant  et  le  co- 
gérant que  la  société  doit  être  dissoute  sur  la  demande  de 
l'un  des  gérants,  lorsque  son  cogérant  est  mis  par  une  infi^ 
mité  grave  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions;  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- intérêts.  Seine,  5  déc 
1859  (J.  trib.  com.,  t.  9,  87)  ;  Paris,  23  mai  1860  {ibid,,  t.  9, 376). 

242.  Révocation^  retraite. —  Les  gérants  des  sociétés  en  com- 
mandite sont,  en  principe,  soumis  à  la  révocation  ou  à  Tez- 
clusion  de  leurs  fonctions,  pour  mauvaise  gestion,  infraction 
aux  statuts  ou  toute  autre  cause  légitime.  Cass.,  9  mai  1859  (S. 
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60. 1.  442.  —  P.  60,  870.  —  D.  60.  I.  497);  Rivière,  Explic.  de 
la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  n.  13;  Foureix, 
n.  177;  Pardessus,  n.  1031.  —  V.  cepeudant,  Troplong,  t.  1, 
n.  433 ;  Bédarride,  t.  l,n.  202;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  363. 

545.  Ils  pourraient  même  être  révoqués  sans  que  l'assemblée 
générale  fût  tenue  de  donner  aucun  motif  ou  cause  légitime, 
lorsque  les  statuts  lui  accordent  un  droit  aussi  étendu.  C'est 
ce  que  la  jurisprudence  a  reconnu  à  plusieurs  reprises.  Paris, 
5  juill.  1859  (J.  trib.  com.,  t.  9,  20)  ;  Cass.,  9  mai  1860  (S.  60. 
1.  621.— P. 60.  1125.— D.  60.  1.  279). 

JK44.  Ces  solutions  ne  sont  point  contestées  lorsqu'il  s'agit 
des  gérants  non  statutaires.  Mais  le  mandat  des  gérants  sta- 
tataires  est-il  également  révocable  dans  le  silence  des  sta 
tats? 

84S.  Avant  1867,  la  jurisprudence,  considérant  que  la 
forme  de  la  commandite  était  imposée  aux  sociétés  de  capi- 
taux par  suite  des  entraves  mises  à  la  formation  des  sociétés 
anonymes,  et  pensant  que  l'intérêt  de  tous  était  de  rapprocher 
autant  que  possible  les  règles  de  la  société  en  commandite  de 
celles  de  la  société  anonyme,  admit  d'abord  la  révocation 
judiciaire  pom*  cause  légitime.  V.  notamment  Paris,  28  fév. 
1850  (S.  50.  2. 446.  —  D.  50.  2.  204). 

Depuis  la  loi  de  1867,  la  forme  anonyme  pouvant  être  libre- 
ment choisie  par  les  parties,  la  société  en  commandite  qui 
s'était  étendue  aux  plus  vastes  entreprises,  rentra  dans  des 
proportions  plus  modestes  qui  laissent  en  pleine  lumière  les 
mérites  et  la  capacité  du  gérant.  C'est  le  gérant  qui  dans  la 
Bociété  en  commandite  joue  le  rôle  principal,  la  commandite 
n'est  que  l'accessoire.  Aussi  doit-on  considérer  le  mandat  des 
gérants  statutaires  comme  iiTévocable.  —  L'art.  11  de  la  loi 
de  1867  fournit  d'ailleurs  un  argument  très  puissant  pour 
écarter  le  droit  de  révocation;  car,  pour  assurer  l'efficacité  du 
contrôle  du  conseil  de  surveillance,  il  lui  permet  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société  avec  l'assentiment  de  l'as- 
semblée générale,  mais  il  ne  lui  permet  pas  de  provoquer  la 
révocation  des  gérants.  Boistel,  n.  276;  Mornard,  p.  105 
et  106. 

546.  Mais  il  est  certain  que  l'on  pourrait  par  les  statuts  sti- 
puler révocable  le  mandat  conféré  aux  gérants  môme  statutai- 
res. Paris,  11  nov.  1848  (S.  48.  2.  687.  —  P.  49.  2.  198);  28  fév. 
1850  (S.  50.  2.  447.  —  P.  50.  1.  364.  —  D.  50.  2.  204)  ;  Cass., 
25  nov.  1872  (S.  73.  1.  385.  —  P.  73.  951.  —D.  75.  1.  479); 
Mornard,  p.  105  ;  Boudant,  Bev.  crit.,  1867,  p.  417  et  suiv. 

247.  Jugé  que  la  faculté,  pour  les  membres  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  de  révoquer  à  leur  volonté  leur  gérant 
peut  être  valablement  stipulée,  môme  dans  une  convention 
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faite  avec  celui-ci  au  cours  de  la  société,  si  Tacte  social  a  auto- 
risé la  modificatiou  ultérieure  des  statuts.  Paris,  5  juil.  1859 
(J.  trih.  com.,  t.  9,  20)  ;  Cass.,  9  mai  1860  (S.  60.  1.  621.  —  P. 
60.1125.  —  D.  60.  1.279). 

248.  La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ratifie  cette  convention,  et  celle  par  laquelle  die 
pronouce  la  révocation  du  gérant,  doivent,  à  peine  do  nullité, 
être  publiées,  tant  au  lieu  du  siège  social  que  dans  les  autres 
lieux  où  la  société  a  des  établissements  principaux.  Paris,  5 
juin.  1859,  précité. 

240.  Le  pouvoir  de  prononcer  la  révocation  du  gérant,  con- 
féré à  rassemblée  générale  par  un  article  des  statuts  de  la  so- 
ciété, appartient  à  cette  assemblée,  encore  bien  qu'un  aatie 
article  des  statuts  défère  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
contestations  qui  surviendront  entre  le  gérant  et  la  société: 
cette  stipulation  n'est  applicable  qu'à  des  contestations  propre- 
ment dites,  et  non  aux  demandes  en  révocation  de  gérant  ré- 
servées spécialement  à  l'assemblée  générale.  Cass.,  9  mai  1859 
(S.  60.  1.  442.  —  P.  60.  870.  —  D.  59. 1.  497). 

230.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  révoquer  un  gérant  c'est  à  rassem* 
blée  que  revient  ce  droit.  Cass.,  28  avril  1863  (S.  63.  1.  383. 
—  P.  64.  48.  —D.  63. 1.  408) ;  Delangle.  n.  174. 

2S1.  La  majorité  nécessaire  pour  que  le  gérant  soit  valaUe^ 
ment  révoqué  est  en  principe  la  majorité  numérique,  mais  les 
statuts  peuvent  exiger  une  majorité  autre  que  la  majorité  ordi- 
naire, telle  que  celle  des  deux  tiers.  Lorsque  la  déiibératioa 
doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  actions,  on  doit  déduire  du 
nombre  des  actions  détachées  de  la  souche  celles  qui  sont  de- 
meurées dans  la  caisse  et  celles  qui  ont  été  abandonnées  par  le 
gérant  à  titre  de  transaction.  Paris,  31  juill.  1861  (J.  trib.  com., 
t.  10,  455). 

232.  Les  commissaires  désignés  pour  poursuivre  larévocft* 
tion  du  gérant  nommé  par  une  assemblée  sont  recevables  à 
intenter  cette  action.  Seine,  7  août  1861,  Paris,  12  fév.  1863 
(J.  trib.  com.,  t.  11, 175). 

255.  Le  gérant  peut  se  retirer  même  malgré  les  commandi- 
taires, qui  n'ont,  comme  tout  créancier  d'une  obligation  de 
faire,  aucun  moyen  de  contraindre  à  gérer  celui  qui  s'y  refuse; 
ils  ne  peuvent  qu'agir  en  dommages-intérêts.  Pardessus, 
n.l031. 

254.  Le  gérant  dont  la  démission  a  été  acceptée  en  assem- 
blée ordinaire,  ne  peut  la  retirer  sur  le  motif  que,  sa  révocation 
ne  pouvant  être  prononcée  qu'en  assemblée  extraordinaire, 
c'était  à  cette  dernière  assemblée  seule  d'accepter  sa  démissioo. 
Paris,  23  août  1860  (J.  trib.  com.,  t.  9,  452). 

StStS.  Le  gérant  qui  se  retire  est  déchargé  de  toute  respon- 
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sabilité  à  partir  du  jour  où  a  eu  lieu  la  publication  relative  à  sa 
retraite.  Paris,  3  mai  1860;  Seine,  25  oct.  1868  (J.  trib.  com., 
t.  9, 366, 1. 18, 25).  —  Par  suite,  l'associé  gérant  ainsi  démission- 
naire n'est  pas  responsable  des  dettes  sociales  postérieures  à  sa 
démission,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  dissolu- 
tion et  de  la  liquidation  de  la  société  dont  il  a  fait  partie. 
Lyon,  14  mai  1832  (S.  32.  2.  505.  —  P.  chr.  —  D.  33.  2.  4); 
Cass.,  5  juill.  1837  (S.  37.  1.  765.  —  P.  37.  2.  370.  —  D.  37. 
1.  471);  12  janv.  1852  (S.  52.  1.  193.  —  P.  52.  2.  239.  — 
D.  52.  1.  53);  Paris,  14  mai  1869  (D.  72. 1.  107);  Cass.,  8  avril 
1872  (S.  72.  1.  212.  —  P.  72.  515.  — D.  72.  1.  107);  Massé, 
observations  insérées  S.  52.  1.  193. 

256.  Lorsque,  sur  la  démission  du  gérant,  l'assemblée 
nomme  des  administrateurs,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
convoquer  les  actionnaires  et  de  présider  les  assemblées  à 
l'exclusion  du  conseil  de  surveillance.  Seine,  22  juill.  1857 
(J.  trib.  com.,  t.  6. 475). 

857.  On  ne  saurait  assimiler  à  cette  retraite  efTective  une 
démission  des  fonctions  sans  lesquelles  la  qualité  d'associé  peut 
parfaitement  continuer  de  subsister  en  la  personne  du  démis- 
sionnaire. 

Ainsi  l'associé  gérant  d'une  société  en  commandite  qni,  en 
vertu  de  la  faculté  à  lui  réservée  par  l'acte  social,  transmet  ses 
fonctions  de  gérant  à  un  autre,  mis  ainsi  à  son  lieu  et  place, 
et  fait  publier,  conformément  à  la  loi,  un  extrait  de  l'acte  con- 
statant sa  retraite,  mais  non  le  changement  de  la  raison  so- 
ciale, peut  être  déclaré  obligé  solidairement  envers  les  tiers, 
comme  associé  en  nom  collectif,  à  l'exécution  des  engagements 
de  la  société  postérieurs  à  cette  publication,  alors  que  l'acte 
ne  mentionne  sa  retraite  que  comme  gérant  et  non  comme 
associé  collectif,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  ni  liquidation  ni 
dissolution  de  la  société.  Cass.,  1"  juill.  1841  (S.  41.  1.  855. 
—  P.  43.  2.  742.  —  D.  41.  1.  290). 

Art.  2.  —  Conseil  de  surveillanee. 

858.  Utilité.  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  être  défini 
un  comité  composé  d'un  minimum  de  trois  membres,  nommés 
par  les  actionnaires  et  parmi  les  actionnaires,  qui  sont  chargés 
de  représenter  les  intérêts  de  leurs  mandants,  exclus  de  la 
gestion,  en  exerçant  un  contrôle  permanent  et  efficace  sur 
tous  les  actes  du  gérant. 

859.  L'art.  5  de  la  loi  de  1867,  §§  1  et  4,  contient  les  dispo- 
sitions d'après  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  la  nomination  et 
à  la  composition  de  ce  conseil.  Cet  art.  5  n'est  lui-même  qu'une 
reproduction  presque  complète  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1856:  la 
loi  nouvelle  s'est  bornée  à  apporter  aux  dispositions  de  la  précé- 


638    SOC.  EN  COMMAND.  —  Sect.  V.  —  §  2.  —  Art.  8. 

dente  deux  modifications  portant,  la  première,  sur  la  fixation 
d'un  nombre  minimum  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, qui  a  été  abaissé  de  cinq  à  trois,  et  la  seconde,  sur  la  du- 
rée de  leurs  fonctions,  naguère  fixée  à  cinq  ans,  auxquelles 
elle  n'assure  plus  aucune  limite,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  conseils  succédant  au  premier  qui  lui  n*est  nommé  que  ponr 
\me  année. 

S60.  La  constitution  de  la  société  est  devenue  définitive  par 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital,  par  le  versement  da 
quart,  par  l'approbation  des  apports  et  des  avantages  partica- 
Uers  ;  mais  il  lui  manque  encore  un  élément  essentiel  de  vita- 
lité. Cette  dernière  condition  qui  n'est  pas  la  moins  important» 
de  toutes,  puisque  son  influence  doit  s'étendre  sur  toutes  les 
opérations  de  la  gestion  et  suivre  la  société  dans  toutes  ks 
pbases  de  son  existence,  c'est  le  conseil  de  surveillance  qui  doit 
la  remplir. 

261 .  Le  rôle  du  conseil  de  surveillance  est  de  servir  en  qud- 
que  sorte  de  contre-poids  aux  pouvoirs  du  gérant.  Déjà,  dès 
avant  la  loi  de  1856  qui  exigea  formellement  pour  la  première 
fois  l'installation  d'un  conseil  de  surveillance,  la  pratique  l'a- 
vait introduit  dans  bon  nombre  de  sociétés  par  actions.  Mais 
la  crainte  de  s'immiscer  trop  dans  les  affaires  de  la  société  par 
une  surveillance  minutieuse  et  d'encourir  ainsi  la  responsabi- 
lité attachée  par  le  Gode  de  commerce  à  l'immixtion  des  com- 
manditaires arrêtait  souvent  l'action  efficace  du  conseil  de 
surveillance,  sans  compter  que  les  membres  de  ce  conseil  étant 
nommés,  désignés  par  le  gérant  lui-même,  n'offraient  pent- 
être  pas  non  plus  toutes  les  garanties  d'indépendance  vls-à-fis 
de  celui-ci.  Ajoutons  qu'il  n'y  avait  pas  pour  ces  conseils  de 
surveillance  de  responsabilité  définie,  et  qu'en  l'absence  de  tex- 
tes on  ne  savait  pas  pour  quels  faits,  dans  quels  cas  ils  pou- 
vaient ou  non  être  recherchés. 

262.  Nomination.  —  Nombre  des  membres.  —  La  nature  même 
des  attributions  du  conseil  de  surveillance  indique  à  quel  mo- 
ment doit  se  placer  sa  nomination;  c'est  évidemment  après  que 
la  personnalité  morale  de  la  société  aura  pu  se  former  par  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  souscripteurs  et  avant  que  le 
gérant  ait  commencé  les  opérations  sociales.  Pont,  n.  1027; 
Mornard,  p.  120. 

265.  C'est  au  gérant  qu'incombe  le  devoir  de  provoquer  la 
nomination  du  conseil  de  surveillance,  mais  ce  n*est  plus  à  loi 
qu'appartient  le  droit  de  le  faire;  cette  prérogative  lui  a  été  re- 
tirée par  la  loi  de  1856  qui  l'a  conférée  aux  actionnaires.  Le 
conseil  de  surveillance  doit  donc  être  nommé  par  l'assemblée 
générale.  L.  24  juill.  1867,  art.  5,  §  2. 

264.  La  loi  n*a  pas  fixé  de  délai  pour  l'exécution  de  cette 
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prescription,  mais  elle  doit  précéder  toute  opération  sociale. 
Si  le  gérant  viole  cette  prescription,  il  se  rend  passible  d*une 
amende  de  500  à  10,000  fr.  —  V.  sup.,  n.  182;  —s'il  tarde  trop 
à  provoquer  la  nomination,  les  actionnaires  peuvent  le  desti- 
tuer et  le  poursuivre  en  dommages-intérêts.  Mathieu  et  Bout- 
guignât,  n.  57;  Alauzet,  n.  656;  Bédarride,  n.  142;  Beslay, 
n.  558  et  559;  Sourdat,  p.  133;  Pont,  n.  1036. 

S65.  Si  le  gérant  ne  fait  pas  la  convocation  des  actionnaires, 
Ton  de  ceux-ci  ou  plusieurs  d'entre  eux  peuvent-ils  la  faire  à  sa 
place? — M.  Âlauzet,  loc.  cit.^  refuse  à  tout  actionnaire  le  droit  qui 
ne  lui  est  accordé  par  aucun  texte  de  loi.  Y.  aussi  Bédarride, 
Beslay,  Sourdat  et  Pont,  hc.  cit.  —  M.  Rivière,  n.  57,  pense,  au 
contraire,  que  les  actionnaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
peuvent,  s'ils  voient  les  opérations  sociales  sur  le  point  de 
commencer,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  établi  de  conseil 
de  surveillance,  s'emparer  du  droit  qui  appartient  au  gérant. 
—  Cette  opinion  nous  paraît  le  mieux  répondre  aux  nécessités 
pratiques.  Il  est  juste  de  concéder  aux  actionnaires,  dont  les 
intérêts  sont  menacés,  l'exercice  d'un  droit  qui  légalement  ne 
leur  appartient  pas,  mais  qui  n'a  été  conféré  au  gérant,  en  leur 
laveur.  Cette  concession  présente  encore  un  avantage  :  elle  per- 
met d'éviter  la  nécessité  d'avoir  recours  à  une  demande  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce.  V.  aussi  Dalloz,  Bép.,  v* 
Société,  n.  1214;  Ameline,  Bev.prai.,  t.  24,  p.  373  et  374;  Du- 
Tergier,  p.  342. 

266.  Mais  bien  entendu  il  n'y  a  là  qu'une  faculté  et  non 
point  une  obligation,  si  bien  que  l'actionnaire  qui  n'a  pas  pris 
rinitiative  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  chargée 
de  nommer  le  conseil  de  surveillance,  ne  manque  à  aucun  de- 
Toir  légal  et  ne  commet,  dès  lors,  aucune  faute  qui  puisse  en- 
traîner sa  responsabilité  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.  Amiens,  16  janv.  1875  (S.  75.  2.  193.  —  P.  75. 800). 

267.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent  être 
au  moins  au  nombre  de  trois.  Ce  nombre  était  auparavant  de 
cinq.  Cette  réduction  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  composition 
du  conseil.  Mais  au-dessous  de  ce  chiffre,  il  serait  frappé  d'une 
nullité  absolue,  conformément  à  l'art.  7. 

S68.  Les  auteurs  ont  prévu  une  hypothèse  qui  place  sous  le 
coup  d'une  nullité  ou  du  moins  expose  à  des  irrégularités  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité,  la  société  dans  laquelle  il  arrivera 
qu'un  des  membres  du  conseil  décédera  ou  se  démettra  de  ses 
fonctions.  Les  moyens  par  lesquels  il  sera  pourvu  à  cette  va- 
cance peuvent  être  déterminés  dans  les  statuts  de  l'acte  de  so- 
ciété et  dans  ce  cas  l'exécution  régulière  des  dispositions  con- 
tenues dans  ces  statuts  n'atteindra  en  aucune  façon  l'existence 
de  la  société.  Mais  alors  on  devra  se  hâter  de  convoquer  l'as- 


640    SOC.  EN  COMMAND.  —  Sect.  V.  —  §  2.  —  Abt.  2. 

semblée  générale,  et  si  aucun  retard  n'est  apporté  à  la  nomina- 
tion du  conseil,  le  gérant  ne  sera  pas  tenu  de  suspendre  ses 
opérations,  qui  seront  contrôlées  par  le  nouveau  conseil  de 
surveillance,  dès  qu'il  sera  entré  en  fonctions.  Pont,  n.  1040. 

269.  Si  le  gérant  a  commis  des  fautes  ou  des  fraudes,  le 
conseil  de  surveillance  les  signalera  et  on  se  bornera  à  annuler 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  l'espace  qui  s'est  écoulé  entre 
la  dissolution  du  premier  conseil  de  surveillance  et  la  formation 
du  second.  —  Si  les  fautes  et  les  fraudes  du  gérant  sont  d'une 
gravité  exceptionnelle  et  s'il  est  avéré  que  le  gérant  a  apporté 
une  lenteur  calculée  dans  la  composition  du  conseil,  les  tri- 
bunaux prononceront  non  seulement  la  nullité  des  opérations 
faites  daus  l'intervalle,  mais  la  nullité  même  de  la  société.  Ri- 
vière,  u.  59  ;  Duvergier,  Loi  de  1856,  p.  341. 

270.  Il  est  prudent  de  recourir  à  un  expédient  proposé  par 
certains  auteurs  qui  consiste  à  nommer  un  plus  grand  nom- 
bre de  membres  pour  qu'ils  puissent  toujours  être  trois  pour 
délibérer  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  d'eux,  etdei 
membres  supplémentaires  chargés  de  remplacer  immédiate 
ment  les  membres  décédés,  démissionnaires  ou  empêchés  pour 
une  cause  quelconque.  Boistel  n.  282. 

271.  Mais  une  question  embarrassante  s'est  posée  :  La  loi, 
en  établissant  près  du  gérant  un  conseil  de  surveillance  de 
trois  membres,  a-t-elle  voulu  empêcher  la  société  en  comman- 
dite par  actions  de  se  constituer,  sll  y  a  moins  de  trois  action- 
naires, outre  le  gérant  ?  ou  bien  n'est-ce  là  qu'une  disposition 
se  référant  au  cas  le  plus  pratique  où  les  actionnaires  souttrès 
nombreux  ?  —  11  nous  semble  impossible  qu'une  société  en 
commandite  par  actions  puisse  être  constituée,  si  elle  n'a  au 
moins  quatre  membres.  En  effet,  que  serait  une  assemblée  de 
un  actionnaire^  qui  serait  chargé  de  voter  l'approbation  des 
apports  en  nature?  Comment  former  un  conseil  de  surveil- 
lance quelconque?  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1867 se 
placent  dans  des  cas  où  il  y  a  plusieurs  actionnaires,  trois  an 
moins  non  compris  le  gérant.  «  Ne  serait-il  pas  à  craindre  s'il 
en  était  autrement,  comme  le  fait  remarquer  si  judicieusement 
M.  Mornard,  p.  122,  que  Ton  ne  profite  de  cette  tolérance 
pour  supprimer  le  conseil  de  surveillance  ?  La  société  émet- 
trait ses  actions,  deux  hommes  de  paille  les  souscriraient  et 
verseraient  le  quart,  le  conseil  de  surveillance  ne  serait  pas 
nommé  et  le  gérant  agirait  sans  contrôle.  Plus  tard,  lesac^ 
tiens  passeraient  aux  mains  du  public  qui  se  trouverait  ainsi 
livré  sans  contrôle  à  la  volonté  du  gérant.  »  V.  aussi  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  65.  —  Contra,  Aix,  18  nov.  1857  (S.  58. 8. 
473.  —  P.  58.  1067.  —  D.  58.  2.  127)  ;  Bravard,  p.  144,  note; 
Alauzet,  n.  658;  Yavasseur,  n.  139  ;  Ameline,  p.  374;  Bédar- 
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ride,  n.  133  et  suiv.  ;  Beslay,  n.  529  et  530  ;  Sourdat,  p.  135  ; 
Lombard,  p.  122;  Pont,  n.  1039. 

Et  nous  pensons  même  que  la  société  devrait  être  annulée, 
quoique  régulièrement  constituée  à  l'origine,  si,  au  cours  de 
son  existeoce,  ses  titres  venaient  à  être  absorbés  par  moins 
de  quatre  associés,  y  compris  le  gérant.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat  et  Mornard,  loc.  cit.  —  Comp.,  Rivière,  n.  55. 

S7t  bis.  La  nomination  du  conseil  de  surveillance  a  lieu 
par  les  actionnaires  en  assemblée  générale.  Dans  quelle  as- 
semblée les  actionnaires  procéderont-ils  à  la  nomination  du 
premier  conseil  ?  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  nomination 
n'accompagne  les  mesures  à  Tezécution  desquelles  la  pre- 
mière assemblée  est  plus  spécialement  consacrée;  elle  pourra 
donc  avoir  lieu  dans  l'assemblée  qui  approuve  les  apports  ou 
les  avantages  particuliers.  Pont,  n.  1033. 

Il  peut  se  faire  cependant  qu'une  société  en  commandite  se 
fonde  sans  qu'il  soit  fait  d'apports  ou  stipulé  d'avantages  parti- 
culiers; ce  ne  sont  là,  en  effet,  que  des  circonstances  accessoi- 
res. Le  principal  objet  de  cette  réunion,  c'est  la  constitution  de 
la  société  ratifiée  par  la  déclaration  qui  suit  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  et  le  versement  du  quart.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  57.  — Comp.,  Pont,  n.  1034. 

S72.  La  majorité,  prescrite  par  l'art.  4,  est-elle  nécessaire 
pour  la  validité  de  la  nomination  du  conseil,  faite  dans  la 
première  assemblée?  —  Non,  évidemment;  ce  sera  la  majorité 
qui  sera  déterminée  dans  les  statuts  pour  les  assemblées  ordi- 
naires. Ce  sera  donc  ordinairement  la  majorité  numérique. 
Bravard,  p.  143  et  suiv.,  note;  Romiguière,  n.  56;  Rivière, 
n.  58  ;  Alauzet,  n.  656  ;  Vavasseur,  n.  138;  Mathieu  et  Bour- 
guignat, n.  57;  Bédarride,  n.  141  ;  Beslay,  n.  541  et  suiv.  ; 
Sourdat,  p.  133;  Lombard,  p.  121  ;  Boistel,  n.  282;  Ameline, 
p.  374;  Pont,  n.  1037. 

S75.  La  loi  n'impose  aucune  condition  exceptionnelle  pour 
être  membre  du  conseil  do  surveillance;  elle  prescrit  simple- 
ment la  qualité  d'actionnaire.  Ni  la  loi  de  1856,  ni  celle  de 
1867  ne  font  dépendre  de  la  possession  d'un  certain  nombre 
d'actions  l'aptitude  à  être  investi  de  ces  fonctions.  Il  suffit  qu'on 
soit  actionnaire,  mais  cette  qualité  est  indispensable,  si  elle  est 
suffisante  ;  car,  il  est  incontestable  que  les  associés  ne  peuvent 
raisonnablement  confier  la  défense  de  leurs  intérêts  qu'à  ceux 
avec  lesquels  ces  intérêts  sont  communs.  Langlais,  Exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1856;  Tripier,  p.  55  et  56  ;  Pont,  n.  1043. 

Jugé^  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'un  membre  du 
conseil  de  surveillance  est  par  cela  même,  sans  autre  preuve, 
réputé  actionnaire.  Seine,  31  janv.  1856  (J.  trib.  com.,  t.  5, 
207);  Pont,  n.  1047;  Bravard,  p.  145. 

TOMl  VI.  *^ 
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Cette  sage  disposition  a  pour  résultat  de  rendre  impossible 
le  système  de  réclame  qui  consistait  à  faire  ûgurer  sur  la  liste 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  des  noms  destinés  i 
attirer  les  souscripteurs.  Boistel,  n.  282. 

M.  Beslay,  n.  535,  pense  qu'on  peut  adjoindre  aux  membres 
actionnaires  du  conseil  de  surveillance  des  étrangers  à  la  so- 
ciété en  dépassant  le  nombre  légal.  Mais  le  texte  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  1867  nous  paraît  contraire  à  cette  solution,  ainsi  que 
les  motifs  que  nous  en  donnons.  Pont,  n.  1046. 

274.  La  loi  de  1867  n'impose  pas  plus  que  la  loi  de  1836 
aux  membres  du  conseil  l'obligation  de  posséder  un  certain 
nombre  d'actions. 

On  a  laissé  aux  parties  la  liberté  d'exiger  ou  non  cette  ga- 
rantie. Boistel,  loc.  cit. 

275.  La  qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance  étant 
liée  à  celle  d'actionnaire,  la  perte  de  cette  dernière  entraîne 
nécessairement  la  perte  de  la  première.  Ainsi  un  membre  du 
conseil  de  surveillance  qui  vend  ses  actions  est  réputé  dénûs- 
sionnaire.  Alauzet,  n.  657  ;  Pont,  n.  1045. 

276.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actions  dont  les 
membres  du  conseil  doivent  être  propriétaires  proviennent  de 
la  souscription  originaire;  peu  importe  le  mode  d'acquisition. 
Alauzet,  n.  657;  Pont,  n.  1042. 

277.  Jugé  que,  au  cas  où  les  statuts  d'une  société  en  com* 
maudite  par  actions  imposent  aux  membres  du  conseil  de  soi' 
veillance  l'obligation  d'être  propriétaires  d'un  certain  nombre 
d'actions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  membres  du  conseil 
possèdeut  ces  actions  comme  les  ayant  souscrites  :  des  actions 
à  eux  données  par  le  gérant  ou  par  eux  acquises  de  tiers,  rem- 
plissent suffisamment  les  conditions  de  l'apport  prescrit.  Paris, 
26  juill.  1861  (S.  62.  2. 35.  —  P.  62.  876);  Pont,  n.  1042. 

278.  La  durée  de  leur  mandat  avait  été  fixée  par  la  loi 
de  1856  à  cinq  ans.  La  loi  nouvelle  n'a  édicté  aucune  règle  sur 
ce  point  ;  c'est  aux  parties  qu'il  convient  de  fixer  un  terme. 
Toutefois  le  premier  conseil  de  surveillance  ne  doit  rester  en 
fonctions  que  durant  une  année.  L.  1867,  art.  5,  §  4.  — Cette 
disposition  a  pour  but  d'écarter  les  dangers  qui  résultent  d'an 
choix  mal  éclairé.  Lors  de  la  première  année,  en  efTet,  les  ac- 
tionnaires ne  se  connaissent  pas;  et  dans  leurs  choix  ils  soi* 
vront  en  général  les  indications  des  gérants.  C'est  ce  qui  expli- 
que la  courte  durée  d'une  année. 

279.  Malgré  toute  la  latitude  laissée  à  la  durée  des  fondtOAi 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  il  faut  néanmoios 
remarquer  qu'ils  ne  pourraient  pas  être  nommés  pour  toute  la 
durée  de  la  société  ;  car  la  loi,  par  ses  termes  mêmes,  implique 
l'idée  de  réélections  nécessaires  à  des  époques  déterminées  par 
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statuts.  Beslay,  n.  546,  548  ;  Alauzet,  n.  660  ;   Boistel, 
282;  Pont,  n.l048. 

180.  Les  membres  sortants  sont  d'ailleurs  indéfiniment 
ligibles,  sauf  clause  contraire  dans  les  statuts.  Bédarride» 
de  1867,  n.  146  ;  Foureix,  n.  171  ;  Vavasseur,  n.  140  ; 
luzet,  n.  660  ;  Boistel,  loc.  cit.  —  MM.  Mathieu  et  Bouigui- 
it,  n.  62,  n'admettent  même  pas  une  clause  contraire. 

jB,  loi  de  1856  avait  déjà  posé  cette  règle  très  juste  ;  la  so- 
té  est,  en  effet,  intéressée  à  maintenir  à  ce  poste  difficile  des 
nmes  qui  ont  donné  des  preuves  de  probité  et  de  capacité  et 
i  ont  acquis  une  expérience  qui  les  rend  plus  aptes  à  remplir 
nouveau  des  fonctions  difficiles.  Aussi  la  Chambre  des  dépu- 
a-t-elle  repoussé  un  amendement  de  M.  de  Saint-Paul  qui 
iposait  de  n'autoriser  la  réélection  des  membres  sortants 
une  année  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Mathieu  et 
mrguignat,  n.  62  ;  Rivière,  n.  61 . 

181.  Le  mandat  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
ist  pas  un  mandat  ordinaire  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'un 
mbre  du  conseil  ait  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
idé  de  pouvoir.  Ce  mandat  est  fondé  sur  la  considération  de 
personne.  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  le  chemin  de  fer  du 
•rd,  disposait  que  nul  ne  pourrait  voter  par  procuration 
18  le  conseil  d'administration.  Cette  disposition  particulière 
t  être  généralisée.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  63  ;  Bédar- 
e,  n.  146  ;  Alauzet,  n.  659  ;  Ameline,  n.  50;  Pont,  n.  1506. 
V.  ûi/*..n.293. 

I8S.  Fonctions.  —  La  première  fonction  du  conseil  de  sur- 
Uance  consiste  à  vérifier,  immédiatement  après  sa  nomina- 
Q,  si  toutes  les  dispositions,  contenues  dans  les  art.  1  à  5  de 
loi,  —  et  qui  ont  été  expliquées  suprà  n.  84  et  suiv.,  —  ont 
observées.  L.  24  juill.  1867,  art.  6. 

183.  C'est  au  premier  conseil  de  surveillance  seul  qu'in- 
obe  cette  charge.  Il  était  en  effet  inutile  d'imposer  à  tout 
iveau  conseil  nommé  (et  cela  jusqu'à  la  fin  de  la  société), 
)ligation  de  vérifier  par  lui-même  si  les  formalités  initiales 
dent  été  remplies.  Trav.  préparât.  ;  Alauzet,  n.  661  ;  Boistel, 
283  ;  Mornard,  p.  125. 

184.  La  sincérité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  la  consti- 
ion  doit  être  contrôlée  par  le  premier  conseil  gardien  de 
dre  public.  Et  il  serait  responsable  s'il  laissait  subsister  une 
sobation  d'apport  en  nature  illusoire,  ou  bien  un  apport  en 
are  qui  aurait  échappé  à  l'approbation.  Cass.,  6  août  1862 
62. 1. 783.  —  P.  62. 1083.  —  D.  62. 1.427)  ;  Alauzet,  n.  661  ; 
lay.n.esi  et  suiv.;  Boistel,  n.  283  ;  Mornard,  p.  125  et  126. 
85 .  Dans  le  cas  d'augmentation  du  capital  social  par  sous- 
tion  d'actions  nouvelles,  le  conseil  de  surveillance  ta  fonc- 
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lions  est  tenu,  aussi  bien  que  lors  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété, de  vérifier  la  réalité  delà  souscription  et  des  versements. 
Aix,  9  avril  1867  (S.  70.1.425.  —  P.  70.  1118)  ;  Gass.,  5nov. 
1879  (S.  80. 1 .  172.—  P.  80.  382)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Da- 
truc,  n.  1017;  Rivière,  Comment,  de  la  loi  du  24  jut'lL  18S6, 
n.  32,  et  Comment,  de  la  loi  àe  1867,  n.  17  ;  Alauzet,  n.  640  ; 
Bourguignat,  Observations  au  Sirey  et  au  Journal  du  Palais, 
sous  l'arrêt  d'Aix  précité.  —  Contra^  Vavasseur,  n.  40. 

286.  Lorsque  la  vérification  à  laquelle  il  se  livre  au  sujet  de 
raccomplissoment  des  formalités  initiales  amène  la  constata- 
tion d'infraction  à  la  loi,  le  conseil  a  le  devoir  de  corriger  les 
omissions,  si  cela  est  encore  possible  et  utile.  Quant  aux  ]> 
régularités  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réparées  et  qui 
entraînent  nécessairement  la  nullité  de  la  société,  il  ne  peut 
que  les  signaler  à  l'assemblée  générale.  Mathieu  et  Bourgai- 
guat,  n.  75  ;  Bédarride,  n.  153  et  154  ;  Alauzet,  n,  662  ;  Boistd, 
n.  283  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  425  ;  Mornard,  p.  126.— 
Contra^  Beslay,  n.  588  etsuiv.  — V.  sup.^  n.  159. 

287.  Au  cours  de  la  société,  le  conseil  de  surveillance  ven- 
ue les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  so- 
ciété. Ainsi  dispose  le  §  1"  de  Tart.  10,  de  la  loi  de  1867,  re- 
produisant textuellement  en  cela  l'art.  8,  §  1,  de  celle 
de  1856. 

288.  Cette  vérification  a  une  grande  importance  :  pareUe, 
le  conseil  de  surveillance  juge,  pour  ainsi  dire,  sur  pièces,  la  con- 
duite du  gérant;  il  est  mis  à  même  de  voir  si  le  mauvais  éUt 
des  alTaires  de  la  société  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d'en  provo- 
quer la  dissolution  ;  —  V.  in/*.,  n.  306  et  suiv.  ;  —  enfin  il  est 
éclairé  sur  la  régularité  des  inventaires  dressés  par  le  gérant 
et  peut  voir  si  les  dividendes  dont  le  gérant  propose  la  distri- 
bution correspondent  à  des  bénéfices  réels.  Lyon^Caen  et 
Renault,  n.  443. 

280.  Le  droit  de  vérification  emporte  le  droit  d'exiger  du 
gérant  communication  de  tous  les  documents  de  nature  à  éclai- 
rer le  conseil  sur  les  opérations  sociales. 

Ainsi,  quant  aux  livres,  le  droit  de  les  vérifier  s*étend  àtoos 
ceux  qui  sont  tenus  par  le  gérant,  non  seulement  aux  livres 
obligatoires,  mais  aussi  à  ceux  dont  la  tenue  est  facultative. 
«  Tous  les  livres  quels  qu'ils  soient,  dit  M.  Pont,  n.  1510,  tom- 
bent sous  le  contrôle  du  conseil  dès  qu'ils  se  réfèrent  aux  opé- 
rations de  la  société.  »  Y.  aussi  Bédarride,  n.  212;  Vavasseur, 
n.  144,  note  3;  Boistel,  n.284,  p.  200. 

200.  Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1867,  cette  communication  a  lieu  sur  place  au 
siège  social  et  sans  déplacement  ;  elle  n'implique  pas  le  droit 
d'avoir  copie  des  pièces  :  tout  au  plus  si  les  membres  du  oon- 
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seil  peuvent  prendre  les  notes  dont  ils  ont  besoin  pour  leur 
rapport,  ce  Les  notes  plus  ou  moins  complètes  ne  se  distinguent, 
en  effet,  de  la  copie  que  par  des  différences  gui  tiennent  plutôt 
à  la  forme  qu'au  fond.  »  Paris,  9juill.  1866  (S.  67.2.262.  — 
P.  67.  934);  Mornard,  p.  128.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  162; 
DeyiUeneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1081. 

S9I.  L*ezamen  du  conseil  ne  doit  pas  consister  uniquement 
€n  une  yérification  de  l'état  de  la  caisse,  en  une  constatation 
purement  matérielle  de  la  présence  des  effets  au  portefeuille  et 
en  la  balance  exacte  et  mathématique  des  comptes.  La  vérifi- 
cation n'est  complète  qu'à  la  condition  de  porter  sur  la  qualité 
aussi  bien  que  sur  la  quantité  des  effets.  Chaque  effet  devra 
donc  être  l'objet,  sinon  d'une  enquête  à  l'égard  du  souscrip- 
teur, du  moins  d'un  examen  détaillé  et  approfondi  avec  les  élé- 
ments de  renseignements  ordinaires  qu'offre  la  vie  commer- 
ciale. Lyon,  11  juiU.  1873  (S.  74.  2.  73.—  P.  74.  345.  —  D.  74. 
2.  209);  Angers,  10  mars  1875  (S.  76. 1.  409.  —  P.  76.  1051.  — 
D.  76.  2.  14)  ;  Orléans,  21  juilL  1875  (S.  76.  2.  101.  —  P.  76. 
448)  ;  Pont,  n.  1510;  Boistel,  loc.  cit. 

SOS.  Quant  aux  valeurs  de  la  société  qui  ne  rentrent  ni  dans 
la  caisse,  ni  dans  le  portefeuille,  elles  s'entendent  des  mar- 
chandises, du  matériel,  de  l'outillage,  des  brevets  d'invention, 
des  actions  de  la  société,  des  immeubles  où  elle  fonctionne. 
«  Tout  cela,  dit  M.  Pont,  n.  1510,  p.  526,  doit  être  l'objet,  de  la 
part  des  membres  du  conseil,  d'une  vérification  et  d'un  exa- 
men d'autant  plus  rigoureux  que  c'est  sur  ces  valeurs,  et  tout 
particulièrement  sur  les  marchandises,  qu'un  gérant  malhon- 
nête ou  peu  scrupuleux  pourrait  le  plus  facilement  arriver, 
juir  des  exagérations  d'actif,  soit  à  dissimuler  ses  irrégularités 
ou  ses  fraudes,  soit  môme  à  créer  des  dividendes  fictifs  ». 

SOS.  La  vérification  dont  s'agit  peut  être  faite  par  tous  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  collectivement,  ou  séparé- 
ment par  chacun  d'eux.  Rivière,  n.  85  ;  Vavasseur,  n.  145  ; 
Dalloz,  n.  1224;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  443;  —  sans 
qu'elle  puisse  âtre  confiée  d'ailleurs  à  des  mandataires.  Yavas- 
8ear,  loc.  cit.  Gomp.  Foureix,  n.  174  ;  Rivière,  n.  71  ;  Dalloz, 
n.  1216.  — V.sw/>.,n.  281. 

5t94.  Il  n'y  a  pas  d'époque  fixe  et  régulièrement  déterminée 
par  la  loi  pour  cette  vérification  ;  il  faut  en  conclure  qu'il  peut 
y  être  procédé  au  moment  qui  parait  le  plus  favorable  aux 
membres  du  conseil.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  443. 

La  vérification  no  devient  obligatoire  qu'une  fois  au  moins 
chaque  année,  à  l'époque  de  l'inventaire,  pour  permettre  au 
conseil  de  surveillance  de  présenter  son  rapport  annuel  à  l'as- 
semblée générale.  —  V.  iw/*.,  n.  347. 
S8tt.  Le  conseil  de  surveillance  contrôle  les  actes  du  gé« 
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rant  ;  il  surveille  ce  qu'il  a  fait,  il  apprécie  le  passé,  mais  il  ne 
peut  avoir  d'influence  sur  ce  que  le  gérant  compte  faire,  ni 
lui  imposer  une  direction  pour  l'avenir.  Gela  a  été  dit  formel- 
lement  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1856,  et  il 
en  est  de  même  sous  la  loi  de  1867.  Aussi  le  conseil  de  surreil* 
lance  n'ost-il  pas  responsable  des  actes  téméraires  du  gérant 
(art.  9).  Angers,  11  avril  1867  (D.  67.  2.  19);  Boistel,  n.284; 
Mornard,  p.  127. 

C'est  que  le  conseil  qui  contrôle  ne  doit  pas  s'immiscer  dans 
la  gestion,  à  peine  d'être  déclaré  responsable  dans  les  termes 
de  l'art.  28  du  Gode  de  commerce.  A  ce  point  de  vue  la  loi  de 
1867  n'a  pas  innové.  Tripier,  Loi  de  1856,  p.  59;  P«t, 
n.  1505  ;  Mornard,  p.  127.  —  V.  inf,,  n.  297. 
'  S96.  Les  opérations  de  vérification  une  fois  accomplies,  le 
conseil  de  surveillance  fait,  chaque  année,  à  l'assemblée  géné- 
rale, un  rapport  dans  lequel  il  doit  signaler  les  irrégularités  et 
inexactitudes  qu'il  a  reconnues  dans  les  inventaires,  et  consta- 
ter, s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distributions  des 
dividendes  proposés  par  le  gérant.  L.  de  1867,  art.  10,  §2. 

297.  Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  cette  obUgation: 
te  conseil  de  surveillance  n'est  pas  tenu  de  préparer  et  de 
donner  les  états  de  situation  de  la  société.  G'estau  gérant  seul 
que  ce  soin  incombe  :  il  y  a  là,  en  effet,  un  acte  d'administra- 
tion, et,  pas  plus  que  desimpies  commanditaires,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  sauraient  s'immiscer,  en  quoi  que 
ce  soitj  dans  la  gestion  des  intérêts  sociaux,  à  peine  de  respon- 
sabilité solidaire  avec  le  gérant.  —  V.  «i/?,,  n.  295. 

La  loi  ne  demande  pas  non  plus  au  conseil  de  surveillance 
de  proposer  la  distribution  des  dividendes,  ni  de  s'y  opposer  : 
là  encore  il  y  aurait  un  acte  d'ingérance. 

Ge  qu'elle  exige  de  lui,  c'est  le  contrôle  et  l'appréciation  mo- 
tivée des  bases  et  des  éléments  de  l'inventaire;  c'est  son  avis,  en 
cas  de  besoin,  sur  l'opportunité  du  dividende  proposé  par  le 
gérant.  Quand  l'inventaire  ne  lui  paraît  pas  exact,  quand  la 
distribution  du  dividende  ne  lui  semble  pas  justifiée,  il  en  ap- 
pelle par  son  rapport  à  l'assemblée  générale  qui  juge«  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  86  ;  Lyon-Gaeu  et  Renault,  n.  444. 

298.  Les  inventaires  peuvent  être  faussés  :  —  soit  par  b 
mention  à  l'actif  de  créances  irrécouvrables.  Angers,  11  mai» 
1867  (D.  67. 2. 29)  ;  —  soit  par  des  majorations,  c'est-à-dire  ptf 
la  mention  de  certains  biens  avec  une  valeur  plus  forte  ^ 
celle  qu'ils  ont  réellement.  Gass.,  28  nov.  1860  (S.  61. 1.967. 
—  P.  62.  529.  —  D.  61. 1. 339)  ;  — soitpar  la  mention  des  béné- 
fices espérés  ou  éventuels  ;  les  bénéfices  ne  peuvent  être  portés 
&u  compte  de  profits  et  pertes  que  lorsqu'ils  sont  réellement 
acquis,  réalisés  ou  facilement  réalisables.  Paris,  22  avril  VH^ 
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(S.  71. 2. 169.  —  P.  71. 552.  —  D.  70. 2. 121) ;  Cass.,  7  mai  1872 
(S.  72.  1. 123.  —  P.  72.  285.  —  D.  72. 1.  233)  ;  Boistel,  n.  284, 
p.  2O0;  Moroard,  p.  129  et  130. 

299.  Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  est  réputé 
émaner  du  conseil  de  surveillance  entier;  il  est  rœuvre  de 
tous  ses  membres;  aussi,  en  principe,  engage-t-il  la  responsa- 
bilité de  tous.  Pour  y  échapper,  les  membres  dissidents  ou  ab- 
sents lors  de  la  discussion  du  rapport  doivent  avoir  le  soin  do 
faire  constater  leur  absence  ou  leur  dissentiment.  Dalloz, 
n.  1130  ;  Vavasseur,  n.  146;  Rivière,  n.  95;  Amelino,  n.  59; 
Mathieu  et  Bourguignat;  n.  87  ;  Bédarride,  n.  224  ;  Devillc- 
neuve.  Massé  et  Dutruc,  n.  1071  ;  Alauzet,  d.  487;  Boistel, 
n.  284,  p.  201;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  444;  Mornard, 
p.  130;  Pont,  n.  1512. 

300.  Si  par  oubli  ou  par  négligence  le  conseil  do  surveil- 
lance ne  présente  pas  de  rapport  à  l'assemblée  générale,  la  dé- 
libération de  celle-ci  contenant  approbation  des  comptes  du 
gérant  n'est  pas  pour  cela  nulle.  Les  nullités  sont  de  droit 
étroit  ;  elles  ne  sauraient  juridiquement  être  étendues  par  assi- 
milation d'un  cas  prévu  à  un  autre  cas  non  prévu.  L'art.  32, 
§  2,  de  la  loi  de  1867  qui,  en  pareille  hypothèse,  prononce  la 
nullité  de  la  délibération  prise  par  l'assemblée  des  actionnai- 
res ne  parle  que  des  sociétés  anonymes  ;  les  sociétés  en  com- 
mandite restent  donc  en  dehors,  bien  qu'il  n'y  ait  cependant 
aucune  raison  sérieuse  de  distinguer.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n.444. 

SOI.  Le  législateur  de  1867  ne  s'est  pas  borné,  pour  mettre 
les  actionnaires  à  même  de  se  décider  en  connaissance  de 
cause,  à  prescrire  la  confection  du  rapport  annuel  du  conseil 
de  surveillance.  Il  donne  encore  le  droit  à  tout  actionnaire, 
même  à  l'actionnaire  qui  ne  possède  pas  un  nombre  suffisant 
d'actions  pour  prendre  part  aux  assemblées  générales,  de  pren- 
dre par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  communication  du  bi- 
lan, des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 
Chaque  actionnaire  peut  exiger  cette  communication  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  mais  au  plus  tôt  quinze 
jours  avant  elle.  L.  1867,  art.  12. 

302.  Comme  moyen  extrême  pour  empêcher  les  désastres 
que  pourrait  causer  la  mauvaise  gestion  du  gérant,  le  con- 
seil de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée  générale,  et, 
conformément  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. L.1867,  art.  11. 

505.  Il  est  bien  évident  que  cette  proposition  ne  peut  être 
faite,  comme  toute  autre,  que  par  la  majorité  du  conseil,  et 
qu'il  n'appartiendrait  pas  à  la  minorité  de  convoquer  elle- 
même  rassemblée  générale  pour  la  faire  délibérer  sur  quelque 
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mesure  que  ce  soit.  Rivière,  n.  93  et  94;  Vavasseur,  n.  156; 
Dalloz,  n.  1235;  Mornard,  p.  131  ;  Pout,  n.  1924.  —  Contre, 
Bédarride,  n.  246. 

504.  C'est  ainsi  que  le  Corps  législatif,  en  1867,  a  refusé 
d'accueillir  un  amendement  aux  termes  duquel,  «  sur  la  réqui- 
sition d*un  nombre  quelconque  d'actionnaires  représentant  au 
moins  un  cinquième  du  capital,  le  gérant  ou  le  conseil  de  Sll^ 
veillance  aurait  dû  convoquer  une  assemblée  générale....,  et, 
sur  le  refus  du  gérant  ou  du  conseil  de  surveillance  d'obtem- 
pérer à  la  réquisition,  la  convocation  aurait  pu  être  faite  direc- 
tement par  les  actionnaires  » .  Tripier,  t.  2,  p.  533  et  suiv. 

503.  Mais  la  convocation  de  l'assemblée  générale  pour  avoir 
son  avis  sur  la  dissolution  est-elle  une  obligation  ou  bien  une 
faculté  ?  Le  conseil  ne  peut-il  pas  se  passer  de  l'assemblée  et 
saisir  directement  les  tribunaux  au  nom  de  la  masse  qu'il  re- 
présente ?  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  la  question  pou- 
vait être  douteuse  ;  l'art.  9  de  cette  loi  disait,  en  effet,  simple- 
ment que  le  conseil  de  surveillance  pourrait  provoquer  la 
dissolution  de  la  société.  Aujourd  hui,  le  texte  de  l'art.  11  delà 
loi  de  1867  ne  permet  plus  d'hésitation  ;  le  conseil  de  surveil- 
lance doit  d'abord  en  référer  à  l'assemblée  générale,  puisqu'il  ne 
peut  provoquer  la  dissolution  que  conformément  à  tauis  de  cette 
assemblée.  Bravard,  p.  168  ;  Romiguière,  p.  112  ;  Dallox, 
n.  1223  ;  Rivière,  Répét,  écr.  Ç.  com.^  p.  89;  Vavasseur, 
n.  105;  Alauzet,  n.  699;  Pont,  n.  1921;  Mornard,  p.  132; 
Boistel,  n.  285  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  446. 

506.  La  dissolution  de  la  société  peut  être  proposée  par  la 
conseil  de  surveillance  non  seulement  dans  les  cas  prévus  ptr 
les  statuts,  mais  dans  tous  ceux  où  l'intérêt  de  la  société  l'exigera. 
Tripier,  t.  1,  p.  234;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  96;  Alauiel, 
n.  701  ;  Pont,  n.  1513  et  1922  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  446. 

Ajoutons  cependant  que  le  conseil  ne  devra  faire  usage  de 
son  droit  à  cet  égard  qu'avec  une  grande  réserve,  et  seulement 
quand  les  circonstances  le  commanderont  impérieusement.  Ri- 
vière, n.  107. 

507.  L'assemblée  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  provoquer 
la  dissolution,  sans  pouvoir  la  prononcer  elle-mêmo;  c'est  aux 
tribunaux  que  ce  devoir  appartient  en  principe;  Part,  il  delà 
loi  de  1867  ne  déroge  pas,  en  ce  point,  à  l'art.  1871  du  Goda 
civil.  Paris,  20  mai  1869  (D.  70.  2.  12);  Tripier  t.  1,  p.  599; 
Alauzet,  n.  701  ;  Vavasseur,  n.  150;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  97;  Dalloz,  p.  317;  Bédarride,  n.  237;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  446,  p.  235;  Pont,  n.  1923;  Mornard,  p.  131.  - 
Contra,  Bravard,  Soc.  corn.,  p.  168;  Foureix,  n.  172. 

508.  Cependant  les  statuts  pourraient  réserver  à  rassemblée 
générale  le  droit  de  prononcer  la  dissolution,  et  d'y  statuera 
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la  majorité.  Une  pareille  clause  ne  contiendrait  rien  d'illégal 
et  devrait  être  exécutée.  Mômes  auteurs  que  ci-dessus.  — •  V. 
toutefois  Bédarride,  loc,  cit. 

509.  Lorsque,  en  Tabsence  de  stipulations  expresses  des 
statuts,  l'assemblée  générale  juge  mauvais  de  propoquer  une 
dissolution  judiciaire,  l'action  est  introduite  par  le  conseil  de 
surveillance.  Du  reste,  il  n'y  aurait  nul  obstacle  à  ce  que  l'as- 
semblée générale,  si  elle  l'aimait  mieux,  conférât  ce  pouvoir  à 
des  commissaires  spéciaux  qu'elle  désignerait  à  cet  effet.  Ri- 
vière, n.  il2;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1076;  Alau- 
Mt,  n.  700;Pont,  n.  1921. 

510.  Si,  au  contraire,  l'assemblée  se  prononce  contre  la 
mesure  de  la  dissolution,  le  conseil  de  surveillance  doit  s'abs- 
tenir, puisqu'il  ne  peut  provoquer  la  dissolution  que  confar- 
mément  à  l'avis  de  l'assemblée.  —  V.  sup.,  n.  305.  —  Mais  les 
délibérations  de  l'assemblée  ne  lient  point  les  actionnaires  qui 
n'y  ont  pas  participé  ou  qui  ont  refusé  d'y  adhérer,  et  ceux- 
là  conservent  le  droit  d'exercer  eux-mêmes,  ensemble  ou  indi- 
Tiduellement,  l'action  en  dissolution,  par  application  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  1871,  C.  civ.  L'avis  conforme  et 
préalable  de  l'assemblée  n'est  nécessaire  que  pour  permettre 
au  conseil  de  surveillance  d'agir  au  nom  de  la  masse  et  d'en- 
gager celle-ci;  en  l'absence  de  cet  avis,  et  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  délibération  de  l'assemblée,  tout  actionnaire  demeure  libre 
de  demander  la  dissolution  de  la  société  à  ses  risques  et  périls. 
Alauzet,  n.  702;  Bédarride,  n.  239  et  suiv.;  Vavasseur,  n.  152 
ot  suiv.  ;  Ameline,  n.  102  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  285  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  446;  Pont,  n.  1924  ;  Mornard,  p.  131.  —  Contra, 
Rivière,  n.  113. 

SU.  Il  faut  même  ajouter  que  les  statuts  ne  pourraient 
enlever  la  faculté  consacrée  par  l'art.  1871,  G.  civ.,  dans  im 
intérêt  d'ordre  public.  Alauzet,  n.  702;  Pont,  n.  1924;  Boistel, 
p.  201,  note  3.  —  Contra,  Vavasseur,  n.  155. 

512.  Responsabilité.  —  La  loi  de  1856  avait  défini  la  respon- 
sabilité des  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  deux  cas 
spéciaux  :  <c  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance,  disait 
l'art.  10  de  cette  loi,  est  responsable  avec  les  gérants  solidai- 
rement et  par  corps  :  —  1"  lorsque,  sciemment,  il  a  laissé 
commettre  dans  les  inventaires  des  inexactitudes  graves,  pré- 
judiciables à  la  société  ou  aux  tiers;  —  2"  lorsqu'il  a,  en  con- 
naissance de  cause,  consenti  à  la  distribution  de  dividendes 
non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers.  »  —  Sur 
les  autres  hypothèses,  la  loi  de  1856  ne  s'était  point  expli- 
quée. D'où  étaient  nées  de  grandes  difficultés  relativement  à 
Tappréciation  de  l'étendue  de  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance. 
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515.  Des  arrêts  avaient  décidé  que  Tart.  10  était  limitatif; 
qu*il  s'appliquait  aux  deux  seuls  cas  qu'il  mentionnait  expres- 
sément et  seulement  lorsque  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance avaient  agi  soit  sciemment^  soit  en  connaissance  de 
causcy  c'est-à-dire  de  mauvaise  foi,  en  sorte  qu'une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  eux  ne  pouvait  être  fondée  ni  sur 
Tart.  1992,  ni  sur  les  art.  1382,  1383  et  1384  du  Code  cinl 
Poitiers,  20  août  1859  (S.  60.  2.  209.  —  P.  59.  1204.  —  D.  59. 
2.  212);  Bordeaux,  29  mai  1860  (S.  61.  2.  705.  —  D.  61.  2. 
414)  ;  Cass.,  28  nov.  1860  (S.  61. 1.  967.  —  P.  62.529.  — D.61. 
1.  339);  Aix,  27  mai  1861  (S.  63.  2. 137.  —  D.  62.  2.  525);  Rouen 
25  nov.  1861  (S.  63.  1.  137.  —  P.  63.  644);  Paris,  15  jnill. 
4862  (S.  64.  1.  229.  —  P.  64.  772.  —  D.  64.  1.  156);  Cass..  5 
août  1862  (S.  63.  1.  137.  —  P.  63.  644);  21  déc.  1863  (S.  M. 
1.  229.  —  P.  64.  772.  —  D.  64.  1.  156)  ;  Bédarride,  t.  2,  Ap- 
pendice, n.  130;  Vavasseur,  Soc,  en  corn,  par  act.fU.  133  et  suif. 

514.  Mais  d'autres  arrêts  et  en  plus  grand  nombre  avaient 
repoussé  cette  interprétation  et  établi  une  jurisprudence  géné- 
ralement suivie  en  sens  contraire.  Suivant  ces  arrêts,  Fart.  10 
de  la  loi  de  1856  devait  être  complété  par  les  règles  du  droit 
commun  relatives  à  la  responsabilité  des  fautes.  Il  en  résulterait 
donccette  conséquence  que,  sous  Tempire  de  cette  loi, a  ilyavait 
à  la  fois,  comme  le  dit  M.  Pont,  n.  1530,  p.  536,  une  responsabilité 
spéciale  et  une  responsabilité  de  droit  commun  :  responsabilité 
spéciale  pour  le  cas  d'inventaires  inexacts  et  de  dividendes 
fictifs,  laquelle  n'était  encourue  que  lorsque  les  membres  da 
conseil  de  surveillance  avaient  agi  sciemment  en  connaissance 
de  cause;  responsabilité  de  droit  commun,  régie  par  les  art. 
1382, 1992  et  1850  du  Gode  civil,  différaut  de  l'autre  seulement 
en  ce  qu'elle  n'entraînait  ni  la  solidarité,  ni  la  contrainte  par 
corps.  »  V.  notamment,  en  ce  sens,  Orléans,  20  déc.  1860  (D. 
61.  2.  1);  Douai,  29  juin  1861  (S.  61.  2.  547.  —  P.  62.  227); 
Cass.,  12  avril  1864  (S.  64.  1.  169.  —  P.  64.  730.  —  D.  64.  1. 
377);  Lyon,  8  juin  1864  (S.  65.  2.  38.  —  P.  65.  226);  Caen, 
16  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65.  217.  —  D.  65.  2.  192); 
Rouen,  26  juill.  1865  (S.  67.  1.  254.  —  P.  67.  644);  Cass.,  18 
août  1868  (S.  69.  1.  74.  —  P.  69.  i54)  ;  23  févr.  1870  (S.  71. 1. 
242.  —  P.  71.  745.  —  D.  71.  1.  229);  Grenoble.  11  déc.  i87î 
(S.  74.  2.  147.  —  P.  74.  705.  —  D.  74.  2.  33);  Lyon,  11  juill. 
1873  (S.  74.  2.  73.  —  P.  74.  346.  —  D.  74.  2.  209). 

51  S.  Le  législateur  de  1867  s'est  avec  raison  décidé  pour 
ce  dernier  système,  en  se  bornant  à  renvoyer  aux  principes 
généraux  du  droit. 

516.  Les  dispositions  qui  régissent  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  sont  contenues  dans  les 
art.  9  et  15,  §  5,  ainsi  conçus  : 
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i€  Art.  9.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encou- 
rent  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de 
leurs  résultats.  —  Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance 
est  responsable  de  ses  fautes  personnelles,  dans  Texécution  de 
son  mandat,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

a  Art.  13,  §  5.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis  par  le  gé- 
rant. » 

517.  Ainsi  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont 
jamais  responsables  des  actes  de  gestion  du  gérant  ;  en  effet, 
ils  n'ont  aucun  moyen  de  s*opposer  aux  actes  mauvais,  ou  de 
le  forcer  à  faire  ce  qui  serait  utile.  Le  gérant,  responsable  dans 
sa  fortune  et  dans  son  honneur,  reste  toujours  maître  absolu 
de  la  gestion  et  de  la  direction  des  affaires  sociales. 

518.  Ils  ne  sont  pas  non  plus,  et  pour  la  même  raison,  d- 
▼ilement  responsables  des  délits  du  gérant,  et  soumis  à  Tap- 
plication  de  l'art.  1384,  G.  civ.  ;  on  ne  répond,  en  effet,  des  délits 
que  do  ceux  qu'on  peut  ou  doit  diriger. 

519.  Il  n*est  plus  question  de  la  solidarité  qui,  d'après  la  loi 
de  1836,  devait  accompagner,  dans  certains  cas,  la  responsabi- 
lité. La  solidarité  ne  saurait  résulter  que  des  principes  géné- 
raux du  droit,  comme  dans  le  cas  d'une  décision  collective, 
d'un  délit  commis  en  commun,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  im- 
possible de  déterminer  la  part  de  responsabilité  revenant  à 
chacun.  Ctolmar,  9  juin  1869  (D.  69.  2.  171)  ;  Lyon,  24  juin 
1871  (S.  72.  2.  94.  —  P.  72.  468.  —  D.  71.  2.  188)  ;  11  juill. 
1873  (S.  74.  2.  73.  —  P.  74.  346.  —  D.  74.  2.  209)  ;  Dijon,  7 
mai  1874  (S.  79. 1.  97.  —  P.  79.  241)  ;  Angers,  10  mars  1875 
(S.  76.  1.  409.  —  P.  76.  1051.  —  D.  76.  2.  14)  ;  Orléans,  21 
juill.  1875  (S. 76.  2. 101.  —P. 76.  448)  ;  Gass.,8  mar8i876  (S. 
76. 1.  409.  —  P. 76.  1031.—  D.  77.  1.  168);  17  juiU.  1876(8. 76. 
1.407.  — P.  76. 1048.  — D.  77. 1. 133);  12 fév.  1379(8.79.1.217. 

—  P.  79.  521.  —  D.  79. 1.  281)  ;  Vavasseur,  n.  229  ;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  79,  103  ;  Bédarride,  n.  199  ;  Beslay,  n.  676; 
Alauiet,  n.  676,  678  et  712;  Boistel,  n.  287  ;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, n.  447  ;  Pont,  n.  1533  ;  Mornard,  p.  140. 

U  faudra  donc  apprécier  toujours,  en  fait,  la  participation 
personnelle  de  chacun  aux  divers  actes  reprochés  ou  la  négli- 
gence individuelle  dans  l'exécution  du  mandat  commun.  Les 
juges  du  fait  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain.  Dijon,  7 
mai  1874  (S.  79.  1.  97.  —  P.  79.  241)  ;  Cass.,  21  déc.  1875  (S. 
79. 1.  97.  —  P.  79.  24i.  — D.  77. 1. 17);  12  fév.  1879(8.  79. 1. 
817.  —  P.  79.  521.  —  D.  79.  1.  281). 

5S0.  En  renvoyant  aux  règles  du  droit  commun  (art.  9),  le 
législateur  de  1867  a  pu  se  dispenser  de  faire  une  énumération 
des  fautes.  Aureste,  les  cas  de  responsabilité  sont  très  nombreux, 
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comme  rattestent  les  procès  qui  tous  les  jours  sont  portés  devant 
les  tribunaux.  Ainsi,  par  exemple,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  responsables  par  négligence,  s'ils  n*ont  pas 
constaté  dans  leur  rapport  annuel  que  les  dividendes  proposés 
dépassaient  les  bénéfices,  s'ils  ont  laissé  le  gérant  commettra 
des  irrégularités  par  suite  du  défaut  de  vérification  des  livres, 
s'ils  ont  négligé  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  alors 
que  l'intérêt  des  actionnaires  l'exigeait,  etc.  Y.  notamment 
Lyon,  8  juin  1864  (S.  65.  2.  38.  —  P.  65.  226)  ;  Orléans,  21 
juill.  1875  (S.  76.  2.  101.  —  P.  76.  448)  ;  Cass.,  iSavrU  1873 
(S.  75.  1.  216.  —  P.  75.  520.  —  D.  75.  1.  31)  ;  17  mai 
1876  (S.  76.  1.  415.  —  P.  76.  1062.  —  D.  76.  1.  471)  ;  Angers, 
5  juill.  1876  (S.  77.  2.  265.  —  P.  77.  1039.  —  D.  77.  2.  30); 
Cass.,  17  juill.  1876  (S.  76.  1.  407.— P.  76.  1048.  —  D.  77.  1. 
135);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  447,  p.  236;  Pont,  n.  1539. 

521.  Tandis  que  la  loi  de  1856  (art.  10)  exigeait  pour  cer- 
tains faits  une  vraie  fraude  (V.  Grenoble,  11  déc.  1872,  S.  74. 
2.  147.  —  P.  74.  705.  —  D.  74.  2.  33),  la  loi  de  1867  se  con- 
tente  d'une  simple  faute  ;  la  seule  incurie  suffit.  Orléans,  21 
juill.  i875  (S.  76. 2.  101.  —  P.  76.  1062)  ;  Boistel,  n.  287. 

522.  Le  chifTre  de  la  réparation  et  la  mesure  de  la  responsa- 
bilité sont  appréciés  souverainement,  d'après  les  circonstances, 
parles  juges  du  fond.  Cass.,  21  déc.  i875  (S.  76. 1.  97.  —  P.  79. 
241.  — D.  77.  1.  17);8marsi876(S.76.  1.  409.  —  P.  76. 105!. 

—  D.  77.  1.  168);  17  mai  1876  (S.  76. 1.  415.  —  P.  76.  1062.  — 
D.  76.  1.  471)  ;  13  et  14  nov.  1876  (S.  78.  1.  201.  —  P.  78.  510. 

—  D.  78. 1.6);  Vavasseur,  n.  223  ;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  81  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  150  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  678  ;  Sourdat, 
Responsabilité,  3**  édit.,  t.  2,  n.  1177  ;  Pont,  n.  1540;  Rousseau, 
Soc.f  1. 1,  n.  i285  ;  {ilornard,  p.  146. 

525.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  des 
membres  du  conseil  de  surveillance,  de  la  gratuité  de  leurs 
fonctions,  de  la  période  de  temps  pendant  laquelle  ils  les  ont 
exercées,  de  leur  degré  de  capacité,  de  la  difûcullé  de  la  tâche 
pour  redresser  ou  corriger  une  comptabilité  correcte  en  appa* 
rence,  mais  un  fond  confuse  et  embrouillée  ;  en  un  mot,  de 
toutes  les  circonstances  susceptibles  d'atténuer  ou  d'aggraver 
la  responsabilité.  Caen,  16  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65. 
217.  —  D.  65.  2.  192)  ;  Douai,  29  juin  1861  (S.  61.  2.  547.  — 
P.  62.  227)  ;  Aix,  9  avril  1867  (D.  70.  1.  401)  ;  Angers,  11  juin 
1867  (D.  67.  2.  19)  ;  Bourges,  10  mars  1869  et  21  août  1871 
(S.  71.  2.  255  et  257.  —  P.  71.  828  et  831.  —  D.  73.  2.  34); 
Cass.,  26  mai  1869  (D.  69.  1.  401)  ;  23  fév.  1870  (S.  71.  1.  242. 

—  P.  71.   745.  —  D.  71.  1.  229)  ;  14  août  1872  (S.  73. 1.  215. 

—  P.  73. 519.  —  D.  72. 1.  395)  ;  Lyon,  11  juill.  1873  (S.  74. 2. 
73.  —  P.  74.  346.  —  D.  74.  2.  209);  Orléans,  21  juill.  1875 


soc.  EN  COMMAND.  --  Sect.  V.  —  §  i.  —  Art.  2.    653 

(S.  76.  2.  101.  —  P.  76.  448)  ;  Angers,  5  juill.  1876  (S.  77.  2. 
865.  —  P.  77.  1039.  —  D.  77. 2.  30)  ;  Vavasseur,  n.  253;  Alau- 
zet,  D.  674  ;  Poat  et  Mornard,  loc,  cit. 

524.  Mais  rabstentioa  ou  Tabseûce  ne  suffiraient  pas  à  elles 
seules  pour  dégager  les  membres  du  conseil  de  toute  respon- 
sabilité. Bédarride,  n.  200  et  201  ;  Alauzet,  n.  676  ;  Boistel,  p. 
202,  note  4  ;  Mornard,  p.  144. 

525.  Seulement,  même  en  cas  de  faute,  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  répondent  des  dommages  qu'autant 
que  les  dommages  sont  la  conséquence  de  leurs  fautes.  Lyon, 
S4  juin  1871  (S.  72.  2.  94.  —  P.  72.  468.  —  D.  71.  2.  288).  V. 
aussi  Rouen,  2B  juill.  1865  (S.  67.  1.254.  —P.  67.  644); 
Cass.,  8 mars  1876  (S. 76.  1.  409.  —P.  76. 1051.  —  D.  76.  1. 
168). — Ainsi,  quand  même  ils  seraient  coupables  d'avoir  laissé 
passer  une  cause  de  nullité  de  la  société,  ils  pourraient  ne  de- 
TOir  aucune  indenmité,  si  les  pertes  subies  par  les  associés  ou 
les  tiers  provenaient  non  de  l'annulation  de  la  société,  mais 
des  dilapidations  des  gérants,  sans  qu'ils  aient  pu  les  empê- 
her.  Cass.,  23  août  1864  (S.  65.  1.  177.  —  P.  65.  409.  —D.  64. 
1.  267)  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  105  ;  Alauzet,  n.  678  ; 
Boistel,  n.  287;  Beslay,  n.  679;  Pont,  n.  1540  ;  Mornard,  p. 
143.  V,  aussi  Cass.,  11  mai  1870  (S.  70. 1. 425.  —  P.  70. 1118. 

—  D.  70.  1.  401)  ;  14  déc.  18G9  (S.  70,  1.  165.  —  P.  70.  387. 

—  D.  70. 1.  179). 

526.  Mais  le  pouvoir  des  juges  ne  saurait  jamais  aller  jus- 
qu'à exonérer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  toute 
responsabilité,  lorsqu'ils  reconnaissent  qu'en  fait  il  y  a  eu 
faute  et  qu'un  préjudice  en  est  résulté.  Pont,  n.  1541. 

527.  Même  stipulée  par  les  statuts  de  la  société  ou  par  la 
xx)nvention,  l'irresponsabilité  des  conseils  de  surveillance,  à 
raison  des  fautes  reconnues  à  leur  charge,  ne  devrait  et  ne 
pourrait  être  sanctionnée  par  la  justice.  Les  conseils  de  sur- 
veillance, en  effet,  ne  sont  pas  seulement  chargés  d'un  mandat 
social,  ils  sont  aussi  investis,  dans  un  intérêt  supérieur  et  d'or- 
dre public,  d'un  mandat  légal.  L'irresponsabilité  d'un  conseil 
de  surveillance  équivaudrait  à  son  inexistence  ;  or,  une  so- 
ciété en  commandite  ne  peut  valablement  exister  sans  conseil 
de  surveillance.  Douai,  29  juin  1861  (S.  61. 2.  647.  —  P.  62. 
277)  ;  Bourges,  10  mars  1869  et  21  août  1811  (3.  71. 2.  2S5  et 
257.  —  P.  71.  820  et  831.  —  D.  73.  2.  34)  ;  Dijon,  7  mai  1874 
(S.  79.  1.  97.  —  P.  79.  241)  ;  Pont,  n.  1541  ;  Mornard, 
p.  143. 

528.  Toutefois  les  tribunaux  doivent  tenir  compte  d'une 
telle  stipulation  d'irresponsabilité,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'é- 
tendue de  la  réparation.  Bourges,  10  mars  1869,  et  21  août 
1871  (V.  au  numéro  qui  précède)  ;  Mornard,  p.  143. 
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3S9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  êtn 
déclarés  responsables  soit  envers  les  associés,  soit  envers  les 
créanciers  sociaux. 

330.  A  regard  des  associés,  ils  sont  responsables  en 
vertu  des  art.  1992  et  1137  du  Code  civil  ;  ils  sont  mandataires; 
ils  doivent  apporter  à  l'exécution  de  leur  mandat  les  soini 
d'un  bon  père  de  famille. 

33  i .  A  regard  des  créanciers  sociaux,  ils  ne  sont  point  tenusen 
vertu  d'une  obligation  contractuelle  ;  leur  responsabilité  dérive 
des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  fondés  sur  ce  principe  de  morale 
universelle  que  ceux  qui  acceptent  une  fonction  doivent  la  rem- 
plir conformément  à  rintérôtdetous  ceuxà  qui  profite  cette  fonc- 
tion. Or  les  conseils  de  surveillance  dans  les  sociétés  encommaih 
dite  par  actions,  ne  sont  pas  seulement  institués  dans  rintérét 
des  actionnaires,  mais  aussi  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  à 
côté  du  mandat  social,  il  y  a  le  mandat  légal.  Les  membres da 
conseil  de  surveillance  sont  donc  responsables  envers  les  créan- 
ciers de  la  société  du  dommage  causé  par  leur  faute.  Cass., 
27  juin.  1869  (S.  69. 1.  468.  —  P.  69.  1214.  —  D.  71.  1.229); 
23  fév.  1870  (S.  71 . 1 .  242.  —  P .  71 .  745.  —  D.  71 . 1 .  229)  ;  Lyon, 
24 juin  1871  (S.  72.2. 94.  —  P.  72.  468.—  D.  71.2.  188J  ;  Dijon, 
7  mai  1874  (S.  79. 1.  97.  —  P.  79.  241);  Angers,  10  mars  1875 
(S.  76.  1.  409.  —  P.  76. 1051.  —  D.  76.  2. 14). 

332.  Ce  droit  des  créanciers  est  individuel  ;  aussi  un  vota 
de  l'assemblée  générale,  déchargeant  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  toute  responsabilité,  ne  priverait  pas  les 
créanciers  du  droit  d'agir  contre  eux.  Angers,  13  janv.  1869 
(S.  70.  2.  81.  —  P.  70. 490.  —  D.  69.  2.  90)  ;  Boistel,  n.  290, 
p.  204;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  236,  note  2. 

333.  Remarquons  cependant  qu'au  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété, l'action  en  responsabilité  ne  pourra  être  exercée  que  par 
le  syndic  de  la  faillite,  si  le  préjudice  résultant  de  la  faute  est 
un  préjudice  commun  à  tous  les  créanciers;  l'action  alors  in- 
téresse la  masse  de  la  faillite  dans  laquelle  tous  les  droits  indi- 
viduels se  trouvent  confondus.  Le  syndic  est  sans  qualité  et 
l'action  n'appartient  au  créancier  lésé  que  lorsqu'il  éprouve  un 
préjudice  particulier,  distinct  du  préjudice  causé  à  la  masse  et 
dont  il  souffre  exclusivement  aux  autres  créanciers.  Gass., 
16  mars  1870  (S.  70. 1.  209.  —  P.  70.  521.  —  D.  70.  1.  299); 
21  déc.  1875  (S.  79.  1.  97.  —  P.  79.  241.  —  D.  77. 1. 17); 
Paris,  20  mai  1879  (S.  79.  2.  209.  —  P.  79.  852)  ;  Pont,  n.  1545. 

334.  En  principe,  l'action  en  responsabilité  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ce  point  ne  soulève  pas, 
à  notre  avis,  de  bien  grandes  difficultés,  lorsque  l'action  est 
exercée  par  des  actionnaires,  car  alors  il  s'agit  d'une  action  en- 
tre assodAs.  Ga8S.,26  mai  1869  (S.  69. 1. 430.  —  P.  69. 1103.- 
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D.  69.  i .  351)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  450.  —  Contra,  Angers, 
12  mars  1873  (S.  74. 2.  214.  —  P.  74.  994)  ;  Paris,  26  jaav.  1874 
(S.  76.  2.  3.  —  P.  76.  82)  ;  Pont,  n.  1547;  —  ou  lorsqu'elle  est 
intentée  par  le  syndic,  au  nom  de  la  masse  créancière,  après  la 
faillite  de  la  société  ;  la  masse  de  la  faillite  constitue,  en  effet, 
une  collectivité  commerciale  dans  laquelle  se  confondent  tous  les 
droits  individuels  des  créanciers,  quelle  que  puisse  être,  d'ail- 
leurs, leur  nature  ou  leur  origine.  Cass.,  23  juill.  1877  (S.  79. 
1. 108.  —  P.  79.  261.  —  D.  78. 1. 455)  ;  Pont,  ibid, 

335,  Mais  la  difficulté  devient  sérieuse,  lorsque  Faction  est 
intentée  par  des  créanciers.  On  ne  saurait  nier,  en  effet,  qu'il  s'a- 
gisse là  de  questions  pour  l'examen  desquelles  les  juges  consu- 
laires paraissent  avoir  une  aptitude  spéciale;  mais  on  ne  trouve 
aucun  texte  qui  puisse  servir  mémo  implicitement  de  fonde- 
ment à  leur  compétence.  Ily  a  alors  lieu  à  l'application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  compétence.  Or,  il  est  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  que^  quand  un  débat  s'élève  entre  deux 
parties  dont  l'une  seulement  est  commerçante  ou  à  propos 
d'une  opération  qui  n'est  commerciale  que  pour  l'une  des  par<> 
lies,  celle  des  parties  qui  n'est  pas  commerçante  ou  qui  n'a  pas 
fait  acte  de  commerce  peut  à  son  choix  actionner  le  défendeur 
commerçant  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  Cass.,  26  juin  1867  (S.  67.  1.  290.  —  P.  67. 
750)  ;  21  juill.  1813  (S.  73.  \.  446.  —  P.  73.  1143.  —  D.  74. 
1. 127)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  450. 

Art.  3.  —  Aisemblie  générale, 

556.  Différentes  espèces  d'assemblées  générales.  —  Elles  sont 
de  trois  sortes  : 

1*  Les  assemblées  générales  initiales^  chargées  de  vérifier  et 
d'approuver  les  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire  et  les 
avantages  particuliers,  —  Y.  sup.,  n.  113  et  suiv.,  —  de  nom- 
merle  conseil  de  surveillance,  —  V.  sup.,  n.  156  et  suiv.,  263  et 
suiv.y  —  de  statuer  sur  la  nécessité  de  convertir  en  titres  au 
porteur  les  actions  nominatives  de  la  société.  —  Y.  Société  ano- 
nyme^ n.  409  et  suiv. 

2*  Les  assemblées  générales  ordinaires^  convoquées  au  moins 
une  fois  par  an  pour  entendre  le  rapport  du  gérant  et  les 
observations  du  conseil  de  surveillance  sur  l'inventaire  et  la 
répartition  des  dividendes.  —  Y.  m/.,  n.  347. 

3*  Les  assemblées  générales  extraordinaires^  provoquées  par 
le  conseil  de  surveillance  pour  décider  des  mesures  extraordi- 
naires, ou  par  le  gérant,  s'il  éprouve  le  besoin  de  consulter  les 
actionnaires  sur  un  parti  à  prendre. 

557.  Composition  des  assemblées  et  formation  de  la  mqjoriii.  — 
Sauf  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  initiales  dont  la  mis- 
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sion  est  de  vérifier  et  d'approuver  les  apports  en  nature  ou  les 
avantages  particuliers  (L.  de  1867,  art.  4,  §  4),  —  V.  «up.,  n, 
134  et  suiv.,  —  la  loi  n*a  rien  réglé  touchant  la  compositiou 
des  assemblées  et  la  formation  de  la  majorité.  Elle  a  pris  soin 
de  fixer  ces  points  pour  les  sociétés  anonymes,  dans  une  série 
d'articles  (27  et  suiv.)  —  V.  Société  anonyme^  n.  409  et  suiv.;  — 
mais  elle  est  restée  muette,  à  cet  égard,  quant  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Et  par  cela  même  elle  a  laissé  à  ces 
sociétés  toute  liberté  pour  régler,  par  leurs  statuts,  le  régime 
intérieur  des  assemblées  ordiuaires  ou  extraordinaires.  Ainsi 
les  statuts  peuvent  exiger  que  l'on  ait  un  certain  nombre  d'ac- 
tions pour  prendre  part  aux  assemblées,  donner  à  chacun  un 
nombre  de  voix  calculé  d'après  le  nombre  d'actions,  déclarer 
que  telle  ou  telle  portion  du  capital  devra  être  au  moins  repré- 
sentée par  les  actionnaires  présents  à  l'assemblée  pour  que  la 
délibération  soit  obligatoire  pour  tous.- 

558.  Dans  le  silence  des  statuts,  le  vote  a  lieu  par  tête  à  la 
majorité  des  actionnaires  présents,  quelque  minime  que  scttt 
leur  nombre  et  quelque  peu  élevé  que  soit  le  chiffre  du  capital 
représenté.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  441  ;  Mornard,  p.  190; 
Boistel,  n.  298.  —  Gela  ne  fait  point  de  difficulté  du  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  ordinaires  qui  ne  portent  que 
sur  de  simples  modifications,  c'est-à-dire  sur  des  changements 
de  détail  qui  ne  touchent  en  rien  aux  bases  du  pacte  social. 

339.  Mais  quand  il  s'agit  d'apporter  des  modifications  pro- 
fondes aux  statuts,  de  modifier  les  conditions  constitutives  de 
la  société,  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  lient  ni 
la  minorité,  ni  aucun  des  actionnaires  qui  en  font  partie;  la 
majorité  ne  suffit  plus,  il  faut  runanimito  des  actionnaires. 
Paris,  18  mai  1862  (S.  62.  2.  161.  —  P.  62.  712);  Aix,  30  janv. 
1868  (S.  68.  2.  343.  —  P.  68.  1248);  Rouen,  8  août  1868  (S.  «9. 
2.  236.  —  P.  69.  993);  Lyon,  9  janv.  1870  (S.  70.  2.  233.  —P. 
70.910);  Paris,19avrill875(S.76.2.113.  — P.  76.467);Alau- 
zet,  n.  542;  Rivière,  n.  230;  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé, 
v**  Société^  n.  1284;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  441  ;  Mornard, 
p.  194;  Ballot,  JRev.  prat.y  t.  6,  p.  109  et  suiv.,  et  p.  119. 

540.  Si  donc  des  statuts  nouveaux,  arrêtés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  publiés  conformément  à  Tart.  42, 
G.  com.,  modifient  une  société  en  commandite  par  actions 
non  seulement  quant  aux  personnes  qui  la  composent,  mais 
quant  à  la  raison  sociale,  à  son  capital  et  à  sa  durée,  il  7  a  là 
une  société  nouvelle  qui  n'engage,  à  l'égard  des  tiers,  qw 
ceux  des  actionnaires  qui  ont  consenti  les  nouveaux  statuts. 
Cass.,  14  déc.  1869  (S.  70.  1. 165.  —  P.  70. 387.  —  D.  70. 1. 179). 

541.  Quant  aux  actionnaires  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  ils  sont 
seulement  tenus  de  contribuer,  dans  le  passif,  à  la  portion  de 
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dettes  mise  à  la  charge  de  la  société  nouvelle  par  la  société 
ancienne,  encore  que  plus  de  cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis 
que  la  seconde  a  repris  et  continué  les  opérations  de  la  pre- 
mière, si  la  dissolution  de  celle-ci  n'a  pas  été  publiée  confor- 
mément à  Tart.  64,  C.  com.  Même  arrêt  (V.  au  numéro  qui 
précède). 

S49.  De  môme  si  l'assemblée  générale  vote  une  augmentation 
de  capital,  et  qu'elle  décide  que  le  capital  supplémentaire  sera 
fourni  par  les  souscripteurs  primitifs,  la  minorité  dissidente 
peut  ne  pas  contribuer  à  cette  augmentation. 

343.  Cette  augmentation  do  capital  n'est  valable  d'ailleurs 
qu'autant  que  le  versement  du  quart  a  été  eCTectué.  Paris,  24  fév. 
1863  (J.  trib.  com.,  1. 12,  454) ; 20  avril  1865  {ibid.,  1. 15, 135). 

344.  Depuis  la  loi  de  1867  qui,  dans  son  art.  19,  a  affranchi 
la  constitution  des  sociétés  anonymes  de  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  la  transformation  des  sociétés  en  com- 
mandite en  sociétés  anonymes  ne  dépend  plus  que  du  consen- 
tement des  parties. 

Sera-ce  à  la  majorité  des  actionnaires  ou  à  l'unanimité  que 
devra  être  votée  cette  transformation,  pour  être  valable? 

Si  les  statuts  ont  prévu  cette  hypothèse,  nous  pensons  qu'elle 
pourra  être  effectuée  si  elle  est  consentie  dans  la  proportion  des 
votes  déterminée  par  les  statuts. 

Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  cette  hypothèse,  l'unanimité 
des  suffrages  est  nécessaire,  car  cette  délibération  n'est  rien 
moins  qu'abolitive  du  pacte  social.  Mathieu  et  Bourguignat, 
D.  162  ;  Alauzot,  n.  655.  —  Contra,  Yavasseur,  n.  304. 

34tt.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transformation  d'une  société 
«n  commandite  en  société  anonyme  équivaut  à  la  constitution 
d*UQe  société  nouvelle;  elle  doit,  dès  lors,  à  peine  de  nuUitéi 
Atre  délibérée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  com- 
posée de  tous  les  actionnaires  de  la  société,  conformément  à 
l*art.  27,  §  2,  L.  du  24  juill.  1867,  et  non  par  rassemblée  géné- 
rale ordinaire.  Lyon,  6  fév.  1868  (S.  68.  2.  165.  —P.  68.  698.  -- 
J>.68.  2.  63).  —  Contra,  Besançon,  15  juin  1869  (S.  70.  2. 105. 
—  P.  70  453.  —  D.  70.  2.  13). 

546.  Pouvoirs  des  assemblées  générales. — Nous  avons  examiné 
^t^.y  n.  113  et  suiv.,  —  et  au  mot  Société  anonyme^  n.  409  et 
^tiiv.,  —  les  assemblées  générales  initiales,  nous  n'y  revien- 
drons pas,  occupons-nous  seulement  ici  des  assemblées  gêné- 
^^ales  oi-dinaires. 

547.  La  principale  fonction  de  l'assemblée  générale  ordi- 
naire consiste,  au  moins  une  fois  par  an,  à  yérifler  les  comptes 
%li  entendant  les  rapports  du  gérant  et  du  conseil  de  surveil- 
^aacei  à  approuver  l'inventaire  et  les  répartitions  de  dividende 
^U  ft  l^B  infirmer. 
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348.  Pour  éclairer  les  actionnaires  sur  la  situation  vraie  do 
la  société,  et  faciliter  l'exercice  d'un  contrôle  sérieux,  le  légis- 
lateur de  1867  a  prescrit  certaines  mesures. 

340.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  in- 
ventaires et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance.  L.  24  juilL 
1867,  art.  12. 

Le  rapport  du  gérant  n'est  pas  au  nombre  des  docaments 
dont  les  actionnaires  ont  le  droit  d'exiger  la  communication. 
C'est  là  dans  la  loi  une  lacune  fâcheuse,  qui  ne  peut  être  com- 
blée que  par  les  statuts  sociaux. 

380.  De  plus,  pour  éclairer  véritablement  les  actionnaireii 
il  aurait  fallu  leur  permettre  de  vérifier  les  livres,  la  caisse,  k 
portefeuille.  Mais  on  ne  pouvait  ainsi  découvrir  tous  les  secreU 
des  aJBTaires  sociales  au  premier  venu,  porteur  d'une  action, 
qui  pourrait  être  un  commerçant  rival  de  la  société;  le  couseil 
de  surveillance  représente  les  actionnaires  pour  cela.  Boislel, 
n.  297. 

35  i .  Le  gérant  doit  avertir  les  actionnaires,  en  temps  utile,  da 
dépôt  des  pièces  indiquées  parl'art.  12,  au  moyen  soit  d'une  ci^ 
culaire,  soit  d'une  insertion  dans  les  journaux.  —  S'il  négligeait 
ou  refusait  de  faire  ce  dépôt,  les  actionnaires  auraient  le  droit 
d'introduire  contre  lui  un  référé  devant  le  président  du  tribunal 
pour  l'y  faire  contraindre  ;  en  cas  d'inexécution  de  l'ordonnancff 
du  magistrat,  il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que  de  protes- 
ter, soit  par  acte  d'huissier,  soit  dansla  délibération  môme,  sauf 
à  agir  ultérieurement  contre  le  gérant  selon  qu'ils  aviseraient 
Lyon,  17  nov.  1869  (S.  71.  2.  26.  —  P.  71.  99.  —  D.  71.  2. 133); 
Vavasseur,  n.  161;  Devilleneuvo,  Massé  et  Dutruc,  u.  lOSO; 
Pont,  n.  1518. 

352.  La  communication  des  documents  doit  avoir  lieu  au 
siège  social,  et,  en  conséquence,  sans  déplacement.  —  Le» 
actionnaires  peuvent,  d'ailleurs,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire 
prendre  des  extraits  ou  des  copies.  Vavasseur,  u.  162  ;  Alauiet, 
n.  703  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1081  ;  Pont,  u.i5l9. 

353.  11  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  faculté  attribuée 
aux  actionnaires  de  prendre  communication,  au  siège  da  U 
société,  des  pièces  énoncées  dans  l'art.  12,  n'est  pas  excloÙTe 
du  droit  que  les  tribunaux  peuvent,  dans  des  circoustanoes 
exceptionnelles  dont  l'appréciation  leur  est  abandonnée,  re- 
connaître à  un  ou  à  plusieurs  actionnaires,  agissant  indindoel- 
lement,  de  se  faire  communiquer  également,  au  siège  aocttl* 
les  livres  et  valeurs  de  la  société.  L'art.  17,  qui  réserve  à  dia- 
que  actionnaire  personnellement  l'action  en  responsabilitéiloB 
contre  le  gérant,  soit  contre  les  membres  du  conseSl de  santA* 


•^ 
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lance,  implique  lui-même  ce  droit.  Gass.,  3  déc.  1872  (S.  73. 1. 
33.  —  P.  73.  51.  —  D.  73.  i.  191),  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Groujet  reproduit  avec  Tarrôt  ci-dessus. 

354.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par  Tart.  12,  les 
actionnaires  peuvent  faire  procéder  par  des  fondés  de  pouvoir 
à  la  vérification  des  pièces  dont  la  communication  a  été  ordon- 
née. Mémearrôt  de  Gass.,  précité;  Pont,  n.  1519. 

SStS.  L'intérêt  et  le  droit  des  actionnaires  d'obtenir  cette 
communication  subsistent  même  après  que  la  dissolution  de  la 
société  a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale,  comme  con- 
séquejce  de  la  faculté  qu'ils  conservent,  soit  de  contester  cette 
dissolution,  soit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  gérant 
et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  pour  le  préjudice 
que  la  gestion  de  l'un  et  les  agissements  des  autres  leur  auraient 
causé.  Même  arrêt  de  Gass.  que  ci-dessus. 

536.  Tout  actionnaire  a,  en  outre,  le  droit  d'exiger  commu- 
nication du  rapport  fait  par  des  experts,  en  exécution  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale,  sur  la  situation  de  la  société 
et  l'administration  des  gérants.  Lyon,  17  nov.  1869  (S.  71.  2. 
Î6.  —  P.  71. 99.  —  D.  71.  2. 133). 

Art.  4.  —  Cotueil  judiciaire, 

5tt7. 11  est  ordinairement  attaché  aux  sociétés  en  comman* 
dite,  comme  aux  sociétés  anonymes,  un  conseil  judiciaire  or- 
ganisé pour  délibérer  sur  le  contentieux,  rédiger  des  consulta- 
tions, et  même  donner,  en  cas  de  besoin,  des  avis  verbaux.  Les 
membres  qui  le  composent  peuvent  être  actionnaires;  il  ne 
Murait  dans  aucun  cas  y  avoir  immixtion  de  leur  part,  puis- 
qu'ils ne  s'occupent  que  des  questions  judiciaires  qui  intéres- 
sent la  société  et  nullement  de  sa  gestion.  -—  Y.  Société  anonyme^ 
*.  aOSetsuiv. 

Art.  5.  —  Distribution  des  bénéfices, 

358.  Les  actes  de  société  déterminent  les  quotités  respecti- 
ons qui  reviennent  aux  associés  en  nom  et  aux  commanditaires 
Ur  les  bénéfices,  et  fixent  les  époques  auxquelles  s'en  opérer? 
~  distribution. 
Sit9.  Ils  font  sur  ce  point  la  loi  des  parties. 
S60.  Mais  qa'est-ce  qu'il  faut  entendre  légalement  par  bé- 
fces?  —  Il  y  a  bénéfice  lorsque,  à  l'époque  de  la  clôture  de 
[ue  inventaire,  comparaison  faite  de  l'actif  et  du  passif,  des 
ts  et  des  pertes,  il  ressort  à  la  balance  une  différence  en 
,  un  excédant  pour  l'actif.  G'esl  cet  excédant  qui  peut  et  qui 
_  _  ^  ît  être  réparti  par  dividendes  entre  les  associés. 
^        561.  De  cette  définition  il  résulte  que,  pourqu'il  y  ait  possi- 
M  ^fiité  de  répartition,  il  faut  que  les  bénéfices  soient  certains  et 
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348.  Pour  éclairer  les  actionnaires  sur  la  situation  yraiedo 
la  société,  et  faciliter  l'exercice  d*un  contrôle  sérieux,  le  légis- 
lateur de  1867  a  prescrit  certaines  mesures. 

340.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
générale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  in- 
ventaires et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance.  L.  24  juiU. 
1867,  art.  12. 

Le  rapport  du  gérant  n'est  pas  au  nombre  des  documenti 
dont  les  actionnaires  ont  le  droit  d'exiger  la  communication. 
C'est  là  dans  la  loi  une  lacune  fâcheuse,  qui  ne  peut  être  com- 
blée que  par  les  statuts  sociaux. 

380.  Déplus,  pour  éclairer  véritablement  les  actionnaireiy 
il  aurait  fallu  leur  permettre  de  vérifler  les  livres,  la  caisse,  la 
portefeuille.  Mais  on  ne  pouvait  ainsi  découvrir  tous  les  secreU 
des  aJBTaires  sociales  au  premier  venu,  porteur  d'une  action, 
qui  pourrait  être  un  commerçant  rival  de  la  société  ;  le  conseil 
de  surveillance  représente  les  actionnaires  pour  cela.  Boisld, 
n.  297. 

351 .  Le  gérant  doit  avertir  les  actionnaires,  en  temps  utile,  da 
dépôt  des  pièces  indiquées  par  l'art.  12,  au  moyen  soit  d'une  ci^ 
culaire,  soit  d'une  insertion  dans  les  journaux.  —  S'il  négligeait 
ou  refusait  de  faire  ce  dépôt,  les  actionnaires  auraient  le  droit 
d'introduire  contre  lui  un  référé  devant  le  président  du  tribunal 
pour  l'y  faire  contraindre  ;  en  cas  d'inexécution  de  l'ordonnance 
du  magistrat,  il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que  de  protes- 
ter, soit  par  acte  d'huissier,  soit  dansla  délibération  môme,  sauf 
à  agir  ultérieurement  contre  le  gérant  selon  qu'ils  aviseraient 
Lyon,  17  nov.  1869  (S.  71.  2.  26.  —  P.  71.  99.  —  D.  71.  2. 133); 
Vavasseur,  n.  161  ;  Devilleneuvo,  Massé  et  Dutruc,  n.  1060; 
Pont,  n.  1518. 

382.  La  communication  des  documents  doit  avoir  lieu  au 
siège  social,  et,  en  conséquence,  sans  déplacement.  —  Les 
actionnaires  peuvent,  d'ailleurs,  s'ils  le  jugent  à  propos,  faire 
prendre  des  extraits  ou  des  copies.  Vavasseur,  n.  162  ;  Alauzet, 
n.  703  ;  Devilleneuvo,  Massé  et  Dutruc,  n.  1081;  Pont,  u.l5i9. 
353.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  faculté  attribuée 
aux  actionnaires  de  prendre  communication,  au  siège  de  la 
société,  des  pièces  énoncées  dans  l'art.  12,  n'est  pas  exclusive 
du  droit  que  les  tribunaux  peuvent,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  dont  l'appréciation  leur  est  abandonnée,  re* 
connaître  à  un  ou  &  plusieurs  actionnaires,  agissant  individuel- 
lement, de  se  faire  communiquer  également,  au  siège  socîali 
les  livres  et  valeurs  de  la  société.  L*art.  17,  qui  réserve  à  chi- 
que actionnaire  personnellement  Tactiou  en  responsabililiiioît 
contre  le  gérant,  soit  contre  les  membres  du  conaeildo  euntil* 
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par  les  créanciers.  Douai,  26  mai  1865  (S.  66.  2. 157.  —  P.  66. 
686). 

S68.  Mais  si  les  bénéfices  doivent,  en  général,  être  certains 
et  provenir  d'opérations  accomplies,  ils  peuvent  néanmoins 
résulter  de  valeurs  non  encaissées,  mais  facHement  réalisables, 
par  exemple  d'une  traite,  même  d'une  simple  créance,  pourvu 
qu'elle  soit  réputée  bonne,  non  susceptible  de  discussion^ 
Cass.,  14  févr.  1810  ;  14  mai  1847  (S.  47.  1.  585)  ;  S5  nov.  1861 
(3.  63.  1.  189.  —  P.  62.  1169.  —  D.  62.  1.  166);  Rapp.  de 
M.  du  Ifiral  (Tripier,  Comment  de  la  loi  de  1863,  p.  55  et  56)  ; 
Mathieu  et  Bourgiiignat,  n.  90;  Yavasseur,  n.  185  etsuiv..; 
Alauzet,  n.  683  et  684;  Pont,  n.  1480. 

568.  Les  bénéfices  provenant  de  la  prime  prélevée  sur  une 
Amission  d'actions  sociales  peuvent,  sans  aucun  doute,  être  va- 
lablement distribués  entre  les  associés  ;  à  moins  cependant 
que  le  capital  social  ne  soit  pas  entier,  circonstance  qui 
obligerait  ceux  qui  les  ont  touchés  d'en  faire  la  restitution. 
Bourges,  21  août  1871  (S.  71.  2.  257.  —  P.  71.  831.  —  D.  73* 
S.  34). 

370.  Pour  apprécier  la  réalité  de  l'existence  des  bénéfices,  il 
faut  considérer  la  situation  de  la  société  à  l'époque  de  la  distri- 
bution, sans  se  préoccuper  do  la  déperdition  que  l'actif  social 
a  subie  postérieurement  par  suite  de  circonstances  qu'on  ne 
pouvait  alors  prévoir.  Bourges,  21  août  1871  (S.  71. 2. 257.  —  P. 
71.831.  — D.  73. 2.  34). 

571.  Les  sommes  distribuées  à  titre  de  bénéfices  aux  com-* 
manditaires  pendant  la  durée  de  la  société  peuvent-elles  être 
sujettes  à  répétition,  soit  de  la  part  des  créanciers  sociaux,  soit 
de  la  part  des  associés  en  nom  collectif,  si,  à  l'expiration  de  la 
société,  l'actif  social  se  trouve  insuffisant  pour  faire  face  aux 
dettes  sociales  ? 

Une  distinction  est,  selon  nous,  nécessaire  pour  résoudre 
cette  difficulté. 

Il  faut  rechercher  si  au  moment  où  la  répartition  a  été  faite 
entre  les  associés  il  y  avait  réellement  des  bénéfices  à  recueillir, 
c'estrà-dire  un  actif  net  excédant  le  capital  social,  ou  si  l'on 
]i*a  pas  distribué,  sous  le  nom  de  bénéfices,  une  portion  du  ca- 
pital social  lui-même. 

Dans  le  premier  cas,  aucun  rapport  ne  saurait  être  exigée 
dans  le  second,  au  contraire,  la  répétition  peut  être  exercée 
sous  certaines  conditions. 

57S.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  qui  déclarait  l'associé  com- 
manditaire obligé  jusqu'à  concurrence  de  sa  par/,  on  prétendit 
que  cette  expression  sa  part  comprenait  les  bénéfices  passés,  et 
qu'ainsi  il  devait  rapporter  le  fonds  et  les  bénéfices  ;  mais  les 
osages  du  commerce  étaient  contraires  à  cette  interprétatioOf 
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et  Savary,  dans  ses  formules,  insère  une  clause  où  les  associés 
conviennent  que  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  prendre  annuel- 
lement une  certaine  somme  sur  les  profits.  Savary,  1. 1, 
p.  393,  art.  23  et  p.  493,  art.  21.  --  Ce  qui  indique  qu'il  était 
ordinaire  de  prendre  les  bénéfices  sans  crainte  de  les  rap- 
porter. 

Au  surplus,  pour  enlever  toute  espèce  d'équivoque,  l'article 
25  du  Code  de  commerce  a  substitué  au  mot  par/  le  mot  mite  ; 
et  l'esprit  delà  loi  se  révéla  dans  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu,  au  conseil  d  Etat,  la  rédaction  de  cet  article.  En  effet,  un 
membre  ayantproposé  de  consacrer  Tobligationde  rapporter  les 
bénéfices,  en  cas  de  pertes,  cette  proposition  fut  rejetée  parcei 
motifs  :  que  les  bénéfices  passés  sont  réputés  consommés;  qoe 
la  condition  du  commanditaire,  qui  est  do  ne  pouvoir  perdre 
plus  que  sa  mise,  serait  changée,  qu'on  découragerait  les  bail- 
leurs de  fonds,  pour  lesquels  l'obligation  de  rapporter  des  divi- 
dendes  qui  auraient  servi  à  leurs  dépenses  journalières  et  à 
leurs  besoins  serait  un  sujet  d'efiroi.  Locré,  Esprit  du  Code  à 
commerce  y  t.  i,  p.  143. 

Le  rejet  de  la  proposition  indique  clairement  qu'il  n'est  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'un  associé  comman- 
dilaire  soit  tenu,  en  principe,  au  rapport  des  bénéfices  qu'ils 
encaissés. 

575.  Ce  qui  doit  rester  intact  dans  la  commandite,  c'est  le 
capital,  parce  que  c'est  le  gage  des  créanciers.  Mais  les  béné- 
fices périodiques  sont  faits  pour  être  distribués  et  consommés; 
telle  est  leur  destination,  à  moins  que  l'acte  de  société  ne  dis- 
pose autrement.  Le  commanditaire  n'est  associé  que  dans  les 
limites  de  sa  mise  qui  représente  sa  personne  ;  car  c'est  cette 
part  qui  doit  les  dettes,  et  non  pas  lui.  En  dehors  de  cette  mise, 
il  n^est  plus  associé  ;  donc  tout  ce  qui,  dans  la  société,  n'est  pas 
sa  mise,  et  cependant  lui  appartient,  est  une  dette  de  la  société 
envers  lui  ;  conséquemment,  quaud  les  bénéfices  réalisés  excè- 
dent sa  mise,  il  est  créancier  de  cet  excédant,  il  a  droit  de  le 
retirer. 

Vainement  prétendrait-on  que  la  position  des  commanditai- 
res ne  sera  pas  égale,  toutes  proportions  gardées,  à  celle  des 
associés  en  nom,  puisqu'ils  conserveront  leurs  bénéfices,  tan- 
dis que  ces  derniers  pourront  voir  les  leurs  absorbés  par  les  det- 
tes ;  ces  résultats  ne  sont  que  la  conséquence  des  conventions 
arrêtées  par  les  parties  et  des  positions  qu'elles  se  sont  faites! 
elles-mêmes.  Chaque  inventaire,  chaque  répartition  d'un  divi- 
dende mettent  fin  à  une  portion  des  opérations  sociales  et  rè- 
glent définitivement  le  passé,  de  sorte  que  les  commanditaires 
ne  peuvent  être  tenus  de  rapporter  le  dividende  légitimement 
acquis,  soit  aux  associés  en  nom,  soit  aux  créanciers.  Cass., 
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44  fév.  1810  ;  15  nov.  1869  (S.  70.  1.  216.  —  P.  70.  532.  —  D. 
71.1.311);  Bourges,  21  août  1871  (S.  71.2.257.  —  P. 71. 831. 

—  D.  73. 2.  34):  Merlin,  A^/).,  v«  Société,  sect.  6.  §  1,  n.  3;  De- 
langle,  a.  345  et  suiv.  ;  Troploug,  t.  2,  n.  846;  Pardessus, 
n.  1035;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  157  ;  Molinier,  n.  554  et 
suiv.;  Frémery,  p.  53  et  suiv.;  Bédarride,  t.  1,  n.  230;  Lyon- 
Caeu  et  Renault,  n.  455  ;  Boistel,  n.  212;  Pont,  n.  1481.  — 
Contra,  Paris,  11  fév.  1811  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  48  ;  Persil, 
p.  103,  n.  103.  —  Cette  solution  ne  paraît  plus  discutable  de- 
puis la  loi  du  24  juill.  1867  qui,  dans  son  art.  10,  ne  permet  pas 
de  répéter  les  dividendes  régulièrement  acquis  par  les  action- 
oaires  ;  et  il  n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  commandite  par  actions  et  la  commandite  par  intérêts. 

374.  Mais  les  bénéfices  ne  sont-ils  acquis  aux  commanditai- 
res qu'autant  qu'ils  ont  été  effectivement  perçus  par  eux  après 
chaque  inventaire,  retirés  de  la  société  et  encaissés  ?  •—  Cette 
exigence  serait  à  notre  avis  extrême.  Le  commanditaire  ne  doit, 
en  effet,  que  son  apport  ou  sa  mise  à  la  société  et  aux  créan- 
ciers sociaux.  Or,  les  dividendes  qu'il  pouvait  prendre  après 
chaque  inventaire  et  qu'il  laisse  volontairement  dans  la  caisse 
sociale  ne  sont  pas  son  apport  et  ne  se  confondent  pas  avec  lui. 
C'est  un  prêt  que  le  commanditaire  fait  à  la  société,  c'est  une 
créance  qu'il  acquiert  contre  elle,  et,  en  vertu  de  cette  créance,  il 
doit  être  traité,  au  cas  où  la  société  vient  à  subir  des  pertes, 
comme  tous  tiers  qui  aurait  prêté  son  argent.  Il  peut  par 
suite  concourir  avec  les  créanciers  de  la  société  pour  se  la  faire 
payer.  Delangle,  n.  364  ;  Molinier,  n.  555  ;  Démangeât,  sur 
Bravard,  Soc,  p.  216,  en  note  ;  Lombard,  p.  107  et  108;Dolèz, 
p.  199;  Pont,  n.  1482;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  240, 
note  3.  —  V.  sup.,  n.  362. 

578.  Il  y  aurait  toutefois  une  exception  à  faire  pour  le  cas 
où  les  bénéfices  ainsi  laissés  successivement  dans  la  caisse  de  la 
société  seraient  à  ce  point  confondus  avec  l'apport  de  chacun 
des  commanditaires  qu'il  y  aurait  impossibilité  ab:>olue  de  les 
en  distinguer.  Douai,  25  jauv.  1874  et  5  août  1873  (D.  74.1.127). 
V.  aussi  Angers,  18  fév.  1843  (S.  43.  2.  389.  —  P.  43.  2.  166. 

—  D.  43.  2.  60)  ;  Pont,  foc.  cit. 

576.  Mais  si  les  bénéfices  réels  constatés  par  des  inventaires 
réguliers  peuvent  être  irrévocablement  attribués  aux  action- 
naires aux  époques  fixées  par  l'acte  de  société,  le  capital  social, 
filiforme  la  garantie  des  tiers,  ne  saurait,  en  principe,  être  di- 
minué par  des  distributions  faites  aux  associés  sous  l'appa- 
rence de  paiements  de  dividendes. 

577.  Avant  1867,  la  jurisprudence  avait  admis  que  les  di- 
fidendes  fictifs  indûment  distribués  aux  actionnaires  devaient 
Itre  par  eux  rapportés,  même  lorsqu'ils  avaient  été  perçus  de 
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bonne  foi.  Les  motifs  de  cette  jurisprudence  ne  manquaient 
pas  de  force.  Les  dividendes  fictifs,  disait-on,  sont  des  portioos 
du  capital  social  ;  en  les  recevant,  les  actionnaires  reprennent 
une  partie  de  leurs  mises.  Il  est  naturel  qu'on  les  force  à  k» 
compléter.  Par  cela  même  que  les  dividendes  fictifs  sdnt  des 
portions  du  capital  social,  on  ne  peut,  ajoutait-on,  invoquer 
pour  les  laisser  aux  actionnaires  de  bonne  folles  règles  sur  Fac- 
quisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  (C.  civ.,  549, 
550).  Du  reste,  les  actionnaires,  alors  même  qu'ils  n-ont  com- 
mis aucune  fraude,  ont  du  moins  à  se  reprocher  d'avoir  accepté 
un  gérant  assez  négligen  t  ou  assez  malhonnête  pour  employerune 
partie  du  capital  à  la  distribution  de  dividendes.  Au  contrairei 
il  n'y  a  à  faire  aucun  reproche  aux  créanciers.  Orléans,  SOdéCi 
1860  (S.  61.  2.  289.  —  P.  61. 1032)  ;  Douai,21  fév.  1861  {OU.); 
Cass.,  25  nov.  1861  (S.  62.  1 .  189.  —  P.  62. 1169.  —  D.  62.  L 
!66)  ;  3  mars  1863  (S.  63. 1.  137.  —  P.  63.  644.  —  D.  63. 1. 
125)  ;  Caen,  16  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65.  217.  —  D.  65. 
2.  192)  ;  Angers,  18  janv.  1865  (S.  65.  2.  211.  —  P.  65.  857.  - 
D.  65.  2.  67);  Pau,  18  déc.  1865  (S.  66.  2.  178.  —  P.  66.  708); 
Cass.,  8  mai  1867  (S.  67.  1.  253.  —  P.  67.  642.  —  D.  67. 1* 
193);  \5  nov.  1869  (S.  70.  1.  216.  —  P.  70.  532.  —  D.  71. 1. 
311);  14  déc.  1869  (S.  70.  1.  165.  —  P.  70.  387.  —  D.  70. 1. 
179);  Bourges,  21  août  1871  (S.  71.  2.  257.  —  P.  71.  831.  - 
D.  73.  2.  34)  ;  Cass.,  3  août  1875  (S.  75. 1.  425.  —  P.  75. 106î. 

—  D.  76.  1.  H 6)  ;  Alaiizet,  n.  684  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  226  et 
suiv.  ;  Boistel,  u.  293.  —  Contra,  Alger,  24  mars  1867  (S.  67. 
2.  287.  —  P.  67.  1C08.  —  D.  71.  2.  76);  Aix,  3  août  186» 
p.  71,  2.76). 

378.  Suivant rart.  10,  §3,  delà  loi  de  1867,  «  aucune  répéti- 
tion de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  actionnaires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite  ea 
l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  consta- 
tés par  l'inventaire  » . 

570.  Cette  disposition  dit  bien  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite et  la  plus  claire  que  les  actionnaires  seront  tenus  de  resti- 
tuer les  dividendes  distribués  dans  les  deux  cas  gu*eUe  spécifie. 
Mais  est-ce  ^  dire  que  Taction  en  répétition  est  limitée  à  ces 
deux  cas.  Ne  pourra-t-elle  être  exercée  dans  aucun  autre  cas  f 

—  Tel  parait  être  Tavis  de  M.  Bédarride,  n.  226  et  suiv.  Gomp. 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  107  et  suiv. 

S80.  A  notre  avis,  Tart.  10,  §  3,  n'a  pas  cette  portée  ;  il  faut 
ajouter  aux  deux  cas  qu'il  spécifie  expressément  le  cas  de 
fraude,  qui  forme  une  exception  tacite  et  perpétuelle  à  toutes 
les  règles  et  qui  est  toijgours  et  de  plein  droit  réservé.  Ce  qae 
la  l(d  a  Twhi»  c'est  protéger  seulement  Tactionnaire  de  èmt 
fin  et  par  là  rassurer  les  capitaux  et  les  attirer  dans  les 
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par  actions.  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  10, 
les  actionnaires  sont  sous  le  coup  d'une  présomption  légale  de 
fraude.  Ea  dehors  de  ces  deux  hypothèses,  l'actionoaire  pourra 
être  recherché  si  la  fraude  est  prouvée  contre  lui.  Alauzet, 
n.  692  et  suiv.  ;  Rivière,  n.  100  ;  Yavasseur,  n.  179  ;  Boistel, 
n.  293  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  453 et  454  ;  Pont,  n.  1846. 

581.  Même  appliquée  dans  cette  mesure,  la  règle  de  l'art. 
10,  §  3,  plutôt  dictée  par  des  considérations  d'utilité  pratique, 
que  fondée  sur  des  motifs  vraiment  juridiques,  laisse  l'esprit 
peu  satisfait  de  la  pi'Otection  excessive  dont  le  législateur  en* 
toure  les  actionnaires  et  de  l'espèce  d'abandon  auquel  elle  con- 
damne les  intérêts  des  créanciers  sociaux.  C'est  donc  une  rai- 
son pour  ne  pas  en  exagérer  la  portée.  Momard,  p.  173  et 
suiv. 

589.  La  question  ne  se  pose,  d'ailleurs,  que  pour  les  actions 
en  répétition  de  dividendes  distribués  postéiieurement  à  la  loi 
de  1867'.  Sur  ce  point  et  quant  à  leur  cause,  les  actions  en  ré- 
pétition de  dividendes,  ouvertes  antérieurement  à  la  loi  de  1867, 
doivent  être  appréciées  d'après  les  anciens  principes,  quelles 
que  soient  les  modifications  qu'ait  pu  y  apporter  la  loi  de  1867. 
Cass.,  3  août  1875  (S.  75. 1.  425.  —  P.  75.  1062.  —  D.  76.  1. 
116)  ;  Mathieu  et  BourguigDat,  n.  119. 

385.  A  l'absence  de  tout  inventaire  qui,  aux  termes  du  §  3 
de  Fart.  10,  autorise  l'action  en  répétition,  il  faut  incontesta- 
blement assimiler  l'irrégularité  de  l'inventaire  ;  la  disposition 
du  §  2  du  môme  article  ne  permet  pas  d'en  douter,  et  il  est 
d'ailleurs  évident  qu'une  distribution  de  dividendes  n'est  pa» 
mieux  justifiée  dans  le  cas  où  l'inventaire  est  irrégulier,  c'est- 
à-dire  où,  même  correct  dans  la  forme,  il  contient  des  erreurs 
importantes  et  exagère  d'une  manière  sensible  les  valeurs  de 
la  société,  que  dans  celui  où  il  n'a  été  dressé  aucun  inventaire 
(Arg.  art.  15-3*);  Alauzet,  n.  692  et  suiv.  Y.  toutefois  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  89.  —  Seulement,  comme  la  mauvaise  foi 
ne  se  présume  point,  il  faudra  que  la  preuve  de  l'irrégularité 
de  rinventaire  soit  établie  par  le  demandeur  en  restitution 
des  dividendes  reçus. 

584.  Mais  si  l'actionnaire  défendeur  établissait,  de  son  côté^ 
que,  malgré  l'irrégularité  de  l'inventaire  fait  par  le  gérant,  ou 
nonobstant  l'absence  de  tout  inventaire,  les  dividendes  distri- 
bués sont  bien  réels,  la  répétition  n'aurait  plus  de  fondement  ; 
ie  §  3  de  l'art.  10,  qui  n'a  voulu  atteindre  que  les  dividendes 
fictifs  (Arg.  art.  15-3''),  cesserait  alors  d'être  applicable.  Bédar- 
lide,  n.  234  ;  Rivière,  n.  97  ;  Vavasseur,  n.  179  ;  Alauzet,  n. 
893.  y.  aussi  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  90. 

S8K.  Nous  croyons  que  l'art.  10,  §  3,  s'applique  à  la  com- 
mandite simple  aussi  bien  qu'à  la  commandite  par  actions.  Les 
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raisons  qui  oui  décidé  le  législateur  de  1867  sont»  en  effet,  tout 
à  fait  générales  et  n*ontrien  de  particulier  à  cette  dernière  es- 
pèce de  sociétés.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  454,  note  1.  — 
Contra^  Bois  tel,  n.  154. 

586.  L'actionnaire  ou  le  commanditaire,  dans  le  cas  où  il 
est  condamné  à  rapporter  les  dividendes  fictifs  qui  lui  ont 
été  distribués,  doit  l'intérêt.  Mais  à  quel  taux  et  à  dater  de 
quelle  époque  ? 

587.  Si  l'on  admet  le  principe  d'après  lequel  la  souscription 
d'actions  daus  une  société  en  commandite  a  un  caractère  com- 
mercial (Y.  infra^  n.  438,  492.),  on  doit  décider  que  les  inté- 
rêts de  la  somme  à  restituer,  comme  représentant  des  di- 
videndes prévus  on  l'absence  de  bénéfices,  sont  dus  à  raison 
de  6  p.  100.  Caen,  16  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65.217. 
—  D.  65.  2.  192). 

588  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  malgré  ce  caractère«  Tin- 
térôt  n'est  dû  qu'à  5  p.  100,  lorsque  les  statuts  ont  fixé  à  ce 
taux  les  intérêts  à  payer  par  les  actionnaires  en  retard  de  ver^ 
ser  le  montant  de  leurs  souscriptions,  ainsi  que*ceux  à  payer 
par  la  société  aux  actionnaires  sur  les  sommes  versées.  Bour^ 
«es,  21  août  1871  (S.  71.  2.  257.  —  P.  71.  831.  —  D.  73.  2. 
34). 

580.  L'actionnaire  auquel  des  dividendes  fictifs  ont  été 
distribués  est  dans  la  condition  de  celui  qui  reçoit  par  erreur 
ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  (G.  civ.,  1376).  Dès  lors, 
Tintérét  des  dividendes  à  rapporter  n'est  dû  qu'à  dater  du  jour 
de  la  demande.  Caen,  16  août  1864,  précité  ;  Pau,  18  déc.  1865 
(8.  66.  2. 178.  —  P.  66.  708)  ;  Bourges,  21  août  1871,  précité  ; 
Pont,  n.  1489. 

500.  L'aclion  en  restitution  de  dividendes  fictifs  peut  être 
exercée,  soit  par  les  créanciers  individuellement,  soit  par  Tan- 
cieu  gérant  qui,  ayant  été  contraint  de  payer  de  ses  deniers 
des  dettes  sociales,  se  trouve  subrogé  dans  les  droits  des  créan- 
ciers, soit,  après  la  dissolution  de  la  société,  par  le  liquidateur 
encore  bien  qu'il  serait  actionnaire  et  aurait  même  été  gérant 
de  la  société,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  compte  de  liqui- 
dation ait  été  rendu  alors  qu'il  est  certain  que  le  passif  excède 
ractif.  Bourges,  21  août  1871  (S.  71.  2.  257.  —  P.  71.  831.  — 
D.  73.  2.  34). 

501.  Quand  la  société  est  en  état  de  faillite,  le  droit  d*exer- 
cer  l'action  en  restitution  de  dividendes  appartient  naturelle- 
ment aux  syndics.  Gass.,  3  mars  1863  (S.  63.  1. 137.  —  P.  63. 
644.  —  D.  63. 1.  125)  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  113  ;  Va- 
vasseur,  n.  199  ;  Alauzet,  u.  695. 

509.  Au  surplus,  les  actionnaires  qui  ont  reçu  des  dividendes 
«n  l'absence  de  bénéfices  en  doivent  la  restitution  par  le  fait 
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seul  de  la  faillite,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le  i*ésultat 
de  la  liquidation  définitive  de  cette  faillite  pour  savoir  si  la  so- 
ciété est  en  perte.  Gaen,  16  août  1864  (3.  65.  2.  33.  —  P.  65. 
217.  —  D.  65.  2.  192). 

393.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  société  est  tombée 
en  faillite  (V.  notamment,  Rouen,  25  nov.  4861,  S.  63.  1. 137. 

—  P.  63.  644  ;  Aix,  22  juill.  1862,  S.  63. 1.  137.  —  P.  63.  644. 

—  D.  62.  2. 148  ;  Cass.,  3  mars  1863,  S.  et  P.,  ibid.  —  D.  63.  I. 
425;  Caen,  6  août  1864,  S.  65.  2.  33.  —  P.  65.  217.  --  D.  65. 
2.  192;  Angers,  48  janv.  4865,  S.  65  2.  241.  —  P.  65.  857  ; 
Pau,  48  déc.  4866.  S.  66.  2.  478.  —  P.  66.  708  ;  Cass.,  45  nov, 
4869,  S.  70.  4.  246.  —  P.  70. 532.  —  D.  70.  4 .  179),  que  l'action 
en  restitution  de  dividendes  peut  être  exercée.  Dans  le  cas 
môme  où  elle  est  encore  in  bonis^  si  Faction  en  responsabilité 
qui  a  dû  d'abord  être  formée  contre  le  gérant  et  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  procure  pas  aux  créanciers  une 
complète  satisfaction,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  demande 
en  restitution  soit  intentée  contre  les  actionnaires,  ou  par  le 
gérant,  au  nom  de  la  société,  ou  par  les  créanciers  eux-mêmes. 
Mathieu  et  Bourguigoat,  n.  444  ;  Ameline,  Rev.prat.,  n.  95  ; 
Alauzet,  n.  695  ;  Vavasseur,  n.  498  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  454,  p.  240;  Pont,  n.  4494. 

394.  L'action  est  donnée  exclusivement  contre  le  comman- 
ditaire ou  l'actionnaire  qui  a  touché  le  dividende  fictif,  qu'il 
soit  ou  non  resté  en  possession  du  titre  ;  et  s'il  est  décédé,  c'est 
à  ceux  qui  le  représentent  ou  à  ceux  qui  contin  uent  sa  personne. 
Mathieuet  Bourguignat,n.  445;  Ameline, n.  96;  Rivière, n. IQS 
et  403  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  454,  p.  240;  Pont,  n.  4491. 

305.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  cette  action  ?  — 
Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  divisée  et  il  y  a  désaccord 
même  dans  la  Cour  de  cassation. 

Mais  la  chambre  civile  a  décidé  que  «  si  deTindue  perception 
de  bénéfices  naît  pour  le  commanditaire  l'engagement  de  les 
restituer,  cet  engagement  n'a  rien  de  commun  avec  l'obliga- 
tien  primitive  du  même  commanditaire,  laquelle  a  été  défini- 
tivement éteinte  par  le  versement  de  sa  mise;  que  ce  nouvel 
engagement,  à  la  différence  du  premier,  n'a  pas  lieu  en  vue 
de  créer  une  société  commerciale,  de  fonder  son  crédit  et  de 
prendre  part  aux  bénéfices  qu'elle  pourra  donner  ;  qu'il  ré- 
sulte uniquement  d'un  fait  involontaire  d'indue  réception  d^ 
payement,  qui,  do  la  part  d'un  non  commerçant,  ne  peut 
revêtir  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  ou  de  dette  com- 
merciale et  constitue  une  obligation  naturelle.  »  Arrêt,  8  mai 
4867  (8.  67.  4.  253.  —  P.  67.  642.  —  D.  67.  4.  493);  Angers, 
48  janv.  4865  (S.  65.  2.  214.  —  P.  65.  857)  ;  Pont,  n.  4492.  — 
Contrat  Rivière,  n.  405;  Ameline,  n.  97. 
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596.  La  coodamnâtion  à  des  dommages-intérfits  qui  auiait 
été  prononcée  contre  les  membres  du  conseil  de  surreillanoe, 
au  profit  soit  de  la  société,  soit  des  actionnaires,  pour  avoir 
autorisé  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  ne  sauraient  en- 
demment  faire  obstacle  à  ce  que  les  dividendes  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  touchés,  comme  actionnaires,  soient  répétés  contre  eux. 
Bourges,  21  août  1871  (S.  71.  2.  257.  —  P.  71.  831.  —D.  73. 
2. 34). 

507.  Il  est  manifeste  que  les  actionnaires  qui  ont  satis&it 
à  Tobligation  de  restituer  les  dividendes  par  eux  perçus  en 
l'absence  de  bénéfices  ne  peuvent,  à  raison  de  ce  seul  fait,  et 
en  dehors  de  toute  cause  particulière  de  préjudice,  exercer  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  qui  ont  laissé  distribuer  les  dividendes.  Gaoo, 
16 août  1864,  précité;  Cass.,  24  avril  1867  (S.  67.  1.  252.  - 
P.  67.  641.  —  D.  67. 1.  379).  —  Mais  il  en  serait  autrement  si 
cette  faute  du  conseil  de  surveillance  avait  été  la  cause  de 
quelque  perte  pour  la  société  en  général  ou  particulièrement 
pour  eux-mêmes.  Yavasseur,  n.  251. 

508.  Jugé  spécialement  que  si,  en  principe,  ractionnaire 
obligé  de  restituer  des  dividendes  fictifs,  n'a  pas  d'action  en 
garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  il 
peut  cependant  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  que  lui  cause  l'obligation  de  prélever  sur  son  pt* 
trimoine,  après  un  long  temps,  des  sommes  qu'il  avait  perçnei 
comme  des  revenus  légitimes. 

500.  L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte, 
se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribih 
lion  des  dividendes.  L.  de  1867,  art.  10,  §  4. 

400.  Cette  disposition  étant  dérogatoire  au  droit  commun 
ne  doit  pas  être  étendue  à  la  commandite  simple.  Ainsi,  dam 
la  commandite  simple,  cette  même  action  dure  trente  ans.  H 
y  a  là,  comme  le  font  remarquer  avec  raison  MM.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  p.  239,  note  2,  une  difiérence  injustifiable  qui  n*a 
d'autre  cause  que  l'absence  d'une  loi  unique  sur  les  difiTérentes 
sortes  de  sociétés  commerciales. 

401.  Outre  une  part  dans  les  bénéfices,  il  arrive  quelque* 
fois  que  les  statuts  sociaux  assurent  aux  actionnaires  la  serrice 
d'un  intérêt  fixe  et  le  remboursement,  par  fractions,  du  capital 
versé  à  titre  de  commandite. 

8i  ces  clauses  ne  se  réfèrent  à  aucune  entreprise  sérieuse,  à 
elles  n'ont  pour  objet  que  de  faire  croire  à  l'existence  d'avan* 
tages  chimériques,  elles  ne  peuvent  créer  aucun  lien  aniie 
les  parties,  et  même  elles  pourraient  rendre  leur  auteur  passi- 
ble des  peines  portées  par  l'art.  405  du  Code  pénal. 

Si,  au  contraire,  elles  se  rencontrent  dans  des  statuts  orgi* 
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nisantdes  commandites  ayant  un  but  sérieux,  elles  peuvent 
être  admises.  Nous  allous  eu  apprécier  la  valeur  et  les  effets. 

Mi./ntérit  fixe  garanti  par  la  société.  —  Les  iustructions  mi- 
sistérielles  autorisent,  d'une  manière  expresse,  les  dispositions 
de  cette  nature  dans  les  statuts  des  sociétés  anonymes  ;  et  les 
lois  relatives  à  des  établissements  de  grandes  voies  de  commu- 
nication, notamment  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  etc., 
ainsi  que  les  statuts  des  sociétés  assurent  presque  toujours  le 
service  d'un  intérêt  fixe  aux  actionnaires,  afin  de  faciliter  les 
souscriptions  des  personnes  qui  désii*ent  recevoir  annuelle- 
ment une  rente  déterminée.  —  L.  15  juill.  1840,  relative  aux 
chemins  de  fer  de  Pans  à  Orléans,  de  Strasbourg  à  BAIe  ; 
statuts  de  la  compagnio  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
approuvés  le  31  janv.  1841  et  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  approuvés  le  21  janv.  1843,  etc.,  etc. 

De  là  il  suit  que,  en  principe,  ces  conventions  sont  licites. 
La  seule  condition  exigée,  c'est  que  les  mises  ne  soient  pas 
affranchies  de  toute  contribution  aux  pertes. 

403.  Par  l'assuraDce  d'un  intérêt  fixé  la  mise  n'est  point 
affranchie,  puisque  en  cas  de  faillite  de  la  société  les  action- 
naires contribueront  aux  pertes  pour  le  capital  qu'ils  ont  ap- 
porté et  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  réclamer;  d'ailleurs,  dès  l'ins- 
tant que  les  statuts  ont  promis  des  répartitions  d'intérêts 
avant  que  l'entreprise  fût  productive,  c'est  comme  s'il  avait 
été  convenu  que  le  capital  ne  serait  pas  le  capital  effectif  et 
que  la  mise  consisterait,  non  dans  la  somme  versée,  mais 
dans  ce  qui  en  resterait  après  les  intérêts  payés.  «  Il  faut  bien 
réfléchir,  dit  M.  Labbé,  Oùset^vaiûms  (S.  78.  2.  225.  —  P.  78. 
968),  à  ce  que  c'est  qu'un  capital  social  annoncé  dans  les  statuts. 
Est-ce  pour  les  créanciers  un  gage  irréductible  ?  Est-ce  une  va- 
leur à  l'abri  de  toute  perte  et  d'une  conservation  assurée  ?  Non, 
c*est  un  point  de  départ,  c'est  un  capital  de  début  soumis  aux 
Tidssitudes  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  la 
société.  Â  chaque  époque  où  un  tiers  contracte  avec  la  société, 
celui-ci  doit  examiner  non  pas  ce  qu'elle  a  eu  d'actif  à  l'ori-. 
^ine,  mais  ce  qui  lui  reste  actuellement.  La  clause  du  paie- 
ment des  intérêts  est  une  chance  de  plus  de  perte.  Les  tiers 
doivent  s'informer  du  sort  de  la  société  et  tenir  compte  de 
cette  chance  de  perte  ou  de  cette  aggravation  des  pertes  que 
la  société  a  pu  subir.  »  —  Y.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n.  456,  p.  261. 

404.  La  validité  de  la  clause  en  question  a  été  assez  géné- 
ralement reconnue  par  les  arrêts  et  les  auteurs  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  intérêts  et  par  actions,  aotérieurement  à 
la  loi  du  24  juilL  1867.  Gass.,  14  fév.  1810  ;  Rouen,  26  janv.  et 
^  mars  1841  (S.  47. 1.  585,  en  note)  ;  19  mai  1847  (S.  47.  1. 
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585.  —  P.  47.  2.  499.  —  D.  47.  1.  199)  ;  Paris,  2  août  1855 
(S.  55.  2.  633.  —  P.  56.  1.  109.  —  D.  56.  2.  31)  ;  Rennes.  25 
août  1863  (S.  64.  2.  63.  —  P.  64.  539)  ;  Lyon,  8  juin  1864  (S. 
65.2.  38.  —  P.  65.  226.  —  D.  65.2.  197)  ;  Gaen,  16  août  1864 
(S.  63.  2.  33.  —  P.  65.  217.  —  D.  65.  2. 192)  ;  Angers,  18  janT. 
1865  (S.  65.  2.  211.  —  P.  65.  857.  —  D.  65.  2.  67)  ;  Paris,  96 
janv.  1866  (Gaz.,  3  avr.)  ;  Cass.,  8  mai  1867  (S.  67.  i.  253.— 
P.  67.  642.  —  D.  67.  1.  193)  ;  Reunes,  7  août  1867  (D.  70. 1. 
179)  ;  Cass.,  6  mai  1868 (S.  68.  1.  243.  —P.  68.  612.  —  D.  69. 
1.232)  ;  Troplong,  Soc,  n.  191.  —Contra,  Seine,  27  oct.  1858, 
et  Marseille,  30  mai  1859  (D.  59.  3.  à4  et  68)  ;  Oriéans,  20  déc. 
1860  (S.  61.  2.  289.  —  P.  61.  1032)  ;  Delaogle,  Soc,  u.  361  et 
suiv.  ;  Pardessus,  n.  1035  ;  Alauzet,  u.  685;  Bravard  et  De* 
mangeât,  p.  216,  en  note. 

405.  La  loi  de  1867  ne  s'est  point  occupée  de  cette  clause  ; 
elle  n'y  a  poiat  songé  ;  elle  ne  l'a  poiut  proscrite.  L'art  1*'  de 
cette  loi  ne  fournit  à  l'appui  de  la  thèse  contraire  aucun  argu- 
ment bien  décisif.  Paris,  1°' juin  1876  et  9  août  1877  (S.  78.2. 
225.  —  P.  78. 966.  —  D.  78.  2.  193  et  194)  ;  Douai,  9  avr.  1879 
(S.  79.  2.  320.  —  P.  79.  1261)  ;  Cass.,  {î  mai  1878  (&  80.  1. 
107.  —  P.  80.  243.  —  D.79.  1.  134)  ;  8  mars  1881  (arrêt  inédit, 
mentionné  par  le  Ih-oit,  9  mars)  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  d. 
92  ;  Rivière,  n.  104  ;  Yavasseur,  n.  213  ;  Devilleneuve,  Massé 
et  Datruc,  n.  1125  ;  Rousseau,  Soc  corn.,  n.  915;  Mornard,  p. 
185;  Sourdat,  p.  167  et  suiv.  ;  Amoline,  lUv.  prai.,  t.  24.  p. 
4^2;  Rataud,  Rev.  crit.,  t.  26,  p.  3  et  suiv.;  Labbé,  obseroa- 
tions  S.78.2.225.— P.  78. 963);  Pont,  n.  !4o6.— Con^Yi,  Alau- 
zet,  n.  685  et  suiv.  ;  Bédarride,  n.  233  ;  Bravard  et  Démangeât, 
p.  216,  uole  ;  Lescœur,  n.  219  ;  Boistel,  u.  249,  p.  177;  A.  de 
Gourcy,  Soc  an.,  p.  155  ;  Lombard,  p.  Ii5  ;  Dolez,  p.  213  et 
suiv. 

406.  Ce  dernier  auteur,  loc  cit.,  tolérerait  la  clause  dans  le 
cas  où  le  service  des  inlérôts  devrait  avoir  lieu  seulement  pen- 
dant la  période  de  construction  ou  des  travaux  préparatoires, 
période  où  l'exploitation  fructueuse  ne  peut  avoir  lieu.  —  C'est 
cette  doctrine  qu'ont  consacrée  les  codes  allemand  (art.  217)9 
hongrois  (art.  165),  et  italien  (art.  141,  §2).  —  Nous  ne  voyons 
pas  bien  la  raison  juridique  de  cette  disliuction  ;  aussi  nous 
la  repoussons. 

407.  Pour  être  opposable  aux  tiers,  la  clause  dont  il  s'agit 
doit-elle  être  publiée  ? 

La  Gourde  cassation  l'a  nié,  en  disant  que  le  payement  des 
intérêts  est  en  quelque  sorte  une  charge  sociale  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  soumet  à  la  publicité.  Cass.,  8  mai  1867 
(S. 67. 1.  253.  —  P.  67. 642.— D.  67. 1. 193).  —  V.  aussi  Angers, 
18  janv.  1865  (8.  65.  2.  211.  —  P.  65.  857.  —  D.  65.  2.  67)  ; 


soc.  EN  COMxMAND.  —  Sficr.  V.  —  §  1.  —  Art.  5.    67i 

Paris,  9  août  i877  (S.  78.  2.  225.  —  P.  78.  968.  —  D.  78.  2. 
194). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine;  avec  elle,  les  tiers 
ne  connaîtraient  pas  le  capital  sur  lequel  ils  ont  le  droit  de 
compter,  quand  ils  traitent  avec  la  société,  et  la  loi  veut  que  les 
tiers  connaissent  la  composition  vraie  du  capital  social.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la  clause 
qui  réserve  aux  actionnaires  le  droit  de  percevoir  des  intérêts, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices,  soit  insérée  dans 
VexiraU  publié  par  la  voie  des  journaux.  Rennes,  25  août  1863 
(S.  64.  2.  63.  —  P.  64.  539)  ;  Troplong,  n.  191  ;  Molinier,  hi. 
466  et  557  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  u.  92  ;  Rivière,  n.  104  ; 
Yavasséur,  n.  268  ;  Devilleueuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1125  ; 
Rousseau,  n.  915  ;  Bédarride,  n.  263  ;  Alauzet,  n.  686,  p.  552  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  456  ;  Mornard,  p.  187  ;  Pont,  n. 
1456  ;  Labbé,  hc,  cit. 

408.  Il  n*y  aurait  pas  publicité  suffisante  de  cette  clause 
par  le  seul  dépôt,  au  grefle,  de  l'acte  de  société  qui  la  contien- 
draity  sans  mention  dans  l'extrait.  Labbé,  loc.  cit.  —  Contra^ 
Paris,  !•'  juin  1876  (S.  78.  2.  225.  —  P.  78.  966.  —  D.  78.  2. 
193).  —y.  aussi  Caen,  46  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65. 217. 
—D.  65.  2. 192). 

409.  Etant  admis  que  la  clause  dont  s'agit  doit  être  insérée 
dans  l'extrait,  toute  difficulté  n'est  pas  résolue.  Quel  est  l'effet 
du  défaut  de  publication  de  cette  clause  ?  —  Nous  croyons 
qu'il  a  pour  conséquence,  non  de  rendre  nulle  la  société  elle- 
même,  mais  de  permettre  aux  intéressés  de  faire  considérer 
cette  dause  comme  nulle  à  leur  égard.  Labbé,  loc.  cit,  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  p.  243,  noie  1.  —  Contra,  Paris,  9  août  1877 
C8.  78.  2.  225.  —  P.  78. 968.  —  D.  78.  2. 194). 

410.  Remboursement  par  fractions  du  capital  social.  — Il  peut 
être  stipulé  valablement,  dans  l'acte  social,  que  les  mises  des 
commanditaires  seront  remboursées  par  fractions  à  des  époques 
fixées,  pourvu  qu'il  soit  convenu  qu'ils  n'auront  droit  à  ce  rem- 
boursement qu'autant  que  le  capital  social  ne  se  trouvera  pas 
réduit,  par  les  pertes,  au-dessous  d'un  chiffre  déterminé.  Sup- 
posons, par  exemple,  une  société  créée,  moyennant  le  capital 
de  400,000  francs,  divisé  en  actions  de  1,000  fraucs,  chacune; 
il  est  convenu  que  chaque  action  donnera  droit  pendant  la  du- 
rée de  la  société  à  t^  800''  du  bénéfice  net  et  de  plus  au  rem- 
boursement annuel  de  la  mise  qu'elle  représente,  tant  que  le 
capital  social  ne  se  trouvera  pas  réduit  à  moins  de  200,000  fr. 

Si  les  opérations  de  la  première  année  produisent  40,000 
francs  de  bénéfices  nets,  chaque  action  donnera  droit  à  un  di- 
vidende de  50  francs  et  au  remboursement  d'une  somme  do  200 
ihuics. 


672       SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Sect.  VI.  —  §  !• 

Si  cet  état  de  prospérité  se  maintient  peudaut  les  trois  pre- 
mières amiées,  les  commanditaires  rentreront  dans  les  trois 
cinquièmes  de  leurs  mises,  tout  eu  percevant  les  bénéfices  et 
eu  demeurant  associés  pour  un  capital  de  200,000  francs. 

An  contraire,  que  la  société  éprouve  des  pertes,  qu'elle  perde 
200,000  francs  la  première  année,  les  commanditaires  n'auront 
à  toucher  ni  le  dividende  ni  le  remboursement  des  mises.  Si 
elle  vient,  dans  Tannée  qui  suit  sa  constitution»  à  tomber  en 
faillite,  ils  perdront  les  400,000  francs  qui  constituaient  leur 
apport. 

411.  Il  suit  de  là  qu'ils  sont  soumis  aux  chances  du  com- 
merce social  et  qu'aucune  partie  de  leur  mise  n*est  même  af- 
franchie de  toute  contribution  aux  pertes. 

Seulement  le  capital  commanditaire  de  400,000  francs  subira 
des  variations  et  pourra  descendre,  par  des  remboursements, 
à  200;000  fi  ancs.  Les  créanciers  qui  ont  connu  cette  position 
de  la  société,  par  la  publicité  légale  donnée  aux  clauses  qui 
peuvent  amener  ces  variations  éventuelles  du  capital,  n'ont 
compté  que  sur  les  garanties  qui  leur  étaient  procurées  et  ne 
sauraient  demander,  en  cas  de  faillite,  que  le  rapport  des  som- 
mes qui  auraient  été  touchées  après  que  le  capital  aurait  été 
réduit  au-dessous  du  cbiSre  déterminé.  Molinier,  n.  558. 

41  S.  Il  est,  du  reste,  bien  évident  que  le  traité  par  lequel 
rentier  remboursement  des  mises  et  le  service  de  l'intérêt  fixe 
seraient  garantis  au  bailleur  de  fonds,  n'offrirait  qu'un  simple 
prêt  qui  grèverait  l'actif  social.  — *  Y.sup.^  n.38. 

Sect.  YI.  —  Obligations  des  comiiakditairbs. 
§  1 .  *  Obligations  vis-à-vis  de  la  société. 

415.  Les  commanditaires  sont  tenus  de  verser,  aux  époques 
et  do  la  manière  indiquées^  les  sommes  qui  doivent  former  le 
montant  de  leurs  mises  ou  le  prix  de  leurs  actions.  Ils  devien- 
nent, par  la  seule  échéance  du  terme,  et  de  plein  di*oit,  débi- 
teurs des  intérêts  des  sommes  qu'ils  seraient  en  retard  de  verser; 
ils  pourraient  même  être  passibles,  envers  la  société,  de  plus 
amples  dommages-intérêts  si  les  retards  apportés  au  paiement 
avaient  entravé  ses  opérations.  G.  civ.,  1846.  Aix,  14  nov. 
1860(S.  61.  2.  296.  —  P.  61.  1037.  —  D.  61.  2.  296)  ;  Gass.,  6 
août  1862  (S.  62. 1.  783.  —  P.  62.  1083.  —  D.  62. 1.  427)  ;  Aix, 
l"mars  18G9  (S.  70.  2.  73.  —  P.  70.  341.  —  D.  70.  â.  JI19)  ; 
Paris,  15  juill.  1871  (D.  71.  2. 142}  ;  Pont,  n.  1447  ;  Lyon-GMD 
et  Henault,  n.  351. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  leur  apport  peut  contislorM 
autre  chose  que  de  l'argent.  Le  législateur  l'a  prévu  spéciale- 
ment pour  les  commandites  par  actions.  —  Y.  «up.,  n.  113 et 
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8uiv.  —  En  pareil  cas,  l'obligation  de  livrer  la  chose  emporte, 
dans  les  termes  de  Tart.  1845  du  Gode  civil,  obligation  de  ga- 
rantie en  cas  d'éviction.  Lyou-Caen  et  Renault,  n.  35i  ;  Pont, 
n.  266  et  suiv. 

414.  Le  commanditaire  poursuivi,  par  la  société,  en  paie- 
ment du  complément  de  sa  mise  sociale,  ne  saurait  opposer,  à 
la  demande  dirigée  contre  lui,  un  arrangement  fait  avec  un 
précédent  géraut  et  d'où  il  résulterait  une  compensation  ;  il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si,  en  réalité,  la  so- 
ciété a  reçu  l'équivalent  de  ce  qui  lui  était  dû.  Dans  le  cas 
contraire,  le  commanditaire  doit  acquitter  sa  dette,  sauf  son 
jccours  personnel  contre  le  gérant.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'on  le  décide  ainsi,  que  la  transaction  intervenue  entre 
le  commanditaire  et  le  gérant  soit  déclarée  frauduleuse;  il  suffit 
qu*elle  cause  un  préjudice  à  la  société.  Delangle,  n.  302. 

41  S.  Par  exemple.»  dans  le  cas  où  l'associé  commanditaire 
s'est  libéré  de  sa  mise,  en  transportant  ime  créance  sur  un 
tiers  au  gérant,  si  le  tiers,  au  lieu  de  payer,  a  compensé  sa 
dette  avec  pareille  somme  que  lui  doit  le  gérant  personnelle- 
menty  on  peut  considérer  le  conmianditaire  comme  n'ayant  pas 
iait  samise  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  versement  réel,  dans  la  caisse 
sociale,  delà  somme  due  par  l'associé  ;  tout  arrangement  qui 
a'a  pas  pour  résultat  la  réalisation  effective  du  capital  social  doit 
être  rejeté.  Gass.,  14  fév.  i 838  (D.  38.  1.  357).  —Y.  toutefois 
Cass..  4marsi867(S.67.!.  264.  — P.  67. 644.  — D.  67.  i.  425). 

416.  Le  souscripteur  d'actions  ne  saurait  non  plus  faire 
Annuler  sa  souscription  par  le  motif  que  cette  souscription 
n'aurait  eu  lieu  que  comme  condition  accessoire  à  des  conven- 
tions principales  intervenues  entre  lui  et  la  société  en  forma- 
tion, et  que  ces  conventions  n'auraient  pas  été  exécutées  par 
la  gérance.  Paris,  9  mai  1868  (S.  68. 2.  229.  —  P.  68.  963.  — 
B.  68.  2. 173). 

417.  Il  n'est  pas  non  plus  permis  aux  fondateurs  d'une  so 
ciété  de  dispenser,  par  une  clause  des  statuts,  hors  des  cas  que 
la  loi  a  spécialement  prévus,  les  commanditaires  du  versement 
intégral  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites  ou  acquises 
Cass.,  21  juUl.  1879  (i"  arrêt)  (8.  80. 1.  5.  —  P.  80.  5.  —  D. 
1».  4.321). 

418.  ,Ainsi  encore  serait  nul  et  sans  effet  l'acte  du  gé- 
^Dt  qui,  même  par  voie  de  transaction,  consentirait  la  re- 

^.^^laiie  d'un  ou  de  plusieurs  commanditaires;  ces  derniers, 
Ll.  leur  retraite,  resteraient,  comme  commanditaires, 
i.'taot  anvers  les  tiers  qu'envers  la  société.  Cass.,  12  avr. 
^ttiS  (B.  4a.  1.  417.  —  p.  42.  1.  545). 

418.  Dp  même  serait  également  nulle  et  sans  effet  toute 
illà?entioa  qui,  intervenue  entre  le  gérant  et  des  commandi- 
tmnn.  ^< 
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taires,  aurait  pour  résultat  d'affranchir  ces  derniers  derobli- 
gation  de  verser  tout  ou  partie  du  montant  de  leur  comman- 
dite, soit  de  leur  procurer  le  remboursement  des  soaimes  qu'ili 
auraient  versées  :  les  commanditaires  n'en  seraient  pas  moins 
tenus  d'effectuer  les  paiements  à  faire,  soit  de  rapporter  les 
sommes  dont  ils  auraient  été  remboursés.  C'est  qu'en  eiEst, 
les  mises  versées  ou  promises  deviennent  la  propriété  de  la 
société  et  n'en  peuvent  pas  être  distraites  par  le  fait  du  gérant. 
Paris,  3  juin  et  9  juill.  1856  (S.  56.  2.  641.  —  P.  57.  54); 
16  jauv.  1862  (D.  62.  2.  184);  Cass.,  6  nov.  1865  (S.  66.  1. 
109.  —  P.  66.  275.  —  D.  63.  1.  479)  ;  18  févr.  1868  (S.  68. 1. 
241.  —  P.  68.  609.  —  D.  68.  1.  503);  9  août  1869  (S.  70. 1. 25, 

—  P.  70.  38.  —  D.  69.  1.  404);  14  déc.  1869  (S.  70.  1. 175. 

—  P.  70.  387.  —  D.  70. 1.  179)  ;  Riom,  22  févr.  1870  (S.  7a  1 
210.  —  P.  70.  889.  —  D.  71.  2.  66);  Bourges,  26  déc  1870  (S. 
70.  2.  318.  —  P.  70.  1176.  —  D.  72.  2.  222);  Paris,  2  juin 
1876  (S.  79.  2.  33.  —  P.  79.  198);  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  357.  —  Comp.,  Cass.,  11  déc.  1866  (S.  68. 1. 119.  —  P.  68. 
279._D.  67.  1.499). 

420.  Le  paiement  fait  par  le  gérant  de  dividendes  non  jui- 
tifiés  par  des  bénéfices  constitue  en  réalité,  au  profit  des  com- 
manditaires, le  remboursement  d'une  partie  de  leurs  mises  et 
donne  lieu  à  une  action  en  répétition  de  la  part  des  créanciers 
qui  n'est  que  l'action  en  versement  sous  une  autre  forme. 
•Cass.,  15  juill.  1863  (S.  63.  1.  485.  —  D.  64.  91.  —  D.  63. 1. 

f25}.  —  V.  sup.^  n.  371  et  suiv. 

421.  Le  commanditaire  d'une  société  tombée  en  faillite  ne 
saurait  se  refuser  à  verser  le  complément  de  ses  actions  par  le 
motif  que  la  société,  constituée  d'ailleurs  par  actes  réguliers 
et  affichés,  serait  nulle  au  fond,  comme  frauduleuse,  n'ayant 
été  formée  qu'au  moyeu  d'actionnaires  surpris,  ne  présentant 
que  des  valeurs  fictives.  La  fraude  peut,  en  ce  cas,  donner  au 
commanditaire  un  recours  contre  le  gérant,  mais  non  le  dé- 
gager des  obligations  de  la  société  envers  les  tiers.  Lyon, 
31  janv.  1840  (P.  40.  2.  19.  —  D.  40.  2.  118). 

422.  En  outre,  la  faillite  d'une  société  en  commandite  par 
actions  rend  exigible  le  montant  des  actions,  dans  la  mesure 
du  passif  de  la  faillite,  nonobstant  les  termes  et  délais  acoo^ 
dés  par  les  statuts  sociaux  aux  actionnaires.  Paris,  l*'août 
l«50  (S.  50.  2.  374.  —  P.  51.  1.  131. 

425.  Et  encore  bien  qu'aux  termes  desdits  statuts  le  mon- 
tant des  actions  ne  doive  être  complété  que  contre  la  remisa 
de  titres  libérés  et  définitifs.  Cass.,  18  avr.  1877  (S.  70. 1.  M* 
—  P.  79.  146.  —  D.  78.  1.  87).  —  Comp.,  Cass.,  «  déc 
1853  (S.  54.  1.  443.  —  P.  55.  1.  204.  —  D.  54. 1. 143). 
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§  2.  —  Obligations  vis-à-vis  des  tiers. 

454.  Les  commanditaires  sont,  eu  général,  inconnus  des 
tiers  qui  traitent  avec  la  société  ;  ils  doivent  leur  rester  étran- 
gers, et,  tant  que  la  société  fait  honneur  à  ses  eugagements,  il 
ne  sauraient  être,  de  leur  part,  l'objet  d'aucune  poursuite,  à 
moins  qu'on  n'articule  qu'ils  ont  perdu  la  qualité  de  simples 
commanditaires  par  suite  d'un  ou  plusieurs  actes  d'immixtion 
dans  la  gérance.  —  V.  inf.^  n.  439  etsuiv. 

455.  Ainsi,  lorsque  la  société  est  in  bonis,  ses  créanciers 
sont  non  recevablosà  réclamer,  d'un  commanditaire,  le  verse- 
ment, dans  la  caisse  sociale,  du  montant  de  sa  commandite. 
Le  gérant  représente  pour  eux  la  société,  c'est  à  lui  qu'ils  doi- 
vent s'adresser  pour  obtenir  ce  qui  leur  est  dû  ;  ils  sont  sans 
intérêt,  comme  sans  action,  pour  le  laisser  de  côté  et  s'adres- 
ser à  des  actionnaires  qui  ne  se  sont  pas  directement  obligés 
envers  eux. 

426.  Le  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société.  G.  com.,  26. 

427.  On  remarquera  tout  d'abord  que  dans  cet  article  comme 
dans  plusieurs  autres  le  commanditaire  est  traité  comme  un 
associé  et  qu'il  ne  faut  pas  dès  lors  le  confondre  avec  un  simple 
bailleur  de  fonds,  avec  un  simple  prêteur,  ce  qui  a  son  impor- 
tance et  conduit  notamment  aux  conséquences  suivantes  : 
i*  s'il  s'élève  une  contestation  entre  les  commandités  et  les 
commanditaires,  également  associés,  elle  devra  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce  seuls  compétents  désor- 
mais, pour  les  contestations  entre  associés.  —  Y.  m/*.,  n.  438; 
—  si  le  commanditaire  a  stipulé  la  reprise  de  sa  mise,  il  ne  peut 
la  réclamer  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société  qui  passent 
avant  lui  comme  ayant  dû  compter  sur  son  apport  d'associé. 

428.  Le  jugement  qui  admet  les  commanditaires  comme 
créanciers  dans  la  liquidation  n'a  pas  force  de  choie  jugée  à 
regard  du  rang  auquel  ils  doivent  être  placés,  et  ils  ne  peu- 
vent venir  à  la  liquidation  qu'après  que  tous  les  créanciers 
de  la  société  sont  désintéressés.  Paris,  19  juill.  1862  (J.  trib. 
com.,  t.  12.  48);  Douai,  21  févr.  1861  (S.  61.  2.  289.  -  P. 
«1.  1032). 

429.  Mais  ce  qui  résulte  principalement  de  l'art.  26,  c'est 
que  les  risques  du  commanditaire  sont  limités  aux  fonds  qu'il 
«  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  Par  contre,  s'il  n'avait  pas 
encore  fourni  sam,ise,  il  pourrait  y  être  contraint.  —  V.  sup,, 
11. 413.  —  Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  de  la  société  ne 
pourraient  exercer  de  contrainte  contre  les  commanditaires, 
tant  que  les  gérants  font  honneur  aux  engagements  sociaux  ; 
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et  leiir  droit  ne  commeace  que  quand  la  société  cesse  se» 
paiements,  ou  même,  selon  certains  arrêts,  lorsqu'elle  est  mise 
en  faillite  ou  en  liquidation.  —  Y.  notamment  Lyon»  7  avr» 
1865  (D.  65.  1.  178);  Poitiers,  30  janv.  i867  (8.  67.  ».  350.  — 
P.  67. 1261.  —  D.  67.  2.  144)  ;  Troplong,  n.  83  et  suiv.;  Alao- 
zet,  n.  548;  Bédarride,  n.  236.  —  Y.  toutefois  Boisiel,  n.  210,, 
p.  152  ;  Pont,  n.  1450. 

Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  leur  action  serait  motÎYée  par 
leur  intérêt,  intérêt  à  faire  rentrer  des  sonmies  encore  dues  à 
la  caisse  sociale  leur  débitrice. 

4S0.  Mais  eu  poursuivant  les  commanditaires  pour  le  ▼e^ 
sèment  do  leur  mise  ou  de  l'arriéré,  les  créanciers  auront-ib 
une  action  directe  ou  une  action  indirecte  seulem<^nt,  commr 
exerçant  les  droits  de  la  société  (G.  civ.,  1166)  ?  —  Cette  quel* 
tiou  n'est  pas  dénuée  d'intérêt,  puisque,  si  l'on  décide  que  le» 
créanciers  ont  une  action  directe,  les  commanditaires  ne  pour» 
ront  pas  leur  opposer  d'exception  du  chef  des  gérants,  tandis 
que,  si  les  créanciers  ne  disposent  que  d'une  action  indirecte, 
l'exception  ou  la  compensation  que  les  commanditaires  au- 
raient pu  opposer  au  gérant,  poursuivant,  par  exemple,  ea 
raison  des  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  par  b 
société,  pourront  être  également  opposées  à  ces  créanciers. 
Gass.,  10  févr.  1868  (S.  68.  1.  149.  —  P.  68.  359.  —  D.  68. 1. 
378);  IG  mai  1877  (S.  77.  1.  356.  — P.  77.  913.  —  D.  78.  1.81). 

L'action  directe  ne  permettrait  pas  non  plus  aux  commandi- 
taires d'opposer  aux  créanciers  la  nullité  pour  défaut  de  publi- 
cité, puisque  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  par  les  associéS' 
aux  tiers.  L.  24  juill.  1867,  art.  56,  §  3. 

En  faveur  de  l'action  indirecte  ou  oblique,  on  peut  dire^ 
qu'aucun  lien  n'existe  entre  les  commanditaires  et  les  tiers, 
que  les  commanditaires  n'ont  contracté   d'engagement  que 
vis-à-vis  des  gérants  ou  associés  responsables,  et  que  ce» 
derniers  seuls  sont  tenus  envers  les  créanciers  sociaux,  qui 
ne  pourront  donc  atteindre  les  commanditaires  que  par  l'en- 
ti*emise  de  leurs  propres  débiteurs,  qui  sont  en  même  temps 
les  seuls  créanciers  de  ces  commanditaires  (G.  civ.,  1166).  Il 
faut  bien,  ajoute- t-on,  que  le  législateur  ait  considéré  les 
commanditaires  comme  étrangers  aux  tiers,  puisque  l'art.  43 
du  Gode  de  commerce  aussi  bien  que  l'art.  57  do  la  loi  do 
24  juill.  1867  dispense  l'extrait  de  l'acte  social,  destiné  à  la 
publicité,  c'est-à-dire  aux  tiers,  de  contenir  les  noms  des  com- 
manditaires qui  au  regard  des  tiers  au  moins  ne  sont  doac, 
a  vrai  dire,  considérés  que  comme  des  bailleurs  de  fonds,  c'est- 
à-dire  comme  d'auties  débiteurs  de  la  société.  Douai,  11  juill. 
1846  (8.  46.  2.  507.  —  P.  47.  1.  325.  —  D.  46.  2.  194);  Me^ 
lin,  consultation  insérée  (S.  33.  2.  150)  ;  Pothier,  Sœ.,  n.  63 
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^t  103  ;  Dckincourt,  p.  27,  note  l  ;  Gresp,  consultation  {Af. 
LfOnbon);  Favard,  Bép.,  s^Sociéti;  Molinier,  n.  547;  Delangle, 
^.  276;  Mornard,  p.  153  etsuiv. 

Cependant,  l'opinion  qui  se  prononce  pour  Faction  directe 
parait  bien  mieux  fondée;  elle  s*appuie  d'abord  sur  la  qualité 
A^auocié  donnée  par  la  loi  aux  commanditaires,  qualité  qui 
ne  les  oblige,  il  est  vrai,  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise,  mais  qui  dans  cette  mesure  au  moins  les  astreint 
directement  vis-à-vis  des  créanciers.  Au  surplus,  en  même 
temps  qu'ils  sont  de  véritables  associés,  ils  sont  aussi  les  man- 
dants du  gérant  et,  quand  ce  mandataire  des  commanditaires 
Iraite  avec  des  tiers,  il  oblige  directement  les  mandataires 
'  '^nven  eux.  Sans  doute  l'extrait  dont  nous  parlions  tout  à 

-  rheure  ne  doit  pas  reproduire  les  noms  des  commanditaires, 
A«is  il  doit  indiquer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  les  commanditaires,  évidemment  parce  que  ces 
▼aleurs  sont  considérées  comme  le  gage  des  créanciers  et  pour 
qu'elles  puissent  être  atteintes  par  eux,  si  besoin  était.  Cass., 
^1  juin  1861  (S.  62.  1.  185.  —  P.  62.  775.  —  D.  6i.  1.  435)  ; 
Pardessus,  n.  1034;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  156;  Dageville, 
t.  I,  p  102  et  suiv.;  Bédarride,  n.  237;  Persil,  sur  l'art.  23^ 
€.  corn.  ;  Bravard,  1. 1,  p.  242  et  suiv.,  353  et  suiv.  ;  Alauzet, 
0.  547  etsuiv.  ;  Massé,  n.  1034  ;  Yavasseur,  n.  326  ;  Lombard, 
p.  60  et  suiv.  ;  Rivière,  Rép,  écr.,  p.  82  ;  Dolez,  p.  194  ;  Boistel, 
n»  SIO;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  354;  Pont,  n.  1450. 

431.  Ainsi,  après  la  dissolution  de  la  société,  les  créanciers 
^mt  uae  action  directe  contre  les  commanditaires,  sauf  inter^ 
▼ention  du  liquidateur,  s'il  en  est  nonuné  un.  Poitiers, 
aO  janv.  1867  (8,  67.  2.  350.  —  P.  67.  1261.  —  D.  6.  72.  144). 

45S.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  ce  liquidateur?—  Le  liqui- 
-^ateur,  nommé  en  assemblée  générale,  conformément  à  l'acte 
^o  société,  a  qualité  pour  exercer  en  son  nom  toutes  les  actions 
appartenant  à  la  société  mise  en  liquidation.  Seine,  6  déc. 
*fi65;  Paris,  1"  mars  1856  (J.  trib.  com.,  t.  5,  71). 

Bt  il  a  qualité  pour  représenter  en  justice  même  ceux  des 
"^actionnaires  qui  n'étaient  pas  présents  à  la  délibération.  Havre, 
-^8  mai  1857  (J.  trib.  com.,  t.  7,  332). 

-  ^  453.  Le  liquidateur  a  qualité  pour  exiger  le  versement  de 
|ue  conunandite.  Paris,  20  nov.  1852  (J.  trib.  com.,  t.  2, 

t);  15  avr.  1854  (ibid.,  t.  2,  254);  Seine,  6  déc  1860  {ibid., 
^  10,  83);  Paris,  18  avr.  1861  {tbîd.,  t.  10,  376);  1"  mai  1862 
'^iHd.,  t.  11.  312);  Lyon,  7  avr.  1865  (ibid.,  t.  15.  88). 

454.  Mais  il  ne  peut  exiger  des  versements  sur  la  com- 

viumdite  qu'en  justifiant  par  ses  comptes  qu'ils  sont  néces- 

-^«ttres.  Paris,  18  avr.  1861  (J.  trib.  com.,  t.  10.  376)  ;  6  févr. 

1862  (ibid.,  1. 11.  253);  19  juillet  1864  (J.  trib.  com.,  1. 14.  222). 
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Et  il  n*est  plus  en  droit  de  demander  le  versement  de  la 
commandite,  lorsque  le  passif  se  trouve  éteint.  Seine,  19  déc 
1860  (J.  trib.  com.,  1. 10.  90). 

455.  La  loi  n'établit  aucune  solidarité  entre  les  comman- 
ditaires. Chacun  d'eux  est  tenu  des  dettes  proportionoellement 
au  montant  de  la  commandite,  les  parts  des  insolvables  sont 
réparties  entre  les  autres.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  356; 
Mornard,  p.  155. 

456.  L'énouciation,  dans  un  acte  de  société  par  actions,  qne 
le  capital  s'élevant  à  un  certain  chiffre  a  été  fourni  en  valeais 
d'une  précédente  société  dissoute  et  tombée  en  faillite,  par  sei 
commanditaires  et  ses  créanciers,  n'affranchit  pas  ceux-ddl 
l'obligatiou  de  verser  le  montant  total  du  capital  indiffti^A- 
par  suite,  les  créanciers  de  la  société  nouvelle  ont  le  droit  Âft' 
exiger  le  versement  intégral,  en  cas  d'insuffisance  des  valeao 
réellement  apportées,  alors,  d'ailleurs,  que  les  apports  dont 
il  s'agit  n'ont  été  ni  appréciés  ni  approuvés  en  assemblée 
générale.  Cass.,  10  mai  1869  (S.  70.  1.  391.  —  P.  70.  1016.- 
D.  69. 1.  523).  —  V.  toutefois  Cass.,  19  juin  1834  (P.  chr.  — 
D.  34.  1.  365). 

457.  La  qualité  de  commanditaire  emporte-t-elle  celle  de 
commerçant?  —  Bien  que  les  commanditaires  fassent  partie  in- 
tégrante, en  qualité  d'associés,  d'une  société  de  commerce, 
cependant,  il  n'est  pas  possible  de  leur  reconnaître  le  caractère 
de  commerçants  que  repoussent  leur  éloignement  de  toute 
gestion,  la  prohibition  de  participer  personnellement  aux  opé- 
rations commerciales  conclues  par  et  pour  la  société.  Ils  doi- 
vent seulement  fournir  une  somme  d'argent  qui  est  seole 
exposée;  et,  s'ils  l'ont  fournie,  on  ne  peut  absolument  rien  leur 
demander.  Alauzet,  n.  561  ;  Boistel,  n.  201  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  353  ;  Pont,  n.  1423  ;  Mornard,  p.  156. 

458 .  Mais  le  fait  pour  un  non-commerçant  de  verser  des 
fonds  ou  de  souscrire  des  actions  dans  une  société  oomoMH^ 
ciale  en  commandite,  constitue-t-il  au  moins  un  acte  de  com*' 
merce,  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  de  commerce? 

Cette  question,  dont  l'importance  pratique  est  considérable, 
divise  les  auteurs. 

Dans  im  premier  système,  on  se  refuse  à  y  voir  un  acte  de  com- 
merce et  à  considérer  les  commanditaires  autrement  que  oomme 
des  bailleurs  de  fonds,  que  comme  des  préteurs  mi  generù.-^Oti 
observe  que  le  fait  de  s'obliger  à  verser  des  fonds  ou  de  sonscrire 
des  actions  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  actes  de  commerce, 
telle  qu'elle  a  été  dressée  par  les  art.  632  et  633,  G.  corn.,  et  se 
trouve  par  là  même  exclu  de  cette  catégorie  d'actes.  —  Enfin, 
un  dernier  argument  et  le  plus  grave  peut  être  tiré  de  ce  que  b 
raison  déterminante  pour  introduire  la  commandite  daos 
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notre  législation  a  été  de  permettre  Taffluence,  le  concours  de 
capitaux  à  fournir  par  des  personnes  qui,  pour  des  raisons  de 
position  ou  de  goût,  doivent  ou  désirent  rester  étrangères  aux 
opérations  commerciales  et  aux  conséquences  qui  s'y  ratta- 
chent, de  telle  sorte  qu'en  les  soumettant  à  la  juridiction  com- 
merciale, on  arriverait  à  tarir  une  source  de  prospérité,  qu'îl 
est  de  rintérét  public  d'entretenir  soigneusement.  Rouen, 
6  août  1841  (S.  41.  2.  636.  —  P.  44.  2.  519.  —  D.  42.  2.  96); 
Douai,  26  janv.  1843  (S.  43.  2.  i8l.  —  P.  43.  2.  79)  ;  Paris, 
28  févr.  1842  (P.  42.  1.  409  —  D.  42.  2.  223);  22  déc.  1846 
(P.  47.  1.  114.  —  D.47.  2.  52);  Dijon,  20  mars  1851  (S.  51.  ± 
764.  —  P.  52. 2.  320)  ;  4  août  1857  (S.  58.  2. 195.  —  P .  57.  915>; 
Angers,  18  janv.  1865  (S.  65.  2.  211.  —  P.  65. 857.  —  D.  65. 2. 
87);  Pardessus,  n.  1510;  Delangle,  n.  509  et  suiv.  ;  Alauzet, 
n.  561;  Nouguier,  Trib.  des  com.,  t.  1,  p.  374;  Foureû^ 
n.  116;  Ballot,  Rev,  de  dr.  franc.,  t.  4,  p.  425  ;  Pont,  n.  1424, 
et  Rev.  delégïsL,  t.  20,  p.  364  et  365. 

Dans  un  autre  système,  on  s'élève  tout  d'abord  contre  l'assis 
milation  qu'on  prétend  faire  entre  de3  commanditaires  et  des 
préteurs  d'une  espèce  particulière;  car,  dit-on,  cette  assimi- 
lation est  tout  d'abord  condamnée  par  le  texte  môme  de  la  loi, 
lorsqu'elle  qualifie  les  commanditaires  d'associés  dans  une  série 
d'articles  ;  et,  en  dehors  môme  de  tout  texte,  comment  confon- 
dre le  fait  du  prêteur  avec  celui  du  commanditaire?  En  effet,  ce- 
lui qui  prête  ne  peut  pas  stipuler  des  intérêts  supérieurs  au  taux 
légal,  tandis  que  le  commanditaire  adroit  à  une  part  de  béné- 
fices qui  peut  de  beaucoup  excéder  les  intérêts  légaux.  En  sens 
inverse,  le  prêteur  a,  quoi  qu'il  arrive,  la  faculté  de  réclamer 
le  remboursement  de  son  capital,  tandis  que  le  comnxandi- 
taire  n'a  plus  rien  à  prétendre  si  la  mise  est  absorbée  par  les 
dettes  sociales,  attendu  qu'il  ne  peut  venir  en  concours  avec 
les  créanciers  qui  passent  avant  lui.  Le  prêteur  conserve  tou- 
jours, au  moins  jusqu'au  remboursement,  le  caractère  de  créan- 
cier :  créancier  pour  le  capital,  créancier  pour  les  revenus 
produits  par  ce  capital.  Au  contraire,  le  commanditaire  ac- 
quiert, il  est  vrai,  un  droit  sur  les  produits  de  la  société,  mais,  à  It 
dissolution  de  la  société,  il  devient  même  copropriétaire  du 
fonds  social.  Enfin,  tandis  que,  pour  le  prêteur,  une  fois  que  le 
capital  est  versé,  il  n'y  a  plus  qu'à  attendre  le  paiement  des 
intérêts  et  le  remboursement  du  capital  aux  époques  fixées 
pour  ces  prestations,  le  commanditaire  est  appelé  à  entendre 
des  comptes  annuels  et  à  prendre  part  à  des  assemblées  où 
l'on  arrête  les  profits  auxquels  il  a  droit  ou  les  pertes  qu'il 
lui  faut  subir,  ^ans  compter  qu'il  a  le  droit  d'exercer  par  lui 
ou  par  ses  mandataires  une  surveillance,  un  contrôle  sur  la 
jgestion»  dont  dépendent  les  résultats  aléatoires  qui  lui  sont 
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attribués.  Dès  lors^  il  semble  que  la  qualiQcation  d'associés 
attachée  par  la  loi  aux  commanditaires  se  trouve  suffisamment 
justifiée  et  celle  de  prêteur  même  sui  gène  ris  dûment  é?iQCée* 
Et  si  le  commanditaire  est  un  associé,  comment  refuser  à  l'en- 
gagement par  lui  contracté  le  caractère  commercial  T  Est-œ 
parce  que  promettre  de  verser  des  fonds  ou  souscrire  des  ac- 
tions ne  serait  pas  rangé  parmi  les  actes  de  commerce  par  les 
articles  limitatifs  632  et  633  du  Code  do  commerce?  Hais  il  j 
aurait  erreur  à  croire  le  fait  quUl  s'agit  d'apprécier  exclu  del'é- 
numération  en  effet  limitative  desdits  articles  !   Car  ce  qui  bit 
qu'une  société  en  commandite  est  une  société  de  commerce, 
c'est  qu'elle  se  propose  des  opérations  rangées  parmi  les  actes 
de  commerce  aux  termes  des  mômes  art.  632   et  633.  Or  le 
commanditaire,  dont  le  concours  détermine  la  création  delà 
société,  ne  peut  pas,  ce  semble,  ne  pas  participer  à  la  nature  do 
cette  société  ;  et  partant  ou  arrive  à  conclure  sans  effoit  que 
son  obligation  a  une  cause  commerciale,  la  cause  étant  la 
constitution  d'une  personne  sociale,  adonnée  aux  actes  de  com- 
merce. D'ailleurs,  ne  court-il  pas  à  propos  de  ces  actes  de 
commerce  des  chances  de  gain  et  de  perte,  qui  caractéiisent 
précisément  les  spéculateurs?  Il  faudrait  même  à  cause  du  lien 
intime  qui  l'unit  à  ces  actes,  à  cause  du  contre-coup  perpétuel 
qu'il  en  reçoit,  le  déclarer  commerçant,  s'il  n'était  pas  évident 
qu'il  n'en  fait  pas  sa  profession  et  que  même  il  ne  doit  pas  vis-à* 
vis  d'eux  se  comporter  d'une  façon  passive.  Maintenant,  sans 
doute,  il  est  bien  vrai  que  la  pensée  d'attirer  des  capitaux 
même  civils  vers  des  entreprises  commerciales  a  fait  organiser 
les  sociétés  en  commandite  de  façon  à  restreindre  les  ris!iues 
et  à  sauvegarder  en  principe  l'incognito  des  commanditaires, 
puisqu'ils  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise 
et  que  l'extrait  destiné  à  la  publicité  ne  révèle  pas  leurs  noms; 
tout  cela,  encore  une  fois,  est  incontestable  ;  mais  assurément 
cet  ordonnancementdes  sociétés  en  commandite  ne  saurait  sous- 
traire les  commanditaires  à  la  nécessité  de  faire  honneur  à  leur 
engagement,  quand  ils  en  ont  contracté  par  leur  souscriptionoa 
par  leur  promesse  de  versement,  ni  les  soustraire  à  des  poursui- 
tes, au  cas  d'inexécution  de  cet  eogagement,  et  toute  la  ques- 
tion est  seulement  de  savoir  devant  quelle  juridiction  ils  pour- 
ront éti-e  compétemment  actionnés  ;  or  d'après  ce  qui  précède, 
il  semble  que  la  juridiction  consulaire  sera  valablement  sai- 
sie, alors  même  bien  entendu,  et  c'est  le  seul  point  en  ques- 
tlou,  que  la  promesse  de  verser  des  fonds  ou  le  fait  de  sous- 
crire des  actions  dans  une  commandite   émauerait  d'iitae 
personne  non  commeiçante.  Paris,  3  juin  185fi  (S.  56.  2.  641. 
—  P.  57.  54) ;  Cass.,  13  août  1856  (S.  56. 1.  769.  —  P.  57.  55.  — 
D.  56. 1.  343)  ;  Oi*euoble,  25  fév.  1857  (S.  58.  2.  693.  —  P.  58. 
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658.  —  D.  59.  2.  15);  Lyon,  21  juill.  1858  (S.  60.  2.  247.  —  P. 
60.  65.  —  D.  59.  2.  29)  ;  Rouon,  25  juin  1859  (S.  60.  2.  247.  — 
P.  60.  917);  Paris,  10  janv.  1861  (S.  61.  2.  188.  —  P.  61.  577); 
Cass.,  3  mars  1863  (S.  63.  1. 137.  -P.63.  644);  15  juill.  1863 
(S.  63. 1.  485.  —P.  64.  91.  —  D.  63. 1.  347);  Bourges,  26  déc. 
1870  (S.  70.  2.  318.  —  P.  70.  1176.  —  D.  72.  2.  222)  ;  Vincons 
t.  3,  p.  322,  n.  7;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  138;  Moliaier, 
n.  491  et  566;  BéJarride,  n.  241  ;  Yavasseur,  n.  321  ;  Coin- 
Delisle,  Jtev.  crit,,  t.  10,  p.  289;  Démangeât,  sur  Bravard, 
p.  246;  Lombard,  p.  64;  Sourdat,  p.  164;  Dolez,  p.  108; 
LfOQ-Caenet  Renault,  n.  352;  Mornard,  p.  156. 

§  3.  —  Déchéance  de  la  qualité  de  commanditaire. 

459.  Si  les  associés  commanditaires  jouissent  du  privilège 
de  u'eugager  que  leurs  mises  et  do  n*étre  pas  tenus,  comme 
les  associés  en  nom  collectif,  du  paiement  des  dettes  sociales, 
sur  leurs  biens  personnels,  c'est  à  la  condition  de  ne  faire  au- 
cun acte  de  gestion,  même  en  vertu  d'une  procuration  du  gé- 
rant. G.  com.,  27  (modifié  par  la  loi  du  6  mai  1863). 

440.  Cette  rigueur  de  la  loi  a  pour  but  d*empécher  des  as- 
sociés commanditaires  d'abuser  de  leur  qualité  pour  entrepren- 
dre, au  nom  d'autrui  et  sans  courir  personnellement  aucun 
risque,  les  spéculations  les  plus  hasardeuses. 

441.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre,  au  delà  de  leurs  limites, 
les  prohibitions  légales. 

Ces  prohibitions  ne  concernent  que  les  actes  de  gestion  faits 
dans  l'intérêt  de  la  société,  avec  des  tiers. 

448.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  transactions  intervenues 
entre  le  commanditaire  et  la  société,  ou  entre  le  commandi- 
taire et  le  gérant  delà  société  agissant  en  son  nom  personnel. 
Av.  Cens.  d'Et.,  29  avr.,  17  mai  1809;  Bordeaux,  16  avr..l833 
(S.  33.  2.  133.  —  P.  chr.);  29  août  1838  (S.  39.  2.  43);  Paris, 
15  juill,  1862  (S.  64. 1.  229.  —  P.  64.  772);  Troplong,  n.  434  ; 
Delangle,  n.  382;  Pardessus,  n.  1030;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  151;  Boistel,  n.  204;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  368, 
p.  175;  Pont,  n.  1468. 

443.  Les  teneurs  de  livres,  les  employés  aux  écritures,  les 
garçons  de  recettes  ou  de  bureaux,  en  un  mot  tous  les  prépo- 
sés de  la  société,  dont  les  fonctions  ne  touchent  pas  à  la  gestion 
des  afTaires  sociales,  peuvent  rester  commanditaires.  Cass., 
15  mai-8  1847  (S.  47.  1.  353.  —  P.  47.  1.  674.  —  D.  47.  1. 155); 
Troplong,  n.  435  et  436;  Moliuier,  n.  309  ;  Bédarride,  n.  254; 
Dallez»  n.  1376;  Davergier,  Jtev.  iirang.  et  Franc. ^  U  9,  p. 
425  et  suiv.  ;  Bravard,  t.  1,  p.  238  ;  Âlauzet,  n.  554  ;  Boistel» 
n.  204  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  360  ;  Mornard,  p.  158. 

444.  Il  en  était  autrement»  avant  la  modification  de  Tart.  27 
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du  Gode  de  commerce  par  la  loi  du  6  mai  1863,  des  commis, 
agents  ou  facteurs  qui,  dansune  certaine  mesure, preonent  part 
à  l'admiaistration  des  affaires  sociales  et  gui  traitent  avec  les 
tiers.  Molioier,  n.  509  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p%  141  ;  Pa^ 
dessus,  n.  1030.  —  Il  résulte  clairement  de  la  suppression  dans 
Tart.  27  de  ces  mots  «  employés  pour  les  affaires  de  la  société  », 
que  le  législateur  de  1863  n*a  pas  maintenu  la  défense  d'être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société  ;  que  les  seuls  actes  inter- 
dits désormais  aux  commanditaires  sont  ceux  qui  rentrent 
daus  les  attributions  personnelles  et  exclusives  du  gérant. 
Âlauzet,  n.  556  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  360. 

445.  Ainsi,  il  a  été  admis  dans  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1863  que  le  commanditaire  pourrait  être  commis  pré- 
posé aux  achats  et  ventes,  comme  un  commis-voyageur, 
pourvu  qu'il  n'agisse  que  d'après  la  direction  du  gérant.  Rap- 
port de  M.  David  Deschamps  (D.  63.  4.  53);  Boistel,  n.  204, 
p.  147.  V.  aussi  Cass.,  9  févr.  1864  (S.  64.  1. 89.  —  P.  64.  237. 
—  D.  64. 1.  138).  —  V.  inf.,  n.  465. 

446.  Nous  croyons  même  que  le  commanditaire  peut,  sans 
porter  atteinte  à  sa  qualité,  faire  des  affaires  pour  le  compte  de 
la  société  en  qualité  de  commissionnaire.  C'est  qu'eu  effet  le 
commissionnaire  agit  en  son  nom  ;  il  n'a  pas  à  faire  connaître 
aux  tiers  le  mandat  qu'il  tient  du  commettant  pour  le  compte 
duquel  il  fait  l'affaire.  Pont,  n.  1467  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n.  360. 

447.  Il  est  impossible  de  déterminer,  d'une  manière  précise, 
tous  les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  emportant, 
de  la  part  d'un  commanditaire,  immixtion  dans  la  gestion  delà 
société,  et,  par  suite,  déchéance  de  sa  qualité.  Les  circonstan- 
ces particulières  exercent,  en  ell'et,  en  cette  matière,  une  in- 
fluence incontestable  et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux 
tribunaux. 

448.  Cependant  il  existe  des  principes  généraux  auxquels 
il  faut  se  conformer  et  dont  les  juges  du  fait  ne  sauraient  mé- 
connaître l'application  sans  encourir  la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

449.  Ainsi  l'on  doit  établir  une  distinction  entre  les  actes 
intéi  leurs,  c'estrà-dire  ceux  qui  se  passent  entre  associés,  et  les 
actes  extérieurs  qui  interviennent  avec  des  tiers  et  qui  les  inté- 
ressent. 

450.  Les  premiers,  quand  même  ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
surveillance  des  opérations  sociales,  l'examen  des  livres,  ou 
autres  actes  de  contrôle,  qui  appartiennent,  sans  aucune  OOQ* 
testation,  aux  commanditaires,  —  Bordeaux,  16  avr.  1832  (S.  33. 
2. 133.  —  P.  chr.);  29  août  1838  (S.  39.  2.  43)  ;  Cass.,  3i  déc. 
1863  (S.  64.  i.  229.  —  P.  64.  772.  —  D.  64.  I.  156)  ;  Merlin, 
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Quest.  de  droit,  v*  Société^  §  3  bis,  n*  3  ;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  857  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  361  ;  Poat,  n.  1460. 

—  y.  inf.j  n.  451  et  suiv.  —  peuvent,  sans  danger,  être  faits 
par  de  simples  actionnaires. 

Les  seconds  seuls  leur  sont  interdits.  —  V.  inf.,  n.  474. 

4SI.  Il  leur  est,  en  conséquence,  permis  :  i"^  de  décider 
qu'il  y  aura  appel  de  fonds,  ou  d'ordonner  la  création  de  nou- 
velles actions  pour  augmenter  le  capital  social.  Cass.,6  mai 
1835  (S.  36.  i.  40.  —  P.  chr.  —  D.  35.  1.  337);  Lyon,  5  août 
1843  (S.  44.  2.  351.  —  P.  44.  2.  444.  —  D.  44.  2.  76)  ;  Cass., 
33  mars  1846  (S.  46.  1.  770.  —  P.  46.  2.  452).  —  Môme  d'au- 
toriser la  vente  de  ces  actions  au-dessous  du  pair.  Cass., 
6  mai  1835,  précité  ;  24  mai  1839  (S.  59. 1.  918.  —  P.  60.  169. 

—  D.  59.  1.  242);  Molinier,  n.  541.  —  Contra^  Pardessus, 
n.  1031. 

A  la  vérité,  il  y  a  dérogation  aux  accords  sociaux,  mais  les 
associés  avaient  le  droit  d'opérer  cette  dérogation  ;  les  gérants 
D'auraient  pu  agir  seuls  de  leur  pleine  autorité  ;  ils  ont  besoin 
de  Tassentiment  des  actionnaires,  et  ceux-ci,  ne  faisant  que 
reconstituer  le  capital  social  pour  la  continuation  du  commerce 
de  la  société,  agissent  dans  les  limites  de  leurs  droits,  ils  ne 
font  en  aucune  façon  acte  de  gestion. 

458.  2"^  De  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  transférer  le  siège  so- 
cial dans  une  autre  ville.  Lyoo,  5  août  1843  (S.  44.  2.  311. 

—  P.  44.  2.  444.  —  D.  44.  2.  76J. 

4S5.  3*  De  prendre  part  aux  actes  ayant  pour  objet  la  dis-  * 
solution  de  la  société  et  la  reconstitution  d'une  société  non* 
velle.  Cass.,  26déc.  1842  (S.  43.  1.  404.  —  P.  43. 1.  628.  —  D- 
43.  1.  121). 

4tt4.  4^  De  remplacer  l'associé  gérant.  Peu  importe  que  le 
changement  n'ait  pas  été  opéré  dans  la  forme  prescrite  par 
l'acte  de  société  et  qu'il  n*ait  pas  été  rendu  public,  cette  irré- 
gularité ne  pouvant  causer  aucun  préjudice  aux  tiers.  Cass., 
6  mai  1835  (S.  36.  1.  40.  —  P.  chr.  —  D.  35.  1.  337)  ;  Lyon, 
5  août  1843  (8.  44.  2.  34.  —  P.  44.  2.  444.  —  D.  44.  2.  76); 
Paris,  14  nov.  1848  (S.  48.  2.  687.  —  P.  49.  2.  198);  Cass., 
5  janv.1859  (S.  60.  1.  444.  —  P.  59.  222.  —  D.  59.  1.  174); 
30  avr.  1862  (S.  63.  1.  193.  —  P.  63.  967.  —  D.  62.  1.  527). 

4tttt.  5*  De  mettre  un  commis  de  leur  choix  dans  l'établisse- 
ment commercial.  Golmar,  4  fév.  1819. 
.  4tt6.  6®  D'examiner  des  propositions  faites  directement  pAr 
le  gérant  sur  dos  modifications  à  introduire  à  l'acte  social.  Paris, 
S3  juiU.  1828;  Cass.,  13  déc.  1841  (S.  42.  1.  141.  —  D.  42. 
1.  26). 

487.  7*  D'étendre  les  pouvoirs  du  gérant  et  de  changer  le 
système  des  opérations  de  la  société.  Paris,  23  juill.  1828  ; 
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Dovilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  868;  Alauzet,  n.  551  ;  De- 
langle,  n.  386;  Dalloz,  n.  1355.  —  Contra^  Paris,  26  nov.  iSIft 
(S.  40.  2.  250,. 

456.  8*"  D'imprimer  aux  actos  du  gérant  une  certaine  di- 
rection à  condition  que  cette  direction  se  produise  en  dehors 
des  tiers-  Paris,  15  juiil.  1862  (S.  64. 1.  229.  —  P.  64.772). 

459.  9*"  De  fixer  le  budget  des  dépenses,  sauf  au  directeur 
gérant  à  justifier  des  nécessites  gui  pourraient  exiger  des  frais 
extraordinaires.  Gass.,  13  nov.  1844  (S.  44.  1.  847.  —  P.  44. 
2.  563. —  D.  44. 1.420). 

460. 10"^  De  prendre  part  à  des  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  à  Tiu  térieur  de  la  société.  Cass.,  13  mars  et  25  juia 
1846  (S.  46.  !.  770  et  773)  ;  29  juin  1858  (S.  59.  1.  483,  —  P. 

59.  1203.  —  D.  58.  \.  455);  24  mai  1859  (S.  59.  1.  918.  --P. 

60.  169.  —  D.  69.  i.242). 

461.  Ces  différents  actes  ne  touchent  en  rien  à  la  gestion;  oa 
gère  quand  on  se  met  en  rapport  avec  des  tiers,  quand  on  veod^ 
quand  on  achète  des  marchandises,  quand  on  aliène  le  fonds 
social,  quand  on  emprunte;  mais  on  ne  gère  pas  quand,  dans 
l'intérieur  de  la  société,  et  pour  assurer  le  succès  des  opérs- 
tiens  futures,  on  modifie  les  statuts.  Moliuier,  n.  536  ;  Par* 
dessus,  n.  1931  ;  Troplong,  n.  425  ;  Delangle,  n.  388. 

468. 11"^  De  nommer,  en  assemblée  générale,  des  commis- 
saires pour  recevoir  et  liquider  les  comptes  de  l'ancien  gérant 
démissionnaire,  et  même  de  nommer  un  gérant  provisoire 
>  chargé  uniquement  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
commune.  Gass.,  22  déc.  1845  (Droit,  6  janv.  184G);  17  août 
1843  (D.  43.  1.595). 

465.  12^  De  donner  mandat  à  un  tiers  de  contrôler  les  li- 
vres et  de  suivre  la  trace  des  opérations.  Poitiers,  22  mai  1854 
(8.  55.  2.  532.  —  P.  55.  1.  547.  —  D.  65.  2.  133);  Bordeaux, 
26  août  1865  (Rec.  de  cette  cour,  t.  48.  388). 

464.  13''  De  figurer  à  une  transaction  entre  la  société  et  soi» 
gérant,  de  l'exécuter  comme  banquier  de  la  société,  de  ss 
rendre  adjudicataire  de  l'actif  social,  et  même  de  se  charger 
d'une  procuration  en  blanc  du  gérant,  pourvu  qu'ils  n'en  fas- 
sent pas  usage.  Seine,  26  oct.  1841  (D.  42.  3.  21). 

465.  U"".  D'être  les  correspondants  de  la  société,  lorsqu'ils 
ne  s'attribuent  pas  les  pouvoirs  du  gérant  et  qu'ils  jestent 
simplement  agents  ou  intermédiaires.  Gass.,  9  fév.  1864  (S. 
6t.  1.  89.  —  P.  64.  237.  —  D.  64.  1.  138).  —  V.  sup.,  d.  445. 

466. 15^  D'accepter  la  qualification  d'adjoint  à  la  gérance, 
même  avec  attribution  d'une  part  déterminée  dans  les  bénéfices 
pour  les  services  à  rendre  en  cette  qualité,  si  l'adjonction  àlâ 
gérance  ne  consiste  que  dans  des  conseils  à  donner  au  gérant, 
dans  une  surveillance  à  exercer,  si  elle  n'a  pas  pour  objet  Tad- 
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miûistration  proprement  dite,  dans  une  forme  qui  mette  l'ad- 
joint ea  présence  des  tiers.  Cass.,  29  mars  1843  (S.  43.  1.  593. 
—  P.  43.  2.  221.  —  D.  43. 1.  251). 

467. 16"^  De  faire  pour  le  compte  de  la  société  certains  achats 
de  marchandises,  de  favoriser  certaines  ventes,  de  faire  Tes- 
compte  de  certaines  valeurs,  mais  de  manière  à  n'engager  que 
Ja  société  et  seulement  à  titre  officieux,  sans  jamais  se  présen- 
ter comme  associés  responsables.  Gass.,  13  déc.  1841  (S.  42. 1. 
141.  —  D.  42.  1.  26);  17  janv.  1855  (S.  56.  1.  90.  —  P.  55.  2. 
372.  —  D.  55. 1. 259);  Paris,  28  mars  1874  (J.  trib.  com.,  t.  23. 
SOS). 

468. 17^  D'étudier  les  affaires  à  entreprendre  parle  gérant, 
de  le  mettre  en  relations  avec  des  personnes  qu'ils  connaissent, 
de  le  recommander  à  elles,  d'exiger  des  notes  sur  les  prix  cou- 
rants et  de  calculer  les  bénéfices  probables  dans  des  cas  déter- 
minés, mais  à  la  condition  de  ne  pas  intervenir  directement 
dans  les  marchés  avec  les  tiers  et  de  ne  pas  traiter  avec  eux. 
Rouen,  9  juin  1875  (S.  77.  2.  46.  —  P.  77.  230.  —  D.  75. 
a.  207). 

4(>9. 18^  De  délibérer,  en  assemblée  générale,  sur  la  liqui- 
dation de  la  société;  d'en  charger  un  des  actionnaires,  avec 
mandat  de  continuer  les  opérations  sociales;  d'accepter  ce 
mandat  et  d'agir  en  qualité  de  liquidateur,  conformément  au 
pouvoir  donné  par  l'assemblée  générale.  Gass.,  17  avr.  1813 
(8.  43.  1.  595.  —  P.  43.  2.  253.  -  D.  43.  1.  251);  Delanglc, 
IL  396;  Troplong,  n.  430, 1046  et  1046;  Bédarride,  n.  251  ;  Dal- 
lez, n.  1371  ;  Alauzet,  n.  551. 

470.  19*  De  confier,  après  la  dissolution  de  la  société  et  la 
démission  des  gérants  responsables,  à  un  associé  commandi- 
laire,  l'administration  provisoire  du  fonds  social  jusqu'à  la 
liquidation  ou  l'organisation  nouvelle  de  la  société  :  le  com- 
manditaire qui  agit  en  conséquence  de  ce  mandat  ne  peut  pas, 
plus  que  ses  coassociés,  être  considéré  comme  s'étant  immiscé 
dans  la  gestion.  Paris,  23  fév.  1829.  —  Y.  aussi  Gass.,  30  avr. 
4862  (S.  63. 1 .  195.  —  P.  63.  967.  —  D.  62. 1.  527)  ;  Mornard, 
B-  1S8. 

'  471.  La  plupart  de  ces  solutions,  antérieures  à  la  rédaction 
nouvelle  de  l'art.  28  du  Gode  de  commerce  par  la  loi  du  6  mars 
1863,  pouvaient  donner  lieu  à  discussion  ;  aujourd'hui,  et  avec 
le  §  2*  de  Tart.  28,  elles  sont  moins  sujettes  à  controverse. 
L*art.  28,  §  2,  modifié,  porto  :  «  Les  avis  et  conseils,  les  actes 
de  contrôle  et  de  surveillance,  n'engagent  point  l'associé  com- 
manditaire, n 

472.  Les  avis  et  conseils  ne  sont  point  des  actes  de  gestion  ; 
Ha  n'impliquent  qu'une  intervention  officieuse  des  commandi- 
taires dont  le  gérant  est  libre  de  tenir  compte  ou  non.  S'il  ne 
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les  suit  pas,  ces  actes  vis-à-vis  des  tiers  n'en  sont  pas  moins 
valables,  sauf  sa  respousabilité  vis-à-vis  des  commanditaires, 
s'ils  établissent  qu'il  a  commis  ainsi  une  faute  dans  l'exécution 
de  son  mandat.  Rapport  de  M.  David  Deschamps;  Boistel, 
n.  206.  —  Comp.  Bédarride,  n.  250  ;  Pont,  n.  1466. 

475.  Les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n*impliquent  éga- 
lement rien  d'actif  dans  le  rôle  des  commanditaires  ;  ils  se 
rapportent  à  des  actes  déjà  réalisés,  et  n'influent  pas  directe- 
ment sur  la  gestion  ultérieure.  Boistel,  ibid. 

474.  Ainsi  donc  on  ne  pourrait  pas,  d'après  l'art.  28,  donner 
aux  commanditaires  un  rôle  actif  dans  la  gestion.  Tout  acte  de 
gestion  bien  établi,  qu*il  soit  occulte  ou  patent,  est  une  immix- 
tion. D'où  il  résulte  que  le  commanditaire  qui  a  dirigé,  sons 
le  nom  d'un  tiers,  les  opérations  de  la  société,  qui  a  substitué, 
aune  gérance  ostensible,  ime  gérance  réelle,  a  fait  aussi  bien 
acte  d'immixtion  que  celui  qui  s'est  livré  à  des  actes  de  gestion 
de  nature  à  le  représenter,  aux  yeux  des  tiers,  comme  membre 
actif  de  la  société.  Paris,  1*  mars  1845  (Droit,  6  mars);  Gaen, 
16  août  1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65.  217). 

478.  MM.  Duvergier,  Bévue  étrangère^  3*  série,  vol.  1842, 
p.  739;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  122,  et  Delangle,  n.  589, 
distinguent  entre  les  cas  où  il  y  a  autorisation  donnée  au  gé- 
rant, par  les  commanditaires,  de  faire  certains  actes  qui  ren- 
trent dans  ses  pouvoirs,  et  celui  où  ces  actes  ne  peuvent  être 
faits  qu'avec  le  concours  des  associés  commanditaires  :  dans  le 
premier  cas,  l'autorisation  demandée  est,  selon  eux,  une  simple 
consultation  qui  reste  sans  influence  sur  la  qualité  des  com- 
manditaires ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'acte  n'ayant 
de  valeur  que  par  suite  du  concours  ou  de  l'autorisation  des 
commanditaires,  ceux-ci  sont  obligés  personnellement  d'en 
supporter  toutes  les  conséquences. 

Ce  système  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivi  :  l'autorisation 
que  les  commanditaires  donnent  à  un  acte  qui  excède  le  pou- 
voir actuel  du  gérant  n'est  qu'une  extension  de  ce  même  pou- 
voir, une  annexe  aux  statuts  sociaux  ;  autrement  le  rôle  des 
commanditaires  serait  purement  passif,  sans  utilité  aucune 
pour  la  société  ;  la  seule  distinction  à  faire  est  celle  que  nous 
avons  établie  entre  les  actes  qui  intéressent  les  tiers  et  ceux  qui 
touchent  uniquement  aux  intérêts  personnels  des  associés  en- 
tre eux.  Ces  derniers  actes,  les  commanditaires  peuvent  les 
autoriser  soit  par  leur  conseil  de  surveillance,  soit  par  eux* 
mômes,  on  assemblée  générale.  Paris,  4  janv.  1844  (S.  44.  2. 
71.-  P.  44.  1.  133.  —  D.  44.  2.  177);  Pardessus,  u.  1031; 
Troplong,  n.424  ;  Alauzet,  n.  551  ;  Bédarride,  n.  245  ;  Lombard, 
p.66;  Dolez,  p.  203;  Pont,  n.  1461.  —  Comp.  Boistel,  n.  207. 

476.  Au  surplus,  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  sou- 
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Teraia  pour  décider  si  les  faits  ai*ticulés  par  des  créanciers 
contre  des  commanditaires  constituent  ou  non  des  actes  d'im- 
miition  dans  la  gestion  de  la  société.  Cass.,  6  févr.  1843  (S.  43. 
1.  346.  —  D.  43.  i.  129);  24  mai  1859(8.  59.  1.  918.  —  P.  60. 
169.  —  D.  59.  1.  242)  ;  Alauzet,  n.  553,  p.  295  ;  Dalloz,  n.  1370; 
Pont,  n.  1463  ;  Mornard,  p.  159. 

477.  Les  faits  de  gestion  et  d'immixtion  sont  valablement 
établis,  de  la  part  des  tiers,  par  des  écrits  de  toute  nature  et 
même  par  témoins  :  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admis- 
sible en  faveur  des  tiers,  en  matière  commerciale:  et,  d'ailleurs, 
elle  porte,  dans  ce  cas,  sur  des  faits  constitutifs  d'une  contra- 
vention à  la  loi.  Delvincourt,  Imt.  de  dr.  comtn.,  t.  2,  p.  50, 
note  5;  Pardessus,  n.  1037;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  164; 
Molinier,  n.  110;  Persil,  sur  l'art.  28,  n.  2;  Delangle,  t.  1^ 
n.  401  ;  Troplong,  n.  437;  BédaiTide,n.  257;  Alauzet,  n.  559; 
Dalloz, n.  1378;  Pont.  n.  1463. 

478.  Du  reste,  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui,  vis-à-vis  d'un  créancier,  déclare  un  commanditaire  déchu 
de  sa  qualité,  ne  profite  pas  aux  autres  créanciers;  les  juge- 
ments ne  sont  bons  que  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus.  Le 
commanditaire  condamné  à  Tégard  d'un  créancier  peut  recom- 
mencer le  débat  avec  un  autre.  Touiller,  n.  237;  Molinier, 
n.  511  ;  Valette,  Rev.  étrang,  et  franc,  de  légisL,  1843,  p.  257. 

479.  La  défense  faite  aux  commanditai i*es  de  faire  des  actes 
de  gestion  semblait  si  importante  aux  rédacteurs  du  Code  de 
commerce  qu'ils  Tavaient  sanctionnée  d'une  façon  très  sévère. 
D'après  l'art.  28,  le  commanditaire  contrevenant  à  la  prohibi- 
tion de  l'art.  27  était  tenu  personnellement  et  solidairement  des 
dettes  sociales  en  général,  môme  de  celles  ne  dérivant  pas  de 
l'acte  de  gestion  qu'il  avait  accompli;  peu  importait  même  que 
ces  dettes  fussent  antérieures  à  cet  acte. 

480.  Cette  sanction  a  été  beaucoup  atténuée  par  la  loi  de  1863 
eu  vertu  de  laquelle  Fart.  28,  §  1,  est  ainsi  conçu:  <c  en  cas  de 
contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'art.  27, 
l'associé  commanditaire  est  obligé,  solidairement  avec  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la  so- 
ciété qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut, 
suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  soli- 
dairement obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  société  ou 
pour  quelques-uns  seulement.  » 

481.  Le  nouveau  texte  de  l'art.  28  établit  donc  deux  sortes 
de  responsabilité  :  Tune  forcée ,  pour  les  dettes  et  engagements 
de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  faits  par  le  com- 
manditaire ;  l'autre  facultative,  pour  la  totalité  ou  une  partie 
seulement  des  engagements  de  toute  espèce  de  la  société. 

482.  Les  syndics  d'une  société  tombée  en  faillite  ont,  comme 
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représealant  la  masse  des  créanciers,  le  droit  d'exercer,  contre 
les  commanditaires,  Faction  en  responsabilité  solidaire  à  raison 
des  actes  de  gestion  qui  peuvent  être  établis  contre  eux.  Paris, 
26  mars  1840  (S.  40.  2.  247.  —  P.  40.  1.  704.  —  D.  40.  2.  191). 

485.  Mais  la  même  faculté  appartient-elle  aux  associés  en 
nom  collectif?  Ou  bien,  au  contraire,  le  commanditaire  déchu 
de  sa  qualité,  vis-à-vis  des  licrs,  la  conserve- t-il  à  Tégard  de 
ses  coassociés  en  nom  collectif,  et  a-t-il  le  droit  de  répéter, 
contre  eux,  tout  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  sociaux  au  deU 
de  sa  mise? 

484.  MM.  Pardessus,  n.  1038,  Molinier,  n.  505,  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  67,  Fourcix,  n.  122,  Persil,  sur  l'art.  28,  n.  3, 
Troplong,  n.  440,  Alauzef,  n.  560,  Dalloz,  n.  1381 ,  Massé, 
n.  1973,  se  prouoncent  dans  ce  dernier  sens.  Les  associés  en 
nom  collectif,  disent  ces  auteurs,  peuvent  valablement  conve- 
nir que  l'un  d'entre  eux  ne  supportera  les  pertes  que  jusqu  à 
concuri'ence  de  son  apport.  Telle  est,  à  l'égard  des  comman- 
dités, la  position  du  commanditaire  qui  a  géré  les  affaires  de  la 
société;  sll  a  payé  aux  créanciers  au  delà  de  sa  mise,  il  se 
trouve  subrogé^  de  plein  droit,  dans  les  titres  qu'il  a  acquittés; 
il  a,  par  conséquent,  la  faculté  d'exercer  l'action  solidaire  atta* 
chée  aux  créances  remboursées,  sans  que  ses  coassociés  aient 
le  droit  d'invoquer  contre  lui  le  principe  de  la  division  des 
obligations  entre  les  débiteurs  solidaires;  G.  civ.,  1213;  —il 
se  trouve,  à  leur  égard,  dans  la  situation  d'une  caution  quia 
payé  pour  ses  débiteurs  solidaires  et  qui  peut,  par  la  voie  de 
subrogation,  agir  contre  chacun  d'eux  pour  la  totalité  des 
sommes  dont  le  remboursement  lui  est  dû.  G.  civ.,  2029,  2030. 
—  V.  aussi  Lyon,  27 mai  1859  (S.  60.  2. 16.  —P.  60. 856);  Bor- 
deaux, 4déc.  1860(8.61.2.  190.  — P.  61.  706);  Caen,  16  août 
1864  (S.  65.  2.  33.  —  P.  65.  217);  Paris,  6  juiU.  1865  (S.  66. 
2.  219.  —  P.  66.  835.  —  D.  66.  5. 443). 

48tt.  M.  Delangle,  n.  414  etsuiv.,  Bédarride,  u.  260,  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  p.  249,  note  1,  pensent,  au  contraire, 
que,  en  principe,  le  commanditaire  qui  a  géré  a  renoncé  à  sa 
position;  qu'il  a  abdiqué  sa  qualité  envers  et  contre  tous,  et 
qu'à  regard  des  uns  comme  des  autres  il  est  associé  collectif. 

Toutefois  ils  admettent  une  distinction  :  si  le  commanditaire 
a  contracté  des  engagements  sans  le  consentement  du  géitmt 
et  qu'il  ait,  de  son  cbef,  grevé  la  société  d'obligations  plus  ou 
moins  onéreuses,  ou  bien  si  des  stipulations  contraires  à  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'acte  social  lui  ont 
conféré  la  gestion,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  considéré 
comme  si  dès  l'origine  il  avait  pris  le  titre  d'associé  collectif, 
et  avec  ce  titre  tous  les  engagements  qu'il  comporte. 

Mais  s'il  n'a  rien  fait  que  de  l'aveu  du  gérant;  s'il  a  été  son 
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instrument  et  no  lui  a  causé  aucun  préjudice,  il  y  a  lieu,  en 
appréciant  les  circonstances,  de  lui  conserver  Tavantage  de  sa 
position  vis-à-vis  du  gérant,  et  do  l'autoriser  à  répéter  ce  qu'il 
a  payé  au  delà  de  sa  mise. 

486.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  janvier  1836  (S.  35. 
2.  133.  —  P.  chr.)  a  décidé  queTassocié  commanditaire  qui 
s'est  immiscé  est  déchu  de  cette  qualité,  même  à  Tégard  de  ses 
co-associés.  Mais  cet  airét  se  fonde  principalement  sur  ce  que 
le  commanditaire  avait,  en  l'absence  et  sans  le  consentement 
du  gérant,  fait,  avec  des  tiers,  des  marchés  que  le  gérant  seul 
pouvait  faire. 

487.  Quant  à  nous,  nous  croyons  quo  la  prohibition  portée 
par  les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  est  tout  entière 
dans  l'intérêt  du  commerce,  et,  par  conséquent,  des]créanciers; 
elle  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  d'associés  commanditaires 
qui,  sous  un  nom  iuconnu,  pourraient  se  livrer  aux  opérations 
de  commerce  les  plus  hasardeuses  et  se  retirer,  en  cas  de  revers, 
sans  risquer  leur  fortune  et  leur  réputation.  La  loi  a  voulu  dé- 
fendre riutérêt  des  tiers  qui  ont  dû  considérer  comme  associé 
responsable  celui  qui  traitait  avec  eux  au  nom  delà  société.  Les 
associés  en  nom  collectif  ont  seulement  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  commanditaire  qui,  sans  l'agrément  du 
gérant,  a  contracté  des  engagements  onéreux  pour  la  société. 

488.  Le  liquidateur  judiciaire  de  la  société  est  aussi  non  re- 
cevableà  intenter  une  telle  action,  car  il  représente  les  associés 
et  non  les  tiers.  Lyon,  27  mai  1856  (S.  60. 2. 16.  —  P.  60. 256). 

489.  Eu  devenant  solidairement  responsable  des  engage- 
ments de  la  société,  l'associé  commanditaire  qui  s'est  immiscé 
dans  la  gestion  sociale  ne  cesse  pas  pour  cela  d'avoir  une  action 
contre  la  société  à  raison  des  sommes  qu'elle  lui  doit  par  suite 
d*opérations  personnelles  et  distinctes  qu'il  a  faites  avec  elle  ; 
et  il  n'en  est  pas  moins  reçu  à  se  fairi3  admettre  au  passif  de  la 
faillite  de  celle-ci  pour  le  montant  de  ses  créances,  sauf  aux 
créanciers  sociaux  à  y  exei'cer  eux-mêmes  leursdroits  contre  lui, 
et  à  se  faire  payer  par  préférence  sur  l'actif  social.  Douai,  21 
déc.  1861  (S.  61.  2.  289)  ;  Gass.,  25  juin  1862  (S.  62.  2.  955.  — 
P.  63. 100.-^  D.  62.  1.417). 

400.  Sufût-il  qu'un  commanditaire  ait  fait  un  acte  d'immix- 
tion de  nature  à  engager  sa  responsabilité  indéfinie,  pour  qu'il 
soit  réputé  commerçant  et  puisse  être  déclaré  en  failUte  ? 

Cette  question  est  vivement  controversée. 

491.  Pour  l'affirmative  on  dit  :  le  commanditaire  qui  a  géré 
les  aCEaires  sociales  et  encouru  la  responsabilité  prononcée  par 
rarticle  28  est  assimilé,  à  Tégard  des  tiers,  aux  associés  respon- 
sableSy  et  ces  associés  sont  de  droit  négociants,  quelles  que 
soient,  du  reste,  le  ui*  qualité  et  leurs  fonctions  ;  il  doit  donc  en 
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être  de  même  des  commanditaires  déchus.  Par  rimmiztion,  le 
commanditaire  a  disparu  pour  faire  place  à  un  associé  eu  nom 
collectif;  interpréter  autrement  la  loi,  ce  serait  admettre  une 
existence  simultanée  de  deux  qualités  qui  s'excluent,  la  qualité 
en  nom  collectif  et  celle  de  commanditaire. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  contre  le  commanditaire  qui 
8*est  immiscé  tous  les  droits  dont  ils  sont  investis  vis-à-vis  des 
associés  responsables  et,  par  conséquent,  ils  ont  la  faculté  de  le 
faire  déclarer  en  faillite  s*il  ne  paie  pas  toutes  les  dettes  sociales. 
Belangle,  n.  404  et  suiv.  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  164  ;  Mo- 
linier,  n.  504;  Bédarride,  n.  262;  Mornard,  p.  163. 

492.  Pour  la  négative  ou  répond:  les  transactions  que  le 
commanditaire  a  faites  au  nom  de  la  société  peuvent  bien  cons- 
tituer des  actes  de  commerce  qui  le  rendent  justiciable  des  tri- 
bunaux consulaires,  mais  ils  ne  le  rendent  pas  commerçant.  Ses 
créanciers  particuliers,  sa  femme  n'ont  pas  dû  le  considérer 
comme  tel.  Ce  serait  donc  les  tromper  que  de  leur  faire  subir  l'ap- 
plication des  dispositions  spéciales  aux  créanciers  et  aux  fem- 
Bies  de  commerçants  en  faillite.  La  seule  différeDcequi  existe 
entre  le  commanditaire  qui  n'a  point  géré  et  celui  qui  s*est im- 
miscé, réside  en  ce  que  le  premier  n'est  tenu  que  de  sa  mise, 
et  que  le  second  est  soumis  au  paiement  de  la  totalité  des  dettes; 
mais  le  commanditaire  débiteur  de  sa  mise  ne  saurait  êtreims 
en  faillite  ;  il  en  doit  donc  être  de  même  lorsqu'il  s'est  immiscé; 
son  obligation  est  toujours  de  même  nature  ;  seulement^  dani 
le  dernier  cas,  elle  est  indéfinie  au  lieu  d'être  limitée. 

Le  sort  du  commanditaire  n'est  lié  d'une  manière  absolue  i 
la  société  qu'autant  que  ses  actes  de  gestion  ont,  pai*  leurnom- 
bre  et  leurs  répétitions  habituelles,  constitué,  à  son  égard,  la 
qualité  de  commerçant.  Bourges,  2  août  1828;  Pardessus, 
n.  1037  ;  Troplong,  n.  74  et  438  ;  E.  Persil,  art.  28,  n.  3;  Alau- 
zet,  n.  326;  Dalloz,  n.  1382;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  362. 

495.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir 
nousréunir  ;  la  qualité  de  commerçant  ne  pouvant  résulter  que 
de  l'habitude  et  de  Texercice  répété  d'actes  de  négoce,  nous  ne 
saurions  admettre  que  quelques  faits  d'immixtion  entraînent 
nécessairement,  pour  le  commanditaire,  les  mêmes  conséquen- 
ees  que  s'il  avait  fait  effectivement  le  commerce  :  l'article  28  ne 
le  soumet  qu'à  l'obligation  solidaire  avec  les  associés  responsa- 
bles, c'est  une  espèce  de  cautionnement  légal  qu'elle  lui  impose'; 
on  ne  peut  aller  au  delà  sans  devenir  plus  rigoureux  que  la  loi 
elle-même. 

494.  Dans  tous  les  cas,  on  comprend  que  l'associé  comman- 
ditaire qui  se  serait  immiscé,  n'étant  attaqué  que  pour  le  con- 
cours qu'il  a  donné  à  l'exploitation  sociale,  ne  devrait  jamais, 
ÏB  considérât' on  comme  commerçant,  vis-à-vis  des  tiers,  et  le 
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soumit-on  à  la  faillite,  ôtre  astreint  aux  obligations  des  com- 
merçants, comme  tenue  de  livres,  publicité  des  conventions 
matrimoniales,  etc.  ;  mais  il  serait,  comme  les  autres  associés 
en  nom  collectif,  responsable  des  irrégularités,  omissions  ou 
fraudes  qu'il  aurait  pu  commettre,  sauf  aux  tribunaux  à  appré- 
cier sa  bonne  foi  et  ses  intentions,  pour  l'application  de  la  loi. 

Sect.  VII.  —  Formules. 

FORMULE    1. 

Modèle  (Tacte  de  société  en  commandite  simple  (V.  stip.,  n.  71 ,  80,  et  suiv., 

188  et  suiv.,  413  et  suiv.). 

Entre  les  soussignés, 
M.  A...  {Nomt  prénoms^ profession  et  domicile) 

Si*  D«*. 

Et  U.   VI. «. 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

ArL  1*.  —  Une  société  est  formée,  entre  les  soussignés,  pour  l'exploitation 
da  commerce  de.... 

Cette  société  sera  en  nom  collectif  à  Tégard  de  MM.  A...  et  B...,  et  en  çpm- 
mandite  à  Tégard  de  M.  G. . . 

Art.  2.  ^  La  durée  de  la  société  est  de  neuf  années,  qui  commencent  au- 
jourd'hui et  finiront  le 

Art.  3.  —  La  raison  sociale  sera  A...,  B. ..  et  compagnie. 

Art.  4.  —  MM.  A...  et  B...  apportent  à  la  société,  net  de  toutes  dettes,  le 
fonds  de  commerce  de  ,  qu*ils  exploitent  en  commun,  rue 

à  Paris. 

Ce  fonds  comprend  : 

1*  L'achalandage  y  attaché 

2*  Le  mobilier  de  la  boutique  et  des  magasins,  tel  que  ce  mobilier  est  décrit 
dans  nn  état  estimatif  que  les  parties  en  ont  dressé; 

3*  Les  marchandises  détaillées  dans  un  autre  état  estimatif  dressé  égale- 
ment par  les  parties  ; 

Un  original  de  chacun  de  ces  deux  états  est  demeuré  annexé  à  chacun  des 
originaux  des  présentes; 

4'*  Enfin,  le  droit  an  bail  des  lieux  où  ledit  fonds  de  commerce  est  exploité 
et  qui  se  composent  d'une  boutique  et  arrière-boutique,  et  d'un  entresol  au- 
dessus  à  l'usage  des  magasins  ;  le  tout  dépendant  d'une  maison  siSe  à  Paris, 
lue 

Le  prix  de  ce  bail,  qui  a  douze  années  de  durée,  à  partir  du  et 

qai  résulte  d'un  acte  passé  devant  M.  ,  notaire  à  Paris,  le  , 

dont  IL  C...  reconnaît  avoir  pris  connaissance,  est  de  3,000  fr.  par  an,  outre 
Im  cUoses  et  conditions  stipulées  audit  acte.  Cet  apport  est  évalué  entre  les 
parties,  savoir  : 

Pour  l'achalandage  et  le  droit  au  bail 12,000  f. 

Et  pour  le  mobilier  et  les  marchandises 88,000 

ToUl 100,000  f. 

Art.  5.  —  M.  C. ..  apporte,  à  titre  de  commandite,  une  somme  de  50,000  fr., 
qa'il  Tersera  dans  la  caisse  sociale  à  la  première  réquisition  dejMM.  A...  et 
B...  (on  à  telle  ou  telle  époque), avec  inlérêts  à  5  p.  100  par  an,  à^partir  d'au- 
jourd'hui Jusqu'au  Jour  du  versement. 

ArL  6.  —  La  société  procédera,  sans  indemnité,  au  recouvrement  des 
créances  dues  à  MM.  A...  et  B. ..,  et  provenant  de  l'exploitation  jusqu'à  ce  Jour 
do  fonds  de  commerce,  objet  de  leur  apport.  Ce  recouvrement  s'opérera  à  leaCi 
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risques  et  périls,  et  8*il  arrive  qu'ils  soient,  pour  leur  compte  particulier, créan- 
ciers d*uno  somme  exigible  envers  une  personne  qui  so  trouve  aussi  devoir  à 
la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qui  aeni  reç'i  de  ca 
débiteur  se  fera  sur  la  créance  de  la  société,  et  sur  la  leur,  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  de  la  quittance;  de  telle 
sorte  qu'en  cas  d'insolvabilité  dudit  débiteur,  la  perte  qui  en  résuitenit  soH 
supportée  dans  la  même  proportion.  Tous  les  fonds  qui  proviendraient  de  ces 
recouvrements  seront  remis  à  MM.  A...  et  B...,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées. 

Art.  7.  —  MM.  A...  et  B...  donneront  tout  leur  temps  et  leurs  soins  aux 
affaires  de  la  société,  et  s'interdisent  expressément  de  s'immiscer  directement 
ou  indirectement,  pour  leur  compte  personnel,  dans  aucune  affaire  ou  spécu- 
lation étrangèieàla  société. 

Art.  8.  —  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  et  administrées  par 
AI  M.  A...  et  B...,  qui  pourront  agir  ensemble  ou  séparément,  et  qui,  en  con- 
séquence, auront  chacun  la  signature  sociale,  dont  ils  ne  pourront  toutefois 
user  que  pour  les  affaires  de  la  société . 

Art.  9.  "  MM.  A...  et  B...  auront  les  pouvoirs  de  gestion  les  plus  étendu, 
sauf  cette  restriction  qu'ils  ne  pourront  contracter  aucun  emprunt  ni  sotiserir» 
aucun  billet  ou  engagement  pour  le  compte  de  la  société,  tous  les  achau  de- 
vant être  faits  au  comptant. 

Tous  billets  ou  obligations  qui  seraient  contractés  par  MM.  A. ..  et  B. ..,  mèaw 
sous  la  raison  sociale,  demeureront  personnels  et  n'engageront  pas  la  sociéié. 

Art.  10.  —  Chaque  associé  pourvoira  à  son  logement,  à  sa  nourriture  et  i 
scif  dépenses  personnelles. 

MM.  A...  et  B...  prélèveront  mensuellement  chacun  une  somme  de 
500  fr.,  qui  sera  portée  aux  frais  généraux. 

Le  commanditaire  n'aura  pas  droit  à  ce  prélèvement. 

Art.  11.  —  Les  soussignés  prélèveront  sur  les  bénéfices  6  pour  100  par  ao 
de  leurs  apports  respectifs.  Ce  prélèvement  leur  sera  payé  dans  le  mois  qui 
suivra  l'inventaire  annuel. 

Tout  le  surplus  des  bénéfices  s*accumulera  jusqu'à  la  fin  de  la  société, 
époque  à  laquelle  seulement  le  partage  en  sera  fait. 

Art.  12.—  Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  janvier,  et  pour  la  première  fois 
au  mois  de  janvier  prochain,  il  sera  procédé  à  l'inventaire  de  toutes  les  valean 
actives  et  passives  afin  de  constater  la  position  de  la  société. 

Si  l'un  de  ces  inventaires  révélait  une  perte  excédant  {fixer  la  somme),  il  se- 
rait loisible  à  l'un  des  soussignés  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  13.  —  Les  bénéfices  et  les  pertes  seront  partagés  par  tiers  entre  les 
soussignés,  sans  toutefois,  à  l'égard  de  M.  C...,  que  sa  part  dans  les  perte» 
puisse  jamais  dépasser  le  montant  de  sa  commandite. 

Art.  l^  —  En  cas  de  décès  de  l'associé  commanditaire,  la  aoclété  ne  sen 
pas  dissoute  ;  elle  continuera  avec  ses  héritiers  ou  représentants,  qui  ne  pour- 
ront faire  procéder  à  aucune  apposition  de  scellés  ni  à  aucun  inventaire  judi- 
ciaire ;  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux  inventaires,  écritures  et  doca* 
ments  sociaux. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif,  la  dissolution  sort 
lieu  de  plein  droit.  (Ou  bien  le  survivant  aura  seul  la  gestion  et  radministra- 
tion  de  la  société,  qui  continuera  avec  les  héritiers  ou  représentants  du  pré- 
décédé, lesquels  seulement  no  seront  plus  que  simples  commanditaires,  et« 
cjmme  tels,  ils  n'auront  droit  qu'au  tiers  des  bénéfices,  conformément  i 
l'article  11  ;  l'article  10,  §  2*,  no  devant  pas  produire  d'effet  en  leur  fjàveur.) 

Le  survivant  aura  aussi  seul  droit  aux  avantages  qui  vont  être  stipulés,  no- 
tamment à  la  propriété  de  l'établissement,  sauf  indemnité,  réglée  à  l'kmiable 
ou  par  experts  choisis  par  le  tribunal,  à  accorder  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Art.  15.  —  A  la  fin  de  la  société,  soit  par  la  révolution  du  temps  fixé  pour  M 
durée,  soit  par  i*effet  d'une  diseolution  anticipée,  quelle  que  aolt  la  cause  de 
cette  dissolution,  MM.  A...  et  B...  conserveront  en  nature,  et  à  forfait,  pour 
ino  somme  de  12,000  fr.  qui  viendra  en  déduction  de  la  reprise  de  leur  ap- 


J 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Sect.  VIL  C93 

port,  rtcbalandage  attaché  au  fonds  de  commerce  social,  ainsi  que  le  droit  au 
bail  ou  à  la  location  verbale  des  lieux  où  s'exploitera  alors  ledit  fonds,  quelque 
restreinte  ou  étendue  que  se  trouve  la  durée  du  bail  ou  de  la  location. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  reprendre  les  marchandises  et  le  mobilier 
commercial,  à  dire  d*experts  nommés  à  l'amiable  ;  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix  des  expert»,  ceux-ci  seront  désignés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  sommes  qui  pourront  être  dues  au  commanditaire  (et  aux  héritiers  du 
gérant  décédé)    seront  payables  dans  le  délai  de  ,  avec  intérêt  à 

raison  de  5  p.  100  jusqu'au  remboursement  depuis  le  Jour  de  la  dissolution. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  de  la  société,  la  liquidation  en  sera  faite  par  les 
Boins  de  MM«  A...  et  B...,  qui  pourront  agir  ensemble  ou  séparément,  et  à  qui 
tons  pouvoirs  nécessaires  sont  dès  à  présent  donnés  à  cet  effet. 

En  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  la  liquidation  sera  opérée  par  le  survivant. 

Art.  17.  —  En  cas  de  contestation^  il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  com« 
f  étents,  conformément  à  la  loi. 

Tait  triple  à  Paris,  le  (Signatures,) 

FORMULE  2. 

Modèle  de  statuts  (Tune  société  en  commandite  par  actions  (V.  sup.,  72 

et  suiv.,  84  et  suiv.). 

Pardevant  M*X.  et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  soussignés  (1), 

Ont  comparu  : 

M.  A...,   négociant,  demeurant  à  ;  et   M.  B...,  ni'gociant^  de* 

mourant  à  .  Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société 

qu'ils  forment  pour  l'objet  qui  va  être  indiqué  ci-après. 

Titre  !•'.  —  Formation  et  ohjet  de  la  Société,  —  Raison  et  signatures  SO' 

dates.  —  Dénomination,  —  Siège,  —  Durée. 

Art  I**.  —  Il  est  formé  par  ces  présentes  une  société  en  commandite  par 
actions. 

Entre  : 

MM.  A...  et  B...,  comme  seuls  associés  en  nom  collectif,  responsables  et  soli- 
daires, d'une  part; 

Et  toutes  les  personnes-qui  deviendront  souscripteurs  ou  propriétaires  d'une 
ou  plusieurs  des  actions  ci-après  créées,  comme  simples  commanditaires, 
d'autre  part. 

Les  commanditaires  ne  seront  engagés  que  pour  le  montant  de  leurs  actions 
et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds  au  delà,  ni 
à  aucun  rapport  de  dividendes  perçus. 

Art .  2.  —  Les  opérations  de  la  société  consistent  ! 

!*>  A  acquérir  et  revendre,  dans  les  formes  et  conditions  voulues  par  la  loi, 
et  à  souscrire  tous  effets  publics  et  toutes  actions  ou  obligations  dans  les  dif- 
férentes entreprises  industrielles  et  de  crédit  déjà  fondées  ou  à  fonder,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger  ; 

20  A  faire  des  avances  sur  effets  publics,  actions  et  obligations,  ainsi  que 
sur  marchandises,  warrants  et  connaissements; 

3®  A  traiter,  par  voie  de  soumisbion  ou  autrement,  soit  à  elle  seule,  soit  en 
participation  avec  d'autres,  de  tous  emprunts  d'Etats,  villes  ou  commnnesi 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  et  à  les  réaliser; 

4*  A  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur  le  dépôt  de  ces  différentes  va- 
leurs ou  sur  hypothèque  ; 

(1)  Nota.  Dans  l'usage,  *es  actes  de  société  en  conunandite  par  actions  sont 
loojoan  rédigés  devant  notaires.  Cependant  ils  seraient  valablement  faits  soai 
•i^atnrii  privées.  —  V.  sup.<t  n.80  et  Société  {contrat  de),  n.  26i  et  suiv. 
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50  A  M  charger  de  recevoir  les  souscriptions,  opérer  les  recoaTrementset 
faire  tous  paiements  pour  le  compte  de  compagnies  financières; 

C*  A  ouvrir  des  comptes  courants  d'espèces  et  de  titres  et  à  escompter  tous 
effets  de  commerce  ; 

7*  Et  à  faire  généralement  toutes  les  opérations  ordinaires  de  banque,  d'es- 
compte et  de  commission  en  usage. 

Les  opérations  maritimes  et  les  avances  sur  valeurs  litigieuses  sont  expres- 
sément interdites  à  la  société. 

Art.  3.  —  La  raison  et  la  signature  sociales  sont  A...  B.  et  C**. 

La  société  prend  en  outre  la  dénomination  de  Banque  nouvelle, 

MM.  A...  etfi. ..,  seuls  gérants  de  la  société,  ont  seuls  la  signature  sociale, 
dont  ils  ne  ponvent  faire  usage  que  pour  les  besoins  et  affaires  de  la  sociélé. 

Art.  4.  —  La  société  commencera  à  compter  du  Jour  de  sa  constitntioo  dél- 
nitive,  qui  aura  lieu^  comme  on  le  dira  ci-après,  et  durera,  sauf  les  cas  de 
dissolution  anticipée  et  de  prorogation  ci- après  prévus,  Jnsqa*aa  SI  décefflbrs 
1899. 

Art.  S.  —  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont  établis  à  Caen,  plaet 
de  la  Victoire,  no  4* 

Titre  H.  —  Fonds  social.  —  Actions, 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs, 
et  divisé  en  8,000  actions  de  500  fr.  chacune. 
Sur  ces  actions  il  en  est  souscrit,  savoir  : 

Par  M.  A...,  400,  ci 400 

Et  par  M.  B...,  semblable  quantité,  ci..., 400 

Ensemble ' "wÔ 

A  regard  des  7,200  de  surplus,  elles  sont  à  souscrire,  et  la  présente 
société  ne  sera  définitivement  constituée  que  par  le  fait  de  leur  sous- 
cription totale  et  l'accomplissement  des  autres  conditions  prescrites 
par  la  loi,  qui  seront  ci-après  indiquées  sous  l'art.  41,  ci 7,300 

Égalité 8,000 

Si  les  7,200  actions  à  souscrire  ne  Téuient  pas  d'ici  trois  mois  de  ce  Jour, 
ces  présentes  seraient  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  7.  —  Le  montant  des  actions  est  payable,  savoir: 

Un  quart  comptant; 

Et  les  trois  autres  quarts  par  tiers,  de  mois  en  mois,  à  partir  du  Jour  de  11 
constitution  de  la  présente  société. 

Art.  8.  —  Les  titres  d'actions  sont  extraits  de  registres  à  souche,  portent  an 
numéro  d'ordre,  sont  signés  par  l'un  des  gérants  de  la  raison  sociale,  revètni 
du  visa  de  l'un  des  membres  du  conseil  de  surveillance ,  et  frappéa  du  timbre 
de  la  compagnie. 

Art.  9.  —  Lors  du  premier  versement,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des 
titres  provisoires  nominatifs  libérés  de  cent  vingt-cinq  francs,  sur  lesquels 
seront  constatés  les  versements  ultérieurs. 

Après  la  libération  définitive  des  actions,  des  titres  définitifs  nominatilii  oa 
au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire,  seront  délivrés  en  échange  des  titres 
provisoires. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  aura  lieu  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Et  celui  des  actions  nominatives  conformément  à  l'art.  36  du  Gode  de  eooh 

merce. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  versement  sur  les  actions  aux  époques  déterminées, 
l'intérêt  court  de  plein  droit  à  la  charge  de  l'actionnaire  à  raison  de  S  p.  100 
par  an  pour  chaque  Jour  de  retard. 

Le  retardataire  est  mis  en  demeure  d'effectuer  ses  paiements  par  on  avii 
inséré  dans  les  Journaux  4'annonces  légales  de  Caen.  Cet  avis  indique  les  us- 
méros  d'actions  en  retard. 

Fsnta  |Mur  le  propriétaire  de  s'acquitter  dans  le  délai  d'an  moiSy  et  aass 
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qu'il  Boit  nécessaire  de  recourir  aux  Torroalités  de  justice,  ni  d*aJoQter  au 
satdit  délai  aucun  délai  de  distance,  les  actions  en  retard  pourront  être  Yen« 
daes  publiquement,  sur  duplicata,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
à  la  Bourse,  ou  par  le  ministère  d'un  notaire,  par  adjudication,  aux  risques 
et  périls  du  retardataire,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  que  la  société  con- 
senre  de  pourauiyre  personnellement  Tactionnaire  en  retard  parles  voies  or- 
dinaires. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit  ;  en 
conséquence,  touie  action  qui  ne  porte  pas  la  meniion  régulière  des  verse- 
ments qui  ont  dû  être  opéi'és  cesse  d'être]  admissible  à  la  négociation  et  au 
transfert. 

Les  numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  sont  insérés  dans  les  journaux 
d'annonces  légales  susdésignés. 

Art.  11.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe.  I^a  possession  de  l'action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société  et  aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

Art.  12.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront,  après  avoir  été  libé- 
rés de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  par  délibération  de  l'as- 
semblée générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération,  soh 
qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs 
qui  auront  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  auront  cédées  avant  le 
versement  de  moitié  resteront  tenus  au  paiement  du  montant  de  leurs  actions 
pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
Dérsle. 

Art.  13.  ^  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  par  indivis  d'une 
action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule 
et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  ton  administration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Titre  III.  —  De  la  gérance  et  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  14.  —  Les  gérants  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  attachés  à  celte 
qualité,  pour  la  gestion  et  l'administration  des  affaires  sociales. 

Ils  ont,  comme  on  l'a  dit  sous  l'art.  3,  chacun  la  signature  sociale. 

Cependant  lorsqu'il  s'agira  de  constituer  des  mandataires  généraux,  les 
procurations,  pour  être  valables,  devront  être  revêtues  des  signatures  des 
deux  genêts. 

Art.  15.  —  Les  opérations  de  la  société  devront  être  constatées  sur  des  re- 
gistres tenus  dans  les  formes  légales. 

Art.  16.  —  Chacun  dea  gérants  devra,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  pour  garantie  de  sa  gestion,  être  propriétaire  de  400  actions,  qui  res- 
teront à  la  société  et  ne  lui  seront  remises  qu'après  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Art.  17.  —  Il  est  alloué  annuellement  à  chacun  des  gérants,  à  titre  do  ré- 
munération des  soins  par  eux  donnés  à  la  société,  une  somme  de  16,000  fr^ 
payable  par  douzième  de  mois  en  mois. 

Art.  18.  —  Le  décès  ou  la  retraite  de  l'un  des  gérants  n'entraînera  pas  la 
dissolution  de  la  société. 

MM.  A et  B s'interdisent  respectivement  de  pouvoir  se  démet- 
tre de  leurs  fonctions  avant  six  ans  du  Jour  de  la  constitution  définitive  de  la 
société. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  gérants,  le  gérant  resUnt  aura 
exclusivement  la  gestion  et  l'administration  de  la  société.  Il  sera  facultatif  4 
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ce  dernier  do  s'adjoindre  un  cogérant^  qui,  toutefois,  ne  pourra  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  été  agréé  par  l'assemblée  générale* 

Lors  de  la  retraite  ou  du  décès  de  l'un  des  gérants,  le  gérant  qui  aura 
donné  sa  démission  oa  les  héritiers  du  gérant  décédé  ne  seroat  plus  que  de 
simples  commanditaires. 

Art.  19.  —  Il  est  formé  un  conseil  de  surveillance  composé  de  cinq  membres 
pris  parmi  les  actionnaires. 

Les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés  par  l'assemblée  générale, 
immédiatement  après  la  constitution  de  la  société  et  avant  toute  opération 
sociale. 

Lo  premier  conseil  ne  sera  nommé  que  pour  une  année. 

Il  sera  ensuite  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  devra  laisser  en  dépôt  dans  It 
caisse  sociale  quarante  actions,  qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Les  membres  du  conseil  choisiront  entre  eux  un  président,  dont  les  fonc* 
tiens  dureront  un  an  et  qui  sera  rééligiblf*. 

En  l'absence  du  président,  le  conseil  sera  présidé  par  le  membre  le  plus 
âgé  présent  à  la  séance. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  conseil  de  surveirance, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  la  prochaine  assemblée  générale. 

Le  nouveau  membre  ainsi  élu  prendra,  pour  l'époque  de  son  remplacemeot, 
le  titre  de  son  prédécesseur. 

Art.  20.  —  Le  conseil  se  rénnira,  toutes  les  fols  qu'il  le  Jugera  convenable, 
suivant  le  règlement  qu'il  établira,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  ' 

Il  sera  convoqué  par  son  président,  par  l'un  des  gérants,  ou  par  l'initiatiTe 
de  deux  de  ses  membres. 

Les  réunions  auront  lien  au  siège  de  la  société. 

La  présence  de  trois  membres  sera  nécessaire  pour  valider  les  délibé- 
rations. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  du  membre  en  faisant  fonction 
sera  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  consignées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  it 
signées  par  les  membres  qui  y  auront  pris  part. 

Art,  21.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  devra,  immédiatement  après 
sa  nomination,  vérifier  si  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  constitation 
définitive  de  la  société  ont  été  observées. 

Art.  22.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  ta 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Le  conseil  fait  chaque  année  à  l'assemblée  générale  un  rapport  dans  lequel 
il  doit  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'il  a  reconnues  dans  les 
inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distrlbo* 
tiens  de  dividendes  proposées  par  les  gérants. 

n  peut  convoquer  l'assemblée  générale,  et,  conformément  à  son  avis,  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société. 

Art.  28.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  aucono 
responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats. 

Chacun  des  membres  de  ce  conseil  n'est  responsable  que  de  ses  fautes 
personnelles. 

Art.  24.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  en  exercice  reçoi- 
vent des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée 
générale. 

Tnas  IV.  —  De  V Assemblée  générale. 

Art.  25.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  pro- 
priétalrea  ou  porteurs  de  dhL  actions  au  moins. 
Chaque  actionnaire  a  auUnt  de  voix  qall  posaède  de   foii  dis  actions. 
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Néanmoins  le  môme  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui- 
même,  soit  comme  fondé  de  pouToir. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  dolYent,  pour  avoir  droit  d'assister 
à  rassemblée  générale,  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la  société,  quinze  jours 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée. 

Il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission.  Cette  carte  est  nomina- 
tire  et  personnelle.  Elle  constate  le  nombre  d'actions  déposées. 

Art.  26.  —  L'assemblée  gém^rale  régulièrement  constituée  représente  l'uni- 
versalité des  actionnaires. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  27.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  à  Gaen,  dans  le 
courant  de  mars. 

Elle  le  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  les  gérants 
ou  le  conseil  de  surveillance  en  reconnaissent  l'utilité. 

Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  inséré,  un  mois 
au  moins  avant  l'époqne  de  la  réunion,  dans  les  journaux  d'annonces  légales 
de  Paris  et  de  Caen. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions indiquées  à  l'art.  3i  ci-après,  les  avis  de  convocation  devront  le  men- 
tionner. 

Art.  38.  —  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale  peut 
se  faire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  toutefois  que  ce  mandataire 
soit  lui-même  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée  générale. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  les  gérants.  Dans  tous  les  cas, 
ces  pouvoirs  devront  être  déposés,  quinze  jours  avant  la  réunion,  au  siège  de 
la  société. 

Art.  29.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  de  surveil- 
lance,  et,  à  défaut,  par  celui  des  membres  désigné  par  le  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  do  scru- 
tateurs. 

Le  président  désigne  le  secrétaire. 

Art.  30.  —  L'assemblée  délibère  valablement  lorsque  les  actionnaires  pré- 
sents représentent  le  quart  du  fonds  social. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  cette  condition  ne  serait 
pas  remplie,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convocation,  à  un  mois  d'intervalle. 
Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  délibère  valablement,  (,uel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
sur  les  objets  qui  étaient  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  31.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents  ou  représentés. 

Toutefois,  les  délibérations  relatives  aux  objets  définis  en  l'art.  33  ci-après 
ne  pourront  être  votées  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  les 
deux  cinquièmes  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

Art.  22.  —  Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  au  moins 
cinq  membres. 

Art.  33.  —  L'assemblée  générale  constituée  conformément  aux  art.  25  et  29 
sur  la  proposition  des  gérants  ou  du  conseil  de  surveillance,  délibère  : 

Sur  les  traités  de  réunions,  fusions,  alliances  ou  autres  avec  d'autres  com- 
pagnies ou  avec  tous  particuliers  ; 
Sur  l'augmentation  du  capital  social  ; 

Sur  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la  société  ; 

Et  sur  les  modifications  ou  additions  aux  statuts. 

L'assemblée  générale  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Texécution  des- 
dites délibérations. 

Art.  34.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  des  gérants,  discute, 
conteste  on  approuve  leurs  comptes.  Les  gérants  sont  tenus  de  remettre  le 
tont  an  conseil  de  sunreillance,  un  mois  au  moins  avant  la  réunion. 
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Elle  entend  aussi  le  rapport  du  conseil. 

Quinze  Jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouToir,  aa  siège  social, 
communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  saiv 
veillance. 

L'assemblée  générale  nomme  les  membres  du  conseil  de  sanreiUance  eo 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou  qa*il  y  a  lieu  de 
remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autre  cause. 

Elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  toas  les 
intérêts  de  la  société. 

Art.  35.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux,  signés  par  les  membres  du  bureau  ;  les  extraits  de  cet 
procès-verbaux  à  produire  partout  où  besoin  sera,  sont  certifiés  par  le  présideiit 
du  conseil  de  surveillance  ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eoi, 
demeure  annexée  à  la  minute  du  procès- verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  CSette 
feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance* 

Titre  V.  —  Inventaires  et  comptes  annuels,  —  Fonds  de  réserve,  —  ùividenda. 

Art.  86.  —  Le  premier  exercice  social  comprendra  le  temps  écoulé  entrs 
le  jour  de  la  constitution  de  la  présente  société  et  le  31  décembre  1873. 

Il  sera  fait,  ensuite,  le  31  décembre  de  chaque  année,  un  inrentafre  gêné* 
rai  do  Tactif  et  du  passif  de  la  société. 

Les  bénéfices  consisteront  dans  Texcédent  de  Tactif  sur  le  passif,  dédnctios 
faite,  bien  entendu,  de  tous  les  frais  généraux,  dans  lesquels  entrera  le  traite- 
ment fixe  des  gérants. 

Sur  ces  bénéfices,  il  sera  prélevé,  en  premier  lieu,  une  somme  salBsants 
pour  payer  5  p.  100  à  toutes  les  actions,  à  titre  de  premfer  dividende,  poor 
tenir  lieu  d'intérêt. 

Sur  ces  bénéfices,  il  sera  prélevé  un  cinquième  pour  constituer  on  fonds 
de  réserve,  destiné  à  faire  face  aux  charges  extraordinaires  ou  imprévues  qoi 
pourraient  grever  la  société. 

Et  le  surplus  sera  réparti  comme  il  suit  : 

80  p.  100  à  toutes  les  actions,  proportionnellement  entre  elles,  à  titre  d« 
deuxième  dividende  ; 

£t  30  p.  lOÔ  aux  g'rants,  chacun  par  moitié. 

Art.  37.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  33  p.  100  du  capitil 
social,  le  prélèvement  afi'ecté  à  sa  formation  cessera  de  lui  profiter.  Il  repren- 
drait son  cours  si  le  fonds  de  réserve  venait  à  être  entamé. 

Art.  38.  —  Les  dividendes  seront  payables  dans  le  mois  qui  suivra  l*ksieiB* 
blée  générale  qui  les  aura  fixés. 

TiTRB  VI.  •—  Modifications  aux  Statuts,  —  Dissolution,  -~  Liçuidatiw. 

Art.  39.  —  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  qnel- 
ques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  ait 
autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  25,  81  et  18. 

Art.  40.  —  En  cas  de  perte  de  plus  de  moitié  du  capital  social,  les  géraiMs 
devront  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de  savoir  si  la  socM 
doit  être  dissoute  ou  continuée. 

Si  l'assemblée  votait  pour  la  continuation,  et  que  la  perte  vint  à  attaiaAf 
les  trois  quaru  du  capital  social,  la  dissolution  aurait  lieu  de  droit  anisilk 
que  cette  perte  serait  connue . 

Art.  41.  —  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipés, 
la  liquidation  en  sera  faite  par  les  gérants,  avec  l'adjonction  d'an  ooUquidalatf 
qui  leur  sera  adjoint  par  l'assemblée  générale. 
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Ces  liquidateurs  deTront  agir  conjointement,  à  moins  d'une  délégation  des 
antres  à  l'un  d'eux. 

Ils  auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser  à  Tamiable  Tactif 
social. 

Après  la  dissolution  et  Jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  liquidation, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  conservera  les  mêmes  pouvoirs  et 
attributions  que  pendant  le  cours  de  la  société;  elle  pourra  changer  le  mode 
de  liquidation  d'abord  adopté,  nommer  de  nouveaux  liquidateurs,  Axer  leur 
traitement,  déterminer  leurs  pouvoirs,  recevoir  leur  comptes  et  leur  en  don- 
ner décharge. 

Le  produit  de  la  liquidation  après  l'acquit  du  passif  sera  réparti  proportion- 
nellement entre  toutes  les  actions. 

TiTnE  VII.  —  Contestations. 

Art.  43.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée 
de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
aoit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  à  raison  des  affaire  s  sociales,  seront  ju- 
gées à  Caen,  conformément  à  la  loi. 

Art.  43.  —  En  cas  do  contestation,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  à  Caen,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valable- 
ment faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  &  la  distance  de  la  de- 
meure réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile^  les  notifications  Judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires seront  valablement  faites  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Caen.  j 

Conditions  de  la  constitution  de  la  présente  Société. 

Art.  44.  —  La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée,  et  les  opé- 
rations ne  pourront  commencer  qu'après  que  : 

1*  Toutes  les  actions  restant  à  souscrire  l'auront  été  et  qu'il  aura  été  Tersé  un 
quart  sur  chacune  d'elles  ; 

2*  Que  les  gérants  auront  déposé  par  acte  notarié,  à  la  suite  des  présenles, 
la  liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  effectués  ; 

ao  Qu'âne  assemblée  générale  spéciale,  où  tous  les  actionnaires  ont  le  droit 
d'assister,  aura  apprécié  la  valeur  des  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire 
et  les  avanUges  stipulés  en  faveur  de  MM....  ; 

40  Et  qu'une  autre  assemblée  générale,  où  tous  les  actionnaires  auront  égale- 
ment le  droit  d'assister,  aura  approuvé  ces  apports  et  ces  avantages,  déclaré  la 
société  définitivement  constituée  et  nommé  le  conseil  de  surveillance. 

La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  rapprobaiiou  de  l'apport 
ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu  à  la  disposition 
des  actionnaires  cinq  jours  au  moms  avant  la  réunion  de  cette  assemblée. 

Ces  délibérations  devront  être  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents, et  cette  majorité  devra  comprendre  le  quart  au  moins  des  actionnaires, 
et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

Dans  ces  assemblées,  les  associés  qui  ont  fait  i'app  ort  ou  stipulé  les  avanta- 
ges particuliers  n'auront  pas  voix  délibératlve.  Le  tout  conformément  à  la  loi 
du  24  Juillet  1867. 

A  défaut  d'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages  par  l'assemblée  générale, 
la  présente  société  restera  sans  effet  à  Tégard  de  toutes  les  parties. 

Par  exception,  les  assemblées  générales,  qui  auront  pour  objet  d'apprécier 
les  apports  et  les  avantages  stipulés,  et  de  sutuer  sur  la  constitution  de  la  so- 
ciété et  sur  la  nomination  du  conseil  de  surveillance,  seront  annoncées  seule- 
'  ment  cinq  jours  à  l'avance  et  dans  le  Journal  Officiel  seulement. 

POUVOiaS  POUR  LES  PUBLICATIONS. 

Art  45.  —  Pour  faire  publier  ces  présentes,  dans  le  mois  de  la  constitution 
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définitive  de  la  société,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  des  expéditiooi 
et  d'un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Caen.en  Tétude  de.... 

L*an  1877,  le.... 

Et  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

{Signatures,) 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Àssociation  de  deux  ou  pla- 
sieurs  personnes,  pour  faire,  à  profits  et  pertes  communs,  sous 
leur  nom  personnel,  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce 
déterminées. 

DIVISION. 

§  1 .  —  Caractères  de  rassociation  en  participation. 

§  2.  —  Rapports  et  obligations  des  participants  entre  eox. 

§  3.  —  Résultat  des  engagements  des  participants  vis-à-fis 

des  tiers. 
§  4.  —  Formule. 
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Gestion  d'affaires,  87  • 
Grains,  33. 
Grosse  aventure,  93. 
Historique,  t  et  raiv. 
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3,  45,  52  et  auiv. 

n,  71. 

t. 

71. 

7. 

r,  73. 

I,  il,  66,  73  et  suiv. 

rommerce,  8  et  s.,  C5. 

3. 

•,  78. 

fournitureSi  34. 

s,  34. 

ns,  21. 
13. 

la  participation,  33  et  s., 
?. 
• 

,  51. 
. 

,  64  et  s.,  86  et  suiv. 
1  multiples,  29  et  suiv. 
16. 
t. 

Dorale,  25. 
il  s.,  54  et  s.,  63. 


Pompes,  33. 

Pouvoir  du  juge,  48  et  suiv. 
Préférence (dr.  de),  90. 
Présomptions,  in,  21. 
Prôt  à  la  grosse,  93. 
Preuve,  8,  62,  70. 

—  par  écrit,  11,  14. 

—  testimoniale,  8,11,21. 
Privilège,  90. 

Publicité,  23,  28,  50, 
Quasi-délit,  83. 
Raison  sociale,  24,  42. 
Remboursement,  45. 
Résolution,  28. 
Revendication,  60,  62. 
Séparation  de  patrimoine^  9i. 
Serment,  17,  20. 
Siège  social,  24. 
Société  en  commandite,  30. 

—  en  nom  collectif,  28, 30,  39,  42, 
49,  60,  86. 

—  par  actions,  43. 
Solidarité,  81,  83  et  suiv. 
Témoins,  8.  —  Preuve  testimoniale, 
Tiiéàtre,  34. 
Tierce-opposition,  71. 

Tiers,  13,  24  et  s.,  28,  71  et  suiv. 

Tribunaux  de  com.,  79. 

Usage,  36,  52. 

Vente,  27, 33,  45,  59  et  s.,  78. 

Vin,  3 },  67. 

Voitures  publiques,  33. 


§  1.  —  Caractères  de  rassociation  en  participatiocu 

Lssociatioa  eu  participation  s'appelait  autrefois  société 
parce  qu'elle  était  sans  nom  et  qu'elle  n'était  connue 
une.  Mais  les  règles  de  cette  espèce  de  société  étaient 
lent  différentes  de  celles  qui  s'appliquent  aux  sociétés 
es  véritables. 

lui  donnait  aussi  le  nom  de  compte  en  participation, 
opération  qui  existe  encore  daus  les  transactions  com- 
)8  sous  le  nom  de  compte  à  demi,  compte  à  tiers.  Pothier, 
61  ;  Savary,  Parf.  négociant,  2*  part.,  liv.  1,  ch.  1  ; 
}t  Boruier,  sur  Tord.  1673,  tit.  4,  art.  1  ;  Alauzet,  t.  2, 
Boistel,  n.  365  ;  Pont,  Soc,  u.  1773. 
ssociation  en  participation  n'est  point  considérée  par 
io  commerce  comme  une  véritable  société;  l'article  47, 
aérant  les  diflérentes  espèces  de  sociétés  commerciales, 
Dnnatt  que  trois  et  exclut  de  l'éuumération  les  asso- 
en  participation,  qui  ont  été  reportées  à  la  fin  du  titre 
nt  une  classe  tellement  à  part,  qu'on  leur  a  refusé  le 
société, 
idépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus, 
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porte  Tarticle  47,  la  loi  recounaît  les  associatious  commerciales 
en  participation.  » 

5.  Cette  disposition  prouve  que  la  loi  a  entendu  faire  uae 
distinction  entre  les  sociétés  proprement  dites  et  rassociation 
en  participation. 

En  effet,  si  une  association  de  cette  espèce  ressemble  à  une 
société  en  ce  qu'elle  a  pour  but  le  partage  des  bénéfices  et  dei 
pertes,  elle  en  diffère  essentiellement  par  V absence  de  collabora' 
tion  active  des  coparticipants,  c'est-à-dire  que  les  copartici- 
pants  ne  travaillent  pas  en  commun,  n*ont  pas  formé  un  fonds 
commun  exploité  pour  tous,  ne  font  pas  concourir  leur  crédit 
respectif  à  l'affaire  sociale.  Paris,  27  janv.  1876  (S.  80.  2. 11. 
—  P.  80.  95)  ;  Troplong,  Soc,  n.  500  ;  Vincens,  irf.,  t.  1 ,  p.  379, 
n.  4;  Bédarride,  ec/.,  n.  433;  Dalloz,  Bép.,  v®  Soc,  n.  1612; 
Alauzet,  n.  598;  Bravard,  t.  l,p.  368;  Boistel,  n.  663.  Gomp., 
Pont,  n.  1777  et  suiv.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr. 
de  dr.  com,,  t.  6,  n.  105. 

6.  Elle  forme  un  contrat  à  part,  distinct  des  autres  sociétés, 
régi  par  d'autres  principes.  Elle  constitue  une  espèce  de  quasi- 
société  dans  laquelle  les  stipulations  des  parties  sont  toutes- 
puissantes  parce  que  l'effet  en  est  concentré  entre  les  contrac- 
tants. Alauzet,  n.  598;  Boistel, n.  368;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n.  526  ;  Pont.  n.  1778. 

7.  L'association  en  participation  est  un  contrat  purement 
consensuel,  se  formant,  même  verbalement  par  le  concours  des 
volontés  des  parties.  Un  acte  écrit  n'est  pas  nécessaire,  comme 
eu  matière  de  société  proprement  dite.  Paris,  15  mai  1811; 
Colmar,  28  aoiit  1815;  Liège,  1"  juin  1823;  Paris,  19  avril 
1833  (S.  33.  2.  290.  —  P.  chr.);  Pont,  n.  1809  et  suiv. 

8.  Toutefois  si,  en  cas  de  contestation,  Texisteuce  n'en  était 
pas  i*econnue,  la  participation  serait  comme  si  elle  n'existait 
pas.  Il  faut  donc  qu'elle  puisse  être  prouvée.  C'est  à  quoi 
le  législateur  a  cru  devoir  aviser  par  l'art.  49  du  Code  de 
commerce  aux  termes  duquel  a  les  associations  en  participation 
peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la 
correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise.  » 

0.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  livres  de  commerce  soient 
régulièrement  tenus.  Aix,  1"  mai  1818;  Cass.,  11  mai  1859 
(Dalloz,  v«  Soc,  n.  1631)  ;  Bédarride,  n.  458;  Alauzet,  n,  608; 
Pont,  n.  1810. 

10.  Les  parties  no  sauraient  évidemment,  en  pareil  cas,  être 
fondées  à  refuser  la  représentation  de  leurs  livres  ;  celle  qui 
ferait  ce  refus  s'exposerait  à  être  condamnée  sur  la  production 
de  ceux  de  la  partie  adverse.  Bédarride,  n.  459;  Dallox,  n. 
1632. 
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11.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit  n'est  certaine- 
ment pas  nécessaire  pour  rendre  admissible  la  preuve  testimo- 
niale d'une  société  en  participation.  Bruxelles,  15  fév.  1822 
(Journ.  Brnx.,  22.  1 .  241);  Bédarride,  n.  461  ;  Dalloz,  n.  1636; 
Alauzet,  n.  608.  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1820  et  30  avril  1828 
(Dalloz,  loc,  cit,). 

12.  Il  a  été  d'ailleurs  parfaitement  jugé  qu'en  cette  matière 
la  preuve  testimoniale  peut  être  admise^  non  seulement  pour 
établir  l'existence  de  la  société,  mais  encore  pour  prouver  que 
tels  ou  tels  contrats  faits  par  un  associé  ont  eu  lieu  pour  le 
compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte  personnel.  Paris, 
15  mai  1811  ;  19  avril  1833  (S.  33.  2.  290.  —  P.  chr.);  Pont, 
n.  1814. 

15.  Les  tiers  sont  recevables,  aussi  bien  que  les  parties 
elles-mêmes,  à  prouver  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art. 
49  l'existence  d'une  association  en  participation,  dans  les  cas 
assez  rares  où  ils  pourront  avoir  intérêt  à  faire  cette  preuve. 
Paris,  19  avril  1833  (S.  33.  2. 290.  —  P.  chr.)  ;  Dalloz,  n.  1638  ; 
Alauzet,  n.  608;  Pont,  n.  1815.  Comp.,  Bédarride,  n.  462  et 
suiv. 

14.  L'énumération  des  moyens  de  preuve  faite  par  l'art.  49 
n'est  que  démonstrative  et  non  point  limitative.  —  Ainsi,  par- 
ticulièrement, ai  la  preuve  littérale  n'est  pas  exigée  en  cette 
matière,  elle  n'est  pas  non  plus  exclue.  Il  est  donc  certain  et 
do  toute  évidence  que  si  les  parties  avaient  cru  devoir  consta- 
ter leur  convention  par  écrit,  l'existence  de  la  participation 
pourrait  êti'e  prouvée  par  la  production  de  l'acte  qui  la  constate. 
Bédarride,  n.  466;  Dalloz,  n.  1640;  Pont,  n.  1816. 

18.  Mais  par  cela  même  qu'un  acte  écrit  n'est  pas  néces- 
saire et  que  tout  autre  moyen  de  preuve  est  admissible,  on  doit 
décider  que  lorsqu'un  tel  acte  existe,  il  peut  servir  à  établir 
l'existence  de  l'association  en  participation,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  inté- 
ressées. Turin,  30  mai  1810  ;  Pardessus,  n.  2145  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  Content,  commerc.^  v®  Société^  n.  1446;  Alau- 
zet, n.  608.  —  Contra,  Colmar,  28  août  1816  ;  Dalloz,  n.  1640. 
Comp.,  Pont,  n.  1817. 

16.  L'existence  de  la  participation  peut  aussi  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  Il  n'est  question  bien  entendu 
que  des  présomptious  de  l'homme,  des  présomptions  ordinaires 
et  de  fait  qui  sont  abandonnées  à  la  prudence  et  aux  lumières 
du  magistrat.  U  faut  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concor- 
dantes ;  et,  dans  ces  conditions,  elle  vont  de  pair  avec  la  preuve 
par  témoins.  C.  civ.,  1353.  Cass.,  30  juill.  1877  (S.  77.  1.  473. 
—  P.  77.  1239.  —  D.  78.  1.  290)  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  525  ;  Pont,  n.  1819. 
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17.  La  preuve  d*une  association  en  participation  peut  anssi 
résulter  de  l'aveu  et  du  sermeut. 

18.  L^avûu  de  la  partie  est  assurément  la  plus  concluante  de 
toutes  les  preuves;  il  suffira  donc  pour  établir  la  couventiou 
dans  les  termes  et  suivant  les  indications  des  art.  1354  elsuiv., 
C.  civ.  La  cour  de  Golmar,  par  arrêt  du  21  mai  1813,  a  même 
décidé  que  les  juges  peuvent  faire  résulter  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  association  en  participation  de  ce  qu'un  individu, 
as^^igiié  comme  membre  d'une  telle  association,  n*a  pas  dénié 
celte  qualité  devant  le  juge  do  paix,  et  a  consenti  à  entrer  en 
compte  à  l'occasion  de  la  société.  Pont,  n.  1820. 

lO.Maisilaété  jugéavec  raison  que  celui  qui,  tout  enavouant 
Tcxistence  d'une  association  en  participation  dont  il  n'existe 
aucune  preuve,  déclare  que  les  comptes  de  cette  association  ont 
été  réglés,  et  qu'il  s'est  complètement  libéré,  fait  un  aveu  iu- 
divisible,  en  sorte  qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  la  première 
partie  de  cet  aveu  pour  y  trouver  la  preuve  de  Tassociatioa,  et 
en  rejeter  l'autre  partie  pour  prétendre  qu'il  est  tenu  de  prou- 
ver sa  libération.  Cass.,  30  juill.  1862  (S.  63. 1. 136.  —  P.  63. 
658.  —  D.  62.  1.  509). 

20.  Quant  au  serment,  il  faut  se  référer  aux  dispositions  des 
art.  1357etsuiv.,  C.  civ. 

SI.  Les  mêmes  preuves  servent  à  constater  les  associations 
en  participation  et  les  modifications  qu'elles  ont  subies  après 
leur  formation,  telles  que  la  retraite  d'un  des  participants,  la 
dissolution  ou  la  liquidation  et  ses  résultats.  Paris,  15  mai  1833 
(P.  chr.);  Alauzet,  n.  609;  Pont,  n.  1821. 

Peu  importe  que,  dans  l'origine,  l'association  ait  été  cens- 
tatée  par  un  acte  authentique  ou  sous-seing  privé  ;  les  modifi- 
cations ou  la  dissolution  peuvent,  daus  ce  cas,  être  égalemeut 
prouvées  par  témoins  ou  par  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  Cass.,  10  janv.  1831  (S.  32.  i. 
207.  —  P.  chr.)  ;  Pont,  n.  1818. 

2S.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  illimité  pour  apprécier  les 
laits  ;  ainsi  il  a  été  jugé  que  la  remise  faite,  par  un  des  partici- 
pants, à  son  co-associé,  de  l'acte  contenant  la  convention,  a  pu 
être  considérée  comme  une  rupture  de  la  société.  Cass.,  1*' juin 
1836  (D.  36.  1.  380). 

25.  Par  cela  seul  que  l'association  en  participation  n'a  pas 
besoin  d'ôtre  constatée  par  un  acte  régulier,  il  est  évideni 
qu'elle  ne  doit  point  être  publiée.  G.  com.,  50.  Rouen,  19  jauv. 
1844 (S.  44.  2.  393),  Bastia,  25  avril  1855 (S.  55.  2.  422j;  Cass., 
5  mai  1858  (S.  59.  1.  223.  —  P.  58.  1206)  ;  Cass.,  21  juin  1864 
(S.64.1.317.— P.64. 1057.--D.64.1.389);Gass.,19févr.l868 

(S.  68.  1.  297.—  P.  68.  764);  Paris,  8  août  18:0  (D.  71.  2.  77); 
27  janv.  1876  (S.  80.2.  11.  —  P.  80. 9G)  ;  Lyon-Caenet  Renault 
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n.  525;  Troplong,  n.  499;  Pont,  n.  1795.  Comp.,  Nancyi 
3  févr.  1848  (S.  48.  1.  519.  —  P.  49.  1.  588.  —  D.  48.  2.  183); 
—  ni  enregistrée.  Seine,  3  mars  1836  (Gaz.,  4  mars). 

S4.  Elle  n'a  ni  domicile^  ni  raison  sociale.  —  Elle  est  tout 
intérieure,  reste  inconnue  aux  tiers  et  ne  produit  d'effets  juri- 
diques qu'entre  les  associés.  Celui  qui  administre  la  participa- 
tion doit,  en  cas  de  difûcultés  avec  un  tiers,  être  assigné  per- 
sonnellement devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  Cass., 
14  mars  1810;  28  mai  1817 ;  Paris. 31  août  1836  ;  Nancv,  5  déc. 
1828;  Paris,  14  juill.  1840  (P.  40.  2.  771);  Orléans,'l6  nov. 
1859  (P.  60.  194.  —  D.  60.  5.  370);  Aix,  4  juin  1868  (D.  69.  2. 
242);  Boistel,  n.  366;  Pont,  n.  1793. 

Toutefois  si,  en  principe,  la  participation  n*a  pas  de  siège  so- 
cial dans  le  sens  de  Tart.  59,  §  5,  G.  proc,  les  associés  peuvent 
néanmoins,  par  une  convention  formelle,  se  constituer  un  domi- 
cile social  attributif  de  juridiction  pour  les  difûcultés  qui  sur- 
giraient entre  eux.  Gass.,  16  août  1865  (S.  66.  1.  116.  —  P. 
66.  287. —D.  66.  1.  200). 

Un  arrêt  de  cassation  du  6  mars  1877  (S.  77.  1 .  253.  —  P. 
77.  645),  parait  même  aller  plus  loin,  et  ne  pas  exiger  de  stipu- 
lation formelle,  puisqu'il  décide  que  la  preuve  de  la  convention 
intervenue  à  cet  égard  peut  être  établie  soit  par  un  acte  synal* 
lagmatique  ordinaire,  soit  pnr  Vun  des  modes  de  preuve  admis  par 
les  art,  48  et  49,  C.  corn,,  pour  établir  Texistence  et  les  condii 
tions  de  la  société. 

S^.  La  participation  n'établit  que  des  rapports  particuliers 
«ntre  les  contractants.  Gcs  rapports  ont  pour  objet  une  simple 
communauté  de  proQts  et  de  pertes  sans  aucune  communauté 
de  biens.  L'associé  qui  gère  traite  en  son  propre  nom  avec  les 
tiers;  il  est  investi,  à  leur  égard,  de  tous  les  droits  et  passible 
de  toutes  les  obligations  relatifs  aux  affaires  communes  ;  il  ac- 
tionne et  défend  en  sou  propre  nom.  L'association  en  partici- 
pation ne  constitue  point  un  être  moral  ayant  ses  intérêts,  son 
patrimoine,  son  actif  et  sou  passif  distincts  de  ceux  des  asso» 
ciés.  Cass.,  2  juin  1834  (S.  34.  1.  C03.  —  P.  chr.);  19  mars 
1838(8.  38.  1.  343.—  P.  38.  1.  395.  —  D.  38.  1. 102);  Rouen, 
19  janv.  1844  (S.  44.  2.  393)  ;  Paris,  7  nov.  1848  (S.  49. 2. 200); 
Cass.,  5 mai  1858  (S.  59.  1.  223.  —  P.  58.  1206);  16avrU  1864 
(8.  64.  1.  173.  —  P.  64.  930.  —  D.  64.  1.  305);  16  août  1865 
<8.  66.  1.  116.  —  P.  66.  287.  —  D.  66.  1.  200);  Aix,  2  mail871 
(8.71. 2.  261.  — P.  71.  837.  —  D.  72.  2. 165);  Gass.,  22 déc.  1874 
(S.  75.  1.  215.  —  P.  75.  517.  —  D.  76.  1.  72);  21  mars  1876 
(S.  79.  1.  454.  —  P.  79.  1191.  —  D.  76.  1.  198);  Rouen  (sol. 
impl.),  10  janv .  1877  (Rec.  do  cette  cour,  77,  99);  Gass.,  6 mars 
1877  (8.77.  1.  253.  —  P.  77.  645);  Bordeaux,  17  juill.  1877 
{Mémor.  de  cette  cour,  77,  279);  Douai,  13  juill.  1877  (S.  77. 
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2.  199.  —  P.  77.  844);  26  août  1879  (S.  79.  1.  454.  —  P.  79. 
1191)  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  598;  Rivière,  Rép.  écr.  C.  com.^  p.  150 
et  suiv.  ;  Hœchster,  Sacré  et  Oudin,  Mon.  de  dr.  com.  franc,  et 
étrang.^  p.  145  et  suiv.;  Yavasseur,  n.  479;  Bédarride,  Soc.^ 
t.  2,  n.  434;  Delangle,  n.  593  et  suiv.  ;  Molinier,  n.  595;  Du- 
vergier,  u.  407  ;  Troploûg,  u.  864  ;  Boistel,  n.  366  ;  Mass6,0r. 
com.,  t.  3,  n.  1781  et  1782;  Lyon-Caen  et  Renault,  d.  527, 
p.  283;  Pont,  n.  1801  et  suiv.  —  Contra^  Consultation  Merliu, 
Pardessus,  de  Lacroix-Fraiaville  et  Berryer  père  ;  Rouen, 
21  avril  1810  ;  Paris,  26  juin  1824  ;  9  août  1831  (S.  31.  2.  259. 

—  P.  chr.);  Bordeaux,  2  avril  1832  (S.  32.  2.  327.  —  P.  chr. 

—  D.  33.  2.  259)  ;  22  nov.  1834  (S.  35.  2.  69.  —  P.  chr.)  ;  Pa^ 
dessus,  Dr.  com.^  t.  3,n.  1046;  Bravard-Yeyrières,  édit.  Déman- 
geât, Dr.  com, y  t.  1,  p.  378  et  suiv.;  et  Man.^  p.  107  et  suiv. 

56.  L'association  en  participation  n'a  point  de  personnel 
propre,  point  de  patrimoine  à  elle,  point  de  crédit  distinct  de 
celui  de  Tassocié  qui  s'oblige.  Paris,  27  mars  1866  (J.  trib. 
com.,  t.  16,  93);  Troplong,  n.  499;  Alauzet,  n.  408;  Bra- 
Tard,  t.  1,  p.  368-5^  Boistel,  n.  366,  p.  253. 

57.  Les  associés  ne  travaillent  pas  en  commun  :  un  seul  ou 
quelques-uns  agissent  pour  tous,  ou  bien  Tun  agit  indépen- 
damment d'un  côté,  par  exemple  pour  faire  des  achats,  tandis 
que  l'autre  agit  indépendamment,  d*un  autre  côté,  par  exemple 
pour  faire  des  ventes.  Gass.,  4  juin  1860  (S.  61.  1.  75.  —  P.  60. 
702.  — D.  60. 1.  267);  Nancy,  5  juin  1869.(D.72.  2.  115);  Paris, 
30  mars  1878  (Gaz.,  2  mai)  ;  Bravard,  t.  1,  p.  368,  2*  ;  Alauiel. 
u.  598  ;  Boistel,  n.  366  ;  —  celui  qui  agit  fournit  par  devers  soi 
les  fonds  nécessaires  aux  opérations  qu'il  fait.  Gass.,  4  déc. 
1860  (S.  62.  1.  575.  —  P.  C2. 1020.  —  D.  61. 1.  302)  ;  —  ou  les 
reçoit  d'un  ou  des  autres,  mais  sans  qu'ils  deviennent  la  copro- 
priété des  coparticipants.  Poitiers,  13 juin  1870 (D.  70.  2. 189); 
Gass.,  22  déc.  1874  (S.  75.  1.  215.  —  P.  75.  517.  —  D.  76. 1. 
72);  Bordeaux,  17  juill.  1877  (Mémor.,  77.  279);  Boistel, 
ibid.;  Pont,  n.  1839  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  528. 

28.  A  quels  signes  certains  peut-on  distinguer  l'association 
en  participation  d'une  société  ordinaire  ?  —  Gette  question  n'est 
pas  sans  difficultés  et  elle  présente  beaucoup  d'intérêt. 

Une  Bociétô^formée  sans  acte  écrit  ou^sans  acte  régulier,  non 
publiée,  est,  en  effet,  valable  si  elle  constitue  une  association  en 
participation  ;  elle  est  nulle  si  elle  doit  être  considérée  comme 
une  société  en  nom  collectif. 

La  dissolution  de  toute  société  collective,  avant  le  termesti- 
pulé,  n'est  opposable  aux  tiers  que  lorsque  certaines  formes  de 
publicité  ont  été  remplies  ;  quaud  il  y  a  association  eu  partici- 
pation, la  volonté  qui  suffit  pour  former  le  contrat  suffit  pour 
le  résoudre. 
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I^a  société  est-elle  en  nom  collectif,  les  engagements  con- 
tractés par  l'un  des  associés  obligent  solidairement  tous  les 
autres,  et  le  défaut  d*acte  social,  ou  de  publicité,  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers.  Est-ce  une  participation,  les  tiers  n'ont 
contre  le  co-participant  non  signataire  des  obligations  aucun 
droit  direct. 

S'il  est  reconnu  que  c'est  une  société  en  nom  collectif  qui  a 
été  formée,  la  convention  inteiTenue  entre  les  associés,  sans 
que  les  formes  légales  aient  été  observées,  n'est  point  obliga- 
toire pour  eux  ;  si,  au  contraire,  c'est  une  simple  participation, 
l'exécution  des  engagements  des  participants  doit  être  mainte^ 
nue  pendant  toute  la  durée  de  Taffaire  ou  des  affaires  entre^ 
prises.  Pardessus,  n.  1049  ;  Delangle,  n.  607. 

EnQn  les  associés  en  nom  collectif  sont  commerçants  par  le 
fait  même  de  leur  qualité  d'associés,  tandis  que  les  co-partici- 
pants  ne  le  sont  qu'autant  qu'ils  font  du  négoce  une  profession 
habituelle. 

SO.  Le  Code  de  commerce,  article  48,  dit  que  l'association  en 
participation  est  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce. 
De  cette  définilion,  on  a  tiré  la  conséquence  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  l'association  en  participation  qu'elle  ne  puisse  être 
formée  qu'en  vue  d'une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  et 
connues  d'avance,  et  que  toute  entreprise  qui  se  compose  d'opé- 
rations successives,  toujours  renaissantes,  et  dont  la  durée  n'est 
pas  limitée  par  leur  nature  même,  mais  seulement  par  la  con- 
vention des  parties,  n'est  pas  une  participation.  Delangle,  n. 
610;  Pardessus,  n.  1045;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  260;  B. 
Persil,  sur  l'art  Al,  n.  21.  Gomp.,  Molinier,  n.  564etsuiv. 

50.  Dans  ce  sens,  les  opérations  de  commerce  qui  embrassent 
une  série  d'affaires  sur  une  espèce  de  marchandises  et  gui  éta- 
blissent, entre  les  associés,  une  société  d'intérêts  continus,  ne 
peuvent  constituer  qu'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com^ 
maudite.  Grenoble,  9  juill.  1831  (S.  32.  2. 373.  —  P.  ch.  — D, 
32.  2.142).— V.  m/".,  n.  34-2V 

51.  Mais  cesyistôme  ne  saurait  être  admis  d'une  manière 
absolue.  La  participation  n'est  plus,  comme  autrefois,  une  as- 
sociation d'uu  moment,  une  opération  passagère;  elle  est  de- 
venue, depuis  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  plus 
d'extension,  un  contrat  important.  Rennes,  28  janv.  1856  (S. 
57,  2. 10.  —  P.  56.  2.  423.  —  D.  56.  2.  182)  ;  Gass.  4  déc.  I8G() 
(S.  62. 1.  575.  —  P.  62.  1020.  —  D.  61.  1.  302)  ;  17  juiU.  18(M 
(S.  62.  1.  374.  —  P.  62.  122.  —  D.  62. 1.  118);  20  nov.  1861 
(S.  62.  1.  94.  —  P.  62.  357.  —  D.  62.  1.  132)  ;  Paris,  7  févr. 
18C3  (D.  63.  2.  62);  Alauzet,  t.  2.  n.  597  ;  Delangle,  n.  600; 
Vinccns,  Législ.  com.,  t.  1,  p.  379;  Troplong,  Soc,  n.  499  et 
8uiv.  ;  Bélarride,n.  451  etsuiv. 
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53.  Puistiuc  los  objets,  les  formes,  les  proporlions  d*intéréU 
et  les  coiiditious  de  ce  contrat  sont  laissés  à  la  Toloutô  des 
parties,  il  faut  dire  que  son  caractère  dépend,  non  pas  seule- 
ment de  la  nature  de  Taffairo  ni  d'une  durée  plus  ou  moins 
longue,  mais  suitout  de  la  volonté  même  des  contractants. 

La  continuité  et  la  succession  d'opérations  qui  toutes  ont  un 
rapport  entre  elles  peuvent  très  bien  s'appliquer  à  la  participa- 
tion, pourvu  que  l'objet  de  l'entreprise  reste  limité  et  ne  com- 
prenne pas  le  commerce  en  général.  Pou  importe  que  Topération 
se  prolonge  plus  ou  moins  longtemps,  qu'elle  se  divise  en  plu- 
sieurs opérations  partielles  ou  eu  séries  d'affaires,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse,  eu  dcfluitive,  que  d*une  seule  entreprise.  Ce  qui  est 
do  Tessencede  l'associatiou  en  participation,  c'est  qu'elle  soit 
occulte  ;  que  ceux  qui  Tout  formée  restent  complètement  iucoa* 
nus  au  public  ;  qu'il  u'y  ait,  aux  yeux  des  tiers,  qu'un  individu 
traitant,  agissant  en  son  propre  et  privé  nom  ;  enfin  qu'il  n'y 
ait  point  d'intérêts  réunis,  de  fonds  social,  représentés,  à  Tcxlé- 
rieur,  par  une  raison  sociale,  et  que  chaque  associé  reste  pro* 
priétaire  de  sa  mise.  Troplong,  n.  449  et  suiv.  ;  Delamarre  et 
Lepoilevin,  t.  3,  n.  31.  Y.  aussi  Bédarride,  n.  428  et  suiv.; 
Alauzet,  n.  597  ;  Massé,  t.  3,  n.  1982;  Boistel,  n.  366  ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  522  ;  Pont,  n.  1788. 

55.  Ainsi  out  été  considérées  comme  sociétés  en  participa- 
tion, bien  que  presque  toutes  eussent  pour  objet  une  série  d'af- 
faires, des  associations  formées  pour  : 

1*  L'établissement  de  bains  publics.  Gass.,  5  jiiill.  1825. 

2*"  L'exploitation  d'une  mine.  Cass.,  20  avr.  1828. 

3°  Un  commerce  de  vins  ou  d'huiles,  même  avec  limilation 
de  temps.  Bruxelles,  15  mars  1808;  27  nov.  1830. 

A"*  Un  commerce  de  grains.  Agen,  23  nov.  1853  (S.  54.  2. 
23.  —  P.  55.  2.  488.  —  D.  55.  5.  420). 

5*  Le  commerce  de  certains  produits  déterminés.  Paris,  27 
mars  1866  (J.  trib.  com.,  t.  16.  93)  ;  Pai*is,  30  mars  1878  (Gac, 
2niai).V.  aussi  Cass.,  il  mail857  (S.  57.  1.  843.  — P, 58.  762). 

G^  La  fabrication  et  la  vente  d'une  espèce  de  pompes  propres 
k  soutirer  le  vin.  Poitiers,  11  mai  1825. 

7°  L'achat  et  la  revente  de  marchandises  dans  des  localités 
différentes.  Cass.,  4  juin  1860  (S.  61.  1.  75.  —  P.  60.  762.  — 
D.  60.  1.  267)  ;  13  avril  1864  (S.  64.  1. 173.  —  P.  64.  930.  - 
D.  64.  1.  305).  V.  aussi  Thonou,  20  nov.  1876  (D.  76.  1. 197); 
Pont,  n.  1827. 

8*  L'universalité  d'un  certain  genre  d'opérations  d'une  maison 
de  commerce  ;  par  exemple,  toutes  les  affaires  de  commission. 
Cass.,  18  juin.  1832  (S.  33.  1.  476.  —  P.  chr.). 

9^  La  confection  de  coiffures  et  équipements  militaires.  Cass., 
7  déc.  1836  (S.  37.  1. 350.  —  P.  chr.). 
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10*  La  fabrication  d'espèces  monnayées.  Poitiers,  13  jnill. 
1837  (P.  40. 1, 168)  ;  Cass.,  8  janv.  1840  (S.  40. 1. 19.  —  P.  40. 

1.  169.  —  D.40.  1.52). 

11"  La  fabrication  de  faïences.  Cas?.,  21  janv.  1831. 

12*  L'exploitation  d'un  brevet  d'invention.  Rouod,  19  janv. 
1844  (S.  44.  2. 393.  —  P.  44. 2.  495.  —  D.  44.  2.  204);  Amiens, 
18jauv.  1843  (S.  45.  2.  362);  Pardessus,  n.  1048.  V.  aussi  Paris, 
12  janv.  1872  (J.  trib.  com.,  72.  114). 

13*  La  construction  de  machines  suivant  un  procédé  nou- 
veau. Lyon,  4  juin  1867  (Rec.  de  celle  cour.  67.  532). 

14"  La  publication  d'un  journal.  Paris,  9  mars  1843  (S.  43. 

2.  279.  —  D.  43.  1.633). 

15*"  L'exploitation  d'agences  de  publicité.  Cass.,  11  déc.  1860 
(S.  62. 1.  575.  —  P.  62.  1020.  —  D.  61.  1.  302). 

16*  L'achat  d'un  bateau  à  vapeur  dans  le  but,  soit  de  le  re- 
vendre, soit  do  l'employer  au  transport  de  passagers.  Bordeaux, 
14  mai  1841  (P.  41.  2.  581.  —  D.  42,  2.  8). 

17"  Des  opérations  de  vente  (^t  d'achats  do  fonds  publics. 
Seine,  15  juin  1842  (Gaz.,  16  juin). 

18*  L'exploitation  d'un  service  do  deux  voitures  allant  d'un 
lieu  à  un  autre ,  à  départs  fixes,  lorsque  chacun  des  entrepreneurs 
continue  à  exercer  séparément  sou  industrie,  comme  avant  la 
formationde  l'entreprise, qui  n'cstdislinguéc  paraucunc  raison 
sociale.Trib.com.  l^ordeaux,  oct.  1842  (Droit,  27 oct.);  Rennes, 
28  janv.  1856  (S.  57.  2. 10.  —P.  56.  2.  423.  — D.  56.2.  182). 

19*  L'association  pour  la  construction  et  l'armement  d'un  ba- 
leinier. Paris,  18  fév.  1846  (Droit,  19  fcv.). 

20*  Celle  pour  la  construction  d'une  section  de  chemin  de 
fer.  Caen,  30  juill.  1877  (S.  77.  1.  -473.  —  P.  77.  1239.  —  D. 
78.  i.  29(1). 

21*  La  réunion  d'assurances  contre  les  risques  maritimes. 
Seine...  (Gaz.,  26  juill.  1829). 

Dans  tous  ces  arrêts  ou  a  considéré  comme  déterminant  la 
nature  de  l'association  le  genre  particulier  de  l'industrie  qui 
ét<ait  exploitée,  et  la  volonté  bien  manifeste  des  parties.  C'est 
donc,  en  définitive,  et  dans  la  plupart  des  cas,  les  circonstances 
de  la  cause  ({ui  peuvent  amener,  poui*  les  juges,  la  conviction 
qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  association  en  participation. 
Comp.  Pont,  n.  1790. 

51.  On  a,  au  contraire,  refusé  de  reconnaître  le  caractère 
d'association  en  participation  : 

1*  A.  un  marché  de  fournitures  pour  l'armée,  quoique  les 
parties  fussent  convenues  de  partager  certains  bénéfices  dans 
une  proportion  déterminée.  Cass.,  7  janv.  1840  (S.  40.  2.  18). 
—  V.  aussi  Nancy,  25  avril  1853  (S.  55.  2.  535.  —  P.  55.  1. 
438.  —  D.  55.  2.  3i0). 
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2*  A  une  société  contractée,  sans  lirailation  de  temps,  pour 
io  commerce  des  bestiaux  ;  Bordeaux,  5  mai  4829  ;  Colmar, 
25  fév.  1840  (P.  40. 2.  336.  —  D.  41.  2.  38)  ;  —  pour  l'exploita- 
lion  d'une  entreprise  do  messageries  ;  Caen,  8  juin  1836  (D. 
40.  2. 132);  13janv.  1841  (D.  41.  2.  99);  —  pour  le  transport 
de  voyageurs  par  Io  moyen  de  bateaux  à  vapeur  ;  Bordeaux, 
31  août  1831  (S.  32.  2.  19.  —  P.  chr.);  —  pour  rexploitation 
d'un  théâtre.  ^Baris,  29  janv.  1841  (D.  41.  2.  128). 

Ces  décisions  procèdent  toutes  de  cette  idée,  résumée  récem- 
ment parla  Cour  de  Douai  dans  un  arrêt  en  date  du  3  févr.  1875 
(D.  77.  2.  140),  que  les  caractères  spéciaux  de  TassociatioD 
en  participation  sont  de  ne  constituer  qu'un  acte  passager,  de 
H'avoir  pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  opérations  commer- 
ciales déterminées  à  l'avance,  en  sorte  que  la  qualification  de 
participation  ne  saurait  appartenir  aux  sociétés  embrassant 
toutes  les  opérations  d'une  industrie  ou  d'un  commerce. 
—  V.  sup.,  u.  29  et  suiv.  —  Dans  l'espèce  de  Tarrôt  de  Douai 
précité,  il  était  très  exact  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  société  en 
p<irticipation,  non  pour  la  raison  donnée  par  Tarrèt,  mais 
parce  que  la  formation  d'un  fonds  commun  destiné  h  Tcxploi* 
talion  du  commerce  est  incompatible  avec  les  caractères  essen- 
tiels de  la  participation. 

3°  A  la  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un  bureau  de 
tabac  en  avait  couilô  la  gestion  à  un  tiers,  pendant  un  certain 
temps,  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  et  à  la  charge 
par  ce  tiers  de  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation du  bureau.  Il  y  avait  là,  en  effet,  simplement  mandat 
salarié.  Roueu,  28  févr.  1818;  Bordeaux,  7  juin  1836  (S.  37. 
2.  365). 

4®  A  la  convention  aux  termes  de  laquelle  un  négociant  s'est 
engagé  avec  d'autres  négociants  à  acheter,  emmagasiner,  et 
revendre  pour  eux  des  marchandises  d'une  certaine  espèce, 
moyennant  la  moitié  des  bénéfices,  alors  que  les  négociants 
pour  lesquels  ont  été  faites  les  opérations  ont  tenu  eux-mêmes 
k'S  écritures,  ont  payé  directement  les  achats  et  touché  le  prix 
des  ventes.  C'est  encore  là  un  mandat  salarié.  Poitiers,  6  juin 
1871  (S.  71.2.  212. —  P.  71.  669.  —  D.  71.  2.  181).  —  V.  aussi 
Dijon,  26  mars  1874  (D.  76.  2.  203);  Pont,  n.  1781. 

58.  De  même,  la  convention,  faite  entre  deux  co-proprié- 
taires  d'un  navire,  qu'il  voyagera  sous  les  ordres  de  l'un  d'eux 
avec  participation  égale  aux  charges  et  aux  bénéfices,  no  peut 
seule  être  considérée  comme  constituant  une  société  en  parti- 
cipation;  il  y  a  une  convention  commerciale,  mais  il  n'y  a  pas 
association. Rouen,  19juilL  1839  (P.  39.  2.519.— D.  40.2.106). 
56.  Au  contraire,  loi-squ'uu  négociant  est  intéressé  avec  un 
armateur  dans  une  pacotille,  il  existe  une  participation  k  ce 
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point  que  si  rarmateur  touche  une  certaine  somme  sur  le  pro- 
duit de  la  pacotille  et  l'emploie  à  sou  usage  personnel,  il  est 
tenu,  envers  le  négociant,  des  intérêts  do  cette  somme,  à  partir 
du  jour  où  il  Va  touchée.  Reanos,  6  mai  1835  (D.  36.  2. 164). 

37.  On  doitjranger  dans  la  classe  des  associations  en  parti- 
cipation la  convention  par  laquelle  plusieurs  libraires  se  sont 
associés  pour  faire  [imprimer  et  vendre,  à  profits  communs, 
une  œuvre  littéraire  ou  scientifique  dont  ils  ont  acquis  la  pro- 
priété. Un  pareil  traité  n'établit,  entre  les  parties,  une  commu- 
nauté d'intérêts  que  pour  un  seul  objet,  une  seule  opération 
déterminée  aul  moment  du  contrat,  quelque  longue  que 
puisse  enj  être  |la  durée.  Pardessus,  n.  1046;  Molinier, 
n.  570. 

58.  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de  même  du  traité  fait  entre  un 
imprimeurjCt^uu  auteur,  par  lequel  celui-ci  cède  au  second 
l'édition  de  son  œuvre  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  exem- 
plaires, après  l'épuisement  desquels  il  rentrera  dans  la  pleine 
propriété  de  son  ouvrage,  non  moyennant  un  prix  ferme,  mais 
moyennant,  moitié  dans  les  bénéfices  et  à  la  charge  de  sup- 
porter moitié  seulement  tant  dans  les  dépenses  que  dans  les 
pertes.  Paris,  16  fév.  1844  (Gaz.,  18  fév.). 

50.  Du  reste,  ^importance  de  la  spéculation  qui  fait  Tobjet 
de  la  société  u*a  aucune  influence  sur  son  caractère.  Certaines 
associations  en  [participation  ont  pour  objet  des  valeurs  consi- 
dérables, tandis  j  que  des  sociétés  en  nom  collectif  peuvent 
n'être  relatives  qu*à  un  commerce  minime. 

40.  Une  société  en  participation  a  valablement  pour  but  non 
seulement  Tachat^en  commun  de  certaines  choses  pour  les 
revendre  à;risques  [communs,  mais  encore  l'achat  fait  séparé- 
ment pour  le*compte  commun  dans  la  vue  seulement  de  parta- 
ger ensuite  les  objets  achetés. 

41.  Ainsi  des  marchands,  voulant  éviter  d'établir  entre  eux 
une  concurrence  désavantageuse,  conviennent  de  faire  séparé- 
ment des  achats  pour  leur  compte  commun  et  de  partager  en- 
suite, en  nature,  les  [marchandises  que  chacun  aura  achetées. 
Chaque  contractant  s'engageant  à  employer  ses  fonds  et  son 
industrie  dans  l'intérêt  de  tous,  afin  de  bénéficier  en  obtenant 
des  achats  à  des,  prix  plus  avantageux,  il  y  a  véritable  société  ; 
peu  importe  que  les^objets  achetés  doivent  être  partagés  entre 
les  parties  ou  soumises  à  une  adjudication,  entre  les  acheteurs, 
pour  les  livrer  au  plus  offrant,  et  répartir  ensuite  les  bénéfices 
entre  tous.  Dans  les^deux  cas,  on  a  agi  en  vue  d*un  bénéfice 
espéré;  le  règlement  immédiat  par  un  partage  n'ote  pas  à  la 
convention  le  caractère  d'une  association.  Cass.,  4  déc.  1839 
(8.  39.  1.  897.  —  P.  39,2.  569.  —  D.  40.  1.  41);  Savary,  t.  1, 
p.  369;  Pothier,*n.  62  ;  Rogue,  t.  3,  p.  238;  Bornier,  Sur  Ford. 


712  SOCIÉTÉ  EN  PAUTICIPATION.  —  §  1. 

ie  1673;  Merlin,  Rép.,  y^  Société,  sect.  3,  §  1",  art.  4;  Delangle, 
n.  616;  Troplong,  n.  487;  Bédarrido,  n.  450;  Alauxet,  n«  606. 

—  Contra,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  262. 

42.  L'association  en  participation  se  distingue  non  seulemcut 
par  sou  objet,  mais  aussi  par  la  forme  extérieure  que  les  partie» 
ont  donnée  à  leur  convention. 

Si  des  parties  se  sont  associées  collectivement,  si  elles  ont 
livré  leurs  noms  au  public,  si  elles  ont  formé  un  fonds  social 
commun,  pris  une  raison  sociale,  il  ne  saurait  y  avoir  associa- 
tion en  participation,  bien  qu*il  s'agisse  d'une  opération  spé- 
ciale déterminée  et  même  prévue  ;  car  rien  ne  peut  empêcher 
les  parties,  pour  inspirer  plus  de  confiance  au  public,  de  créer 
une  société  en  nom  collectif  pour  une  seule  opération.  —  V.  en 
ce  sens,  Metz,  24  nov.  1819  ;  Bordeaux,  6  févr.  1849  (S.  49.  2. 
535.  — P.  50.  1.  180.  —  D.  51.2.229);  Gass.,  10  août  1859  (S. 
60. 1.  29.  — P.  60. 425.— D.  50.  1. 360);  Marscillo,  17  sept.  1866 
(S.  69.  1.  217.  —  P.  69.  521);  Gass.,  8  mai  1867  (S.  67.  I. 
313.  —  P.  67.  849.  —  D.  67.  1.  226)  ;  Dalloz,  n.  805;  Alauzct, 
n.  600;  Bédarride,  n.  129  etsuiv. 

45.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  société  constituée  a  un 
capital  divisé  en  actions  au  porteur  ou  nominatives.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  association  en  participation,  mais  société  en 
commandite,  puisque  chaque  sociétaire  peut  céder  ses  droits  et 
abandonner  la  société  quand  il  lui  convient  ;  ce  qui  ne  saurait 
avoir  lieu  dans  l'association  en  participation  où  il  n'y  a  pas 
seulement  réunion  de  capitaux,  mais  association  de  personnes. 
Gass.,  12  juin.  1842  (S.  42.  1.  595.  —  P.  42.  2.  102.-0.42. 
1.  331).  Gomp.  Poitiers,  18  janv,  1860  (P.  60.  771). 

44.  L'association  en  participation  ne  saurait  revêtir  les  for- 
mes diverses  qui  constatent  les  véritables  sociétés  commercia- 
les; mais  les  associés  stipulent  valablement  entre  eux  icUe 
clause  qui  leur  convient  pourvu  que  les  principes  qui  règlent 
les  sociétés  ne  soient  point  violés. 

43.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  les  marchandises,  expé- 
diées par  un  négociant  à  un  autre,  pour  ôtre  vendues  à  compte 
à  demi,  ne  seront  pas  la  propriété  des  contractants  et  que  l'as- 
sociation en  participation  n'aura  pour  objet  que  les  bénéfices 
ouïes  pertes  résultant  de  la  vente.  Gass.,  7  août  1838  (D.  38. 
1.  316).  V.  aussi  Gass.,  13  nov.  1872  (S.  73. 1.  41.  —  P.  73.  65. 

—  D.  73.  1.126);22déc.  1874(S.  75.  1.214.— P. 75.  517.- 
D.  76.  1.  72);  Vincens,  t.  1,  p.  380;  Alauzot,  n.  599  et  suiv.; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  528;  Boistel,  n.  370;  Pont,  n.  183» 
et  suiv.  V.  aussi  Bordeaux,  17juill.  1877(Mémor.,  77.  279); 

Que  les  capitaux  fournis  par  l'un  des  associés,  et  qui  sont 
productifs  d'intérêts,  lui  seront  remboursés  avant  tout  partage 
de  bénéfices  ;  une  telle  clause  n'a  rien  de  léonin  ni  d'usuraire  r 
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Rouen,  19  janv.  1844  (S.  44.  2.  393.  —  P.  44.  2.  495.  —  D. 
44.2.204); 

Que  les  pertes  de  Tua  des  participants  ii*excèderont  pas  la 
somme  qu'il  a  versée  dans  la  caisse  commune.  Dolanglo,  n.  616; 
Pont,  n,  1824,  1829.  V.  aussi  Poitiers,  18  janv.  1860  (P.  60. 
771).  —  V.  m/-.,  n.  55. 

46.  Autrefois  les  participants  étaient  censés  ne  s'être  asso- 
ciés que  pour  leurs  capitaux,  et  n'étaient,  de  plein  droit,  tonus 
de  contribuer  aux  pertes  que  jusqu'à  l'épuisement  de  leurs  ap- 
ports. Straccha,  rote  de  Gênes,  décis.  46,  n.  3,  p.  156  ;  Gasa- 
regls,  Disc.  39. 

47.  Aujourd'hui  la  contribution  égale  des  associés  aux  per- 
tes constitue  le  droit  commun  ;  G.  civ.,  1853  ;  — -  et  toute  dé- 
rogation à  cette  règle  doit  faire  l'objet  d'une  convention  ex- 
presse ;  Troplong,  n.  515. —  Est,  du  reste,  licite  la  convention 
qui  n'affecte  aux  pertes  que  le  montant  de  l'apport  d'un  parti- 
cipant et  qui  l'assimile,  sous  ce  rapport,  à  un  commanditaire. 
Troplong,  n.  515;  Pardessus,  n.  1048;  E.  Persil,  sio*  fart.  48, 
n.  9. 

48.  Le  droit  de  décider  quelle  est  la  nature  et  le  caractère 
d'une  société  appartient,  en  général,  exclusivement  aux  Gours, 
dont  les  décisions  sur  ce  point  échappent  à  la  censure  de  la 
Ctour  suprême.  Gass.,  5  juill.  1825;  30  avr.  1828;  7  déc.  1836 
(S.  37.  1.  650);  8  janv.  1840  (S.  40.  l.  19.  —  P.  40.  1.  168); 
23  févr.  1864  (S.  64.  1.  63.  —  P.  64.  427.  —  D.  04.  1.  136); 
8mail867(S.67.1.313.  — P.67.849.  — D.67. 1.225);21mars 
1876  (S.  79.  1.  454.  —  P.  79.  1191 .  —  D.  76.  1.  198);  26  août 
1879  (S.  et  P.,  ibi(L);  Alauzet,  n.  605;  Lyou-Gaen  et  Renault, 
n.  523;  Boistel,n.  368;  Pont,  n.  1778  in  fine. 

40.  Toutefois,  si  les  juges  du  fond,  au  lieu  do  se  borner  à  dé- 
clarer, par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
société  présente  des  caractères  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  d'une  association  en  participation,  avaient  précisé  certains 
laits  qu'ils  auraient  considérés,  en  droit,  comme  caractérisant 
telle  ou  telle  nature  de  société,  l'erreur  par  eux  commise  don- 
nerait ouverture  à  cassation.  Delangle,  n.  611;  Moliuiei, 
n.  573  ;  Lyon-Gaeu  et  Renault,  n.  523. 

80.  Il  a  été  jugé  qu'une  société  nulle  pour  défaut  de  publi* 
cité  pouvait  être  considérée,  pour  le  passé,  comme  société  en 
participation,  et  pour  l'avenir  comme  société  collective.  Cass., 
21  fév.  1831.  — Mais  cet  arrêt  nous  semble  ne  pas  devoir  être 
suivi;  la  même  convention  ne  saurait  être  réputée  collective  et 
en  participation.  Les  mêmes  faits,  les  mêmes  actes,  la  même 
exploitation  ne  peuvent  amener  des  conséquences  aussi  contra- 
dictoires. La  société  est  collective  ou  en  participation,  mais  non 
pas  l*une  et  l'autre  à  la  fois.  Delangle,  n.  613. 
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§  2.  —  Rapports  et  obligations  des  participants  entre  eux. 

^i.  Les  associations  commerciales  en  partie! patiou  engen- 
drent, h  l'égard  des  associés,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  de- 
voirs que  les  sociétés  proprement  dites.  Ainsi  les  associés  doi- 
vent fournir  rapport  promis  en  valeurs  ou  en  industrie  et  se 
rendre  respectivement  compte  des  opérations  faites  en  com- 
mun. Pont,  n.  1782  et  suiv.,  1829. 

^2.  Le  participant  qui  n'apporte  pas  la  somme  promise  doit, 
de  plein  droit  et  sans  demande,  les  intérêts,  à  compter  du  jour 
où  la  somme  devait  être  payée.  La  môme  obligation  pèse  sur 
l'associé  qui  emploie  à  ses  affaires  la  somme  qu'il  a  reçue. 
Rennes,  6  mai  1835{Dalloz,  V»  Soc,  n.  1647);  Alauzet,  n.  601. 

35.  Quant  aux  sommes  qu'un  des  participants  devait  avan- 
cer pour  les  affaires  do  l'association,  il  faut  une  stipulation 
expresse  pour  en  faire  courir  Tintérêt,  de  plein  droit  ;  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  l'intérêl  n'est  dû  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  Paris,  15  mai  1821  ;  Cass.,  11  mai  1857  (S. 
57. 1. 843.  —  P.  58.  762.  —  D.  57.  1.  3U3);  Delanyle,  n.  618; 
Alauzet,  n.  601;  Dalioz,  n.  1647.  Comp.,  Pont,  n.  1836. 

34.  Les  co-participants  répondent  les  uns  vis-à-vis  des  au- 
tres des  fautes  et  de  la  négligence  qui  compromettraient  le»  in- 
térêts de  l'association,  et  partagent  les  bénéfices  et  les  pertes 
dans  les  proportions  fixées  par  la  convention  (V.  notamment 
Cass.,  30  juill.  1877,  S.  77.  1.  473.  —P.  77.  1239.  — D.  78.1. 
290),  —  ou  à  défaut  de  convention,  d'après  les  bciscs  détermi- 
nées par  l'article  1853  du  Gode  civil.  Pont,  n.  1829. 

33.  En  cas  de  perte,  chaqne  participant  est  tenu,  dans  la 
proportion  de  son  intérêt  dans  la  société,  d'indemniser  son 
associé  des  dettes  qu'il  a  contractées.  Il  est  responsable  des 
pertes  pour  sa  part  et  portion,  quand  mémo  cette  part  serait 
plus  forte  que  sa  mise,  à  moins  que,  par  une  stipulation  for- 
melle, il  ne  soit  convenu  qu'il  ne  serait  obligé  que  jusqu'à  con- 
cuiTence  de  sa  mise.  Troplong,  n.  515;  E.  Persil,  sur  Fart.  48, 
u.  9;  Pont,  n.  1829.  —  V.  sw/?.,  n.  45. 

tSG.  Les  pertes  résultant  de  l'insolvabilité  de  certains  despa^ 
ticipants  sont  réparties  entre  tous  ceux  qui  ont  traité  enseinble 
et  qui  se  sont  rendu  communes  les  chances  de  bénéfices  et  de 
pertes.  Cass.,  29  mai  1845  (S.  45. 1.  519);  Alauzet,  n.  601;  Pont, 
n.  1838;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  533. 

t>7.  Du  reste,  Tassociatiou  n'établit,  entre  les  participants, 
qu'une  simple  communauté  de  profits  et  de  pertes  qui  ne  s'é- 
tend pas  à  la  propriété  des  biens.  Cass.  (sol.  impl.),  13  noî. 
1872(8.  73.  1.  41.  —  P.  73.  65.  —  D.  73.  1.  126);  Molinier, 
n.  001  ;  Pont,  n.  1839;  Vincons,  t.  1,  p.  380;  Alauzet,  u.  600 et 
suiv.;  Boistel,  n.  370  ;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  528.  V.  aussi 
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Cass.,  22  déc.  1874  (S.  75.  1.  215.  —  P.  75.  517.  —  D.  76.  1. 
72)  ;  Bordeaux,  17  juill.  1877  (Mémor.,  77.  279). 

58.  Ainsi  le  participant  qui  achète  un  objet  avec  ses  fonds 
demeure  propriétaire  de  cet  objet,  s'il  reste  entre  ses  mains. 
Les  créanciers  du  co-participant,  qui  n'a  pas  déboursé  sa 
mise,  ne  peuvent  réclamer  sa  part,  sous  prétexte  que  le  prix 
qu'il  en  doit  à  son  associé  est  une  créance  de  celui-ci  qui  n'em- 
pêche pas  la  co-propriété  de  la  chose  achetée  pour  compte  com- 
mun. Si  la  marchandise  a  passé  au  pouvoir  du  co-participant 
qui  ne  l'a  pas  payée,  celui  qui  en  a  déboursé  le  prix  reste 
propriétaire  et  conserve  le  droit  de  la  revendiquer  comme  le 
ferait  un  expéditeur  à  l'égard  d'un  dépositaire  ou  commission- 
naire. 

II  pourrait  même  en  réclamer  le  prix  si  l'objet  ayant  été 
vendu  par  l'associé  n'était  pas  encore  payé  par  l'acheteur.  Vin- 
cens,  1. 1,  p.  379;  Pardessus,  n.  1066;  E.  Persil,  art.  48,  n.  8; 
Alauzet,  n.  600.  —  Conlra^  Troplong,  n.  668. 

89.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  dans  une  société  en  partici- 
pation, fournit  des  fonds  à  l'associé,  quand  même  il  aurait  la 
gérance  ou  la  direction,  est  propriétaire  des  marchandises  et 
même  du  prix  des  ventes  de  ces  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence des  avances  faites.  Bruxelles,  15  mars  1808. 

60.  De  même,  dans  la  société  eu  participation  pour  la  vente 
de  marchandises,  formée  entre  l'expéditeur  de  ces  marchandi- 
ses et  le  commissionnaire  auquel  elles  sont  adressées,  si  celui- 
ci  n'a  fait  aucune  mise  de  fonds,  la  propriété  des  marchandises 
formant  l'objet  do  l'association  continue  de  résider  entièrement 
sur  la  tête  de  l'associé  expéditeur,  alors  du  moins  que  le  co- 
associé commissionnaire  ne  saurait  être  considéré  comme  gé- 
rant de  la  société.  Par  suite,  quand  cet  associé  vient  à  tomber 
en  faillite,  l'associé  expéditeur  est  fondé  à  revendiquer  la  tota- 
lité des  marchandises  comme  étant  sa  propriété,  à  la  charge 
toutefois  de  tenir  compte,  à  la  faillite,  du  bénéfice  que  pourra 
produire  l'opération,  si  bénéfice  il  y  a.  Rouen,  20  aviil  1810  ; 
Cass.,  7  août  1838  (S.  38.  1.  693.  —  P.  38.  2.  422.  —  D.  38.  1 . 
316)  ;  13  avril  1864  (S.  64. 1.  173.  —  P.  64.  930.  -  D.  64.  i. 
305).  V  aussi  Nancy,  5  juin  1869  (D.  72.  2.  115);  Vincens, 
t.  1,  p.  380;  Boistel,  n.  370;  Alauzet,  n.  600;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  528;  Pont,  n.  1841. 

61.  La  circonstance  que  l'expéditeur  a  débité  son  co-partici- 
pant de  la  moitié  du  prix  des  marchandises  et  que  celui-ci  a 
établi  sur  ses  livres  un  crédit  analogue,  ne  constitue  pas,  en- 
tre eux,  une  vente  qui  les  ronde  co-propriétaires  de  ces  mar- 
chandises, mais  une  simple  mention  tendant  à  régulariser  les 
écritures,  à  constater  les  avances  de  l'expéditeur  et  à  servir  de 
bases  pour  le  calcul  des  bénéfices  et  des  pertes.  Cass.,  7  août 


710  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  §  2. 

1838  (S.  38.  1.  693.  —  P.  38.  2.  422.  —  D.  38. 1.  316)  ;  Alaiizel, 
11.  000;  Dcvilleueuve,  Massé  et  Diitruc,  n.  1459. 

62.  S'il  était  prouvé  que  le  bailleur  de  fonds  n'entendait  pas 
que  les  acquisitions  fussent  faites  pour  son  compte,  les  mar- 
chandises feraient  partie  de  Tactif  de  celui  qui  les  a  achetées; 
le  participant  ne  pourrait  pas  les  revendiquer  et  ne  viendrait 
qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers,  pour  le  montant 
do  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues.  Sa  position  serait 
alors  colle  d'un  prêteur  qui  a  fourni  des  fonds  pour  une  opéra- 
tion dans  laquelle  11  est  intéresse.  Moliuier,  n.  603. 

65.  Quant  à  la  perte  des  choses  sur  lesquelles  porte  la  parti- 
cipation, il  y  a  lieu,  pour  établir  comment  et  par  gui  elle  sera 
supportée,  de  faire  uue  distinction. 

Si  cette  perte  est  occasionnée  par  un  événement  étranger  à 
la  négociation  entreprise  à  profits  et  pertes  communs,  elle  reste 
à  la  charge  du  maître,  res  pérît  domino.  Le  participant,  qui  c$t 
seul  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  achetée,  subit  les  consé- 
quences d*nu  événement  qui  ne  se  rattache  d'aucune  manièrd 
à  l'association. 

Mais  si  la  perte  provient  des  risques  inséparables  de  l'opéra- 
tion, par  exemple,  si  les  marchandises  chargées  sur  le  navire 
qui  les  transportait  dans  le  lieu  où  elles  devaient  ôtre  vendues 
viennent  h  [lérir  par  fortune  de  mer,  le  préjudice  doit  être  sup- 
porté par  tous,  à  moins  toutefois  que  les  associés  n'aient,  par 
des  stipulations  spéciales,  dérogé  à  ces  règles.  Molinier,  n.  608; 
Âlauzet,  n.  599;  Lyon-Gaenet  Renault,  n.  529;  Pont,  n.  1831 
et  suiv. 

64.  Le  co-participant  qui  administre  la  participation  con- 
tracte l'obligation  de  mener  à  fin  toutes  les  opérations,  de  les 
liquider,  d'apurer  les  comptes,  de  les  présenter  aux  participants 
avec  les  pièces  justificatives,  d'établir  la  somme  des  bénéfices 
et  dos  pertes  et  d'en  faire  la  distribution  suivant  les  droits  de 
chacun.  Molinier,  n.  610. 

6o.  II  n'est  pas  astreint  à  tenir  des  livres  particuliers,  au 
nom  de  la  société;  la  participation,  no  constituant  pas  unepe^ 
sonne  juriditjue,  n'a  pas  d'iniliviilualité  qui  lui  soit  propre  ;  cha- 
cun des  associés  qui  agit  constate  ses  opérations  sur  ses  propres 
livres  en  y  faisant  les  mentions  nécessaires.  Savary,  Parère, 
n.  55,  t.  2,  p.  471. 

66.  Si  plui^ieurs  associés  ont  géré  séparément,  chacun  d'eux 
liquide  les  opérations  qui  lui  sont  personnelles  et  en  rend 
compte. 

67.  L'associé  apparent  qni  gère  les  affaii^es  sociales  et  seul 
est  connu  des  tiers,  est  considéré  comme  propriétaire,  il  peut 
aliéner,  hypothéquer,  donner  en  gage,  échanger  les  objets  dé- 
pendant de  la  société  ;  toute  disposition  par  lui  faite  sans  fraude 
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doit  être  réputée  faito  par  les  participants.  Ceux-ci  n*ouL  qu'une 
action  eu  dommages-intr^rôts  contre  le  gérant  s*il  a  abih-é  Je  son 
mandai.  Seine,  17  août  1834  (Gaz.,  4  sept.),  et  2  avr.  1835 
(Gaz.,  20  avr.);  Pont,  n.  1842  et suiv. 

68.  Quand  il  eii^tc,  dans  le  patrimoine  commun,  des  billets, 
le  gérant  les  transporte  valablement  aux  tiers  par  endosse- 
ment ;  il  a  droit  aussi  de  céder  les  créances,  et  quelque  emploi 
qu'il  fasse  des  sommes  que  la  négociation  a  produites,  les  tiers 
sont  à  l'abri  do  toute  réclamation.  Delaugle,  u.  619;  Pont, 
n.  1844. 

CO.  Bien  que  le  billet  endossé  par  le  gérant  de  la  participa- 
tion n'ait  pas  été  souscrit  à  son  nom  seul,  mais  collectivement 
au  nom  do  tous  les  associés,  la  négociation  qu*il  en  fait  est  va- 
lable. Sa  qualité  d'administrateur  lui  donne  le  di*oit  de  toucher, 
et  conséquemmeut  do  transmettre,  les  valeurs  commerciales, 
quelle  que  soit  leur  forme.  Pont,  n.  1844. 

70.  Mais  si  celui  qui  a  endossé  le  billet  souscrit  au  nom  de  tous, 
ne  justiûe  pas  qu'il  est  administrateur,  ce  billet  ne  peut  être 
transmis  que  par  une  cession  collective.  Le  dépôt  de  l'effet  entre 
les  mains  d'un  des  associés  ne  fait  pas,  par  lui  même,  preuve 
qu'il  y  ait  eu  mandat  pour  négocier.  Trib.  com.  Clamecy, 
14  nov.  1842;  Ddangle,  n.  G20. 

71.  Si  des  jugements  ont  été  rendus  contre  le  gérant,  les 
associés  participants  ne  peuvent  les  attaquer  par  tierce  opposi- 
tion ;  ils  ne  sauraient,  par  la  même  raison,  intervenir,  sur 
appel,  dans  une  instance  engagée.  Les  tiers,  auxquels  la  parti» 
cipatioa  n*est  jamais  opposable,  n'ont  d'autre  contradicteur  lé- 
gitime que  celui  avec  qui  ils  ont  traité,  sauf  le  cas  ^lHj^a^ude  ; 
car  si  rinslance  était  le  résultat  d'un  concert  orjjfciniké  pour  dé- 
tourner le  fonds  social,  l'intervention  des  associés  participants 
serait  recevable.  Bordeaux,  9  janv.  1826  ;  Delangle,  u.  621  ; 
Pout,  n.  1846. 

7 S.  Toutefois,  les  pouvoirs  de  l'associé  ne  survivent  point  à 
l'objet  du  contrat  ;  quand  l'opération,  en  vertu  do  laquelle  l'as- 
sociation a  été  formée,  est  terminée,  celui  auquel  la  gestion  a 
appartenu  ne  peut  tirer  d'un  pouvoir  qui  n*existe  plus,  le  droit 
de  transporter  valablement  à  des  tiers  les  choses  devenues  pro- 
pres à  ses  co-associés;  Cass.,  1?  avril  1838  (S.  38.  1.  845.  ~D. 
38.  I.  201).  —V.  toutefois  Pont,n.  1847. 

75.  D'après  un  aiTÔt  (V.  Paris,  24  mai  1862,  S.  63.  2.  201.  — 
P.  63.  576),  les  associés  en  participation  auraient  la  faculté  de 
nommer  un  liquidateur  chargé  de  représenter  leur  société  après 
sa  dissolution,  et  de  soutenir  en  justice  les  droits  de  l'association, 
sans  que  les  participants  eussent  besoin  d'être  nominativement 
eu  cause;  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  ce  liquidateur  pour- 
rail,  seul,  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  tant  contre  lui 
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en  sa  qualité  do  liquidateur,  que  contre  les  membres  de  l'asso- 
ciation. 

74.  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  admise  dans 
sacomplcxilc. — Que  les  participants  puissent  confiera  un  tiers 
la  liquidation  de  leurs  affaires  communes,  rien  de  plus  incon- 
testable. Mais,  dès  que  Tassociation  en  participation  ne  cons- 
titue pas  un  corps  moral  distinct  do  cbacun  des  participants, 
les  actions  intéressant  ces  derniers  ne  peuvent  être  exercées 
que  par  eux  ou  coutre  eux  individuellement,  et  la  maxime  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur^  s'oppose  invinciblement  À  ce 
qu'un  tiers,  môme  avec  le  titre  de  liquidateur,  puisse  agir  en 
justice  au  nom  de  leur  association  dissoute.  Paris,  8  août  1870 
(D.  71,  2.  7);  Aix,  2  mai  1871  (S.  71.  2.  261.  —  P.  71.  837.- 
D.  72.  2.  165);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1489  et 
1490  ;  Alauzet,  n.  607  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  u.  527,  p.  S84, 
note  1. 

7o.  Les  principes  relatifs  à  la  faillite  d'uno  société,  et  à  ses 
effets  entre  les  associés,  ne  sont  pas  applicables  aux  simples 
associations  en  participation.  La  nature  particulière  de  ces  as* 
sociations  ne  leur  permet  pas  d'être  en  faillite.  L'associé  à  qui, 
par  des  conventions  sociales,  pouvoir  a  été  donné  de  vendre  ce 
qui  fait  l'ol)jet  de  la  participation,  conserve  ce  même  pouvoir, 
malgré  la  cessation  de  payements  de  son  co-participant;  le 
changement  de  position  de  Tun  des  associés  n'exerce  aucuno 
influence  sur  Tau tre. Paris,  22juill.  i840(Gaz.,  29juilL);  Gaen, 
18  mai  1864  (S.  65.  2.  103. —P.  65.  476);  Bois  tel,  n.  366. 

7G.  Mais  des  difficultés  peuvent  s'élever,  par  suite  de  la 
faillite  de  Tun  des  participants,  sur  la  propriété  des  objets  qui 
forment  l'association. 

Il  y  a  pour  résoudre  ces  difficultés  une  distinction  à  faire. 

77.  Ou  les  objets  sont  entre  les  mains  du  participant  non 
failli,  ou  bien  ils  sont  entre  les  mains  du  participant  failli.  — 
Dans  le  premier  cas,  le  participant,  non  failli,  est  juge  de  sou 
intérêt.  S'il  veut  provoquer  la  liquidation  de  l'affaire  com- 
mune, il  en  a  le  droit  ;  mais  s'il  croit  qu'il  lui  sera  plus  utile  de 
continuer  l'opération,  il  peut  exiger  qu'on  lui  en  laisse  lesoin, 
sauf  à  rendre  compte  aux  créanciers  do  son  co-participant,  dans 
les  termes  de  la  convention.  — Ces  créanciers  ue  sauraient 
demander  qu  il  se  dessaisisse  de  ces  objets  et  qu'il  les  partage 
avec  eux.  Ils  n'ont  pas,  en  effet,  plus  do  droits  que  leur  débi- 
teur. —  Dans  le  deuxiôtne  cas,  le  participant  non  failli  qui 
réclame  l'objet  de  la  participation,  doit  prouver  que  cet  objet 
a  été  acheté,  par  le  failli,  pour  leur  compte  commun;  il  peut 
aussi  se  le  faire  délivrer  pour  terminer  l'opération  et  rendre 
compto  dès  qu'elle  sera  finie.  Pardessus,  n.  166.  Comp.  Pout, 
u.  1841. 
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78.  Celui  qui  s'est  associé  valablement  avec  un  des  mem- 
bres  d'une  société  en  participation,  pour  l'intérêt  que  ce  der* 
nier  possédait  dans  cette  société,  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
les  ventes  authentiques  que  son  co-associé  a  faites,  à  des  tiers, 
de  leur  portion  commune,  alors  qu'il  lui  a  donné  tout  pouvoir 
de  disposer  et  qu'il  n'a  fait  reconnaître  sa  qualité  de  co-pro- 
priétaire  que  postérieurement  à  ses  ventes.  Il  n'a  qu'une  action 
en  reddition  de  compte  contre  son  mandataire.  Rennes^ 
26  mai  1841  (D.  41.  2.  231).  —  Il  est  non  recevable  à  rien 
exiger  des  auti*es  associés.  Paris,  8  avril  1840  (D.  40.  2.  227). 
V.  aussi  Pont,  n.  1841. 

79.  Toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent,  entre  les  co-partici- 
pants,  relativement  à  la  participation,  devaient  être  soumises 
à  des  arbitres  forcés  avant  la  loi  du  17  juill.  1856.  Aujourd'hui, 
00  sont  les  tribunaux  de  commerce  qui  sont  compétents. 

§  3.  —  Résultat  des  engagements  des  participants  vis-à-vis  des  tiers. 

80.  Bien  que  la  société  en  participation  soit  certaine,  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  un  des  paiticipants  n'ont  pas  d'action 
contre  les  autres. 

Eu  effet,  aucun  acte  n'a  fait  connaître  l'existence  de  la  so- 
ciété et  le  droit  que  l'un  des  associés  aurait  eu  d'obliger  ses  co- 
associés ;  les  tiers  n'ont  point  à  se  plaindre  d'avoir  été  trompés, 
puisqu'ils  ont  une  action  contre  celui  qui  s'est  engagé  envers 
eux.  Si  on  leur  donnait  une  action  contre  le  participant  avec 
lequel  ils  n'ont  pas  contracté,  il  faudrait  aussi  en  donner  une 
à  ce  participant  contre  eux  pour  les  forcer  à  l'exécution  du 
contrat  qu'ils  auraient  fait  avec  l'autre  associé  ;  or,  cette  dou- 
ble action  anéantirait  Tassociation  fiduciaire  que  la  loi  auto- 
rise ;  elle  supposerait  un  lien  entre  les  parties  qui  n'ont  pas 
stipulé  les  unes  avec  les  autres.  Aix,  16  mai  1868  (S.  70.  2. 
332.—  P.  70.  1199.  —  D.  68.  2.  48)  ;  Boistel,  n.37i  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  530  ;  Pont,  n.  1850. 

81.  L'associé  qui  a  stipulé  en  sou  nom  propre  est  seul  tenu 
envers  les  tiers.  Il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  coparticipants, 
pas  même  une  dette  conjointe  ;  celui-là  seul  est  obligé  qui  a 
traité  avec  les  tiers,  sauf  règlement  entre  eux.  Savary,  Parfait 
négociant^  1. 1,  part.  2^,  liv.  1,  ch.  1,  p.  2,  25  et  26  ;  Casaregis, 
Disc.  29,  n.  4  ;  Bornier,  sur  Part.  7,  tit.  4,  Ord.  1673  ;  Rogue, 
t.  2,  p.  240  ;  Pothier,  Soc,  n.  102  ;  Jousse,  sur  l'ord.  1673  ; 
Bruxelles,  18  nov.  1815  ;  12  janv.  1822  ;  28juill.  1830  ;  Gass., 
9  janv.  1821  ;  Paris,  9  août  1831  (S.  31.  2.  259.  —  P.  chr.)  ; 
22  nov.  1834  (S.  35.  2.  69.  —  P.  chr.)  ;  Cass.,  8  janv.  1840 
(S.  40. 1.  19);  Bordeaux,  13  avril  1848  (S.  48.  2.  397.  —  P.  48. 
2.  375.  —  D.  48.  2.  162)  ;  23  juin  1853  (S.  54.  2.  23.  —  P.  55. 
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2.  488.  —  I).  55.  5.  422)  ;  Lyon,  26  jaav.  1849  (S.  51.  2.  399. 
—  P.  51. 1.  216.  —  D.  51.  5.  499)  ;  Agen,  23  nov.  1853  (S.  54. 
2.  23.  —  D.  55.  5.  420)  ;  Aix,  16  mai  1868,  précité;  Cass.,  10 
août  1875  (S.  76.  1.  121.  -  P.  76.  281.  —  D.  76.  1.  110);  21 
mars  1876  (S.  79.  1.  454.  —P.  79.  1191.  —  D.  76. 1.  198); 
Cas8.,  26  août  1879  (S.  79.  1.  454.  —  P.  79.  1191);  Favard, 
Jtflp.j  V*  Soc,  ch.  3,  sect.  1,  §  4,  n.  6;  Diirauton,  t.  17,  u.  196; 
Bolviucourt,  IfisiU.  corn.,  t.  1,  p.  30,  t.  2,  p.  56  ;  Delamam 
6l  i.epoitviu,  t.  3,  n.  37  et  suiv.;  Dolaugle,  n.  603  ;  Troploug, 
n.  772;  Molinier,  n.  597  ;  Duvergier,  n.  399  ;  Bédarride,  u.  4^ 
et  suiv.;  Massé,  Dr.  corn,,  u.  1983;  Lombard,  p.  153;  Bravard* 
t.  1,  p.  368,  3*;  Rodiùre,  Solidarité,  n.  261  ;  Alauzet,  n.  603; 
Dalioz,  u.  1659  ;  Pout,  u.  1792  et  suiv.,  Boistel,  Lyou-Caenat 
llouault,  ioc.  cil.  —  Conira,  Bordeaux,  31  août  1831  (S.  32.  2. 
19.  —  P.  chr.);  23  févr.  1836(D.  36.  2.  174)  ;  Limoges,  19  juilL 
1839  (D.  40.  2.  76);  Merlin,  QuesC.  de  dr.,  v«  Soc,  §  2;  Par- 
dessus, n.  1049;  Yinoeus,  t.  1,  p.  378;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  264  et  suiv. 

82.  Toute  action  directe  est  refusée  aux  tiers  contre  les  co- 
participants  qui  u*ontpas  traité  avec  eux,  quand  mèmeces der- 
niers auraient  profité  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  conveuticm. 

Ces  tiers  ont  suivi  la  foi  de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité  et 
n'ont  acquis,  par  la  vente,  de  droits  que  contre  lui  ;  leur  accor- 
der l'actiou  appelée  de  in  rem  verso,  c'est-à-dire  celle  qui  ré- 
sulterait de  ce  que  l'argent  a  été  versé  dans  la  société,  ce  serait 
leur  attribuer  des  valeurs  qui  doivent  être  disti'ibuées  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  créanciers,  et  leur  reconnaître  un  véri- 
table privilège  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  leur  a  coa- 
cédé.  Le  bénéfice  que  le  participant  a  perçu  lui  est  légitime- 
ment acquis.  Ens'associantpourlesbénéûces  à  réaliser  ouïes 
pertes  à  supporter  en  commun,  par  suite  des  opérations  que 
chacun  des  associés  ferait  en  son  seul  nom  et  à  l'aide  de  son 
seul  crédit,  il  n'a  nullement  entendu  se  porter  garaut  des  en- 
gagements que  l'associé  administrateur  contracterait. 

Si  celui-ci,  au  lieu  d'acheter  au  comptant  a  fait  des  achats 
à  tenue,  c'est  une  circonstance  à  laquelle  il  est  resté  totalement 
étranger  et  qui  ne  saurait,  par  conséquent,  lui  imposer  aucone 
obligation.  Les  bénéfices  qu'il  détient  offrent  la  compensation 
légitime  des  chances  qu'il  a  eu  à  subir  pour  les  pertes.  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  11  avril  1849  (S.  49. 1. 749.  —  P.  49.  2.  663.- 
D.  54.  5.  719)  ;  21  mars  1876  (S.  79.  1.  454.  —  P.  79.  1191.  - 
D.  76.  1.  198)  ;  26  août  1879  (S.  79.  1.  454.  —  P.  79.  1191); 
Foureix, n.  214  ;  Bédarride,  u.  443  ;  Troplong,  n.  780  et  suiv.; 
Dclangle,  n.  603  et  suiv.;  Yiuceus,  t.  1,  p.  378;  Uolinier, 
n.  597  ;  Alauzet,  n.  604  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  u.  38; 
Massé,  u.  1983;  Dalloz,  n.  1071  ;  Boistel,  n.  371;  Lyon-Caeo 
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et  Renault,  n.  530;  Pont,  q.  1550.  —  Contra^  Alger,  10  juin 
1871  (D.  72.  2.  207). 

85.  Mais  cette  rôgle  n'est  pas  sans  quelques  exceptions. 
Ainsi,  les  participants  pourront  ôlre  poursuivis  directement 
et  solidairement  lorsque,  par  leur  immixtion  imprudente  dans 
les  affaires  sociales,  ils  auront  donné  le  chan<>e  aux  tiers  sur 
la  nature  de  Tassociation  qui  les  unissait  ;  mais  dans  ce  cas  les 
tiers  invoqueront  moins  l'existence  de  la  société  que  la  faute  à 
laquelle  elle  a  donné  lieu  et  fonderont  leur  action,  en  réalité, 
sur  le  quasi-délit  commis  à  leur  préjudice.  Bordeaux,  19juill« 
1830  ;  Limoges,  19  juill.  1839  (Dalloz,  v^  Soc,  n.  1668);  Nancy, 
Sfévr.  1848(8.48.  1.  519.  —  P.  49.  1.588. —  D.  48.  2.  183); 
Rîom,  1"  mai  1852  (Dalloz,  V  Soc,  n.  1668);  Aix,  4  juin  1868 
(S.  70.  2.  332.  —  P.  70.  1199.  —  D.  68.  2.  48)  ;  Poitiers, 
6  avril  1870  (D.  70.  2.  192)  ;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  749;  Larom- 
bière,  Obltg.,  sur  Tart.  1203,  n.  5  ;  Bédarride,  n.  463  ;  De  ville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  ù.  1479  ;  Dalloz,  n.  1668;  Alauzet» 
n.  604;  Pont,  n.  1797  et  suiv. 

84.  Ainsi  encore,  il  peut  arriver  que  les  participants  se  por- 
tent  cautions  du  gérant  dans  une  alTaire  spéciale,  afin  d'aug- 
menter son  crédit.  Alors  sans  doute  naîtra  une  action  directe 
des  tiers  contre  eux.  Toutefois,  cette  action  prendra  sa  source 
non  dans  le  contrat  de  société,  mais  dans  la  convention  spé- 
ciale qui  a  donné  lieu  au  cautionnement.  Pont,  n.  1851. 

88.  Pareillement,  si  les  participants,  au  lieu  de  rester  incon- 
nus aux  tiers  et  de  laisser  leur  gérant  traiter  en  son  seul  et 
privé  nom,  ont,  par  un  môme  acte  et  sousleur  propre  siguaturo, 
pris  des  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  ils  sont  tenus  solidai- 
rement des  obligations  qu'ils  ont  souscrites  ;  l'ideutilé  d'in- 
térêts jointe  au  caractère  commercial  de  Topération  sufQt  pour 
faire  fléchir  le  principe  de  l'art.  1202  du  Gode  civil,  d'après 
lequel  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Paris,  3  fév.  1809  ;  24 
fév.  1812  ;  Cass.,  28  geim.  an  12  ;  Bordeaux,  19  juill.  1830; 
31  août  1831  ;  Cass.,  18  nov.  1829;  Nancy,  3  févr.  1848  (S.  48. 
2.  519.  —  P.  49.  1.  588):  Colmar,  29  avril  1850 (S.  55.  2.  126. 
—  P.  52.  1.  254.  —  D.  55.  5.  512);  Metz,  2  (ou  29)  nov.  1854 
(8.  ibid.  —  P.  54.  2.  424.  —  D.  55.  2.  135)  ;  Cass.,  10 août  1875 
<S.  76.  1. 121.  —  P.  76.  281.  —  D.  76.  1.  110);  23  juill.  1877 
(S.  77.  1.  405.  —  P.  77.  1077.  —  D.  78.  i.  88);  Fré- 
xnery,  p.  21  ;  Pardessus,  n.  1049  ;  Troplong,  n.  855;  Delangle, 
n.  6Q2,  604  ;  Molinier,  n.  580  et  suiv.  ;  Bravard,  t.  1,  p.  379; 
Bédarride,  n.  442  in  fine;  Alauzet,  n.  604;  Boistel,  n.  371; 
Dalloz,  n.  1667  ;  Pont,  n.  1851.  —  Contra^  Bruxelles,  12  janv. 
1822. 

86.  Dans  le  même  ordre  d*idées,  on  admettra  que  le  gérant 
puisse,  en  vertu  d*un  mandat  spécial,  obliger  ses  co-partici- 
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pants  en  contractant  en   leur  nom.  Boistel,  u.   371  ;  Pont, 
n.  1852. 

Toutefois,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pont,  n.  1832,  le  fait 
ne  devrait  pas  dégénérer  en  habitude,  car  répété,  il  pourrait 
induire  à  supposer  Tezistence  d'une  société  en  nom  collectif. 

87.  Que  décider  si,  eu  présence  d'une  opération  avantageuse 
et  urgente,  le  géraut,  qui  ne  peut  la  faire  en  son  nom  seul,  in- 
dique sa  véritable  situation  au  tiers  avec  lequel  il  traite,  et 
contracte  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  co-associé:>7  Les 
participants  pourraient  être  obligés  eu  cette  hypothèse,  mais 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'ils  auront  tiré  de  cet  eogage- 
ment.  C.  civ.,  18G4.  C'est  Tapplication  pure  et  simple  des  prin- 
cipes de  la  gestion  d'affaires,  et  cela  suffit  à  justifier  la  solutiou. 
En  ce  cas,  du  reste,  les  tiers  ne  pourront  agir  conlre  les  asso- 
ciés que  dans  la  proportion  de  l'intéiét  de  ceux-ci  dans  Tasso- 
dation,  puisque  c'est  dans  cette  proportion  seulement  qu'ib 
auront  proûlé  de  l'engagement  pris  etrleur  nom.  Pont,  n.  1852. 

88.  Mais  si,  en  principe,  les  créanciers  ne  peuvent  agir 
directement  en  leur  nom  contre  les  participants,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  les  poursuivent  du  chef  de  l'associé  quia 
administré,  en  vertu  de  l'art,  1166,  G.  civ.,  qui  permet  aux 
créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  do  leurs  débiteurs. 
Y.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  ci-dessus  n.  82. 

80.  L'action  oblique  n'a  pas  les  mêmes  résultais  queractiou 
directe,  puisqu'elle  ne  peut  atteindre  les  participants  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  à  leur  asaooié.  Le  créan- 
cier qui  l'intente  e.-t  soumis  '\  toutes  les  exceptions  et  compen- 
sations qui  auraient  pu  être  opposées  au  débiteur  dont  il  accepte 
la  place.  ProuJ'bou,  de  l  Usufruit,  n.  2237  et  suiv.;  Zacharis, 
t.  ll,p.  334;Molinier,  n.  591). 

00.  Comme  l'entière  propiiété  des  objets  mis  dans  l'associa- 
tion  en  participation  est  légalement  censée  résider  sur  la  tête 
de  l'associé  administrateur,  les  créanciers  de  cette  société,  et 
les  associés  eux-mêmes,  n^ont  aucun  droit  de  privilège  ou  de 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'associé  gêrtot, 
quant  aux  objets  apportés  par  lui  à  la  société.  Les  uns  et  hs 
autres  vienuentpar  contribution  sur  tout  l'avoir  de  cet  assoôib 
sur  celui  qui  existe  dans  la  société  comme  sur  ses  auttei 
biens.  Cass.,  2  juin  1834  (S.  34.  1.  603.  —  P.  chr.);  19  mars 
1838  (S.  38.  1.  343);  Paris,  9  août  1831  ;  Rouen,  19  janv.  1844 
(S.  44.  2.  393.  —  P.  44.  2.  495.  —  D.  44,  2.  204)  :  Cass.,  15 
juill.  1846  (S.  49.  1.  289.  —  P.  48.  2.  668.  —  D.  46.  1.  273); 
Paris,  17  nov.  1848  (S.  49.  2.  200.  —  P.  48.  2.  698);  22déc 
1865  (D.  66.  2.  23);  Poitiers,  13  juin  1870  (D.  70.2.  180); 
Cass.,  22  déc.  1874  (S.  75.  1.  214.  —  P.  75.  517.  —  D.  76.  1.  j 
72)  ;  Delangle,  n.  593  et  suiv.  ;  Troplong,  n.  494  et  suif.;    \ 
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Duvergier,  n.  407;  Dalloz,  n.  1654;  Alauzet,  n.  604;  Boistel, 
n.  366;  Bravard,  t.  1,  p.  368,  4*;  Lyon-Caeu  et  Renault, 
11.  530  ;  Pont,  u.  666  et  suiv.,  1853.  —  Contra,  Bordeanx,  2  avr. 
1832  (S.  32.  2.  327);  Paris,  22  nov.  1834  (S.  35.  2.  69.  —  P. 
chr.)  ;  Consultât,  de  Pardessus  et  Merlin,  citée  par  Delangle, 
loc.  «ï.;Malepeyre  et  Jourdain,  p.  264  et  suiv.  ;  E.  Persil,  p.  238. 

91.  Mais  qu'arriverait-il  si  ces  objets,  tels  que  des  immeu- 
bles, avaient  été  apportés  par  un  associé  non  gérant?  Cet 
associé  serait-il  dépouillé  de  la  propriété  des  immeubles,  telle- 
ment que  ses  créauciers  personnels  ne  pussent  pas  les  suivre 
dans  les  mains  de  l'associé  gérant?  —  Rigoureusement,  il  en 
devrait  être  ainsi  ;  mais  ce  serait  outrepasser  la  véritable  por^ 
tée  des  arrêts  précités  qui  ne  sont  que  des  arrêts  d'espèces  ;  il 
faut,  d'ailleurs,  restreindre  le  principe  qui  en  résulte  aux  droits 
des  tiers  contre  les  participants. 

92.  Pour  ce  qui  concerne  les  participants  entre  eux,  ou,  si 
Tun  a  fait  faillite,  les  rapports  de  cette  faillite  avec  les  autres 
participants  non  faillis,  on  ne  saurait  admettre  que  le  fait  sur- 
venu puisse  être,  pour  le  failli,  ou  pour  ceux  qui  sont  à  ses 
droits,  un  moyen  de  conserver  ce  qui  appartient  à  d'autres.  La 
masse  des  créauciers  d'un  failli  le  représente  ;  elle  est  lenue  de 
ses  charges  et  n'a  d'autres  droits  que  les  siens.  La  foi  des  con- 
trats doit  être  respectée;  un  participant  n'a  pas  do  droits  à 
exercer  dans  la  participation  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  liquidée. 
S'il  se  trouve  avoir  payé  seul  les  choses  destinées  à  former  la 
participation,  ou  être  tenu  de  les  payer  par  reflet  do  la  garantie 
qu'il  a  promise  au  vendeur,  il  a  incontestablement  le  droit  de 
se  rembourser,  sur  ces  choses,  de  tout  ce  qu'il  a  avancé  et  de 
ce  qu'il  est  obligé  de  payer  ;  c'est  seulement  le  net  de  la  parti- 
cipation liquidée  qui  revient  à  l'autre  participant,  ou  à  sa  fail- 
lite, dans  la  proportion  de  son  intérêt.  Pardessus,  n.  1089. 
Ck>mp.,Pont,  n.  1853. 

95.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  privilège  accordé  au 
prêteur  à  la  grosse,  sur  la  cargaison  du  navire,  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  droits  d'un  associé  en  participation  de 
l'emprunteur,  encore  même  que  l'acte  d'association  ai  tété  en- 
registré depuis  le  contrat  à  la  grosse,  alors  qu'il  est  constaté  que 
rassodation  existait  avant  le  contrat  à  la  grosse,  et  que  le 
chargement  du  navire  et  le  connaissement  du  capitaine  avaient. 
été  faits,  non  pas  sous  le  nom  de  l'emprunteur,  mais  sous  celui 
de  l'associé  do  cet  emprunteur.  Cass.,  19  juin  1826;  Troplong, 
D.  511. 

94.  Dans  le  cas  où  le  gérant  fait  faillite,  les  créanciers  de 
-  ^association  no  sont  pas  fondés  à  demander  la  séparation  du 
*  patrimoine  de  Tassocialion  d'avec  le  patrimoine  personnel  du 
F   lailli,  pour  être  payés  sur  le  premier,  à  l'exclusiou  de  tous  au- 
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très  créanciers  du  failli,  surtout  lorsque,  d'abord  seul  proprié- 
taire des  biens  de  l'association,  l'associé  gérant  est  resté  seul 
propriétaire  ostensible.  Paris,  19  avr.  1831  (S.  31.  2.  202.  —  P. 
chr.)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1473  ;  Boistel,  n.  371. 
Contra,  Metz,  7  févr.  1822  ;  Gaen,  9  févr.  1824. 

§  4.  —  Formule. 

Modèle  d'acte  de  société  en  partic^atUm  (1). 
Entre  les  soaBsignés, 

Et  M.  B... 

Il  est  exposé  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

&1M.  C...  et  compagnie,  de  Saint-Domingue,  ont  expédié,  par  le  nanrt 
Alexandre,  actuellement  en  route,  à  la  maison  D...,  du  Havre,  pour  6trt 
vendu  pour  leur  compte,  un  chargement  de  café  pesant  environ  k**.... 

Les  soussignés,  voulant  former  une  association  en  participation  pour  Tacbit 
et  la  revente  de  ce  chargement  de  café,  ont  arrêté  leurs  conventions  à  cet 
égard,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  société  en  participation  est  formée  entre  les  soussignés  pour  Tacbatsl 
la  revente  de  tout  ou  partie  du  chargement,  ^e  café  dont  il  s'agit. 

L'achat  sera  fait  par  H.  A...,  aux  prix  et  conditions  qui  lui  paraîtront  las 
plus  avantageuses,  pourvu  toutefois  que  le  prix  de  la  marchandise  rendae  si 
-Havre,  tous  frais  compris,  ne  dépasse  pasfr....  par  mille  kilog. 

Les  fonds  nécessaires  pour  payer  le  montant  de  Tachât  seront  fournis  mal* 
tié  par  M.  A et  moitié  par  M.  B.... 

La  vente  des  cafés  achetés  sera  faite  par  les  soins  de  chacun  des  assodéi^ 
qui  pourront  agir  séparément  et  qui  opéreront  au  mieux  désintérêts. 

L'opération  consommée,  le  bénéfice  ou  la  perte  qui  en  résulteront  serott 
partagés  entre  les  soussignés  chacun  par  moitié. 

A  Paris,  le {Signatures). 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  Société  qui,  ayant  en  pays 
étranger  son  principal  établissement,  le  centre  de  sou  exploi- 
tation, fait  des  opérations  en  France. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  authentique,  25. 

—    80118  seing  privé,  25. 
Action  en  Justice,  1  et  s.,  3G  et  suiv. 
.Actionnaire,  39  et  suiv. 
Administrateur^  41,  42. 
Angleterre,  13. 
Appointements,  41. 
Apports,  24. 
Autorisation,  2  et  suiv. 
Autriche,  12. 
Avances,  41. 
Avantage  particulier,  24. 
Belgique,  4  et  suiv. 


Bourse,  34. 

Capital  social  (souscrip.  du),  24. 

Caution  Judicat.  solvi,  30. 

Clause  compromissoire,  41. 

Compétence,  29,  39  et  suiv. 

Constitution  de  société,  23  et  saiv. 

Conversion,  24. 

Dé  Tau t  d'autorisation,  36  et  suiv. 

Défense,  37 . 

Dissolotion,  39. 

Ecriture,  25. 

Kgypte,  12. 

Emission  d'actions,  34. 


(1)  L'existence  d'une  société  en  participation  pouvant  se  prouver  par^ 
correspondance,  par  les  livres  de  commerce,  môme  par  témoins,  il  n'est  pM 
ioëUpensable  qu'il  soit  drossé  un  acte  pour  la  constater.  —  V.  ncv.,  n,  7  M 

soi?. 
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Espagne,  17, 

Etats  romains,  1%« 

Etendue  de  l'autorisât.,  20  etsuiv. 

Eiistence  légale,  36  et  sair. 

Garantie,  38. 

Généralité  de  Tantorisation,  16  et  suiv. 

Grand-duché  de  Luxembourg,  12. 

Grèce,  12. 

Historique,  1  et  suiv. 

Impôt,  85. 

Intérêt  (taux  de  V),  33. 

Législation,  1  et  suiv. 

Liquidation,  89. 

Lois  fiscales,  35. 

—  françaises,  23  et  suiv. 

—  réelles,  28. 

—  do  police,  31. 

—  de  procédure,  31 . 

—  deeûreté,  81. 
Maison  de  Jeux,  82. 

Nature  de  l'autorisation,  15  et  suiv. 
Négociation  à  la  bourse,  34. 
Norvège,  12. 
Objet  illicite,  82. 


Ordre  pnblle,  8. 
Pays-Bas,  12. 

Pénalités,  27. 
Portugal,  12. 
Preuve,  25. 

—  par  témoins,  25. 
Portugal,  12. 
Prusse,  12. 
Publicité,  26. 
Réciprocité,  7  et  s.,  18. 
Révocabilité,  19. 
Russie,  12. 
Sardalfçne,  12. 

Saxe,  12. 

Société  anonyme,  2  et  s.,  15,  21. 

—  en  commandite,  1,  20. 

—  en  commandite  par  actions,  21* 

—  en  nom  collectif,  1,  20. 
Statut  personnel,  1  et  suiv. 
Statuts  sociaux,  89  et  suiv. 
Suisse,  12. 

Traité  diplomatique,  13  et  suiv. 
Turquie,  12. 
Versement  du  quart,  24. 


i.  Historique  et  législation,  —  Les  sociétés  étrangères  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ont  toujours  pu  sans  difficulté  agir 
en  France  en  leur  qualité  de  personnes  morales  ;  on  leur  appli- 
quait la  règle  généralement  admise  pour  les  individus  dont  la 
condition  est  déterminée  par  la  loi  de  leur  pays  d'origine. 
C.  civ.,  3,  3"*.  Rapp.  de  la  commission  du  Ciorps  législatif  sur 
la  loi  du  30  mai  1857;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  538;  Pont^ 
n.  1857. 

fi.  Pour  les  sociétés  anonymes  étrangères,  il  y  a  eu,  au  con- 
traire, pendant  longtemps,  opposition  entre  Tadministration 
et  les  tribunaux  :  d'après  radmiuistration,  ces  sociétés  no  pou- 
vaient, comme  les  sociétés  françaises,  opérer  en  France  sans 
y  avoir  été  autorisées  par  le  gouvernemuut  ;  d'après  les  tribu- 
naux, elles  avaient  le  droit  d'opérer  et  d'agir  en  justice  en 
France  sans  qu'acune  autorisation  filt  nécessaire. 

5.  Dans  ce  conflit  Tadministration  avait  raison  contre  les 
tribunaux.  En  effet,  si  l'étranger  peut  invoquer  en  France  son 
statut  personnel,  c'est  en  tant  que  ce  statut  ne  viole  aucune 
disposition  de  nos  lois  que  l'on  puisse  considérer  comme  édic- 
tées dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Or,  c'était  une  disposition 
d'ordre  public,  de  sûreté  générale,  que  celle  de  l'art.  37,  G. 
corn.,  d'après  lequel  la  société  anonyme  ne  pouvait  exister 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Locré,  C  corn,,  t.  1, 
p.  192;  Pont,  n.  852.  —  Par  suite,  on  pouvait  légitimement 
^prétendre  que  la  nécessité  de  lautorisalion  alors  exigée  par 
Tari.  37,  G.  com.,  s'imposait  à  la  société  anonyme  môme  cons- 
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tituéeà  l'étranger.  V.  le  rapport  précité;  et  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Pont,  n.  1858;  Lescœnr,  Soc.  com.^  n.  135 

et  suiv. 

4.  Aujourd'hui  là  question  est  tranchée  par  la  loi  du  30  mai 
1857.  Cette  loi  n'a  pas  été  promulguée,  comme  on  pourrait  le 
croire,  pour  faire  cesser  la  divergence  de  vues  entre  l'adminis- 
tration et  les  tribunaux,  mais  bien  pour  remédier  à  des  diffi- 
cultés internationales  produites  surtout  par  un  revirement 
dans  la  jurisprudence  belge. 

5.  Jusqu'en  1849,  les  tribunaux  belges  avaient  adopté  la 
môme  interprétation  que  les  tribunaux  français  et  admis  les 
sociétés  anonymes  françaises  à  invoquer  leur  statut  personnel 
pour  opérer  en  Belgique  et  y  ester  en  justice,  sans  exiger  l'an* 
torisatiôn  du  gouvernement  belge.  V.  notamment  Trib.  Gand, 
20  juin.  1846  (D.  47.  3.  68)  ;  Cass.  (belge),  22  juill.  1847  (D.47. 
2.  171);  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  I,  p.  487  et  suiv.;  Alauxet, 
n.  862  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  303  ;  Pont,  n.  1859. 

6.  Mais,  en  1849^  un  revirement  s'est  produit  en  Belgique. 
La  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence  par  un 
arrôt  solennel  de  ses  chambres  réunies,  en  date  du  8  févr.  1849 
(Dalloz,  Réf..  v""  Soc,  n.  1588),  refusa  aux  sociétés  anonymes 
françaises,  non  pourvues  d'autorisation  en  Belgique,  le  droit 
d'agir  devant  les  tribunaux  belges.  —  Cette  décision  émut  le 
commerce  français  qui  demanda  au  gouveruement  de  régler 
la  question  par  un  traité  conclu  avec  la  Belgique. 

7.  Telle  fut  l'origine  de  la  loi  belge  du  14  mars  1855  dont 
l'art.  1"  autorise  les  associations  anonymes,  commerciales, 
industrielles  ou  ûnanciôres  françaises,  à  exercer  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  Belique,  toutes  les  fois  que  les  associations 
do  même  nature  légalement  établies  en  Belgique  jouiront  des 
mômes  droits  en  France  (1). 

8.  En  vertu  de  cette  loi,  les  sociétés  anonymes  £l^ançaise8  se 
crurent  autorisées  à  agir  en  pleine  sécurité  devant  les  tribu- 
naux belges,  sans  être  obligées  de  fournir  d'autre  preuve  de  la 
réciprocité  de  situation  faite  aux  associations  belges,  que  celle 
de  la  jurisprudence  motivée  des  tribunaux  français  reconnais- 
sant à  ces  associations  tout  droit  d'opérer  en  France  et  d'y 
ester  en  justice. 

9.  Mais  les  tribunaux  belges  ne  l'entendirent  pas  ainsi;  ib 
continuèrent  à  refuser  aux  sociétés  de  France  le  droit  d'agir  en 
Belgique,  sous  prétexte  que  la  jurisprudence  française  pouvait 
changer  et  que  ce  n'était  pas  sur  une  base  aussi  mobile  que  U 

(1)  L*art.  128  de  la  loi  belge  du  38  mai  1873,  sur  les  sociétés,  a  abrof^H 
loi  du  H  man  1855,  en  admetUnt  les  sociétés  étrangères  à  agir  en  Belgiqtl 
sans  condition  de  réciprocité. 
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loi  belge  avait  entendu  fonder  la  situation  légale  des  sociétés 
dans  les  deux  pays.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1857  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  539,  p.  292  ;  Pont,  n.  1859. 

10.  Ces  difficultés  démontrèrent  au  gouvernement  français 
la  nécessité  de  présenter  un  projet  de  loi  réglant  la  condition 
en  France  des  sociétés  belges  et  même  de  toutes  les  sociétés 
étrangères.  Telle  fut  l'origine  de  la  loi  du  30  mai  1857. 

il.  Cette  loi  est  composée  de  deux  articles  seulement;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

<c  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer* 
ciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à  l'auto* 
risation  du  gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  eu  justice  en  France,  en  se 
conformant  aux  lois  françaises.  »  Art.  !•'. 

«  Un  décret,  rendu  en  conseil  d'État,  peut  appliquer  aux 
autres  pays  le  bénéfice  de  l'article  premier.  »  Art.  2. 

ifi.  Ce  bénéfice  a  été,  en  effet,  appliqué  à  plusieurs  pays, 
dont  voici  la  nomenclature  :  —  Turquie  et  Egypte.  Décr.  7  mai 
1859;  —  Sardaigne.  Décr.  8  sept.  1860;  —  Portugal.  Décr, 
27  févr.  1861  ;  —  Graud-duché  du  Luxembourg.  Décr.  27  févr. 
1861  ;  —  Confédération  suisse.  Décr.  11  mai  1861  ;  —  Espagne. 
Décr.  5  août  1861  ;  —  Grèce.  Décr.  9  nov.  1861  ;  —  Etats  ro- 
mains. Décr.  5  févr.  1862;  —  Pays-Bas.  Décr.  22  juill.  1863; 

—  Russie.  Décr.  25  févr.  1865  ;  —  Prusse.  Décr.  16  déc.  1866 , 

—  Saxe.  Décr.  23  mai  1868;  —  Autricbe.  Décr.  20  juin  1868; 

—  Suède  et  Norwège.  Décr.  14  juin  1872. 

15.  Le  droit  pour  les  sociétés  anonymes  d'un  pays  étranger 
d*agir  en  France  peut  résulter  non  seulement  d*un  décret,  mais 
aussi  d'un  traité. 

C'est  ainsi  que  la  France  a  conclu  avec  l'Angleterre,  le  30 
avril  1862,  un  traité  reconnaissant  mutuellement  à  toutes  les 
compagnies  et  aux  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'user  de  tous  leur» 
droits  et  d'ester  en  justice  devaut  les  tribunaux,  soit  pour  in- 
tenter une  action,  soit  pour  y  défendre. 

14.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  19  mai  1863  (S.  63. 1. 
353.  —  P.  63.  1022.  —  D.  63.  1.  218),  a  très  exactement  jugé 
qu'une  société  anonyme  anglaise,  habilitée  par  le  traité  du  30 
mai  1862  à  plaider  devaut  les  tribunaux  français,  n'a  pas  be- 
soin, pour  exercer  ce  droit,  d'avoir  en  outre  été  autorisée  par 
un  décret  en  conformité  de  la  loi  du  30  mai  1857,  parce  que 
cette  loi  ne  vise  que  le  cas  où  le  chef  de  l'État  ne  croit  pas  de- 
voir user  de  la  prérogative  constitutionnelle  en  vertu  de  la- 
quelle il  peut  régler  avec  un  souverain  étranger,  au  moyen 
d'un  traité,  les  droits  civils  dont  jouiront  à  l'avenir,  et  récipro- 
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quement,  les  nationaux  des  puissances  contractantes  (1).  V. 
auï=si  Pont,  n.  1862. 

1{5.  Nature  de  C autorisation.  —  Le  mode  d'autorisation  en 
France  organisé  par  la  loi  de  1857  pour  les  sociétés  étrangères 
n*a  pas  disparu  avec  Tart.  37,  G.  corn.,  abrogé  par  la  loi  de 
1867.  Cette  loi  a  sans  doute  supprimé  le  système  de  Tautorisa- 
tion  préalable  pour  les  sociétés  anonymes  françaises,  mais  elle 
Ta  remplacé  par  une  réglementation  minutieuse  imposée  à 
ces  sociétés.  Cette  réglementation  ne  pouvant  pas  être  appliquée 
aux  sociétés  étrangères  qui  veulent  agir  en  France,  ces  sodélés 
jouiraient  en  France  d'une  plus  grande  liberté  que  les  sociétés 
françaises,  si  elles  ne  devaient  pas  encore  être  Tobjet  d'une 
autorisation.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  541.  V.  aussi  Boistel, 
n.  304  ;  Pont,  n.  1863,  1867. 

IG.  De  plus,  l'autorisation  exigée  par  la  loi  de  1837  est  géné- 
rale, en  ce  sens  qu  elle  profite  à  toutes  les  sociétés  d'un  payi 
étranger,  aux  sociétés  actuellement  existantes  et  à  celles  qui 
pourront  être  ultérieurement  formées,  au  lieu  que  rautorist- 
tion  presci'ite  par  l'art.  37,  C.  com.,  était  toute  spéciale  et  ne 
8*appliquait  qu'à  une  seule  société  individuellement  détermi- 
née.   Lyon-Caen  et  Renault,  n.  541;  Pont,  n.  1863. 

17.  Mais  le  gouvernement  pourrait-il,  au  lieu  d'accorder 
l'autorisation  à  toutes  les  sociétés  d'un  pays,  la  concéder  à  une 
ou  à  plusieurs  sociétés  déterminées,  à  Texclusion  des  autres?— 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

L'art.  2  de  la  loi  de  1857,  par  sa  lettre,  non  moins  que  par 
son  esprit,  répugne  à  cette  interprétation;  et,  en  fait,  il  n'existe, 
à  notre  connaissance  du  moins,  aucun  exemple  d'une  faveur 
aussi  arbitraire.  Pont,  n.  1863.  —  Contra^  Lyon-Gaeu,  Coniit, 
Ug.  des  soc.  étrang.  en  France,  n.  21  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
p.  293,  note  1;  Boistel,  n.  303,  p.  212. 

18.  L'autoiisation  générale  et  commune  aux  sociétés  d'un 
pays  étranger  peut  être  donnée  par  le  gouvernement  sans  con- 
dition de  réciprocité,  c'est-à-dire  alors  même  qu  elle  ne  serait 
pas  accordée  dans  ce  pays  aux  sociétés  françaises.  Pont,  n.  1864. 

19.  L'autorisation  n'est  pas  iriévocable  ;  elle  peut  êtrere- 
tiiée  par  le  gouvernement,  par  exemple,  lorsque  par  suite  de 
modifications  introduites  dans  la  législation  de  tel  ou  tel  pays 
les  associations  de  ce  pays  sont  devenues  nuisibles  aux  intérêts 
français.  En  pareil  cas,  il  suffirait  pour  révoquer  l'autorisation 
d'un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Pont,  n.  1864,  p.  734. 

20.  Étendue  de  l'autorisation.  —  Depuis  laloi  de  1857,  cooune 

(1)  Faisons  remarquer  que  les  traités  do  commerce  peuvent  actnell<*A*^ 
être  négociés  par  le  Président  do  la  République,  mais  ne  sont  déllBiw* 
qu'après  «voir  été  votés  par  les  deux  cliambres.  L.  16  juiil.  1S75,  art  8. 
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auparavant,  les  sociétés  étrangères  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple  ou  par  intérêt  ont  continué  à  pouvoir  agir 
en  Fiance  et  à  y  ester  en  justice  sans  avoir  besoin  de  l'auto- 
risation  du  gouvernement  français.  —  V.  sup.^  n.  1. 

Si.  L'autorisation  exigée  par  la  loi  de  1857  no  s'impose 
mi'aux  sociétés  anonymes  et  aux  autres  sociétés  qui,  comme  les 
commandites  par  actions,  dans  certains  pays  étrangers,  ont  be- 
soin d'être  autorisées  et  ont  obtenu  l'autorisation  du  gouver- 
nement de  leur  pays.  Lyon-Gaen,  n.  541,  p.  293  ;  Pont, 
n.  1867  et  1868. 

2!i.  Effets  de  P autorisation.  —  Les  sociétés  habilitées  à  exer- 
cer tous  leurs  droits  en  France  (et  aussi  celles  qui  n'ont  pas  be- 
soin de  l'autorisation  du  gouvernement  français  pour  leâ  y 
exercer),  ne  jouissent  de  cette  faculté  que  sous  la  condition 
précisée  par  la  loi  de  1857  elle-même  et  par  les  décrets  d'au- 
torisation, (c  de  se  confmnner  aux  lois  françaises,  » 

25.  Il  résulte  évidemment  de  là  que  les  lois  étrangères  ne 
sont  pas  seules  applicables  à  ces  sociétés,  mais  dans  quelle 
mesure  les  lois  françaises  le  sont-elles  ?  La  formule  du  légis* 
lateur  est  évidemment  trop  large  ;  on  ne  peut  pas  appliquer 
aux  sociétés  étrangères  à  tous  égards  les  lois  françaises.  Ces 
sociétés  ont  déjà  été  soumises  dans  leur  pays  à  leurs  lois  na- 
tionales ;  il  serait  d'une  excessive  rigueur  de  les  soumettre 
encore  à  nos  lois. 

Ainsi,  par  exemple,  les  règles  établies  par  leslois  en  France, 
relativement  à  la  constitution  même  des  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  ne  sont  certainement  pas 
imposées  aux  sociétés  étrangères;  il  ne  peut,  à  cet  égard,  leur 
dire  demandé,  en  France,  que  d'être  valablement  constituées 
suivant  la  législation  du  pays  où  elles  ont  pris  naissance. 
Paris, 7  mai  1870 (S.  72.  1.  321.  —P.  72.846.  —  D.  72.  1. 
244);  Lyon,  7janv.  1881  (S.  81.  2.  25);  Dovilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  Content,  com.^v"*  Société,  n.  1609;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  544  ;  Pont,n.  1879. 

24.  Ceci  s*applique  notamment  aux  dispositions  de  nos  lois 
qui  prescrivent  la  souscription  du  capital  social  en  entier,  le 
vereement  du  quart  de  chaque  action  souscrite,  la  vérification 
et  rapprobation  des  apports  autres  qu'en  numéraire  et  des  avan- 
tages  particuliers,  un  montant  minimum  des  actions  ou  coupons 
d'actions  émis,  le  maintien  des  actions  en  la  forme  nominative 
jusqu'au  jour  où  l'accomplissement  des  conditions  requises 
permet  de  les  convertir  en  titres  au  porteur.  Pont,  n.  1880. 

25.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  la  preuve;  il  faut 
s'en  référer  aux  modes  de  preuve  reconnus  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  la  société  s'est  formée.  Fœlix,  Tr.  de  dr.  internat. 
privéf  1. 1,  n.  30  et  suiv.  87  et  suiv.  ;  Pont,  ioc.  cit. 
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Dès  lors,  pour  les  sociétés  d'un  pays  où  elles  peuvent  n*ètre 
pas  constatées  par  écrit,  les  simples  témoignages  seront  admis 
par  nos  tribunaux,  et  à  l'inverse  pour  celles  qui,  aux  termes  de 
leur  loi  nationale,  doivent  être  constatées  par  acte  authentique, 
l'acte  sous  seing  privé  sera  considéré  comme  insuffisant.  Pont, 
n,  1879. Comp,  Lyon-Caen,  Cond.  lég.  des  soc.  étrang.  en  France^ 
n.  44. 

20.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  publicité;  c'est  également 
par  la  loi  de  leur  pays  que  les  sociétés  étrangères  restent  régies. 
Fœlix,  t.  2,  n.  311  ;  Lyon  Caen,  n.  45  ;  Pont,  ibid. 

27.  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  sanctions  pé- 
nales édictées  par  la  loi  française,  spécialement  par  les  art.  13, 
14  et  15  de  la  loi  du  24  juili.  1867,  pour  infraction  à  certaines 
règles  touchant  la  constitution  et  le  fonctiounoment  de  nos 
sociétés  par  actions? —  La  jurisprudence  tendrait  à  restrein- 
dre également  l'application  de  ces  dispositions  pénales  aux 
sociétés  françaises.  Y.  notamment  Paris,  22  fév.  1866  (Gax., 
9  mars);  13  juin  1872  (S.  72.  2.  96.  —  P.  72.  471.  —  D.  78. 
2. 164). 

MM.  Bédarride,  n.  267,  et  Pont,  n.  1880,  p.  744,  tout  en 
combattant  la  solution  d'espèce  de  l'arrêt  précité  de  Paris, 
approuvent  en  principe  la  tendance  de  la  jurisprudence.  «  La 
loi  française  élant  sans  force  d'autorité  au  delà  de  nos  fron- 
tières, dit  M.  Pont,  loc,  cit,^  il  est  évident  que  les  fondateurs 
ou  représentants  des  sociétés  étrangères  ne  sauraient  être  pas- 
sibles des  peines  édictées  par  les  dispositions  précitées  pour 
émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  cons- 
tituée à  l'étranger  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi 
française,  ou  pour  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  cette  dernière  loi.  — Contra,  Alauzet,  n.  709,713; 
Devilleneuve,  Massé  et Dutruc,  n.  1157,  1175,  1183;  Mathiea 
et  Bourguignat,  n.  128;  Moinard,  p.  251  ;Dolez,  i'oc,  p.  342 
et  347  ;  Ameline,  Rev,  prat.,  t.  24,  p.  458. 

28.  Mais  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  les  so- 
ciétés étrangères  sont  soumises  aux  lois  françaises  qui  régissent 
la  propriété  immobilière  (C.  civ.,  3),  ainsi  qu'aux  lois  de  procé- 
dure. Lyon-Caen  et  Renault,  n.  544  ;  Pout,  n.  1881. 

20.  Jugé  à  cet  égard  que  les  sociétés  anglaises  qui  veulent 
plaider  en  France  sont  tenues  de  se  soumettre  aux  lois  de  pro- 
cédure et  de  compétence  françaises.  Paris,  7  mai  1870  (S.  72. 
1.321.  — P.  72.  846. —0.72.  1.  244). 

50.  Qu'elles  doivent  fournir  la  caution  judicatum  solvi  quand 
elles  plaidentcomme  demanderesses  contre  des  Français  devant 
nos  tribunaux,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  d'uno 
affaire  commerciale.  L'autorisation  n'implique  pas  dispense  de 
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fournir  cette  caution.  Paris,  27  juill.  1875  (Droit,  10  août); 
Lyon-Caen  et  Renault,  p.  293,  note  3. 

SI.  Sont  également  de  plein  droit  applicables  aux  sociétés 
étrangères  les  lois  de  police  et  de  sûreté.  G.  civ.,  3.  Ainsi  les 
sociétés  étrangères  sont  soumises  aux  règlements  de  police  con- 
ceruantles  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes. Pont,  n.  1882. 

32.  Ainsi  encore  elles  ne  peuvent  avoir  un  objet  que  nos  lois 
réputent  illicite;  par  exemple,  l'exploitation  d*une  maison  de 
jeu.  Paris  (4«ch.),  31  mars  1849  (D.  49.  2.  214)  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  269  ;  Pont,  n.  1882.  —  Contra,  Paris  (2«  ch.),  22 
févr.  1849  (D.  49.  2.  105).  —  V.  Société  (contrat  de),  n.  106. 

33.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  société  étrangère  dont 
les  statuts  seraient  contraires  aux  lois  qui  limitent,  en  France, 
le  taux  de  Tintérét,  spécialement  à  la  loi  du  3  sept.  1807.  — 
V.  Intérêts. 

34.  L'autorisation  ne  confère  pas  aux  sociétés  étrangères  le 
droit  soit  d'émettre  des  actions  ou  des  obligations  en  France, 
Mât  de  négocier  ces  titres  dans  les  Bourses  françaises.  Cette 
émission  et  cette  négociation  sont  soumises  à  des  règles  spé- 
ciales. Décr.  28  mai  1852  ;  16  août  1859.  Lyon-Caen,  Conait. 
lég.  des  sociétés  étr.,  p.  128  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1884.  —  Contra, 
Lescœur,  Soc,  n.  167. 

38.  Dès  l'instant  où  elles  sont  émises  en  France,  en  dehors 
de  toute  inscription  à  la  cote  de  la  Bourse,  les  actions  et  les 
obligations  des  sociétés  étrangères  sont  soumises,  comme  les 
titres  français,  de  la  même  nature,  à  l'impôt  du  timbre,  à  l'im- 
pôt de  transmission  et  à  la  taxe  sur  le  revenu.  Décis.  min.  fin., 
18  juill.  1879  (S.  80.  2.  87.  —  P.  80.  335).  —  Mais,  le  nombre 
des  titres  d*une  société  étrangère  circulant  en  France  ne  pou- 
vant pas  être  exactement  connu,  le  législateur  a  dû  prendre 
des  mesures  particulières  pour  la  fixation  du  nombre  des  titres 
sur  lesquels  ces  impôts  sont  perçus.  L.  23  juin  1857,  art.  9  ; 
Décr.  17  juill.  1857,  art.  10;  Décr.  11  déc.  1864  ;  L.  29  juin 
1872,  art.  4;  Décr.  6  déc.  1872,  art.  3  ;  Décr.  24  mai  1872;  L. 

21  juin  1875,  art.  5;  Décr.  15  déc.  1875,  art.  3.  V.  aussi  Cass., 
10  juin  1874  (S.  74.   1.  445.  —  P.  74.  1118.  —  D.  75.  1.  25); 

22  avril  1879  (S.  79.  1.  325.  —  P.  79.  797).  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  543  ;  Pont,  n.  1885.  Y.  aussi  un  article  dans  le  Journal 
de  dr,  intem,  privé,  1877,  p.  26  et  suiv. 

3G.  Conséquences  du  défaut  d'autorisation,  —  Les  sociétés  étran- 
gères qui,  soumises  à  l'autorisation  d'après  la  loi  de  1857, 
n'ont  pas  été  autorisées  sont  sans  existence  légale  en  France; 
elles  ne  peuvent  ni  opérer,  ni  agir  en  justice  sur  notre  terri* 
toire.  Cass.,  !•'  août  1860  (S.  60.  1.  865.  —  P.  61.  101.  —  D. 
60. 1. 444);  Orléans,  10  mars  et  19  mai  1860  (S.  60.  1.  865.  en 
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noto.-D.  60. 2. 126);  Aii,  17 janv.  1861  (S.  61.  2.  335.  —  P. 61. 
875.  —  D.  61.  2.  177)  ;  Paris,  15  mai  1863  (S.  63.  1.  353,  en 
note.  —  P.  63.  1022);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  188,  note  23; 
Lyon-Caen,  Condù.  lég.  des  soc.  étr.^  n.  59  et  60  ;  Lyou-Caen  et 
Renault,  n.  545  ;  Pont,  n.  1870  et  1871.  —  Contra^  Alauzot,  n. 
631  et  636. 

«^7.  Toutefois,  c*est  seulement  comme  demanderesses  que  les 
sociétés  étrangères  ne  peuvent  pas  ester  en  justice.  Il  est  ad- 
mis, en  effet,  en  jurisprudence,  que  quelque  dépourvues 
qu'elles  soient  d'existence  légale,  elles  n'en  sont  pas  moins 
dans  le  cas  d*étro  poursuivies  comme  défenderesses  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  Les 
sociétés  étrangères  ne  peuvent  pas  légitimement  se  prévaloir 
du  défaut  d'autorisation  pour  refuser  de  répondre  aux  actions 
dirigées  contre  elles  ;  ce  sont  tout  au  moins  des  sociétés  de  fait 
qui  doivent  répondre  de  leurs  actes  envers  les  tiers.  Gass., 
19  mai  1863  (S.  63. 1.  353.  —  P.  63.  1022.  — D.  63.  1.  218); 
Rouen,  23  nov.  1863  (S.  63.  2.  268.  —  P.  64.  145.  —  D.  63.5. 
355)  ;  Amiens,  2  mars  1865  (S.  65.  2.  210.  —  P.  65.  855.  — 
D.  65.  2.  105);  Paris,  8  nov.  1865  (S.  66.  2.  117.  —  P.  66.476); 
Alauzet,  n.  867,  868;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  545;  Pont,  n. 
1872.  —  Con/ra,  Aix,  17  jaav.  1861  (S.  61.2.  235.—  P.61.875. 
—  D.  61.  2. 177);  Paris,  15  mai  1863  (D.  63.  2.  84);  BaUot,iî». 
prat.^  t.  17,  p.  96et8uiv. 

58.  Assignées  comme  défenderesses  devant  les  tribunaux 
français,  les  sociétés  étrangères  non  autorisées  jouissent  de  tous 
les  moyens  de  défense  du  droit  commun.  Ainsi,  notamment, 
elles  peuvent  appeler  en  cause  leurs  garants.  Pont,  n.  1873. 

59.  Remarquons  que  le  droit  qui  appartient  au  Français 
avec  lequel  a  contracté  une  société  étrangère  non  autorisée 
par  le  gouvernement  français,  de  citer  celle-ci  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  ne  saurait  ôtre  revendiqué  par  l'action* 
naire  français  d'une  société  étrangère  qui  en  demande,  par 
exemple,  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation,  et  qui  ne  peat 
être  assimilé  à  un  tiers  exerçant  une  action  contre  cette  so- 
ciété. Gela  est  surtout  incontestable  lorsque  les  statuts  sodaux» 
auxquels  est  nécessairement  soumis  cet  actionnaire,  portent 
que  tousles  associés  seront  justiciables  du  tribunaldu  lieuoùb 
société  a  son  siègi\  Chambéry,  1"  déc.  1866  (S.  67.2.  183.- 
P.  67.  702.  —  D.  66.  2.  246)  ;  Alauzet,  n.  870. 

40.  Ha  été  parfaitement  jugé,  d'après  le  môme  principe, 
que  l'actionnaire  français  d'une  société  étrangère,  dont  les 
statuts  attribuent  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  siège  social 
pour  toutes  les  contestations  entre  associés,  ne  peut  porter 
devant  les  tribunaux  français  la  demande  en  payement  de 
coupons  d'intérêts  qu'il  forme  contre  cette  société,  encore  bien 
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que  le  payement  dût  se  faire  en  France,  si  la  contestation  a 
pour  cause  une  difficulté  survenue  entre  l'associé  et  la  société 
sur  Texécution  de  l'acte  social  et  à  raison  d'une  opération  so- 
ciale. Cass.,  24  août  1869  (S.  70.  1.  201.  —  P.  70.  507.  —D. 
69.  1.500). 

41.  Et  il  a  été  décidé  même  que  l'administrateur  français 
(l'une  société  étrangère  perdie  droit  d'actionner  celle-ci  devant 
les  tribunaux  français,  notamment  en  payement  d'appointé* 
ments  et  en  remboursement  d'avances,  lorsque  les  statuts 
portent  que  les  contestations  de  ce  genre  seront  déférées  à  un 
tribunal  arbitral  constitué  dans  le  lieu  môme  du  contrat;  et 
qu'il  opposerait  en  vain  la  nullité  de  cette  clause  compromis- 
soire  parce  qu'en  acceptant  la  juridiction  étrangère,  il  s'est 
soumis  aux  règles  do  procédure  propres  à  cette  juridiclion. 
Paris,  11  janv.  1865  (S.  66.  2.  147.  —  P.  66.  598.  —D.  65.  2. 
188).  —  Contra,  Paris,  8  nov.  1865  (S.  66.  2.  117.  —  P.  66. 
476).  —  V.  Compromis, 

42.  D*un  autre  côlé,  il  semble  hors  de  doute  que  les  admi- 
nistrateurs d*une  société  anonyme  étrangère  non  autorisée  à 
ester  en  justice  en  France,  ne  peuvent  être  actionnés  en  leur 
nom  personnel  devant  les  tribunaux  français  à  raison  des  enga- 
gements contractés  au  nom  de  la  société  envers  des  Français, 
alors  que  les  statuts  de  cette  société,  bien  connus  des  deman- 
deurs, disposent  que  les  engagements  des  administrateurs 
n'aurontrien  de  personnel  et  lieront  seulement  la  société.  Gaas., 
14  nov.  1864  (S.  65.  1.  135.  —  P.  65.  290.  —  D.  64.  1. 466)  ; 
▲lauzet,  n.  870  ;  Pont,  n.  1874. 

SOLIDARITÉ.  —  Billet  à  ordre.  Lettre  de  change.  Mandat, 
Obligation^  Société  anonyme,  en  nom  collectif,  en  commandite,  etc. 

SOUDE  (fabiuqu*  dk).  —  V.  Sel, 

SOUSCRIPTION  LITTÉRAIRE.  —  Convention  par  laquelle 
deux  individus  s'engagent,  l'un  à  fournir,  l'autre  à  prendre, 
un  ouvrage  paraissant  par  volume  ou  livraisons,  moyennant 
un  prix  fixé  à  l'avance  par  un  prospectus. 
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i.  Le  règlemenl  de  1723,  titre  3,  déterminait  les  conditions 
sous  lesquelles  les  souscriptions  littéraires  pouvaient  être  pro- 
posées au  public. 

Les  libraires  et  imprimeurs  seuls  avalent  le  droit  de  proposer 
des  ouvrages  par  souscription,  et  ils  étaient  responsables  en- 
vers les  souscrivants.  Art.  17. 

Avant  d'olTrir  aucun  ouvrage  par  souscription  le  libraire  ou 
rimprimeur,  qui  se  chargeait  de  Tentreprise,  était  tenu  de  pré- 
senter à  Texamen,  au  moins  la  moitié  de  Touvrage  et  â*obtenir 
la  permission  d'imprimer,  par  lettres  scellées  du  grand  sceau. 
Art.  18. 

Enân,  avec  le  prospectus,  le  libraire  ou  Timprimeur  devait 
publier  au  moins  une  fouille  d'impression  de  l'ouvrage  proposé 
par  souscription  et  cette  feuille  devait  être  imprimée  dans  les 
mêmes  formes,  caractères,  papier  que  le  surplus  de  Touvrage, 
que  le  libi  aire  ou  imprimem*  était  tenu  de  livrer  dans  le  temps 
porté  parla  souscription.  Art.  19. 

2.  Uu  arrêt  du  Conseil  du  10  avril  1735,  confirmatif  du  règle- 
ment de  1723,  déclara  que  ceux  des  libraires  qui  manqueraient 
de  remplir  quelques-unes  des  conditions  à  eux  imposées  se- 
raient condamnés,  envers  les  souscripteurs,  à  la  restitution  du 
double  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  et  à  une  amende  arbitrairo 
suivant  la  gravité  des  cas. 

5.  Eu  outre,  il  nadmit  les  souscriptions  que  pourTimpres* 
siou  d'ouvrages  considérables  qui  ne  pourrait  être  faite  saus 
ce  secours,  et  après,  toutefois,  permission  du  garde  des  sceaux. 

4.  Ces  dispositions  furent  maintenues  par  un  nouvel  arrêt 
du  Conseil  du  16  avril  1785. 

5.  Mais  ces  règlements  et  arrêts  du  Conseil  ont  été  abrogés 
par  la  loi  de  1791,  de  sorte  que,  maintenant,  toute  personne, 
non  libraire,  peut,  comme  éditeur,  publier  un  ouvrage  par 
souscription,  et  les  règles  à  suivre  envers  les  souscrivants  ne 
sont  plus  que  celles  indiquées  par  le  Code  au  titre  des  obli- 
gations. 

6.  Le  prospectus  constitue  un  véritable  engagement  de  la 
part  de  Téditeur.  Ainsi,  lorsque  l'espèce  de  papier,  le  caractèrtti 
le  prix  sont  annoncés  et  déterminés,  toute  différence  importanU 
à  cet  égard,  et  préjudiciable  au  souscripteur,  devient  uueifl- 
fraction  à  la  condition  expresse  ou  tacite  de  la  souscription,  et 
le  souscripteur  a  le  droit,  non  seulement  de  se  retirer,  mais 
encore  de  demander  ce  qu'il  a  payé,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté 
les  livraisons  et  en  ait  fait  usage.  Seine,  22  déc.  1826  (Gai.» 
u.  382).  —  Mais  il  ne  saurait,  en  vertu  du  règlement  de  1723, 
réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  double  de  ce  qu'il 
a  payé,  en  restituant  les  livraisons  qu'il  a  reçues.  —  Contrêt 
Pic,  Code  des  impr.  êititr.,  t.  1,  p.  26  et  28. 
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7.  Ua  libraire  qui  a  déterminé,  dans  un  prospectus,  le 
nombre  de  volumes  que  doit  avoir  un  ouvrage,  ne  peut  forcer 
les  souscripteurs  à  acheter  les  volumes  qui  excèdent  le  nombre 
indiqué;  il  est  au  contraire  obligé  de  livrer  ces  volumes  au 
prix  convenu.  Seine,  2  août  1826  (Gaz.,  1826,  n.  243). 

8.  L'émission  d'un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux 
présumés  de  part  et  d*autre  laisse  aux  souscripteurs  la  faculté 
d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter  les  volumes  excédants  et  mémo 
de  demander  des  dommages-intérêts  à  Téditeur.  Paris,  6  nov. 
1827  (Gaz.,  7  nov.)  ;  Trib.  com.  Grenoble,  12  janv.  1872  (S.  72. 
2.  82.  — P.  72.  365). 

9.  On  objecterait  en  vain  que  Timpression  d'un  ouvrage 
d'une  certaine  importance  n'a  pu  avoir  des  bases  certaines 
d'évaluation  pour  le  nombre  des  volumes,  et  que  la  seule  chose 
à  examiner  est  le  point  de  savoir  si  Téditeur  a  mis  de  la  bonne 
foi  dans  son  entreprise.  Le  fait  de  l'éditeur  constitue  une  inexé- 
cution du  contrat,  qui  eu  motive  la  résiliation.  Y.  toutefois 
Bruxelles,  25  mars  1843  (Jiirisp.  belge,  44.  2.  42)  ;  Trib.  com. 
Grenoble,  12  janv.  1872  (S.  72.  2.  82.  —  P.  72.  365);  Pardes- 
sus, n.  302  ;  Dalloz,  Rêp.^  v<»  Souscript.  litiér,^  u.  12. 

10.  L'éditeur  pourrait  même,  selon  les  circonstances,  être 
forcé  à  reprendre  les  volumes  reçus,  quoique  le  souscripteur 
en  eût  fait  usage.  Pic,  p.  29.  Comp.  Trib.  com.  Grenoble,  12 
janv.  1872,  précité. 

il.  Lorsque  l'éditeur  annonce  au  public  un  ouvrage  par 
souscription  et  déclare  qu'il  ne  commencera  la  publication  de 
son  livre  que  quand  il  aura  recueilli  un  certain  nombre  de 
souscriptions,  il  n'y  a  engagement  de  sa  part  que  si  le  nombre 
des  souscriptions  a  atteint  le  chiffre  indiqué.  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  Content,  com,^  v^  Souscript.  littér.,  n.  2. 

12.  Toutefois,  l'éditeur  qui,  après  une  annonce  de  cette  na- 
ture, commence  la  publication  annoncée,  est  présumé  avoir 
obtenu  le  nombre  nécessaire  de  souscriptions  et  il  est  tenu  de 
la  continuer,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
souscripteurs.  Réciproquement  les  souscripteurs  sont,  dans  ce 
cas,  obUgés,  envers  Tédileur,  à  lui  payer  le  montant  de  leurs 
souscriptions  de  la  manière  et  aux  termes  indiqués  par  le  pros- 
pectus. Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  ibid.f  n.  3. 

15.  On  comprend,  en  effet,  qu'un  prospectus,  suivi  d'un 
commencement  d'exécution  engage  non  seulement  l'éditeur, 
mais  aussi  le  souscripteur.  Autrement  d'une  part,  les  souscrip- 
tions deviendraient  des  déceptions  publiques  et,  de  l'autre, 
l'éditeur  qui  aurait  compté  sur  les  souscriptions  pour  entre- 
prendre la  publication  serait  trompé,  s'il  pouvait  dépendre  des 
souscripteurs  de  ne  pas  prendre  livraison  et  de  refuser  le  paye- 
ment ;  un  système  pareil  serait  désastreux  pour  le  commerce 
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de  la  librairie.  Seine,  24  oct.  1834  (Gaz.,  27  oct.)  ;  Devilleneuve 
Massé  et  Dutruc,  n.  4. 

14.  Souvent  un  éditeur  annonce,  par  un  prospectus,  la  pu- 
blication qu'il  a  l'intention  de  faire  d*un  ouvrage,  eu  indiquant 
seulement  que  les  premiers  volumes  ont  paru  ou  vont  paraîtra 
et  sans  recevoir  de  souscriptions  à  Tavance.  Il  n'y  a  alors  au- 
cune obligation  qui  lie  l'éditeur  et  les  acquéreurs  des  livrai- 
sons.  Le  premier  peut  cesser  sa  publication  avant  de  l'avoir 
terminée  et  sans  indemnité  de  sa  part  ;  les  seconds  ont  aussi 
la  faculté  de  ne  plus  retirer  les  volumes  qui  suivent. 

L'éditeur  ne  serait  tenu  de  restituer  qu'autant  qu'il  aurait 
reçu  à  l'avance  le  prix  de  tout  ou  partie  de  Touvrage.  Encore 
la  restitution  ne  devrait-elle  être  que  de  ce  qui  excéderait  iei 
volumes  fournis.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  6et7; 
Rolland  de  Villargues,  n.  12. 

15.  Mais  quand  Téditeur  annonce  la  publication  d'un  ou- 
vrage par  livraisons,  et  qu'après  en  avoir  publié  une  partie  il 
s'arrête,  il  peut  être  contraint  envers  les  acquéreurs  dos  livrai- 
sons qui  ont  paru  à  la  restitution  du  prix  de  vente.  Il  est  lié  en- 
vers eux,  qu'ils  aient  ou  non  souscrit  à  la  totalité  de  Touvragei 

16.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  les  couvertures  de  la  première 
livraison  indiquent  que  la  deuxième  est  sous  presse.  Il  y  a,  de 
la  part  du  libraire,  obligation  de  fournir  cette  livraison  ou  de 
restituer  le  prix  de  celle  déjà  vendue.  Il  importe  peu  que  l'iu- 
terruption  des  livraisons  ne  provieinie  pas  de  iïOn  fait,  mais 
de  celui  de  l'auteur.  Seine,  28  sept.  1837  (Droit,  29  sept.). 

17.  Si  réditeur  n'a  fixé  aucun  délai  pour  publier  sou  livrée! 
que  les  livraisons  ne  se  suivent  pas  régulièrement,  les  sous- 
cripteurs peuvent  faire  fixer  par  les  tribunaux  un  délai,  passé 
lequel  les  souscriptions  seront  annulées.  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  5. 

18.  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'éditeur  a  annoncé  que  les 
livraisons  paraîtraient  à  des  époques  fixes  et  que  l'ouvrage 
serait  complété  dans  un  délai  déterminé,  les  souscripteurs  oiii- 
ils  le  droit,  ce  délai  passé,  d'obtenir  un  jugement  qui  limite  le 
temps  de  la  publication,  sous  peine  de  nullité  de  leurs  souscrip* 
tiens.  Seine,  24  fév.  1844  (Gaz.,  25  fév.).  V.  aussi  Bruxellei» 
25  mars  1843  (Jurispr.  belge,  44.  2.  42);  Paris,  2  mailStt 
(S.  49.  2.  636.  —  D.  49.  2.  220)  ;  Dallez,  u.  11. 

19.  Au  reste,  les  effets  du  contrat  qui  intervient  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  d'un  ouvrage  publié  par  souscription, 
vaiient  selon  les  circonstances  particulières  qui  accompagnent 
la  convention  et  demeurent  soumis  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux.  Pardessus,  n.  302;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  u.  12,  in  fine;  Dalloz,  n.  10. 

20.  Il  a  été  jugé  que  la  souscription  à  un  ouvrage  de  libni* 
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rie,  faite  sur  un  bulletin  spécial  et  par  un  non-commerçant, 
n'a  d'effet,  contre  celui-ci,  qu'autant  qu'elle  est  faite  conformé- 
ment à  l'art.  1325  G.  civ.  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  rédigée  et 
signée  en  double  original.  Â  défaut  d'un  tel  acte,  le  vendeur 
ne  peut  être  admis  à  faire  preuve  de  la  vente  et  de  ses  condi- 
tions par  les  moyens  autorisés  par  l'art.  109  du  Gode  de 
commerce  pour  les  achats  et  ventes  entre  commerçants.  Gass., 
8  nov.  1843  (S.  43.  1.  853.  —  P.  43.  2.  813.  —  D.  44.  1.  8); 
Paris,  1«'  mai  1848  (D.  49.  2.  79)  ;  2  mai  1849  (S.  49.  2.  636.  — 
D.  49.  2.  220);  Trib.  com.  Aubenas,  14  févr.  1852  (D.  52.  5. 
457)  ;  Trib.  com.  Larguillère,  18  févr.  1852  (D.,  Md.). 

21.  Ces  décisions  ne  doivent  pas,  selon  nous,  être  appliquées 
d'une  manière  trop  absolue. 

Le  bulletin  de  souscription,  signé  seulement  par  l'acheteur, 
ne  saurait  rester  sans  valeur  entre  les  mains  du  vendeur,  il 
vaut  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions.  G. 
civ.,  1347  et  1353.  Rolland  de  Villargues,  liép.^  v«  Souscription^ 
n.  11  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  14  ;  Dalloz,  n.  4. 

82.  Les  juges  admettront,  néanmoins,  avec  discrétion  les 
présomptions  invoquées  par  le  vendeur.  Sa  demande  devra, 
par  exemple,  être  rejetée  s'il  est  reconnu  que  le  souscripteur 
n'a  été  amené  à  signer  ce  bulletin  que  par  des  moyens  frau- 
duleux, ayaut  notamment  pour  objet  de  lui  persuader  qu'il 
jouii^ait  d'une  réduction  sur  les  prix  indiqués.  Dans  ce  cas,  il 
serait  impossible  de  dire  que  la  réception  de  l'ouvrage  par  le 
souscripteur  est  une  ratification  de  la  vente,  s'il  n'avait  encore 
payé  aucune  partie  du  prix.  Gass.,  8  uov.  1843  (S.  43. 1.  853.  — 
P.  843.  2.  13.  —  D.  44.  1.8). 

85.  Le  souscripteur,  qui  a  accepté  et  payé  quelques  livrai- 
sons d'un  ouvrage,  est  obligé  pour  le  tout,  quoiqu'il  ait  laissé 
accumuler  un  grand  nombre  de  livraisons.  Seine,  1*'  fév.  1833 
(Gaz.,  2  fév.)  ;  24  oct.  1834  (Gaz.,  27  oct.). 

84.  De  même,  la  souscription  faite  par  un  ministre  pour 
son  département,  à  la  publication  d'un  ouvrage,  est  obligatoire 
pour  lui  et  même  pour  sou  successeur,  ils  ne  peuvent  se  déga- 
ger et  refuser  de  solder  le  prix  des  livraisons  ultérieures  à  me- 
Bure  qu'elles  paraissent,  sous  prétexte  que  les  réductions 
opérées  dans  les  dépenses  de  leur  ministère  leur  en  ôtent  les 
moyens,  lorsque,  du  reste,  aucune  dérogation  aux  conditions 
de  la  souscription  n'est  opposable  à  l'éditeur.  Gons.  d'Et., 
9  déc.  1831  (S.  32.  2.  108.  —  P.  chr.  adm.)  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  u.  9. 

85.  Il  est  d'usage,  en  librairie,  que  le  commissionnaire  ne 
soit  pas  tenu  de  prendre  les  suites  des  souscriptions  commen- 
cées, par  le  motif  qu'il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  l'éditeur 
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et  le  particulier  souscripteur,  et  que  l'exiguïté  du  bénéfice  ne 
lui  permet  de  supporter  aucune  chance  défavorable.  Seine,  24 
cet.  1833  (Gaz.,  27oct.). 

26.  Mais  le  libraire  qui  ne  déclare  point  agir  comme  com- 
missionnaire est  censé  contracter  pour  son  propre  compte;  dès 
lors  la  lettre  par  laquelle  il  annonce  qu*il  souscrite  telnom- 
bre  d'exemplaires,  constitue  un  engagement  auquel  il  ne  peut 
se  soustraire,  surtout  s'il  a  retiré  et  payé  les  premières  livrai- 
sons du  nombre  d'exemplaires  indiqué.  Seine,  26  nov.  1830 
(Gaz.,  29  et  30  nov.). 

27.  Le  libraire  éditeur  est  responsable  des  fautes  commises 
ou  du  dol  employé  par  son  commis- voyageur  dans  le  placement 
des  objets  qu'il  est  chargé  de  vendre.  Pour  échapper  aux  con- 
séquences légales  des  faits  de  ce  dernier,  il  ne  lui  suffit  pas 
d'alléguer  que  le  commis  a  outrepassé  les  termes  de  son  man- 
dat. Paris,  2  juin  1828;  Cass.,  8  nov.  1843  (S.  43.  1.  853.- 
P.  43.  2.  813.  —  D.  44.  1.8).  —  V.  Commis'Voyagew\ 

STARIE.  —  Séjour  forcé  dans  un  port  intermédiaire,  où  des 
vents  contraires,  la  crainte  de  l'ennemi,  celle  de  la  tempête,  on 
la  nécessité  de  faire  des  réparations  urgentes,  contraignent  un 
navire  de  relâcher. 

On  nomme  aussi  starie  ou  jours  de  planche  le  délai  accordé 
pour  la  charge  et  la  décharge  du  navire. 

—  V.  Charte-partie^  n.  37  et  suiv.,  Fret^  n.  182,  Gem  (Téquh 
page,  Surestarie, 

STÉARIQUE  (acide).  —V.  Bougie. 

SUBRÉGARGUE.  —  V.  Capitaine,  Charte-partie,  Gens  ié- 
quipage, 

SUBROGATION.  —  V.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  change,  Pay- 
ment,  Protêt. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  —  Substances  qui,  prises  in- 
térieurement, ou  appliquées,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
sur  un  corps  vivant,  sont  capables  de  détruire  ou  d'altérer  la 
fonctions  vitales,  de  produire  un  empoisonnement. 

i.  Avant  l'ordonnance  du  29  oct.  1846,  il  n'existait  aucune 
nomenclature  officielle  des  substances  vénéneuses;  la  jorii- 
prudence  s'était  attachée  à  déterminer  elle-même  le  caracliil 
de  ces  substances,  d'après  la  notoriété  publique,  l'attestatioata 
hommes  de  l'art,  les  effets  que  l'emploi  de  ces  substanceit 
produits  ou  peut  produire,  et  surtout  d'après  le  Codez  officiel.— 
V.  Pharmacien,  n.  89  et  suiv. 

2.  Le  tableau  des  substances  vénéneuses  annexé  à  Tcn^on- 
nance  du  29  oct.  1846  a  été  modifié  et  remplacé  par  un  noarean 
tableau  joint  au  décret  du  8  juill.  1830. 

5.  Ce  tableau  range  dans  la  catégorie  des  substances  réné- 
euses,  les  matières  suivantes  :  —  Acida  cyan  hydrique  ; —AI* 
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caloïdes  végétaux  vénéneux  et  leurs  sels  ;  —  Arsenic  et  ses 
préparations  ;  —  Belladone,  extrait  et  teinture;  —  Cantharides 
entières,  poudre  et  extrait  ;  —  Chloroforme  ;  —  Ciguë,  extrait 
et  teinture  ;  —  Cyanure  de  mercure  ;  —  Cyanure  de  potas- 
sium;—  Digitale,  extrait  et  teinture  ;  —  Émétique  ;  —  Jus- 
quiame,  extrait  et  teinture  ;  —  Nicotiane  ;  —  Nitrate  de  mer- 
cure; —  Opium  et  son  extrait;  —  Phosphore;  —  Seigle 
ergoté  ;  —  Stramonium,  extrait  et  teinture  ;  —  Sublimé  corrosif. 

4.  Le  décret  du  1"  oct.  1864  a  complété  ce  tableau  en  y  ajou- 
tant :  —  la  coque  du  Levant. 

B.  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  substances  vénéneuses 
et  les  formalités  qui  la  réglementent,  Y.  les  ordonnances  des 
19  juin.  1845  et  19  oct.  1846  ;  —  en  ce  qui  concerne  plus  spé- 
cialement la  vente  du  seigle  ergoté,  Y.  le  décret  du  23  juin 
1873.  —  Y.  Pharmacien. 

SUCRE.  —  Corps  doué  d'une  saveur  douceâtre. 

TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Acqnit-à-cautioD,  21  et  s.,  31. 

Admission  temporaire^  36  et  suir. 

Analyse,  3  et  suiv. 

Assiette  de  l*impôt,  23  et  suiv. 

Gircalation,  21. 

Commissaires-experts,  32. 

Comptes,  17. 

Consommation,  7. 

Décharge,  37. 

Déclaration,  13. 

Entrepôt,  19  et  solv. 

Espèces  différentes  de  sucre,  2. 

Expédition,  21. 

Expertise,  82  et  suIy. 

Exportation,  37. 

FUirication,  10  et  sair. 

franchise,  19. 

Glucose,  38  et  soiv. 


Historique,  5  et  suiv. 
Importation,  8» 
Impôt,  8  et  s.,  24  et  suiY.'- 
Inventaire  général,  18. 
Licence,  14. 

Obligations  cautionnées,  34  et  s.,  36. 
Pénalité,  41  et  suir. 
Raffinage,  18  et  suiY. 
Recours,  33. 
Registre,  15. 
Sortie,  19. 
Statistique,  7. 
Sucre  candi,  26,  37. 
—    étranger,  40. 
Surtaxe,  40. 
Tarif,  24,  26. 
Titrage,  23. 
Visite,  16. 


1.  Notions  diverses.  —  Historique,  —  Pendant  longtemps  on 
désigna  sous  le  nom  de  sucres  tous  les  corps  doués  d'une  sa- 
▼eur  douceâtre,  quoique  jouissant  des  propriétés  les  plus  dis- 
semblables. Aujourd'bui  cette  dénomination  a  été  restreinte 
uniquement  aux  composés  qui  sont  susceptibles  d'éprouver  la 
fermentation  alcoolique.  Cabours,  Traité  de  chimie  générale^ 
t.  3,  p.  65. 

8.  On  désigne  donc  dans  la  langue  chimique  sous  le  nom 
général  de  sucre  un  certain  nombre  de  substances  d'origine  végc- 
tîde  ou  animale,  possédant  toutes,  d'une  manière  plus  ou  moins 
marquée,  la  saveur  douce  et  agréable  du  sucre  de  canne,  et 
qniy  dissoutes  dans  de  l'eau  et  maintenues  à  une  température 
d'à  peu  prèi  20%  se  transforment  complètement,  par  l'addition 
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d*uD6  petite  quantité  de  levure  de  bière,  en  acide  carbonique* 
Ou  en  coQuait  quatre  espèces  différeutes  et  bien  caractérisées: 
le  sucre  ordinaire  cristallisable,  le  glucose,  le  lactose  et  le 
sucre  incristallisable.  Montet  de  Monvel,  Cours  de  dumie^  p. 

576. 

5.  Tous  les  sucres  soumis  à  l'action  d'une  température  d'en- 
viron 200**  se  caramélisent,  en  abandonnant  un  certain  nom- 
bre d'équivalents  d'eau  et  perdant  en  outre  de  l'hydrogène,  da 
carbone  et  de  l'oxygène  à  l'état  d'acide  acétique.  —  Tous  s'en- 
flamment lorsqu'ils  sont  projetés  sur  un  creuset  cbauffê  an 
rouge  et  brûlent  avec  une  flammo  bleuâtre.  —  Tous  donnent, 
au  contact  de  l'acide  azotique,  de  l'acide  oxalique,  puis  par  une 
oxydation  prolongée,  de  l'acide  carbonique  ;  Tacide  oxalique 
n'est  pas  cependant  le  premier  degré  d'oxydation.  Us  sont  pins 
solubles  dans  l'eau  que  dans  l'alcool  et  leurs  dissolutions  dé- 
vient la  lumière  polarisée  ;  le  sucre  de  canne,  la  lactose  et  la 
glucose  dévient  à  droite  ;  le  sucre  incristallisable  est  lévogyre. 
Montet  de  Monvel,  loc.  cit. 

4.  On  verra  plus  loin  que  cette  dernière  propriété  a  permis 
de  trouver  un  moyen  très  exact  d'analyser  les  sucres,  c'est-i- 
dire  de  déterminer  la  quantité  de  sucre  pur  qu'ils  renfer- 
ment. 

8.  Le  sucre  se  rencontre  dans  im  grand  nombre  de  végétaux; 
il  paraît  avoir  été  connu  de  toute  antiquité  dans  certaines  par- 
ties de  l'Asie.  Introduit  en  Europe  quelques  années  avant  J.-C., 
son  usage  n'est  devenu  général  que  depuis  la  découverte  de  l'A- 
mérique. Gabours,  loc.  cù,,  p.  67. 

6.  Le  sucre  des  colonies  ou  sucre  de  canne  a,  en  effet,  élé 
tout  d'abord  seul  connu,  et  a  suffi  à  la  consommation  delà 
France.  L'industrie  sucrière  indigène  est  née  sous  le  premier 
empire,  lors  du  blocus  continental^  et  a  été  encouragée  alori 
par  le  décret  du  15  janvier  1812. 

7.  Aujourd'hui  ce  produit  est  devenu  d'un  usage  très  ré- 
pandu. 

Le  pays  qui  consomme  le  plus  de  sucre  est  la  Grande-Breit- 
gne,  900,000  tonnes  par  an,  ce  qui  correspond  à  29  kilog.  350 gr. 
par  tête  d'habitant.  —  La  France  consomme  annueilement 
265,000  tonnes  ou  7  kilogr.  350  gr.  par  tête;  —  l'Alle- 
magne, 280,000  tonnes  ou  6  kilogr.  500 gr.  par  tête;  —la Rus- 
sie, 250,000  tonnes  ou  5  kilogr.  090  par  tête  ;  —  TAutriche- 
Hongrie,  200,000  tonnes  ou  5  kilogr.  550  gr.  par  tête  ;  —  l'Italie, 
90,000  tenues  ou  3  kilogr.  250  par  tête.  —  Le  pays  qui  con- 
somme le  moins  de  sucre  en  Europe  est  la  Turquie,  25,000 
tonnes  par  an,  soit  1  kilogr.  080  par  habitant.  —  Les  États- 
Unis  du  Nord  consomment  800,000  tonnes  de  sucre  par  tfl 
ou  16  kilogr.  660  gr.  par  habitant.  —  Le  total  de  la  coosom* 
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mation  en  Europe  est  de  2,233,000  tonnes,  ce  qui  correspond  à 
7  kilogr,  300  par  tête.  Ch.  Bivort,  Etude  sur  la  législation  des 
sucres^  Bulletin  des  halles. 

8.  Le  sucre  colonial  a  été  de  tout  temps  frappé  d'un  droit 
d'importation,  aussi  s'est-il  trouvé  dans  une  situation  d'infé- 
riorité vis-à-vis  du  sucre  indigène,  lorsque  l'industrie  sucriôre 
française  prit  de  l'importance;  de  là  la  justification  de  l'impôt 
intérieur  sur  le  sucre  (L.  18  juill.  1837)  ;  impôt  qui  depuis  est 
devenu  une  ressource  importante  de  revenus  du  trésor  public. 

9.  En  1879,  la  perception  du  droit  sur  le  sucre  indigène 
s^est  élevée  à  la  somme  de  124,044,000  fr.  ;  en  y  ajoutant  les 
droits  de  douane  à  l'importation  sur  les  surcres  coloniaux, 
39,315,000  fr.  ;et  sur  les  sucres  étrangers,  32,505,000  fr.,  on 
arrive  au  total  important  de  195,854,000  fr. 

tO.  Fabrication.  —  L'industrie  nationale  a  donné  la  préfé- 
rence à  la  betterave,  pour  les  raisons  suivantes  ;  cette  racine 
améliore  le  sol  dans  lequel  on  la  cultive,  elle  donne  un  rende- 
ment considérable,  enQn  les  pulpes  peuvent  être  utilisées  à  la 
nourriture  des  animaux* 

il.  La  fabrication  du  sucre  de  betterave  consiste  dans  l'iso- 
lement du  sucre,  qui  existe  à  Tétat  de  liberté  dans  les  cellules 
de  la  betterave,  d'avec  des  matières  étrangères,  telles  que  de 
Falbumine,  des  alcalis,  des  acides  organiques,  etc. 

tS.  Les  opérations  de  la  fabrication  peuvent  se  ramener  au 
nombre  de  huit  :  le  lavage  des  racines  ;  l'extraction  du  jus;  la 
la  séparation  du  jus  d'avec  la  pulpe  ;  la  défécation  ou  épuration 
du  jus;  la  filtration  du  jus  sur  le  noir  animal;  l'évaporation 
du  jus;  la  cuite  du  jus  et  cristallisation  du  sucre  ;  le  turbinage 
on  séparation  du  sucre  et  du  sirop  impur  au  milieu  duquel 
baignent  les  cristaux,  suivi  du  clairçage,  opération  qui  consiste 
à  débarrasser  les  cristaux  de  sucre  de  la  petite  quantité  de  si- 
rop dont  ils  restent  imprégnés. 

15.  Nul  ne  peut  fabriquer  du  sucre,  préparer  ou  concentrer 
des  jus  ou  sirops  cristallisables,  qu'après  avoir  fait  au  bureau 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  une  déclaration  pré- 
sentant la  description  de  la  fabrique  et  indiquant  le  nombre  et 
la  capacité  des  vaisseaux  de  toute  espèce  destinés  à  contenir 
des  jus,  sucres,  sirops,  mélasses  et  autres  matières  saccharines. 
L.  31  mai  1846,  art.  3. 

14.  Tout  fabricant  de  sucre  est  tenu,  avant  de  commencer 
ses  travaux,  de  se  munir  d'une  licence,  qui  n'est  valable  que 
pour  un  seul  établissement  et  pour  l'année  dans  laquelle  elle 
a  été  délivrée.  Ibid.^  art.  4. 

Le  taux  de  cette  licence  a  été  porté  à  100  fr.|  par  la  loi  du 
!•*  sept.  1871,  plus  les  décimes. 

IK.  Les  principales  opérations  de  la  fabrication  doivent  être 
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consignées  sur  des  registres  par  le  fabricant,  dans  la  forme  in- 
diquée par  les  art.  7  et  suivants  du  règlement  du  !•'  sept.  1852; 
cette  obligation  vise  la  mise  en  défécation  des  jus  et  ensuite 
leur  cuite  et  leur  cristallisation. 

16.  Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vériflcations 
des  employés  de  la  régie  dos  contributions  indirectes,  coû- 
formément  aux  art.  235  et  236  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
tenus  do  leur  ouvrir^  à  toute  réquisition,  leurs  fabriques,  ate- 
liers, magasins^  greniers,  maisons,  caves  et  celliers  et  tous 
autres  bâtiments  enclavés  dans  la  même  enceinte  que  la  fabri- 
que ou  y  attenant,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  sucres,  si- 
rops^ mélasses  et  autres  matières  saccharifères  qu'ils  auront  en 
leur  possession.  L.  31  mai  1846,  art.  6. 

17.  Les  employés  tiennent,  pour  chaque  fabrique,  un  compte 
des  produits  de  la  fabrication,  tant  en  jus  et  sirops  qu'en  sucrei 
achevés  ou  imparfaits  (art.  7).  Les  comptes  ainsi  tenus  sont  au 
nombre  de  trois  :  —  1^  Compte  de  fabrication.  C  est  ce  compte 
qui  établit  la  situation  du  fabricant  dans  ses  rapports  avec 
l'impôt,  les  deux  autres  ne  sont  que  des  comptes  intermédiai- 
res destinés  à  constater  l'état  de  la  fabrication  et  la  nature  des 
produits.  Les  charges  sont  calculées  au  minimum,  sur  la  quan- 
tité et  la  densité  du  jus  soumis  à  la  défécation,  à  raison  de  1200 
grammes  de  sucre  raffiné  pour  100  litres  de  jus  et  par  chaque 
degré  du  centimètre  au-dessus  de  100  (densité  de  l'eau),  re- 
connus, avant  la  défécation  à  la  température  de  15  degrés  cen- 
tigrades. Les  fractions  de  moins  d'un  dixième  de  degré  seront 
négligées.  L.  19  juill.  1880,  art.  21.  Le  volume  du  jus  soumis 
à  la  défécation  est  évalué  d'après  la  contenance  des  chaudières 
déduction  faite  de  10  p.  100.  —  Le  chiffre  de  1200  grammes  est 
un  minimum  pour  le  calcul  de  l'impôt,  le  fabricant  ne  peut  ja- 
mais payer  moins,  mais  il  peut  payer  en  plus  sirinventaire  final 
fait  ressortir  des  excédents  de  fabrication.  Nul  dégrèvement  ne 
pouvait  primitivement  être  accordé  sur  ce  minimum  de  rende- 
ment, excepté  en  cas  de  perte  dûment  constatée;  aujourd'hui 
un  décret,  du  7  janvier  1860,  autorise  le  ministre  des  finances 
à  affranchir  du  droit  les  manquants  constatés  sur  le  minimum 
légal  de  prise  en  charge.  —  2'  Compte  des  matières  en  cristal- 
lisation. Dec.  1"  sept.  1852,  art.  10  et  suiv.  —  S*»  Compte  des 
sucres  achevés  au  compte  de  magasin.  Ibid,^  art.  16  et  suiv. 

Les  employés  gardent  une  des  deux  clefs  des  magasins,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  être  ouverts  qu'en  leur  présence.  Toute 
quantité  de  sucre  achevée  trouvée  en  dehors  des  magasins  est 
réputée  fabriquée  en  fraude. 

18.  Il  est  {^it  chaque  année,  avant  la  reprise  et  après  la  c&r 
satiou  des  travaux  de  chaque  campagne,  ainsi  qu'à  la  fin  des 
défécations,  un  inventaire  général  des  produits  de  la  fabrica- 
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tiOQ.  Les  quantités  de  sucre  excédant  le  résultat  de  la  balance 
du  compte  sont  ajoutées  aux  charges  ;  le  droit  est  dû  sur  les 
quantités  manquantes.  Le  refus  par  le  fabricant  d'assister  à 
l'inventaire  constitue  un  refus  d*exercice.  Pour  la  balance  du 
compte  général,  les  sucres  en  poudre  sont  évalués  en  raffinés 
d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage  et  sous  la  déduc- 
tion de  l  1/2  p.  100  ;  les  sucres  raffinés  en  pains  sont  comptés 
pour  leur  poids  net  et  les  sucres  candis  pour  7  p.  100  en  sus  de 
leurs  poids  effectifs. 

10.  L'impôt  est  dû  lorsque  le  sucre  est  livré  à  la  consomma- 
tion, c'est-à-dire  à  la  sortie  de  la  fabrique  ;  le  fabricant  l'acquitte 
alors,  ou  plus  souvent  envoie  le  sucre  on  franchise  dans  un 
entrepôt,  d'où  l'extrait  le  raffineur  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins  en  payant  immédiatement  les  droits  ou  en  signant  une 
obligation  d'admission  temporaire. 

80.  Des  entrepôts  réels  de  sucre  existent  dans  les  villes  de 
Paris,  Lille,  Valenciennes,  Douai,  le  Havre,  Saint^Quentin, 
Honfleur,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Nantes,  Saint-Ouen» 
Tergnier,  Orléans. 

81.  Les  sucres,  libérés  ou  non  d'impôt,  les  jus,  les  sirops  et 
les  mélasses,  doivent,  à  la  circulation,  être  accompagnés  d'un 
acquit-à-caution  dans  l'étendue  de  tout  arrondissement  où  il 
existera  une  fabrique  de  sucre  et  dans  les  cantons  limitrophes 
de  cet  arrondissement.  L.  1846,  art.  15.  —V.  aussi  l'art.  37  du 
décret  de  1852. 

Aucune  expédition  ne  doit  être  faite  sans  que  le  service  n'y 
assiste  et  après  vérification.  Décr.  de  1852,  art.  26. 

88.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution,  délivrés  pour 
le  transport  des  sucres,  sirops  et  mélasses,  est  réglé  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791.  L.  1846,  art.  19. 

85.  Assiette  de  Cimpôt.  —Pendant  de  longues  années,  les 
droits  sur  les  sucres  ont  été  perçus  suivant  une  classification 
basée  sur  la  nuance  ;  mode  assez  exact,  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  coloration  naturelle,  mais  qui  a  ouvert  la  porte 
à  de  grands  abus,  les  sucres  ayant  été  alorsl'objetde  colorations 
artificielles.  Les  lois  des  29  juill.  et  30  déc.  1875  ont  modifié  cet 
état  de  choses  ;  mais,  tout  en  établissant  que  le  droit  serait 
perçu  d'après  l'analyse,  elles  avaient  laissé  subsister  des  classes, 
affectant  à  chaque  classe  un  rendement  particulier;  aussi  l'in- 
dustrie produisit  des  sucres  dont  le  titrage  se  rapprochait  le 
plus  possible  de  la  limite  extrême  de  chaque  classe  et,  en 
moyenne,  le  rendement  effectif  dépassait  notamment  celui 
pour  lequel  les  sucres  étaient  soumis  aux  droits  ou  placés  en 
admission  temporaire.  En  outre,  le  défaut  de  concordance  en- 
tre le  régime  intérieur  et  celui  de  l'admission  temporaire  en- 
traînait des  conséquences  qui,  bien  souvent,  n'affectaient  pas 
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moins  les  intérôts  de  Tindustrie  que  ceux  du  Trésor.  La  loi  da 
19  juill.  1880  a  mis  un  terme  à  ces  inconvénients  eu  rempla- 
^nt  complètement  le  système  des  classes  par  la  tarificatioD  au 
degré  saccharimétrique. 

S4.  Depuis  le  1"  octobre  1880,  les  droits  sur  les  sucres  de 
toute  origine  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  décimes  et  demi- 
décimes  compris  : 

Sucres  bruts  et  raf-  i  40  fr.  par  tOO  kil.  de  sucre  raffiné, 
fines )  43      par  100  kil.  de  sucre  candi. 

Sucres  extraits,  dans  \ 
les  établissements  spé-     ^^  ^^        ^qq  ^-i 
aaux,  de  mélasses  libé- l  ^  ° 

rées  d'impôt / 

85.  Pour  l'acquittement  des  droits,  les  sucres  en  pains  on 
agglomérés  de  toute  forme  sont  considérés  comme  sucres  nf- 
fines.  Les  sucres  de  Tespèce  sont  donc  imposés,  pour  laor 
poids  total,  sans  réfaction,  au  droit  de  40  fr.  L.  19  juill.  1880» 
art.  15. 

26.  Les  sucres  candis  de  toute  qualité  sont  de  même  passi- 
blés,  pour  leur  poids  total,  du  droit  de  43  fr.  par  lOOkilog. 
Cette  majoration  de  3  fr.  s'explique  parce  que  la  fabrication 
du  sucre  candi  exige  l'emploi  d'une  quantité  de  sucre  brut  su- 
périeure de  7  p.  100  à  celle  qui  suffit  pour  les  sucres  raffinés. 

27.  Sont  généralement  imposés,  pour  leur  poids  total  saas 
réfaction,  au  droit  de  14  fr.  pour  100  kilog.,  qu'elle  qu'en  soit 
la  qualité,  les  sucres  extraits,  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, de  mélasses  libérées  d'impôt.  Ces  sucres  sont  placés  sous 
une  législation  spéciale  :  Titre  11  du  décret  du  1*'  sept.  1852; 
ils  sont  exclus  du  régime  de  l'admission  temporaire  et  doivent 
être  frappés  de  l'impôt  à  la  sortie  des  établissements  produc- 
teurs. 

88.  Les  autres  sucres  bruts  (sucres  bruts  en  poudre),  sont 
imposés,  d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage.  Ce 
rendement  est  établi,  sans  fraction  de  degré,  au  moyen  de 
l'analyse  polarim étriqué  et  de  ladéduction  des  cendres  et  de  la 
glucose.  Les  coefficients  des  réfactions  à  opérer  sur  le  titre  sac- 
charimétrique sont  fixés  à  4  pour  les  cendres  et  à  2  pour  la 
glucose;  en  outre  il  est  accordé  une  déduction  de  1  1/2  p.  iOO, 
à  titre  de  déchet.  L.  19  juill.  1880,  art.  18. 

89.  Quel  que  soit  le  rendement  présumé,  les  sucres  ne  peu- 
vent être  frappés  de  droits,  pour  un  rendement  supérieur  à 
98  p.  100,  ni  pour  un  rendement  inférieur  à  65  p.  100,  le  déchet 
de  1 1/2  p.  100  non  compris.  Ibid. 

50.  Le  degré  saccharimétrique,  autrement  dit  la  richesse  en 
sucre,  est  déterminé  dans  les  laboratoires  ipédauz  créés  en 
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exécution  de  la  loi  du  30  déc.  1876  ;  des  échantillons  sont  pré- 
levés à  chaque  enlèvement  des  fabriques. 

51.  Aussi,  afin  de  ne  pas  entraver  le  commerce,  les  acquits- 
à-caution  sont  divisés  en  trois  parties,  la  souche,  le  permis 
de  circulation,  et  le  bulletin  d'analyse  ;  les  produits  voyagent 
avec  le  permis  de  circulation,  et  l'acquit  n'est  complété,  pour 
le  calcul  des  droits  ou  pour  la  prise  en  charge  à  l'entrepôt, 
que  lorsque  le  bulletin  d'analyse  a  été  rempli  au  laboratoire. 
Lettre  commune  du  21  sept.  1880. 

58.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  détermination 
de  la  qualité  ou  de  la  richesse  des  sucres  ou  matières  sucrées 
de  toute  nature  sont  déférées  aux  cx)mmissaires  experts,  insti- 
tués par  rart.  19  de  la  loi  du  27  juill.  1822. 

52  bis.  Le  droit  de  provoquer  une  expertise  légale  sur  le 
classement  des  sucres  n'appartient  qu'aux  fabricants  et  doit 
,étre  exercé  avant  la  sortie  des  sucres  de  la  fabrique.  Dès  lors, 
Un  raffineur  ne  peut  demander  à  faire  vérifier  par  des  commis- 
'  taires-experts  la  richesse  de  sucres  déposés  pour  son  compto 
dans  un  entrepôt.  Cass.,  15avr.  1878(8. 79. 1.  67,  — P.  79.  143). 

55 .  Dans  les  cas  de  recours  à  l'expertise  légale,  les  titrages 
onstatés  par  les  laboratoires  de  l'Administration  sont  main- 
tenus, lorsque  les  différences  en  plus  ou  en  moins,  reconnues 
par  les  commissaires-experts,  n'atteignent  pas  un  degré.  L.  19 
juill.  1880,  art.  18. 

54.  Obligations  cautionnées,  —  Les  fabricants  de  sucre 
sont  admis  à  se  libérer  au  moyen  d'obligations  cautionnées^ 
à  quatre  mois  d'échéance,  lorsque  la  somme  à  payer,  d'après 
chaque  décompte,  s'élève  à  300  fr.  au  moins.  Ces  obliga- 
tions donnent  lieu  à  un  intérêt  de  retard  de  3  p.  100  et  à  une 
remise  de  1/3  p.  100.  L.  15  févr.  1875,  art.  2  et  3. 

55.  Les  obligations  cautionnées,  souscrites  en  paiement  da 
droits  dus,  n'altèrent  nullement  le  caractère  fiscal  de  la  dette 
et  n'opèrent  ni  novation  ni  décharge  au  profit  du  fabricant. 
Cass.,15févr.l876(S.77.1.129.  — P.77.294.  — D.76. 1.163). 

56.  Régime  des  admissions  temporaires.  —  Les  sucres  non 
raffinés,  indigènes  ou  coloniaux,  de  toutes  qualités^  et  cer- 
tains sucres  étrangers,  peuvent  être  placés  sous  le  régime  de 
l'admission  temporaire.  Les  sucres  déclarés  sous  ce  régime 
sont  soumissionnés  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils  se- 
ront présumés  pouvoir  produire.  L.  19  juill.  1880,  art.  18,  §  2. 
Leur  rendement  est  calculé  comme  il  a  été  dit  suprày  n.  27.  — 
Les  intérêts  du  trésor  sont  garantis  par  des  obligations  caution- 
nées qui  doivent  être  apurées  dans  le  délai  de  deux  mois.  L'apu- 
rement  a  lieu,  soit  par  l'exportation  ou  la  constitution  en  entre- 
pôt de  quantités  correspondantes  de  sucres  raffinés  en  pains 
ou  agglomérés,  et  de  sucres  candis  ;  —  soit  (la  faculté  d'en- 
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trepôt  élant  interdite  dans  c^  cas)  par  l'exportation  directe  de 
vergeoises  ou  de  sucres  raffinés  autres  que  ceux  spécifiés  ci- 
dessus;  —  soit  par  le  paiement  en  numéraire  et  avec  intérêts 
de  retard,  à  compter  de  la  date  de  la  soumission,  du  montant 
des  droits  sur  les  sucres  soumissionnés.  L.  7  mai  1864,  art.  5 
et  6;  Loi  de  finances  du  8  juill.  1865;  L.  15  févr.  1875  etL.  19 
juin.  1880,  art.  19. 

37.  Les  sucres  raffinés  en  pains  ou  agglomérés  présentés 
à  l'exportation,  ou  à  la  décharge  des  obligations  d'admission 
temporaire,  ne  sont  comptés  pour  leur  poids  total  qu'à  la  con- 
dition d'être  parfaitement  épurés,  durs  et  secs. 

Les  sucres  candis  doivent  être  en  cristaux  secs  et  transpa- 
rents. Ils  sont  admis  à  raison  de  100  kilogrammes  de  candi 
pour  107  kilogrammes  de  suci'e  raffiné. 

Les  sucres  raffinés  autres  que  ceux  désignés  au  premier  pa- 
ragraphe ci-dessus,  les  poudres  provenant  du  pilage  ou  du 
sciage  des  pains  dans  les  établissements  libres  et  les  ver» 
geoises  sont  reçus  à  la  décharge  des  obligations  d'admission 
temporaire  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils  repré- 
sentent. Cette  quantité  est  constatée  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  18,  mais  sans 
déduction  de  la  glucose.  Il  en  est  de  même  à  l'importatioa 
pour  les  vergeoises.  L.  19  juill.  1880,  ait.  19. 

Il  n'y  a  pas,  non  plus,  à  faire  application  des  dispositions 
de  l'art.  18,  relatives  au  maximum  et  au  minimum  de  rende- 
ment, ainsi  qu'au  décret  de  fabrication,  ces  dispositions  ne 
concernant  que  les  sucres  frappés  des  droits  ou  placés  en 
admission  temporaire. 

58.  Glucose. — Les  glucoses  sont  soumises  aune  réglemen- 
tation identique  à  celle  des  sucres.  L.  31  mai  18i6,  art.  22.— 
Aujourd'hui  elles  sont  imposées  à  raison  de  8  fr.  les  100  kilogr. 
L.  19  juill.  1880,  art.  5. 

39.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses  tous 
les  produits  saccharins  non  cristallisables,  quels  que  soient 
leur  degré  de  concentration  et  la  matière  première  dont  ils 
sont  extraits.  Ces  produits  sont  assujettis  au  droit  fixé  par  la 
présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient  exportés  ou  employés 
dans  la  fabrication  des  bières^  auxquels  cas  ils  sont  exou&rés 
de  tout  impôt. 

Toutefois,  il  n'est  dérogé  à  l'art.  8  de  la  loi  du  1"  mai  1822, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière 
à  un  brassin  auquel  sont  ajoutées  des  glucoses  exemptes  d'im- 
pôt, que  si,  à  la  température  de  15*^  centigrades  avant 
fermentation,  le  moût  de  cette  bière  ne  marque  pas  plus  de  2*,5 
au  densimètre  centésimal. 

Un  règlement  d'administration  publique  actuellement  sou- 
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mis  au  Conseil  d*Etat  doit  déterminer  les  autres  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  franchise  pour  les  glucoses  mi- 
ses en  œuvre  dans  les  brasseries.  L.  19  juill.  1880,  art.  23. 

40.  Sucres  et  dérivés  du  sucrb  étrangers.  —  Les  sucres 
étrangers  sont  soumis  aux  surtaxes  suivantes  : 

Sucres  bruts  ou  sucres  assimilés  aux  sucres  raffinés  impor- 
tés des  pays  d'Europe  ou  des  entrepôts  d'Europe,  3  fr.  par 
100  kilogrammes. 

Sucres  raffinés  ou  assimilés  aux  raffinés  de  toute  prove- 
nance, 12  fr.  50  cent,  par  100  kilogrammes. 

Sucre  candi  de  toute  provenance,  13  fr.  50  cent,  par  100  ki- 
logrammes. 

Sont  en  outre  frappés  de  droit  les  dérivés  du  sucre  énumérés 
ci-après  : 

Sirops,  bonbons  et  fruits  confits  :  droit  du  sucre  raffiné. 

Confitures  et  biscuits  sucrés  :  moitié  du  droit  du  sucre  raffiné. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse 
saccharine  absolue  50  p.  100  ou  moins  :  12  fr.  par  100  ki- 
logrammes. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse 
saccharine  absolue  plus  de  50  p.  100  :  35  fr.  50  cent,  par  100  ki- 
logrammes. 

Chocolat  :  88  fr.  par  100  kilogrammes.  L.  19  juill.  1880, 
art.  16. 

41.  Pénalités.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  lois 
et  règlements  concernant  la  perception  de  la  taxe  des  sucres 
indigènes  et  des  glucoses  est  punie  d'une  amende  de  1,000  à 
5,000  fr.  et  de  la  confiscation  des  sucres,  glucoses,  sirops  et 
mélasses  fabriqués,  recelés,  enlevés  et  transportés  en  fraude. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  10,000  fr. 
Les  sucres  importés  de  l'étranger  avec  le  caractère  de  fraude 
donneront  lieu  aux  mêmes  peines.  L.  SOdéc.  1873,  art.  3. 

42.  L'emploi  de  tout  procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser 
la  richesse  du  sucre  et  de  tromper  sur  son  poids  est  puni  de 
peines  prononcées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  30  déc.  1873,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  gui  peuvent  être  alloués  au 
Trésor.  L.  19  juill.  1880,  art.  22. 

SUR* ARBITRE.  —  V.  Arbitre  {tiers). 

SURESTARIE.  —  Retard  apporté  au  chargement  ou  au  dé- 
chargement d'un  navire. 

On  nomme  jours  de  surestarie  ceux  employés  à  la  charge  ou 
à  la  décharge  d'un  navire  au  delà  du  nombre  de  jours  accordés 
pour  cette  opération,  par  l'usage  ou  la  convention,  et  qu'on  ap- 
pelle jours  de  starie.  —  V.  ce  mot. 

On  appelle  contre-surestaries  les  jours  pendant  lesquels,  après 
l'expiration  des  jours  de  surestaries,  le  capitaine  consent  à 
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différer  son  départ.  —  V.  Charte-partie^  n.  37  et  suiv.,  Fret, 
n.  182,  Starie. 

SURTAXE  DE  PAVILLON.  —  V.  Navigation,  Navire. 

SUSPENSION  DE  PAIEMENTS.  —  V.  Atermoiement,  FaMte. 

SYNDIC.  —  Agent  chargé  de  représenter  le  failli  et  la  masse 
de  ses  créanciers  ;  et  d'exercer  les  actions  tant  actives  que  pas- 
sives dépendant  de  la  faillite. 


§  1.  - 


§  2.  — 


§3. - 


DIVISION. 

Nomination  et  remplacement  des  syndics. 

Art.  1.  —  Mode  de  nomination  des  syndics. 
Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  être  nommées  syndics. 
Art.  3.  —  Adjonction f  remplacement  et  révocation  dessipt 
dics. 

Fonctions  des  syndics. 

Art.  1.  —  Pouvoirs  des  syndics. 
Art.  2.  —  Devoirs  et  responsabilité  des  syndics. 
Art.  3.  ~  Salaires  dits  aux  syndics,  —  Bitmboursemiat 
de  leurs  avances. 

Formules. 
TABI4B  ALPHABÉTIQ17B. 


Achats,  140.  —V.  Vente, 

Acquiescement,  |00. 

Acte  d'administration,  106. 

Action  (en  Justice),  55  et  s.,  70,  129  et 

soi?. 
Action  directe,  135  et  suiv. 

—  personnelle,  135  et  suiv. 
Actionnaire,  71. 
Adjonction,  32. 
Adjudication,  76,  128. 
Administrateur  de  société,  68, 70. 
Affirmation  de  créances,  63  et  suiv. 
Agence  d*affaires,  31. 
Ajournement,  103. 

Allié,  21. 

Amende,  138. 

Antichrèse,  144. 

Appel,  4?,  62,  79,  89,  100  et  s.,   101, 

111,  153,  169  et  suiv. 
Arbitres,  96. 

Audience  publique,  43, 165. 
Autorisation  du  Juge-commissaire,  11, 

107  et  suiv. 

—  restreinte,  109. 
— >    Terbale,  108. 

Autorisation  maritale,  22  et  suiv. 

Avances,  175  et  suiv. 

Avoué,  25,  1^7. 

Bail,  134. 

Bilan,  7. 

Bourse  commune,  27. 


Caisse  des  dépôts  et  consig.,  123  et 

suiv. 
Capacité,  20  et  suiv. 
Gaasétion,  79,  105. 
Cautionnement,  27. 
Cession,  31. 
Chambre  du  conseil,  40. 

—  de  discipline,  28. 
Chose  Jugée,  56. 
Commanditaire,  71,  95. 
Commerclalité,  31. 

Compagnie  des  syndics  de  la  Seine,  27. 
Compétence,  87,  152, 162. 
Compromis,  96. 

Compubilité  centrale  des  faillitis,  H. 
Compte  (reddition  de),   45  et  8.,  71. 

147  et  s.,  157  et  suiv. 
Cuncordat,  74,  95  bis,  117. 
Concours  des  syndics,  102  et  soir. 
Condamnation,  129  et  suiv. 
Consentement  du  failli,  91  etsoiv. 
Consignation,  75, 123  et  tiihr. 
Contesution,  149  et  s.,  164  et  idv. 
Contravention,  13S. 
Convocation  de  créanciers,  6  et  t.,  ))• 
Créances,  94,  140. 
Créanciers,  6  et  s.,  20,  33. 

—  hypothécaires  ou  priniégiés,  l^i 

57  et  suiv. 
Crime,  118. 
Débitant  de  boissons,  138. 
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Déboursés,  162.  —  V.  Frait. 

Délai,  38,  46.  93,  141,  153. 

DéHt,118. 

Demande  reconventionnelle,  43. 

Démission,  161. 

Dépens,  129,  132  et  soiT. 

Dépenses,  175. 

Déposiuire,  121. 

Dernier  ressort,  89, 170. 

Désistement,  98  et  suiv. 

Destitution.  —  V.  Révocation. 

Distance,  9. 

Dommages-intérôts,  120, 128, 130, 134, 

145  et  suiv. 
Donation,  60  et  suiv. 
Droit  immobilier,  86  et  s.,  92. 

—  mobilier,  83  et  s.,  91. 
Droits  civils,  24. 

État  des  créanciers,  6,  7« 
Étranger,  22. 
Éviction,  128. 
Excès  de  poQvoir,  17. 
Expropriation  forcée,  74. 
FailU,  18. 

—  non  réhabilité,  32. 
Faillite,  81. 

Faute,  114. 
Femme,  22,  133. 
Fermage,  127. 
Fonctions,  49  et  suiv. 
Fonds  de  commerce,  143. 
Frais,  135  et  s.,  175. 

^    de  Justice,  174  et  suiv. 
ftaude,  55,  90, 127,  149. 
Garantie,  128  et  s.,  144. 
Gérant  de  société,  71. 
Gestion  des  syndics,  102  et  suiv. 
GrefBer,  8,  25,  50. 
Historique,  2  et  suiv. 
Homologation,  85  et  suiv. 
Honoraires,  162,  174.  —  V.  Salaires, 
Bnisaier,  25. 
Incapables,  23  et  suiv. 
lodft,  139. 

.loaeriptioo  Iiypothécaire,  126. 
Intérto,  122,  124  et  suiv. 
latervention,  62,  104. 
Inventaire,  72  et  suiv. 
l««raaiu,  ••• 
Juge-commissaire,  6  et  s.,   38  et  s., 

84,9ô6û,  106,  112. 
Jugement.  165  et  suiv. 

—  déclaratif,  4  et  s.,  62  et  suiv. 

—  étranger,  18. 
Josiifleation,  19. 
Lettre  missive,  8. 
Liquidateur,  156. 
Maire,  136. 


Malversation,  156. 
Mandat,  135,  147  et  suiv. 
Mentions,  167. 
Meubles,  74. 
Mineur,  22. 

—  émancipé,  28. 
Motifs  de  Jugement,  41,  166. 
Négligence,  120. 
Nombre,  16,  27  et  suiv. 
Nomination,  1  et  suiv. 
Nullité,  1 10  et  suiv. 

Obligations  des  syndics,  119  et  suiv. 

Officier  ministériel,  135. 

Opposition,  8A^  168. 

Ordre,  59,  80. 

Ordre  public,  31. 

Organisation  des  syndics  de  Paris,  27 

et  suiv. 
Outrage,  52. 
Parente,  21. 

Pièces  (restitution  des),  146* 
Pouvoir  des  syndics,  54  et  suiv. 
Privation  des  droits  civils,  24. 
Privilège,  184,  173  et  suiv. 
Procès- verbal,  14. 
Propriôteire,  134. 
Quittance,  126. 
Radiation  d'inscription,  126. 
Rapport  à  Justice,  133. 
Rapport  des  sommes,  155. 
Réclamations,  141. 
Recours,  142. 

Recouvrements,  123  et  suivt 
Rectification,  65. 
Référé,  73. 

Registre  des  faillites,  50, 
Remboursement,  175, 
Remise  de  dette,  95  bis. 
Remplacement,  15,  82  et  a*«  140* 
Report  de  faillite,  63  et  suiv. 
Responsabilité,   102,   107,    113  et  s. 

116,119,  128. 
Restitution,  139. 
Révocation,  85  et  s.,  40»  161* 
Salaires,  157  et  suiv. 
Sauf-conduit,  115. 
Scellé,  72. 

Séparation  de  biens,  133. 
Serment,  97. 
Service  public,  52. 
Société  66  et  suiv. 

•—    anonyme,  136. 

—  en  commandite,  95. 
Solidarité,  27  et  s.,  103, 107  et  8.,  185, 

139,  176. 
Subrogation,  161  Urm 
Surenchéri^  T8* 
Surveillania»  Il  él  suiT. 


750  SYNDIC.  —  §  1.  —  Art.  1. 


Syndicat  de  faillite,  31. 
Tierce-opposition,  Cl^  80. 
Tiers,  92,  131. 
Transaction,  81  et  suiv. 
Union,  33. 
Urgence,  142. 


Usage  personnel,  121  et  buIt. 
Vente,  127, 143. 

—  aux  enchères,  140* 

—  mobilière,  74. 
Vérification  de  créance,  63  et  s.,  94. 


§  1.  —  Nomination  et  remplacement  des  syndics. 
Art.  1.  —  Mode  de  nomination  des  syndics, 

1.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  enlevant  au  failli 
Tadministration  de  tous  ses  biens,  il  est  nécessaire  de  nommer, 
immédiatement,  des  agents  chargés  de  le  remplacer  et  de  gérer 
à  son  lieu  et  place. 

2.  L'ancien  Code  de  commerce  pourvoyait  à  ce  soin  à  l'aide 
de  mandataires  distincts  gui  se  succédaient,  à  chaque  phase  de 
la  faillite,  et  dont  le  mode  de  nomination  différait  autant  que 
rétendue  des  pouvoirs. 

Ainsi,  par  le  jugement  qui  déclarait  la  faillite,  le  tribunal 
nommait  des  agents  dont  les  fonctions  ne  duraient  que  quinxe 
jours,  ou  trente  jours  au  plus  dans  le  cas  de  prorogation. 

Ces  agents  étaient  ensuite  remplacés  par  des  syndics  provi- 
soires, choisis  par  le  tribunal,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
dressée  par  les  créanciers  présumés.  La  gestion  de  ces  syndics 
se  prolongeait  jusqu'au  concordat  ou  au  contrat  d'union,  épo- 
que à  laquelle,  si  le  failli  n'était  pas  remis  à  la  tête  de  ses  afÊù- 
res,  ses  créauciers  nommaient  directement  des  syndics  déflnitifiB 
chargés  d'opérer  la  liquidation. 

3.  La  lui  de  1838  a  sagement  modifié  cet  état  de  choses  ea 
instituant  un  syndicat  unique,  nommé  par  le  tribunal  et  dont 
les  fonctions  continuent,  sans  interruption,  depuis  l'ouverture 
de  la  faillite  jusqu'à  la  clôture  de  ses  opérations. 

4.  Le  tribunal  nomme  un,  deux  ou  trois  syndics  par  le  ju- 
gement môme  qui  déclare  la  faillite.  C.  com.,  462. 

8.  Mais  le  jugement  déclaratif  de  faillite  peut,  sans  qu'il  en 
résulte  de  nullité,  s'en  référer  pour  la  nomination  des  syndicsà 
un  jugement  antérieur  qui  a  été  annulé.  Cet  emprunt  matériel 
ne  fait  en  rien  revivre  cette  décision.  Gass.,  29  janv.  1850  (8. 
50.  1.  375.  —  P.  50.  2. 148.  —  D.  50.  1.  192);  Laroque-Sayssî- 
nel,  Faillites  et  banquer,^  3*  édit.,  t.  1,  n.  456  ;  Rousseau  etDe- 
fert,  w/.,  sur  l'art.  462,  n.  2. 

6.  Immédiatement  après,  le  juge- commissaire  dresse  une 
liste  des  créanciei's  présumés  du  failli  et  les  convoque  à  se  réu- 
nir dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours  à  partir 
de  celui  de  la  convocation,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
choix  de  nouveaux  syndics.  Leurs  observations  sont  consignées 
dans  un  procès-vtrbal,  et  le  tribunal,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
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verbal,  continue  les  premiers  syndics  dans  leurs  fonctions  ou 
en  désigne  d'autres  pour  les  remplacer.  C.  com.,  462. 

7.  Pourcomposer  l'état  des  créanciers  présumés,  le  juge-com- 
missaire consulte  le  bilan,  s'il  en  a  été  rédigé  un,  ou,  lorsque 
cet  élément  principal  lui  manque,  les  registres  et  papiers  du 
failli,  ainsi  que  les  renseignements  de  diverses  natures  qu'il 
peut  se  procurer.  Mais  il  n'est  astreint  à  aucune  règle  absolue 
pour  la  confection  de  ce  travail  ;  il  reste  maître,  dans  tous  les 
cas,  d'écarter  les  personnes  qu'il  ne  croirait  pas  réellement 
créancières  du  failli,  quand  bien  même  elles  seraient  inscrites 
au  bilan.  lia,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans 
limite.  Pardessus,  t.  3,  n.  1149  ;  Alauzet,  2*  édit.,  t.  6,  n.  2565; 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  462,  —  V.  aussi,  Aix,  30  déc.  1864 
(S.  65.  2.346.  —P.  65.  1257). 

8.  La  convocation  est  faite  habitucllomont  par  lettres  missi- 
ves et  par  insertion  dans  les  journaux.  Cependant,  la  loi  ne 
prescrivant  pas  ce  mode  plutôt  que  tout  autre,  on  serait  non  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  la  délibération,  sur  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  été  suivi.  Pardessus,  n.  1149  ;  Alauzet,  t.  6, 
n.  2566;  Dalloz,  /?^.,  v®  FatlL,  n.  406;  Laroque-Sayssinel, 
n.  461;  Rousseau  etDefert,  n.  9. 

Les  lettres  de  convocation  sont  visées  par  le  juge-commissaire 
et  envoyées  par  le  greffier. 

9.  Il  doit  en  ôtre  adressé  à  tous  les  créanciers  présumés  du 
Mlli,  soit  qu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  qu'ils  soient  dis- 
persés sur  les  diverses  parties  de  la  France,  ou  môme  à  l'étran- 
ger; pourvu,  cependant,  qu'ils  ne  demeurent  pas  aune  dis- 
tance trop  éloignée  pour  pouvoir  recevoir  les  lettres  et  envoyer 
leur  procuration  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion. 

tO.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sont  appelés 
comme  les  simples  chirograpbaires.  Laroque-Sayssinel,  n.  463  ; 
Alauzet,  loc,  cit. 

il.  Ceux  qui  se  présenteraient,  sans  avoir  été  convoqués, 
pourraient  également  être  admis,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  Laroque-Sayssinel,  n.  464;  Rousseau  et  Defert, 
n.  10;  Alauzet,  tbid. 

IS.  Le  lieu  de  la  réunion  est  déterminé  par  ce  magistrat.  Il 
choisit  indifTéremment  une  des  salles  du  tribunal,  son  propre 
domicile,  ou  celui  du  failli.  Pardessus,  n.  1149  ;  Alauzet,  ibid,^ 
n.  407  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  1 1 . 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire,  et  même  il  semble  peu  convena- 
ble, d'appeler  le  failli  à  cette  assemblée  où  il  se  trouverait  exposé 
à  des  reproches  pénibles  sans  qu'un  accommodement  puisse 
encore  avoir  lieu.  Pardessus^  n.  1149. 

14.  Le  seul  but  de  l'assemblée  est  de  recevoir  les  observa- 
tions des  personnes  qui  y  sont  convoquées»  tant  sur  la  compo- 
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sition  de  l'état  des  créanciers  présumés  que  sur  le  choix  des 
syndics.  Aucune  décision  n'y  est  prise,  aucune  pi'ésentatioD  de 
candidats  n'y  est  arrêtée  :  on  se  borne  à  dresser  procôs-verbal 
des  difi'éreuts  dires  qui  peuvent  être  faits,  et  le  tribunal  statue 
directement,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  être  lié 
par  les  avis  manifestés  dans  la  réunion.  G.  com.,  462. 

15.  Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs,  et  on  ne  peut 
appeler  du  jugement  qui  les  nomme.  Paris,  26  juill.  1861  (J. 
trib.  com.,  t.  10,  451);  Dijon,  23  juin  1863  {td.,  t.  12,356).  - 
Cependant  ils  peuvent  être  remplacés,  par  le  tribunal,  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  déterminés,  inf.^  n.  32  et  suiv.  CL 
com.,  462. 

16.  Leur  nombre  peut  également  être  augmenté,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  tant  qu'il  n'a  pas  été  porté  jusqu'à  trois.  — 
V.  inf.,  n.  32  et  suiv. 

17.  La  délibération  par  laquelle  un  tribunal  civil  faisant 
fonction  de  tribunal  de  commerce,  désigne  par  avance  et  par 
voie  de  disposition  générale,  pour  toutes  les  faillites  qui  s'ou- 
vriront devant  lui  et  pour  les  poursuites  en  contestations  qui 
les  concernent,  un  même  syndic ,  un  même  avoué  et  un 
même  avocat,  est  nulle  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir. 
En  efiet,  par  une  telle  désignation,  le  tribunal  fait  échec 
tout  ensemble  à  la  faculté  que  la  loi  reconnaît  formellemeat 
aux  créanciers  de  donner  leur  avis  sur  la  nomination  des 
syndics  et  à  celle  que  ces  derniers  tiennent  de  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  de  choisir  eux-mêmes  les  mandatai- 
res légaux  auxquels  ils  sont  obligés  de  recourir  pour  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ou  faire  vider  les  contesta- 
tions qui  viendraient  à  se  produire.  Journal  des  avoués,  1877, 
art.  4972,  p.  387. 

Cet  excès  de  pouvoir  doit  être  signalé  au  ministre  de  la  jus* 
tice  qui  fera  requérir  l'annulation  de  la  décision.  Journal  des 
avoués,  ibid. 

18.  La  qualité  du  syndic  nommé  par  un  jugement  étranger 
déclaratif  de  faillite  doit  être  reconnue  en  France,  sans  que  le 
jugement  étranger  ait  besoin  d*y  être  préalablement  déclaré 
exécutoire.  En  cette  qualité,  le  syndic  étranger  représente  lé- 
gitimement  la  masse  des  créanciers,  en  sorte  qu'il  peut  agir  en 
France.  Paris,  23  mars  1869  (S.  69.2. 172.  —  P.  69.  819)  ;  Cass., 
21  juin  1870  (D.  71.  1 .  294)  ;  22  févr.  1872  (S.  72.  2.  90.  —  P. 
72.  460.  —  D.  72.  2.  107);  Bordeaux  (moUfs),  2  juin  1874  (S. 
75.  2.  37.  —  P.  75.  211.  —  D.  75.  2.  209);  Paris,  14  déc.  1875 
(8.  76.  2.  70.  —  P.  76. 330);  7  mars  1878  (S.  79.  2.  164.  —  P. 
79.  704)  ;  Dubois,  sur  Carie,  De  la  faillite  dans  le  dr.  tniem. 
privé^  p.  81  ;  Kipert,  QuesL  sur  la  faillite  dans  le  dr.  intem.  privée 
Rev.  crit.^  1877,  p.  708  et  suiv.;  Rousseau  et  Defert,  Cade 
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annoté  des  faillites  et  banq.,  p.  580,  u.  11.  —Y.  Faillite,  n.  136. 
19.  Si  Id  syndic  d*une  faillite,  malgré  la  publicité  légale  qui 
accompagne  sa  nomination,  peut  être  tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
lité au  regard  d'un  débiteur  de  la  faillite  auquel  il  réclame  un 
payement,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  cette  justification  par  la 
remise  aux  mains  de  ce  débiteur  d'un  extrait  du  jugement  qui 
contient  sa  nomination.  Paris,  27  avr.  1878  (Gaz.,  U  juin.  «- 
Droit,  9juin). 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  être  nommées  syndics, 

SO.  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  les  syndics  devaient  né- 
cessairement être  pris  parmi  les  créanciers  du  failli.  Aujour- 
d'hui ils  peuvent  être  choisis  en  dehors  de  la  masse  ;  toutefpis 
il  résulte  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  que  le  désir 
du  législateur  est  que  le  tribunal  ne  nomme  des  étrangers  que 
dans  le  cas  où  il  ne  trouve  pas,  au  nombre  des  créanciers,  doi 
personnes  capables,  et  digues  de  sa  confiance. 

Une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  8  juin  1838  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  :  «  U  ne  devrait  être  usé  de  cette 
Eaculté  (porte- t-elle)  qu'avec  une  extrême  réserve;  prendre  les 
syndics  parmi  ceux  des  créanciers  connus  qui  inspirent  le  plus 
de  confiance,  telle  doit  être  la  règle  générale  ;  choisir  ces  syn- 
dics parmi  d'autres  personnes,  telle  doit  être  l'exception  que 
pourront  déterminer  des  motifs  dont  l'appréciation  dépendra 
entiôremcnt  des  circonstances.  »  —  Y.  toutefois  fVi/>*d,  n.  26. 

Si.  Les  proches  parents  du  failli  ne  présentent  pas  toutes  les 
garanties  d'impartialité  que  les  créanciers  sont  en  droit  d'exiger 
des  syndics  chargés  de  défendre  leurs  intérêts.  Il  est  naturel  de 
les  croire  portés  à  favoriser  leur  parent,  et  ce  soupçon,  même 
quand  il  ne  serait  pas  fondé,  ôterait  du  crédit  à  leurs  actes 
utiles  et  sincères.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  déclarer  tout  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement^  incapable  d'exercer  les  fonctions  de 
sjFiidic.  C.  com.,  463. 

S8.  Aucune  autre  restriction  n'est  apportée  au  libre  choix 
du  tribunal.  Un  étranger,  une  fille  ou  une  veuve  majeure,  un 
uiiieur  commerçant,  une  femme  dûment  autorisée  de  son  mari, 
m  failli,  non  réhabilité,  mais  replacé  à  la  tête  de  ses  afiTaires 
»str  un  concordat,  seraient  donc  régulièrement  nommés  syndics; 
KUUs  de  pareilles  désignations  devant  inspirer,  en  général, 
>ôu  do  confiance  aux  créanciers,  il  est  douteux  que  les  tribu- 
^^Ux  les  fassent,  à  moins  de  circonstances  particulières.  Par- 
l^asus,  n.  1151;  Renouard,  t.  1,  p.  460  et  suiv.  ;  Alauzet, 
^^»  2508;  Laroque-Sayssiuel,  n.  470;  Rousseau  et  Defert,  sur 
^'^t.  463,  n.  1  et  suiv.  —  Gomp.  Camberlin,  Man.  prat,  des 
N6,  com, y  p.  552. 

TCHI  VI.  48 
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25.  Quant  au  mineur  émancipé,  mais  non  commerçant,  et 
à  la  femme  non  autorisée  de  son  mari,  ils  peuvent  bien  être 
constitués  mandataires,  aux  termes  de  Tart.  1990,  C.  cIt.  ;  — 
mais  comme  le  même  article  restreint,  à  leur  égard,  l'action  da 
mandant,  il  y  a,  dans  cette  restriction,  im  motif  suffisant  pour 
ne  pas  les  considérer  comme  aptes  au  syndicat,  dont  rien  ne 
doit  borner  la  responsabilité.  Renouard,  t.  1,  loc.  ciL^  p.  462; 
Salloz,  n.  416  et  417;  Esnault,  n.  284;  Laroque-SayssiiMl, 
n.  471  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  5. 

24.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  toute  personne 
privée  des  droits  civils  et  que  la  loi  déclare  incapable  d*esterea 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Renouard,  U  1, 
p.  460;  Rousseau  et  Defert,  n.  2. 

28.  Les  huissiers  peuvent  être  nommés  syndics  de  faillite. 
Bordeaux,  20  mars  1863  (S.  63.  2. 113.  —  P.  63.  777);  Rou»- 
seau  et  Defert,  n.  9.  —  II* faut  observer  toutefois  que,  dans  le 
ressort  de  la  Cour  de  Paris,  il  est  défendu  aux  huissiers  d*ic- 
eepter  le  mandat  de  syndic.  Cette  interdiction  a  fait  Tobjêt 
d'une  circulaire  en  date  du  25  août  1853.  Camberlin, 
p.  552  et  suiv. 

Jd.  des  greffiers  de  justice  de  paix.  Besançon,  29  déc  1875 
(S.  78.  2.  65.  —  P.  78.  325.  —  D.  77.  2.  123). 

Id.  des  avoués.  Nancy,  29  janv.  1870  (S.  70.  2. 144.  —  P.  70. 
588.  —  D.  70.  2.  180). 

C'est  que  les  fonctions  de  syndic  constituent  des  mandiU 
conférés  par  la  justice  et  non  par  des  particuliers,  et  peufeot 
ainsi  être  envisagées  presque  comme  des  fonctions  publiques; 
les  syndics,  quoique  appelés  à  soutenir  les  intérêts  de  la  masse, 
He  sont  pas  à  proprement  parler  les  mandataires  des  créan- 
eiers;  ils  tiennent  leur  mission  uniquement  du  tribunal.  — 
V.  iVi/.,  n.  31  et  52. 

26.  L'habitude  de  confier  Tadministration  des  faillites  k  des 
agents  étrangers  à  la  masse  des  créanciers,  acceptant  leur 
mandat  à  cause  du  salaire,  s* est  imposée,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  comme  une  nécessité,  et  il  en  est  résulté  uoe 
véritable  profession,  malgré  les  protestations  anticipées  da 
ministre  de  la  justice.  —  V.  sup,,  n.  20. 

27.  Jusqu'à  ces  dernières  années  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  révisait  et  arrêtait  annuellement  la  liste  des  syndics 
de  faillites;  leur  nombre  n'était  pas  limité;  ils  ne  formaieat 
pas  une  corporation.  Depuis  deux  délibérations  en  date  des 
30  janv.  et  3  févr.  1876,  les  syndics  ont  reçu  à  Paris  une  orga- 
nisation nouvelle  ;  ils  ont  été  autorisés  à  se  constituer  en  société 
sous  la  dénomination  de  :  Compagnie  des  syndics  de  faillites  yrb 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Discoui*s  de  M.  le  pr&ddeot 
Chabert,  13  janv.  1877  ;  Camberlin,  Man.  prai.  des  trib.  em.i 
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p.  550,  et  Dàserlation  insérée  au  Recueil  de  procédure  de  Rous- 
seau et  Laisney,  année  1880,  p.  291. 

28.  Toutefois  cette  autorisation  ne  leur  a  été  accordée  qu'à 
la  condition,  entre  autres,  de  fournir  un  cautionnement  et  de 
créer  un  capital  qui,  à  Fheure  actuelle,  avec  les  ressources  de  la 
bourse  commune,  atteint  le  chiffre  de  1  million  de  fr.,  et 
qui,  s'ajoutant  aux  garanties  personnelles  que  doit  présenter 
chaque  syndic,  sert  de  caution  solidaire  à  la  gestion  de  tous. 
Gamberlin,  loc.  cit. 

29.  En  raison  de  cette  solidarité,  le  nombre  des  syndics  a 
été  limité  à  20,  et  une  chambre  de  discipline  dont  le  président 
est  nommé  chaque  année  par  le  président  du  tribunal,  a  été 
instituée  ;  cette  chambre  vérifie  l'exactitude  des  écritures  pas- 
sées et  des  déclarations  faites  par  chacun  des  syndics.  Gamber- 
lin, loc.  cit. 

50.  Cette  organisation,  dont  on  pourrait  contester  la  légalité 
stricte  et  qui  n*a  pour  ainsi  dire  qu'une  existence  de  fait,  font>- 
tionne  depuis  plus  de  quatre  années  ;  elle  n*a  produit  que  des 
résultats  heureux  qui  permettent  d'espérer  que  les  autres  tri- 
bunaux des  déparlements  suivront  l'exemple  de  Paris.  Ce  qui 
a  été  toléré  ici  ne  saurait  être  interdit  ailleurs. 

31.  Les  syndicats  de  faillite  constituent  des  mandais  de 
justice,  attachés  à  la  personne  en  raison  de  la  confiance  qu'elle 
inspire,  de  telle  sorte  que  des  motifs  d'ordre  public  s'opposent 
à  ce  qu'ils  puissent  faire  l'objet  d'une  cession  valable.  Besan- 
çon, 29  déc.  1875  (S.  78.  2.  65.  —  P.  78.  325.  —  D.  77.  2.  123). 
—  V.  anal.  Paris,  30  mai  1843  (S.  43.  2.  257,  en  note.  —  P.  43. 
2.  139);  Rouen,  7  juill.  1846  (P.  47.  1.  327).  —  V.  $up.,  n.  25, 
et  ût/.,  n.  52. 

La  nouvelle  organisation  des  syndics  de  Paris  n'a  en  rien 
modifié  ce  principe  ;  elle  n'a  pas  créé  d'offices  transmissibles. 
Gamberlin,  Man.  prat.  des  trib.  com.^  p.  551. 

Il  a  été  toutefois  jugé  que  la  profession  de  syndic  dejaillites, 
par  la  pluralité  et  la  succession  des  mandats  acceptés,  consti- 
tue une  entreprise  d'agence  d'affaires,  dans  le  sens  de  l'art. 
632,  C.  com.,  de  la  part  de  celui  qui  en  fait  sa  profession  habi- 
tuelle ;  et  que,  par  suite,  un  syndic  de  faillites  peut  être  dé- 
claré en  état  de  faillite  pour  les  dettes  commerciales  résultant 
de  son  agence.  Trib.  comm.  Dôle  (Jura),  19  févr.  1881  (Joum. 
in  Zoi,  24  févr.  1881). 

Art.  3.  —  Adjonction  y  remplacement  et  révocation  des  syndics. 

58.  Si,  dans  le  cours  des  opérations  de  la  faillite,  il  devient 
nécessaii'e  d'augmenter  le  nombre  des  syndics,  —  V.  5ti/>., 
n.  16  ;  —  ou  de  procéder,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  au 
-i^^placement  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  institués,  le 
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juge-commissaire  en  réfère  au  tribunal,  qui  proQonce  à  Tan- 
diencesur  son  rapport.  C.  com.,  464. 

55.  Mais  il  n*cst  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  consulter  de 
nouveau  les  créanciers,  aûn  d'avoir  leur  avis  sur  la  mesure  pro- 
voquée. L'art.  461  ne  renvoie  à  l'art.  462  que  pour  le  mode 
de  nomination  et  ne  parle  pas  de  la  convocation  préalable  des 
créanciers,  qui  entraînerait,  d'ailleurs,  des  frais  inutiles  et  des 
retai'ds  souvent  préjudiciables  à  la  masse.  Alauzèt,  i.  6,  n.  8569; 
Laroque  Sayssinel,  FailL^  p.  136,  n.  3.  —  Ccnira^  Dallos,  Rép.^ 
V*  FaïU.,  n.  423;  Bédarride,  1. 1,  n.  234  ;  Lainnéi  p.  108;  Rous- 
seau et  Dofert,  sur  l'art.  464,  n.  2. 

54.  Le  failli  n'a  pas  qualité  pour  demander  par  action  prin- 
cipale le  l'emplacement  des  syndics.  Gass.,  25  févp.  1862  (8. 62. 
1 .  497.  —  p.  62.  512.  —  D.  62.  1.  299). 

55.  Si  les  syndics  ne  remplissent  pas,  d'une  manière  conve- 
nable, la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  leur  révocation  peut 
également  être  demandée  au  tribunal. 

50.  Le  Code  de  commerce  ne  contenait  aucune  dispositioD 
sur  ce  point.  Mais  la  loi  de  1838  a  sagement  comblé  cette  la- 
cune. Si  le  failli  ou  l'un  de  ses  créanciers  ont  des  motifs  sérieux 
de  se  plaindre  de  la  gestion  d'un  syndic,  ils  doivent  les  faire 
connaître  au  juge-commissaire,  qui  provoque,  s'il  y  a  lien,  la 
destitution  de  ce  syndic.  C.  com.,  467. 

37.  C'est  aiusi  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution  de 
celui  des  syndics  qui  abuse  de  ses  pouvoirs  pour  utiliser  à  son 
profit  personnel  le  matériel  dépendant  de  la  faillite,  malgré  les 
représentations  faites  par  son  cosyndic.  Seine,  31  mai  1867 
(J.  trib.  com.,  t*  16.  526). 

58.  Dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  a  laissé  écouler  un 
délai  de  huit  jours  sans  rendre  compte,  au  ti'ibunal,  des  plain- 
tes qui  lui  ont  été  adressées,  les  parties  ont  le  droit  de  saisir 
directement  le  tribunal.  G.  com.,  467é 

59.  £ufin  le  juge-commissaire  peut  demander  d'office  le 
remplacement  de  tout  syndic  qui  ne  remplit  pas  convenable- 
ment ses  fonctions.  C.  com.,  467. 

40.  Dans  ces  difiérents  cas,  le  tribunal  entend,  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  le  rapport  du  juge-commissaire,  les  explications 
du  syndic,  et  statue  sur  la  révocation,  en  audience  publique- 
C.  com.,  467. 

On  avait'proposé,  lors  de  la  discussion,  que  les  débats  eussent 
lieu  publiquement;  mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  s'agissait 
d'un  simple  acte  d'admini.-lration  et  que,  dans  l'intérêt  Je 
toutes  les  parties,  il  était  préférable  que  les  explications  eussent 
lieu  à  buis  clos. 

41.  La  décision  du  tribunal  peut  n'être  pas  motivée;  il  suffit 
çu'on  déclare  qvVW^  îl View^  om  (\w'il  n'y  a  pas  lieu  à  rérocatiofl. 
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Cependant  les  juges  sont  libres  de  donner  des  raisons  à  Tappui 
de  leur  sentence  s'ils  Testiment  convenable.  Renouard,  p.  473; 
Alauzety  n.  2576;  Laroque-Sayssinel,  n.  499  *  Rousseau  et  De- 
loti,  sur  Vb^ï.  467,  n.  4. 

4S.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  révocation 
du  syndic  d'une  faillite  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Nîmes, 
«  oct.  1858  et  Paris,  16  déc.  1858  (J.  trib.  com.,  t.  8,  194). 

45.  Il  en  e3t  ainsi  alors  môme  que  le  syndic  aurait  formé 
une  demande  reconveutionnelle  en  dommages-intérêts  et  en 
suppression  de  mémoire,  et  que  môme  Tafiaire  aurait  été  dé- 
battue, contrairement  à  la  loi,  en  audience  publique.  Paris, 
16  déc.  1858,  précité. 

44.  Le  syndic  révoqué  doit  cesser  immédiatement  ses  fonc- 
tions ;  et,  comme  les  opérations  de  la  faillite  ne  doivent  pas 
£ire  retardées,  le  syndic  révoqué  est  tenu  de  remettre  sans 
délai  &  son  successeur  les  livres,  titres,  pièces  et  papiers  de  la 
faUlite.  Cass.,  19  mars  1879  (S.  79.  1.  453.  —  P.  79.  660). 

45.  Mais  le  syndic  révoqué  peut,  pour  la  reddition  de  ses 
comptes,  avoir  besoin  de  ces  livres,  titres,  pièces  et  papiers;  il 
sera  autorisé,  à  cette  fin,  à  les  consulter  entre  les  mains  de  son 
successeur.  Case.,  19  mars  1879,  précité. 

46.  S*ll  prétend  qu'il  a  besoin  de  les  garder  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  l'apurement  de  ses  comptes,  il  doit  faire  sta- 
tuer les  tribunaux  à  cet  égard  et  faire  fixer  le  délai  de  cette  dé- 
tention qui  ne  saurait  ôtre  laissé  à  son  appréciation  arbitiaire. 
Môme  arrôt  de  Cassation  que  ci-dessus,  n.  44. 

§  2.  —  FoncliQns  des  syndics. 

47.  Les  fonctions  des  syndics  consistent  à  administrer  les 
biens  du  failli,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt  de  ses 
créanciers,  et  à  prendre  toutes  les  mesiures  nécessaires  pour 
opérer  sa  liquidation  dans  le  plus  bref  délai  et  aux  meilleures 
conditions  possibles.  —  Y.  Faillite^  n.  526  et  suiv. 

48.  Les  différents  actes  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  arri- 
ver à  ce  but  sont  indiqués  sous  les  mots  Concordat,  Faillite^ 
Vniony  Vérification  des  créances.  —  V.  ces  mots. 

.  40.  Au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  les  syndics  sont  as- 
sujettis à  un  mode  de  procéder  et  à  un  contrôle  qui  fonction- 
nent sou§  la  dénomination  de  comptabilité  centrale  des  faillites. 
•Cette  comptabilité  a  été  organisée  en  1850  par  M.  Deviuck, 
alors  président;  elle  est  destinée  à  enregistrer  chaque  jour  les 
opérations  faites  par  chacun  des  syndics  dans  les  diverses  fail- 
lites qu'il  administre.  Ces  déclarations  quotidiennes  se  font  sur 
une  feuille  journal;  elles  comprennent,  par  débit  et  crédit,  non 
•seulement  toutes  les  recettes  et  dépenses,  mais  aussi  les  verse- 
ments des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coti%\gtv?X\OTv%A^^ 


758  SYNDIC.  —  §  2.  —  Art.  1. 

retraits  de  deniers  consignés,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitae 
des  actes  de  gestion  syndicale.  Â  la  fin  du  mois,  il  y  a  autant 
de  feuilles  déposées  que  de  jours  au  mois,  les  jours  fériés  ex* 
ceptés  ;  los  additions  du  débit  et  du  crédit  de  chaque  feuille 
sont  portées  sur  une  feuille  de  récapitulation  qui  se  solde  par 
la  somme  dont  le  syndic  est  débiteur  ou  créancier.  Le  chef  delà 
comptabilité  du  tribunal  tient,  pour  chaque  syndic,  un  grand- 
livre  spécial,  siur  lequel  un  compte  est  ouvert  à  chacune  des 
faillites  dont  est  chargé  le  même  syndic.  Les  écritures  énoncées 
aux  feuilles  journalières  sont  reportées  sur  ce  grand-livre  an 
compte  de  la  faillite  qu'elles  concernent  et  à  celui  de  la  Gaine 
des  consignations.  De  son  côté,  le  syndic  est  tenu  à  chaque 
fin  de  mois  de  dresser  et  de  déposer  une  balance  et  un  résuôié. 
Camberlin,  Man,  prat.  des  trib.  com.,  p.  558. 

Cette  comptabilité  a  produit  ce  grand  résultat  de  permettre 
aux  parties  intéressées  d'exercer  un  contrôle  journalier  et  de 
tous  les  instants  sur  les  agissements  des  syndics,  et  de  faciliter 
également  la  surveillance  des  juges-commissaires. 

80.  Le  gouvernement,  par  un  récent  décret  en  date  du 
25  mars  1880,  vient  de  généraliser  cette  pratique  usitée  à  Puis 
et  de  donner  à  ce  contrôle  plus  d'efficacité  ;  il  a  prescrit  la 
tenue  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  et  de  chaque 
tribunal  civil,  jugeant  commercialement,  d'un  registre,  sur 
lequel  doivent  être  inscrits,  pour  chaque  faillite,  les  actes  relatib 
à  la  gestion  des  syndics. 

Tous  les  trois  mois,  un  relevé  de  ce  registre,  tenu  sous  la 
surveillance  spéciale  des  juges-commissaires,  doit  être  trans- 
mis par  le  greffier  au  procureur  général. 

51.  La  gestion  des  syndics  se  trouve  par  cette  mesure 
soumise  à  deux  surveillances,  celle  des  procureurs  généraux 
s'ajoutant  à  celle  des  juges-commissaires  et  la  fortifiant. 
Camberlin,  Dissertation  insérée  au  Rec.  pér.  de  procédure  doik 
de  Rousseau  et  Laisney,  1880,  p.  289  et  suiv. 

SS.  Le  syndic,  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  est  considéré  comme  un  citoyen  chargé  d'an 
ministère  de  service  public  et,  à  ce  titre,  il  est  protégé  par  les 
dispositions  de  l'art.  224, G. pén.  liiom,  9  mai  1866 (J.  trib.  com., 
t.  16.  161);  Dijon,  15  avr.  1868  {ibid.,  1. 17. 514);  Gass.,  12 fév. 
1880  (France  judic.  1880,  p. 670)  ;  Laroque-Sayssinel, n.  496; 
Rousseau  et  Defert,  p.  177,  n.  12.  —Y.sup.,  n.  25  et  31. 

ttS.  Le  présent  paragraphe  est  exclusivement  consacré  à 
l'exposition  des  principes  généraux  qui  règlent  l'administratioa 
des  syndics. 

Art.  1.  —  Pouvoir  des  syndics, 

1(4.  Les  pouvoiva  &q^  ^^xid\&%  i^^vivent  être,  eu  général,  assi* 
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miles  à  ceux  des  tuteurs  sur  les  biens  de  leurs  pupilles,  mais 
ils  n'ont  pas,  cependant,  une  aussi  grande  étendue. 

B8.  A  dater  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes  les 
actions  mobilières  ou  immobilières,  relatives  aux  biens  du  failli, 
doivent  étreintentées  ou  suivies  contre  eux,  et  ils  ont  également 
qualité  soit  pour  exercer  tous  les  droits  appartenant  au  failli, 
soit  pour  attaquer,  au  nom  de  la  masse,  tous  les  actes  faits  ea 
fraude  des  droits  des  créanciers.  —  Y.  Faillite ^  n.  175  et  suiv. 

B6.  Par  suite,  on  ne  peut  opposer  au  syndic  agissant  comme 
représentant  de  la  masse  la  décision  rendue  contre  lui-même 
comme  représentant  du  failli.  Paris,  4  fév.  1864  (J.  trib.  com., 
t.  13.  p.  438);  Seine,  1"  déc.  1876  (Droit,  29  déc).  —  V.  aussi 
Paris,  28  févr.  1881  (Journ.  la  Loi,  23  mars). 

B7.  Toutefois,  par  cela  môme  qu'ils  représentent  la  massa 
des  créanciers,  ils  ne  sauraient  être  réputés  les  représentants  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  dans  les  instances  où 
ceux-ci  ont  des  droits  opposés  à  ceux  de  la  masse.  Colmac, 
13  mars  1850  (S.  51.  2.  540.  —  P.  51.  1.  210.  —  D.  55.  2. 227); 
Orléans,  13  mai  1851  (S.  51.  2.  722.  —  P.  51. 1.  638.  —  D.  52 
2.  177);  Colmar,  8  déc.  1868  (S.  70.  2.  41.  —  P.  70.  215); 
Rouen,  9  fév.  1870  (S.  71.  2.  43.  —P.  71. 129). 

ISS.  Mais  le  syndic  représente  la  masse  des  créanciers  hypo* 
thécaires  ou  privilégiés,  aussi  bien  que  la  masse  des  créanciers 
chirographaires  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci  n'ont  pas  des  inté- 
rêts opposés  ou  contraires,  ou  des  moyens  qui  leur  soient  per- 
sonnels ;  et,  dans  ce  cas,  ce  qui  est  jugé  contre  lui  au  profit  d'un 
des  créanciers  est  réputé  jugé  avec  tous.  Cass.,  26  août  1872 
(8.  72.  1.  366.  —  P.  72.  983.  —  D.  72.  1.  403)  ;  12  mars  1873 
(8.  73.  1.398.  — P.  73.  973). 

59.  Ainsi  un  créancier  hypothécaire  ne  peut,  dans  un  ordre 
OQTert  sur  le  failli,  contester  l'existence  et  le  chiffre  de  la 
créance  d'un  autre  créancier,  alors  que  cette  créance  a  été 
admise  à  la  faillite  en  exécution  d'un  jugement  rendu  contra 
le  syndic.  Même  arrêt  de  Cass.,  12  mars  1873,  précité. 

60.  De  même,  le  syndic  représente  tous  les  créanciers  tahl 
hypothécaires  que  chirographaires,  dans  un  litige  relatif  à  la 
validité  d'une  donation  faite  au  failli.  Cass.,  26  août  1872(3. 
72.  1.  366.  —  P.  72.  983.  —  D.  72.  1.  403). 

Bl.  La  tierce  opposition  formée  par  un  créancier  hypothô- 
^re  au  jugement  qui,  statuant  contre  le  syndic,  prononce  la 
^^Uilé  d'une  telle  donation,  n'est  donc  pas  recevable,  alors 
9^*il  est  constant  que  le  syndic  a  défendu  à  la  demande  en 
^^llilé  formée  en  sa  présence  et  qu'aucun  acte  de  coUusioa 
frauduleuse  n'est  relevé  contre  lui.  Même  arrêt.  —  Comp, 
^iue,  1"  déc.  1876  (Droit,  29  déc). 

«a.  Le  syndic  de  la  faillite  a  droit  d'intervenir  sur  l'appel 
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dirigé  contre  le  jugemeut  déclaratif  de  la  faillite,  ce  jugement 
étant  exécutoire  par  provision.  Paris»  1*'  fév.  1853  (J.  trib. 
com.,  t.  2, 172)  ;  30  avr.  1857  (iWrf.,  t.  6.  67). 

65.  Le  syndic  peut  demander  le  report  de  la  faillite  tant  que 
le  procès- verbal  de  vérification  et  affirmation  des  créances  n'est 
pas  clos.  Paris,  3  juin  1864  (J.trib.  com.,  1. 14.  p.  110);  Seine, 
28sept,1876(tft«rf.,  77.  40). 

64.  La  demande  en  report  d*ouverture  de  la  faillite  formée 
par  le  syndic  après  la  clôture  des  affirmations  est  même  reœ- 
vable  si  elle  se  rattache  à  une  demande  qu'il  a  présentée  anté- 
rieurement. Gass.,  22  janv.  1861  (J.  trib.  com.,  t.  10.  449;. 

68.  Bien  plus,  le  syndic  d'une  faillite  est  recevable,  quand 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'est  plus  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel,  à  demander  par  voie  principale,  non  pas 
la  réformation  de  ce  jugement  en  tant  qu'il  a  déclaré  Teiis- 
tence  de  la  faillite,  mais  une  rectification  commandée  par  des 
drconstances  découvertes  postérieurement  à  l'entrée  en  fonc- 
tions du  syndic.  Paris,  24  mars  1870  (S.  71.  2.  71.  —P. 71. 
292). 

66.  Spécialement  il  est  recevable,  si  c'est  une  société  qui  a 
été  déclarée  en  faillite,  à  demander  que  la  nullité  de  la  société 
soit  prononcée  et  que  les  opérations  de  la  faillite  ne  soient  eon- 
tinuées  qu'à  l'égard  do  celui  des  prétendus  associés  qui  anisit 
réellement  fait  le  commerce  sous  la  raison  sociale.  Même  arrêt 
de  Paris,  du  24  mars  1870,  précité. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  tirée  de  ceqnele 
syndic  aurait  exécuté  le  jugement  en  remplissant  ses  fonctions 
si  leur  accomplissement  seul  a  pu  lui  révéler  les  causes  de 
nullité  de  la  société.  Même  arrêt. 

67.  Jugé  aussi  que  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  i 
responsabilité  limitée  a  qualité  pour  demander  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  sociaux,  la  nullité  de  h 
société,  à  raison  du  défaut  de  versement  du  quart  du  capital 
social.  Cass.,  27  janv,  1873  (S,  73.  1.  163.  —  P.  73.  383.  - 
D.  73.1.331). 

68.  Et,  par  suite,  pour  exercer  contre  les  fondateurs  et 
administrateurs  do  ladite  société  l'action  en  responsabilité  des 
dettes  sociales.  Cass.,  27  janv.  1873  (S.  73.  1.  163.  —P.  73. 
383.  —  D.  73.  1.  331).  —  Contra,  Paris,  28  mai  1869  {D.  69. 
2.  145). 

69.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  recevabilité  d'une  telle 
action,  que  le  chiffre  des  dettes  sociales  soit  déterminé;  il  sufiSt 
que  le  préjudice  causé  aux  créanciers  soit  certain.  Mêmes 
arrêts  des  28  mai  1869  et  27  janv.  1873. 

70.  Du  reste,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  le  syndie 
seul  a  le  droit  de  teçT^«eTiV.et  ew  \va\vca  la  société  sans  qu*il  soit 
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besoin  d'appeler  les  administrateurs.  Paris,  18  août  1870  (J. 
trib.com.,  t.  20,  148). 

71.  Et  il  peut  faire  le  redressement  de  tous  les  comptes  qui 
n*ont  pas  été  régulièrement  arrêtés  par  le  gérant.  R^^nnes, 
31  déc.  1867  (J.  trib.  com.,  1. 19. 397). 

-  Notamment,  forcer  un  actionnaire  au  payement  de  sa  com* 
maudite,  dont  il  avait  été  déchargé  par  la  reprise  de  ses  actions 
au  pair.  Même  arrêt  de  Rennes,  31  déc.  1867. 

7S.  Le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  et  par  suite  de 
procéder  k  l'inventaire  des  biens  du  failli  appartient  aux  syn- 
dics provisoires,  aussi  bien  qu'aux  syndics  dé&nitifs.  Bourges, 
14  janv.  1862  (8.  62.  2.  882.  —  P.  62.  159.  —  D.  62.  2.  174).  — 
Dans  la  pratique  il  est  toujours  procédé  à  cette  opération  par 
les  syndics  provisoires.  Ronouard,  Faillites,  sur  l'art.  479  ;  Bé- 
darride,  û/.,  t.  1,  n.  335;  Boulay-Paty  et  Boileux,  id.^  t.  1, 
n.  317  bis  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  u.  538  ;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  111,  n.  3  ;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  479, 
Si  1.  —  Contra^  Esnault,  Fat  IL,  t.  2,  n.  324;  Lainné,  td., 
p.  141  ;  Jay,  Tr.  des  scellés,  n.  271. 

73.  Le  syndic  ne  peut,  en  faisant  son  inventaire,  faire  des 
perquisitions  cbez  un  tiers.  Et  le  juge  des  référés  est  dans  ce 
cas  incompétent.  Paris,  24  fév.  1866  (J.  trib.  com.,  t.  15. 
523). 

-  74.  Les  syndics  peuvent,  avec  autorisation  du  juge-commis* 
«aire,  vendre  le  mobilier  du  failli.  —  Y.  Faillile. 

Mais  ils  n'ont  le  droit  de  poursuivre  l'expropria tion  de  ses 
immeubles  que  dans  le  cas  où  un  concordat  lui  a  été  refusé. 
—  V.  ibid. 

75.  Ils  peuvent  retirer  la  consignation  faite  par  le  failli  avant 
qu'il  ait  été  déclaré  en  faillite,  si,  antérieurement  à  cette  épo- 
que, le  créancier  de  la  somme  consignée  n'a  pas  accepté  la 
cousignation  expressément  ou  tacitement.  Paris^  8  mars  1877 
(S.  79.2.  319. -P.  79.  1259). 

76.  Le  syndic  peut  former  une  surenchère  sur  une  adjudica- 
tion faite  sur  saisie  d'un  immeuble  de  la  faillite,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  nécessaires  pour  la  purge.  Douai,  4  août  1859 
(J.  trib.  com.,  t.  10. 197). 

77.  Nul  doute  que  le  syndic,  représentant  la  masse  des  crèan- 
ders,  n'ait  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  collectif  de  la  masse 
et  poursuivre  toute  action  tendant  à  une  répartition  égale  de 
l'actif  entre  les  créanciers.  Trib.civ.  Seine,  30  juill.  1879  (Gaz., 
7  oct.).  —  V.  FailHle. 

78.  Nul  doute  qu'il  n'ait  aussi  qualité,  au  même  titre,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  convention  comme  contraire 
«iixart.446et447,C.com.Cass.,17juiU.  1861  (S.  6?.  1.374.— 
P.  62.  122.  —  D.  62. 1 .  118)  ;  Grenoble,  1"  juin  1865  (S.  65. 
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2.  332.  —  P.  65.  1237.  —  D.  65.  2. 182).  —  V.  aussi  Gass., 
10  mars  1879  (S.  79. 1.  465.  —  P.  79.  1209). 

70.  Si  doue  le  syudic,  après  avoir  demandé,  en  première  ins- 
tance, la  nullité  de  ces  conventious,  n'a  pas  interjeté  appel  da 
jugement  qui  Ta  débouté  de  sa  demande,  la  femme  du  failli 
n'est  pas  recevable,  comme  créancière  de  ses  reprises,  à  de- 
mander la  cassation  de  ce  jugement.  Gass.,  17  juill.  1861, 
précité. 

80.  Le  syndic  d'une  faillite  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui,  dans  un  ordre  ouvert,  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
du  failli,  a  admis  des  coUocations  en  vertu  d'hypothèques  frap- 
pées de  nullité  par  l'art.  446,  G.  com.,  la  masse  des  créanciers 
n*ayantpas  été,  en  ce  cas,  représentée  par  le  débiteur.  Gass., 
27  avr.  1869  (S.  69.  1.  253.  —  P. 69. 629.  —  D.  69.  1.  331). 

81.  Le  Gode  de  commerce  n'accordait  qu'aux  syndics  défi- 
nitifs le  droit  de  transiger  sur  les  contestations  qui  intéressent 
la  masse.  La  loi  de  1838  a  donné  le  même  pouvoir  aux  syndioi 
provisoires  :  elle  a  pensé,  avec  raison,  que  cette  faculté  ne  doit 
manquer  dans  aucune  des  phases  de  la  faillite.  Les  syndics, 
disait  M.  Quenaul  t  au  nom  de  la  commission  de  la  Ghambre  des 
députéS;  ont,  même  pendant  l'administration  provisoire,  le 
droit  et  le  devoir  de  soutenir  tous  les  procès  relatifs  aux  biens 
du  failli  ;  partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe,  il  est  conve- 
nable, il  est  nécessaire  de  placer  le  pouvoir  de  transiger.  Gette 
autorisation  accordée  avant  que  l'on  soit  arrivé  à  la  délibéra- 
tion du  concordât  aura  d'ailleurs,  pour  éclairer  et  faciliter  cette 
délibération,  une  utilité  toute  spéciale,  puisqu'elle  pourra  ser- 
vir à  fixer  et  à  constater  les  éléments  incertains  et  litigieux  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  faillite. 

8S.  Néanmoins  les  pouvoirs  conférés  aux  syndics  ne  sont  pas 
absolus,  et  leur  étendue  varie  suivant  la  nature  et  l'importance 
de  la  contestation. 

85.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  pu  rement  mobilier,  il  faut  exa- 
miner si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée 
ou  qui  excède  300  fr.,  ou  bien  au  contraire  si  son  importance 
est  inférieure  à  cette  somme.  G.  com.,  487. 

84.  Dans  le  dernier  cas,  les  syndics  n'ont  besoin  que  deFau- 
torisation  du  juge-commissaire  pour  conclure  une  transaction 
irrévocable  :  le  failli  est  bien  appelé  à  donner  son  avis,  nuis 
son  consentement  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  contrat, 
on  peut  passer  outre  malgré  son  opposition.  G.  com.,  487  ;  Bé- 
darride,  t.  2,  n.  389. 

8lS.  Quand,  au  contraire,  le  litige  porte  sur  une  somme 
supérieure  à  300  fr.  ou  sur  un  objet  d'une  valeur  indétermi- 
née, rhomologalion  dw  Uvbviual  de  commerce  devient  iQ- 
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dispensable  pour  rendre  la  transaction  obligatoire  :  le  failli  doit 
être  appelé  à  Thomologation  et  il  a  la  faculté  de  présenter  tous 
les  moyens  qu'il  juge  conveuables  pour  la  faire  repousser.  G. 
com.,  487. 

86.  Lorsque  la  contestation  est  relative  à  des  droits  immo- 
Inliers,  l'homologation  du  tribunal  est  toujours  nécessaire,  et 
l'opposition  du  failli  suffit  pour  rendre  la  transaction  impossible, 
au  moins  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  se  trouvent  en  état  d'u- 
nion, car  alors  ils  peuvent  so  passer  de  son  concours.  G.  com., 
487.  — V.  Union. 

En  adoptant  le  système  d'un  syndicat  permanent,  disait 
M.  Quénault,  on  n*a  point  entendu  effacer  les  différences  qui 
doivent  continuer  d'exister  entre  l'administration  qui  précède 
la  délibération  sur  le  concordat,  et  la  liquidation  qui  suit  le  re- 
jet de  ce  traité.  Dans  la  première  période,  et  lorsqu'on  ne  sait 
pas  encore  si  le  failli  ne  sera  point  rétabli,  par  un  concordat,  à 
la  tête  de  ses  affaires,  l'administration  ne  comprend  pas  le  pou- 
voir d'aliéner  les  biens  immobiliers,  l'opposition  du  failli  doit 
donc  suffire  pour  empêcher  une  transaction  qu'il  trouverait  pré- 
judiciable à  ses  droits. 

87.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
homologation  est,  alors,  le  tribunal  civil  de  première  instance 
du  domicile  du  failli.  1^  juridiction  consulaire  ne  peut,  en  effet, 
dans  aucune  circonstance,  connaître  des  actions  immobilières. 
C  com.,  487. 

88.  Au  surplus,  pour  que  l'opposition  du  failli  arrête  la  tran- 
saction, il  faut  qu'elle  soit  formelle  et  expresse. 

S'il  se  bornait  à  ne  pas  comparaître,  son  absence  ne  serait  pas 
un  obstacle  à  l'homologation.  Bédarride,  n.  394. 

89.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'homologation  est  en  der- 
nier ressort  s'il  refuse  une  transaction  portant  sur  des  droits  im- 
mobiliers, à  cause  de  l'opposition  du  failli.  Mais,  dans  les  au- 
tres cas,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  à  moins  que 
l'importance  du  litige  ne  soit  inférieure  à  1500  fir.  Bédarride, 
a.  394  ;  Dalloz,  n.  530. 

90.  Les  transactions,  faites  conformément  aux  règles  précé- 
dentes, sont  obligatoires  pour  la  masse  et,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs  et  les  conséquences  qu'ils  entraînent, 
elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité  personnelle  des 
syndics,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude 
le  leurpart.  Gass.,  28  mars  1814  ;  Pardessus,  n.  1181  ;  Daiioz, 
n.  531  ;  Laroque-Sayssinel,  u.  573. 

91.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  failli  n'aurait  pas  été 
conaulté  sur  l'opportunité  d'un  arrangement,  ou  appelé  dans 
l'instance  en  homologation  du  traité  conclu  par  les  syndics,  se- 
rait même  insuffisante  pour  autoriser  les  parties  contractantes 
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à  demander  la  nullité  de  la  trausacliou,  si  cette  transactioa 
était  relative  à  un  droit  mobilier  ;  aucune  sanction  n'est,  en 
effet,  attachée  à  Tinobservation  de  cette  formalité,  et  la  simple 
absence  du  failli  ne  saurait  vicier  une  décision  qu'une  opposi- 
tion formelle  de  sa  part  n'aurait  pu  empêcher.  Les  tribunaux 
doivent  seulement  veiller  à  Texécution  des  dispositions  de  la 
loi  et  refuser  leur  autorisation  tant  que  le  failli  n*a  pas  été  dû- 
ment mis  en  demeure  de  donner  son  avis.  Cass.,  2  août  1865 
(S.  65. 1.  437.— .p. 65. 1160.— D.  66, 1.  25).  — Co»^a,  Alan- 
zct,  n.  2595  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  576  ;  Rousseau  et  Defert, 
sur  Tart.  487,  n.  6  ;  Gamberlin,  p.  247. 

9S.I1  en  serait  autrement  si  la  transaction  portait  sur  un 
droit  immobilier  :  car,  le  consentemenl  du  failli  étant  alors  in- 
dispensable, le  traité,  conclu  sans  qu'il  y  ait  été  légalement  ap- 
pelé, manque  évidemment  d'un  de  ses  éléments  essentiels,  et 
par  suite  il  peut  être  attaqué  soit  par  le  failli  personnellementi 
soit  par  les  tiers  qui  ne  doivent  être  réputés  avoir  accepté  la 
transaction  que  sous  la  condition  tacite  qu'elle  serait  rendue 
obligatoire  pour  tous  les  intéressés,  par  une  homologation  ré* 
gulière.  Rousseau  et  Defert,  n.  7. 

03.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'homologation  des 
transactions  consenties  par  les  syndics,  cette  homologation 
peut  être  requise  jusqu'à  la  dissolution  de  Tunion.  Alger, 
30  mars  1868  (S.  68.  2.  268.  —  P.  68.  1004.  —  D.  72.  5.  246). 

04.  Les  syndics  ont  le  droit  de  transiger,  non  seulement  sur 
les  contestations  qui  intéressent  la  masse  active,  mais  encore 
sur  celles  qui  concernent  la  masse  passive,  et  par  conséquent 
sur  les  créances  qui  entrent  dans  la  composition  de  cette  masse 
passive.  Cass.,  26  avr.  1864  (8.  64.  1.  225.  —  P.  64. 1050.  — 
D.  64. 1.308). 

Et  ils  peuvent  transiger  à  l'égard  de  ces  créances  avant 
même  qu'elles  aient  été  vérifiées,  sauf  aux  créanciers  vérifiés 
à  intervenir  dans  l'instance  d'homologation  pour  sauvegar- 
der leurs  droits.  Même  arrêt  de  Cass.,  26  avr.  1864,  pré- 
cité; Rousseau  et  Defert,  n.  12;  Gamberlin,  p.  427.  — On  ne 
saurait  suivre  une  décision  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  déc.  1855 
(S.  56.  2.  229.  —  P.  56.  2. 107),  d'après  laquelle  les  créancieri 
de  la  faillite  ne  seraient  pas  recevables  à  intervenir  sur  la  de- 
mande en  homologation  d'une  transaction  régulièrement  con- 
sentie par  les  syndics  relativement  à  l'existence  ou  à  la  quotité 
d'une  créance.  I^aroque-Sayssinel,  n.  572. 

05.  Les  syndics  ont  également  le  droit,  en  cas  de  faillite 
d'une  société  en  commandite,  de  transiger  avec  les  commandi- 
taires contre  lesquels  ils  exercent,  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, une  action  en  responsabilité  solidaire  à  raison  des  actes 
d'immixtion  de  leur  part  dans  Tadministration  delà  société. 
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Cass.,  16  fév.  1864  (S.  64.  1.  65.  —P.  64.  547.  —D.  64.  1.  85); 
Lyon,  22  fév.  1866  (S.  67. 2.  22.  —  P.  67. 108).  —  Canira,  Dijon, 
11  août  1862(3.  64.  1.  65.  —  P.  62.  1057.  —  D.  62.  2.  143) 
(Arrêt  cassé  par  l'arrêt  de  Cass.,  16  fév.  1864,  précité). 

Et  la  transaction  par  lui  consentie  est  opposable  à-  tous  les 
créanciers,  même  à  ceux  qui  auraient  exercé  une  action  indi- 
viduelle contre  les  commanditaires.  Gass.,  16féy^  1864,  précité. 

95  bis.  Le  syndic  ne  peut  accepter  et  signer  seul  le  concordat 
d'un  débiteur  du  failli.  Le  concordat  implique  une  remise  par- 
tielle de  dette,  c'est-à-dire  un  abandon  d'une  partie  do  l'actif, 
qui  excède  les  pouvoirs  du  failli.  Mais  la  remise  de  dette 
qu'implique  le  concordat  a  un  caractère  particulier.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  libéralité  pure  et  simple.  La  remise  partielle  de  la 
dette  a  lieu  contre  l'engagement  pris  par  le  failli  de  payer  im- 
médiatement l'autre  partie.  Il  y  a  là  un  engagement  où  les  par- 
ties se  font  des  sacrifices  réciproques.  Â  ce  point  do  vue,  le 
concordat,  bien  que  ne  constituant  pas  une  transaction  dans 
le  sens  légal  du  mot  (G.  civ.,  2044),  peut  être  assimilé  à  une 
transaction.  Or,  aux  termes  de  l'art.  487  précité^  G.  com.,  le 
syndic,  pour  transiger,  a  besoin  de  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire. Le  syndic  ne  peut  donc  accepter  et  signer  lo  concor- 
dat d'un  débiteur  du  failli  sans  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire. Bordeaux,  18  déc.  1878  (S.  80.  2.  140.  —  P.  80.  563)  ; 
Alauzet,  n.  2595;  Laroque-Sayssiuel,  t..  1,  n.  579.  —  V.  aussi 
Paris,  21  déc.  1824. 

96.  Le  droit  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
mettre. G.  civ.,  1989.  —  Ou  no  saurait  donc  induire  des  l'ègles 
qui  précèdent  que  les  syndics  aient  la  faculté  de  soumettre 
volontairement  à  des  arbitres  aucune  contestation  intéressant 
la  faillite,  quelque  modique  qu'en  soit  la  valeur.  Et  comme, 
d'un  autre  côté,  le  Gode  de  procédure  interdit,  en  générai,  de 
compromettre  sur  les  droits  dont  on  n'a  pas  la  disposition,  ou 
sur  les  causes  sujettes  à  communication  au  ministère  public, 
il  faut  recounaitre  qu'un  double  motif  s'oppose  à  ce  que  les  syn- 
dics consentent  un  compromis  valable.  G.  proc,  83, 1003, 1004; 
Boucher,  Man.  dos  arbitres ^  n.  722  et  suiv.  ;  Bourbeau,  sur 
Bouceune,  Théor.  de  la  /;roc.,  t.  6,  p.  470;  Carré  et  Chauveau, 

^'Loisde  la  proc,  t.  6,  quest.  3251  ter;  Lainué,  p.  155;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.  395;  Gudrat,  p.  205;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  5,  p.  335,  note;  Alauzet,  t.  6,  n.  2596;  Laroque-Sayssinel, 
.  n.  581  et  suiv.  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  17.  —  V.  toutefois,  Li- 
•  moges,  28  avr.  1813;  Cass.,  6  avr.  1818  et  G  fév.  1827;  Pi- 
geau, /Voc.  av.,  t.  1,  p.  57,  note;  Pardessus,  t.  3, n.  1181,1257; 
Montgalvy,  De  l'Arbitrage^  t.  1,  n.  289.  —V.  Compromis,  n.  24. 

97.  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  déférer  le  serment  dé- 
eisoire  à  une  partie  contre  laquelle  ils  plaident,  s'ils  n'ont  pris 
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raulorisation  du  juge-commissaire  et  de  la  masse  des  créan- 
ciers. Paris,  17  fév.  1844  (P.  44. 1.  365);  23  mars  1869  (J.  trib. 
com.,  t.  19. 63);  Alauzet,  n.  2596;  Bédarride,  n.  395  ;  Rousseau 
et  Defert,  n.  19.  —  Y.  toutefois  Rennes,  9  mai  1858  (S.  59. 

2.  216). 

98.  Il  a  môme  été  jugé  qulls  n'ont  pas  la  faculté  de  se  dé- 
sister d'une  action  par  eux  intentée  en  leur  qualité.  Nancy, 
13  août  1839  (S.  40.  2.  79.  —  P.  39.  2.  530.  —  D.  39.  2.  230). 

09.  Mais  ils  peuvent  se  désister  d'un  acte  de  procédure.  Gass., 
27  juin  1843  (D.  43. 1. 414).— V. aussi  Paris,  18 mars  1875(Gax., 
24  sept.);  Laroque-Sayssinel,  n.  584  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  18. 

iOO.  Jugé  qu'ils  peuvent  encore  acquiescer  à  un  jugement 
rendu  contre  eux  ;  par  exemple,  au  jugement  qui  admet  une 
créance  au  passif  de  la  faillite.  Toulouse,  9  juin  1866  (S.  67.  i* 
108.  —  P.  67.  466). 

Et  il  y  a  acquiescement  à  un  tel  jugement,  lorsque  les  syn- 
dics paient  le  dividende  afiérent  à  celte  créance,  et  qu'ils  ac- 
quittent sans  protestation  ni  réserves  les  dépens  mis  à  leur 
charge.  Même  arrêt. 

Par  suite,  cet  acquiescement  rend  non  recevable  l'appel  in- 
terjeté par  les  syndics.  Même  arrêt. 

iOi.  Les  syndics  ont  encore  le  droit  de  se  désister  d'un  appel 
interjeté  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Paris,  29  juin  1877  (J.  trib.  com.,  t.  27.  42);  Rousseau  et  De- 
fert, iàid. 

iOS.  Lorsque  le  tribunal  a  uommé  plusieurs  syndics,  ceux- 
ci  forment  une  espèce  de  conseil  d'administration  dont  la  ges- 
tion doit  être  indivisible  et  la  responsabilité  solidaire.  Un  seul 
des  syndics  ne  saurait  donc  agir  sans  le  concours  de  ses 
collègues  ;  les  actes  qu'il  ferait  n'obligeraient  pas  la  masse. 
C.  com.,  465. 

103.  Mais  l'exploit  d'ajournement  adressé  à  l'un  seulement 
des  syndics  d'une  faillite  est  valable.  Nancy,  31  déc.  1875  (S. 
77. 1. 99.  —  P.  77. 454).  —  D'où  il  suit  que,  si  l'exploit,  ayant 
été  signifié  à  tous  les  syndics,  se  trouve  régulier  à  Tégard  de 
l'un  d'eux,  l'irrégularité  des  autres  significations  n'opère  pis 
la  nullité.  Angers,  12  mai  1858  (S.  58. 2.  634.  —  P.  58.  697). 

i04.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'appel  d'un  juge* 
ment  rendu  dans  une  faillite  a  été  interjeté  par  un  seul  des 
syndics  peut  être  réparée  par  l'intervention  et  l'adhésion  des 
autres  syndics.  Cass.,  30  déc.  1856  (S.  57.  1.  830.  —  P.  57. 
768.  —  D.  57. 1.  203)  ;  Rousseau  et  Defert,  sur  l'art.  465,  n.  4. 

105.  Les  mômes  principes  s'appliquent  au  pourvoi  en  cas- 
sation. Cass.,  28  janv.  1878  (S.  78.  1.450.  —P.  78.  1184). 

i06.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  se  présenter  des  circonstances 
où  l'intérêt  des  créanciers  exige  qu'on  introduise  une  exception 
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à  la  règle  d'après  laquelle  un  seul  des  syndics  ne  peut  agir 
sans  le  concours  de  ses  collègues.  La  loi  s'en  rapporte  sur  ce 
point  à  l'appréciation  du  juge-commissaire,  et  elle  lui  permet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  des  syndics,  lorsqu'il  le  croit  utile, 
des  autorisations  spéciales,  à  l'effet  de  faire  séparément  cer- 
tains actes  déterminés  d'administration.  G.  com.,  465. 

107.  Dans  ce  cas,  le  principe  qui  rend  tous  les  syndics  res- 
pectivement solidaires  de  leur  gestion  cesse  d*étre  applicable, 
et  ceux  qui  ont  agi  en  vertu  d*une  autorisation  spéciale  sont 
seuls  responsables,  envers  la  masse,  de  leurs  actes  personnels. 
G.  com.,  465. 

108.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  4  juin  1841 
(S.  42.  2.  221.  — D.  42.  2.  255),  que  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire n'avait  pas  besoin  d'être  écrite  et  qu'elle  pouvait  sln- 
duire  des  circonstances. 

Nous  pensons  que,  la  loi  gardant  le  silence  sur  ce  point, 
la  Cour  régulatrice  casserait  difficilement  une  semblable  déci- 
sion ;  mais  il  est  évident  qu'une  autorisation  verbale  n'ofire 
cependant  pas  les  sûretés  désirables  tant  poiur  les  syndics  qui 
veulent  échapper  à  la  solidarité  que  pour  les  tiers  qui  contrac- 
tent avec  la  faillite  ;  les  juges-commissaires  doivent  donc  s'abs- 
tenir d'en  donner.  Renouard,  t.  1,  p.  446  etsuiv.  ;  Alauzet, 
t.  6,  n.  2571  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  483. 

109.  Les  termes  de  l'art.  465  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  juge-commissaire  ne  peut  autoriser,  d'une  manière  gé- 
nérale, l'un  des  syndics  à  agir  seul,  mais  que  l'autorisation 
doit  être  restreinte  à  tel  ou  tel  acte  d'administration  déterminé. 
Paris,  30  déc.  1837  (S.  38.  2.  136.  —  P.  38.  1.  146.  —  D.  38. 
2.  23)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  482  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  14  ; 
Dalloz,  n.  500. 

iiO.  L'acte  fait,  individuellement,  par  un  syndic,  non  au- 
torisé à  procéder  seul,  peut  être  annulé  comme  émanant  d'un 
individu  sans  pouvoir,  soit  sur  la  demande  de  ses  cosyndics, 
soit  sur  la  réquisition  de  toute  autre  partie  intéressée. 

i  li.  Cette  nullité  est  même  opposable  pour  la  première  fois, 
en  appel,  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  syndic.  Il  s'a- 
git, en  effet,  d'un  défaut  de  qualité  qui  constitue  un  véritable 
moyen  du  fond,  et  non  d'une  simple  formalité  préliminaire  qui 
doive,  à  peine  de  déchéance,  être  critiquée  au  début  de  l'ins- 
tance. Renouard,  t.  1,  p. 466;  Dalloz,  n.  516;  Boncenne,  Théor, 
de  la  proc.  cw.^  t.  3,  p.  266;  Laroque-Sayssinel,  n.  485.  —  Con- 
tra, Lyon,  4  juin  1841  (D.  42.  2.  221)  ;  Cass.,  11  févr.  1873  (S. 
73.  1.  369.  —  P.  73.  923.  —  D.  73.  1.  215);  Rousseau  et  De- 
fert, n.  6. 

112.  Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  les  syndics,  la  ma- 
jorité lie  la  minorité  et,  s'il  y  a  partage,  on  en  réfère  au  juge- 
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commissaire.  Le  syndic  dissident  conserve,  d'ailleurs»  la  facnllé 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  dans  la  forme  prescrite  par 
Tart.  460.  Alauzet,  n.  2573;  Dalloz,  n.  512;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  477. 

113.  Il  cesse  d*6tre  responsable  de  l'acte  auquel  il  s'est  op- 
posé ;  Téquité  ne  permet  point  de  le  rendre  garant  d'une  opé- 
ration qu'il  a  désavouée  et  qui  n'a  été  conclue  que  malgré  ses 
efforts. 

114.  Mais  nous  pensons  que  le  syndic»  qui  a  été  d'avis  de 
faire  un  acte  quelconque,  n'est  pas  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité, par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  opposition  de  la  part  de  son 
cosyudic  et  qu'il  est  intervenu,  sur  cette  opposition,  une  dé- 
cision judiciaire.  Le  recours,  soit  devant  le  jugc-commissaira, 
soit  devant  le  tribunal,  ne  saurait  changer  sa  position;  s'il  avait 
été  seul,  il  aurait  fait  l'acte  sans  solliciter  aucune  autorisation  ; 
s'il  n'avait  pas  été  d'un  avis  opposé  à  son  colique,  la  justice 
n'aurait  pas  été  appelée  à  intervenir, l'acte  n'aurait  pas  eu  lieu 
et  aucun  dommage  n'aurait  pu  en  résulter;  si  un  préjudice  a 
été  causé,  par  cet  acte,  aux  créanciers,  c'est  donc  par  la  iaote 
du  syndic,  et  il  ne  doit  pas  échapper  à  la  juste  responsabilité 
qu'il  a  volontairement  assumée.  —  CantrOf  Renouard,  1. 1| 
p.  468. 

115.  Si  le  failli  a  été  afiranchi  du  dépôt  de  sa  personne  dans 
la  maison  d'arrêt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit»  les  syn- 
dics peuvent  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion. 
Le  juge-commissaire  fixe,  dans  ce  cas,  les  conditions  de  son 
travail.  C.  com.,  488. 

116.  Cette  mesure  présente  le  double  avantage  de  fournir 
aux  syndics  les  moyens  d'obtenir  facilement  les  renaeigae- 
ments  qui  peuvent  leur  être  utiles  pour  leur,  gestion,  et  de 
procurer  au  failli  une  occasion  de  gagner  de  quoi  subvenir  i 
ses  besoins. 

Les  syndics  conservent,  du  reste,  la  faculté  d'étendro,  ou  de 
restreindre,  et  même  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'ils  lui  au- 
raient confiés;  ils  sont  responsables  de  ses  actes,  et  par  cou- 
séquent  ils  doivent  rester  maîtres  de  lui  retirer  leur  confiance 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  sa  gestion. 

117.  Le  syndic  qui,  après  concordat  sur  une  première 
faillite,  a  été  chargé  par  les  créanciers  de  faire  des  recouvre- 
ments éventuels^  a  qualité  pour  les  représenter  dans  la  deu- 
xième faillite  du  débiteur  et  pour  voter  en  leur  nom  sur  le 
second  concordat  proposé.  Paiis,  18  août  1865  (J.  trib.  com., 
t.  15.  344). 

Art.  2.  —  Devoirs  et  responsabilité  des  syndics* 

118.  Les  syndics  sont  des  administrateurs  judiciaires  pour 
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-ce  qui  regarde  la  liquidation  des  faillites.  Ils  sont,  en  outre, 
les  auxiliaires  de  la  justice  répressive  puisqu'ils  doivent,  aux 
termes  de  Tari.  482,  C.  com.,  éclairer  le  juge-commissaire  et 
le  ministère  public  sur  tous  les  actes  du  failli  qui  peuvent  avoir 
le  caractère  d*uu  ciîme  ou  d'un  délit.  Mais  néanmoins  ils  ne 
relèvent  que  du  juge-commissaire  qui,  sauf  recours  au  tribu- 
oal  de  commerce,  a  seul  la  surveillance  de  leur  administra- 

il 9.  Les  obligations  des  syndics  sont,  en  général,  celles 
-d*un  mandataire;  ils  doivent  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  et  leur 
responsabilité  est  d'autant  plus  lourde,  qu'ils  reçoivent,  le  plus 
«cuvent,  un  salaire.  —  V.  tw/.,  n.  157  et  suiv. 

190.  Toutes  les  fois  que,  par  négligence  ou  mauvais  vou- 
loir, ils  manquent  au  mandat  qui  leur  est  conféré,  ils  devien- 
nent passibles  de  dommages-intérêts  envers  la  masse  des 
créanciers.  Cass.,  19  janv.  1814. 

ISI.  S'ils  s'appliquaient  une  portion  de  l'actif  du  failli, 
«DUS  prétexte  de  s'assurer  une  garantie  de  leurs  créances,  ils 
•encourraient  les  peines  prononcées  contre  les  dépositaires  in- 
fidèles. Cass.,  29  avr.  1825. 

1S9.  Ils  doivent  les  intérêts  des  sommes  par  eux  employées 
à  leur  usage  personnel,  à  compter  du  jour  de  cet  emploi.  Cass., 
1«  déc.  1841  (8.  42. 1.  224.  —  P.  42. 1.  338.  —  D.  42.  1.  25); 
Alauzet,  n.  2574;  Rousseau  et  Defert,  p.  177,  n.  13. 

1S5.  ils  ne  sauraient  être  dispensés  de  verser  immédiate- 
ment leurs  recouvrements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions que  pour  des  sommes  déterminées  et  proportionnées  aux 
dépenses  et  frais  d'administration  de  la  faillite  (Seine,  26  déc. 
.1878,  Droit,  8  janv.  1879)  ;  une  autorisation  générale  de  ne 
/pas  consigner,  encore  bien  qu'elle  rentrerait  dans  les  usages 
^e  la  localité,  n'aurait  aucune  valeur,  et  ne  pourrait,  dès  lors, 
4iffranchir  les  syndics  de  l'obligation  de  tenir  compte  des  in- 
térêts des  sommes  non  consignées.  Douai,  18  mai  1868  (S.  68. 
2.  211.  —  P.  6Ô.  832.  —  D.  68.  2.  107)  ;  Alauzet,  2*  édit.,  t.  6, 
D.  2599;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  588. 

134.  Et  les  intérêts  dus  en  ce  cas  sont  les  intérêts  légaux, 
<et  non  pas  seulement  ceux  qu'aurait  payés  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Même  arrêt  de  Douai  (Sol.  implic),  du 
18  mai  1868  ;  Renouard,  art.  489,  n.  1  ;  Esnault,  t.  2,  n.  346; 
Geoffroy,  p.  79 ;  Alauzet, /oc.  cit.;  Démangeât,  sur  Bravardi 
i.  5,  p.  340,  à  la  note  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  589. 

135.  Mais  comme  ces  intérêts  ne  sont  pas  produits  par  une 
obligation  commerciale,  ils  doivent  s'entendre  des  intérêts  au 
taux  dvil,  et  non  des  intérêts  au  taux  commercial.  Même  ar^ 
^t.  Alauzet,  n.  2599;  Laroque-Sayssinel,  iôtd. 

Tom  vj.  V^ 
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iS6.  Il  importe  d'observer  que  robligation  imposée  aux 
syndics  de  verser  à  la  Caisse  des  consigaations  les  deniers 
provenant  des  ventes  ou  recouvrements  n'est  pas  une  condi- 
tion de  la  réception  de  ces  deniers,  et  est  indépendante  de. 
leur  droit  de  toucher  et  de  donner  quittance;  d'où  il  snit^ 
notamment,  que  le  conservateur  des  hypothèques  est  Uiaa 
d'opérer  la  radiation  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  fail- 
lite sur  la  seule  production  de  la  main-levée  des  syndics,  sanf 
pouvoir  exiger,  en  outre,  la  preuve  que  les  fonds  touchés  par 
ceux-ci  ont  été  préalablement  consignés.  Gaen,  26  juilL  1867 
(S.  68.  2.  383.  —  P.  68.  1135);  Laroque-Sayssiuel,  n.  590. 

iS7.  Les  syndics  peuvent  être  condamnés  à  tenir  compte 
de  la  vileté  du  prix  auquel  ils  ont  vendu  ou  afTermé»  sans 
formalités,  des  objets  dépendant  de  la  faillite,  surtoot  s'il 
existe  contre  eux  des  présomptions  de  fraude.  Cass.,  14 
déc.  1825. 

iS8.  Quand  ils  font  procéder  à  l'adjudication  des  immeoUes 
du  failli,  nonobstant  la  demande  en  résolution  de  ces  iromeobles 
formée  par  le  vendeur,  et  quand,  par  suite,  la  résolution  éUot 
prononcée,  l'adjudicataire  se  trouve  évincé,  ils  sont  responsa- 
blés,  envers  lui,  de  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudica- 
tion, et  de  tous  dommages-intérêts  résultant  de  l'évietioa. 
Angers,  12  juin  1816. 

iS9.  Lorsqu'ils  ont  introduit  une  demande  évidemment  mal 
fondée,  ils  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom 
personnel.  Cass.,  27  juin  1821  ;  17  août  1853  (S.  54.  1.  777.- 
P.55.  2.  186);24juill.  1867  (S.  67.  1.  441.  —P.  67.  11T7); 
22  août  1871  (S.  71.  1.  197.  —  P.  71.  611.  —  D.  71.1.228); 
Nancy,  31  déc.  1875  (S.  77.  2.  99.  —  P.  77.  454);  Pigean, 
Prac.  civ.^  1. 1,  p.  617  ;  Pardessus,  n.  1166  et  1257  ;  Chauveao, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  563;  Renouard,  t.  2,  p.  203; 
Lainné,  p.  375  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  deproc.y  yHipenM, 
n.  44  ;  Rodière,  t.  1,  p.  278  et  279. 

Et  cette  condamnation  peut  être  prononcée  d'office  et  sans 
que  les  parties  y  aient  conclu.  Cass.,  25  mars  1828;  22  août 
1871  (S.  71.  1.  197.  —  P.  71.  611.  —  D.  71.  1.  228);  Carrf, 
quest.  563  ;  Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  313;  Favard,  t.  3,  p.  i61f 
n.  17  ;  Thoraiue,  t.  1,  p.  256. 

150.  Il  a  été  aussi  décidé  que,  lorsque  les  syndics  ont  élevé 
de  mauvaises  contestations  contre  les  tiers,  ils  peuvent  être 
condamnés  personnellement  à  des  dommaiies-intérêts.  Paris, 
30  août  1856  (J.  trib.  com.,  t.  6,  132);  Rousseau  et  Defert, 
p.  176,  n.  6. 

131.  Dans  ces  cas,  la  masse  ne  se  trouve  pas  obli^^éo  enve» 
les  tiers  et  elle  n'est  même  tenue  à  aucune  garantie  vis-à-ns 
des  syndics. 
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Mais  les  condamnations  prononcées  contre  ces  derniers,  en 
qualité  de  syndics,  engagent  la  masse.  Cass.,  20  avr.  1869 
(S.  71.  1.  72.  —  P.  71.  198.  —  D.  69.  1.  340);  11  juin  1877 
(8.  77.  1.308.  — P.  77.  786). 

Et  cela  quand  bien  môme  leur  nomination  n*aurait  pas  eu 
lieu  régulièrement.  Les  tiers  de  bonne  foi  ne  pouvaient,  en 
effet,  soupçonner  les  vices  de  cette  nomination  et  ne  connais- 
saient qu'eux  seuls  comme  représentants  du  failli.  Cass., 
25  mars  1823. 

13S.  Les  syndics,  par  le  fait  de  la  faillite,  sont  substitués 
au  failli  dans  les  instances  pendantes  au  moment  où  la  faillite 
est  déclarée;  s*ils  perdent  leur  procès,  ils  sont  condamnés  aux 
dépens;  mais  ces  dépens  sont  à  la  charge  de  la  masse,  avec 
prélèvement  sur  Tactif.  Cass.  (motifs),  23  janv.  1866  (S.  66. 1. 
51.  —  P.  66.  391.  —  D.  66.  1. 163);  Alauzet,  2*  édit.,  n.  2464; 
Boistel,  n.  913. 

133.  Application  de*  ces  principes  a  été  faite  à  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  contre  son  mari 
in  bonis.  Si  la  femme  triomphe,  le  syndic  doit-il  être  condamné 
à  tous  les  dépens  de  l'instance  avec  emploi  en  frais  de  syndicat, 
c'est-à-dire  avec  prélèvement  de  ces  dépens  sur  la  masse,  alors 
même  qu'il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  ? 

Un  arrêt  de  Rouen,  du  29  fcvr.  1840  (P.  40.  1.  538),  a  jugé 
que  la  femme  du  failli  ne  peut  obtenir  par  privilège  les  frais 
de  sa  séparation  de  biens  sur  la  masse  de  la  faillite,  lors  même 
que  le  jugement  aurait  été  rendu  avec  le  syndic,  si  ce  dernier 
n'a  fait  que  s'en  rapporter  à  la  justice  et  n'a  pas  contesté  la 
demande.  —  V.  eu  ce  sens,  Geoffroy,  Code  prat,  de  la  faiUile^ 
p.  24;  Reuouard,  Tr.  des  faillites ^  t.  2,  p.  205;  Viardot,  Dis 
effets  de  la  faillite,  n.  263;  Camberlin,  Dissertation^  Rec.  de  proc, 
Rousseau  et  Laisney,  1880,  p.  289  ;  et  Journ.  la  Loiy  n.  23  févr. 
1881.  —  Mais,  depuis  l'arrêt  de  Rouen,  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  sens  contraire.  Douai,  22  avr.  1874  (S.  75.  2. 

239.  —  p.  75.  963)  ;  Paris,  22  mai  1876  (S.  77. 2.  52.  —  P.  77. 

240.  —  D.  76.  2.  224)  ;  Cass.,  Il  juiu  1877  (S.  78. 1.  465.  — 
P.  73.  1209);  Paris,  13  mars  1879  (Droit,  12  avr.)  ;  Tiib.  civ. 
Seine,  25  nov,  1879  ;  Rouen,  29  juill.  1880.  et  Cass.,  22  févr. 
1880,  cités  par  Camberlin  dans  sa  dissertation  insérée  au  Journ. 
/a /.oi,  23  févr.  1881. 

Et  ces  anêts  ne  font  aucune  distinction  entre  les  fraisante- 
rieurs  à  la  faillite  et  les  frais  faits  depuis  la  faillite.  —  V.  cepen- 
dant Trib.  com.  Mulliouse,  1 5  nov.  18G7  (S.  68. 2. 55.  —  P.  08. 234). 

134.  Les  syndics  qui  retiennent  indûment  roccupalion  dos 
lieux,  doivent  être  condaninôs,  sur  la  demande  dti  propriétaire, 
à  des  dommages-intéiôts  payables  par  privilège.  Cass.,  7  avr. 
1867  (J.  lrib.com.,  l.  0.  308;. 
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133.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  occupé  ou  iuBtrumenté  . 
pour  la  faillite  ont-ils,  contre  les  syndics  qui  leur  ont  donné 
mandat  d'agir  dans  Tiulérôl  de  la  masse,  une  action  person- 
nelle en  remboursement  de  leurs  frais? 

Le  doute  naît  de  ce  que  les  syndics  ne  sont  pas  de  simples 
mandataires  ordinaires,  qu'ils  agissent  autant  dans  leur  intérêt 
parliciilier  que  dans  celui  de  la  masse,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'ils  sont  eux-mêmes  créanciers  du  failli,  et  que,  dès  lors,  il 
pourrait  paraître  naturel  de  leur  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  2002,  G.  ci?.,  qui  accorde  au  mandataire  une  action  soli- 
daire contre  toutes  les  personnes  qui  sont  chargées  d*une 
affaire  commune.  Paris,  12  mai  1830;  Bordeaux,  24  avr.  1838 
(D.  38.  2.  145). 

Mais  cette  assimilation  ne  nous  semble  pas  exacte  :  l'art. 
2002  est  uniquement  relatif  au  cas  où  plusieurs  individus  ont 
chargé,  conjointement,  un  mandataire,  d'agir,  en  leurs  diffé- 
rents noms;  or,  les  syndics,  qu'ils  soient  ou  non  créanciers  du 
failli,  ne  figurent  jamais  eu  leur  nom  personnel  dans  les  actes 
qui  intéressent  la  masse  de  la  faillite,  ils  n'ont  d'autre  qualité 
que  celle  do  mandataires  de  cette  masse  ;  il  faut  donc  leur 
appliquer  la  règle  qui  exempte  le  mandataire  de  toute  respon- 
sabilité lorsqu'il  a  donné  à  ceux  avec  qui  il  a  contracté  une 
connaissance  suffisante  de  son  mandat  (G.  civ.,  1997).  —  L'offl- 
cier  ministériel,  qui  consent  à  prêter  son  assistance  à  des 
syndics,  agissant  eu  cette  qualité,  sait  fort  bien  que  ce  n'est  pu 
dans  leur  iutéiêt,  mais  bien  dans  celui  de  la  masse,  qu*il  exerce 
ses  fonctions  et,  par  snite,  il  ne  peut  demander  le  payement  des 
frais  par  lui  faits  qu'à  la  masse;  il  est  non  recevable  à  diriger 
aucun  recours  contre  les  syndics,  qui  lui  ont  fait  suffisamment 
couuattre  leur  mandat  du  moment  qu'ils  lui  ont  indiqué  leur 
qualité.  Paris,  25  août  1838  (D.  39.  2.  74);  Gass.,  24  aoilt  1843 
(P.  43.  2.755);  Lyon,8nov.  1860(8.61.2.15.  —  P.  61.  195); 
Pardessus,  n.  1181;  Bédarride,  n.  816;  Rousseau  et  Deferf, 
p.  176,  n.  8. 

136.  La  Gour  de  cassation  a  jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  le  maire  agissant  au  nom  de  la  commune  dont  il 
e:it  membre,  le  directeur  représentant  une  compagnie  ano- 
nyme, ne  contractent  aucune  obligation  personnelle  envers 
les  officiers  ministériels  qu'ils  chargent  de  faire  des  actes  dans 
l'intérêt  de  la  commune  ou  de  la  société  dont  ils  sont  les 
mandataires.  Gass., 6  mai  1835 (S.  35.  1.  325.  —  D.  35.  1. 268); 
17  juill.  1838  (S.  3S.  1.  577.  —  P.  38. 2.  364.  ~  D.  38.  1.  325). 

137.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  faillite  n'aurait  égale- 
ment aucune  action  directe  contre  les  divers  créanciers  de  cette 
faillite  pour  le  remboursement  de  ses  frais:  les  syndics  ne 
sont  pas,  en  effets  les  re^^résentants  des  créanciers  individuel- 
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lement,  mais  bien  les  représentants  de  la  masse,  et,  dès  lors, 
ils  ne  peuvent,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  les  obliger 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  dans  la  masse.  L'avoué 
agit  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  faillite;  il  ne  doit  donc 
avoir  d'action  que  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  la  faillite. 
Paris,  24  août  1841  (P.  42.  1.  28);  Cass.,  24  août  1843  (S.  43.  1. 
757.  —  P.  43. 2.  755.  —  D.  43.  1.  452). 

158.  Le  syndic  d'une  faillite  n'est  point  péualement  respon- 
sable des  contraventions  commises  par  le  failli  dans  l'exercice 
de  sa  ppfession,  continuée  par  lui  du  consentement  du  syndic, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  profession  réglementée  et  soumise  à  une 
autorisation  personnelle.  Ainsi,  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
débitant  de  boissons  n'est  point  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  à  raison  de  la  contravention 
commise  par  le  failli  aux  règlements  de  police  déterminant 
l'heure  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons.  Cass.,  24  juin 
1864  (S.  64.  1.  297.  —  P. 64.  854.  —D.  C4.  1.  450);  Rousseau 
etDefert,  p.  177,  n.  14. 

150.  Les  syndics  qui  ont  reçu,  conjointement,  d'un  tiers, 
une  somme  non  due  à  la  faillite,  sont  solidairement  tenus  de 
la  restituer.  Limoges,  2  sept.  1842  (S.  43.  2.  65.  —  P.  43.  2. 
264.  -  D.  43.  2.  95). 

140.  Aucune  disposition  expresse  n'interdit  aux  syndics 
d'acheter  des  créances  contre  le  failli  :  néanmoins  la  délicatesse 
leur  impose  l'obligation  de  s'abstenir  de  pareilles  spéculations, 
et  si  le  tribunal  apprenait  qu'ils  s'y  livrassent  directement  ou 
indirectement,  il  devrait  procéder,  de  suite,  à  leur  remplace- 
ment. Le  bénéfice  résultant  d'une  acquisition  de  cette  nature 
pourrait  même  être  attribué  à  la  masse  dont  les  syndics  se- 
raient réputés  avoir  fait  l'affaire.  Pardessus,  n.  1161. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  syndics  se  rendent  acqué- 
reurs des  biens  du  failli,  vendus  aux  enchères.  —  V.  Faillite. 

141.  Si  le  failli  ou  ses  créanciers  croient  qu'une  opération 
des  syndics  peut  nuire  à  leurs  intérêts,  ils  ont  le  droit  de  pré- 
senter leurs  réclamations  au  juge-commissaire  qui  statue  dans 
les  trois  jours.  G.  com.,  466. 

14S.  La  décision  de  ce  magistrat  peut  être  déférée  au  tribu- 
nal de  commerce  par  la  partie  dont  elle  n'accueille  pas  les 
prétentions,  mais  elle  est  exécutoire  par  provision,  à  cause  de 
l'urgence.  G.  com.,  466. 

145.  Du  reste,  le  droit  du  failli  ou  des  créanciers  doit  être 
renfermé  en  de  justes  limites.  —  Ainsi  un  créancier  ne  peut 
rendre  le  syndic  responsable  de  la  vente  du  fonds  de  commerce 
qu'il  aurait  faite  sans  enchère  avec  autorisation  du  juge-com- 
missaire. Pari»,  8  mai  1869  (J.  trib.  com.,  1. 19. 217);  Rouft«ô^>^ 
etDefert,  p.  178,  n.  If» 
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144.  Do  même,  le  syndic  ne  peut  être  soumis  à  aucune  ga- 
rantie de  la  part  du  ci'éancier  qui  se  trouve  privé,  par  suite  de 
la  faillite,  de  son  droit  d'anticbrèse  sur  un  immeuble  qui  en 
dépend.  Paris,  2  avr.  1871  (J.  trib.  com.,  t.  20.  395). 

145.  Le  failli  ne  peut  également  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  son  syndic,  à  raison  des  faits  qu'il  a  sigoaléi 
dans  son  rapport  et  qui  seraient  étrangers  au  fait  même  do  la 
faillite  (une  condamnation  correctionnelle).  Paris,  20  nov. 
1862  (.r.  trib.  com.,  t.  12.  97). 

146.  Enfin  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  syndic  qui  ne  peut  restituer  les  pièces  de  la 
faillite,  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice.  Paris,  27  mai 
1865  (J.  trib.  com.,  t.  15.  171). 

147.  Lorsque  leur  gestion  est  terminée,  les  syndics  rendent 
compte  du  mandat  qui  leur  a  été  confié,  soit  au  failli,  s'il  a  été 
remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  soit  à  rassemblée  des  créanciers, 
en  cas  d'union.  —  V.  Concordat^  Union. 

148.  Rien  ne  peut  dispenser  les  syndics  de  cette  obligation, 
et  ils  doivent  rendre  compte  alors  même  que,  au  liau  de  gérer 
eux-mêmes  les  biens  de  la  faillite,  ils  en  auraient  laissé  l'admi- 
nistration au  failli  nommé  liquidateur  de  sa  propre  faillite, 
sauf  le  compte  préalable  que  celui-ci  serait  tenu  de  leur  rendre 
comme  mandataire  de  confiance.  Paris,  4  avr.  1831  (S.  31.2. 
149.  —  P.  chr.  —  D.  33.  2.  5);  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  871; 
Rousseau  et  Defert,  p.  270,  n.  4. 

149.  Le  compte  définitif  des  syndics  devant,  dans  tous  les 
cas,  être  rendu  en  présence  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé,  il 
s'ensuit  nécessairement  qu'il  a  le  droit  de  le  contester  s'il  loi 
paraît  inexact  ou  frauduleux.  Alger,  30  mars  1868  (S.  68.2. 
268.  —  P.  68.  1004.  —  D.  72.  5.  244);  Bédarride,  t.  2,  n.  808  cl 
810;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  2,  n.  783;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1010. 

IBO.  Et  il  a  même  été  jugé  qu'après  avoir  contesté  certains 
articles  du  compte  des  syndics  devant  le  juge  commissaire,  le 
failli  est  encore  recevable  à  formuler  d'autres  griefs  et  à  assi* 
gner  directement  les  syndics  devant  le  tribunal  pour  y  faire 
statuer.  Même  arrêt  d'Alger  que  ci-dessus. 

iSi.  Les  syndics  ne  doivent  leurs  comptes  qu'après  la  liqui* 
dation  de  la  faillite;  aussi  le  failli  ne  peut,  en  dehors  de  ci^ 
constances  particulières,  exiger  d'eux  aucun  compte  partiel 
anticipé,  même  en  se  fondant  sur  ce  que,  ayant  reçu  de  loi» 
dans  son  concordat,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser 
l'actif  qu'il  abandonnait,  ils  sont  tenus,  au  moins,  à  un  compte 
de  mandat...,  surtout  si,  par  le  même  acte,  il  renonçait  à  leur 
demander  aucun  comçte  de  ce  mandat.  OrléauSi  1*'  déc  1869 
(8.  70.  2.309.— P. lu.  U«>û.— T^,1^A,^% 
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159.  Cest  le  tribunal  de  commerce  gui  prononce  sur  ces 
contestations,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  car  il 
n'appartient  pas  au  juge-commissaire  de  renvoyer  les  parties  à 
Taudience.  Dalloz,  n.  845;  Laroque-Sayssinel,  n.  872;  Rous- 
seau et  Defert,  p.  270,  n.  6. 

153.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  le  compte  définitif  du 
syndic  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine.  Paris,  23  mai  1862 
(J.  trib.  corn.,  1. 11.333). 

154.  Les  syndics  qui,  par  la  reddition  de  leurs  comptes,  ont 
été  décharges  du  mandat  général  de  gestion  des  ailaires  de  la 
faillite,  n'en  restent  pas  moins  les  mandataires  des  créanciers  à 
l'effet  de  les  représenter  jusqu'à  l'apurement  des  instances  par 
eux  engagées  et  encore  pendantes.  Rennes,  23  juin  1870  (S.  70. 
2.  274.  — P.  70.  1076.  —  D.  71.  2.  112). 

155.  Et  à  l'effet  d'exiger  le  rapport  de  toutes  sommes  payées 
par  le  failli  par  suite  d'un  compte  avec  le  liquidateur  d'une 
société  qui  a  pris  à  forfait  l'actif  et  le  passif  d'une  société,  bien 
que  le  liquidateur,  par  suite  des  conventions,  ne  puisse  exer- 
cer aucun  recours.  Gass.,  18  juill.  1870  (J.  trib.  com.,  t.  20. 
236)- 

156.  Le  délit  de  malversation  en  matière  de  faillite,  puni  par 
rart.596,  G.  com.,  est  spécial  aux  syndics,  et  ne  peut,  dès  lors, 
s'appliquer  à  d'autres  individus  qui,  sous  le  titre  de  liquida- 
teurs, auraient  agi  avec  eux,...  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi 
que  ce  titre  leur  ait  été  légalement  conféré.  Gass.,  24  juin  1859 
(8.  59.  1.  964.  —  P.  59.  918.  —  D.  59.  1.  473);  Alauzet, 
D.  2876;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1965;  Rousseau  et  Defert, 
p.  553,  n.  3.  —  V.  FaillUe,  n.  1 191. 

Art.  8.  —  Salaires  dus  aux  syndics,  —  Remboursementl  de  leurs  avances. 

157.  Salaires.  —  Quand  les  syndics  ont  rendu  le  compte  de 
leur  gestion,  ils  peuvent,  quelle  que  soit  leur  qualité,  de  créan- 
ciers ou  d'étrangers  à  la  faillite,  recevoir  une  indemnité  qui  est 
arbitrée  par  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire* 
G.  com.,  462. 

158.  Autrefois  les  agents  pouvaient  seuls  obtenir  un  salaire, 
les  fonctions  de  syndics  étaient  essentiellement  gratuites. 

159.  L'innovation  introduite  par  la  loi  de  1838  a  l'avantage 
d'empêcher  les  syndics  de  chercher  à  se  procurer,  par  des 
voies  détournées,  un  dédommagement  aux  soins  et  aux  peines 
que  la  faillite  leur  impose.  Bédarride,  n.  226;  Saint-Nexent, 
des  FaîUUes,  n.  310. 

100.  L'indemnité  doit  toujours  être  arbitrée  par  le  tribunal 
(Gass.,  5  nov.  1878,  S.  78. 1.  466.  —  P.  78.  1211.  —  D.  79. 1. 
149),  —  être  proportionnée  à  l'importance  de  la  faillite,  aux 
difficultés  de  l'administration  et  aux  résultats  obtenus  par  les 
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créanciers  (1).  Bonnes,  22  déc.  1841  (S.  42.  2.  62);  Nancy, 
2  mai  1867  (S.  68.  2.  118.  —  P.  68.  575.  —  D.  67.  2.  83);  Pau, 
12  févr.  1879  (J.  trib.  com.,  t.  29.  282);  Bédarride,  n.  229;  Re- 
nouard,  t.  1,  p.  459;  Lai^oque-Sayssinel,  n.  473;  Rougseanet 
Defert,  n.  20;  Gamberlin,  Man.prat.,  p.  554,  ei  Diis^lation  in- 
sérée au  Recueil  de  procédure  de  MM.  Rousseau  et  Laisney ,  1880, 
p.  343  et  suiv. 

161.  L'indemnilé  est  due  tant  aux  syndics  provisoires^ 
qu'aux  syndics  définitifs.  Les  syndics  démissionnaires  y  out 
droit  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  administré. 

A  l'égard  des  syndics  révoqués,  une  distinction  est  néces* 
saire.  Autant  il  serait  injuste,  dit  avec  raison  M.  Bédarride, 
n.  227,  do  priver  de  Tindemnité  celui  dont  un  dissentiment  sur 
la  gestion  amènerait  le  remplacement,  autant  il  serait  pou  rai- 
sonnable d'accorder  une  récompense  quelconque  à  celai  que 
des  malversations  ou  des  fautes  graves  feraient  révoquer. 

Tout  dépend  des  causes  de  la  révocation. 

161  to.  Bien  qu'en  principe  les  syndics  ne  doivent  recevoir 
d'indemnité  qu'après  avoir  rendu  le  compte  définitif  de  leur 
gestion, — Y.  sup.^n.  457,  —  néanmoins,  il  peut  leur  être  alloué, 
mémo  avant  cette  époque,  soit  à  titre  de  provision,  soit  à  titre 
définitif,  une  juste  rémunération  des  soins  qu'ils  ont  donuéi 
et  du  temps  qu'ils  ont  consacré  à  la  liquidation  dont  ils  ontpris^ 
la  charge.  Paris,  12  fév.  1879  (S.  80.  2.  172. 
'  161  ier.  Le  syndic  peut  recevoir  une  indemnité,  lors  même 
qu'au  moment  de  sa  nomination  il  aurait  été  créancier  uni- 
que par  subrogation  aux  droits  des  autres  créanciers,  si,  tout 
en  faisant  son  affaire,  il  a  fait  aussi  celle  de  la  faillite.  Cass., 
19  janv.  1880  (S.  80.  1.  441). 

16S.  L'action  des  syndics  en  payement  des  déboursés  et  ho- 
noraires de  gestion  ne  peut  être  dirigée  que  contre  la  faillite, 
et  doit,  dès  lors,  être  portée  devant  le  tribunal  de  cette  faillite. 
—  Les  syndics  ne  peuvent  s'adresser  aux  créanciers  qui  oui 
provoqué  la  faillite  et  les  actionner  personnellement  et  à  leur 
choix,  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Dijon,.  7  mars  187S 
(8.  73.  2.  219.  —  P.  73.  889.  — D.  74.  2. 40). 

165.  Les  syndics  présentent  au  juge-commissaire  une  re- 
quête dans  laquelle  ils  exposent  les  raisons  qui  peuvent  moti- 
ver leur  demande  d'honoraii*es,  et  ils  indiquent  le  chiffre  au- 
quel ils  proposent  de  fixer  la  rétribution  qu'ils  sollicitent. 

164.  Le  failli  ainsi  que  ses  créanciers  sont  recevables  à  com- 
battre cette  réclamation  et  à  soumettre  au  tribunal  toutes  le3^ 

(1)  L*éubll88ement  d'an  tarif  fixe  et  général  parait  bien  dindle  en  pa* 
roille  matière.  Cependant  il  en  existe  un  au  tribunal  de  commerce  do  Broxel* 
les,  et  le  président  rend  même  compto,  chaque  année,  de  ce  que  les  cars- 
leurs  (lyndiea)  ont  co^\&  a\i\  UV\\\\a%.  OiwvburUa^  loc.  ciY.,  p.  tS^,  note  I. 
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observations  qui  leur  paraissent  utiles.  Alger,  22  déc.  1877 
(Bull,  de  cette  cour,  78. 169). 

i6tt.  Le  jugement  gui  statue  soit  sur  la  requête  des  syndics, 
BOii  sur  les  contestations  élevées  par  le  failli  ou  ses  créanciers, 
est  toujours  rendu  en  audience  publique. 

166^  Il  doit  contenir  toutes  les  énonciations  prescrites  pour 
la  validité  des  jugements,  en  général,  et  notamment  les  motifs 
de  la  décision.  Rennes,  22  déc.  1841  (S.  42.  2.  207);  Paris, 
2  fév.  1842  (8.  42.  2.  62.  —  P.43.  2. 831.  —  D.  43.  2.  77). 

167.11  est  indispensable  qu*il  mentionne  le  rapport  préa- 
lable du  juge-commissaire.  Rousseau  et  Defert,  p.  167,  n.  22. 

168.  Ce  jugement  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  du 
failli.  Ail,  18  déc.  1871  (S.  72.  2.  126.  —  P.  72.  611.  —  D. 
72.  5.  245).  —  Contra,  Marseille,  12  juin  1871  (J.  trib.  corn., 
t.  20.  327)  ;  Camberlin,  Dissertation  insérée  au  Recueil  de  pro- 
céd.  de  Rousseau  et  Laisney,  1880,  p.  347.  —  Comp.  Alger, 
22  déc.  1877  (Bull,  de  cette  cour,  78.  169).  —  La  même  voie, 
croyons-nous,  est  ouverte  aux  créanciers. 

169.  Le  failli  remis  à  la  tête  de  ses  afTaires  peut  également 
interjeter  appel  du  jugement  dont  il  s*agit.  Nancy,  2  mai  1867 
(8.  68.  2.  118.  —  P.  68.  575.  —  D.  67.  2.  83)  ;  Paris,  13  mai 
1874  (D.  74.  2.  200);  Cass.,  17  mars  1875  (S.  75.  1.  160.  —P. 
75.  378.  —  D.  75.  1.  232);  Alauzet,  n.  2567;  Esnault,  t.  2, 
n.  287;  Bédarride,  n.  229  et  230  ;  Boulay-Paty  et  Boiteux,  t.  1, 
n.  447  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  1645.  —  Contra,  Camber- 
lin, loc.  cit. 

Ce  que  le  failli  peut  faire,  les  créanciers  doivent  aussi  pou- 
voir le  faire;  ils  ont  donc  également  le  droit  d'interjeter  appel 
dudit  jugement.  —  Contra,  Nancy,  1''  mars  1878  (S.  78.  2. 
tl4.  •-  P.  78.  479). 

170.  Toutefois,  pour  que  le  failli  ou  les  créanciers  dont  les 
conclusions  n'ont  pas  été  adoptées  puissent  appeler  do  la  déci- 
«ion  qui  fixe  les  honoraires  des  syndics,  il  faut,  bien  entendu, 
qu*il  n'ait  pas  été  statué  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  que 
la  demande  des  syndics  se  soit  élevée  à  plus  de  1,500  fr.,  en- 
core bien  que  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal  soit  inférieure 
à  cette  somme.  —  Y.  Compétence. 

171.  Lorsque  le  débat  s'est  engagé  contradictoirement  entre 
les  syndics  et  le  failli  d'un  créancier,  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  la  forme  ordinaire,  par  exploit  signifié  à  l'intimé. 

'  17S.  Mais,  si  personne  n'a  contesté  lademande  des  syndics, 
et  qu'elle  ait  cependant  été  rejetée  d'office,  en  tout  ou  en  par- 
tie, il  n'est  plus  possible  de  suivre  cette  marche  puisqu'il  n'y  a 
point  de  défendeur  ;  l'appel  doit  donc  être  formé  par  requête. 
Rennes,  22  déc.  1841  (S.  42.  2.  207)  ;  Nancy,  2  mai  1867  (S. 
ft8.  2. 118.  —  P.  68.  575.  — D.  67.  2.  83). 
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173.  Privilège.  —  Aucun  privilège  n'est  accordé,  aux  syn- 
dics, sur  les  immeubles  appartenant  au  failli,  pour  le  paiement 
des  salaires  qui  leur  sont  alloués.  Limoges,  9  janv.  1841  (S.  42. 
2.  270). 

174.  Mais  le  syndic  d'une  faillite,  chargé  par  justice  de  re- 
couvrer des  sommes  dans  Tintérèt  d'un  créancier  privilégié,  et 
qui  a  opéré  ce  recouvrement  dont  le  produit  a  profité  au  créan- 
cier, a,  pour  ses  honoraires,  qui  constituent  des  frais  de  justice, 
un  privilège  en  vertu  duquel  il  peut  se  faire  colloquer  eu  sous- 
ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  faite,  au  profit  de  ce 
même  créancier,  dans  Tordre  distribulif  du  prix  des  immeubles 
du  failli.  Cass.,  13  avr.  1859  (S.  60. 1.  170.  —  P.  60.  1142.- 
D.  59.  1.  417). 

175.  Remboursement  des  avances.  —  Ils  n'ont  pas  non  plus 
de  privilège,  sur  les  immeubles  du  failli,  pour  le  rembourse* 
ment  de  leurs  frais  de  gestion.  Paris,  27  avr.  1836  (S.  36.  2. 
315.  —  P.  chr.  —  D.  37.  2.  9);  —  ni  pour  les  dépenses  d*amé* 
lioration  qu'ils  ont  faites  sur  l'immeuble.  Cass.,  23  juin  1862 
(J.  trib.  com.,  1. 12. 485)  ;  — ni  pour  les  frais  de  justice  faits  dans 
l'intérêt  unique  des  créanciers  chirographaires.  Bordeaux,  20 
août  1836  (S.  37.  2.  212.  —  P.  chr.  —  D.  37.  2.  180). 

176.  Ils  ne  jouissent  même  pas  d'une  action  solidaire, 
contre  chacun  des  créanciers,  pour  le  remboursement  de  leurs 
avances.  Cass.,  23  mai  1837  (S.  37.  1. 839.  —  P.  37.  2.  7.  — 
D.  37.  265);  Alauzet,  n.  2743  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1009.— 
V.  Union, 

§  3.  —  Formules. 

FORMULB  1. 

Modèle  de  jugement  de  nomination  de  syndics  définiHfs  (V.  sup.,  n.  14). 
Vu    le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  da 


sieur...,  duquel  il  résulte  que,  conformément  à  l'article  462  du  Code  de 
roerce,  les  créanciers  ont  été  consultés  tant  fur  la  composition  de  Tétat  àm 
créanciers  présumé!  que  sur  la  nomination  de  noureauz  syndics; 

Vu  également  l'état  des  créanciers  présumés,  sur  le  rapport  de  M.  le  Jage- 
commissaire,  le  tribunal  nomme  pour  syndic  définitif  le  sieur...,  lequel reit- 
plira  lesdites  fonctions  telles  qu'elles  sont  décrites  aux  articles  46S  et  suiTanli 
dudit  Code,  sous  la  sunreiilance  de  M.  le  Juge-commissaire  ; 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

FORMULE  2. 

Modèle  de  procès^erbal  de  reddition  du  compte  des  syndics  promswrss 
non  maintenus  en  fonctions  (V.  sup.,  n.  147  et  suir.). 

L*an  I8S0,  le  ,  par-devant  nous,  juge  au  tribunal  decoM» 

merce,  commissaire  de  la  faillite  du  sieur...,  éunt  en  la  chambre  du  conseil, 
assisté  du  greffier,  sont  comparus  les  sieurs...,  syndics  proYlsoires  de  UdiH 
faillite,  à  l'effet  de  rendre  en  notre  présence  aux  syndics  définitifs  nomioés 
jMir  Jugement  du  ^  «xit^^\^\x^^  Va  compte  de  leur  gwtion  dépoli 
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leur  entrée  en  fonctions  ;  et  do  suite  ils  ont,  en  notre  présence  et  devint  le 
failli  (oa  malgré  l'absence  du  failli,  quoique  dûment  appelé),  fait  aux  syndics 
définitifs  la  remise  de  tous  les  papiers  dont  ils  étaient  dépositaires  en  lear  pré- 
cédente qualité. 

En  conséquence,  nous  avons  dressé  procès-verbal  desdites  comparutions  et 
remise  des  pièces,  et  avons  signé  avec  les  syndics  sortants,  les  syndics  défini- 
tifs et  le  grefffer. 

(Signatures,) 
FORMULE  3. 

Modèle  de  rapport  du  juge  commissavre  pour  faire  arbitrer  par  le  tribtmal 
une  indemnité  aux  syndics  non  maintenus  (V.  sup,,  n.  iùi). 

Messieurs  et  chers  collègues. 

En  notre  qualité  de  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...,  nous  venons, 
en  exécation  de  l'article  462  du  Code  de  commerce,  vous  proposer  en  faveur  du 
syndic  provisoire,  étranger  à  la  masse  (ou  l'un  des  créanciers),  et  sar  sa  de- 
mande, après  avoir  en  notre  présence  rendu  compte  de  sa  gestion  au  syndic 
définitif,  d*arbitrer  une  indemnité  que  sous  estimons  pouvoir  être  fixée  k  la 
somme  de  ,  que  les  syndics  définitifs  seront  autorisés  à  com- 

prendre dans  leurs  dépenses  syndicales. 

le 

FORMULE  4. 

Modèle  du  jugement  qui  /ixe  Vùidemnité  des  syndics  provisoires  (V.  sup,, 

n.  i65). 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  reddition  du  compte  de  gestion  des  syndics  pro- 
visoires ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Juge-commissaire  de  ladite  faillite; 

Vu  l'article  462  du  Code  de  commerce  ; 

Le  tribunal  arbitre  à  la  somme  de  l'indemnité  que  le 

sieur....  recevra  des  syndics  définitifo,  qui  en  demeureront  bien  et  valable- 
ment libérés  et  autorisés  à  en  faire  état  dans  leurs  dépenses  syndicales  ; 

Ordonne  que  le  présent  Jugement,  etc. 

FORMULE  5. 

Modèle  d*ordonnance  pour  autoriser  Vun  des  syndics  à  agir  séparément^ 
pour  cause  de  voyage  ou  de  maladie  de  son  cosyndic,  et  à  faire  cer^ 
tains  actes  déterminés  (V.  stip.,  n.  i06). 

Nous,  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...  ; 

Vu  Texposé  en  la  présente  requête  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  465  du  Code  de  commerce  ; 

Donnons  au  sieur...,  l'un  des  syndics,  tous  pouvoirs  et  autorisations  k  l'effet 
de  procéder  à  ....  (ici  déterminer  la  nature  et  Vobjet  de  Vautotnsati&n); 

Autorisons  également  le  sieur...,  autre  syndic,  à  gérer  seul  et  administrer 
ladite  faillite  en  l'absence  de  son  cosyndic. 

....  10 

FORMULE  6. 

Modèle  d'ordonnance  renvoyant  à  se  pourvoir  sur  des  réclamations  élevées 
contre  quelqu'une  des  opérations  du  syndic  ou  sur  une  requête  en  révo- 
cation de  syndic  (V.  sup, y  n.  35  et  suiv.). 

Nous,  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur....  ; 

Va  la  requête  et  les  faits  qui  y  sont  exposés,  ensemble  l'art.  466  (ou  Vart. 
467)  da  Gode  de  commerce  et  après  avoir  entendu  le  sieur en  ses  expli- 

«*«.iiona 
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Attendu  que  les  réclamations  à  nous  adressées  ne  nous  pirmitsent  pas  jasti* 
fiées  {ou  de  nature  à  motiver  la  révocation  du  syndic)  ; 
Renvoyons  Texposant  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit. 

FORMULE  7. 

odéle  d'ordonnance  pour  faire  révoquer  d'office  un  ou  plvsieurg  syndicf 

(V.  sup.,  n.  39). 

Nous,  Juge  au  tribunal  de  commerce  de...,  préaidant  l'audience  de  oe  jour, 
après  avoir  entendu,  en  la  chambre  du  conseil  où  la  section  se  trouYsit  réunie, 
le  rapport  du  Juge-commissaire  do  la  faillite  du  sieur...,  par  lequel  ce  magit- 
trat  propose  d*of8ce  la  révocation  de  M.  ***,  syndic  de  ladite  blllite  ;  tu  l*ar- 
ticle  467  du  Code  de  commerce,  ordonnons  que  le  sieur...  sera  cité  à  compa- 
raître le  ,  heure  de  ,  en  la  chambre  do 
conseil  pour  donner  au  tribunal  jes  explications,  et  commettons  à  cet  eifsc, 
pour  la  signification  de  la  présente,  Tun  des  huissiers  audienciers. 

{Signature.) 
FORMULE  8. 

Modèle  de  jugement  de  révocation  d'un  syndic  (V.  sup,^  n.  42). 

Vu  l'ordonnance  du  juge  présidant  Taudience  dn.«.  de  ce  mois,  signifiée  ao 
sieur...,  avec  sommation  audit  sieur...  d'avoir  à  se  rendre  aujourd'hui,  k 

défaut  à  ,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 

nal, pour  donner  ses  explications  sur  la  demande  en  révocetion  des  foDCtioas 
de  syndic  de  la  faillite  du  sieur...,  formée  contre  lui  d'office  par  M.  le  Juge-com- 
missaire de  ladite  faillite;  considérant  que  le  sieur...  ne  se  présente  pas, 
donne  défaut  contre  lui,  et  pour  le  profit,  vu  l'article  467  du  Code  de  com- 
merce, après  avoir  entendu,  en  la  chambre  du  conseil,  le  rapport  de  M.  le 
Juge-commissaire,  duquel  il  résulte  que  le  sieur...  ne  remplit  pas  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  conjointement  avec  le  sieur...,  et  demandant  quels 
sieur...  soit  révoqué,  déclare  ledit  sieur...  définitivement  révoqué  des  fonc- 
tions de  syndic  de  la  faillite  du  sieur...;  et,  sur  l'avis  de  M.  le  Juge-commis- 
saire, dit  qu'il  n'y  a  liou  à  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouveau  syndic; 
en  conséquence,  autorise  le  sieur...  à  procéder  seul  comme  syndic  aux  opéra- 
tions ultérieures  de  la  faillite,  ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  exécoté 
selon  sa  forme  et  teneur  en  tout  son  contenu,  n'étant  susceptible  ni  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation,  nomme  poar  le  signifier,  confor- 
mément à  l'article  435  du  Code  de  procédure  civile,  le  sieur...,  huiasier-audiea- 
cierj  condamne  le  sieur...  aux  dépens,  même  au  coût  de  l'enregistrement  da 
présent  jugement,  ceux  faits  Jusqu'à  ce  Jour,  liquidés  comme  en  marge,  dont  la 
faillite  fera  les  avances. 

Ainsi  Jugé,  etc. 

FORMULE  9. 

Modèle  de  procès-verbal  de  reddition  de  compte  (Y.  nip.,  n.  147  et  suif.)- 

L'an  1880,  le  ,  par-devant  nous,  ,  Jogs 

au  tribunal  de  commerce  du  département  de  ,  séant  à  «  corn 

missaire  à  la  faillite  du  sieur...,  étant  en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribaaal» 
assisté  du  greffier,  sont  comparus  : 

Les  sieurs...,  syndics  de  ladite  faillite; 

Et  le  sieur  {le  failli),  ci-dessus  qualifié  et  domicilié  ; 

Lesquels  se  sont  présentés  volontairement  devant  nous  à  Teifet  de  satisfkire 
au  vœu  de  l'article  519  du  Code  de  commerce. 

Il  a  été  exposé  que  : 

Par  Jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  ,  enregistré  et  lignifié,  le 

concordat  consenti  par  les  créanciers  a  été  homologué  ;  en  conséquence,  et  sa 
exécution  de  l'article  519  précité,  MM.  les  syndics  ont  présenté  et  reada  leer 
compte  définitif  de  \a  man\^t«  %\x\^axv\A  \ 
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La.  recette  s'est  élevée  à 

Et  la  dépense  à 

D'où  il  suit  qu'il  existe  on  caisse  un  reliquat  de  ,  qui  est  resté 

entre  les  mains  du  sieur...,  l'un  des  syndics. 

Ce  compte  a  été  annexé  au  présent  procès-verbal  après  avoir  été  approuvé 
par  le  failli. 

Remue  de  Vaclxf, 

Le  failli  reconnaît  par  ces  présentes  que  le  syndicat  l'a  remis  en  possession 
de  tous  les  livres,  titres,  papiers,  objets  mobiliers  et  marchandises  composant 
l'actif  de  la  faillite,  et  déclare  en  donner  bonne  et  valable  décharge. 

De  son  côté,  le  syndicat  déclare  rendre,  comme  de  fait  il  rend  au  failli,  la 
libre  Jouissance  de  ses  droits  pour,  par  lui,  les  exercer  comme  il  l'entendra,  vou- 
lant par  ces  présentes  que  remise  lui  soit  valablement  faite  de  tout  ce  qui  peut  loi 
appartenir,  donnant  à  cet  effet  mainlevée  de  toutes  oppositions,  saisies-arrèta 
ou  autres  empêchements  généralement  quelconques  que  le  syndicat  avait  pu 
former  dans  l'intérêt  de  la  masse  avant  le  concordat. 

Approbation  de  gestion. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  le  failli  déclare  approuver  toutes 
les  opérations  faites  par  le  syndicat  pendant  le  cours  de  sa  gestion,  et  il  s'en* 
jage  à  ne  le  rechercher  d'aucune  manière  pour  raison  d*iceile. 

Clôture  de  la  faillite. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus^  les  opérations  de  cette  faillite  étant  entière- 
ment terminée»,  nous  déclarons  que  les  fonctions  du  Juge-commissaire  et  des 
ayndica  cessent  dès  ce  moment. 

Fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  ei 
l'avons  signé  avec  les  parties  et  le  grefUer  après  lecture  faite. 

{Signatures.) 

FORMULE  10. 

Modèle  de  rapport  du  juge-commissaire  pour  la  fxation  de  Vindemniti 
du  syndic  lorsque  celui-ci  en  fait  la  réclamation  (Y.  sup.,  n.  167). 

Messieurs  et  chers  collègues, 

La  faillite  du  sieur..*. .  {nom,  prénoms^  profession  et  domicile),  déclarée  par 
Jugement  en  date  du  ,  a  été  terminée  par  un  concordat 

passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  réunis  sous  notre  présidence  le 

;  ce  traité  par  lequel  le  failli  s'engage  à  payer 
p.  0/0  à  ses  créanciers  dans  le  délai  de  ,  a  été  homologué  à 

'audience  du  ,  et  dûment  signifié  aux  syndic»,  qui,  depuis  et 

'en  notre  présence,  ont,  en  exécution  de  l'article  5l9  du  Code  de  commerce, 
rendu  au  failli  le  compte  définitif  de  leur  gestion,  dont  procès-verbal  a  été 
éressé  par  nous  et  annexé  au  dossier  de  la  faillite. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  sieur....  {syndic  étranger  à  la  masse, 
êu  Cun  des  créanciers)  nous  estimons  que  le  tribunal  peut  arbitrer  en  sa  faveur 
sue  indemnité  fiiée  à  la  somme  de 

Donné  à  ,  le 

{Signature  du  Juge<ommissaire.) 

FORMULE  il. 

Modèle  de  jugement  qui  fixe  IHndemnité  du  syndic,  dans  le  cas  de 

réclamation  de  sa  part  (V.  sup.^  n.  165). 

Après  en  avoir  délibéré,  etc. 

Vu  le  rappori  dressé  par  M.  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  8ieur..«.* 
duquel  il  résulte  que  les  syndics  ont,  eu  coûtotuâ\A  ^^  V%i!Ctf\^W\ 
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du  Code  de  commerce,  rendu  au  failli  le  compte  définitif  de  leur  gosUosM 
présence  de  ce  magistrat,  et  que  ce  compte  a  été  arrêté  et  reconnu  exact  tiM 
en  recettes  qu'en  dépenses,  et  constate  la  remise  au  failli  de  l'unlTersalité  de 
ses  bien^,  livres,  titres  et  papiers  dont  il  a  donné  décharge. 
Le  tribunal,  vu  Tarticle  462  du  Code  de  commerce,  arbitre  à  U  somme  de 
l'indemnité  due  aux  tiers. 

—  V.  Banqueroute,  Concordat^  Faillite^  Revendication^  Union, 
Vérification  de  créances, 

SYNDIC  DES  GENS  DE  MER.  —  Y.  Inscription  mariiim, 
Navire. 

TABAC.  —  Plante  qui  doit  son  nom  à  Tlle  de  Tabago,  d*où 
elle  a  él6  oiigio  aire  ment  tirée  et  que  l'on  prépare  de  diverses 
manières  pour  la  fumer  ou  la  priser. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Achat,  1. 

Administration  des  tabacs,  8,  8. 
Amende,  19  et  sui?. 
Approvisionnement,  3,  8. 
Attroupement,  25. 
Cession  de  gérance,  11. 
Cigare,  15. 
Cigarette,  15. 

—    de  menthe,  2. 
Circonscription,  8. 
Circulation  en  France,  19. 
Colporteur,  21. 
Combustion,  26. 
Concessionnaire,  7. 
Confiscation,  19  et  sui?. 
Contrebande,  24  et  suIy. 
Contributions  indirectes,  3  et  p.,  8. 
Culture,  5. 
Débit,  4,  7. 
Décbarge,  27. 
Débitante,  9  et  suiv. 
Direction  des  tabacs,  3. 
Dommages-intérêts,  7. 
Douane,  25. 
Entrepôt,  4,  8. 
Établissements  insalubres,  26. 


Exportation,  17. 
Fabrication,  I,  3. 

~       frandalense,  20. 
Gérance,  10  et  soiT. 
Importation,  14. 
Main  armée,  25. 
Ilatière  similaire,  2. 
Monopole,  1  et  suit. 
Peine,  19  et  suIt. 
Planteur,  27. 
Prime,  17. 
Prix,  6. 
Produits,  12. 
Provision,  23. 
Récidive,  20. 
Revente,  18. 
Saisie,  6,  12. 
Saisie-arrèt,  12. 
Tabac  de  cantine,  6. 
~    de  zone,  6  et  suiv. 

—  en  feuille,  17,  22. 

—  facture,  2. 
Usage  personnel,  15. 
Vendeur,  21. 
Vente,  I,  4. 

Vol,  27. 


i .  L'achat,  la  fabricatioa  et  la  vente  du  tabac  sont  exclusi* 
vement  attribués  à  TEtat.  Ce  monopole,  consacré  par  les  ordon- 
nances de  1631  et  la  déclaration  du  24  août  1758,  avait  été 
suprimé  par  la  loi  du  20  mars  1791  ;  mais  il  fut  rétabli  parle 
décret  du  29  déc.  1810,  et  il  a  clé  successivement  prorogé 
depuis  par  les  lois  des  24  déc.  1814,  28  avr.  1816,  etc.,  cl  en 
deriiier  lieu  par  celle  du  21  déc.  1872,  pour  une  période  de  dix 
ansexpiiant  au  1"  janv.  1883. 

2.  Le  privilège  de  l'Etat  est  même  applicable  à  la  fabricatioa 
et  àla  vente  du  tabac  factice,  ou  de  toute  autre  matière  préparée 


TABAC.  783 

^ur  être  vendue  comme  tabac.  L.  12  fév.  1835,  art.  4.  — 
A  l'exception  de  ce  qui  aurait  le  caractère  d'un  médicament. 
La  jfabrication  et  la  vente  des  cigarettes  de  menthe  tombent 
donc  sous  la  prohibition  de  la  loi.  Gass.,  6  juill.  1877  (S.  77.  K 
334.  —  P.  77.  828). 

3.  La  fabrication  du  tabac,  les  approvisionnements  et,  en 
général,  les  travaux  qui  en  dépendent  sont  administrés  par  un 
directeur  général  sous  les  ordres  duquel  se  trouvent  un  chef  de 
personnel  et  trois  administrateurs.  Momentanément  fusionnée 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes,  cette  administration 
a  été  de  nouveau  érigée  en  direction  générale  par  décret  du 
21  mars  1860. 

En  province  existe  un  personnel  dont  la  situation  a  été  fixée 
par  l'arrêté  ministériel  du  9  nov.  1860. 

4.  La  vente  des  tabacs,  dans  les  entrepôts  et  dans  les  bureaux 
de  débit,  et  la  surveillance  qu'elle  exige  sont  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration  des  contributions  indirectes.  Décr. 

21  mars  1860. 

5.  Ainsi,  d'un  côté,  la  fabrication,  l'approvisionnement  et 
même  la  culture  (car  la  culture  du  tabac  n'est  pas  libre;  pro- 
hibée dans  la  plupart  des  départements,  dans  ceux  où  elle  est 
permise,  il  faut  encore  se  munir  d'une  autorisation  de  cultiver. 
V.  L.  28avr.   1816,  art.  180  et  suiv.;  L.  12  février  1835;  L. 

22  juin  1862),  —  de  l'autre  la  vente,  la  surveillance,  la  suite 
du  contentieux  et  des  poursuites  correctionnelles. 

6.  Les  prix  des  tabacs  sont  déterminés  par  décrets;  celui 
même  du  tabac  ordinaire  est  fixé  à  12  fr.  50  le  kilogramme  par 
la  loi  du  29  fév.  1872.  Il  existe  du  tabac  à  prix  réduit  (scarferlati 
ou  rôles)  qui  est  vendu  dans  les  contrées  de  la  frontière  de  terre 
à  des  prix  variant  avec  les  zones  (L.  29  févr.  1872  ;  Décr.  1*'  mars 
1872;  17  août  1872)  et  enfin  du  tabac  dit  de  cantine  destiné  aux 
troupes  et  aux  agents  assimilés. 

Les  tabacs  de  zone  doivent  être  saisis  lorsqu'ils  sont  trouvés 
dans  les  lieux  où  la  vente  n'en  est  pas  autorisée.  Amiens, 
28  déc.  1876  (S.  77.  2.  172.  —  P.  77.  725). 

7.  Lorsqu'un  concessionnaire  a  obtenu,  par  traité  passé  avec 
le  directeur  général  des  tabacs,  le  droit  exclusif  de  faire  vendre, 
daus  un  débit  spécial  et  à  des  prix  déterminés,  du  tabac  étran- 
ger, celui  qui  a  fabriqué  et  vendu  dans  la  même  ville,  sans 
autorisation,  cette  même  sorte  de  tabac,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  bénéficiaire  de  la  concession  à  raison 
du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  Cass.,  30  juill.  1872  (S.  72. 
1.  389. —P. 72. 1022.  —  D.  74.  1.  164). 

8.  L'administration  des  tabacs  détermine  la  circonscription 
de  chacune  des  manufactures  où  les  entrepôts  doivent  s'appro- 
vibiouner.  L'administration  des  contributions  indirectes  dcter- 
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miue  dû  soa  côté  l'entrepôt  auquel  chaque  débitant  doit  de» 
mander  son  approvisionnement. 

0.  Les  débitants  de  tabac  sont  nommés  par  le  ministre  des 
finances  ou  par  le  préfet  et  choisis  sur  une  liste  dressée  par  une 
commission  centrale  ou  départementale.  Décr.  28  nov.  1873; 
17  mars  1874. 

10.  Sous  certaines  conditions  les  débitants  peuvent  obtenir 
Tautorisation  de  faire  gérer  leur  débit. 

11.  La  gérance  d'un  bureau  de  tabac  est  susceptible  d^étre 
<:édée  à  un  tiers.  Paris,  1"  fév.  1859  (S.  59.  2. 511 .  —  P.  59. 434). 

12.  A  la  différence  du  bureau  de  tabac  lui-même,  les  pro- 
duits qui  eu  dérivent  sont  des  fruits  civils  et  peuvent,  par  con- 
séquent, être  saisis  pour  la  totalité.  Douai,  17  jauv.  1872  (S.  73. 
2.  16. -P.  73.  105J;  Amiens, 27  nov.  1877(8.78.  2.  216.-?. 
78.  861). 

Ou  pour  une  quotité  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux» 
Trib.  civ.  Villefranche,  27  avr.  1877  (S.  et  P.,  ibid.  —  Droit, 
12  oct.). 

15.  La  revente,  par  un  particulier  non  débitant,  de  tabacs 
achetés  de  l'administration  constitue  la  contravention  prévue 
par  les  art.  172  et  222  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  alors  surtout 
que  cette  revente  est  l'objet  d'un  commerce.  Grenoble,  18  juill. 
1861  (P.  62.  1012). 

14.  L'importation  en  France  des  tabacs  étrangers  estprolû- 
bée,  à  moins  que  ces  tabacs  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
de  la  régie  des  contribuiiom  indirectes.  L.  28  avr.  1816,  art.  173. 

15.  Cependant  les  cigares  étrangers  et  cigarettes  destinés  à 
l'usage  personnel  des  importateurs  peuvent  être  introduits  par 
les  bureaux  de  douane  ouverts  au  transit  et  sous  la  condition 
du  payement  d'un  droit  de  36  fr.  par  kilog.  sans  décimes. 
Arr.  min.  fin.  10  oct.  1850;  L.  8  juill.  1871. 

\(i.  De  môme,  pour  les  provisions  particulières  d'autres 
tabacs  fabriqués  à  Tétranger,  sous  la  double  condition  que  la 
provision  ne  dépassera  pas  10  kilog,  par  destinataire  et  qull 
sera  payé  un  droit  de  25  fr.  par  kilog.  Dec.  20  janv.  1852; 
L.  8juilL1871. 

17.  L'exportation  à  l'étranger  des  tabacs  en  feuilles  est  soa- 
mise  à  diverses  formalités  déterminées  par  les  art.  202  à  215 
de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

18.  L'exportation  des  tabacs  fabriqués  en  France  est  régle- 
mentée par  l'art.  179  de  la  même  loi;  ces  tabacs  jouissent,  à 
titre  de  prime,  d'une  remise  sur  lo  prix  auquel  ils  sont  livrés  à 
la  consommation  intérieure.  Arr.  min.  fin.  10  oct.  1874. 

19.  La  circulation  des  tabacs  français  et  étrangers  ne  peut 
avoir  lieu  sans  expédition,  pour  toute  quantité  qui  excède  10 
Julog.,  sous  peine  de  confiscation  des  tabacs  et  des  moyens 
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de  transport,  et  d'uue  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  contre 
les  contrevenants.  L.  28avr.  1816,  art.  215,  216. 

SO.  Sont  considérés  et  punis  comme  fabricants  frauduleux, 
les  particuliers  chez  lesquels  il  est  trouvé  des  ustensiles, 
machines  ou  mécaniques  propres  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvé- 
risation, et  en  même  temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  pré- 
paration, quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  10  kilog. 
de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques  de  la  régie.  Ces 
tabacs  et  ustensiles,  machines  ou  mécaniques  sont  saisis  et 
confisqués  et  les  contrevenants  condamnés,  en  outre,  à  une 
amende  de  1,000  à  3,000  tr.  qui  est  double  en  cas  de  récidive. 
Ibid.,  art.  221. 

81.  Les  vendeurs  ou  colporteurs  de  tabac  en  France  sont 
punis,  outre  la  confiscation  des  tabacs,  des  ustensiles  servant 
à  la  vente,  et,  en  cas  de  colportage,  des  moyens  de  transport) 
d'une  amende  de  300  à  1,000  fr.  Ibid.,  art.  222. 

8S.  La  simple  possession  de  tabacs  en  feuille,  par  tout  autre 
qu'un  cultivateur  autorisé,  et  la  provision  de  tabacs  fabriqués, 
autres  que  ceux  de  la  régie  et  revêtus  de  ses  marques  et  vi- 
gnettes, lorsqu'elle  excède  10  kilogr.,  est  punie  de  la  confis- 
cation et  d'une  amende  de  10  fr.  par  kilog.  qui  ne  peut  être 
au-dessous  de  100  fr.  ni  au-dessus  de  3,000  fr.  Ibtd.^  art.  217, 
218. 

89.  La  prohibition  de  l'art.  217  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
d'avoir  en  provision  des  tabacs  de  fabrication  étrangère,  est 
générale  et  absolue.  —  La  loi  ne  fixant  pas  ce  qui  constitue  la 
provision,  les  tribunaux  peuvent,  dans  chaque  cause,  se  détep- 
miner  d'après  les  circonstances  particulières  et  étendre  la  pro- 
hibition légale  à  toute  quantité  de  tabac  étranger,  quelque 
faible  qu'elle  soit,  même  inférieure  à  un  kilog.  Ghambéry, 
12  déc.  1874  (8.  75.  2.  232.  —  P.  75.  952);  Cass.,  18  août  1877 
(S.77. 1.437.  — P.  77. 1131). 

84.  L'art.  225  de  la  loi  du  28  av.  1816,  autorisant  la  déten- 
tion des  condamnés  pour  faits  de  contrebande  de  tabac  à  l'effet 
de  les  contraindre  au  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  est 
toujours  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  dont  le  maximum  est  déterminé  par  l'art. 
9  delà  loi  du 22  juill.  1867.  Bordeaux,  21  mai  1840 (aff.  La- 
serre)  ;  Pau,  29  mars  1849  (aff.  Lony  et  autres).  —V.  aussi  en  ce 

sens  une  note  du  garde  des  sceaux,  insérée  au  Bull.  off.  min. 

jtisi.y  1877,  6»  livraison.  —  Contra,  et  pour  l'abrogation  de  cet 

article  par  les  lois  des  17  av.  1832  et  22  juill.  1867.  Cass., 

15  mai  1835  (8. 35.  1.  385.  —  P-  chr.). 
Stt.  I^  contrebande  de  tabac,  avec  attroupement  et  à  main 

Hnnée,  est  punie  conune  en  matière  de  douanes.  Ibîd,^  art.  226. 

—  V.  Douane. 
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56.  Les  fabriques  de  tabac  sont  raugées  dans  la  seconde 
classe  des  établisscmeots  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes, et  la  combustion  du  tabac  en  plein  air  fait  partie  de  la 
première  classe  des  mêmes  établissemeuts.  Ord.  15  cet.  1810; 
14  jany.  1815.  —  V.  Manufacturée  ou  itablmemenU  msa/ufcvi, 
dangereux  ou  incommodes, 

57.  Le  planteur  qui,  ayant  été  victime  d'un  vol  de  feuilles 
de  tabac  sur  pied,  a  fait  régulièrement  les  déclarations  pres- 
crites en  pareil  cas,  doit  obtenir  décharge  de  la  valeur  débites 
feuilles.  Cons.  d'Ét.,  17  janv.  1879  (S.  80.  2.  224.  —  P.  chr. 
adm.). 

TACITE  RECONDUCTION.  —  V.  Ouvrier,  Théâtre. 

TAILLE.  —  Morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties  dont  te 
servent  certaines  personnes  pour  constater  les  fournitures  <pi 
leur  sont  faites. 

1  •  Au  moment  de  la  fourniture  on  coupe  transversalement 
les  deux  parties  de  la  taille  que  Ton  réunit  ;  celle  que  le  foll^ 
nisseur  conserve  se  nomme  plus  spécialement  iaiik  ;  celle  qui 
reste  entre  les  mains  du  consommateur  s'appelle  éckamtilhiL 

S.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  fout  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  Tusage  de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  C.  civ.,  1333. 

TARE.  —  V.  Douane^  Usages  commerciaux,  Vente. 

TAXE  UNIQUE.  —  I.  Dans  les  villes  ayant  une  popnlitioa 
agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  et  sur  le  vœu  émispai 
le  conseil  municipal,  les  droits  d'entrée  et  de  détail  sur  lei 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  convertis  en  une  taxa 
nnique  à  l'entrée.  LL.  21  avr.  1832,  art.  35;  25  jnin  1841, 
art.  18. 

S.  Sous  Tempire  de  ces  lois  le  régime  de  la  taxe  unique 
était  facultatif,  mais,  aujourd'hui,  le  régime  de  Texercice  des 
débits  de  boissons  a  cessé  d'être  appliqué  dans  toutes  les  ag- 
glomérations de  10,000  âmes  et  au-dessus  et  les  droits  d'en- 
trée et  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont, 
par  nature  de  boisson,  convertis  en  une  taxe  unique  payable 
à  l'introduction  dans  le  lieu  ou  à  la  sortie  des  entrepots  inté- 
rieurs. L.  9  juin  1875. 

3.  La  perception  du  droit  de  licence,  et  celle  du  droit  de 
circulation,  ainsi  que  les  formalités  à  la  circulation  des  bois- 
sons de  toute  espèce,  sont  alors  maintenues  dans  lesdites  filles 
comme  dans  les  autres  parties  du  territoire. 

Le  droit  général  de  consonimation  sur  les  eaux- de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  introduits  dans  lesditef 
villes  ou  fabriqués  dans  l'intérieur,  continue  d'être  perçu  en 
même  temps  que  le  droit  d'entrée,  sans  préjudice  de  la  £ÎcuIié 
d'entrepôt.  L.  25  ^uin  1841,  art.  18. 
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4.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expédiés  à  destina- 
tion des  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  doi- 
Tenl  circuler  en  vertu  d'acquits-à-caution  (L.  9  juin  1875, 
art.  6).  De  sorte  qu'aujourd'hui  le  droit  de  circulation  sur  ces 
lx>i88ons  est  perçu  en  même  temps  que  la  taxe  unique. 

tt.  Le  tarif  de  la  taxe  unique  est  révisé  périodiquement  tous 
les  cinq  ans  dans  toutes  les  villes  rédimées  d'après  le  prix 
moyen  de  la  vente  en  détail  et  d'après  les  quantités  vendues 
chez  les  débitants.  Ce  calcul  est  établi  sur  la  moyenne  des 
trois  dernières  années.  L.  9  juin  1875,  art.  4. 

Dans  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus  le 
tarif  de  la  taxe  unique  ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  à 
trois  fois  le  droit  d'entrée  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juill. 
1880. /«tV/. 

6.  Pour  délibérer  sur  l'établissement  ou  le  maintien  d'une 
taxe  unique,  le  conseil  municipal  doit  s'adjoindre  un  nombre 
de  marchands  en  gros  et  de  débitants  de  boissons  les  plus  im- 
posés à  la  patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  présents  du 
conseil  municipal,  sans  toutefois  qu'au  moyen  de  cette  ad- 
jonction plus  du  tiers  des  votants  puisse  être  formé  de  mar- 
chands ou  débitants.  Les  femmes  se  font  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir.  LL.  21  avr.  1832,  art.  37;  25  juin  1841, 
art.  20. 

7.  Toute  délibération  du  conseil  municipal  qui  a  pour  objet 
d'établir  une  taxe  unique  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'au 
\^^  janvier,  et  pourvu  qu'elle  ait  été  notifiée  à  la  régie  un  mois 
au  moins  avant  cette  époque.  L.  25  juin  1841,  art.  19. 

8.  Dans  les  villes  où  la  conversion  des  difiérents  droits  est 
prononcée,  les  débitants  sont  tenus  d'acquitter  la  taxe  unique 
mr  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  au  moment  de 
k  mise  en  viguem*  de  cette  nouvelle  taxe. 

Dans  le  cas  du  rétablissement  de  la  perception  des  droits 
distincts,  il  est  tenu  compte  aux  débitants  du  droit  unique 
qu'ils  ont  payé  sur  les  boissons  en  leur  possession.  L.  21  avr. 
1832,  art.  42. 

0.  A  Paris  et  à  Lyon  il  existe  une  taxe  de  remplacement 

pour  les  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  les  eaux-de- 

Tie  et  liqueurs  et  pour  ceux  d*cntrée  et  de  détails  sur  les  vins, 

cidres,  poirés  et  hydromels.  L.  28  avr.  1816,  art.  92;  Décr.  30 

jaiiv.1871. 

10.  Le  tarif  de  cette  taxe  est  en  principal,  pour  Paris,  de 
^  fr.  25  pour  les  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles  ;  —  16  £r. 
Poor  les  vins  en  bouteilles  ;  —  4  fr.  50  pour  les  cidres  en  bou- 
silles ou  en  cercles.  L.  19  juill.  1880,  art.  8  ;  --  149  fr. 
Pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  en  cercles  ou  en  bou- 
silles. LL.  26  mars  1872,  art.  6;  19  juill.  1880,  art.  2. 
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1 1 .  Les  vins,  cidres,  poirés  à  destination  de  Paris  ou  d» 
Lyon  sont  affranchis  du  droit  de  circulation  (L.  15  mai  1818, 
art.  65);  les  débitants  dans  ces  villes  ne  paient  pas  le  droit 
de  licence.  L.  1"  sept.  1871,  art.  1;  Décr.  30  janv.  1871. 

12.  Les  liquides  circulent  dans  ces  deux  idlles  sans  aucun» 
formalité. 

15.  Les  pénalités  pour  introduction  ou  tentative  d'intro* 
duction  dans  une  ville  rédimée  ou  dans  un  rayon  de  5  à  Ift 
kilomètres  ont  été,  outre  les  amendes  d'octroi  et  d'entrée, 
lourdement  aggravées  par  les  lois  des  28  fôv.  1872,  art.  1";  et 
21  juin  1873,  art.  7,  11, 12,  13  et  14. 

TÉLÉGRAPHE,  -r-  Mode  de  correspondance  plus  rapide^ 
que  la  poste  et  ayant  déjà  eu  pour  effet  d'accroître  considéra- 
blement le  nombre  des  transactions  commerciales.  — •  Y.  PmU 
aux  lettres. 

1 .  Les  télégraphes  forment  avec  les  postes  un  ministère  spé- 
cial. Décr.  5  févr.  1879. 

Il  y  a  pour  les  deux  services  un  même  conseil  d'administra- 
tion. Décr.  20  mars  1878. 

2.  Les  deux  services  ont  d'ailleurs  été  réunis  dans  les  mAaies 
bureaux  et  concentrés  dans  les  mains  des  mômes  employée 
par  la  loi  du  6  déc.  1873  et  par  le  décret,  portant  règlement 
d'administration  publique,  du  10  juill.  1876. 

5.  La  taxe  télégraphique  pour  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  fixée  comme  suit  :  —  Quelle  que  soit  la  destinalioa, 
il  est  perçu  cinq  centimes  par  mot,  sans  que  le  prix  de  la 
dépêche  puisse  être  moindre  de  cinquante  centimes.  Décr.  31 
mars  1878,  art.  1  ;  16  avr.  1878. 

4.  II  n'est  délivré  de  récépissé  d'un  télégramme  déposé  qua 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  et  contre  le  payement  de  la 
taxe  de  10  centimes  édictée  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  aoAt 
1871.  Autre  décret,  16  avr.  1878,  art.  1. 

tt.  Les  télégrammes  colla  tiennes  ou  recommandés  pearait 
seuls  à  l'avenir  donner  lieu  à  remboursement  dans  les  oondi* 
tiens  prévues  par  l'art.  31  du  décret  du  8  mai  1867.  /6ûf.,  art  3. 

6.  Depuis  le  1*"  mai  1879,  la  taxe  des  dépèches  confiées  à 
l'administration  des  télégraphes  et  destinées  à  être  échangées 
dans  les  limites  de  l'ancien  octroi  de  Paris  est  indépendant» 
du  nombre  des  mots.  Les  dépêches  doivent  être  libellées  sur 
des  formules  affranchies  et  sont  transportées  par  la  voie  dai 
tubes  pneumatiques.  —  Gesformules  spéciales  sont  fournies  au 
public  par  radministration  des  télégraphes.  —  Le  prix  des  iiix^ 
mules  destinées  aux  dépêches  ouvertes  est  de  50  centimes. 
Celui  des  formules  destinées  aux  dépêches  fermées,  de  75  oao- 
times.  Décr.  25  janv.  1879,  art.  1. 

7 .  En  ce  qui  concesu^  \fô&  lo\&  tl  les  décrets  qui  réglemeo- 
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tent  la  concession  et  rétablissement  des  lignes  télégraphiques 
^'intérêt  privé,  V.  Joum.  off.,  8  avr.  1881,  p.  1891. 

TÉMOIN.  —  V.  Enquête,  Preuve. 

TERME.  —  V.  Dilat\  Obligation. 

THÉÂTRE.  —  Ce  mot  8*entend  à  la  fois  du  lieu  où  Ton  re- 
présente des  scènes  dramatiques  et  autres  spectacles  et  de 
l'entreprise  elle-même. 

DIVISION. 

§  1.  —  Rapports  des  théfttres  avec  Tadministration. 
§  2.  —  Rapports  avec  le  public. 
§  3.  —  Rapports  privés. 

Art.  1.  —  Nature  des  entrq>nses  theàtralet. 

Art.  2.  —  Directeur. 

Art.  8.  —  Auteurs. 

Art.  4.  —  Acteurs  et  employés, 

§  4.  —  Formule. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


i^bonnés,  36. 
Absence,  149  et  suiv. 
AhuM  de  confiance^  83. 
Accident,  64. 
Achats,  132. 
Actear^  139  et  suiv. 
Action  en  Justice,  S8. 
Actionnaire,  52. 
Adjudication,  24. 
Admission,  S2,  84  et  suiv. 
Aménagement,  67. 
Amende,  65,  68. 
Annonce,  33. 
Anonyme,  98. 
Applaudissements,  44. 
Appolotemenu,  156  et  suiv. 
AppréciaUon  souTeraine,  103,  137. 
Aichitecte,54. 
Amrance,  54. 
Antenr,  60,  62,  70  et  s.,  78. 
Antoriiation,  120  et  s.,  131. 

—  administrative,  1. 

—  du  directeur,  147  et  suif. 
Antorlté  municipale,  5. 
Avance,  162,  164. 

aaUet,  75,  85. 
«Uei,  19,  29,  38. 

—    de  faTeor,  38  et  suiv. 
Café-eoncert,  23. 
Caiaaier,  184. 
OmUle,  75. 

Caraelère  commercial,  45. 
Cautionnement,  54,  186. 
Cenrare,  Set  s.,  99. 


Certificat  de  médecin,  151 . 
Cessation  de  paiement,  46. 
Cession,  41,  88  et  suif. 
Changement  d*acteur,  31  et  suiv. 

—  de  directeur,  60  et  s.,  174. 

—  de  spectacles,  30  et  suif. 
Charité,  112. 

Chef  d'emploi,  IH. 

Choristes,  185. 

Cirque,  22. 

Clôture,  95,  161. 

Coauteur,  116. 

Collaborateur,  98. 

Comédie,  75. 

Commanditaire,  48  et  suif. 

Commis,  184. 

Commissaire  de  police,  7 . 

Communication  de  manuscrit,  83. 

Compétence,  26,  46,  52,  180  et  suif. 

Composition  musicale,  75. 

Congé,  154  et  s.,  1G8. 

Conseil  de  préfecture,  26. 

Consentement,  72  et  s.,  89,  111»  133. 

Construction,  4,  54. 

Contrainte,  25. 

ContraYontion,  68. 

Contrefaçon,  107. 

Contributions  directes,  25. 

Contréleur,  134. 

Confentlons  illicites,  56  et  suif* 

Corrections,  84,  91  et  suif. 

Correspondance,  136» 

Cosmoramas,  21. 

Cotuteur,  121. 
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Coalisse,  40. 

Coaplets,  75. 

Danse,  77. 

Danseuse,  141. 

Débuts,  170  et  suiv. 

Déclaration  préalable,  2  et  suir. 

Dédit,  124,  176  et  suiv. 

Défense  de  l'autorité,  99. 

Délai,  87,91  et  s.,  102. 

Délit,  108.110,  116  et  suiv. 

Dépens,  177. 

Dépenses,  54,  132. 

Dépôt,  80. 

Directeur,  51  et  suit. 

Discipline,  63  et  suif. 

Dommages-intérèto,  29,  55,  65, 69,  83, 

87,93,  100,149,155,  170,  177. 
Donataire,  81. 
Double  original,  136. 
Doublure,  144  et  suiv. 
Droits  d'auteur,  74  et  suiv. 
Droit  des  pauvres,  18  et  suif. 
Durée,  81,  135. 
Écriture,  50. 
Emploi  spécial,  142. 
Employés,  183  et  suir. 
Enfants,  17. 

EngagemenU,  61,  118  et  soît. 
Entrée,  40  et  s.,  105. 

»    à  vie,  43. 

—    défaveur,  105. 
Entreprises  de  succès  dramatiques,  56. 
Exposition  de  peinture,  21. 
Facteur,  184. 
Faillite,  46,  101, 175. 
Femme  mariée,  125  et  s.,  131  et  suiv. 
Fermeture,  95,  159. 
Fôte  publique,  113. 
Feux,  165  et  suiv. 
Force  majeure,  35,  99,  149,  152,  159 

et  suiv. 
Fournisseurs,  53. 
Genres,  16,  140  et  suiv. 
Griffe,  59. 

Grossesse,  152  et  s.,  158. 
Héritier,  81. 
Heure  d'arrivée,  66. 
Historique,  1  et  s.,  71,  165. 
Imitation,  107. 
Incendie,  101,  162. 
Inexécution  des  conventions,  101, 168, 

176,  178. 
Inscription,  92. 
Lecture  publique,  115. 
Légataire,  81. 
Législation,  I  et  soiv. 
Liberté  des  théâtres,  2. 
Location,  82,  S7. 


l^ges,  67. 

Maladie,  149  et  s.,  157. 

Manuscrit,  82, 86. 

Marionnette,  21. 

Médecin,  151  et  saiv. 

Mineur,  120  et  s.,  124,  Ut  et  ndr. 

—  émancipé,  123. 
Mise  en  demeure,  102* 

—  en  scène,  96  et  soir. 
Musique,  85. 
Nantissement,  186. 
Nature,  45. 

Néoramas,  21. 

Nom,  98. 

Nombre  de  représentations,  100. 

Nouvelle,  109. 

Nullité,  122,  137. 

Obligations,  60  et  s.,  87, 174. 

—  de  l'acteur,  146  et  suiv. 
Œuvre  charitable,  112. 

—  posthume,  79. 
Opéra,  75. 

Ordre  public,  3«  11. 

Pantomime,  75. 

Parodie,  75. 

Pauvre,  18  et  suiv. 

Pays  étranger,  148. 

Pièce  de  circonstance,  94. 

Place,  38. 

Police,  5  et  s.,  44. 

Poursuite,  25. 

Prénomma,  93. 

Preuve,  136. 

Promesse  d'engagements,  119. 

Propriété  littéraire,  70  et  iuiv. 

Proverbe,  75. 

Pseudonyme,  98. 

Public,  27  et  suiv. 

Quasi-délit,  83,  115. 

Rapports  avec  le  public,  27  et  sniv. 

Reconduction  tacite,  173. 

Reconstruction,  160. 

Régie,  24. 

Régisseur,  184. 

Remboursement,  29,  83  et  soiv. 

Renouvellement    d'engagement,   W 

et  suiv. 
Renvoi,  172. 
Réparations,  160. 
Répétitions,  65. 
Représentation  (droit  de),  70  et  niv. 

—  à  bénéfice,  20, 113  et  soiv. 

—  gratuite,  113. 
Réserves,  172. 

Résiliation,  101,  108,  168  et  soiv. 
Restitution,  58. 
Retrait  de  manuscrit,  82,  86. 
—     de  rOle,  150. 
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Rôles  (dUtribation  des),  96  et  s.,  140. 

Roman,  109. 

Saisie,  163  et  s.,  167. 

SéptrAiionde  corpi,  126. 

Sifflet,  44. 

Société,  48. 

—    on  nom  collectif,  49. 
Société  des  tuteurs  etcomposit.  dram., 

74. 
Solidarité^  49  et  suiv, 
SubTentions,  13  et  s.,  47, 181. 


Surveillance,  5,  7. 

Tarif,  101. 

Télégramme,  136. 

Théâtre  de  société,  147. 

Titre,  U. 

Tomr  de  faveur,  93,  96. 

Tragédie,  75. 

Traité,  60,  62,  82  et  suiv. 

Transformation,  108. 

Trouble,  7. 

Voisinage,  55  • 


§  i.  —  Rapports  des  théfttres  avec  Tadministration. 

1.  Législation,  —  Avant  le  décret  du  6  janv.  1864,  aucua 
théâtre  ne  pouvait  élre  ouvert,  eu  France,  sans  qu'un  directeur 
eût  été,  au  préalable,  pourvu  d'une  autorisation  spéciale.  Décr. 
8  jui'i  1806;  29  juill.  1807  ;  8  déc.  1824. 

2.  Le  régime  du  privilège  a  fait  place  à  la  liberté  des  exploi- 
tations théâtrales.  Aujourd'hui,  tout  individu  peut  faire  cons- 
truire et  exploiter  un  théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclara- 
tion au  ministère  de  Tlustruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
à  la  préfecture  de  police  pour  Paris;  à  la  préfecture  dans  les 
départements.  Décr.  6  janv.  1864,  art.  1. 

Ce  n'est  là  d^ailleurs,  il  faut  le  constater,  qu'un  retour  à  la 
législation  théâtrale,  inaugurée  par  l'Assemblée  constituante. 
L.  6  août  1791. 

5.  L'administration  n'intervient  môme  plus  pour  autoriser 
la  construction  ou  l'exploitation  d'une  salle  de  spectacles  ;  elle 
ne  fait  plus  que  recevoir  la  déclaration  du  constructeur  et  celle 
de  l'exploitant,  et  doit  se  borner  à  faire  respecter  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre, 
la  sécurité  et  la  salubrité  publics.  Cire.  min.  28  avr.  1864« 
Constant,  Code  des  théâtres,  p.  4. 

4.  Construction,  —  Les  théâtres,  continuellement  exposés  à 
l'incendie,  constituent  un  danger  public.  Aussi  l'administration 
ne  pouvait-elle  se  désintéresser,  et  a-t-elle  prescrit,  dans  un 
intérêt  de  sûreté  générale  et  de  sécurité  publique,  certaiaes 
mesures  pour  la  construction  des  salles  de  spectacles.  Décr. 
6  janv.  1864,  art.  2.  —  Ces  mesures  sont  énumérées  dans  plu- 
sieurs ordonnances  du  préfet  de  police  de  Paris  (9  juin  1829, 
17  mai  1838,  16  mars  1857,  et  surtout  1"  juill.  1864,  art.  1-20); 
nous  nous  contentons  d'y  renvoyer  nos  lecteurs,  ce  sujet  ne 
rentrant  pas  dans  le  cadre  de  notre  ouvrage.  —  Yoy.  notam- 
ment le  texte  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du 
1*' juill.  1864,  rapporté  dans  le  Code  des  théâtres  de  M.  Constant, 
p.  28  et  suiv. 

tt.  Police;  surveillance.  —  C'est  au  préfet  de  police  et  aux 
commissaires  de  police  placés  sous  les  ordres  d^  o^  lQ\iKX\^xk- 
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naire  que  se  trouve  confi  jo,  à  Paris  et  dans  tout  le  département 
de  la  Seiue,  y  compris  les  communes  de  Meudon,  Sèvres  et 
Saint-Cloud,  la  police  de  tous  les  théâtres.  Dans  les  départe- 
ments, c*est  à  Tautorité  muoicipale,  aux  maires  et  à  lean 
adjoiuts,  aidés  de  leur  commissaire  de  police,  qu'est  dévolue 
la  surveillance  et  la  réglementation  des  salles  de  spectacles. 
Vivien  et  Blanc,  Législ.  des  théâtres,  n.  81  et  82  ;  Coostant, 
p.  31  etsuiv. 

6.  Les  prescriptions  de  police  sont  minutieuses  et  détaillées; 
elles  sont  prises  en  vue  d'assurer  Tordre  à  l'intérieur  et  à  l'ext^ 
rieur  des  théâtres  ;  Décr.  6  jauv.  1864,  art  3  ;  nous  les  trouvons 
résumées  dans  Tordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  en 
date  du  1*'  juill.  1864,  art.  21  et  suiv.  ;  cette  ordonDance,  qui 
a  servi  de  modèle  à  tous  les  arrêtés  municipaux»  est  reproduite 
dans  son  texte  par  M.  Constant,  p.  32  et  suiv.  ;  il  nous  suffit 
d'y  renvoyer  nos  lecteurs. 

7 .  Â  chaque  représentation,  un  commissaire  de  police  en 
costume  est  chargé  de  la  surveillance.  Il  peut,  en  cas  de  trou- 
ble, requéiîr  la  force  armée.  Vivien  et  Blanc,  n.  83,  115, 123 
et  suiv. 

8.  Censure.  —  Le  décret  du  6  janv.  1864  n'a  pas  abrogé  k 
censure  dramatique.  L*art.  3  de  ce  décret  rappelle,  au  con- 
traire, que  ((  toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  représentée, 
devra,  aux  termes  du  décret  du  30  déc.  1852,  être  examinée  et 
autorisée  par  le  ministre  de  rintériour  à  Paris,  par  le  préfet 
pour  les  théâtres  des  départements,  n  —  V.  aussi  circul.  min. 
28avr.  1864. 

9.  Un  décret  du  1"  févr.  1874  a  reconstitué  la  commission 
d'examen  des  ouvrages  dramatiques,  et  un  arrêté  ministériel 
du  15  juill.  suivant  a  déterminé  ainsi  la  composition  de  cette 
commission  :  Inspecteur  principal,  M.  Hallays-Dabot;  —  Ins- 
pecteurs^ MM.  de  Forges  et  Villetard  de  Pranière;  —  Som- 
inspecteurs,  MM.  Paul  Bourdon  et  le  baron  de  Berthays  de 
Saint-Hilaire. 

10.  La  censure  peut  atteindre  tous  les  ouvrages  qui  se  pro- 
duisent sur  la  scène  :  pièce,  cantate,  scène  détachée,  chanson 
ou  chansonnette;  mais  non  les  amusements,  les  saynètes  on 
fêtes  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  de  curiosité  donnent 
au  public.  La  police  reste  seule  maîtresse  d'arrêter  les  spectacles 
de  cette  dernière  catégorie  qui  deviendraient  nuisibles  à  Tordre 
et  aux  boiinrà  mœurs.  Constant,  p.  71. 

11.  L'autorisation  une  fois  donnée  n'est  pas  définitive  ;  elle 
peut  toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d*ordre  public.  Décr. 
6  janv.  1864,  art.  3. 

IS.  L'approbation  donnée  par  le  comité  de  censure  à  une 
pàèce  de  théâtre  a  po\]x  etL<âl  de  mettre  les  directeurs  et  les 
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auteurs  à  Tabri  des  peines  édictées  contre  eux  par  les  décrets  des 
30  joill.  1850  et  30  déc.  1852,  mais  cette  approbation  ne  peut 
noire  à  Tintérét  privé,  et  n'empocherait  pas  les  directeurs  et 
les  auteurs  d'être  poursuivis  par  les  particuliers  pour  diffama- 
tion. Tiib.  civ.  Seine,  29  janv.  et  24  avr.  1845,  cités  par  Cons- 
tant, p.  73. 

15.  Subventions.  — En  supprimant  les  privilèges,  le  législa- 
teur de  1864  a  réservé  à  TEtat  et  aux  communes  le  droit  de 
subventionner  les  théAtres  qui  paraîtraient  plus  particulière- 
ment dignes  d'encouragement.  Décr.  6  janv.  1864,  art.  1. 

14.  Tous  les  ans  les  lois  de  finances  portent  des  subventions 
aux  théfttres  de  Paris  pour  une  somme  importante,  et  bie  n  des 
budgets  municipaux,  ceux  de  Bordeaux,  deLille^  de  Lyon,  de 
Rooen,  de  Toulouse,  par  exemple,  contiennent  également  un 
chapitre  relatif  aux  subventions  théâtrales. 

15.  Titre,  —  Le  règlement  du  15  avr.  1807  fait  défense  aux 
théâtres  d'annoncer  les  pièces  sous  un  autre  titre  que  celui  qui 
leur  appartient. 

16.  Genrei.  —  Avant  le  décret  de  1864,  un  genre  de  specta- 
cles était  assigné  à  chaque  théâtre,  et  il  était  tenu  de  s'y  ren- 
fermer. Décr.  8  juin  1806.  —  Aujourd'hui,  les  ouvrages  dra- 
matiques de  tous  les  genres,  y  compris  les  pièces  entrées  dans 
le  domaine  public,  peuvent  être  représentés  sur  tous  les 
théâtres.  Décr.  6  janv.  1864,  art.  4. 

1 7.  Les  théâtres  d'acteurs  enfants  continuent  d'être  interdits. 
y^iV/.,  art.  5. 

18.  Droit  des  pauvres.  —  Le  droit  des  pauvres  dans  le  produit 
des  spectacles  fut  établi  pour  la  première  fois  par  une  ordon- 
nance de  Louis  XIY,  du  25  févr.  1699,  qui  le  fixait  à  un  sixième 
en  sus  des  recettes  (1).  Supprimé  en  1789,  rétabli  en  1790,  il 
fut  porté  à  un  décime  par  franc  eu  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée  dans  les  spectacles  et  des  places  louées  pour  un  temps 
déterminé,  par  la  loi  du  7  frim.  an  5,  qui  u'autorisait  cette 
taxe  que  pour  six  mois  ;  mais  plusieurs  lois  et  décrets  en  ordon- 
nèrent la  prorogation  ;  il  a  été  maintenu  notamment  par  l'art. 
2  du  décret  du  6  janv.  1864;  et  l'impôt  des  pauvres,  depuis 
1816,  est  compris  tous  les  ans  au  budget.  Vivien  et  Blanc, 
n.  147;  Benassies,  les  Spectacles  forains  et  la  Comédie  française; 
Constant,  p.  42  et  suiv. 

19.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  location  des  loges  re- 
tenues; Vivien  et  Blanc,  n. 157;— sur  les  entréesà  vie;  Constant, 

(1)  Suirtot  le  regUtre  de  Francœur,  consenré  aax  archives  de  l'Opéra,  le 
droit  des  pauvres  s'élevait  en  1788  à  un  produit  toUl  de  332,050  livres  ;  —  il 
atteignait  à  la  fin  de  l'empire  2,500,000  fr.,  sinsi  décomposés  1,800,000  francs 
poor  Paris,  et  700,000  francs  poar  les  départemenU;  il  dépasse  actuellement 
1,000,000  franct. 
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p^  351  ;  _  sur  les  billots  non  gratuits  des  auteurs;  Cous.  d'Et., 
5  août  1831  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  160,  —  et  môme  sur  les  biUeU 
gratuits,  suivant  M.  Constant,  p.  54,  car  ces  billets  représentent 
pour  l'auteur  une  partie  du  prix  de  son  œuvre  ;  —  sur  les  re- 
présentations au  béné&ce  d'autres  établissements  de  charité 
que  les  hospices.  Vivien  et  Blanc,  n.  161  ;  —  mais  non  sur  les 
représentations  et  les  billets  gratuits  ;  Cens.  d'État,  10  févr. 
1317  ;  —  ni  sur  les  places  réservées,  lors  de  la  location,  par  le 
propriétaire  de  la  salle,  en  ce  sens  du  moins  que  celui  qui, 
par  exemple,  en  louant  une  salle  de  spectacle  à  un  direc- 
teur, 8*est  réservé,  outre  le  prix  de  location,  une  loge,  deox 
stalles  et  quinze  entrées  personnelles,  n'est  .pas  passible  du 
droit  des  pauvres  pour  les  entrées  et  places  dont  il  a  ainsi  stipulé 
la  jouissance.  Paris,  9  avr.  1845  (Droit,  10  avr.).  —  Le  débat 
s*engageait  entre  le  directeur  qui  avait  payé  le  droit  aux  hospi* 
ces  et  le  propriétaire;  la  Cour  n'avait  point  à  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  directeur  était  tenu  d'acquitter  ce  droit, 
ce  qui  du  reste  ne  nous  semble  pas  douteux,  car  il  paye  uue 
partie  de  sa  location  au  moyen  des  places  abandonnées  au  pro- 
priétaire ;  il  en  tire  donc  profit. 

20.  Dans  les  représentations  théâtrales  dites  à  bénéfice^  dans 
lesquelles  le  prix  des  places  est  exceptionnellement  augmenté 
dans  rintéréi;  particulier  du  bénéficiaire,  la  taxe  des  pauvres 
n*est  pas  perçue  sur  Taugmentation  accidentelle  des  prix  des 
billets.  Mais  cette  exception  n'est  relative  qu'aux  artistes  qai 
ont  droit  par  leurs  engagements  à  des  représentations  à  béné- 
fice, ou  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite,  ou  bien  encore  lorsr 
qu'elles  sont  données  à  leur  profit  ou  à  celui  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  enfants  à  raison  de  la  position  précaire  dans  laquelle 
ils  se  trouvent.  Mais,  dans  aucun  cas,  cette  exception  ne  saurait 
être  étendue  aux  représentations  à  bénéfice  que  des  particuUers 
donneraient  à  leur  profit,  et  dans  un  but  de  spéculation  person- 
nelle. Cire.  min.  19  déc.  1809;  Constant,  p.  52. 

SI.  Le  droit  frappe,  en  outre,  sur  tous  les  spectacles  et  lieux 
où  le  public  est  admis  en  payant,  ce  qui  embrasse  les  panora- 
mas, cosmoramas,  néoramas,  marionnettes,  expositions  de 
tableaux,  jardins  publics  où  sont  donnés  des  fêtes  et  concerts. 

Il  est,  pour  ces  établissements,  du  quart  de  la  recette  brute. 
Budget  depuis  1817;  Vivien  et  Blanc,  n.  153.  —  V.  toutefois 
Constant,  p.  51  et  52. 

22.  Les  cirques  dans  lesquels  on  se  borne  à  des  exercices 
équestres  sont  soumis  à  ce  droit  du  quart  et  non  au  droit  da 
dixième.  Cous.  d'Ét.,  16  jmn  1841  (D.  41.  3.  475.  —  P.chr. 
adm.). 

25.  Les  cafés-concerts  doivent  être  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  les  lli6âL\.r(îs.  To\3l\^Iq\s»  \v.ti&  ^t&^alté  sérieuse  existe  : 
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les  directeurs  des  entreprises  n'offrent  pas  seulement  à  leurs 
spectateurs  de  la  musique  et  des  représentations  comiques  ; 
les  billets  pris  à  l'entrée  de  ces  établissements  donnent  aussi 
droit  à  des  consommations  de  toute  nature  distribuées  dans 
l'intérieur  de  la  salle.  Il  entre,  on  le  voit  aisément,  deux  élé- 
ments bien  distincts  dans  le  prix  des  billets  ainsi  vendus  à  la 
porte  des  cafés-concerts  ;  et  les  directeurs  de  ces  établissements 
ont  émis,  dès  1844,  la  prétention  d'afii*anchir  du  droit  des  pau- 
vres la  portion  du  prix  des  billots  qui  était  la  représentation 
des  consommations  en  nature  distribuées  aux  spectateurs.  Le 
Conseil  d'État  a  repoussé  cette  prétention  (Y.  arrêts  des  6  juin 
1844,  9  déc.  1852),  et  le  Ministre  consulté  faisait  remarquer  à 
cette  occasion  «  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  si  l'on  con- 
somme ou  non  dans  l'iutérieur  des  cafés-concerts,  qu'il  sufli- 
sait  de  constater  le  prix  de  chaque  billet  pris  pour  entrer,  et  de 
percevoir  le  droit  des  pauvres  sur  la  totalité  de  la  recette  qui 
en  est  résultée.  »  Constant,  p.  53. 

24.  Le  droit  des  pauvres  se  perçoit  par  l'entremise  d'un  pré- 
posé 60US  la  surveillance  des  administrations  hospitalières, 
mais  le  plus  souvent  celles-ci  mettent  la  perception  de  la  taxe 
des  pauvres  en  régie  intéressée,  et  souscrivent  des  abonnements 
avec  les  directeurs  de  spectacles;  enfin  cette  perception  peut 
être  mise  en  adjudication  pure  et  simple,  moyennant  un  prix 
convenu,  sans  partage  de  bénéfice  ou  allocation  de  frais.  Cons- 
tant, p.  56. 

85.  Les  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  le  payement  du 
droit  des  pauvres  sont  dirigées  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Constant,  p.  57. 

26.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  cette 
occasion  sont  de  la  compéteuce  du  conseil  de  préfecture,  dont 
les  décisions  sont  exécutoires  par  provision  sauf  recours  au 
conseil  d'État.  Constant,  p.  57. 

§  2.  —  Rapports  avec  le  public. 

27.  Par  l'annonce  d'un  spectacle,  l'indication  des  conditions 
d'entrée  et  le  paiement  du  prix  convenu,  il  se  forme  entre  le 
théâtre  et  les  spectateurs  un  contrat  d'où  résultent  des  droits  et 
obligations  respectifs.  Vivien  et  Blanc,  n.  317  ;  Constant, 
p.  207. 

28.  En  exécution  de  ce  contrat,  le  théâtre  est  tenu  de  donner 
et  les  spectateurs  sont  en  droit  d'exiger  la  représentation  annon- 
cée. Mais  il  n'est  rien  dû  au  delà,  et  le  directeur  peut  se  refu- 
ser à  toute  demande  de  pièces,  de  couplets,  de  divertissements 
quelconques  qui  n'auraient  pas  été  promis.  Vivien  et  Blanc, 
loc.  cit.  ;  Vulpian  et  Gauthier,  Code  des  théâtres,  p.  111. 

28.  Si  l'entreprise  a  fait  une  distribution  de  billete  qui  ne 
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soit  pas  en  proportion  du  nombre  des  places»  le  spectateur  qui 
ne  trouve  pas  où  se  placer  est  fondé  à  exiger  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé  ;  Dalloz,  llép.^  y  Théâtre;  —  et  môme,  sui- 
vant les  cas,  des  dommages-intérêts.  Seine,  3  et  22  janv.  1839 
(Droit,  5  et  23  janv.)  ;  Constant,  p.  209. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  Tafficbe  porterait  que  le 
billet,  une  fois  pris,  ne  pourrait  plus  ôtre  rendu.  Dallez,  ihii. 

30.  La  solution  serait  encore  la  même  pour  le  cas  de  chan- 
gement de  spectacle  ou  de  pièces,  le  spectateur  eût-il  assisté 
avant  l'annonce  du  changement  à  une  partie  de  la  représenta- 
tion; Vivien  et  Blanc,n.3i9;yulpianetGauthier,p.  Ii2etil3; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n.  490  ;  Simonet,  TV.  de  la  poUee 
adm.  des  théâtres,  n.51.  —  Comp.  Constant,  p.  212. 

51 .  Faut-il  appliquer  la  même  solution  au  cas  de  changement 
ou  de  remplacement  d'un  des  acteurs?  —  Nous  le  croyons, 
toutes  les  fois  du  moins  que  l'acteiur  changé  remplirait  dans 
la  pièce  un  rôle  important  ou  contribuerait  par  sa  personnalité 
à  donner  du  relief  à  un  rôle  accessoire.  Au  contraire,  nous 
n'admettrions  pas  le  spectateur  à  demander  la  restitution  de 
son  argent  dans  le  cas  où  l'acteur  changé  n'aurait  qu'un  rôle 
secondaire,  un  rôle  de  comparse,  et  ne  serait  pas  d'ailleurs  un 
acteur  d'un  mérite  reconnu. 

52.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  le  spectateur 
qui  se  présente  avec  un  billet  pris  au  bureau  le  jour  même  et  le 
spectateur  qui  loue  à  l'avance  sa  place  sur  le  vu  d'une  affiche 
indiquant  la  distribution  des  rôles.  Le  billet  de  spectacle  pris 
en  location  donne  au  spectateur  les  mêmes  droits  que  le  billet 
pris  aux  bureaux  ouverts  à  la  porte  du  théâtre  quelques  minutes 
ou  quelques  heures  avant  la  représentation.  —  Contra^  Trib. 
civ.  Seine,  28  nov.  1877  (S.  77.  2.  337.  —  P.  77.  1314);  14  déc 
1877  (S.  78.  2. 153.  —  P.  78.  619). 

55.  Toutefois,  si  le  changement  de  spectacle  ou  d'acteur  a 
été  notifié  au  public  par  des  affiches  apposées  à  l'ouverture  des 
bureaux,  ou  si  le  spectateur  a  été  averti  avant  le  commence- 
ment du  spectacle,  et  s'il  n'a  pas  réclamé  ou  est  resté  à  sa  place 
après  le  changement  annoncé,  le  spectateur  n*a  pas  droit  au 
remboursement  du  prix  du  billet.  Seine,  10  oct.  1843  (Droit» 
11  oct.)  ;  Constant,  p.  211. 

54.  Bien  plus,  il  a  même  été  jugé  que,  lorsque  l'administra- 
tion a,  pendant  plusieurs  jours  (6  jours),  porté  ce  changement 
à  la  connaissance  du  public  avec  offre  de  remboursement  aux 
personnes  qui  rapporteraient  leurs  coupons,  on  n'est  plus  en 
droit  d'exiger  ce  remboursement  le  jour  même  de  la  représen- 
tation. Seine,  14  fév.  1845  (Droit,  15  févr.).  —Cette  solution 
nous  parait  fort  discutable  ;  elle  ne  peut  être  admisOi  dans  tous 
les  cas,  que  sous  toutes  réserves. 
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35.  Le  spectateur  aurait-il  droit  au  remboursement  de  sou 
billet  si  la  représentation  venait  à  être  interrompue  par  un 
cas  de  force  majeure  ?  —  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  le  directeur 
de  théâtre  ou  l'entrepreneur  de  spectacles  ne  doit  la  garantie 
que  de  son  jEait  ou  du  fait  des  artistes  qu*il  emploie  ;  la  force 
majeure  reste  en  dehors  de  toute  convention,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Vivien  et  Blanc,  n.  319  ;  Vulpian  et 
Gauthier,  p.  112  et  113  ;  Dalloz,  loc.  cit. 

56.  Le  droit  de  se  pUdndre  d'un  changement  de  spectacle  ou 
d'acteur  n*appartient  pas  aux  abonnés,  qui  ont  accepté  à 
l'avance  la  composition  des  spectacles  et  le  choix  des  acteurs, 
tels  qu'il  peut  plaire  au  directeur  de  les  régler  ;  ils  ne  doivent 
compter  que  sur  le  nombre  de  représentations  promis,  sauf 
encore  les  accidents  imprévus  qui  peuvent  forcer  à  faire  re- 
lâche. Vivien  et  Blanc,  n.  320  ;  Constant,  p.  214. 

Cependant  la  solution  serait  difiérente  si  les  abonnements 
avaient  eu  lieu  sur  la  présentation  par  le  directeur  d'un  tableau 
réglant  la  composition  des  spectacles  et  delà  troupe,  avec  enga- 
gement de  s'y  conformer.  Ce  tableau  ferait  alors  la  loi  des  par- 
ties. Constant,  p.  214. 

57.  Lorsque,  suivant  l'exigence  des  bureaux  de  location 
pour  les  pièces  à  succès,  un  particulier  loue  une  place  dans  un 
théâtre,  non  pour  un  jour  déterminé,  mais  poiur  un  numéro  de 
représentation  (le  58*  par  exemple),  si,  par  ordre  du  directeur, 
la  série  des  représentations  est  changée  sur  les  affiches,  et  que, 
après  avoir  annoncé  le  21  la  56*  représentation,  elles  annon- 
cent le  22  la  58*,  ledit  locateur  ne  saurait  voir  son  coupon 
refusé  au  bureau,  parce  qu'il  ne  le  présente  que  le  soir  de  la  59*  ; 
la  confusion  provient  du  fait  de  la  direction,  et  le  particulier 
n'est  pas  obligé  de  regarder  tous  les  jours  sur  les  affiches  le 
chifire  de  représentations,  alors  surtout  qu'il  a  été  modifié  à 
tort.  Il  y  a  donc  lieu  de  condamner  le  directeur  à  lui  remettre 
une  place  identique  pour  la  plus  prochaine  représentation  et  à 
lui  payer  une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts.  Just.  de 
paix  du  10*  arrond.  de  Paris,  10  avr.  1878  (Droit,  21  avr.). 

58 .  Le  billet  donne  droit  à  la  place  qu'il  indique,  qu'il  ait  été 
pris  au  bureau,  qu'il  émane  de  l'auteur  qui  s'est  réservé  un  cer- 
tain nombre  de  billets,  ou  même  qu'il  ait  été  délivré  gratui- 
tement par  les  soins  de  l'administration.  Seine,  3  janv.  1837 
(Droit,  6  janv.)  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  322  et  327 ;  ConsUnt,  p.  208. 

Toutefois  la  direction  peut  attribuer  certaines  places  aux 
billets  de  faveur,  pourvu  qu'elles  soient  du  nombre  de  celles 
qui  sont  désignées  sur  ces  billets.  Elle  peut  encore,  en  cas 
d'échange,  assigner  à  ces  billets  une  valeur  inférieure  au  prix 
de  la  place  qu'ils  représentent,  puisqu'elle  aurait  le  droit  do 
ne  pas  les  échanger.  Vivien  et  Blanc,  ibid. 
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59.  Quelques  admiaistrations  théâtrales  ont  imaginé  de 
répandre  dans  le  public,  et  notamment  par  la  voie  des  journaux, 
des  billets  de  faveur  d'une  nature  toute  particulière  et  qui  sont 
ordinairement  conçus  en  ces  termes  :  a  Billets  de  faveur.  ^ 
Bon  pour  deux  personnes.  Avec  ce  billet,  il  ne  sera  perçu  que  nuÀtU 
prix  à  toutes  places.  »  —  Ces  billets  ne  portent  aucune  date, 
n'indiquent  pas  le  jour  où  ils  seront  valables  et  mentionnent 
simplement  parfois,  qu'ils  ne  pourront  être  présentés  que  pen- 
dant ime  certaine  période  de  temps.  U  faut  remarquer  que  ces 
sortes  de  billets  de  faveur  ne  donnent  pas  les  mêmes  droits  que 
les  billets  de  faveur  ordinaires  ;  ils  ne  constituent  qu'une  pro- 
messe faite  par  l'administration  théâtrale  de  réduire  le  prii  des 
places,  mais  n'obligent  pas  celle-ci  à  fournir  des  places  &  la 
première  réquisition  qui  lui  est  faite  par  les  personnes  manies 
de  ces  billets.  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1868,  cité  par  Constant, 
p.  210. 

40.  Le  droit  d'entrer  dans  la  salle  ne  donne  pas  celui  de  pé- 
nétrer sur  la  scène  ou  dans  les  coulisses.  Dalloz,  n.  12  ;  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  350  ;  Constant,  p.  214. 

41.  Les  entrées^  étant  essentiellement  personnelles,  ne  sont 
pas  transmissibles  sans  le  consentement  de  l'administration. 
Vivien  et  Blanc,  n.  325;  Constant,  ibid. 

42.  Quand  elles  sont  le  prix  d'un  service  rendu,  elles  ne 
peuvent  être  retirées  avant  le  délai  fixé  par  la  concession  ou 
par  l'usage  ;  mais  elles  peuvent  être  suspendues  les  jours  de 
représentations  extraordinaires,  à  moins  qu'il  n'ait  été  conve- 
nu que  celui  qui  les  a  obtenues  en  jouirait,  sans  exception, 
pour  tous  les  jours  où  le  théâtre  ouvrirait.  Ibid. 

45.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  janv.  1875,  cité  par 
Constant,  p.  214,  a  posé  une  distinction  très  nette  entre  le  ti- 
tulaire d'une  place  à  l'année  et  le  titulaire  d'une  entrée  à  vie. 
Si  le  premier  a  toujours  droit  à  la  place  qu'il  a  louée,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  second  qui  n'a  que  le  droit  de  pénétrer 
dans  la  salle  et  d'occuper  une  des  places  qui  n'ont  pas  été 
louées  ou  prises  par  le  public.  Il  résulte  de  cette  distinction 
que  le  titulaire  d'une  entrée  à  vie  ne  saurait  se  plaindre  des 
refus  d'une  place  déterminée  d'avance,  ni  même  du  défaut 
absolu  de  places  le  jour  où  il  se  présente.  Ses  réclamations 
ne  pourraient  être  fondées  qu'à  une  condition  à  savoir  :  s'il 
établissait  que  soit  directement,  soit  par  une  entente  avec  une 
agence  quelconque  et  par  des  locations  simulées,  le  directeur 
du  théâtre  l'avait  mis  volontairement  dans  l'impossibilité 
d'exercer  sou  droit. 

44.  Le  spectateur  doit  obéissance  aux  of&ciers  de  police. 
Vivien  et  Blanc,  n.  1 16. 

II  a  le  droit  d'ap^lauàk  ^l  d^  ^UOâc  ;  il  faut  touteiSois  conci- 
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lier  ce  droit  avec  les  entraves  que  peuvent  y  apporter,  suivant 
les  circonslauces,  les  règlements  municipaux. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  après  la  retraite  d'un  dé- 
butant occasionnée  par  les  sifflets  et  la  suspension  de  la  repré- 
sentation qui  en  a  élé  la  suite,  se  met  à  siffler,  à  ti  épigner  et 
à  troubler  ainsi  la  représentation  d'une  seconde  pièce,  contre- 
vient au  règlement  municipal  qui  défend  les  clameurs  et  in- 
terpellations bruyantes.  Cas6.,6  août  1841  (D.  41.  1.  428); 
Constant,  p.  42. 

§  3.  —  Rapports  privés. 

Art.  1.  —  Nature  de»  entreprise»  thédtraie». 

4tt.  Les  entreprises  de  théâtres  et  spectacles  publics  sont 
commerciales.  C.  com.,  632. 

46.  Dès  lors,  les  entrepreneurs  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  —  y.  tV»/ra,  n.  52  et  suiv.,  et  Com/>^ 
tence;  —  et  sont  déclarés  en  état  de  faillite  en  cas  de  cessation 
de  payements.  —  V.  FatUite. 

47.  L'existence  des  subventions  n'enlève  pas  aux  théâtres 
nationaux  le  caractère  d'entreprises  commerciales.  Vivien  et 
Blanc,  n.  343  et  suiv.  Gomp.  Le  Poittevin,  Campét.  des  trib. 
cofn,f  p.  77. 

48.  Une  entreprise  théâtrale  peut  être  dirigée  par  une  seule 
personne  ou  par  une  société.  Cette  société  est  nécessairement 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  autorisées  par  le  Code  de  com- 
merce et  les  lois  spéciales  postérieures  (Y.  notamment  la  L. 
24  juin.  1867),  et  peut  recevoir  toutes  les  modifications  dont 
elles  sont  susceptibles.  Vulpian  et  Gauthier,  p.  53. 

Elle  se  forme,  soit  entre  les  acteurs,  qui  sont  en  môme  temps 
entrepreneurs,  soit  entre  des  spéculateurs  qui  ont  des  acteurs 
à  leur  solde  et  gèrent  le  théâtre  pour  leur  propre  compte,  soit 
enfin  entre  xta  ou  plusieurs  gérants  et  des  commanditaires. 
Ibid. 

49.  Tous  les  sociétaires,  s'ils  sont  en  nom  collectif,  sont  so- 
lidairement responsables.  Dans  les  associations  en  comman- 
dite, un  commanditaire  ne  peut  être  directeur  ou  faire  un  acte 
de  gestion  sans  devenir  solidairement  responsable  de  toutes 
les  obligations  sociales.  Vivien  et  Blanc,  n.  198. 

80.  Quelquefois  la  société  se  forme  sans  écrit  pour  exploiter 
en  commun,  c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  en  cas  de  faillite 
du  directeur  :  les  acteurs  s'associent  ;  ils  sont  alors  solidaire- 
ment tenus  des  engagements  de  la  société.  Ibid.,  n.  199. 

Art.  î.  —  Directeur, 

51.  Le  directeur  est  ou  propriétaire  de  l'entreprise  ou  asso- 
cié, ou  gérant  ou  même  simple  mandataire. 
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Propriélaire,  il  exploite  pour  son  propre  compte  à  ses  risques 
et  périls  ;  associé,  il  partage  avec  ses  co  intéressés  les  bénéfi- 
ces et  les  pertes  suivant  les  conventions  interyenues  ;  ^- Y. 
Société  ;  —  gérant,  il  fait  les  actes  d'administration,  règle  Im 
dépenses,  perçoit  les  produits,  traite  avec  les  auteurs,  lesio-^. , 
teurs,  les  employés,  les  fournisseurs  et  pour  tous  les  actes  qui  * 
rentrent  dans  ses  attributions,  il  s'engage  et  engage  commer- 
cialement Tenlreprise  qu'il  représente  ; — Y.  Acte  de  eommmtt^ 
Commerçant^  Compétence,  —  simple  mandataire  avec  traitement 
ûxe,  sans  intérêt  dans  l'association,  il  n'est  plus  qu'un  fondé 
do  pouvoir  obligé  dans  les  limites  de  son  mandat.  Vivien  et 
Blanc,  n.  204  et  suiv. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  directeur  et  les 
actionnaires  sur  les  conventions  intervenues  entre  eux  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Constant,  p.  130. 

8S.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  peuvent  naître  entn  le 
directeur  et  les  divers  fournisseurs  du  théâtre  pour  les  achats 
de  toute  sorte,  décors,  costumes,  machines,  etc.  Le  Poiitevia, 
p.  77. 

54.  C'est  également  devant  ces  mêmes  tribunaux  que  doi- 
vent être  portés  les  procès  relatifs  : 

1®  Aux  obligations  contractées  par  un  directeur  de  théâtre 
envers  un  architecte  pour  la  construction  d'une  salle  de  spec- 
tacles. Paris,  10  juill.  1837  (P.  chr.).  —  Contra,  Orillard, 
Crnnpét,  des  trib,  corn.,  p.  311  ;  Le  Poittevin,  p.  77  ; 

2^  Aux  dépenses  faites  pour  l'installation  et  la  décoration 
d'une  salle  de  spectacles.  Paiis,  4  déc.  1857  (J.  trib.  com., 
n.  2358) ; 

3®  A  l'assurance  faite  par  un  directeur  de  la  salle  qu'il  ex- 
ploite. Paris,  28  fév.  1857  (J.  trib.  com.,  n.  57); 

4?  Au  traité  ayant  pour  objet  l'exploitation  projetée  d'un 
théâtre.  Seine,  23  août  1870  (J.  trib.  com.,  n.  6959); 

5°  A  l'obligation  contractée  par  un  directeur  de  rémunérer 
celui  qui  lui  procure  son  cautionnement.  Seine,  6  juill.  1855 
(Gaz.,  14  juin.); 

6®  Aux  sommes  prêtées  à  un  directeur  pour  faciliter  son  ex- 
ploitation. Seine,  26  fév.  1858  (D.  60.  5.  6). 

55.  Le  propriétaire  et  le  directeur  d'un  théâtre  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
voisins  à  raison  des  inconvénients  qu'entraînent  pour  ceux-ci 
la  proximité  et  le  mode  d'exploitation  de  ce  théâtre,  si  ces  in- 
couvénients  excèdent  les  nécessités  ordinaires  du  voisinage. 
Trib.  civ.  Seine,  1"  juill.  1863,  et  Cas8.,24avr.  1865  (S.  66.1. 
169,  texte  et  sous  note  b.  ^  P.  66.422,  texte  et  sous  cote  i.— 
D.  66. 1.  35)  ;  Cass.,  6  fév.  1865(S.  66. 1. 402.  —  P.  66.  1083. 
—  D.  66. 1.267). 


THÉÂTRE.  —  §  3.  —  Art.  2.  801 

tt6.  Des  traités  passés  entre  les  directeurs  de  théâtres  et  des 
entrepreneurs  de  succès  dramatiques  pour  assurer,  par  des  ap* 
plaudissements  ou  autres  moyens  frauduleux,  le  succès  d'une 
pièce  oud*un  acteur,  sont  justement  considérés  comme  illicites 
«i  nuls.  Paris,  3  juin  1839  (P.  40.  1.  700)  ;  4  av.  1840  (S.  40. 
1.725);  23  juill.  1853  (P.  53.  2. 144)  ;  8  août  1853  (S.  53.  2.  499. 

—  P.  53.  2.  144.  —  D.  53.  5. 450)  ;  Lyon,  25  mars  1873  (S.  73. 
S.  179.  —  P.  73. 724.  —  D.  73. 2. 68)  ;  Lacan  et  Paulmier,  Ugitl. 
ttjurkp,  des  théâtres^  t.  2,  n.  593  ;  Agael,  Code  man.  des  artistes 
dram.,  u.  145;Dalloz,  Bép.,  v*-  Obfig.,  n.638,  et  Théâtre,  n.312; 
DeTilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Content,  corn.,  v*  Théâtre,  n.  4; 
Constant,  op.  cit.,  p.  345,  y*  Claque. 

87.  Peu  importe  que  ces  traités  soient  déguisés  sous  la 
forme  de  ventes  de  billets.  Constant,  loc.  cit. 

tt8.  De  semblables  traités  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  enjustice,^  Paris,  28  sept.  1852,  cité  par  Constant,  ibid.; 

—  même  pour  obtenir  la  restitution  d'une  somme  d'argent 
payée  pour  assurer  l'exécution  de  telles  conventions.  Paris, 
8  août  1853  (Gaz.,  9  août).  —  Contra,  Paris,  30  déc.  1852,  citt 
par  Constant,  ibid. 

tt9.  Au  contraire,  la  griffe  est  indépendante  de  la  claque  ; 
aussi  les  conventions  relatives  à  la  griffe  entre  un  directeur  et 
un  chef  de  claque  sont  valables.  Paris,  29  déc.  1866  (Gaz., 
9janv.  1867). 

60.  Un  nouveau  directeur  est-il  obligé  de  faire  jouer  wu 
pièce  admise  par  son  prédécesseur?  —  Nous  le  croyons.  Itt 
efiTet,  l'auteur  qui  traite  avec  un  directeur  de  théâtre  no  traite 
pas  avec  lui  en  considération  de  sa  personne,  mais  en  vue  de 
l'entreprise  qu*il  conduit  ;  peu  lui  importe  que  le  théâtre  change 
de  maître,  si  l'exploitation  est  continuée.  Trib.  civ.  Seine, 
16  av.  1839  (Droit,  18  av.);  Paris,  3  juill.  1841  (D.  41.  2. 
221);  Paris,  30  mai  1865  ;  Constant,  p.  157  et  158. 

01. 11  en  est  de  mémo  des  engagements  des  artistes  qui  ne 
sont  pas  rompus  par  un  changement  dans  la  direction.  — 
V.  mf.,  n.  174. 

OS.  Mais,  à  l'inverse,  le  nouveau  directeur  a  le  droit  d'exi- 
ger soit  des  auteurs,  soit  des  acteurs,  l'exécution  des  traités 
pris  avec  la  précédente  administration. 

03.  Le  directeur  possède  des  pouvoirs  de  discipline  inté- 
rieure fort  étendus.  La  police  de  la  scène,  des  coulisses  et  des 
loges  d'artistes,  est  réglée  par  lui;  il  est  1er  maître  absolu  dans 
fion  théâtre;  les  artistes  doivent  lui  obéir.  Constant,  p.  116. 

04.  Il  est  responsable  des  accidents  dont  ses  artistes  sont 
victimes  dans  l'intérieur  du  théâtre  ;  et  dans  les  pièces  à  nom- 
breuses figurations,  notamment  dans  lesquelles  des  soldats  sont 
appelés  à  concourir  et  mis  par  l'administration  m\\.v\.m^V\a» 

TOUS  VI.  ^\. 
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disposition  de  Tentreprise  théâtrale,  le  directeur  a  été  dédati 
responsable  de  Taccident  survenu  à  l'un  de  ces  soldats,  alon 
même  que  ceux-ci  recevaient  une  indemnité  pour  ce  serfioi 
extraordinaire  et  se  trouvaient  accompagnés  par  un  sous-offids 
dans  un  intérêt  de  discipline  militaire.  Paris,  26  août  1865b 
cité  par  Constant,  p.  116. 

6tt.  C'est  le  directeur  qui  décide  souverainement  du  nomlm 
et  de  l'heure  des  répétitions  qui  doivent  précéder  la  repréiea- 
talion  d'une  pièce;  les  acteurs  doivent  assi9t6r  à  toutes  ceiié- 
pétitions,  encore  bien  qu'ils  sachent  parfaitement  leurs  rôln, 
et  que  la  répétition  ait  lieu  après  le  spectacle  du  soir.  —  Tool 
artiste  qui  refuserait  d'assister  à  une  répétition  dans  laquelle  i 
a  un  rôle  à  tenir,  8*exposerait  non  seulement  à  une  amenda 
telle  qu'elle  est  établie  par  les  règlements  intérieurs  du  Ihtt- 
tre,  mais  il  pourrait  encore  se  voir  condamner  à  payer  au  di- 
recteur des  dommages-intérêts,  s'il  avait,  par  son  refus  de  lé- 
péter,  fait  retarder  la  représentation  de  la  pièce  en  répétitioa. 
Paulmier  et  Lacan,  t.  i,  n.  393,  p.  416;  Le  Senne,  y"" Repen- 
tions, p.  257;  Vivien  et  Blanc,  p.  153,  n.245  ;  Constant,  p.  117. 
—  V.  aussi  Paris,  31  mai  1879  (S.  79.  2.  237-  —  P.  79.  988). 

66.  Le  directeur  fixe  les  heures  de  l'arrivée  des  comédiBOS 
au  théâtre,  le  mode  de  leurs  réunions.  Constant,  ibid. 

67.  C'est  encore  lui  qui  procède  à  l'aménagement  deslogei 
et  à  leur  distribution  entre  les  artistes,  suivant  les  nécessiléf 
du  service  dont  il  reste  seul  juge  ;  il  peut  à  cet  effet  réunir  pla- 
sièurs  artistes  dans  une  même  loge,  toutes  les  fois  qu'il  n'ap» 
pris  envers  un  artiste  l'engagement  formel  de  lui  laisser  b 
jouissance  exclusive  de  sa  loge.  Constant,  p.  118. 

68.  Les  contraventions  à  la  police  extérieure  des  thèitrei 
sont  ordinairement  punies  par  des  amendes  dont  la  quodté 
est  fixée  par  les  règlements  intérieurs  du  théâtre  et  dont  Tap- 
plication  est  laissée  à  l'appréciation  du  directeur.  ConstaoC» 
p.  117. 

G9.  Le  payement  de  l'amende  n'enlève  pas  au  directeur  le 
droit  do  poursuivre  l'artiste  devant  les  tribunaux  afin  d'exigv 
de  lui  de  plus  amples  dommages-intéi^êts  et  la  résiliatioade 
son  engagement.  Seine,  22  août  1845  (Gaz.,  31  août);  6  nui 
1847  (Droit,  7  mai)  ;  Constant,  ibid. 

Art.  3.   —  Auteurs, 

70.  Droit  de  reprhentation.  —  La  représentation  d'un  oanip   |^ 
dramatique  étant  un  mode  de  publication,  le  privilège  de  Fia* 
leur  existe  pour  la  représentation  comme  pour  l'impressioadd 
^Oïi  œuvre.  —  V.  Propriété  artistique.  Propriété  littéraire, 

71.  Cependant  ce  droit  exclusif  de  représentation  n'a  P^ 
toujours  étér  econnu.  Autrefois,  quand  la  pièce  était  tombés i^ 
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leê  règles,  c'est-à-dire  que  les  recettes  étaient  descendues  au- 
dessous  d'une  somme  déterminée,  elle  devenait  la  propriété  du 
théâtre.  La  loi  du  19  janv.  1791  a  mis  fin  à  cet  abus.  Gastam- 
bide,  n.  203. 

7S.  «  Les  ouvrages  no  peuvent  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  con- 
sentement formel  et  par  écrit  des  auteurs,  de  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires.  »  L.  19  janv.  1791,  art.  3  et  5. 

75.  Les  théâtres  des  départements  ne  peuvent  plus,  comme 
par  le  passé,  sans  obtenir  le  consentement  des  auteurs  et  sans 
leur  payer  de  rétribution,  exploiter  les  ouvrages  de  ces  der- 
niers joués  sur  les  théâtres  de  Paris.  Trib.  corr.  Seine,  28  avr. 
1832  (Gaz.,  29  avr.). 

74.  Pour  assurer  l'exercice  de  leurs  droits,  les  auteurs  ont 
formé,  en  1837,  une  société  dite  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques  dont  les  agents  sont  chargés  de  les  représenter  vis-A- 
vis des  administrations  théâtrales  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments. 

75.  Le  mot  ouvrages  comprend  les  compositions  musicales, 
les  livrets  d*opéras,  de  ballots  ou  de  pantomimes,  les  parodies, 
les  proverbes,  les  cantates,  les  couplets  susceptibles  d'être 
transportés  au  théâtre,  aussi  bien  que  les  tragédies  et  les  co- 
médies. Gastambide,  n.  208;  Constant,  p.  168  et  suiv.  — 
V.  Pro}ïïiété  artistique. 

70.  Une  improvisation  dramatique,  de  mémo  qu'une  piëco 
écrite,  ne  pourrait  être  recueillie  et  représentée  sans  le  consen- 
tement de  son  auteur.  —  V.  Propriété  littéraire. 

77.  Un  pas  de  danse  même,  comme  toute  composition  artis- 
tique, est  la  propriété  de  son  auteur.  Seine,  1 1  juill.  1862  (Gaz., 
et  Dit>it,  27  juill.). 

78.  L'auteur  qui  imprime  et  publie  ses  œuvres  n*en  con- 
serve pas  moins  son  droit  exclusif  de  représentation.  Seine, 
20  sept.  1836  (Gaz.,  22  sept.);  Fliniaux,  Prop.  littér,,  p.  34; 
Gastambide,  n.  233  ;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  p.  208;  Pouillet, 
/Vo/7.  liUér.,  n.  252.  —  V.  Propriété  littéraire,  n.  204. 

79.  Le  propriétaire  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  a  et 
transmet  à  ses  vouve,  héritiers  ou  cessionnaires  les  mémos 
droits  de  représentation  que  Tauteur.  Décr.  8  juin  1806,  art.  12. 
V.  Propriété  littéraire^  n.  47  et  suiv. 

80.  Dé^jôt.  —  Le  droit  exclusif  de  représentation  n'est  pa& 
subordonné  à  la  formalité  du  dépôt.  Gass.,  17  nov.  1814;  Pa- 
ris, 11  janv.  1828  ;  Merlin,  Bép,^  v'  Contrefaçon^  §  16  ;  Gastam- 
bide, n.  219  ;  RenouarJ,  Droits  d'aut.,  t.  2,  n.  221.  —  Eu  fai- 
sant ainsi  représenter  sa  pièce  sans  dépôt  préalable,  Tauteur 
^*e8t  pas  réputé  abandonner  son  droi^  d'impressiou.  Paris, 
15  janv.  t828ctl8fév.  1836. 
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8 1 .  Dw'ée.  —  Successivement  régi  par  la  loi  du  19  janv.  1791, 
art.  3  et  5,  par  celle  du  17  juill.  1793,  art.  7,  par  le  décret  da 
5  fév.  1810,  art.  39  et  40,  par  les  lois  du  3  août  1844,  Savr. 
1854,  14  juill.  1866,  le  droit  exclusif  de  représeatation  appar- 
tient dans  le  dernier  état  de  notre  législation  àTauteiiF  pendant 
toute  sa  vie,  et  pendant  cinquante  ans  après  sa  mort  à  son  oon- 
joint  survivant  au  cas  où  il  n'en  a  pas  disposé  par  acte  antre 
vifs  ou  par  testament  ;  enfin,  pendant  cette  même  période  de 
cinquante  années,  à  ses  héritiers,  sucesseurs,  donataires  on  lé- 
gataires. —V.  Propriété  littéraire^  n.  293  et  suiv, 

82.  Traité  avec  Us  théâtres.  —  L'auteur  gui  a  remis  son  nu* 
nuscrit  à  un  directeur  de  théâtre  ou  à  son  représentant  est  libie 
de  le  retirer  tant  que  sa  pièce  n'a  pas  été  acceptée.  Renouaid, 
t.  2,  n.l95;  Ck)nstant,  p.  149. 

85.  Si  la  pièce  afusi  remise  était  communiquée  à  on  aalie 
auteur,  il  y  aui*ait  quasi-délit  entraînant  des  dommages-inté- 
rêts, et,  suivant  les  cas,  abus  de  confiance.  Benouard.  t.  S, 
u.  195;  Constant,  p.  146. 

84.  Pour  les  ouvrages  reçus  à  correction,  le  contrat  ne  «e 
forme  qu'autant  que  les  corrections  ont  été  acceptées.  Re- 
nouaid, ibid. 

85.  Si  l'ouvrage  présenté  sert  de  texte  à  un  ballet  ou  à  une 
partition,  l'acceptation  est  subordonnée,  dans  l'usage,  à  celle 
du  ballet  ou  de  la  musique.  Rcnouard,  t.  2,  ibid.;  Constant, 
p.  148. 

86.  Le  refus  de  l'ouvrage  ne  donne  à  l'auteur  d'autre  droit 
que  de  reprendre  sou  manuscrit.  Constant,  p.  146  et  147. 

87.  L'admission  définitive  rend  le  contrat  parfait.  D'une 
part,  l'auteur  ne  peut  ni  disposer  de  sa  pièce  en  faveur  d'uu 
autre  théâtre,  ni  s'opposer  à  la  représentation,  ni  la  retarder. 
D'autre  part,  le  théâtre  est  tenu  do  représenter  la  pièce  admise, 
et  s'il  ne  le  fait  dans  les  délais  convenus  ou  d'usage,  s'il  laisse 
échapper  le  moment  opportun,  il  est  ou  contraint  déjouer  U 
pièce  dans  un  délai  déterminé  par  les  tribunaux  ou  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  Paris,  23  avr.  1837  ;  26  août  1858  ;  Seine, 
8  mai  1861  ;  Constant,  p.  155  et  suiv.  —  V.  i»/*.,  n.  102. 

88.  La  cession  du  droit  de  représenter  une  œuvre  drama- 
tique se  règle  d'après  les  principes  de  droit  commun  et  les  use* 
gos  reçus.  RenouarJ,  t.  2,  n.  l]Mk> 

89.  La  loi  du  19  janv.  1791»  art  3»  exige,  pour  la  repré- 
sentation d'un  ouvrage  dramatique,  le  consentement  formel  et 
par  em'r  de  l'auteur.  Cependant  le  consentement,  dans  l'usai 
se  donne  verbalement,  quelquefois  même  se  présume.  La  preuve 
du  consentement  pourrait  se  faire  autrement  que  par  écrit. 
Oastambide,  n.  232;  Vivien  et  Blanc,  Législation  des  tkHtm, 
n..  389, 
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00.  La  cession  pure  et  simple  ue  confie  au  directeur  d'un 
théâtre  que  le  droit  de  représentation  et  seulement  dans  reten- 
due de  sa  direction.  Ainsi,  un  théâtre  de  Paris  qui  a  acquis  le 
droit  de  représenter  une  pièce  peut  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
jouée  sur  un  autre  théâtre  de  la  même  ville;  mais  l'auteur 
a  seul  le  droit  d'interdire  ou  de  permettre  la  représentation  de 
sa  pièce  sur  un  théâtre  d'une  autre  ville  ou  de  la  banlieue. 
Seine,  21  sept.  1836  (Droit,  22  sept.). 

01.  Quand  une  pièce  a  été  définitivement  admise,  l'auteur 
peut  se  reruser  aux  changements  et  corrections  qui  lui  seraient 
demandés.  S'il  consent  à  les  faire  et  que  le  comité  de  lecture 
n'admette  plus  la  pièce  ainsi  modifiée,  l'auteur  est  en  droit  de 
se  prévaloir  de  la  réception  première  de  son  ouyrage  pour  en 
exiger  la  représentation  dans  son  état  primitif,  Seine,  15  mars 
1834  (Gaz.,  20  mars);  Constant,  p.  147, 151. 

8S.  Lorsqu'une  pièce  est  définitivement  acceptée  par  une  di- 
rection théâtrale,  le  directeur  doit  inscrire  sur  un  registre  des- 
tiné à  cet  effet  le  titre  et  le  nombre  d'actes  de  l'ouvrage,  le  nom 
de  l*auteur,  du  compositeur,  des  collaborateurs  s'il  en  existe  ; 
enfin  un  numéro  d'ordre  doit  fixer,  d'une  manière  précise,  la 
date  de  la  réception  de  l'ouvrage.  Lorsqu'une  pièce,  rcQue 
d'abord  à  charge  de  correction,  est  définitivement  acceptée, 
elle  prend  son  numéro  d'ordre  à  partir  du  jour  de  la  réception 
k  corrections.  Constant,  p.  147  et  148. 

05.  Un  théâtre  est  tenu,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de 
faire  représenter  à  son  tour  la  pièce  qu'il  a  reçue.  Seine, 
13  mai  1839  et  12  nov.  1840  (Droit,  25  mai  1839.  —  D.  41. 
3.  71);  Oastambide,  n.  240;  Lesenne,  Droits  (Fauteur^  n. 
190. 

L'usage  reconnaît  néanmoins  aux  théâtres  la  faculté  de  con- 
céder certains  tours  de  faveur.  Renouaid,  t.  2,  n.  198. 

94.  Les  pièces  dites  de  circonstance,  qui  doivent  être  ordi- 
nairement représentées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  de  leur  réception,  priment  toujours,  et  cela  régulièrement, 
les  pièces  reçues  avant  elles.  Constant,  p.  154. 

9tt.  Enfin,  lorsque  l'auteur  a  stipulé  dans  son  traité  une 
date  fixe  pour  la  représention  de  son  œuvre,  ce  délai  doit  être 
observé  ;  il  n'y  a  point  de  tour  de  faveur,  point  de  pièces  de 
circonstance  qui  puissent  venir  le  modifier  en  l'ajournant.  Le 
directeur  ne  peut  non  plus  déduire  du  délai  fixé  le  temps 
écoulé  pendant  une  clôture  annuelle  ou  toute  autre  cause  vo- 
lontaire de  fermeture.  Seine,  6  juin  1844;  30  avr.  1867  (Gaz., 
19  mai);  Constant,  p.  154.  —  Y.  inf., n.  93. 

96.  Dans  le  silence  des  règlemenU  et  des  conyentions,  la 
mlBe  en  scène  et  la  distribution  des  rôles  appartiennent,  en  gé- 
néral, au  directeur  du  théâtre;  seulement  il  ne  peut  rien  faire 
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qui  soit  de  naluro  à  compromettre  le  succès  de  la  pièce.  Re- 
Qouard,  t.  2,  n.  197.  —  Comp.  Constant,  p.  159. 

07.  Les  auteurs  ont  le  droit  d'assister  aux  représentations,  à 
cause  de  la  distribution  des  rôles,  de  la  mise  en  scène,  desiadi- 
catioiis  à  donner  aux  artistes  et  surtout  des  changemcDlsà 
faire  à  rouvrage.  Seine,  22juill.  1831  (Gaz.,  23  juilL);  3  févr. 
1869  (cité  par  Constant,  p.  259>  ;  Constant,  p.  160  et  suiv. 

98.  Quand  une  pièce  est  due  à  plusieurs  auteurs,  l'affiche 
doit  indiquer  les  noms  de  tous  dans  Tordre  qu'ils  ont  eux-mêmes 
arrêté.  Constant,  p.  163.  —  Y.  Propriété  littéraire. 

S*il  convient  aux  auteurs  de  garder  l'anonyme  ou  de  8e£ûie 
désigner  par  un  prénom,  un  pseudonyme,  une  initialet,  leur?o- 
lonté  doit  être  respectée.  Renouard,t.  2,  n.  197. 

99.  Le  refus  d'une  pièce  par  la  censure  et  la  défense  de  l'an- 
torité  supérieure  delà  représenter  sont  des  cas  de  force  majeure 
qui  délient  le  théâtre  de  ses  obligations.  Seine,  23  janv.  1833; 
2  janv.  1833  ;  19  mai  1834  (Gaz.,  24  janv.  1832;  3  janv.  1833; 
21  mai  1834);  Paris,  20  déc.  1835  ;  Renouard,  t.  2,  n.  199;  Le- 
senne,  n.  191  ;  Lacan  et  Paulmier,  p.  439;  Constant,  p.  ISL  — 
V.  sup.,n.  55. 

100.  Le  nombre  de  représentations  auxquelles  a  droit  une 
pièce  admise  se  détermine  par  la  couTention  ;  à  défaut  de  coo- 
vention,  par  les  usages  et  règlements.  En  cas  d'interruptioQ 
non  motivée,  l'auteur  obtiendrait,  suivant  les  circonstanoei, 
des  dommages  et  intérêts  ou  la  résiliation,  ou  même  la  résilia- 
tion avec  indemnité.  Constant,  p.  165. 

101.  La  résiliation  du  traité  peut  être  amenée  soit  parla 
cessation  ou  la  faillite  de  l'entreprise,  l'incendie  de  la  salle, 
soit  par  l'inexécution  des  obligations  contractées  par  le  direc- 
teur.  Lesenne,  n.  125  ;  Vivien  et  Blanc,  n.  269;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  n.  440  ;  Dalloz,  n.  243. 

102.  Dans  plusieurs  théâtres,  les  auteurs  sont  autorisés  à 
retirer  leurs  pièces  qui  n'ont  pas  été  représentées  dans  le  cours 
d'une  année.  Renouard,  t.  2,  n.  201  ;  Gastambide,  n.  240; Le- 
senne,  n.  190.  —  L'appiéclation  du  délai,  en  Tabsencedes  co&- 
vantions  et  règlements,  est  souverainement  abandonnée  aux 
tribunaux.  Au  reste  une  mise  en  demeure  est  nécessaire  et  la 
résiliation  doit  être  judiciairement  prononcée.  Gastambide  et 
Lesenno,  ibid.  — V.  su/?.,  n.  87. 

Pour  échapper  à  la  résiliation,  il  ne  suffirait  pas  que  le  théâtre 
donnât  une  seule  représentation  par  année.  Ce  serait  là  une 
exécution  dérisbii*e.  Ibid. 

105.  Lorsque  le  traité  continue  à  être  exécuté  par  une  doq- 
velle  administration  théâtrale  au  su  et  du  consentement  tâcite 
de  l'auteur,  celui-ci  n'est  plusrecevable  à  opposer  la  résiliatiofl* 
Trib.  ci^.  Seine,  VQ  3L0A\.iaSl. 
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104.  I^s  droits  des  auteurs  se  règlent  d'après  la  conventiou, 
les  règles  el  usages  des  théâtres  (1). 

105.  Entrées.  —  Toutes  les  entrées  et  loges  de  faveur  concé- 
dées aux  ministres,  ministères,  secrétaires  généraux,  beaux- 
arts,  architectes,  domaines,  préfecture  de  la  Seine,  préfecture 
de  police,  académie  française  ont  été  supprimées  par  la  loi  do 
finances  du  21  mars  1872. 

106.  Représentation  ilUcite.  —  Le  droit  de  représentation 
existant  au  pi'o&t  de  Tauteur  dramatique  est  protégé  par  les  dé- 
crets des  8  juin  1806, 15  oct.  1812  et  les  art.  428  et  429,  G.  pén. 

107.  La  représentation  illicite  est  une  espèce  de  contrefaçon. 
L'art.  428  du  Gode  pénal  qui  la  punit  s'applique  à  une  re- 
présentation partielle  aussi  bien  qu'à  une  représentation  inté- 
grale, à  une  imitation  comme  à  une  reproduction  exacte.  Gas- 
tambide,  n.  224  et  225  ;  Et.  Blanc,  p.  504. 

108.  Le  délit  de  représentation  illicite  subsiste  malgré  la 
transformation  de  la  pièce  usurpée  en  une  pièce  d'un  autre 
genre,  par  exemple,  d'une  comédie  en  vaudeville  et  récipro- 
quement. Gastambide,  n.  228  ;  — d'un  drame  en  livret  d'opéra 
et  réciproquement.  Paris,  30  janv.  1865  {Annal,  de  la  propr. 
industr.,  65.  5);  Gass.,  15  janv.  1867  (S.  67.  1.  69.  —  P.  69. 
146.  —  D.  67.  1.  182). 

109.  On  peut  puiser  le  sujet  d'une  pièce  dans  un  roman,  dans 
une  nouvelle,  mais  non  en  reproduire  des  parties  notables.  Et. 
Blanc,  p.  506;  GonsUnt,  p.  176, 177. 

1 10.  Le  délit  prévu  par  l'art.  428  du  Gode  pénal  n'a  lieu 

(1)  Â  U  Comédie-Faàiiçaisb,  1t  part  délateur  dans  le  produit  brut  des  recettes 
Mt  de  15  p.  100  par  suirée,  à  répartir  entre  les  ouvrages,  tant  anciens  que 
modernes,  faisant  partie  do  la  composition  du  sp  ectacle,  conformément  au  ta- 
bleau suivant  : 


Qoatre  on  cinq  actes 7 

Troismctes 4         H50/0 

Troi»  actes 4 

Trois  actes 6         \ 

Vn  Ott  deux  actes 3  '«cnn 

Ub  on  deux  actes 3         M^»/» 

Vu  ou  deux  actes 3  / 

Qaatre  oo  cinq  acte» 5  1/2  i 

Quatre  ou  cinq  actes 5  1/2-15  0/0 

Trois  actes 4         / 

Qvatrc  oa  cinq  actes 6 

Un  oa  deux  actes 3 

Un  on  deax  actes 3 

Vn  on  denx  actes 3 

Trobaetes 4  1/2 

Trois  actes **''*\jka/a 

lAi  ou  denx  actes 3         M50/0 

Ua  ou  deax  actes 3 


15  0/0 


Qaatre  oa  cinq  actes S 

!"!••«»*• t       M5*rt 

Trois  actes 3 

Un  ou  deux  actes 3 

Qaatre  oa  cinq  actes 5 

Trois  actes 4  \»^(iiA 

Un  oa  denx  actes 3  /'»"'» 

Un  oa  deux  actes 3 

Quatre  ou  cinq  actes 4  1/2 

Quatre  ou  cinq  actes ^  ^^^  \  txùiù 

Un  oo  deux  actes 3  |t9We 

Un  ou  deux  actes 3         ; 

Quatre  ou  cinq  actes. ......  6  \ 

Qaatre  on  cinq  actes 6  |>  15  0/0 

Un  ou  deux  actes 3         ) 

Un  ou  deux  actes 3  3/4 

Un  on  deux  actes ^  '^^  \  i  «  am 

Un  oa  deux  actes 3  3/4  '  "''• 


I  Un  oa  deux  actes 3  3/4 

L'on  remarquera  que  le  minimum  pour  une  pièce  en  un  acte  n'est  jamais 
inférieur  à  3  pour  ICO.  Les  droits  d'auteur  à  la  Comédie-Française  s'élèvent  eu 
moyenne,  chaque  année,  à  la  somme  de  145,000  firancs.  Constant,  p.24. 
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qu'autant  que  la  représentation  est  donnée  sur  an  théâtre  pu- 
blic. Le  théâtre  est  public  lorsqu'il  est  ouvert  à  tous,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  ou  que,  rentrée  étant  gratuite,  quel- 
ques billets  ont  néanmoins  été  Tendus  à  la  porte.  Paris,  17  mai 
1832. 

lit.  Le  consentement  de  l'auteur,  exigé  pour  une  exploita- 
tion vénale,  u*estplus  nécessaire  quand  il  s'agit  d'une  représenta- 
tion donnée  par  des  amateurs  dans  un  but  de  plaisir  oud'instruo 
lion.  c(  L'auteur,  dit  M.  Renouard,  n.  25,  est  sans  intérêt  pour 
réclamer  contre  la  jouissance  intellectuelle  que  l'on  tire  de  ton 
œuvre,  lorsqu'on  le  fait  sans  en  recueillir  aucun  proflt  matériel: 
il  n'a  pas  plus  de  droit  à  interdire  ou  à  permettre  une  repré- 
sentation de  cette  sorte,  qu*il  n'a  le  droit  de  défendre  à  qui  que 
ce  soit  de  jouir  de  son  œuvre  par  la  lecture.  » 

112.  Quand  le  produit  d'une  représentation  théâtrale  eft 
destiné  à  une  œuvre  charitable,  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
représentation,  il  est  vrai,  une  exploitation  vénale  de  la  part 
de  ceux  qui  la  donnent.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  un  profit 
matériel  pour  ceux  à  qui  le  produit  est  destiné  ;  il  n'y  en  a  pas 
moins  po88il;»ilité  d'un  tort  réel  pour  l'auteur,  et  il  n'est  pas 
permis  de  faire  la  charité  à  ses  dépens.  Sa  part  doit  conséquem- 
ment  être  prélevée  sur  la  recette.  Seine,  26  mai  1828  (Gsl, 
27  mai);  Renouard,  n.  25 ;  Gastambide,  n.  231. 

1 1  S.  Il  en  faut  aire  autant  : — V  des  représentations  gratuites 
données  à  Toccasion  d'une  fête  publique.  Cette  solution  est 
d'autant  plus  juste,  comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Re- 
nouard, ibid.,  que  les  théâtres  reçoivent  une  indemnité  acquit- 
tée par  l'autorité  qui  gratifie  le  peuple  du  spectacle. 

2®  Des  représentations  données  au  bénéfice  d'un  acteur.  Le 
théâtre,  dans  ce  cas,  ou  exécute  une  stipulation  qui  fait  partie 
des  charges  qu'il  a  acceptées,  ou  récompense  des  services  ren- 
dus et  ue  cesse  pas  d'être  une  entreprise  commerciale;  on 
même  il  fait  une  œuvre  de  charité,  ce  qui  rentre  dans  l'hypo- 
thèse précédemment  prévue.  —  Y.  sti/?.,  n.  112. 

1 14.  Pour  déterminer  le  droit  des  auteurs  dans  les  représen- 
tations à  bénéfice,  on  se  règle  d'après  les  usages  du  théâtre  sur 
lequel  les  pièces  ont  été  représentées.  Si  donc  la  pièce  appar- 
tient au  répertoire  des  Variétés  et  qu^eUe  soit  jouée  à  l'Acadé- 
mie nationale  de  musique,  c'est  d'après  les  usages  de  ce  dernier 
que  sont  fixés  les  droits  d'auteur.  Seine,  10  sept.  1838  (Gai.» 
12  sept.). 

115.  La  lecture  publique,  à  prix  d'argent,  d'un  ouvrage  dra- 
matique constituerait-elle  une  représentation  illicite? 

Les  art.  425  et  428,  qui  puuissent  la  représentation  de  ce 
genre  d'ouvrages  au  mépris  de  la  propriété  des  auteurs,  ne  pré- 
voient cerlaiuem^ul  ^^^  c;^  <^%,  et  les  dispositions  pénales  ne 
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sauraient  être  étendues  par  rinterprétatiou.  Il  reste  néanmoins 
un  fait  dommageable  donnant  droit  à  une  réparation  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Renouard,  u.  26. 

Ce  dommage  variera  ou  même  s'eifacera  complètement  sui- 
vant les  circonstances.  Qu'on  suppose  un  ouvrage  vendu  à  très 
haut  prix,  publié  à  un  petit  nombre  d'exemplaires,  la  lecture 
faîte  par  des  spéculateurs  à  un  auditoire  payant  constituerait  un 
quasi-délit.  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainsi  pour  la  lecture 
d*un  ouvrage  inédit.  Qu'il  s*agisse,  au  contraire,  d'une  œuvre 
bien  connue,  bien  répandue,  et  pour  la  lecture  de  laquelle  un 
-auditoire  s'est  réuni  uniquement  en  vue  du  talent  de  celui  qui 
doit  la  faire,  le  dommage  est  nul  et  l'action  n'existe  plus. 

1 16.  Il  n'y  a  pas  délit  de  représentation  illicite  de  la  part  du 
directeur  qui,  ayant  obtenu  d'un  des  coauteurs  d'une  pièce  la 
permission  de  la  représenter,  a  usé  de  cette  permission,  de 
bonne  foi.  Paris,  22  mars  1838  (D.  38. 2. 166)  ;  —  ou  qui,  ayant 
acquis  le  droit  de  la  jouer  sur  un  théâtre,  l'a  fait  jouer  sur  un 
autre  dont  il  a  pris  la  direction  depuis  son  traité  avec  l'auteur, 
surtout  quand  la  pièce  avait  été  faite  pQur  ce  théâtre  et  y  avait 
été  représentée.  Même  décision. 

117.  L'auteur  lui-môme  peut  se  rendre  coupable  du  délit 
puni  par  l'art.  428  du  Gode  pénal  à  Tégard  de  ses  ouvrages 
dont  il  a  cédé  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  Renouard, 
n.  12. 

Ainsi  l'auteur  de  la  Servante  jmttfiée,  après  avoir  vendu  son 
ouvrage  au  libraire  Quoy  et  l'avoir  fait  représenter  sur  le  théâ* 
ire  de  la  porte  Saint-Martin,  voulut  le  transporter  sur  le  théâtre 
des  Variétés.  Le  théâtre  de  la  porte  Saint-Martin  s'y  étant  opposé, 
l'auteur  lit  subir  à  sa  pièce  quelques  changements  dans  les  dé- 
tails, y  ajouta  des  couplets,  et  crut  pouvoir,  en  cet  état,  la  livrer 
au  théâtre  des  Variétés.  Sur  la  plainte  du  libraire  Quoy,  Tau* 
leur  fut  déclaré  coupable  de  contrefaçon.  Paris,  19  mars  1823  ; 
Yulpian  et  Gauthier,  Code  des  théâtres,  p.  167.  —  V.  Propriété 
littéraire^  n.  322  et  suiv. 

Art.  4.  —  Actmrs  et  employés. 

118.  Engagement.  —  Le  lien  entre  les  auteurs  et  l'entreprise 
théâtrale  se  forme  par  l'engagement.  C'est  un  contrat  synallag- 
matique  puisqu'il  contient  des  obligations  réciproques. 

1 19.  La  promesse  d'engagement  vaut  engagement  dès  qu'elle 
offre  toutes  les  conditions  essentielles  du  contrat  lui-même. 
Vivien  et  Blanc,  n.  211. 

ISO.  Cet  engagement  ne  peut  être  contracté  1®  par  le  mineur 
sans  le  consentement  de  son  père,  à  défaut  de  père  sans  le  con- 
sentement de  sa  mère,  à  défaut  de  père  et  mère  sans  le  consen- 
tament  de  son  tuteur.  Seine,  10  janv.  1828  (cité  par  Vivien  et 
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Blanc,  n.  212)  ;  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1839 (Droit,  10  janv.)  ; 

13  août  1845;  Paris,  17  mars  1847  (cités  par  Lacan  et  Paalmier, 
l.  1,  n.  226);  Paris,  29  déc.  1859  (cité  par  Constant,  p.  231); 
Paris,  20  juin  1871  {ibid.,  p.  271  etsuiv.);  Dalloz,  n.  168;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  226  ;  Constant,  p.  88.  —  V.  toutefois  Trib. 
civ.  Seine,  5  oc  t.  1880  (Droit,  7  oct.). 

121.  L'engagement  du  mineur  eût-il  été  approuvé  parle  co- 
tuteur,  il  est  nul  si  la  mère  tutrice  ne  Ta  pas  autorisé.  Le  si- 
lence de  celle-ci  n'équivaut  pas  à  une  adhésion.  Trib.  civ.  Seine, 
8  mai  1843  (Droit,  9  mai)  ;  5  oct.  1880  (Droit,  7  oct.). 

L'approbation  expresse  mais  tardive  du  père  est  même  insuf- 
fisante pour  empêcher  l'enfant  mineur  de  faire  annuler  l'en- 
gagement par  lui  contracté.  —  Y.  tVi/.,  n.  133. 

122.  Mais  la  mère  qui  a  approuvé  l'engagement  théâtral  de 
sa  fille  mineure  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  en  obtenir  la 
nullité  contre  le  gré  de  celle-ci,  de  ce  qu'à  l'époque  où  elle  a 
donné  son  assentiment,  elle  n'était  pas  légalement  tutrice 
de  son  enfant,  faute  par  elle  d'avoir  accompli  les  conditions 
imposées  à  la  mère  par  l'art.  395  du  Code  civil.  Trib.  civ. 
Seine,  20  août  1815  (  Droit,  21  août). 

Les  actes  consentis  par  la  mère  qui  n'a  pas  accompli  cette 
condition  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  seulement  su- 
jets à  rescision  s'il  y  a  lésion  ou  surprise. 

125.  Les  solutions  ne  sauraient  être  difTérentes  à  l'égard  du 

mineur  émancipé,  dont  le  droit  d'administration  n'emporte  point 

'celui  de  contracter  un  engagement  théâtral  sans  l'autorisation 

de  sa  famille.  Lacan  et  Paulmier,  n.  227;  Dalloz,  n.  174.— 

Con/ra,  Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1841,  cité  par  ces  auteurs. 

124.  L'engagement  théâtral  renferme  souvent  la  stipulation 
d'un  dédit  en  faveur  du  directeur  de  théâtre.  Une  telle  stipula- 
tion peut,  selon  l'importance  de  la  somme  à  laquelle  a  été  fixé 
le  dédit,  être  considéré  comme  dépassant  les  pouvoirs  du  tuteur 
qui  a  autorisé  le  mineur  à*la  consentir  ;  mais  la  nullité  qui  la 
frappe,  en  pareil  cas,  ne  nous  paraît  point  s'étendre  à  ren- 
gagement tout  entier;  le  dédit  seul  doit  être  annulé  ;  Tobliga- 
tion  principale  subsiste.  Seine,  12 juin  1830  (Gaz.,  13  juin); 

14  mai  1841  (Gaz.,  15  mai);  Trib.  civ.  Seine,  20  août  1845 
(Gaz.,  21  août)  ;  Paris,  1"  mars  1877 (Gaz.,  13avr.)  ;  Trib.  dv. 
Bruxelles,  5  fév.  1879  (Droit,  5  mars)  ;  Lacan  et  Paulmier, 
n.  240  ;  Dalloz,  n.  177  ;  Constant,  p.  120.  —  Contra,  Trib.  dv. 
Seine,  25nov.  1836  (Gaz.,  26nov.)  ;  Paris,  15  fév.  1852  (Gaz., 
19  fév.). 

Le  mineur  ne  pourrait  donc  être  tenu  que  des  dommages- 
intérêts  représentant  réellement  le  préjudice  éprouvé  par  le 
cocontractant  en  raison  de  la  rupture  de  l'engagement.  Parie. 
!•'  mars  1877  [G^^z.,  \%  aNT,V,'Yt\b.  çvi,  Bruxelles,  5  fév.  1879 
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(Droit,  5  mars).  —  Y.  aussi  Seine,  23  juin  1878  (Gaz.,  14  jaill.). 

iS5.  Ni  par  la  femme  mariée  sans  le  consentement  de  son 
mari  ;  et,  ici,  cette  autorisation,  d'un  caractère  eEsentiellement 
personnel,  ne  saurait  être  suppléée  par  celle  de  la  justice.  Arg. 
C.  com.,  4;  Dalloz,  n.  178;  Constant,  p.  262.  —  Contra^  Trib. 
civ.  Seine,  9  ocu  1867  ;  3  janv.  1868. 

iS6.  Le  principe  est  du  reste  le  môme,  sous  quelque  régime 
que  les  époux  soient  mariés  :  Lacan  et  Paulmier,  u.  240  ;  — 
et  encore  bien  qu'ils  seraient  séparés  de  corps.  Dalloz,  n.  178  ; 
Agnel,  n.77.  — Y.toutefois  Paris,  30 août  1842  (Gaz., 31  août). 

iS7.  L'autorisation  doit  d'ailleurs  être  donnée  spécialement 
en  vue  d'un  engagement  déterminé;  une  autorisation  générale 
qui  constituerait  une  sorte  d'abdication  de  l'autorité  maritale 
ou  de  la  puissance  paternelle  ne  serait  point  suffisante.  I^acan 
et  Paulmier,  u.  259  ;  Dalloz,  n.  179;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  n.  12  ;  Constant,  p.  91.  —  Contra,  Vivien  et  Blanc, 
n.  215  ;  Agnel,  n.  76. 

128.  L'autorisation  de  jouer  sur  un  théâtre  n'emporte  pas 
celle  déjouer  sur  un  théâtre  différent.  Paris,  4  mai  1 852  (Gaz., 

mai)  ;  Lacan  et  Paulmier,  n.  262  ;  Dalloz,  n.  181  ;  Constant, 
p.  91. 

iSO.  De  même  un  engagement  qui  a  été  autorisé  ne  peut 
être  renouvelé  sans  une  autorisation  nouvelle.  Trib.  civ.  Seine, 
7  janv.  1832  (Gaz.,  16  et  17  janv.)  ;  Dalloz,  loc.  cit. 

150.  Le  droit  tout  personnel  du  mari  d'autoriser  ou  de  re- 
fuser à  sa  femme  l'autorisatioa  de  contracter  un  engagement 
théâtral  s'exerce  librement  et  sans  nul  contrôle  de  la  justice, 
aussi  bien  pour  le  renouvellement  d'un  engagement  déjà  auto- 
risé ou  pour  un  engagement  nouveau,  que  pour  l'engagement 
à  contracter  une  première  fois  :  des  raisons  dont  il  est  seul  juge 
peuvent  déterminer  le  maria  exiger  que  sa  femme  interrompe  la 
carrière  qu'il  lui  avait  d'abord  permis  d'embrasser.  Deville- 
ucuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  14  ;  Dalloz,  n.  182,  mais  avec  cer- 
taines réserves.  —  Contra,  Lacan  et  Paulmier,  n.  263. 

151.  A  l'égard  de  la  femme  mariée,  comme  du  mineur,  Tau- 
torisatiou  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ;  elle  peut  être  tacite 
et  s'induire  des  circonstances.  Paris,  23  août  1851  (D.  52.  2. 
10)  ;  Trib.  civ.  Seine,  8  juill.  1864  (cité  par  Constant,  p.  246); 
Dalloz,  n.  172  et  180.  —  V.  aussi  Lacan  et  Paulmier,  t.  1, 
u.  234;  Constant,  p.  223. 

i5S.  Le  mineur  et  la  femme  mariée  autorisés  à  contracter 
un  engagement  théâtral  peuvent  faire  valablement  tous  les 
achats  et  dépenses  et  souscrire  toutes  les  obligations  que  né- 
cessite l'exercice  de  leur  profession.  —  Quant  aux  dépenses  et 
obligations  qui  ne  se  rattachent  pas  à  cet  exercice,  ils  sont  nuls 
ou  réductibles,  suivant  le  droit  commun.  Lacan  et  Paulmier» 
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n.  245  et  suiv.,  266  et  267  ;  Dalloz,  d.  184  ;  Constant,  p.  92. 

155.  L'eagagement,  obligeant  la  personne  mémo  de  racteor, 
ne  peut  intervenir  qu'avec  son  consentement  ;  Tenfant  ne  sau- 
rait être  lié  par  son  père,  le  pupille  par  son  tuteur,  la  femme 
par  son  mari.  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1896  (Droit,  26  noT.]*t 
Vivien  et  Blanc,  n.  218. 

154.  D'un  autre  côté,  le  père,  le  tuteur,  le  mari  en  autori- 
sant leur  enfant^  leur  pupille,  leur  femme,  ne  contractent  eoz- 
mémes  aucune  obligation  personnelle.  Lacan  et  Panlmier, 
n.  227  ;  Dalloz,  n.  175  ;  Ck)nstant,  p.  91 . — CwUra^  Seine,  27 juill. 
1849  (Droit,  S  août). 

11  suit  de  là  qu'aucune  condamnation  solidaire  ne  peut  in- 
tervenir contre  eux.  Paris,  1*'  mars  1877  (Gaz.,  13avr.)* 

i5S.  Si  rautorisation  donnée  par  le  père,  le  tuteor,  le  mari, 
n'indique  pas  la  durée  de  l'engagement  ou  si  la  convention  est 
muette  sur  ce  point,  on  s'en  rapporte  à  l'usage.  Seine,  l^'avr. 
1851  (6az.,2  avr.);  Vivien  et  Blanc,  n.  220.  —Y.  aussi  Dalloi, 
n.l91. 

156.  La  preuve  d'un  engagement  ne  peut,  en  cas  de  contes- 
tation, résulter  que  d'un  écrit  (G.  civ.,  1341),  c'esl-à-dire  soit 
d'un  acte  d'engagement  proprement  dit,  qui  doit  être  fait  en 
double  original  (G.  civ.,  1325),  soit  de  la  correspondance  qae 
les  parties  ont  échangée.  Lacan  et  Paulmier,  n.  295  ;  Agnel, 
87  et  suiv.  ;  Devilleueuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  18;  Dallox, 
n.  189;  Gonstant,  p.  88.  —  Y.  Formule. 

Sous  le  mot  correspondance  il  faut  comprendre  les  télégram- 
mes. Bordeaux,  17  janv.  1870,  cité  par  Gonstant,  p.  268. 

157.  Lorsque  l'engagement  théâtral,  contesté  à  défaut  d'an 
acte  écrit  d'engagement,  a  reçu  un  commencement  d'exécor 
tion,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  les  conditions 
eu  égard  aux  circonstances,  mais  pour  le  passé  seulement; 
l'engagement  doit  être  annulé  pour  l'avenir.  Lacan  et  Panl- 
mier, 1. 1,  n.  298.  — Conrrfl,Trib.  civ.  Seine,  3  juill.  1857  (An- 
nal., t.  3.  350)  ;  Devilleueuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  19. 

158.  Presque  tous  les  engagements  d'artistes  dramatiques 
se  contractent  chaque  année,  pour  les  acteurs  de  la  province, 
pendant  la  semaine  de  Pâques  ;  c'est  à  cette  seule  époque  que 
commence  pour  eux  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  Tannée 
théâtrale.  ^  A  Paris,  les  engagements  se  signent  toute  Tannée 
au  gré  des  directeurs,  suivant  les  besoins  des  théâtres,  ou  bien 
encore  pour  satisfaire  les  désirs  de  certains  auteurs  en  renom 
qui  réclament  Tengagement  de  tel  ou  tel  artiste  pour  lui  con- 
fier un  rôle  important  dans  leur  nouvel  ouvrage.  Constant, 
p.  87. 

iS8.  Droits  et  obligations.  —  L'acteur  peut  contraindre  Fad- 
ministration  théâtrale  &  lui  donner  de  remploi,  une  inactivité 


THÉÂTRE.  —  §  3.  —  Abt.  4.  813 

forcée  devant  nuire  à  ses  moyens  acquis  et  à  leur  perfectionne- 
ment. Seioe,  6  fév.  1828,  cité  par  MM .  Vivien  et  Blanc,  n.  237, 
«t  27  nov.  1844  (Droit  28  nov.). 

140.  Lorsque  l'engagement  ne  détermine  pas  le  genre  de 
rôles  que  l'acteur  devra  être  appelé  à  jouer,  le  directeur  jouit 
d'une  grande  liberté.  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1881  (Droit, 
30  mars). 

Mais  cette  liberté  n'est  pas  toutefois  sans  limite.  Ainsi  un 
directeur  ne  pourrait  imposer  à  une  artiste  dramatique  un  rdle 
de  danseuse.  Seine,  l^'fév.  1869  (cité  par  Constant,  p.  109)  ;  — 
ni  même  à  une  artiste  engagée  comme  danseuse,  un  rôle  de 
travesti;  Seine,  16  juill.  1878  (Droit,  28  juill.)  ;  —  ou  bien  un 
rôle  de  figurante.  Seine,  25  juin  1878  (Droit,  14  juill.). 

141  é  Lorsqu^un  artiste  dramatique  s'est  engagé  à  jouer  en 
tout  temps,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu,  en  chef,  double  ou  par- 
tage et  remplacement  tous  les  rôles  qui  lui  seraient  désignés, 
il  ne  lui  est  pas  loisible  de  refuser  son  rôle  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  serait  pas  adapté  à  son  genre  de  talent.  Seine,  16  sept. 
1877  (Gaz.,  18  sept.)  ;  29  mars  1881  (Droit,  30  mars)  ;  Cons- 
tant, p.  108. 

i4S.  Tout  en  réservant  au  directeur  le  droit  de  bien  distri- 
buer les  rôles  qui  conviennent  à  leur  physique  et  à  leur  talent, 
les  comédiens  stipulent  aussi  dans  leurs  actes  d'engagements 
ïemploi  spécial  qu'ils  entendent  tenir  ;  les  uns  s'engagent  à 
jouer  les  jeunes  premiers  ou  les  grands  rôles,  les  autres  tien- 
nent remploi  des  comiques  ou  des  pères  nobles  ;  ceux-ci  chan- 
tent les  Dugazon,  ceux-là  n'entendent  faire  que  les  Rose-Chéri, 
les  Félix  ou  les  Déjazet.  Il  résulte  de  cette  stipulation  d'emploi 
que  le  directeur  n'est  plus  tout  à  fait  aussi  libre  dans  la  dis- 
tribution des  rôles.  Constant,  p.  109,  110. 

Ainsi,  il  lui  serait  impossible  d'exiger  qu*un  soprano  chantât 
un  rôle  de  mezzo-soprano.  Seine,  10  sept.  1861  (Gaz.,  13  sept.). 

145.  Jugé  aussi  que  l'engagement  pris  par  un  acteur  de 
jouer,  outre  les  rôles  de  son  emploi,  et  si  le  directeur  le  re- 
quiert, un  certain  nombre  de  rôles  de  complaisance  et  de  conve* 
nance^  ne  doit  s'entendre  que  des  rôles  qui  conviennent  à  ses 
moyens  ;  et  que  cet  acteur  est  en  droit  de  refuser  tous  antres 
rôles  que  le  directeur  voudrait  lui  imposer.  Douai,  7  déc.  1855 
(S.  57.  2.  279.  —  P.  57.  777). 

144.  L'engagement  peut  porter  que  l'acteur  entend  se  ré- 
server les  chefs  (t emploi.  Comme  chef  d'emploi,  l'artiste  ne  peut 
être  contraint  qu'à  jouer  dans  chaque  pièce  le  premier  rôle  de 
son  emploi,  et  il  a  le  droit  de  refuser  tout  autre  rôle  en  second^ 
à  plus  forte  raison  dédoubler  un  rôle.  Constant,  p.  110. 

143.  Mais  cette  clause  ne  ci*ée  pas  pour  celui  qui  l'a  stipu- 
lée un  droit  exclusif  sur  tous  les  rôles  de  son  emploi  à  l'exdu- 
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sion  de  tout  autre  artiste.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
l'artiste  le  déclare  dans  son  engagement,  il  dira  notamm^t 
qu'il  entend  jouer  tous  les  rôles  de  son  emploi,  en  chef  et  iom 
partage. ConsiSinl^  p.  111. 

145  bis.  Une  artiste,  en  admettant  même  que  son  engage- 
ment interdise  au  directeur  de  lui  faire  a  doubler  »  un  rôle,  ne 
peut  se  refuser  à  apprendre  ce  rôle,  sous  le  prétexte  qu'une 
autre  artiste  en  serait  déjà  en  possession  ;  elle  ne  pourrait  que 
refuser  de  le  jouer,  si  elle  y  était  invitée  contrairement  aux 
conditions  de  son  contrat.  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1881  (Droit, 
30  mars). 

145  ter.  L'engagement  pour  jouer  un  rôle  unique  ne  per- 
met pas  au  directeur  de  contraindre  l'artiste  à  le  jouer  concor- 
remmeiit  avec  une  autre  artiste  ou  en  doublure,  ni  à  demeurer 
à  sa  disposition.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  les  auteurs, 
suivant  l'usage  du  théâtre,  aient  retiré  le  rôle  à  Tartiste.  Paris, 
4  avr.  1881  (Droit,  5  avr.). 

140.  L'acteur  est  tenu  de  remplir  les  rôles  qui  lui  sont  at- 
tribués en  conformité  des  conventions.  Paris,  29  janv.  1828;  -- 
de  n'y  rien  changer  ni  ajouter,  de  n'en  rien  retrancher.  Vi- 
vien et  Blanc,  n.  241  et  suiv. 

147.  Un  acteur  ne  peut  jouer  ni  s'engager  à  jouer  sur  un 
théâtre  de  société  sans  l'autorisation  de  son  directeur.  Paris, 
4  déc.  1862  (Gaz.,  8  déc);  Constant,  p.  119. 

148.  A  plus  forte  rai$on  no  lui  est-il  pas  permis  de  donner 
sans  cette  autorisation  des  représentations  sur  un  autre  théâ- 
tre. Vivien  et  Blanc,  n.  259  et  suiv.  ;  Constant,  t6î</.  —  V.  aussi 
Seine,  24  fév.  1877  (J.  trib.  com.,  77.  135).  Ce  théâtre  fût-il  à 
l'étranger. 

140.  Absences  et  congés.  —  Les  artistes  dramatiques  et  lyri- 
ques doivent,  aux  termes  mêmes  de  leurs  actes  d'engagement, 
tout  leur  temps  à  leur  théâtre,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  force 
majeure  ou  de  maladie  que  leur  absence  peut  se  trouver  jus- 
tifiée ;  toute  absence  non  justifiée  autorise  le  directeur  à  de- 
mander à  la  justice  la  condamnation  de  Tai^tiste  à  des  dom- 
mages-intérêts. Devilleneuve,  Masséet  Dutruc,  n.  26  ;  Constant, 
p.  114. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  service  des  représenta- 
tions et  de  la  scène  est  arrêté  pour  un  certain  temps,  et  qae 
la  présence  de  l'acteur  n'est  pas  nécessaire.  Lesenne,  p.  4, 
V*  Absence  ;  Pauln)ier  et  Lacan,  t.  1,  p.  421,  n.  402  ;  Vivien  et 
Blanc,  p.  163,m.  260. 

180.  Eu  outre,  il  est  généralement  admis  qu'à  moins  de  con- 
ventions contraires  stipulées  dans  l'engagement,  le  directeur 
peut,  jusqu'au  moment  de  la  représentation,  retirer  à  un  artiste 
le  rôle  qu'il  lui  avait  confié^  si  cet  aitiste  fournit  au  directeur 
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quelque  sujet  de  plainte.  Paris,  4  mai  1872  (cité  par  Constant, 
p.  274);  31  mai  1879  (S.  79.  2.  237.  -  P.  79.  988);  Lesenne, 
y^  Retrait  des  rôles,  p.  226  ;  Paulmier  et  Lacan,  t.  1,  p.  378, 
n.  363  ;  Vivien  et  Blanc,  p.  276,  n.  410  ;  Constant,  p.  274. 

151.  La  maladie  doit  être  constatée  par  le  médecin  du 
théâtre.  Constant,  p.  114. 

Le  certificat  délivré  par  ce  médecin,  bien  que  devant  être 
un  élément  de  preuve  des  plus  sérieux,  n'est  pas  cepen- 
dant sans  appel,  et,  en  cas  de  contestation  sur  la  gravité  de  la 
maladie  constatée  par  ce  médecin,  l'opinion  de  ce  dernier  ne 
doit  pas  être  admise  sans  contrôle  par  les  tribunaux.  Trib.  civ. 
Seine,  28  nov.  1861  (cité  par  Constant,  p.  115);  25  juill.  1870 
(D.  72.  5.  436). 

iSS.  Doit  être  considérée  comme  un  empêchement  ayant 
un  caractère  de  force  majeure,  Tétatde  grossesse  d'une  actrice 
mariée.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  26. 

155.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  de  l'état  de  grossesse 
de  l'actrice  non  mariée.  Seine,  2  janv.  1857  (D.  58.  3.  56)  ; 
Dalloz,  n.  227. 

154.  Les  congés  que  les  directeurs  de  théâtre  sont  dans 
l'usage  d'accorder  chaque  année  à  leurs  artistes  se  mention- 
nent d'ordinaire  dans  les  actesd'engagement.  A  défautde  stipu- 
lation, l'acteur  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger.  Lorsque  c'est  l'époque 
seulement  du  congé  qui  n'a  pas  été  déterminée,  il  appartient  au 
directeur  de  la  fixer.  Dalloz,  n.  228  ;  Constant,  p.  115. 

155.  L'arti:ite  qui  prolonge  son  congé  au  delà  du  terme  fixé 
est  passible  de  dommages-intérêts.  Constant,  p.  115. 

i56.  Appointements.  —  L'acteur  peut  exiger  le  paiement  des 
appointements  stipulés  aux  époques  fixées  parla  convention  ou 
par  l'usage. 

Si  les  appointements  doivent  commencer  à  courir  du  jour 
de  son  début,  ce  début  ne  saïu^ait  être  arbitrairement  différé. 
Constant,  p.  97. 

i57.  Sa  maladie  suspendant  son  service  a  pour  conséquence 
de  suspendre  ses  appointements;  Vivien  et  Blanc,  n.  234; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  330;  Dalloz,  n.  195;  —  mais  les 
traités  prévoient  toujours  ce  cas,  et  la  suspension  du  traite- 
ment n'a  lieu  qu'autant  que  la  maladie  se  prolonge  pendant  un 
temps  déterminé.  Agnel,  n.  106  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc, n.  20  ;  Dalloz,  n.  195  ;  Constant,  p.  101. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acteur  doit  prévenir  le  directeur  de  son 
état  de  maladie.  — Y.  sup.,  n.  150. 

158.  La  grossesse  d'une  actrice  mariée  est  également  pré- 
vue. En  Tabsence  de  toute  convention,  elle  ne  doit  pas  être 
assimilée  à  une  maladie  et  ne  suspend  pas  les  appointements. 
Dalloz,  n.  227.  —V.  sup.,  n.  152. 
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ISO.  Un  acteur  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  paiement  de  tes 
appointements  pendant  la  durée  de  la  fermeture  da  théâtre 
auquel  il  est  attaebé,  si  cette  fermeture  a  eu  lieu  par  fiirce 
majeure.  Seine,  25  oct.  1867  (J.  trib.  com.,  1. 17. 42)  ;  Cons- 
tant, p.  100. 

160.  Au  nombre  des  cas  de  force  majeure  qui  amàueutlâ 
suspension  des  appointements  il  faut  comprendre  les  travaux 
urgents  de  réparation  ou  de  reconstruction  du  théâtre,  aurtoot 
lorsque  ceux-ci  sont  indispensables  et  doivent  avoir  néceesai- 
rement  quelque  durée.  Constant,  ibid. 

161.  En  cas  de  clôture  du  théâtre,  les  appointements  sont 
également  suspendus  et  ne  recommencent  à  courir  que  du  jour 
de  la  réouverture  de  la  salle  au  public.  Constant,  ibid. 

Il  faut  toutefois  faire  une  exception  pour  les  engagemeats  à 
Tannée  qui  ne  sont  point  atteints  par  la  clôture»  comme  les 
engagements  au  mois.  Seine,  18  août  1846  (Oaz.  et  Droit, 
19  août)  ;  21  août  1851  (Droit,  9  sept.). 

162.  L'avance  de  un  mois  d'appointements  faite  à  un  artiste 
par  un  directeur  de  théâtre,  contre  remboursement  par  tno 
tiens  mensuelles  sur  les  appointements,  se  lie,  quant  à  l'olill- 
gation,  au  service  des  appointements.  Par  suite,  ce  remboiv* 
sèment  doit  être  suspendu  si,  par  suite  de  force  majeure,  les 
appointements  sont  suspendus,  et  il  disparait  avec  eux,  si  la 
perte  fortuite  de  l'entreprise  théâtrale,  par  exemple  par  suite 
d'un  incendie,  anéantit  les  obligations  réciproques  du  dicec* 
teur  et  des  artistes.  Trib.  civ.  Lyon,  5  juill.  1877  (Gas., 
17  oct.j. 

165.  Les  appointements  d'un  acteur  peuvent  être  intégrale- 
meut  saisis.  Trib.  civ.  Seine,  19  sept.  1844  (Gaz.,  20  sept); 
Vivien  et  Blanc,  n.  298  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  303  ;  Agnel, 
n.  168;  Lacan  etPaulmier,  t.  1,  n.  213;  Roger,  SaUie-arrit, 
n.  303;  Dalloz,  n.  248;  Constant,  p.  106, 107.  —  Conira,  Vol- 
pian,  Code  des  théâtres,  p.  229  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de 
proc,  quest.  1924  qnater. 

Mais  les  tribunaux,  sans  méconnaître  ce  principe,  arbitrent 
la  quotité  indispensable  à  Texistence  de  l'acteur,  et  cette  quo- 
tité considérée  comme  alimentaire  échappe,  à  ce  titre,  aux 
effets  de  la  saisic-arrét.  Lyon,  28  juin  1837  (S.  38.  2.  10.  — 
P.  37.  1. 188.  —  D.  38.  2.  40);  Paris,  29  juiU.  1811  et  25  oct. 
1843  (Gaz.,  26  oct.)  ;  Lacan  et  Paulmier,  n.  214  ;  Agnel,  n.  164  ; 
Dalloz,  n.  249;  Constant  et  Roger,  ihid. 

104.  Si  des  conventions  intervenaient  entre  le  directeur  et 
Tacteur  dans  le  but  de  soustraire  les  appointements  deceloi-d 
à  Taction  de  ses  créanciers;  si,  par  exemple, il  étaitatipulé  qu'il 
serait  payé  à  l'acteur  une  somme  déterminée  pour  chaque 
représentation  et  avant  chaque  représentation^  les  tribunaux 
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pourraient  n'avoir  pas  égard  à  cotte  stipulation  insolite,  et  or- 
donner que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  sur  les 
appointements  déclarés  payables  à  Tavance  n*en  produira  pas 
moins  son  efiBet.  Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1843  et  17  janv.  1846 
(Gaz.,  7  mai  1843;  Droit,  18  janv.  1846). 

i9é.  Feux.  —  Eu  dehors  de  leurs  appointements  fixes,  les 
ariistes  dramatiques  touchent  assez  souvent  certaines  gratifica- 
tions, qu'on  appelle  ftux  dans  le  langage  des  coulisses» 

Les  feux  dont  l'origine,  suivant  Alexandre  Dumas,  remon» 
teraient  à  Molière,  se  payaient  à  chaque  comédien,  à  raison 
de  2  francs  par  soirée,  et  cette  petite  allocation  supplémen- 
taire était  destinée  à  acheter  du  boi;^  pour  ie  chauffage  des 
loges  d'artistes  pendant  l'hiver.  —  Aujourd'hui  l'usage  des 
feux  est  conservé  dans  le  but  de  stimuler  le  zèle  des  artistes, 
d'encourager  leurs  efforts  et  aussi  de  récompenser  les  services 
exceptionnels  qu'ils  peuvent  rendre  parfois  à  l'administration 
du  théâue.  Constant,  p.  102  et  103. 

166.  Les  feux  se  paient  comme  les  appointements  ordinai- 
res dont  ils  constituent  en  réalité  une  partie  souvent  fort  im- 
portante; s'ils  ont  été  fixés  à  tant  par  représentation  dans  la- 
qaelle  l'acteur  doit  jouer  un  rôle  ou  figurer,  celui-ci  n'y  adroit 
qu'autant  qu'il  a  réellement  pris  part  à  cette  représentation; 
al,  au  contraire,  le  dii'ectcm*  a  garanti  à  son  p^isiounaire  un 
certain  nombre  de  feux  par  mois  ou  par  an,  le  produit  de  ceux- 
ci  est  acquise  l'artiste,  alors  mâme  qu'il  n'aurait  pas  joué  la 
nombre  de  fois  voulu,  pourvu  qu'il  se  soit  tonjoui-s  tenupréiii 
répondre  aux  réquisitions  de  jouer  que  le  directeur  aurait  pa 
luialresser,  Cionstant,  p.  103  et  104. 

167.  Les  feux  peuvent  être  saisis  au  même  titre  que  les 
appointements.  Constant,  p.  106. 

.  168.  Résiliation.  —  La  rupture  du  traité  peut  être  demandée 
de  part  ou  d'autre  pour  inexécution  des  conditions  arrêtées, 
mais  elle  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  ;  il  ne  suffirait 
pas  d'uue  signification  de  congé  soit  par  l'acteur,  soit  par  Ten- 
ireprise.  Vivien  et  Blanc,  n.  271  ;  Constant,  p.  121  et  122. 

160.  La  résiliation  n'est  encourue  que  pour  des  causes  gra- 
ves et  sérieuses  ;  elle  ne  saurait  avoir  lieu  sans  motifs  et  par 
pur  caprice  de  l'une  des  deux  parties.  Constant,  p.  123. 

170.  Dans  l'usage  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  l'ar- 
tiste a  droit  à  trois  débuts,  et  le  dh*ecteur  ne  saurait  faire  résir 
lier  l'engagement  avant  ces  représentations  d'épreuve,  sans 
être  passible  de  dommages-intérêts.  Rouen,  18  nov.  1857  (S. 
58.  2.  588.  —  P.  58.  607.  —  D.  58. 2.  193);  Trib.  com.  Hice, 
6  déc.  1876  (J.  trib.  com.,  77,  118);  Vivien  et  Blanc,  p.  272  et 
Buiv.  ;  Dalloz,  n.  231  ;  Constant,  p.  97. 

171.  Suivant  leur  issue,  les  débuta  conaacx^iiX  ou ^fe»^^^^ 

Tûi»  17.  ^^ 
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les  engagements  dramatiques;  et  Tartisto  qui  a  succombé  dans 
ses  débuts  ne  peut  réclamer  l'ezécutioa  de  son  engagement. 
Seine,  4  mai  1864  (Gaz.,  26  mai)  ;  Constant,  p.  98. 

172.  Mais  rien  a*estplus  délicat  à  constater  que  le  résultat 
des  débuis.  Pour  éviter  toute  contestation  à  cet  égard,  les  di- 
recteurs se  réservent,  dans  les  actes  d'engagement,  la  faculti 
de  renvoyer  l'acteur  après  un  certain  temps  d'épreuve,  alors 
même  que,  pendant  ce  temps,  Tacteur  aurait  été  bien  accueilli 
du  public.  Rouen,  12  nov.  1852  (S.  53.  2.  332);  Lyon,  7  févr. 
1857  (D.  57.  2.  220);  12  janv.  1874  (Rec.  de  cette  cour,  t.  4, 
60,  2"*  série)  ;  Agnel,  n.  99  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  24  ;  Dalloz,  n.  230;  Constant,  p.  98  et  99. 

175.  Lorsqu'un  acteur  reste  au  théâtre  après  l'expiration  de 
sou  engagement,  sans  conventions  nouvelles,  il  se  forme  entre 
lui  et  l'entreprise  im  nouveau  contrat  sur  les  mômes  bases  que 
le  premier,  et  par  reconduction  tacite.  Seine,  21  mai  1839 
(Droit,  22  mai);  2  juin  1840  (Dalloz,  n.  225);  Cons.  d'Eu, 
23  mars  1845  (S. 45.  2. 446.  —  P.chi*.  )  ;  Lacan  et  Paulmier«t.l, 
n.  449;  Dalloz,  n.  231  ;  Ck)nstant,  p.  356,  v*  Reconduction. 

'  174.  Le  changement  de  directeur  ne  rompt  point  le  con- 
trat; les  obligations  du  directeur  qui  se  retire  passent  sur  li 
tête  de  son  successeur,  de  même  que  les  obligations  contractées 
par  les  artistes  envers  Tancien  directeur  les  lient  avec  le  non- 
veau.  Mais  il  faut  remarquer  que,  bien  que  le  nouveau  direc* 
teur  soit  tenu  des  engagements  de  Tancien,  celui-ci  n'eu  reste 
pas  moins  personnellement  obligé  envers  les  artistes  avec  les- 
quels il  a  contracté,  à  moins  qu'il  n'obtienne  d'eux  une  re- 
nonciation au  bénéfice  de  cette  responsabilité  personnelle. 
Seine,  11  juin  1832  (Gaz.,  13  juin)  ;  2  févr.  1849  (iWrf.,  3  févr.); 
Trib.  civ.  Seine,  16avr.  1839  (Gaz.,  17  avr.)  ;  Paris,  10  jnin 
1848  et  22  mars  1850  (Dalloz,  n.  239  et  240);  Trib.  civ.  Seine, 
5  oct.  1880  (Droit,  7  oct.);  Vivien  et  Blanc,  n.  263  et  264;  La- 
can et  Paulmicr,  t.  1,  n.  428;  Dalloz,  n.  238  et  suiv.  — 
V.  swp.,  n.  61. 

173.  Les  acteurs  sont  déliés  de  leurs  engagements  par  la 
faillite  du  directeur,  à  moins  que  les  syndics  n'offrent  de  coiî- 
tinucrTexécution  du  contrat,  et  que  Tétat  de  la  faillite  ne  pré- 
sente des  garanties  suffisantes  pour  cette  exécution.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n.  440;  Vivien  et  Blanc,  u.  269;  Dallox, 
n.  243;  Constant,  p.  352,  v«  FuiïïiVe.  —  V.  aussi  Seine,  23  féw. 
1831  (Gaz.,  24  févr.). 

176.  Afin  d'assurer,  d'une  manière  plus  efficace,  Texécu- 
tion  fidèle  des  conventions,  presque  tous  les  actes  d'engagement 
contiennent  une  clause  finale  qui  stipule  un  dédù;  c'est-à-dire 
une  somme  d'argent  déterminée  que  les  parties  s'obligent  i  se 
payer,  à  litre  d' vaâAmmv^,  ^\i^;^d'vQfixécution  de  tout  ou  par- 
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lie  des  eagagements  réciproquement  contractés.  Constant, 
p.  120. 

177.  Lorsque  la  stipulation  d'un  dédit  est  accompagnée  delà 
réserve  expresse  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts,  il  peut, 
outre  le  paiement  du  dédit  pour  rupture  du  contrat,  être 
alloué  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
soufTert  en  dehors  de  celui  que  le  dédit  a  eu  en  vue.  Paris, 
22févr.  1879  (Droit,  5  mars). 

i78.  Au  cas  d'inexécution  complète  des  conditions  du  con- 
irat  d'engagement,  le  dédit  est  encouru  intégralement,  sans 
que  les  tribunaux  aient  le  droit  d'en  réduire  le  montant,  fût-il 
même  exagéré  et  hors  de  toute  proportion  avec  rengagement 
contracté.  Constant,  p.  120. 

170.  Mais,  lorsque  l'engagement  a  été  exécuté  en  partie,  il 
semble  juste  de  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  mo« 
difierle  chiffre  du  dédit,  surtout  s'il  n'est  pas  en  rapport  avec 
le  préjudice  causé.  Paris,  6avr.  1866  (J.trib.  com.,  t.  16.96); 
Seine,  25  oct.  1867  {ibid.,  t.  17. 41)  ;  Paris,  31  déc.  1868  ;  13juin 
1870  (cité  par  Constant,  p.  120);  Seine,  25  juin  1878  (Droit, 
14  juill.);  Trib.  civ.  Seine,  5  oct.  1880  (Di-oit,  7  oct.)  ;  Devil- 
leneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  33  ;  Constant,  ibid. 

180.  Compétence.  —  L'acteur  qui  livre  purement  et  simple- 
ment son  industrie  ne  fait  point  acte  de  commerce,  s'il  reste 
étranger  aux  chances  de  gains  ou  de  pertes  de  l'entreprise  ;  il 
n'est  pas,  par  conséquent,  ju^sticiable  des  tribunaux  de  com- 
merce à  raison  des  engagements  qu'il  contracte  envers  les 
directeui-8  de  théâtre.  Paris,  25  fév.  1865  (S.  65.  2.  325.  — 
P.  65.  1225);  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1847  (S.  et  P.,  ibid. 
ad  notum)  ;  Bordeaux,  1"  avr.  1867  (D.  68. 2.  8)  ;  Trib.  civ.  Seine, 
16  oct.  1867  (D.  71.  5.  378)  ;  Trib.  civ.  Toulouse,  17  fév.  1870 
(S.  70.  2,  171.  —  P.  70.  704);  Cass.,  8  déc.  1875  (S.  76.  1.  25. 
—  P.  76.38.  —  D.  76.  1.358);  Paris,  1"  mars  1877  (Gaz., 
13  avr.)  ;  Trib.  civ.  Seine,  11  mai  1878  (Droit,  26  juin)  ;  Lacan 
et  Paulmier,  t.  1,  n.  460;  Yincens,  LégisL  com.^  t.  1,  p.  135  ; 
Pardessus,  t.  1,  n.  45,  et  t.  2,  n.  517;  Carré,  Org.judic.  (édit. 
Fouchcr),  t.  7,  p.  214;  Vivien  et  Blanc,  n.  312;  Vulpian, 
p.  208;  Aguel,  u.  244  et  suiv.  ;  Demaugeat,  sur  Bravard,  t.  6, 
p.  365  ;  Lassime,  TV.  de  la  contr.  par  corps^  p.  157  ;  Vien,  dis- 
sertation insérée  Rev.  de  dr.  com,^  t.  2,  p.  61  et  229;  Dalloz, 
u.  323  et  suiv.;  Constant,  p.  130,  260  et  288;  Le  Poitvin, 
Coinpét.  des  tnb.  com.y  p.  78.  —  Contra^  Toulouse,  22  déc.  1866 
(Rev.  judic.  du  Midi,  t.  3.  47)  ;  Nîmes,  11  mars  1870  (S.  70. 2. 
171.  —  P.  70.  704.—  D. 70.  2. 163)  ;  Seine,  17mars  1874  (Gaz., 
27  mars);  MontpeiUer,  3  déc.  1875  (D.  76.  5.  431);  Molinier, 
Tr.  de  dr.  com.^  t.  1,  n,  49  ;  Despréaux,  CompéU  de$  trib.  com.^ 
n.  401.  — V.  iVi/ra,n.  184. 
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181 .  Et  il  n'y  apoiiit  i  oet  égard  de  dîiiinction  à  fain  Boi- 
vant  que  Tartiste  appartient  à  un  théâtre  subventionné  oa 

non. 

Il  est  vrai  qn»  le  oonaeil  d^Etat  a  jugé4|UB  Icb  conlestatieii» 
élBYées  entTB  le  direolaur  d'un  ancien  théâtre  rayai  et  les  artîi- 
tes  de  ce  théâtre  au  sujet  de  la  dorée  ou  de  la^ceiMLira  de  tour 
engagement,  sont  du  reetort  de  t^adminifitrBti(ni«  et  non  des 
tribunaux,  lorsqu'il  existe  pour  le  théâtre  un  règlement  portait 
que  «toutes  comtoetations ^eu  diBCUsBioneqtmlcon^neB^iMpoiu^ 
raient  s^élever  sur  rinlerprétaiion  ou  l'exéciïtion  dee  dispos- 
tions de  00  règlement. seront  décidées  par  le  ministre  de  Tioté- 
rieur.  »  Cous*  d'Ët.,  20  sud  1843  (S.  43.  2.  430.  —  P.«hr. 

adm.). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avecplna  de  raison,  sii- 
▼aut  nous,  que  les  diUftcultés  auxquellea  donnent  lieu  les  tnitéi 
passés  «ntre  le  «directeur  de  TOpéna  «t  les  artistes  dramatisas 
ue  sauraient  être  -déférées  à  routorité  «dnunistratiTe.  Cas., 
3  janv.  1837  (D.  37.  1. 210).  ~  V.  «up.,  ii.47, 

i8S.  La  conteâtation  antre  un  dirocteor  de  ihéâtre  étrasger 
et  un  acteur  égalemeni  étranger  ne  peut^tresoumise  aux  tribu- 
naux français,  jbï  eUd  n'est  pas  relatif  à  une  convention  qui 
doive  recevoir  son  exécution  en  France,  et^sela,  nonobstsot 
toute  stipulation  contraire.  Lacan  et  {^ulmier,  n.  467. 

185.  Employée '^  Les  obligations  et  les  droits  des  employés 
sont  régis  .par  la  convention,  le  droit  commun,  les  usages  etki 
principes  exposés  dHlessus  à  Itégard  des  aoteurs. 

184.  Toutefois  il  est  bon  de  fidro  remarquer  que  les  simplet 
employés  d'un  théâtre,  tels  que  les  régisseurs,  ocwtrôlean, 
caissiers,  otc,  jœutrant  dans  la  catégoi'ie  des  factoors  on  oobh 
mis  dont  parle  TarL  634^  G.  oom.,  les  actioue  fgcmées  coatis 
aux  par  le  directeur  sont  de  la  oompétencs  de  la  jurkiictiofl 
commerciale.  Devilleneuve,  Massé  ei  Datruc,  n.  46  ;  Lacan  et 
Paulmier,  u.  463.  —  Y.  sifp.,ia.  180. 

18iS.  Jugé  qu'un  choriste  de  théâlre,  notamment,  n*est  pai 
un  artiste  dramatique^  s'il  areçoit  des  appointements  mensaeis 
non  seulement  pour  la  rémunération  de  sou  concours  vocal 
mais  encore  pour  les  servioes  qu'il  s'est  obligé  à  fournir  pour 
le  bien  du  théâtre.  Ssiiie,  24  £évr.  ('877  (J.  trib.  oom.,  77. 135). 

186.  Ou  doit  voir  un  <:outrat>de« nantissement  et  uon  point 
seulomeoit  jin  dépôt  ou  un  caultionnement,  dans  la  couveulkMi 
aux  termes  de  laquelle  une  ouvreuse  de  théâtre  remet  aa  di- 
recteur, comme  garantie  de  sa  gestion,  une  somme  dont  celsi- 
ci  ne  doit  point  disposer,  et  qu*il  s'engage  à  restituer  à  l'ou- 
vreuse aprèa  la  œssation  de  sa  fonction.  Cass.,  29  uot.  1806 
(S.  B7.  1.  188. .--P.  67,  426), 
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S  4.  —  Formule. 
FORMULE. 
Modèle  dSmgaQ^ement  théâtral  (Y.  sup.y  n.  iid  et  aid?.). 
Entre- Blu»  (nani,  prénoms),  directeur  da  théâtre...  idétignation)\  demen- 

Et  M...  {nom^  prénoms),  artiste  dramatique,  demeurantà... ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  t 

Iff...  (te  direciear)  engage  M...  (facteur)  pour  remplir  dans  sa  troupe  et  à  sa 
premfèra  réquisition^  en  tout  temps,  à  toute  heure  et  en  tous  lieux  où  il  le 
Jugera- eonvenabte,  tous  Ie«<rAles  on  accessoires  qui  lui  seront  désignés  dans 
tous  les  genres,  et  qui  seront  Jugés  par  le  directour  oonTonir  à  ses  moyens, 
à  son  physique  et  à  ses  talents,  ou  pour  remplir  teU  rôles  ;  lesdits  rôles,  soit 
en  chef,  soit  en  partage*,  soit  en  double,  soit  en  remplacement,  &ans  quo,  sous 
aucun  prétexte,  ils  puissent  être  refusés. 

La  durée  de  ^eogagflnlCl)tifieca^  û^^  fipacUr  d«^«. 

Pendant  toute  cette  durée,  les  appointements  de  M...  seront  annuellement 
de  la  somme  de...,  que  V. ..  promet  et  s'oblige  de  lui  payer  i  raison  de... 
par  mois.  Toutefois,  M...  consent,  si  la  direction  le  Juge  convenable,  à  ne 
toucher  que  la  moitié  de  ses  appointements  à  dater  d...  Jnsqu'...  {saison  d'été); 
i*autre  moitié  sera  alors  réversible  sur  les  mois  do... 

n  est  réservé  à  M...  (l'acteur)  un  congé  de...  par  an  ;.mai8  11  ne  pourra, 
pendant  ce  congé,  faire  usage  de  ses  talents  que  sur  un  théâtre  distant  au 
moins  de...  kilomètres  de...  {nom  de  la  ville  où  est  situé  le  théâtre  pour 
lequel  a  lieu  Rengagement).  Il*  est  d'ailleurs  expressément  convenu  que  tous 
appointements  sont  suspendus  tout  le  temps  dudit  congé. 

M...  {Cacteu')  s*obltge  àse  trouver  à  toutes  les  répétitions  aux  heures  ihdi» 
qaées  par  le  tableau  et  môme  après  le  spectacle,  si  le  cas  le  requérait,  à  se 
trouver  au  théâtre  chaque  Jour  de  représentation,  à  Theure  fixée  pour  le  com- 
mencement du  spectacle^  môme  dans  le  cas  où  il  ne  Jouerait  pas,  pour  donner 
aa  directeur  la  faculté  de  remplacer  par  une  autre  une  pièce  qu'un  événe- 
ment imprévu  empêcherait  déjouer,  et  à  ne  pas  s*absenter  de  la  ville  de... 
aans  le  consentement  écrit  du  directeur. 

En  cas  de  maladie  de  M...  {l'acteur),  ses  appointements  seront  suspendus, 
é.  moins,  que  Rintorruption  de*  son  service-  ne  soit  pas  do  plus  de. . .  jours  à 
partir  de  colui  où  la  maladie  aura  été  csnatatéo-  par  le  médecin  du  théâtre. 
Toute  maladie  ou  indisposition  qui  aura  été  reconnue  feints,  entraînera  contre 
H. .  •  {Vacteur)  U  privation  de, . ..  Jours  d*appointements,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  auxquels  son  absence  pourrait  donner  lieu. 

V...  {Vàctew)  s'oblige  à  no  Jouer  ou  parattro'sur  aucun  théâtre  public  on 
en  société  pendant  U  durée  du  présent  cngagament  eten  debon  de  soni  temps 
de. congé,  sans  une  permission  écrite  du  diracteur,à  peine  d'uno  amende  de*.. 
par  chaque  infraction. 

Le  présent  engagenrent  sera  exécuté  en  son  entfer,  sans  qo*aucune  des  par- 
tie» puisse  y  manquer,  sous  quelque  prétexte- que  ce  soit,  à  peine  de  la  somme 
de...,:  payable  comptant,  et  qoi  ne  pomme  subir  aucouo  diminution,  même 
dans  les  derniers  Jours  de  l'engagement. 

Néanmoins,  les  parties  se  réservent  respectivement  le  droit  de  résilier  le 
présent  engagement  à  la  fin  de  chaque  année,  en  se  prévenant. .  «  (nombre) 
«ois  d'avance. 

Vait  double  à« .  «^  le. . .  (Signatures . } 

TIERS  ARBITRE.  —  V.  {Arbitre  sur  ou  tiers). 
TIMBRE.  —  Ce  mot  désigne  à  la  fois  la  marque  empreiate 
sur  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et. judiciaires,  aux  ëcri- 
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TONTINE. 


tures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi,  aux 
imprimés,  journaux^  registres,  etc.,  et  l'impôt  indirect  perçi 
sur  tous  ces  papiers. 

Un  paragraphe  spécial  consacré  au  timbre  et  à  Tenregistre- 
ment  et  contenant  sur  ces  matières  les  renseignements  les  plas 
usuels,  se  trouve  à  la  fin  de  chacun  des  mots  de  ce  dictionnaire. 
Nous  nous  contentons  d'y  renvoyer  nos  lecteurs. 

TONTINE.  —  Association  dans  laquelle  des  soascriptenrsoa 
associés  versent  chacun  une  somme  qui  devra  appartenir, 
après  un  certain  temps,  ou  même  sans  limitation  de  temps,  en 
intérêts  seulement,  ou  bien  en  capital  et  intérêts,  aux  derniers 
survivants  de  Tassociation. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


Accidents,  20. 
Acte  BOUS  seing  priré,  12. 
Administrateur,  12,  25,  26. 
Agence  d'affaires,  25. 
Association  pour  accidents,  20. 

—    pour  dot,  19. 

~    pour  remplacement  miiit.,  19. 
Autorisation,  7  et  s.,  13  et  suiT. 
Banque  de  préToyance,  19. 
Bénéfice  de  cession,  26. 
Caisse  d'épargne,  19. 
Caractères,  24  et  suiv. 
Directeur,  15,  25  et  suiv. 
Dividende  Actif,  12. 
Dol,  15. 
Droit  des  tontinicrs,  28  et  saiv. 


Effet  rétroactif,  16. 

Fonds,  28. 

Formalité,  17. 

Frais  de  gestion,  1  \  et  soir. 

Fraade,  17. 

Historique,  1  et  saîT. 

Législation,  5  et  suiy. 

NulUté,  13. 

Origine,  1  et  sniv. 

Prohibition,  5. 

Publication,  12. 

Kemplacement  militaire,  19. 

Restitution,  13  et  suiv. 

Société  anonyme,  12. 

Société  nniverselle  de  biens,  21. 

Surveillance,  10  et  aoiv. 


1.  Historique  et  législation.  —  Eu  1653,  Laurent  Tbn/t,  napo- 
litain, vint  proposer  en  France  une  espèce  de  loterie,  où  des 
individus  do  même  âge,  s* associant  et  fournissant  chacun  an 
capital,  devaient  se  succéder  dans  la  jouissance  des  revenus  et 
hériter  les  uus  des  autres  à  mesure  des  décos,  de  sorte  que 
les  derniers  survivants  pourraient,  bien  que  leur  mise  de  fonds 
fût  modique,  devenir  un  jour  fort  riches  s'ils  arrivaient  à  réunir 
sur  leur  tête  les  revenus  de  tous  les  associés. 

2.  Cette  association,  proposée  d'abord  sous  le  nom  de  Ban- 
que royale,  fut  appelée  ensuite  Tontine,  du  nom  de  son  au- 
teur. 

5.  Les  premiers  essais,  quoique  approuvés  par  le  roi,  ne 
furent  pas  heureux.  La  première  tontine,  établie  en  1566,  fat 
fermée  presque  aussitôt  qu'ouverte,  personne  n'y  portant  son 
argent. 

4.  La  tontine  ecclésiastique,  dernier  essai  de  Tonti,  n'eat 
pas  plus  de  succès. 

tf  •  Ces  réftuWaXs  t&cbAux.  ^l  Vidée  qii'on  ne  peut  appliquer  on 
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prix  à  la  vie  d'un  homme  libre  qui  est  au-dessus  de  toute  éva- 
luation, amena  la  prohibition  portée  par  l'Ordonnance  de  la 
marine  de  1681  contre  toute  assurance  sur  la  vie  des  hommes. 

6.  Cette  prohibition  fut  levée  par  Tédit  du  2  juin  1689. 

7.  Depuis  lors,  plusieurs  tontines  furent  successivement 
créées  par  différents  arrêts  du  Conseil^  mais  toutes  ne  réussi- 
rent pas  et  d'ailleurs  elles  se  trouvèrent  implicitement  pros- 
crites par  la  loi  du  24  août  1793,  qui  déclara,  en  outre,  qu'à 
Favenir  aucune  association  de  ce  genre  ne  pourrait  s'établir 
sans  autorisation  du  Corps  législatif. 

8.  Mais  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée  et  des  associations  ton- 
iinières  s'étant  établies  sans  autorisation,  le  gouvernement 
sentit  le  besoin  d'intervenir  d'une  manière  directe.  En  con- 
séquence,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1809,  approuvé 
le  1*'  avr.  suivant,  a  disposé  qu'aucune  association  delà  na- 
ture des  tontines  ne  pourrait  s'établir  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement. 

0.  Dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  cet  avis  du  Conseil 
d'Etat  ainsi  qu'un  autre  avis  du  10  nov.  1810  et  une  ordon- 
nance du  14  nov.  1821  ont  fixé  la  réglementation  des  associa- 
tions tontinières. 

iO.  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  a  été  maintenue 
par  la  loi  de  1867  pour  les  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines, lesquelles  continuent  aussi  à  être  soumises  à  la  surveil- 
lance du  gouvernement.  Art.  66. 

II.  Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur 
de  1867  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  porte  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi,  que  les  intérêts  qui  se  groupent  dans  les  associations  de 
la  nature  des  tontines,  sont  des  intérêts  épars,  de  petits  inté- 
rêts, qui  ne  sont  pas  toujours  dirigés  par  une  connaissance  bien 
exacte  des  choses  auxquelles  ils  s'exposent.  Ces  chances  sont 
certainement  aujourd'hui  mieux  comprises  et  plus  sainement 
appréciées  ;  la  durée  probable  de  la  vie  humaine  et  les  calculs 
auxquels  elle  sert  de  base  sont  représentés  par  des  chiffres 
mieux  étudiés  et  moins  incertains  ;  mais  ils  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  tout  soupçon  d'erreur,  et  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  ces  associations  doivent  les  accepter  de  confiance  sans 
qu'aucune  vérification  soit  possible.  Enfin  qu'est-ce  qui  attire 
▼ers  ces  combinaisons  ?  quel  est  le  motif  déterminant  pour 
ceux  qui  s'y  engagent  ?  C'est,  comme  le  dit  très  bien  un  édit  de 
nov.  1733,  l'avantage  de  se  procurer  des  revenus  considérables 
avec  une  somme  modique.  Or,  rien  n'égare  plus  facilement 
qu'une  pareille  perspective.  »  —  «  Il  faut,  pour  éviter  ces  abos, 
ajoutait,  lors  de  la  discussion,  le  commissaire  du  gonTeme- 
ment,  que  l'administration  suive  pas  à  pas  ces  sociétés,  depuis 
leur  naissance  jusqu'à  leur  liquidation  ;  il  faut  quô^  âA^^'^  Va 
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commencement  jusqu'à  la  fin,  elle  puisse,  dans  Tintérét  des 
assurés,  Yérifier  si  les  sommes  versées  par  ces  derniers  soot 
déposées  dans  une  caisse  publique;  il  font  qu'elle  puisse  assis- 
ter à  la  répartition  des  sommes  auxquelles  ont  droit  les  personnes 
engagées  dans  chacune  de  ces  associations.  —  En  an  mot,  il 
n'y  a  pas  une  opération  tontinière  dans  laquelle  il  ne  soit  in- 
dispensable que  Tautorité  veille  d'une  manière  continue.  ■ 

i2.  En  se  bornant  à  déclai'er  que  les  associations  de  la  na* 
ture  des  tontines  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  l'art.  66  a  laissé  indécise  uneques* 
tion  d'une  certaine  importance  qui  n'a  été  prévue  jusqu'ici  que 
par  MM.  Lyou-Caen  et  Renault,  Préc,  de  dr.  comm.^  n.  498.  Li 
loi  de  1867  n'a  pas  seulement  supprimé  en  ptineipe  l'autorisa- 
tion préalable  pour  les  sociétés  anonymes,  elle  les  a  soumise 
à  une  foule  de  règles  spéciales.  —  Y.  Société  anonyme.  —  Ces 
règles  sont-elles  applicables  aux  tontines,  avec  la  nécessité  de 
rautorisation  préalable  en  plus,  ou  la  loi  de  t867  est-elle  coffi- 
plèiement  étrangère  à  ces  sortes  de  sociétés  ? 

Il  semble  rationnel  de  ne  pas  donner  à  cette  question  me 
solution  absolue;  il  y  a  des  règles  de  la  loi  de  1667  qui  s'ap- 
pliquent aux  tontines,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  leur  rester 
étrangères.  Parmi  ces  dernières,  il  faut  ranger  toutes  les  r^Ies 
qui  peuvent  être  considérées  comme  destinées  à  remplacer  l'ao- 
torisation  préalable;  parmi  les  premières,  celles  qui,  ayant  pour 
but  de  résoudre  des  questions  controversées  on  de  modifier  la 
législation,  ne  sont  nullement  destinées  à  tenir  lieu  de  l'auto- 
risation. D'où  il  faut  déduire,  notamment,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
(i*exfger  l'accomplissement  des  conditions  nécessaires  pour  la 
constitution  des  sociétés  anonymes  (quotité  du  capital  souscrit 
à  verser,  vérification  des  apports  en  nature,  conditions  de  la 
validité  des  délibérations  des  assemblées  générales  et  de  la  libé- 
ration des  souscripteurs,  détermination  du  moment  où  les 
actions  sont  négociables  et  peuvent  être  au  x>orteur,  etc.).  Aa 
contraire,  on  doit  appliquer  aux  tontines  les  dispositions  con- 
cernant soit  les  conséquences  civiles  ou  pénales  de  la  di&tnbo- 
tion  de  dividendes  fictifs,  soit  la  nécessité  de  choisir  les  ad- 
ministrateurs parmi  les  associés  possédant  le  nombre  d'actions 
déterminé  par  les  statuts.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  498. 

Il  faut  encore  admettre  que  l'acte  d'association  tontiiiià^ 
peut  être  sous  seing  privé,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi 
de  1867  et  non  pas  exclusivement  authentique  comme  l'exigeait 
le  Code  de  commerce,  «et  que  la  publication  doit  en  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art  55  et  suiv.  de  la  même 
loi  et  non  point  dans  celles  exigées  par  le  môme  Code.  Lyofi* 
Gaen  et  Renault,  p.  267,  note  1. 

13.  Autorisation»  —  Le  défaut  d'autorisation  dn  gouverne* 
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mefut  rend  nulles  les  opérations  auxquelles  se  livre  une  asso* 
dation  tontinitee;  les  actionnaires  ne  sont  point  légalement 
obligés  et  les  souscripteurs  pefiveut  demander  la  restitutioa 
des*  annuités  qu'ils  ont  versées  dans  la  caisse  sociale.  Paris, 
30  BOT.  1842  ;  26  janv.,  1 1  et  23  févr.  1843  (S.  43. 2.  285  et  286). 

14.  Cependant  les  sommes  payées  par  les  souscripteurs  à 
titre  de  fhds de  gestion  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition,  si  elles 
ont  réellement  reçn  cette  destination,  et  si  d'aillours  on  ne  peut 
reprocher  aucun  dol  aux  créateurs  de  la  société.  Mêmes  arrils 
et  Paris,  24  nov.  1843  (Gaz.,  25). 

It(.  Le  montant  de  ces  frais  doit  être  fixé  par  les  tribunaux, 
qui  ne  sont  pas  tenus,  en  pareille  circonstance,  d'allouer  les 
sommes  déterminées  par  les  statuts  sociaux.  Paris,  24  nov. 
1843;erl2jiiinl844(P.44. 1.  130  et  838). 

liai»  si  le  directeur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ;  si,  par  cxem* 
pie,  il  s'est  mensongèremeut  présenté  comme  gérant  d'une 
Mciété  autorisée  conformément  à  la  loi  et  possédant  un  capital 
de  beaucoup  supérieur  à  cdur  réalisé,  it  peut  être  condamné  à 
resfiluer  aux  actionnaires  ilntégraTité  des  sommes  par  eux 
Tersées.  Paris,  9  mars  1844  (P.  44.  1.  509).  —  V.  Svdéiéano' 
nyme^  a.  273. 

lÂ  L^autorisation  n'a  pas  d'eifet  rétroactif;  elle  ne  valide 
pas  les  opérations  faites  avant  son  obtention  ;  les  souscripteurs 
a&tiffieurs  ont  le  droit  de  demander  la  restitution  des  sommes 
par  eux  versées.  On  a  cependant  jugé  valable  une  souscription 
faite  à  une  tontine  non  autorisée,  parce  qu'il  était  constant 
<j»e  le  recourrement  n'en  devait  être  poursuivi  qu'après  i'oi*- 
donnanee  d'autorisation,  pom*  robteution  de  laquelle  la  com- 
pagnie était  en  instance  auprès  du  gouvememenL  Seine,  22  juin 
*«*2(Qax.,9  juin.). 

17.  La  marche  à  suivre  pour  obtenir  Tantorisation  exigée 
est  indiquée  par  une  instruction  ministérielle  du  31  décem- 
bre 1866,  ainsi  conçue  :  «  La  pélilion  est  adressée  au  préfet  du 
département;  elle  doit  contenir  la  désignation  des  affaires  que 
la  société  veut  entreprendre,  le  temps  de  sa  durée,  le  domicile 
des  pétitionnaires,  le  montant  du  capital,  soit  par  souscrip- 
tions simples,  soit  par  actions,  les  délais  dans  lesquà^  le  capi- 
tal devra  être  réalisé,  le  domicile  où  sera  placé  l'établissement, 
le  mode  d'administration;  enfin  on  y  doit  joindre  l'acte  ou  les 
actes  d'aasociatiûns  passés  eutro  les  intéressés,  u  Pardessus, 
IU1040. 

18.  Nntnre  des' tontines.  —  Le  nom  de  tmtime  ne  s'applique 
pas  seulement  à  la  réunion  d'^actionnaires  dont  le  dernier  sur- 
vivant hérite  de  tous  les  autres  ;  ce  nom  a.  été  étendu  à  toute 
société  qui  a  pour  objet  de  réunir,  au  moyen  de  difEérentes 
combinaisons,  des  fonds  fournis  par  des  actionnaires  ou  soue- 
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cripteurs,  de  les  placer  en  rentes  sur  TEtat,  ou  en  toutes  autres 
opérations,  et  de  répartir  entre  les  actionnaires  ou  souscrip- 
teurs soit  des  primes,  soit  des  accroissements  d'intérêts,  bén6- 
fices  extraordinaires  ou  remboursements  à  des  époques  déter- 
minées, mais  d'après  des  chances  de  décès  ou  d'autres  combi- 
naisons aléatoires  basées  sur  la  vie  (I).  Gass.,  ch.  réun.  (motifs), 
25  fév.  1873  (S.  73.  1.  241.  —  P.  73.  609)  ;  8  avr.  1873  (S.  73. 
1.  246.  —  P.  73.  617)  ;  23  fév.  1875  (S.  76.  1.  473.  —  P.  76. 
1190)  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  Soc^  n.  334  ;  Bédarride,  n.  645 
et  suiv.  ;  Alauzet,  n.  624  ;  Pont,  n.  1074. 

19.  Ainsi  les  banques  de  prévoyance,  les  caisses  d'épargne, 
les  associations  pour  les  dots  des  enfants,  celles  contre  les  chan- 
ces du  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de  l'armée  (2),  en  un 
mot,  toute  société  ayant  pour  but  de  gérer,  moyennant  une 
commission,  des  associations  ou  assurances  mutuelles  sur  la 
vie,  sont  des  tontines.  Seine,  31  mars  1841  et  9  mars  1842 
(Gaz.,  10  avr.  1841 .  —  Droit,  10  mars  1842)  ;  Cass.,  27  mai  1856 
(S.  56.  1.  705.  —  P.  57.  392.  —  D.  56.  1.  192)  ;  6  janv.  1857 
(S.  57.  1.  361.  —  P.  57.  837.  —  D.  57.  1.  199)  ;  4  fév.  1868  (S. 
68. 1.  133.  —  P.  68.  301.  —D.  68. 1. 127);  3  août  1871  (S.  71. 
1.  96.  —  P.  71.  238.  —  D.  71.  1.  201).  Comp.,  Gons.  d'Et.,  26 
janv.  1870  (S.  70.  2.  227.  —  P.  chr.)  ;  Cass.  (ch.  réun.),  27  fév. 
1873  (S.  73.  1.  241.  —  P.  73.  609)  ;  8  avr.  1873  (S.  73.  1.  246. 
—  P.  73.  617)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n,  1405  et  suiv.; 
Boistel,  n.  329,  p.  230  ;  Pont,  n.  1074,  p.  201. 

20 .  Les  sociétés  d'assurances  en  cas  d'accidents  peuvent  être 
considérées  comme  des  assurances  sur  la  vie  lorsque,  étendant 
leurs  prévisions  à  la  mort  de  ceux  qui  auront  été  victimes  d'ac- 
cidents, elles  garantissent  à  leur  famille  le  payement  d'un  ca- 
pital ou  le  service  d'une  rente;  mais,  à  moins  de  clauses  spécia- 
les, elles  n'ont  point  le  caractère  de  tontines.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  335;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  1409; 
Alauzet,  n.  624.  —Y.  aussi  Avis  Cons.  d'Et.,  11  fév.  1868,  cité 
par  Pont,  n.  1074. 

SI.  On  ne  saurait  davantage  ranger  dans  la  catégorie  des 

-  (l)  M.  Doareuille,  commissaire  da  gouTeraement»  dans  la  séance  da  U  juin 
1867  au  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  IS67  sar  les  sociétés, 
a  indiqué  aux  tontines  cinq  buts  principaux,  savoir  :  —  1*  raccroissemenC  da 
capital,  ayec  aliénation  totale  ou  partielle  des  reyenus  ;  —  l^  raccroissonent 
da  capital,  sans  aliénation  des  rerenus  ;  —  3*  Taccroissement  des  refenus, 
sans  aliénation  du  capital  ;  —  4»  l'accroissement  des  revenus,  avec  aliénatioo 
du  capital  ;  —  6*  la  formation  d'un  capital  par  accumalaUon  des  revenus,  sans 
aliénation  du  capital  des  mises.  —  V.  aussi  Alauzet,  n.  628;  Boistel,  n.  S28, 
p.  2.^9,  note  8. 

(2)  L'abolition  du  remplacement  militaire  prononcé  par  l'art.  5  de  la  loi  da 
27  juillet  1S72  sur  le  recrutement  de  l'armée,  a  fait  perdre  à  cette  qaestioi 
spéciale  aon  intérêt  pratique. 
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tontines  la  société  universelle  de  biens  prévue  par  l'art.  1836, 
G.  civ.,  alors  même  qu'il  y  serait  stipulé  que,  pendant  son  exis- 
tence, la  part  de  tout  membre  qui  viendrait  à  décéder  profite- 
rait aux  autres  associés  ;  car,  malgré  cette  clause,  la  société 
universelle  est  formée  en  considération  des  personnes  qui  la 
composent,  tandis  que  dans  la  tontine  la  personnalité  des  as- 
sociés est  complètement  indifférente  :  celle-ci  n'a  pas  d'autre 
objet  que  l'accroissement  du  capital  ou  du  revenu  à  partager, 
par  l'effet  du  décès  de  tel  ou  tel  de  ses  membres  ;  tandis  que 
celle-là  ne  voit  dans  la  stipulation  qui  assure  aux  associés  sur- 
vivants la  part  de  l'associé  décédé,  qu'un  moyen  d'empécber 
soit  la  dissolution  de  la  société,  soit  sa  continuation  avec  les 
représentants  du  défunt,  qui  seraient  étrangers  à  r.esprit  de  l'as- 
sociation.  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  333  ;  Bédarride,  n.  644  ; 
Alauzet,  n.  624. 

82.  Dans  une  tontine,  la  somme  des  capitaux  une  fois  dé- 
terminée reste  la  même,  sauf  l'accroissement  des  intérêts. 
Cette  entreprise  n'est  sujette  à  aucune  chance  ni  susceptible 
d'aucune  amélioration  ;  l'industrie  et  le  temps  ne  peuvent  rien 
changera  sa  quotité.  Rivière, Bépét.  écr.  C.  com.^  p.  173  in  fine. 

25.  C'est  une  convention  aléatoire  entre  sociétaires,  soumise 
à  la  condition  de  survie,  et  le  partage  des  revenus  ou  des  capi- 
taux de  l'association  entre  les  survivants  est  la  seule  opération 
de  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  la  tontine.  Merlin,  v* 
Tontine,  n.  1. 

24.  Un  des  caractères  distinctifs  do  ces  sociétés,  c'est  que 
chaque  associé,  même  en  se  mêlant  des  affaires  communes,  et 
en  gérant  ou  administrant,  ne  puisse  rien  perdre  au  delà  de 
sa  mise,  et  cependant  ait  l'espérance  de  prendre  part  à  tous 
les  bénéfices,  quelque  considérables  qu'ils  soient.  Pardessus, 
n.  1039  et  1040. 

25.  Bien  que  ces  associations  ne  doivent  pas,  comme  être 
moral,  être  rangées  au  nombre  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales (V.  notamment  Rivière,  Répét.  écr.  C.  com,^  7*  édit., 
p.  174),  on  considère  comme  une  agence  d'affaires,  dont  la  na- 
ture est  commerciale,  l'entreprise  de  ceux  qui  les  dirigent  ou 
administrent,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  dénomination  qu'ils 
prennent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  15déc.  1824; 
Paris,  4  mars  1825  ;  Nouguier,  Des  trib.  de  com.,  1. 1,  p.  431  ; 
Pardessus,  n.  44  ;  Orillard,  Cow/).  commerc,  n.  341. 

26.  Ainsi  il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  541  du 
Code  de  commerce,  que  le  directeur  d'une  tontine  ne  pouvait 
être  admis  au  bénéfice  de  cession.  Seine,  1"*'  mai  1842  (Gaz., 
2  mai).  —  V.  Acte  de  commerce^  n.  144, 

27.  Toutefois,  les  tontines  autorisées  ne  sont  point,  môme 
pour  les  administrateurs,  des  associations  commerciales,  sij'^au 
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lieu  d'ôtre  abandonnées  ft  laspécuktioo  privée,  dites  sont  régies 
par  une  administration  publiquerdésignéepar  le  geaTemement. 
Nouguieti  ibid.f  p.  431  ;  Pardessus,  ».  44» 

28«  Les  Mens^ou  fonds  mis  en  tsontiffe  doiveiiity  rester,  sans 
qu'on  puisse  en  disposer  ni  à  tilre  gratuit  nii  à  titre  onérenx. 
Il  y  a  rente  aléatoire  faite  parles  tontinters,  et  sur  laquelle  il 
ne  leur  est  plus  permis  de  rerenip.  ParAèssi»,  a.  385. 

99.  Leurs  droits  augmentant  par  1er  prédéete  des  aasodSi, 
dans  les  proportions  conTenues  et  progressivement,  jnsqu*à  h 
mort  du  dernier,  qui  demeure  propriétaire  defo  totalité  de  l'ac- 
tif ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  son  droit  serait  limité 
aux  produits,  et  que  le  capital,  aprds  sa  mort,  serait  dévolu  à 
l'État  ou  à  un  établissement  public. 

TRADUCTEUR.  —  T.  Courtier,  Inierprète. 

TRAITE.  —  Effet  souscrit  par  une  personne  et  pajablean 
domicile  d*un  tiers.  —  Y.  Bittets,  LeUre  de  ekange.  Mandat. 

TRAITEUR.  —Y.  DébUtmt  de  boissons. 

TRAMWAY.  —  Yoie  ferrée  établie  sur  les  voies  publiqaes 
qui  restent  affectées  à  la  circulation  ordinaire. 
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AccidenU,  21  et  saiy. 
ApprobatioQ,  11. 
Qihier  des  charges,  9. 
Chemin  de  fer  américain,  1. 
Circulation,.  17,  22  et  suir. 
Commune,  6. 
Concession,  4  et  suiv. 
Construction,  17. 
Département,  5. 
Eaquâtii,  8. 
Ëtat^  4  et  s.|  15. 
Exécution,  11. 

Expiration  de  la  concession,  14. 
Expropriation  pour  util,  publ.,  10. 
HistDuique,  1., 
Homolcgaiion,  12. 


^  Impôt,  %Z* 

Jurisprudence^  19  et  8uir«. 
Législattbn,  1  et  suir. 
Locomotive,  33. 
Matériara,  20L 
Uodificationt^O-. 
Négligence,  21  » 
Octroi,  20. 
Police,  16. 
Presarflens,.  td. 
Projet  d'exécution  y,  tt. 
Responsabilité,  21  etsuiy. 
Rétrocession,  7. 
Stationnement  (dK  dis),  13. 
Taxe,  12. 
UtiUlé  publique  CdécUraf.  d'),  U 


1.  Législation.  —  Llntroduction  des  tramways  en  Fraace 
remonte  à  moins  de  vingt-cinq  ans.  C'ost  de  New- York  que 
fut  importé  ce  procédé  de  transport;  d^oilsou  nom  primitif  de 
chemin  de  fer  oijiéricam,  et  c'^est  à  Paris,  du  pont  de  la  Concorde 
à  Sèvres ,  qu'il  fut  établi  pour  la  première  fois,  en  vertu  d*aQ 
décret  impérial  du  18  fév.  1854.  Rapport  au  Sénat  par  M.  H4- 
roldy  p.  5. 

2.  Nous  n^avons  pas  à  suivre  dans  les  faits  le  développement 
du  système,  aujourd'hui  pratiqué  daus  la  plupart  des  grandes 
villes  de  France^  c*eat  k  régime  légal  tel  qu'il  a  été  établi  par 


la  récente  M  du  11  juin  18B0  (1)  guenons  voulons  rsq^ndemeat 
défiuir. 

5»  Des  trmiwajB  ou  voies  Cerrées  à  traction  de  chevaax  «ou 
de  moteurs  mécaniqaes  peuvent  être  établis  sur  les  voies  dé- 
peBdajU  du  domaine  public  de  l'État ,  des  départamonls  ondes 
eommunes.  L«  It  juin  1880,  ai*t.  21, 

des  voies  ferrées,  -ainsi  que  les  déviations  accessoires  cons- 
trniies  en  dehortdciiSoLdes  Toutes  et -chemins  et  classées  comme 
atmaxes,  sont  somxuiBes  aux  dispositions  suivantes.  Ibid. 
.  4.  La  •concession  est  accordée  par  l'Etat  lorsque  la  ligne  doit 
être  établie,  en  tout  ou  eu  partie,  sur  une  voie  dépendant  du 
decnaine  public  deI!État.  Ibi(L,  arL'27. 

«Cette  concession  peut  être  faite  aux  villes  ou  aux  départe- 
ments intéressés  avec  faculté  de  rétrocession.  Ibid. 

iS.  La  concession  est  accordée  par  le  'ConseU  général,  au 
Bom  du  département,  lorsque  la  voie  ferrée,  eans  emprunter 
une  route  nationale,  doit  être  établie,  en  tout  on  en  partie, 
soit  sur  une  route  dépaitementale,  soit  but  un  chemin  de 
graode  communication  ou  d'intérêt  oommua,  ou  doit  s'éteindre 
sur  le  territoire  de 'plusieurs  communes.  iAii.,arL  27. 

£1  la  ligne  doit  s'étendre  sar  plusieurs  départemenls,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  des  art.  89  «t  90  de  la  loi  du  10  août 
1871. /6irf. 

6.  La  concession  est  accordée  par  k  conseil  municipal,  lors- 
que la  voie  Itérée  est  établie  entièrement  sur  le  territoire  de  la 
ccwimune  et  sur  un  chemin  vicinal  'Ordinaire  ou  sur  un  chemin 
rural.  Ibid..  art.  27. 

7.  Le  département  peut  accorder  la  concession  à  l'Etattou  à 
uue  commune  avec  faculté  de  rétrocession  ;  une  commune 
peut  agir  de  même  à  l'égard  de  l'Etat  ou  du<lépartemeut.  Ibid.^ 
art.  Zt. 

8.  Aucune  concession  ne  peut  être  failie  qu'après  une  en- 
quête daus  les  formes  détermiuées  par  uu  règlemeut  d'admi- 
ni:)tration  pubUque  et  daus  laquelle  les  conseils  généraux  des 
départements  et  les  conseils  municipaux  des  communes  dout 
la  voie  doit  traverser  le  territoire  seront  entendus,  lorsqu'il  ne 
leur  appartiendra  pas  de  statuer  sur  la  concession.  Ibid.^  art.  29. 

L'utùité  ptibHque  est  déclarée  et  Texécution  est  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  après  avis  du  miniatre  de  l'intérieur. 

0.  Toute  dérogation  ou  modification  apportée auxclauses du 
cahier  des  charges  type,  approuvé  par  le  conseil  d'Etat,  devra 
être  expressément  formulée  dans  les  traités  passés  au  sujet  de 

(1)  La  Belgique  a,  depuis  le  9  Juillet  1875,  une  loi  sur  les  tramways.  La  loi 
espagnole  du  30  nov.  1877,  sur  les  chemins  de  fer,  contient  un  chapitre  9  et 
dernier,  sur  les  tramways.  Rapport  de  M.  Hérold,  p.  4« 
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la  concession,  lesquels  seront  soumis  au  conseil  d*Etat  et  an- 
nexés au  décret  Ibid.,  art.  30. 

iO.  Lorsque,  pour  rétablissement  d'un  tramway,  il  y  aura 
lieu  à  expropriation,  soit  pour  Télargissement  d'un  chemin  vi- 
cinal,  soit  pour  l'une  des  déviations  prévues  à  Tart.  26  de  h 
présente  loi,  cette  expropriation  pourra  être  opérée  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  à  Tart.  2  de  la  loi  du  8  juin  1864.  lUd.^  art.  31. 

il.  Les  projets  d'exécution  sont  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  lorsque  la  concession  est  accordée  par 
l'État.  y*W.,  art.  32. 

Les  dispositions  de  l'art.  3  sont  applicables  lorsque  la  con- 
cession est  accordée  par  un  département  ou  par  une  com- 
mune (1).  lùid. 

12.  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par 
l'acte  de  concession  sont  homologuées  par  le  miuistre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  par  l'État,  et 
par  le  préfet  dans  les  autres  cas.  Ibid.,  art.  33. 

15.  Les  concessionuaires  de  tramways  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'impôt  des  prestations  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  à  raison  des  voitures  et  des  bétes  de  trait  a- 
clusivement   employées  à  l'exploitation  du   tramway.  Ibid», 

art.  34. 

•  Les  départements  ou  les  communes  ne  peuvent  exiger  des 
concessionnaires  une  redevaace  ou  un  droit  de  stationnement 
qui  n'aurait  pas  été  stipulé  expressément  dans  l'acte  de  conces- 
sion. Jbid, 

14.  A  l'expiration  de  la  coucession,  l'administration  peut 
exiger  que  les  voies  ferrées  qu'elle  avait  concédées  soieut  sup- 
primées en  tout  ou  en  partie,  et  que  les  voies  publiques  et  leurs 
déviations  lui  soient  remises  eu  bon  état  de  viabilité  aux  frais 
du  concessionnaire.  Ibid.^  art.  35. 

(1)  L*«rt.  3  est  ainsi  coacu  :  —  c  L'autorisation  obtenue  s'il  s'agit  d'un  dis- 
min  de  fer  concédé  par  le  conseil  général,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingéniear  en  chef  du  département,  soumet  les  projets  d'exécution  au  conseil 
général  qui  statue  déflniUvement. 

Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibération,  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  peut,  après  avoir  pris  l'avis  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaassées,  appeler  le  conseil  général  du  départe- 
ment à  délibérer  de  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  et  s^il  y  a  désaocord 
entre  les  conseils  généraux,  le  ministre  statue. 

S  il  s'agit  d'un  chemin  concédé  par  un  conseil  municipal,  les  attributions 
exercées  par  le  conseil  général,  aux  termes  du  paragraphe  !•'  du  présent  a^ 
ticle,  appartiennent  au  conseil  municipal,  dont  la  délibération  est  soumise  à 
l'approbation  du  préfet. 

Les  projois  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés  par  le  préfet  sor  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef.  » 
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15.  Lors  de  rétablissement  d'ua  tramway  desservi  par  des 
locomotives  et  destiné  au  transport  des  marchandises  en  même 
temps  qu*au  transport  des  voyageurs,  l'État  peut  s'engager,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  par  an  du  capital 
d'établissement  tel  qu'il  a  été  prévu  par  l'acte  de  concession  et 
augmenté,  s*il  y  a  lieu,  des  insuffisances  constatées  pendant  la 
période  assîguée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à  subvenir, 
pour  partie,  au  payement  de  cette  insuffisance,  à  condition 
qu'une  partie  au  moins  équivalente  sera  payée  par  le  départe- 
ment ou  par  la  commune  avec  ou  sans  le  concours  des  inté- 
ressés. Ibid, ,  art.  36. 

La  subvention  de  l'Etat  est  formée  :  1^  d'une  somme  fixe  do 
cinq  cents  francs  (500  fr.)  par  kilomètre  exploité  ;  2*^  du  quart 
de  la  somme  nécessaire  pour  élever  la  recette  brute  annuelle 
(impôts  déduits),  au  chiffre  de  six  mille  francs  (6,000  fr.)  par 
kilomètre.  Ibid. 

En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  peut  élever  la  re- 
cette brute  au-dessus  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,500  fr.), 
ni  attribuer  au  capital  de  premier  établissement  plus  de  cinq 
pour  cent  (5  p.  100)  par  an.  lôid. 

La  participation  de  l'Etat  est  suspendue  de  plein  droit  quand 
les  recettes  brutes  annuelles  atteignent  la  limite  ci-dessus 
fixée. 

16.  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  est  aplicable  aux  tramways,  à  l'exception  des  art.  4,  5, 6^  7, 
8,  9  et  10.  Ibid.,  art.  37.  -  V.  Chemin  de  fer. 

17.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent 
et  notamment  : 

1»  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant 
pourleur  constiuction  que  pour  la  circulation  des  voitures  et 
des  trains,  les  voies  ferrées  dont  l'établissement  sur  le  sol  des 
voies  publiques  aura  été  autorisé  ; 

2"  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  voies  ferrées  et  les  au- 
tres services  intéressés.  Ibid,,  art.  30. 

18.  Sont  applicables  aux  tramways,  les  dispositions  des 
art.  4,  6  à  12,  14  à  19,  21  et  24  de  la  présente  loi.  Ibid., 
39  (1). 

(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  —  L*acte  de  concession  détermine  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  sa  concession. 

Art.  6.  —  L*autorité  qui  fait  la  concession  a  toujours  le  droit  : 

!•  D*autonser  d^autres  voies  ferrées  à  s'embrancher  sur  des  lignes  concédées 
on  à  s'y  raccorder  ; 
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19.  Junsprudente.  —  Malgré  la  date  rôoeute  de  lexa  étabks- 
sement,  les  liamMAys  ont  déjà  donné  liau  à  ^Hbolquas  dftciaiOM 
judiciaires  intéressantes. 

2*  I^^ACoordor  à  cas  entreprises  nouf elles,  moyennant  le  pnyenunt  àm 
droits  de  péage  Qxôs  par  le  cahier  des  charges,  U  faculté  de  Caire  cireakr 
leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées  ; 

3*  De  racheter  U  oMioesdon  aux  ooeditions  qui  feront  fixées  par  le  edier 

des  charges  ; 

4»  De  sopprimer  ou  de  modifier  une  partie  duAsaoé  lorsque  Uaécestitéaa 
aura  éié  reconnue  après  enquête. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  droits  du  concessionnaire  ne  sont  pu  ré- 
glée par  «n  accord  préalable  ou  par  ira  arbitrage  -étabR  seii  par  le  caUer  des 
charges,  soit  par  une  concession  postérieure,  l'indemnité  qui  peat  lai  ètn 
due  est  liquidée  par  une  commission  spécialeiormée  comme  U  eat  dit  ao  ftnr 
graphe  3  do  l'article  U  do  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  cahier  des  charges  détermine  ; 

1*  Les  droits  et  les  obligt tiens  du  conceasionnaire  pendant  la  ànxé^  de  h 
concession  ; 

'^*  Les  druits  et  les  obligations  du  concessionnaire  à  Texplralîoa  de  la  a»- 
cOdslon  ; 

3*  Les  cas  dans  lesquels  rinexécutlon  des  conditions  de  la  concesaion  peat 
entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire,  ahiai  que  les  meaurea  à  prendre  I 
regard  du  concessionnaire  déchu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas,  par  le  ministre  des  Uanii 
publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Êiat  par  la  voie  xontentieuse. 

Art.  8.  —  Aucune  ooncession  ne  pourra  faire  olistacle  à  ce  qu*îl  aoit  accordé 
des  concessions  concurrentes,  à  moins  de  stipulation  oontraira  dans  Tacte  de 
cûDcessioi). 

Art.  9.  —  A  Texpiration  de  la  concesak>n,  le  concédant  est  aabatkné  à  toos 
les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  qui  doivent  lui  6tre  remiie» 
en  bon  eut  d'entretien. 

Le  cahier  des  charges  r^gle  les  droHs  et  les  obligations  du  eonoetsionnsin 
en  ce  qui  concerne  ios  autres  objets  mobiliBia  on  immobiliers  aerraot  à  rsx- 
ploitation  de  la  voie  ferrée. 

Art.  10.  —  Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la  conceasion»  la  fusion  des 
concessions  ou  des  administrations,  tout  changement  de  concesaionuaire,  la 
substitution  de  l'expluiution  directe  à  TexploUatioa  par  concession,  Péléva- 
tian  des  tarifs  au-dessus  du  miximom  flié,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  Tflrta 
d'un  décret  délibéré  eu  conaoil  d'État,  rendu  sur  i'avia  conforme  du  eoaaail 
général,  s'il  a*agit  do  lignes  concédées  par  les  départements,  ou  du  cooieii 
municipal,  s'il  8*agit  de  lignes  concédées  par  les  communes. 

Les  autres  modifications  pourront  être  fidtes  par  Tautorlté  qui  a  consenti  la 
conces»ion  :  s'il  s'aj^it  de  lignes  concédées  pnr  les  départenieiiis,  elles  servit 
faites  par  le  con&eU  général  statuant  conformément  aux  arL  iS  et  49  de  la 
loi  du  10  août  1871  ;  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  parles  communes,  elles  se- 
ront faites  par  le  conseil  municipal  dont  la  délibération  devra  être  approuvée 
par  le  préfet. 

£n  cas  de  cession,  l'inobservation  des  conditions  qui  précèdent  entraîne  Is 
nullité  et  peut  donner  lieu  à  la  déchéance. 

Art.  11.  —  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  du  domaiae 
public  départemental  ou  communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaioe  «te 
r£tat. 

Dans  ce  cas,  l'État  est  substitué  aux  droits  et  obligations  du  détpartement  oa 
de  la  commune,  à  l'égard  des  entrepreneurs  ou  conceesioonairea,  tels  qm  M* 
droits  et  obligations  résultent  des  conventions  légalement  aatorisées. 
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20.  Ainsi,  au  sujet  des  droits  d'octroi,  il  a  été  décidé  que 
Tezemptioa  des  droits  d'octroi  prononcée  par  l'art.  13  du  décr. 
du  12  fëvr.  1870,  eu  faveur  des  matériaux  destinés  aux  che- 

En  CM  d'éviction  du  concessionnaire,  si  ses  droits  ne  sont  pis  réglés  par  un 
accord  préalable  ou  par  un  arbitrage  établi,  soit  par  le  cahier  des  chargea, 
•oit  par  une  conrention  postérieure,  Tindemnité  qui  peut  lui  être  due  est  li- 
quidée par  une  commission  spéciale  qui  fonctionne  dans  les  conditions  réglée» 
par  la  loi  du  29  mai  lB\b.  Cette  commission  sera  instituée  par  un  décret  et 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  trois  par  le  concessionnaire  et  trois  par  Tunanimité  des  six  membres 
déjà  désignés  ;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  noUfication 
à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  membres  qui  n'auront 
pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  prési- 
dents réunis  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

En  cas  do  désaccord  entre  TÊtat  et  le  département  de  la  commune,  les  in- 
demnités ou  dédommagements  qui  peuvent  être  dus  par  l'État  sont  déterminés 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  12.  —  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  183C  peuvent 
6tre  appliquées,  en  partie,  à  la  dépense  des  voies  ferrées,  par  les  communes 
qui  ont  assuré  l'exécution  de  leur  réseau  subventionné  et  l'entretien  de  tons 
las  chemins  classés. 

Art.  14.  —  La  subvention  de  l'État  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  li- 
mites fixées,  pour  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

La  charge  annueho  imposée  au  Trésor  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
peut,  en  aucun  cas,  dépasser  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  pour  Ten- 
semble  des  lignes  situées  dans  un  même  département. 

Art.  15.  ^  Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne  pour  laquelle  une  sub- 
vention a  été  payée  devient  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation 
et  six  pour  cent  (6  p.  100)  par  an  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il 
eat  prévu  par  l'art.  13,  la  moitié  du  surplus  de  la  recette  est  parugéo  entre 
rÊtat,  le  département,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  commune  etlea  autres  intéressés, 
dans  la  proportion  des  avances  faites  par  chacun  d'eui,  Jusqu'à  concurrence 
du  complet  remboursement  de  ces  avances,  sans  intérêts. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

1*  Les  justifications  à  fournir  par  les  concessionnaires  pour  établir  les  re- 
cettes et  les  dépenses  annuelles  ; 

2'*  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  fixés,  en  exécution  de  la  présente  loi, 
le  chilTre  de  la  subvention  due  par  l'État,  le  département  ou  les  communes; 
et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  part  revenant  à  l'État,  au  département,  eux  commu- 
nes ou  aux  intéressés,  à  titre  de  rembouréement  de  leurs  avances  sur  le  pro* 
4uit  net  de  l'exploitation. 

Art.  17.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent  ou  ont  reçu  une 
subvention  du  Trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  enTers  l'État  à  un  service 
gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Art.  18.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  les  entreprises  prévues  par  la 
présente  loi,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  la 
xniaittre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

ïi  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supérieure  au  montant 
au  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  Jugée  né- 
<^®asaire  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  de  la  voie 
Serrée.  Le  capital-actions  devra  être  efl'ectivement  Yersé,  sans  qu'il  puisse 
^^  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  ar- 
gent. 

.  Aucune  émission  d'obligations  ne  doit  être  autorisée  avant  que  les  quatre- 
^>)quièmes  du  capiul-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat  de  ter> 
'^ns,  approfiaionnements  tor  places,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
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mins  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux  tramways,  alors  du  moins 
que  ces  tramways,  établis  sur  diverses  voies  publiques  d*un^ 
ville,  ne  s'élendent  pas  au  delà  de  ses  limites  et  constituent  uue 
industrie  purement  locale.  Cass.,  12  nov.  1877  (S.  78. 1.  33.  — 
P.  78.  51),  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Charrini 
reproduites  avec  l'arrêt. 

Si.  Quant  à  la  responsabilité,  les  compagnies  de  tramways 
sont  soumises  aux  principes  ordinaires  édictés  par  l'art.  138t 
du  Code  civil  ;  elles  sont  civilement  responsables  du  fait  et  du 
la  négligence  de  leurs  agents.  Gass.^  9  août  1878  (S.  79. 1. 286. 
—  P.  79.  684);  Rouen,  20  avr.  1880  (S.  80.  2.  131,  —  P.  80. 
648);  Aucoc,  Confér.  de  dr.  adm.^  t.  3,  n.  1631  et  suir.  ; 
Féraud-Giraud,  des  Voies  publ.  et  privées,  n.  484  et  suiv. 

SS.  Les  conducteurs  de  tramways  sont  tenus  d' observer 
toutes  les  règles  de  prudence  imposées  aux  conducteurs  de 
voitures  ordinaires  sur  la  voie  publique,  suivant  les  circons- 
tances variables  qui  peuvent  modiQer  les  conditions  de  circula- 
tion et  de  viabilité.  Rouen,  20  avr.  1880,  précité. 

25.  De  plus,  les  conducteurs  de  tramways  sout  tenus  d*ob- 
server  la  réglementation  spéciale  des  tramways  telle  qu'elle  est 
organisée  par  les  cahiers  des  charges.  G'est  ainsi  qu'au  cas  spé- 
cial où  la  traction  se  fait  au  moyen  de  locomotives,  ces  cahiers 

Toalefoift,  les  concessionnaires  pourront  être  sntorisés  à  émettre  des  obligi- 
tions,  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  yersée,  et  s*il  est  dûnaent 
justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital -actions  a  été  employée  dans  l«i 
termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissioai 
anticipées  devront  6tr6  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  os 
pourront  être  mis  à  la  disposition  des  concessionnaires  que  sur  Tautorisatioa 
formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2,  3  et  4  du  présent  article  ue  seront  p« 
applicables  dans  le  cas  où  la  concession  sera  faite  à  ane  compagnie  dfjà 
concessionnaire  d*antres  chemins  de  fer  en  exploitation,  ai  le  ministre 
des  travaux  publics  reconnaît  que  les  revenus  nets  de  ces  chemins  sont  waSr 
usants  pour  assurer  l'acquittement  des  charges  résultant  dea  obligations  à 
émettre. 

Art.  19. —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitetion,  compre- 
nant les  dépenses  d^établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera 
remis  tous  les  trois  mois,  pour  être  publié,  au  préfet^  au  président  de  la  eom- 
mission  départementale  et  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  modèle  des  documents  à  fournir  sera  arrêté  par  le  ministre  dea  trsvsox 
publics. 

Art.  31.  —  La  construction,  Tentretien  et  les  réparations  dea  Toies  fenréei 
avec  leurs  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l*exploitatioQ 
sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  préfets  soua  rautorité  da  ai* 
nistre  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  concessionnaires.  Ils  seront  réglét 
par  le  cahier  des  charges  ou,  A  défaut,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  gé- 
néral, et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  24.  —  Toutes  les  contentions  relatives  aux  concessions  et  rétrocessions 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahiera  dea  chargea  annexées, 
ne  seront  pasaibVea  (^ua  da  dsoit  d'enregistrement  fixe  4e  «m  Itmic* 
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fixent  le  maximum  de  la  vitesse  en  marche,  interdisent  l'em- 
ploi du  sifflet  à  vapeur  qui  peut  effrayer  les  animaux,  règlent 
la  longueur  des  convois  et  la  largeur  du  chargement  des  voi- 
tures, etc.  Ancoc,  t.  3,  n.  1636. 

TRANSACTION.  —  V.  Contributions  indirectes,  Douanes. 

TRANSFERT.  —  V.  Agent  de  change.  Fonds  publics. 

TRANSIT.  —  Faculté  accordée,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  d'octroi  ou  de  douanes,  de  faire  stationner,  dans  une 
commune  sujette,  ou  sur  le  territoire,  sans  payement  d'aucun 
droit,  des  marchandises  soumises  à  des  droits  ou  môme  prohi- 
bées à  l'entrée.  —  Boissons,  Douanes,  Octroi. 

TRIRUNAL  DE  COMMERCE  (1).  —  Tribunal  spécial  institué 
pour  connaître  des  afiaires  commerciales. 

DIVISION. 

§  1.  —  Origine  des  tribunaux  de  commerce.  —  Historique. 
§  2.  —  Établissemeat^  nombre  et  ressort  des  tribunaux  de 

commerce. 
§  3.  —  Composition  de  chaque  tribunal. 
§  4.  —  Conditions  requises  pour  être  juge. 
.  §  5.  —  Élection  et  installation  des  juges. 
§  6.  —  Durée  de  leurs  fonctions.  —  Réélection. 
§  7.  —  Costume,  devoirs  et  prérogatives  des  juges. 
§  8.  —  Compétence  et  procédure,  -r  Renvoi. 

TABLB  ALPHABËTIQUB. 


Absence,  29  et  saÎT. 
Action  en  justice,  85. 
Adjonction,  82  et  suiv. 
Afiichago,  85,  88. 
Agent  de  change,  50,  72. 
Agréé,  49. 
AUié,  69. 
Anden  commerçant^  50. 

—    Jage,64,  67. 
Angleterre,  5. 
Jlppel,  103  et  suir. 
AnM  préfectoral,  87  et  suiv. 
Arrondissement,  17  etsui?. 


Assemblée  des  électeurs,  72. 
Assesseurs,  86. 

Audiences  (service  des),  41  et  &ulv. 
Autorité  admin.,  77. 

—    judiciaire,  77. 
Bulletin,  100  et  suiv. 

•—    blanc,  95. 
Capitaine,  50,  61,  72. 
Cassation  (pourvoi  en),  118. 
Cérémonies  publiques,  141. 
Cessation  de  commerce,  83. 
Cession  de  droits  litigieux,  137. 
Commerçant,  50. 


(l)La  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  2  décembre  1880,  a  adopté 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des  juges  consulaires  ;  mais  le  Sénat  n*a 
pu  encore  donné  sa  sanction  aux  dispositions  votées  par  la  Chambre.  Le 
taxte  de  ce  projet  a  été  rapporté  par  le  journal  la  Loi  dans  son  numéro  du 
9  déc.  1880.  V.  aussi  dans  le  même  journal^  numéro  du  26  févr.  1S81,  les 
observations  de  M.  Camberlin  sur  ce  projet.  —  D'après  un  nouveau  projet  de 
^  ntr  la  compétence  des  juges  de  paix^  présenté  par  le  gouvernement  (Droite 
^^Qiars  1881),  la  compétence  des  juges  de  paix  serait  étendue  aux  matières 
commerciales,  et  Us  connaîtraient  de  toutes  actions,  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
^  valeur  de  deux  cents  francs  et,  à  charge  d'appol  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
^^aee,  en  dernier  ressort,  des  tribunaux  du  commerce,  c'est-à-dire  jusqu'à 
^^Qze  cents  francs.  Voy.  les  observations  fort  jadicienses  de  M.  Camberlin 
*^  ee  projet  insérées  dans  la  Loi  des  4-5  avril  1881. 
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Commis  assormenté,  43,  69. 

Commis-ion  électorale,  78  et  s.,  104. 

Compétence,  77,  85,  144. 

Composition,  21. 

Condamnation,  84. 

Convocation,  87  et  s.,  08. 

Costume,  134. 

Courtier-interprète,  51. 

Création  des  trib.  com.,  68. 

Décès,  82,  143. 

Défense,  138. 

Délai,  103  et  s.,  110  et  suir. 

Démission,  93,  126. 

Département  de  la  Seine,  72. 

Dessaisissement,  20. 

Defoirs  des  juges,  135  et  sui?. 

—  du  greffier,  42. 

Directeur  de  société,  50,  52,  57  et  s., 

72. 
Dispense,  69. 
Domicile,  50. 
Durée  des  fonctions,  123  et  sui?. 

—  du  scrutin,  91. 
Élection,  71  et  8ui7. 
Éligibilité,  50  et  suIt. 
Émoluments,  42,  48. 
Empêchements,  29  et  s«,  38  et  sui?. 
Établissement,  14  et  sui?. 

Excès  de  pouvoirs,  47. 

Fonctions  (durée  des),  123  et  suiv. 

Funérailles,  143. 

GreflTe,  85,  102. 

Greffier,  41. 

Historique,  I  et  sulv. 

Huissier,  44  et  suiv. 

Incapacité,  82,  84  et  s.,  114. 

Incompatibilité,  140. 

Inscription  (ordre  d'),  85. 

InsUlUtion,  122,  127. 

Jour  férié,  108. 

Juge,  22,  25,  28,  50,  89  et  s.,  94,  132. 

—  complémentaire,  37  et  suiv. 

—  suppléant,  23,  25,  28,  32,  .SO, 
64  et  s.,  70,  89  et  s..  94,  13],  133. 

Jugement,  27  et  s.,  32. 
Liste  électorale,  71  et  suiv. 


Local,  86. 

Maître  au  cabotage,  50,  72. 
Majorité,  91, 96  et  Boiv. 
Mention,  84. 
Nstionalité,  73. 

Nombre,  15  et  s.,  22  et  s.,  72,  75. 
Nomination,  72. 

Notables  commerçants,  80  et  suiv. 
Notification,  107.  113. 
Nullité,  32,  39,  76,  80,  100. 
Opposition,  116. 
Ordre  public,  117. 
Origine,  1  et  suiv. 
Parenté,  69. 

Paris  (ville  de),  25  et  suiv. 
Patente,  50,  53  et  a.,  S9  et  s.,  74. 
Pays-Bas,  5. 
Préfet,  85,  87. 
Prérogative,  139  et  auiT. 
Préséance,  141. 

Président,  21,  50,  68,  90,  94,  130, 133. 
Présomptions,  36. 
Procédure,  145. 
Procès-verbal,  105,  120. 
Procureur  général,  1 10  et  suiv. 
Protestations,  105  et  suiv. 
Publication,  85,  88. 
QuaUté  (défaut  de),  104. 
Radiation,  85, 104. 
Recours,  103  et  tuiv. 
Récusation,  38  et  suiv. 
Réélection,  128  et  suiv. 
Refus  d'acceptation,  92. 
Remplacement,  92,  126. 
Renouvellement,  125. 
Requête,  107,  112. 
Ressort,  17  et  suiv. 
ReUrd.  127. 

Réunion  des  électeurs,  72. 
Scrutin  de  liste,  90. 
—    individuel,  90. 
Scrutin  (tour  de),  91,  94,  97  et  soiv. 
Société  anonyme,  £»0,  57,  72. 
Succursale,  57  et  suiv. 
Tribunal  civil,  17  et  suiv. 
Vacations,  42. 


§  1.  —  Origine  des  tribunaux  de  commerce.  —  Historique. 

I.  Les  peuples  commerçants  ont  senti,  dans  tous  les  temps, 
le  besoin  de  soumettre  les  négociants  à  la  juridiction  de  leurs 
pairs,  et  d'instituer  des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  arec  b 
plus  grande  célérité  les  affaires  commerciales. 

S.  Ainsi  à  Athènes  il  existait  des  magistrats  particuliers  pour 
les  litiges  commerciaux. 

Ces  magisUaVa  ^\x^ii^^QiTVA.\ftTit.daiia  les  naTireSi  entendaioit 
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les  différends  des  marchands  ot  prononçaient  immédiatement. 
—  V.  Démosthèno,  Orais.  c.  Apaturius  et  Phormion;  Athénée  ; 
Nouguier,  Det  trib.  decom,^  t.  1,  p.  13. 

5.  A  Rome,  il  y  avait  également  des  juges  établis  pour  sta- 
tuer entre  les  personnes  du  môme  métier  sur  les  difficultés  re- 
latives à  Texercice  de  ce  métier.  Dig . ,  lib.  3,  tit.  13. 

4.  Au  moyen  âge  les  républiques  italiennes  possédaient 
toutes  des  juridictions  consulaires. 

Les  colonies  qu'elles  envoyèrent  tant  en  France  que  dans  les 
autres  contrées  de  l'Europe  y  importèrent  cette  institution. 

tt.  Toutefois  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  n'ont  jamais  eu  de 
tribuuaux  consulaires;  mais  cette  exception,  comme  le  fait  très 
bien  remarquer  M.  Nouguier,  s'explique  parla  situation  parti* 
culière  des  deux  pays. 

En  Angleterre,  le  commerce  est  la  profession  de  la  majeure 
partie  des  citoyens,  qui  sont  aussi  membres  des  jurys  appelés  à 
statuer  sur  tous  les  procès;  il  était  donc  inutile  de  créer  une 
juridiction  spéciale  pour  le  commerce;  les  commerçants  sont 
toujours  certains  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 

Dans  les  Pays-Bas,  où  la  justice  est  rendue  par  une  magis- 
trature élective,  il  n'y  avait  également  aucune  raison  pour  dis- 
traire les  affaires  de  commerce  des  tribunaux  ordinaires  aux- 
quels l'élection  fournit  des  juges  commerçants  par  profession. 

6.  Dès  le  treizième  siècle  il  existait  à.Paris  une  juridiction  des 
marchands  appelée  jPar/b{<e^  aux  bourgeois ^  purloir  aux  bourgeois. 

Chopin  rapporte  dans  le  premier  livre  de  son  Commentaire 
sur  la  coutume  de  Paris,  n»  12,  une  sentence  rendue  en  1291 
par  cette  juridiction  où  présidait  alors  Jean  Arrode,  prévost  de 
la  marchandise  de  liane  de  Paris. 

7.  Aumois  d'août  !  349.  l'éditrendu  par  Philippe  de  Valois  pour 
les  foires  de  Brie  et  Champagne  ordonna  que  la  connaissance  des 
cas  et  contrats  advenus  ès-dites  foires  appartiendrait  aux  gardes 
de  la  foire  qui  étaient  choisis  parmi  les  commerçants. 

8.  Au  commencement  du  seizième  siècle  on  créa  une  espèce 
déjuges  nommés  rois  des  marchands  ou  des  merciers,  qui  avaient 
une  juridiction  sur  les  marchands  et  droit  de. visite  sur  les 
marchandises.  Nouguier,  t.  1,  p.  18. 

0.  Vers  laûn  du  même  siècle,  les  foires  de  Champagne,  trans- 
jEérécsà  Lyon,  y  portèrent  leur  juridiction,  qui  fut  régie  par 
redit  de  1462,  et  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  conservation  du 
commerce  de  Lyon. 

10.  D'autres  édits  rendus  par  Henri  II  en  1549  et  1556,  par 
François  II  en  1560,  par  Charles  IX  en  1563  et  1565,  établirent 
des  tribunaux  consulaires  à  Bordeaux,  Orléans,  Paris,  Poitiers, 
Rouen,  Toulouse,  Tours  et  dans  toutes  les  métropoles,  capi- 
tales et  villes  de  commerce  où  il  y  avait  un  juge  royal. 
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i  i .  Eûfla  l'ordonnance  de  1673,  i-édigée  par  Colbert,  déclara 
communes  à  tous  les  sièges  les  dispositions  de  Fédit  de  1563. 

12.  Lors  de  la  révolution,  quand  on  procéda  à  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  les  tribunaux  de  commerce  ne  fureut 
pas  oubliés,  et  le  titre  12  de  la  loi  du  16-24  août  1790  détermint 
le  mode  de  leur  nomination,  la  durée  de  leur  exercice  et  leurs 
attributions. 

15.  Les  constitutions  diverses  qui  se  succédèrent  maintin- 
rent leur  existence,  qui  fut  conservée  plus  tard  par  le  Code  de 
commerce,  et  solennellement  confirmée  parla  Charte  de  iB14et 
par  celle  de  1830. 

§  2.  —  Établissement,  nombre  et  ressort  des    tribunaux  de  com- 
merce. 

14.  Établissement  et  nombre.  —  Au  gouvernement  seul  appar- 
tient le  droit  d'instituer  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
lieux  où  il  le  juge  nécessaire. 

15.  «  Un  règlement  d'administration  publique,  porte  Fart. 
615,  G.  com.,  déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  com- 
merce et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d*en  recevoir  par  re- 
tendue de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  j» 

16.  Un  décret,  rendu  le  6  oct.  1809  en  exécution  de  cette 
disposition,  a  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France.  Depuis,  toutes  les  fois  que  le  besoin 
d'une  érection  nouvelle  s'est  fait  sentir,  il  y  a  été  pourvu  ou 
par  une  ordonnance  royale  ou  par  un  décret. 

17.  Ressort.  —  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de 
commerce  est  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  il  est  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  e>t 
assigné,  par  le  règlement  d'administration  publique  qui  les  in- 
stitue, des  arrondissements  difiérents.  G.  com.,  616. 

18.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exercent  les  fonctions  et 
connaissent  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce. 
G.  com.,  640.  —  V.  Compétence. 

19.  Si  la  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n'a  point  de  tri- 
bunal de  commerce,  mais  qu'il  en  existe  un  dans  une  ville  du 
même  arrondissement,  c'est  à  ce  dernier  tribunal  qu'appartient 
la  connaissance  du  litige  commercial.  Il  existe,  en  effet,  dans  ce 
cas,  un  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement.  YinceDS« 
t.l,p.ll4;GhauveauctGarré,  quest.  1520;Nouguier,  t.  l,p.54. 

20.  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  établi  dans  un  ar- 
rondissement où  il  n'en  existait  pas,  le  tribunal  civil  est  tenu 
de  se  dessaisir  des  instances  commerciales  encore  pendantes 
devant  lui;  Uii^eâVdL&Y&^vx^^xkt  ^\Mv^\V.t^  dAs  affiiirea  comme^ 
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ciales  qu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  et  dès  qu*un  tribu- 
nal de  cette  nature  est  institué,  ses  pouvoirs  expirent.  Despréaux, 
Comp.  des  trib.  de  comm,^  n.  191  ;  Nouguier,  t.  1,  p.  56. 

§  3.  —  CompositioQ  de  chaque  tribunal. 

SI.  Chaque  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  prési- 
dent, déjuges  et  déjuges  suppléants.  G.  com.,  617. 

22.  Le  nombre  des  juges  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  deux 
ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  G.  com., 
617;  L.  5  mars  1840,  art.  5. 

25.  Le  nombre  des  suppléants  est  proportionné  aux  besoins 
du  service.  Ibid. 

24.  Pour  chaque  tribunal  un  règlement  d'administration  pu- 
blique détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  posées,  le  nombre 
de  juges  titulaires  et  déjuges  suppléants. 

25.  Le  tribunal  de  Paris  se  compose  d'un  président,  de  quatorze 
juges  et  de  vingt-deux  suppléants.  DD.  31  mai  i  862,  4  aoilt  1869. 

26.  Il  est  le  seul  de  toute  la  France  qui  soit  divisé  en  deux 
sections  et  qui  ait  un  petit  et  un  grand  rôle. 

27.  Les  jugements  dans  les  tribunaux  de  commerce  sont 
rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne  peut  être 
appelé  que  pour  compléter  ce  nombre.  G.  com.,  626. 

28.  Est  régulier  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
rendu  par  deux  juges  et  un  suppléant.  Gass.,  17  juin  i856  (S. 
56.  1. 601.  —  P.  57.  951.  —  D.  56. 1.  301). 

29.  Ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et 
déjuges  titulaires,  par  trois  juges  suppléants  seuls.  Cass.,9  juill. 
1872  (S.  72.  1.  409.  —  P.  72.  1102.  —  D.  72. 1.  289);  Nancy, 
26  mars  1868  (S.  €8.  2.  164.  —  P.  68.  696.  —  D.  08.  2.  87)  ; 
Rennes,  l"  mai  1877  (S.  78.  2.  326.  —  P.  78.  1280.  —  D.  78.  2. 
225)  ;  Bédarride,  Jundict.  com,^  n.  119.  —  Contra^  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  6,  p.  260. 

50.  Ou  môme,  dès  avant  la  loi  du  5  déc.  1876,  par  des  juges 
suppléants  et  des  commerçants  notables.  Gass.,  9  juill.  1872  (S. 
72.  1.409.  —  P.  72.  1102.  —  D.  72.  1.  289).  —  Contra,  Gaen, 
9  juin  1875  (S.  75.  2.206.  —  P.  75.  822);  2  août  1875  (S.  76.2. 
471.  —  P.  76.  700.  —  D.  76.  2.  105). 

Et  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettaient  même  que  les 
commerçants  ainsi  appelés  pouvaient  former  la  majorité  dans 
le  tribunal.  Poitiers,  2  déc.  1824;  Besançon,  4  août  1857  (S. 
59.  2. 167.  —  P.  58.  1212)  ;  Douai,  8  mai  1867  (S.  08. 2. 164.— 
P.  68.  696) ;  Gass,,  9  juill.  1872,  précité;  Locré,  Ex^jUc,  C.  com., 
t.  8,  p.  43;  Bédarride,  n.  119;  Nouguier,  t.  3,  p.  125;  Duver- 
gier,  Colleet.  des  lois,  t.  16,  p.  406,  note.  —  Contra,  Nancy, 
26  mars  1868  (S.  68.  2.  164.  —  P.  68.  696)  ;  Gass.,  2  août  1875 
(S.  76.  2.  171.  —  P.  76.  700.  —  D.  76.  2.  105);  Démangeât,  sur 
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Bravard,  t.  6,  p.  260;  Renault,  Observations  insérées  (S.  72. 1. 
409. —P.  72.  1102). 

51.  Mais  pouvaiont-ils,  en  cas  d'empêchement  de  tous  les 
juges  titulaires  ou  suppléants,  composer  le  tribunal  à  eux  seuls? 
—  La  majorité  des  auteurs  ne  le  pensait  pas.  V.  Nouguier, 
t.  3,  p.  125  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  294.  —  Locré,  t.  8, 
p.  43,  était  toutefois  d'un  avis  contraire.  —  Nous  nous  rallions 
à  cette  dernière  théorie.  Du  moment,  en  effet,  que  Ton  permet- 
tait aux  notables  d'être  en  majorité,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
sérieuse  de  distinguer  et  de  leur  refuser  de  composer  le  trilNh 
nal  à  eux  seuls. 

52. 11  7  aurait  nullité  du  jugement  rendu  si  un  juge  sup- 
pléant y  avait  concouru  sans  que  sa  présence  fût  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi.  Cass.,  3  jani. 
1828;  Camberlin,  Man,  des  trib,  com.^  p.  101. 

55.  Et,  à  plus  forte  raison,  si  un  commerçant  notable  avait 
été  appelé  à  y  concourir  alors  que  le  tribunal  était  complet. 
Cass.,  3  août  1871  (S.  71.  i.  139.  —  P.  71.  412.  —  D.  71.  1. 
243)  ;  Camberlin,  ibid, 

54.  Il  n'était  pas  nécessaire  toutefois  que  le  jugement  meo- 
tionuât  expressément  l'absence  ouFempêchement  du  présideot, 
des  juges  titulaires  ou  des  juges  suppléants.  Y.  notamment, 
Poitiers,  2  déc.  1824;  Cass.,  28  juill.  1850 (S.  51. 1.  63.  —P. 
51.  2. 67!)  ;  17  juin  1836  (S.  56.  2.  601.  —P.  57.  951.  — D.56. 
1.  301). 

55.  Ni  qu'il  constatât  formellement  que  les  commerçants 
notables  aient  été  appelés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la 
liste  dressée  conformément  à  l'art.  619,  C.  corn.  Cass.,  9  joill. 
1872  (S.  72. 1.  409.  —  P.  72.  1102.  —  D.  72. 1.  289). 

56.  L'observation  de  ces  règles  pouvait  résulter  de  l'ensem- 
ble des  énonciations  du  jugement  ou  s'induire  des  circonstan- 
ces de  fait  dans  lesquelles  il  était  intervenu.  Môme  arrêt  de 
Cass.,  9  juill.  1872,  précité;  —  ou  bien  même  être  facilement 
présumée.  Cass.,  28  juill.  1850,  et  17  juin  1856  (V.  au  n.  34). 

57.  Aujourd'hui  dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelcon- 
que, un  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  se  compléter  par  ses 
propres  membres,  il  devrait  alors  recourir  à  l'un  des  juges 
complémeutaires  porté  sur  la  liste  par  lui  dressée  en  coafo^ 
mité  de  Tart.  626,  C.  com. 

58.  Eu  effet,  la  loi  du  5  déc.  1876,  art.  2,  s'inspirant  du  dé- 
cret du  28  août  1848,  a  ajouté  à  l'art.  626  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Lorsque,  par  des  récusations  ou  empêchements,  il  ne  res- 
tera pas  im  nombre  suffisant  d,e  juges  ou  de  juges  suppléants, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste  formée  annuellementpar 
chaque  tribunal  de  commerce,  entre  les  électeurs,  ayant  les 
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uns  et  les  autres  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

c  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  à  Paris,  de  vingt-cinq 
noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  de  quinze  noms 
pour  les  autres  tribunaux. 

«  Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  Tordre  fixé 
par  un  tirage  au  sort  fait  en  séance  publique  par  le  président 
du  tribunal,  entre  les  noms  de  la  liste.  » 

39.  Et  il  a  été  jugé  qu'est  nulle  la  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  commerce  qui,  à  la  suite  de  récusations  ou  d'em- 
pêchements, n'a  pas  été  complété  selon  les  dispositions  qui 
précèdent,  notamment  la  décision  rendue  par  un  juge  titulaire, 
on  juge  suppléant,  et  un  notable,  ancien  juge.  Rouen,  18  avr. 
1878  (S.  80.  2.  148.  —  P.  80.  659). 

40.  Mais  il  faut  le  remarquer  :  les  juges  complémentaires  ne 
font  pas  partie  du  tribunal  de  commerce.  Ils  ne  sont  pas  revê- 
tus d'une  fonction  ;  aussi  ils  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité 
du  serment  professionnel.  Poitiers,   2  déc.    1824;  Golmar, 

7  janv.  1828;  Nouguier,  t.  3,  p.  125;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  6,  p.  295  ;  Bédarride,  n.  1 17  ;  Gamberlin,  p.  105.  —  Contra, 
Cass.  (sol.  implic),  9  juill.  1872  (S.  72. 1.  409.  —  P.  72. 1102. 
—  D.  72. 1.  289).  Go  dernier  arrôt  reconnaît  cependant,  sui- 
vant une  pratique  constante,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  fasse  mention  de  la  prestation  du 
serment. 

41. 11  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  greffier 
nommé  par  le  président  delà  République.  G.  com.,  621. 

42.  Ses  droits,  vacations  et  devoirs  sont  réglés  par  des  lois 
spéciales  et  des  règlements  d'administration  publique.  —  L. 
i7  vent,  an  8  ;  Arr.  28  prair.  an  8  ;  L.  21  vent,  an  7  ;  Arr. 

8  mess,  an  8  ;  3  frim.  an  9  ;  L.  16  vent,  an  11  ;  Docr.  30  mars 
1808  ;  18  août  1810  ;  30  janv.  1811  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  88 
et  91;  Oïd.  10  mars  1825;  9  oct.  1825;  Arr.  8  avr.  1848; 
L.  23  juin  1857  ;  Décr.  24  mai  1854  ;  24  nov.  1871  ;  25  mars 
18S0;  18  juin  1880. 

45.  Un  ou  plusieurs  commis  assermentés  sont  adjoints 
au  greffier  en  chef,  selon  que  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Les  commis-greffiers  sont  nommés  parle  tribunal  sur  la  pré- 
sentation du  greffier.  L.  27  vent,  an  7,  art.  92;  Décr.  18  août 
4810,  art.  24. 

44.  Deux  huissiers  sont  attachés  à  chaque  tribunal  pour  le 
service  de  ses  audiences.  Le  tribunal  de  Paris  seul  en  a  quatre. 
G.  com.,  624;  Décr.  6  oct.  1809,  art.  5  et  6. 

48.  Ces  huissiers  sont  choisis  par  le  tribunal  parmi  les  huis- 
siers ordinaires  résidant  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 
Décr.  14  juin  1813  ;  Gass.,  14  déc.  1836  (S.  37. 1.  366.  —  P.  37. 
1.  426)  ;  Gamberlin,  p.  178. 
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46.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  désigner  des  huissiers 
audienciers  qu'après  que  le  tribunal  civil  a  lui-mâme  choisi 
les  siens,  et  il  ne  peut  les  prendre  que  parmi  les  huissiers  non 
choisis  déjà  par  ce  tribunal.  Gass.,  14  juill.  1873  (S.  73. 1. 
392.  —  P.  73.  962.  —  D.  73.  1.  419). 

47.  D'autre  part,  le  tribunal  de  commerce  commet  un  excès 
de  pouvoirs  lorsqu'il  décide  que  les  huissiers  audienciers  choi- 
sis par  lui  le  seront  d'une  manière  permanente  et  sans  être 
soumis  à  un  renouvellement  annuel.  Même  arrêt.  —  Contra^ 
Camberlin,  p.  178. 

48.  Les  huissiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  chargés  de 
faire^  aux  audiences,  l'appel  des  causes,  et  reçoivent  une  rétri- 
bution de  30  cent,  par  chaque  appel.  Décr.  14  juin  1813,  art.  94. 

49.  La  plupart  des  tribunaux  de  commerce  ont  l'habitude 
d'attacher  auprès  d'eux  un  certain  nombre  de  défenseurs 
qu'ils  indiquent  plus  spécialement  à  la  confiance  des  parties. 
Mais  ces  défenseurs  appelés  agréés  n'ont  aucun  caractère  po- 
blic  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  officiers  niinistériels  ins- 
titués par  la  loi.  —  V.  Agréé. 

§  4.  »  Condilions  reqtdses  pour  être  juge. 

50.  Tout  commerçant  et  agent  de  change  âgé  de  trente  ans, 
inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans  et  domicilié,  au  moment 
de  l'élection,  dans  le  ressort  du  tribunal;  toute  personne,  ayant 
rempli  pendaut  cinq  ans  les  fonctions  de  directeur  de  société 
anonyme,  tout  capitaine  au  long  cours  et  maître  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  justifiant  des  mômes  con- 
ditions d'âge  et  de  domicile,  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  être  inscrit, 
pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant.  G.  com.,  620,  §1; 
L.  5déc.  1876,  art.  1. 

Les  anciens  commerçants  et  agents  de  change  seront  éligi- 
bles  s'ils  ont  exercé  leur  commerce  pendant  le  môme  temps. 
G.  com.,  620,  §  2;  L.  21  déc.  1871. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  juge,  s'il  n'a  été  suppléant.  Ibid. 

Le  président  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges.  Ibid. 

51.  Les  courtiers-interprètes  de  navires  peuvent  ôtreélns 
juges  consulaires,  s'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par 
l'art.  620.  Gass.,  14  avr.  1880.  —  V.  aussi  Bull,  offic.  min.  Just., 
année  1880,  p.  108. 

52.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  directeurs  de  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  ces  sociétés  ne 
constituant  pas  des  sociétés  de  commerce,  Cass.,  17  juin  1879 
(S.  80.  1. 15.—  P.  80.  22).  —  V.  Assurance  mutuelle  terrestre. 

85.  En  disposaul  qvi^  \^  ç,omm«tç^^x^V  "^^^^ir  ôtre  éligible,  de- 
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Tra  être  inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  ans^  Fart.  620 
précité  n'exige  pas  que  les  cinq  années  soient  des  années  con- 
sécutives. Aix,  12  fév.  1874  (S.  74.  2.  72.  —  P.  74.  344.  — 
D.  74.2.  171). 

84.  Toutefois  n*est  pas  éligible  le  commerçant  qui  a  été  inscrit 
à  la  patente  à  une  époque  remontant  à  plus  de  cinq  ans,  mais 
qui,  par  suite  d'interruption,  n'y  a  figuré  que  pendant  une  du- 
rée de  moins  de  cinq  années.  Gass.,  6  août  1877  (S.  78. 1.  70. 
P.  78. 148.  —  D.  77. 1 .  446). 

85.  Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  la 
dorée  de  Tinscription  d'un  commerçant  au  rôle  des  patentes, 
il  faut  uniquement  avoir  égard  aux  faits  accomplis  au  moment 
de  l'élection,  sans  qu'il  y  ait  lieu  détenir  compte  des  mois  non 
encore  écoulés  de  l'année  courante,  bien  que  l'impôt  ait  été 
payé  d'avance  pour  l'année  entière.  Même  arrêt  de  Cass., 
6  août  1877,  précité. 

56.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  expressions  de 
Fart.  620  :  a  Tout  commerçant...  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq 
ans,  9  doivent  s'entendre  en  ce  sens  :  s'il  a  exercé  le  com- 
merce, avec  patente,  pendant  cinq  ans  au  moins.  —  Il  ne  suf- 
firait pas  d'avoir  été  inscrit  cinq  fois  au  rôle  des  patentes. 
Nîmes,  5  mai  1873  (S.  75.  2.  78.  —  P.  75.  437.  —  D.  74.  2.  39). 

57.  Si  le  directeur  général  d'une  société  anonyme  soumise 
à  la  patente  est  éligible  aux  fonctions  déjuge,  il  n'en  est  point 
ainsi  du  directeur  d'une  succursale.  Douai,  8  fév.  1875  (S.  75. 
2.  131.  —  P.  75.  565.  —  D.  75.  2.  174). 

58.  Le  directeur  d'une  succursale  de  la  Banque  de  France 
ne  peut  être  assimilé  à  un  directeur  de  société  anonyme,  et 
n'est  point  dès  lors  éligible  on  cotte  qualité  aux  fonctions  de 
juge  au  tribunal  de  commerce.  Orléans,  18  fév.  !875  (S.  75.  2. 
205.  —  P.  75.  820.  —  D.  75.  2.  100). 

59.  Alors  surtout  que,  comme  dans  les  deux  cas  qui  précè- 
dent, ces  directeurs  de  succursales  ne  sont  pas  inscrits  person- 
nellement à  la  patente.  L'inscription  personnelle  à  la  patente 
pendant  le  délai  de  cinq  ans  est  une  condition  indispensable 
de  toute  éligibilité  consulaire  à  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que 
la  succursale  soit  patentée.  Mêmes  arrêts  de  Douai,  8  févr.  i87S 
et  d'Orléans,  18  févr.  1875,  précités.  Rouen,  10  janv.  18TT 
(8.  77.  2.  68.  —  P.  77.  338).    • 

60.  C'est  encore,  conformément  à  ces  principes,  qu'il  a  été 
Jugé  que  ne  peut  être  juge  au  tribunal  de  commerce,  le  com- 
merçant qui  n'est  point  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans, 
eût-il,  comme  gérant  d'un  comptoir  d'escompte,  payé  lapa- 
tente  pendant  le  même  laps  de  temps  au  nom  du  représentant 
principal  de  ce  comptoir.  Rouen,  10  janv.  1877  (S.  77.  2.  68. 
—  P.  77.  338). 
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61 .  Pour  être  éligible  au  tribunal  de  commerce,  le  capitaine 
au  long  cours  doit,  comme  tous  autres,  justifier  qu'il  est  im- 
posé depuis  cinq  ans  au  rôle  de  la  patente.  Gass.,  18  qoy.  1874 
(S.  75.  1 .  7.  —  P.  73.  8.  —  D.  74.  i.  280). 

62.  Peu  importe  d'ailleursr  que  cette  imposition  ait  été  faite 
à  raison  de  Toxercice  de  sa  profession  propre,  ou  à  raison  de 
toute  autre  industrie  qu'il  aurait  exercée  postérieurement  ou 
simultanément.  Et  il  ne  lui  suffirait  pas  d'être  i>atentable:il 
lui  faut  encore  être  patenté.  Douai,  26  janv.  It74  (S.  74. 2.35. 

—  P.  74.  206.  —  D.  74.  2.  111). 

65.  En  exigeant  que  tout  juge  titulaire  ait  d'abord  été  joge 
suppléant,  la  loi  n'a  pas  voulu  soustraire  le  nouvel  élu  à  la 
justification  des  autres  conditions  d'éligibilité  et  notamment 
de  Tinscription  à  la  patente.  Nimes,  5  mai  1873  (S.  75. 2.  78. 

—  P.  75.  437.  —  D.  74.  2.  39)  ;  Cass.,  6  août  1877  (S.  78. 1. 70. 

—  P.  78.  148.  —  D.  77.1.446). 

64.  Mais  les  anciens  juges  consulaires  sont  éligibles  sini 
avoir  besoin  d'être  inscrits  à  la  patente.  Bastia»  14  déc.  1874 
(S.  75.  2.  78.  —  P.  75.  348).  —  V.  inf.,  n.  83. 

63.  L'art.  620  n'ayant  pas  déterminé  combien  de  tempsillilr 
lait  avoir  exercé  les  fonctions  de  suppléant  pour  pouvoir  être 
juge,  la  chancellerie  serait  d*avis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
suppléant  en  service  depuis  un  an  seulement  soit  nommé  juge 
titulaire.  —  M.  Gamberlin,  p.  54,  n'admet  pas  cette  théorie. 
.0  Si  la  loi,  dit-il,  n'est  pas  suffisamment  explicite,  il  faut  en 
rechercher  l'esprit.  Evidemment,  elle  a  voulu  faire  quelque 
chose  de  sérieux  et  d'utile  en  exigeant  pour  les  justiciables 
qu'un  juge  présente  plus  de  garanties  qu'un  suppléant.  Déci- 
der qu'un  suppléant  qui  vient  d'être  élu  peut  devenir  immédit- 
tomcnt  et  parce  seul  fait  éligible  comme  juge,  ce  serait  rendre 
illusoire  une  disposition  des  plus  essentielles.  Quand  l'art.  690 
dit  :  Nul  ne  peut  être  juge,  s'il  n'a  été  suppléant,  cela  signifie, 
s'il  n'en  a  rempli  les  fonctions  pendant  un  exercice  tout  en- 
tier, c'est-à-dire  pendant  deux  ans.  »  —  Ce  sont  là  des  raisons 
sérieuses  et  qui  nous  paraissent  convaincantes. 

66.  Jugé  avec  raison  qu'un  juge  suppléant  ne  peutâtre  nommé 
juge  qu'autant  qu'il  a  pris  possession  régulière  de  ses  fonctions 
de  suppléant  et  les  a  effectivement  exercées  ;  qu'en  conséquence, 
est  inéligible  le  juge  suppléant  qui  n'a  ni  siégé,  ni  pu  siéger  en 
cette  qualité,  à  défaut  de  prestation  de  serment.  Besançon,  35 
févr.  4878  (S.  78.  2.  80.  —  P.  78.  351.  —  D.  78.  2.  134). 

67.  No  saurait  être  considéré  comme  ancien  juge^  dans  les 
termes  de  l'art.  620  et,  comme  tel,  être  élu  président.  —  Y.  Mp., 
n.  50,  dernier  alinéa,  —  celui  qui,  nommé  aux  fonctions  de 
juge  pour  un  temps  déterminé,  est  encore  en  cours  d'exercioe 
de  ce  premier  maadaX^  aM  moment  de  l'élection»  et  n*a,  pif 
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conséquent,  jamais  cessé  de  remplir  les  fonctions  de  juge, 
seule  circonstance  qui  puisse  justifier  Tappellation  à'anctenSi 
donnée  par  la  loi  aux  juges  éligibles  à  la  présidence.  Gass., 
8  mars  1881  (Journ.  la  Loi,  26  mars)  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Greffier.  —  Contra,  Besançon,  22  déc.  1880  (arrêt 
cassé  par  celui  qui  précède);  Camberlin,  observations  insérées 
dans  le  Journ.  la  Loi  du  28-29  mars  1881. 

68.  Un  avis  du  conseil  d*État,  rendu  le  18  déc.  1810  et 
approuvé  le  21  du  même  mois,  a  décidé  que,  quand  on  a  créé  un 
tribunal  de  commerce  dans  une  ville  où  il  n'en  existait  pas  au- 
paravant, le  président  est  valablement  choisi  pour  la  première 
ibis  parmi  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  voulues  pour 
être  juges.  Gamberlin,  p.  55,  notel. 

69.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'onde  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  simultanément  d'un 
même  tribunal  de  commerce,  même  commis-greffiers,  sans  une 
dispense  du  chef  de  TEtat.  —  Il  n*est  accordé  aucune  dispense 
dans  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  jugés.  —  En  cas 
d'alliance  survenue  depuis  l'élection,  celui  qui  l'a  contractée 
ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  une  dispense.  L.  20  avr. 
1810,  art.  65  ;  Poitiers,  27  déc.  1876  (S.  78.  2.  80.  —  P.  78. 
4148.  —  D.  78.  2.  141). 

70.  Ces  règles  s'appliquent  aux  juges  suppléants  comme  aux 
titulaires.  Caen,  19  janv.  1876(8.  76.  2.  260.  —P.  76.  tOOl); 
Nouguier,  l.  1,  p.  89  et  90;  Bioche,  Dict,  deproc,  v®  Tribunal 
de  corn.,  n.  29;  Massabiau,  Afan.  du  min.pubL^  4^  édit.,  t.  1, 
n.  19.  —  Contra,  Gamberlin,  p.  83. 

§  5.  —  Élection  et  installation  des  juges. 

7 i.  Élection.  —  Le  droit,  accordé  aux  négociants,  de  choisir 
leurs  juges  a  pris  naissance  en  même  temps  que  les  juridictions 
consulaires. 

L'édit  de  nov.  1563,  qui  établit  à  Paris  les  juges-consuls, 
consacrait  le  principe  électif  de  la  mauière  la  plus  expresse  et 
en  réglait  les  formes. 

72.  Aujourd'hui  les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  nommés  dans  une  assemblée  d'électeurs  pris  parmi  les  com- 
merçants recommandables  par  leur  probité,  leur  esprit  d'ordre 
et  d'économie.  Peuvent  également  être  appelés  à  cette  réunion 
les  directeurs  des  compagnies  anonymes  de  commerce,  de 
finance  et  d'industrie,  les  agents  de  change,  les  capitaines  au 
long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  dans 
le  ressort  du  tribunal.  Le  nombre  des  électeurs  est  égal  au 
dixième  des  conunerçants  inscrits  à  la  patente;  il  ne  peut  dé- 
passer mille  ni  être  inférieur  à  cinquante;  dans  le  département 
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delà  Seine,  il  est  de  trois  mille.  G.  com.,  618;  L.  21  déc 
1871. 

75.  Pour  être  électeur  au  tribunal  de  commerce,  il  faut  être 
citoyen  français.  Alger,  5  mars  1873  (S.  73.  2. 132.  —  P.  73. 
578.  —  D.  74.  2.  25)  ;  Douai,  26  janv.  1874  (S.  74.  2.  56.  — 
P.  71.  329.  —  D.  74.  2.  111);  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  1. 1, 
p.  82  ;  Bioche,  Dîct.  de  proc,  y^  Trib.  de  comm.^  n.  17  ;  Bédarride, 
Jurid.  comm.^  n.  43  ;  Pardessus,  Dr.  comm.^  t.  4,  n.  1339  ;  Vin- 
cens^  Législ.  comm. ,  1. 1 ,  p.  65  ;  Alauzet,  Comm.  C  comm.,  2* édiL, 
t.  6,  2«  part.,  n.  2923  ;  Caniberlin,  p.  52. 

74.  D'autre  part,  il  est  indispensable  de  joindre  à  la  qualité 
de  commerçant  l'inscription  à  la  patente.  Alger,  5  mars  i8T3 
(S. 73.  2.  132.  —P.  73.  578.  —  D.74.  2.  25);  Gass.,  25  juin 
1873  (S.  73.  1.  370.  —  P.  73.  926.  —  D.  74. 1. 231). 

75.  Pour  calculer  le  nombre  des  électeurs  (fixé  au  diiième 
des  commerçants  inscrits  à  la  patente),  on  doitteoix  compte  de 
tous  les  commerçants  patentés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'enqué- 
rir de  leur  nationalité,  ni  de  leur  sexe,  ni  de  leur  capacité  mo- 
rale ou  physique.  Alger,  5  mars  1873  (S.  73.  2.  132.  —  P.  73. 
578.  —  D.  74.  2.  25)  ;  Douai,  3  févr.  1875  (S.  75.  2. 130.  —  P. 
75.  564.  —  D.  75.  2. 174). 

76.  D'ailleurs  serait  irrégulièrement  dressée  la  liste  des 
électeurs  qui  ne  contiendrait  pas  un  nombre  d'inscrits  égal  au 
dixième  des  commerçants  patentés,  outre  les  anciens  membres 
de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  et  les  anciens  pré- 
sidents du  conseil  des  prud'hommes.  L'irrégularité  de  la  com- 
position de  la  liste,  à  cet  égard,  entraîne  la  nullité  desélectioos 
auxquelles  cette  liste  a  servi  de  base.  Bastia,  15  janv.  1878  (S. 
78.  2.  79.  —  P.  78.  350).  —  V.  aussi  Cass.,  22  août  ISH 
(S.  79. 1.  30.  —  P.  79.  48). 

77.  Les  difQcultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  coofoc* 
tion  des  listes  électorales  consulaires  relèvent  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  celle  de  l'autorité  administra- 
tive. Cons.  d'Ét.,  20juill,  i877  (S. 79.  2. 220.  —  P.  chr.  adm.). 

78.  La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  une  commissiou 
composée  :  —  1^  du  président  du  tribunal  de  commerce,  qui  pré- 
side, et  d'un  juge  au  tribunal  de  comtnerce;  pour  la  première 
élection  qui  suit  la  création  d'un  tribunal,  on  appelle  dans  la 
commission  le  président  du  tribunal  civil  et  un  juge  au  même 
tribunal  ;  —  2""  du  président  et  d'un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  ;  si  le  président  de  la  chambre  de  commerce  est,  eu 
même  temps,  président  du  tribunal,  on  appelle  un  autre  mem- 
bre de  la  chambre  ;  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  cham- 
bre de  commerce,  on  appelle  le  président  et  un  membre  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  métiers  ;  à  défaut,  oa  appelle 
un  conseiller  municipal  ;  —  S""  de  trois  conseillers  généraux 
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choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  élus  dans  les 
canloiis  du  ressort  du  tribunal  ;  —  A""  du  président  du  conseil 
des  prud'hommes,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des 
présidents;  à  défaut  du  conseil  des  prud'hommes,  on  appellera 
dans  la  commission  le  juge  de  paix  ou  le  plus  âgé  des  juges  de 
paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  —  5*  du  maire  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal  de  commerce,  et,  à  Paris,  du  président  du 
conseil  municipal.  G.  com.,  619;  L.  21  déc.  1871. 

79.  Les  juges  au  tribunal  de  commerce,  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil,  les  conseil- 
lers généraux  et  les  conseillers  municipaux,  dans  les  cas  pré- 
vus au  numéro  précédent,  sont  élus  par  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent.  Ibid, 

80.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  y  a  nullité  des  élections,  si  l'un 
des  conseillers  généraux  convoqués  pour  faire  partie  do  la 
commission  appelée  à  dresser  la  liste  des  électeurs  n'avait  pas 
été  désigné  par  le  conseil  général,  tandis  que  le  conseiller  dé- 
signé n'a  pas  été  convoqué.  Gass.,  25  juin  1873  (S.  73. 1.  370. 
P.  73.  926. —D.  74. 1.231). 

81.  Peu  importe  que  cette  substitution  ait  été  approuvée  par 
la  commission  départementale,  si  l'approbation  n'est  interve- 
nue qu'après  la  confection  de  la  liste.  Même  arrêt. 

82.  Ghaque  année,  la  commission  dont  il  vient  d'être  parlé 
remplit  les  vacances  provenant  de  décès  ou  d'incapacités  léga- 
les survenues  depuis  la  dernière  révision.  Elle  ajoute  à  la  liste, 
eu  sus  du  nombre  d'électeurs  fixé  par  l'art.  618  (V.  suprà, 
u.  72)  les  anciens  membres  de  la  chambre  et  du  tiibunal  de 
commerce,  etles  anciens  présidents  des  conseils  des  prud'hom- 
mes. C.  com.,  619.  —  V.  Gass.,  22  août  1877  (S.  79.  1.  30.  — 
P.  79.  48). 

85.  Cette  adjonction  doit  avoir  lieu,  alors  môme  que  les  an- 
ciens membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce 
auraient  cessé  d'être  commerçants.  Rouen,  13  janv.  1873  (S. 
73.  2.  130.  —  P.  73.  576.  —  D.  74.  2.  40).  —  V.  sup.,  n.  64. 

84.  Ne  peuvent  être  portés  sur  la  liste  des  électeurs  ni  par- 
ticiper à  l'élection,  s'ils  y  avaient  été  portés  (1)  :  —  1®  les  indivi- 
dus condamnés  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit 
à  des  peines  correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi,  ou  pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
usure,  attentat  aux  mœurs,  soit  pour  contrebande,  quand  la 
condamnation,  pour  ce  dernier  délits  aura  été  d'un  mois  au 
moins  d'emprisonnemeut  ;  —  2^  les  individus  condamnés  pour 

(1)  L*élection  serait  nulle  si,  au  nombre  des  électeurs  inscriU,  figuraient 
des  commerçants  incapables  d'être  électeurs,  alors  même  que  le  vote  do  ces 
incapables  ne  serait  pas  de  nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin.  Alger^ 
8  mars  1S81  (JouTii.  la  Loi,  23  avr.}. 
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contraventioa  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêts  sur  gages  ;  —  3*  les  individus  condamnés  pour 
les  délits  prévus  aux  art.  413,  414,  419,  420,421,  423,  430,  pa- 
ragraphe 2,  G.  pén.,  et  aux  art.  596  et  597,  G.  com.  —  Mais 
rincapacilô  édictée  contre  les  individus  condamnés  pour  les 
délits  prévus  par  l'art.  423,  C.  pén.,  ne  s'applique  pas  aux  in- 
dividus condamnés  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851,  bien 
que  cette  loi  renvoie  pour  Tapplication  de  la  peine  à  celles  pro- 
noncées par  Fart.  423,  G.  pén.  ;  les  délits  prévus  par  la  loi  de 
1851  n'eu  étant  pas  moins  distincts  de  ceux  établis  par  cet  arti- 
cle. Cass.,  26  mai  1873  (S.  73.  1.  372.  --  P.  73.  928.  —  D.  73. 
1.  280)  ;  Amiens,  11  mars  1874  (D.  74.  2. 171)  ;  —  4*  les  offlcicrs 
ministériels  destitués  ;  —  5^  les  faillis  non  réhabilités,  et  géné- 
ralement tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de  voter 
aux  élections  législatives.  G.  com.,  619;  L.  21  déc.  187i. 

85.  La  liste  est  envoyée  au  préfet  qui  la  fait  publier  et  affi- 
cher. Un  exemplaire  signé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  est  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal.  Tout  patenté  du 
ressort  a  le  droit  d'en  prendre  connaissance,  et,  à  toute  époque, 
de  demander  la  radiation  des  électeurs  qui  se  trouvent  dans  on 
des  cas  d'incapacité  ci-dessus,  —  L'action  est  portée  sans  frais 
devant  le  tribunal  civil  qui  prononce  en  la  chambre  du  conseil 
Eu  appel,  la  Gour  statue  dans  la  même  forme.  Ibid. 

86.  Les  élections  se  font  dans  le  local  du  tribunal  de  com- 
merce, sous  la  présidence  du  maire  du  chef- lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, assisté  de  quatre  assesseurs  qui  sont  les  deux  plus 
jeunes  et  les  deux  plus  â^és  des  électeurs  présents.  G.  com., 
621. 

87.  La  convocation  des  électeurs  est  faite  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre  par  le  préfet  du  département.  Ibid, 

88.  L'arrêté  préfectoral  publié  et  affiché  est  le  seul  mode  de 
convocation  prescrit  par  la  loi  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'adresser 
à  chaque  électeur  une  convocation  individuelle.  Bordeaux, 
19  fév.  1874  (S.  75.  2.  79.  —  P.  75.  438.  —  D.  75.  2.  174). 

89.  Mais  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  doit  préciser  le 
nombre  et  les  noms  des  juges  à  remplacer.  Par  suite,  lorsqu'il 
est  procédé  à  l'élection  d'un  président  et  de  juges,  cet  arrêté 
ne  peut  prescrire  qu'au  cas  où,  par  suite  de  ces  élections,  il  se 
produirait  des  vacances  parmi  les  juges  suppléants,  il  serait 
ouvert,  après  avis  donné  aux  électeurs  par  le  bureau  de  l'assem- 
Liée,  un  nouveau  scrutin  pour  compléter  immédiatement  la 
personnel  du  tribuual.  Il  ne  peut  être  pourvu  à  ces  vacances 
que  par  une  convocation  spéciale  des  électeurs.  Grenoble,  31 
déc.  1878  (S.  80.  2.  253.  —  P.  80. 972).  —  V.  inf.,  n.  92  et  98. 

90.  L'élection  est  faite  au  scrutin  de  liste  pour  les  juges  et  les 
suppléants,  et  au  scrutin  individuel  pour  le  président.  Lorsqu'il 


TRIBUNAL  DE  GOMHERGB. — §!  5* 

s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  cette  électiou  '  est 
annoncé  avant  d'aller  au  scrutin.  G.  comi,621  ;  L.âldéc;  f871. 

81.  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est  élu  s'il  u'arénni 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  et  tm  nombre  égal  au 
quart  du  nombre  des  électeurs  iascrits»  —  Au  deuxième  tour, 
qui  a  lieu  huit  jours  après,  la  majorité  relative  est  sufOsante. 
—  La  durée  de  chaque  scrutin  est  de  deux  heures  au  moins. 
Ibid. 

SU.  Si^  avant  la  clôture  de  la  séance,  un  des  membres  nom« 
mes  déclare  qu'il  ne  peut  accepter,  on  procède  de  suite  à  son 
remplacement.  —  Mais,  une  fois  la  i^ance  levée,  le  refus  dei*élu 
doit  être  adressé  au  miuistre,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de*  faire" 
procédera  une  nouvelle  élection  avant  l'époque  ordinaire  da- 
renouvellement  annuel.  Vincens,  1. 1,  p.  57.  —  Y.  itçy.,  n*.  89.^ 

83  .La  démission  de  l'élu  ne  peut  être  refusée.  Les  fonctions  de 
juge  au  tribunal  de  commerce  sont  purement  volontaires.  Locré, 
t.  8,  p.  49;  Favard,  v*  Trtb.  de  com.y  sect.  1,  n.7;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  479;  Yincens,  1. 1,  p.  67  ;  Nouguier,  1. 1,  p.  101 1 

84.  L'élection  des  présidents,  juges  et  juges  suppléants  doit 
avoir  lieu  par  trois  scrutins  non  seulement  distincts,  mais  eo^ 
core  successifs.  L'élection  faite  par  des  scrutins  simultanés  est 
nulle.  Ghambéry,  17  janv.  1876,  et  Besançon,  24  jauv.  1876 
(S.  76.  2.  172.  —  P.  76.  701  «t  702);  Bourges,  7  janv.  1878 
(S.  78.  2.  21.  —  P.  78.  193);  Gass.,  25  mars  1878  (S.  78.  1'. 
315.  —  P.  78.  781.  —  D.  78.  1.  466);  Limoges,  i6  déc.  1878 
(S.  79.2.  56.  —P.  79.237)  ;  Toulouse,  6  janv.  1879(8.  79.  2'. 
56.  —  P.  79.  237  ;  Besançon,  6  janv.  1879  (8. 80.  2.  47.  —  P.  m: 
217);  30  déc.  1879  (S.  80.  2.47.  —  P.  80.  217). 

93.  Dans  les  élections  au  tribunal  de  commerce,  les  bulletins 
blancs  ne  doivent  pas  être  comptés  au  nombre  des  suffrages  ex- 
primés. Nîmes,  5  mai  1873  (8.  75.  1.  78.  —  P.  75.  437.  —  D.- 
74.  2.  39). 

96.  Lorsque  le  nombre  des  votants  est  impair,  le  candidat, 
en  faveur  duquel  s'est  prononcée  la  voix  qui  ne  peut  se  parta- 
lager,  a  la  majorité  absolue.  Nîmes,  5  mai  1863,  précité. 

97.  Ou  doit  considérer  comme  premier  tour  de  scrutin  une' 
tentative  d'élection  môme  restée  sans  effet,  si  les  électeurs  ont 
été  régulièrement  convoqués,  et  si  le  fonctionnaire  chargé  de 
présider  l'élection  s'est  rendu  au  local  désigné;  peu  importe 
qu'aucun  électeur  ne  se  soit  présenté  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
bureau  constitué.  —  En  conséquence,  l'élection  qui  a  eu  lieu 
huit  jours  après  est  valablement  faite  à  la  majorité  relative. 
Bordeaux,  49  fév.  1874  (8.  73.  2.  79.  —  P.  75.  438.  —  D.  75. 
2.  474). 

98.  Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  devient  indispensable 
pour  les  élections  consulaii^es,  il  n'est  pas  besoin  d'une  nou- 
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velle  coûvocation,  ni  pour  informer  les  électeurs,  avertis  par 
le  procès-verbal  déposé  au  greffe,  ni  pour  faire  connaître  le 
jour  de  la  nouvelle  réunion,  fixée  par  la  loi  à  la  huitaine  sui- 
vante. Gass.,  14  mai  1874  (S.  74.  1.  344.  —  P.  74.  877.  —  D. 
74.  1.  360).  —  V.  sup.,  n.  89. 

99.  Il  en  est  ainsi,  surtout  dans  le  cas  où,  après  avoir  indi- 
qué la  date,  l'objet  et  le  lieu  de  l'assemblée,  l'arrôté  de  convo- 
cation pour  le  premier  scrutin  avertit  les  électeurs  que,  s'il 
échet  de  recourir  à  un  second  tour,  il  y  sera  procédé  huit  joors 
après.  Même  arrêt  qu'au  numéro  précédent. 

100.  Il  y  a  nullité  des  élections  du  tribunal  de  commerce' 
au  second  tour  de  scrutin,  lorsque  les  bulletins  ayant  servi  an 
premier  tour  n'ont  pas  été  retirés  des  urnes  et  s'y  trouvaient 
confondus  avec  ceux  du  second  scrutin.  Dijon,  13  fév.  1873 
(S.  74.  2.  aOO.  —  P.  74.  846.  —  D.  74.  2.  Hl). 

101.  Il  n'importe  que  les  membres  du  bureau  aient  constaté 
que  les  bulletins  do  la  première  élection  avaient  été  trouvés 
ouverts,  et  ceui  de  la  seconde  plies,  et  que  le  nombre  de  ces 
bulletins  correspondait  exactement  à  celui  des  votants  dans 
chacune  des  deux  opérations.  Même  arrêt. 

108.  Le  procès-verbal  du  scrutin  est  dressé  en  triple  origi- 
nal, et  le  président  en  transmet  un  exemplaire  au  préfet  et  un 
autre  au  procureur  général  ;  le  troisième  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal.  C.  com.,  621  ;  L.  21  déc.  1871.    . 

i05.  Tout  électeur  peut,  dans  les  cinq  jours  après  rélectioQ, 
attaquer  les  opérations  devant  la  Cour  d'appel  qui  statue  som- 
mairement et  sans  frais.  Ibid, 

104.  Mais  la  commission  cliargée  de  dresser  la  liste  des 
électeurs  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
auquel  du  reste  elle  n'a  pas  été  partie,  et  par  lequel  le  tribunal, 
annulant  la  décision  de  cette  commission,  a  ordonné  que  cer- 
tains électeurs  seraient  rayés  do  la  liste.  Riom,  45  nov.  1876 
(S.  78.  2,  ISl.  —  P.  78.  617.  —  D.  78.  2. 61). 

iOo.  L'obligation  d'attaquer  les  opérations  électorales  devant 
la  Cour  d'appel  dans  les  cinq  joiu*s,  n'est  pas  remplie  par  une 
simple  protestation  annexée  au  procès-verbal  des  opérations 
électorales.  Aix,  12  fév.  1874  (S.  74.  2.  72.  —  P.  74.  344.  — 
D.  74.  2.  171). 

i06.  L'envoi  de  cette  protestation  par  le  préfet  au  procureur 
général  n'est  pas  un  acte  qui  ait  valablement  saisi  la  Coar« 
alors  surtout  que  la  protestation  n'est  arrivée  au  parquet  qna 
plus  de  cinq  jours  après  les  élections.  Même  arrêt. 

107.  Mais  la  prescription  dont  il  s'agit  est  suffisamment 
remplie  par  l'envoi,  dans  les  cinq  jours,  d'une  requête  adres- 
sée à  la  Cour  afin  d'obtenir  l'annulation  des  élections  :  il  n'est 
point  nécessaire  qae  ^\X^  i^^^m^Iq  soit  signifiée,  dans  ce  délai, 
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aux  juges  dont  Téldctioa  est  attaquée.  Douai;  3  fév.  1875  (S. 
75.  2.  130.  —  P.  75.  564.  —  D.  75.  2.  174). 
.  108.  Si  le  délai  de  cinq  jours  expire  un  jour  férié  (dans 
Tespèce,  le  1*' janv.),  ce  délai  est  prorogé  au  lendemain.  Douai, 
26  janv.  1874  (8.  74.  2.  56.  —  P.  74.  329.  —  D.  74.  2.  111). 

100.  Les  électeurs  commerciaux  ont,  pour  attaquer  les  opéra- 
tions électorales  devant  la  Cour,  un  droit  qui  n'est  pas  limité  à  la 
simple  vérification  de  la  régularité  de  ces  opérations  ;  leur  droit 
s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  des  électeurs  ou  des 
magistrats  élus.  Même  arrêt  de  Douai  que  ci-dessus. 

110.  Lorsqu'il  a  été  procédé  simultanément  à  plusieurs 
élections,  le  délai  de  cinq  jours  court  pour  chacune  d'elles  à 
partir  de  la  proclamation  de  Télu,  quelles  que  soient  les  phases 
diverses  et  Tissue  des  élections  concomitantes.  Angers,  1*' 
fév.  1877  (S.  77.  2. 69.  —  P.  77.  340.  —  D.  78.  2.  203). 

110  bis.  De  son  coté,  le  procureur  général  a  un  délai  de  dix 
jours  pour  demander  la  nullité  des  opérations  électorales.  C. 
corn. ,  621;  L.  5  déc.  1871. 

111.  La  loi  ne  limitant  pas  les  moyens  sur  lesquels  le  pro- 
cureur général  peut  fonder  sa  demande  en  nullité,  cette  de- 
mande doit  être  accueillie  toutes  les  foisqull  a  été  commis  une 
illégalité  susceptible  de  vicier  les  élections  dans  leur  principe 
ou  d'influer  sur  les  résultats  proclamés.  Alger,  5  mars  1873 
(S.  73.  2.  132.  —  P.  73.  578.  —  D.  74.  2.  25). 

lis.  L'action  du  procureur  géuéral  n'est  soumise  à  aucune 
autre  condition  que  celle  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  621, 
C.  com.  Spécialement,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  re- 
quête à  communiquer  aux  intéressés  contienne  Ténumération 
des  moyens  de  nullité,  sauf  le  droit,  pour  les  intervenants,  de 
demander  un  délai  afin  de  vérifier  les  faits  produits  pour  la 
première  fois  aux  débats.  Jbid. 

lis.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  le  procu- 
reur général  notifie  dans  les  dix  jours  sa  requête  aux  parties 
intéressées.  Douai,  8  fév.  1875  (S.  75.  2.  131.  —  P.  '75.  563. 
—  D.  75.  2. 174). 

114.  L'action  du  procureur  général  en  nullité  des  élections 
consulaires  doit  être  portée  devant  la  Cour  d'appel  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  619,  G.  com.,  d'après  lequel  l'action  en 
radiation  qui  appartient  à  tout  patenté  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil.  Alger,  5  mars  1873  (S.  73.  2.  132.  —  P.  73. 
«78.  —  D.  74.  2.  25);  Cass.,  25  juin  1873  (S.  73.  1.  370.  —  P. 
73.926. —  D.  74.1.231). 

115.  Le  procureur  général  ne  peut,  d'ailleurs,  invoquer 
rincapacité  des  électeurs  que  si  elle  a  influé  sur  les  résultats  do 
l'élection.  Alger,  5  mars  1873,  précité. 

116.  Les  arrêts  de  Cours  d'appel  qui,  hors  la  présence  des 
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juges  consulainea  dont  Tâlection  est  contestée,  ont,  sur  la 
quête  du  procureur  gâoéraU  apprécié  la  validité  de  cette  élec- 
tion, ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  Toulouse,  28  jany. 
1874  (S.  75- 1.  353.  —  P.  75.  859). 

117.  La  question  de  la  légalité  des  élections  consulaires 
constitue  une  matière  d'ordre  public,  l'acquiescement  du 
procureur  général  à  l'arrêt  yalidant  une  élection,  à  le  supposer 
établi^  ne  rendrait  pas  irrecevable  le  pourvoi  formé  par  ce  ma^ 
gistrat  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  Cass.,  S  mars  1881  (Jooni. 
la  Loi,  26  mars). 

1 18«  Quant  aux  poumois  en  cassation,  en  matière d'électîcws 
consulaires,  la  loi  du  26  janv.  1877  dispose  qu'ils  seront  portés 
directemeùt  devant  la  chambre  civile  et  qu'ils  seront  instroits 
et  jugés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  23  du  décret  du 
2  fév.  1852,  sur  les  élections  législatives.  —  Y.  aussi  Cass., 
8  mars  1881,  précité. 

119.  Installation.  — -  Sous  l'empire  du  décret  du  6  oct.  1809  et 
de  celui  du  2  mars  1852,  les  juges  consulaires  ne  pouvaioit 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été  institués  par  le  cbef  de 
l'État.  Mais  aujourd'hui  Tinstitution  dont  il  s'agit  n'est  pins 
nécessaire  par  suite  de  l'abrogation  du  décret  de  1852.  L.31 
déc  1B71,  art.  1".  —  Sic,  Rivière,  Itépét.  écr.  9ur  le  C.  de 
com.f  p.  827. 

Mais  les  élus  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  — 
C.  com.,  629. 

180.  Le  serment  est  reçu  par  la  Cour  d'appel,  si  elle  siège 
dans  l'arrondissement  où  est  établi  le  tribunal  de  commerce  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  juges  peuvent  demander  qu'elle  com- 
mette le  tribunal  civil  pour  recevoir  leur  serment.  Ce  tribunal 
en  dresse  procès- verbal  et  l'envoie  à  la  Cour  qui  en  ordonoe 
rinsertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies  sans 
frais  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Ibid. 

121.  Mais  est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
dont  les  membres  ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil, 
sans  aucune  délégation  de  la  Cour  d'appel.  Cass.,  31  mars  1863 
(S.  62, 1.  704.  —  P.  62.  1025.  —  D.  62.  1.  216). 

122.  Enfla,  nu  jour  fixé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce en  exercice,  les  nouveaux  juges  sont  installés  sur  leurs 
sièges,  en  audience  publique,  par  leurs  prédécesseurs.  Nou- 
guier,  t.  l,p.  110. 

Le  président  sortant  prononce  ordinairement  un  discours 
dans  lequel  il  rend  compte  des  travaux  du  tribunal  pendant  le 
temps  qu'il  a  exercé  ses  fonctions. 

§  6.  —  Durée  de  leurs  fonctions.  —  Réélection. 

1 85,  Les  ionclvons&^^^^^^\!i^\v^%^\uges  et  suppléants  des  tri- 
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bunaux  de  commerce  durent  en  général  deux  ans.  G.  com.,  622. 

124.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  dont  le  tribunal  se  compose  sont  nom- 
més pour  deux  ans  ;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants 
«st  Dommée  pour  un  an.  Aux  élections  postérieures  toutes  les 
nominations  sont  faites  pour  deux  ans.  G.  corn.,  622. 

125.  Tous  les  membres  compris  dans  une  môme  élection 
sont  soumis  simultanément  au  renouvellement  périodique.  /6tV/. 

126.  Tout  membre  élu  en  remplacement  d*un  autre  par  suite 
de  démission  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeure  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécessevur.  G. 
com.,  623. 

127.  En  cas  de  retard  dans  l'installation  des  juges  nouvel- 
lement nommés,  les  juges  sortants  continuent  leurs  fonctions 
encore  bien  qu'ils  les  exercent  depuis  plus  de  deux  apnées.  Le 
cours  de  la  justice  ne  doit  pas,  en  efTet,  se  trouver  interrompu, 
«t  il  est  d'ailleurs  de  principe  que  tout  fonctionnaire  conserve 
sa  compétencejusqu'à  l'installation  de  son  successeur*  Limoges, 
2  juin.  1828  ;  Colmar,  31  déc.  1830;  Gass.,  13  juin  1838  (P.  38. 
1.  646);  5  août  1841  (P.  41.  2.  571)  ;  Alger^tt  mars  1873  (S.  73. 
2.132.  —  P.  73.  578.  —  D.  74.  2.  35)  ;  Gamberliu,  p.  69. 

128.  Reélection.  —  Aux  termes  de  Tart  623,  G.  com.,  le  pré- 
sident et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  années,  pour- 
ft>nt  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années. 

129.  Mais  pour  ne  pas  permettre  de  confier  perpétuellement 
les  fonctions  de  juges  aux  mêmes  personnes,  le  législateur 
ajoute  que,  la  seconde  période  de  deux  ans  uneîfois  expirée,  les 
magistrats  ne  seront  plus  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

150.  Le  juge  consulaire,  qui  a  exercé  ses  fonctions  de  juge 
pendaut  plus  de  quatre  ans,  ne  peut  être  élu  président  qu'après 
on  an  d'intervalle.  — '  Peu  importe  que  son  mandat  de  juge 
irrégulièrement  conféré,  mais  devenu  inattaquable  .^ute  d.*avoir 
été  contesté  dans  le  délai  légal,  ait  encore  une  année  à  courir. 
Rouen,  26  mai  1875  iS.  75.  2.  206.  —  P.  75.  823).  —  V.  aussi 
Cass.,  9  mai  1877  (S.  78. 1. 70.  —  P.  78.  149.  —  D.  78.  1.  30)  ; 
Aix,  22  janv.  1880  (S.  80.  2.  200.  —  P.  80.  802). 

151.  Quant  aux  suppléants,  aucun  texte  ne  prohibant  leur 
réélection  immédiate,  ils  peuvent  toujours  être  nompiés  aux 
mômes  fonctions.  Gass.,  8  mai  1877  (S.  78. 1. 70.  —  P.  78.  149). 
—  Contra,  Toulouse,  28  janv.  1874  (S.  75-  2.  353.  —  P.  75.  859). 

152.  A  plus  forte  raison  sonl-ils  valablement  choisis  pour 
juges  titulaires  sans  aucun  intervalle.  Pardessus,  n.  1341. 

.  155.  Le  président  et  les  juges  titulaires  sortants  pourraient 
.également  être  nommés  suppléants.  Bordeaux,  3  mars  1879  (& 
79,  2.  72.  —  P.  79.  333).  —  Contra^  Gass,,  27  mai  1879  (S.  7». 
I.  408.  —  P.  79. 1066)  ;  Pardessus,  ibid. 
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§  7.  — <  Costumei  devoirs  et  prérogatives  des  juges. 

154.  Costume.  — Dans  rexercicede  leurs  fonctions  et  dansles 
cérémonies  publiques,  les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
portent  la  robe  de  soie  noire  avec  les  parements  de  velours. 
Décr.  6  oct.  1809,  art.  8. 

155.  Devoirs.  —  Us  ont,  en  général,  les  mêmes  devoirs  que 
les  juges  ordinaii'es. 

Ils  sont,  comme  ceux-ci,  placés  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  justice.  G.  com.,  630. 

136.  Ils  n*ont  pas  de  vacances.  L.  31  fruct.  an  4  ;  Arr.  Sfruct. 
an  8. 

Pour  pouvoir  s'absenter,  ils  son  t  tenus  d'obtenir  un  congé  daas 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  6  juill.  1810,  art.  24  à 
28,  et  18  août  1810,  art.  30  à  33. 

157.  Il  leur  est  interdit  de  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  G.  civ.,  1597. 

1 58.  Ils  ne  doivent  se  charger  de  la  défense,  soit  verbale,  soit 
par  écrit,  même  à  titre  de  consultation,  même  dans  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions, 
d'aucune  cause  si  ce  n'est  de  leurs  causes  personnelles  et  de 
celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de 
leurs  pupilles.  G.  proc,  86. 

Vainement  oppose-t-on  que  cette  prohibition  n*est  imposée 
par  le  Code  de  procédure  qu'aux  membres  des  Cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  y  a,  en  effet,  même 
raison  de  décider  pour  les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  convenances  ne  permettent  pas  qu* un  juge  des- 
cende de  son  siège  pour  remplir  le  rôle  de  défenseur  officieux. 
Nouguier,  t.  1,  p.  91  ;  Gasse,  Manuel  des  Juges  de  commerce^ 
p.  io6.-^ Contra,  Rennes,  40 juill.  1820;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1514. 

159.  Prérogatives.  —  Les  fonctions  des  juges  de  commerce 
sont  seulement  honorifiques.  G.  com.,  628: 

140.  Elles  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  de  jurés.  G. 
inst.  crim.,  484  ;  Cass.,  24  sept.  48^25. 

Toutefois  cette  incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux  juges  sup- 
pléants. Cass.,  30  mai  18^9  ;  23  août  1833  ;  Gamberlin,  p.  8i. 

A  Paris  seulement  ces  derniers  peuvent  obtenir  une  dispense 
pendant  le  temps  de  leur  service. 

Elle  est  sans  application  aucune  au  jury  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

141.  Aux  termes  du  décret  du  24  mess,  an  13,  le  tribunal  de 
commerce  est  représenté  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 
Son  président  prend  rang  immédiatement  après  celui  du  tnbu- 
nal  de  première  iu^laxi^.  —  N .  Pt^^wv^». 
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142.  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  une  députation  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  est  admise  à  présenter  au  chef 
de  rÉtat  l'hommage  du  tribunal. 

Cette  députation  est  composée  ordinairement  du  président, 
de  dix  membres  du  tribunal,  du  grefûer  et  de  deux  huissiers. 

Le  président  prononce  une  allocution  au  nom  du  tribunal  ;  et, 
après  le  retour,  mention  de  cette  présentation  est  laite  sur  le 
registre  des  délibérations.  Gasse,p.  161. 

145.  Lorsqu'un  membre  du  tribunal  décède  pendant  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  le  président  désigne  une  députation  de 
quatre  juges  pour  assister  en  costume  à  ses  funérailles. 

Lorsqu'un  ancien  juge  vient  à  mourir  et  que  la  famille  en 
donne  avis,  une  députation  est  également  nommée  pour  suivre 
le  convoi,  mais  en  habit  de  ville.  Gasse,  p.  157. 

§  8.  —  Compétence  et  procédure.  —  Rsinroi. 

144.  Les  tribunaux  de  commerce  ont,  comme  les  tribunaux 
de  première  instance,  une  double  compétence,  savoir:  imejun- 
diction  contentieuse  en  vertu  de  laquelle  ils  jugent  les  contesta- 
tions dont  la  connaissance  leur  est  spécialement  attribuée  par 
la  loi,  et  une  juridiction  gracieuse  qui  les  investit,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  d'un  droit  de  surveillance  ou  d'une 
autorité  administrative.  —  Y.  Compétence. 

145.  Des  formes  particulières  beaucoup  plus  simples  que 
celles  adoptées  devant  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
établies  pour  Tinstruction  des  affaires  qui  se  plaident  devant  eux . 
—  V.  Procédure. 

UNION.  —  État  dans  lequel  se  trouvent  de  plein  droit  les 
droits  des  créanciers  d'une  faillite  lorsqu'il  n'intervient  point 
de  concordat  ou  lorsque  celui  qui  a  été  consenti  est  annulé. 

DIVISION. 

§  i.  —  Formation  de  Funion. 

§  2.  —  Administration  de  Funion. 

§  3.  —  Dissolution  de  Funion.  —  Ses  effets  *  Excusabilité 

du  failli. 
§  4.  —  Enregistrement.  —  RETffoi. 
§  5.  —  Formules. 

TABIiE    AliPHABÉTIQinB. 


Action  eo  Justice,  25»  9S  et  sai? . 

Administration,  33  et  suit. 

AJoarnement,  56. 

Aliénation.  —  V.  Forfait,  Vente. 

Appel,  43. 

Approbation,  30,  S4  et  suit. 


Arrangements  aTec  le  failli,  95, 
Assemblées  de  créanciers,  15  et  s.,  71, 

T6,  T8,  86. 
Bénéfices,  56. 

Biens  nouToanx,  100  et  suiT. 
Capacité  du  (ailli,  98  et  suIt 


M6 
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Cartcières  d6  l'union,  4  et  tniv. 

Commis,  86. 

Compétence,  SS. 

Compte  (reddit.  de],  18  et  t.,  75  et  t., 

84  et  Buir. 
ConftifiMtioQ,  96. 
Contrainte  par  corps,  106  et  suir. 
Conyocation,  7,  76  et  soir. 
Créancier, '88,  40,  48,  62  et  s.,  69, 1% 

83,  90. 

—  gagisie,  16,  53, 

—  hypothécaire,   16,  53,  64,  103. 

—  pririlégié,  16,  58,  C4,  108. 
Dessaisissement,  98. 
.Oisidutioa  de  Fanion,  80  et  sniT. 
Alfidende,.43  et  s.,  65, 

Dol,  21. 

Double  emploi,  32. 

Erreur,  23,  87» 

Excès  de  pouvoir,  35. 

ExcusaUiilé,  106  et  suîy. 

Exploitation  du  commerce,  45  et  suiY. 

TailN,  18  et  s.,  80,  87  et  s.,  54,  61, 

^  84,>95. 
JkUUte  (seconde).  105. 
Porce  rosjeure,  U. 
Forfait,  33  et  suiv. 
Formation  de  l'union,  1. 
Frais,  104. 
Feaude,.31.. 
Garantie»  61,  C4. 
Historique,  3  et  s.,  46  et  suiT. 
Homologation,  8,  38,  42. 
Hypothèque,  102  et  suiv. 
Inscription  bypotiiécaire,  102  et  soi?. 
Insertion  dans  les  Journ.,  88. 


Intérêt,  58. 

Interveotiony  92. 

Juge-commissaire,  6,  14,  17  et  a.,  28, 

39  et  s.,  48,  82,  88. 
Jugement  d'homologai.,  43. 
Lettre  misslTe,  88. 
Liquidateur»  48,  83* 
Majorité,  86,  51. 
Mandat,  48,  68,  70. 
MobiUer,  74. 
Nullité,  88,  40. 
Omission,  23,  87. 

Opposition,  9  et  s.,  SI,  54  et  suiv. 
Perte,  60  et  sniY. 

Poursuites  individuelles,  98  et  suif. 
Procédure,  89  et  suiv. 
Procès-verbal,  14,  16,  52,  90,94. 
Rapport  du  Juge-commissaire,  43. 
Réalisation  de  Tactir,  28  et  suiv. 
Recours,  72  et  auiv. 
Ilecouvrements,  83  et  s.,  39,  41. 
Rectification,  23. 

Reddition  de  compte.  —  Y.  Compte. 
Réptrtition,  48.  ' 
Représentants,  104. 
Requête,  74. 
Salaires,  86. 
Secours,  67  et  tulT. 
Société,  44. 

Syndic,  15  et  s.,  38,  34,  75  et  sniv. 
Tierce  opposition,  38. 
tiers,  58,  66. 
Traité  particulier,  44. 
Transaction,  31. 
Vente,  37  et  suiv. 

—    à  forfait,  82  et  aolv. 


§  1  •  —  Formation  de  runion. 

i .  Lorsqu'il  est  certain  que  le  failli  ne  sera  pas  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires  par  un  concordat,  soit  parce  que  les  propositioas 
par  lui  faites  n*ont  pas  réuni  les  deux  majorités  voulues  parla 
loi,  soit  parce  que  le  concordat  consenti  par  les  ci^anciers  n'a 
pas  été  homologué  par  le  tribunal  où  qu'après  lliomologatioQ 
il  a  été  annulé,  soit  eniln  parce  qu'après  la  rescision  de  cet 
acte  il  a  été  impossible  d'en  obtenir  un  nouveau,  il  faut  uéces- 
sairemeut  que  les  créanciers  procèdent  à  la  liquidation  de  l'ac- 
tif du  failli  et  s*en  partagent  le  montant  selon  leurs  droits 
respectifs, 

8.  Pour  arriver  à  ce  but,  le  Code  de  1807  prescrivait  aux 
créanciers  de  former  un  contrat  d'union  qui  était  délibéré  à  la 
m^orité  individuelle  des  créanciers  présents  vérifiés  et  affir- 
més. G.  com.,  527  auc. 

S.  Mais  do  granâL^  em\^^i:t^  t^%\^V;^<^\i!L  de  cette  dispositioa. 
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Si,  en  effet,  le  concordat  ayant  été.ref  osé,  la  majorité  des  créan- 
ciers n^adhérait  pas  cependant  au  contrat  d'union,. il  semblait 
impossible  d'arriver  à  une  solution  quelconque  de  la  faillite. 

La  Cour  de  cassation  décidait,  il  est  vrai,  que  rhomologation 
du  tribunal  rendait  le  contrat  d'union  obligatoire  pour  la  matise, 
quoiqu'il  n'eût  été  signé  que  par  la  minorité  des  créanciers  ; 
6  août  1840  (D.  40. 1.  329);  —  mais  cette  décision  éUit  plutôt 
commandée  par  la  force  même  des  choses  que  par  les  termea  de 
l'art.  527.  .     .  : 

4.  Aussi  le  législateur  de  1838  a-t<-il  apporté  une  modiSoation 
importante  à  cette  partie  du  titre  des  faillites,  et  a-'t-il  pris,  le 
soin  de  déclarer  que,  s'il  n'intervient  pas  de  coneordat|  les 
créanciers  tant  de  plein  droit  en  état  d'union»  , 

tt.  Si  les  créanciers  stipulent  entre  eux  les;  conditions  suivant 
lesquelles  leur  gage  commun  sera  administré,  dit  fort  bien 
M.  Renouaid,  FailL,  t.  2,  p.  125,  en  ce  cas,  le  seul  que  l'ancien 
Gode  avait  prévu,  ils  contractent  ensemble,  ils  forment  un 
contrat  d'union. 

Mais  si  l'accord  d'une  majorité  manque  pour  conclure  un 
contrat,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'être  collectif  dont  les  créan- 
ciers sont  membres  n'a  pas  d'existence;  cet  être  collectif,  xké 
par  la  force  des  choses  d'une  communauté  involontaire  di'inté- 
rets,  la  loi  doit  le  nommer  et  le  protéger  ;  c'est  donc  avec 
raison  que  l'art.  529  déclare  que  l'union  existe  de  plein 
droit.  . 

6.  Cet  état  est  obligatoire  pour  tous  dàs  queie  juge-commis- 
saire en  a  proclamé  l'existence,  qui  est  la  conséqueûcet immé- 
diate et  directe  du  rejet  du  coucordat.  Bédarride,  des  Faillites, 
n.  718.  (3omp.  Gass.,  11  nov.  1873  (D.  74. 5. 266).. . 

7.  Jugé  aussi  que,  lorsque,  sur  la.  convocation  faite  ni  le  failli 
ni  ses  créanciers  ne  se  présentent,  il  7  a  lieu  de  déclarer;  d'of- 
fice le  failli  en  état  d'union.  Seine,. 28  nov.  1856  (J«  Irib.  Mm., 
t  6,  407).  —  V.  aussi  Amiens,  30  juUL  1873  (D.  74.  5.  266). 
.  8.  Le  refus  persistant,  fait  par  un  créancier  qui  à. lui  seul 
ireprésente  les  trois  quarts  en  somme,  de  prendra  part  aux.  as- 
-iemblées,  entraîne  nécessairement  la  mise  en  union  des  créan- 
ciers. Seine,  18  août  1862  (J.  trib.  com.,  1. 12. 180).  ~  V^  Con- 
corda/. 

9.  Des  créanciers  ne  peuvent  former  opposition  à  la  décla- 
ration d'union,  sur  le  motif  que  les  mandataires  qu'ils  aVident 
toostitués  auraient  négligé  de  se  rendre  à  l'assemblée  à  la  suite 
de  laquelle  l'union  a  été  déclarée.  Seine,  25  nov.  1856  (J.  trib. 
com.,  t.  6.  406). 

10.  Le  failli  ne  peut  faire  rapporter  la  déclaration  d'union 
sur  le  motif  que  cette  décision  aurait  été  la  conséquence  de 
rateence  d'un  créancier  qui  était  remboursé  au  inoment  du 
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TOte  et  que  Ton  avait  omis  de  rayer.  Seine,  12  avr.  1867 
(J.  trib.  com.,  1. 16.  370). 

I  i .  Décidé  encore  que  le  failli  ne  peut  demander  la  nullité 
de  la  délibération  qui  Ta  déclaré  en  état  d'union  en  invoquant 
diverses  circonstances  de  fait  qui  n*ont  aucune  base  légale,  — 
soit  défaut  de  [>rocès- verbal  des  créances  admises, — ou  de  refus 
d'admission  de  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  présentés  à  Taffir- 
mation,  —  soit  en  invoquant  un  cas  de  force  majeure  non  jus- 
tifié. Seine,  3  fév.  1869  (J.  trib.  com.,  1. 18.  266). 

12.  De  même,  le  failli  ne  peut  attaquer  la  déclaration  qui  a 
été  régulièrement  faite  de  la  mise  en  union  des  créanciers, sous 
le  prétexte  qu'au  moment  du  dernier  vote  on  a  compris  ooe 
créance  qui  avait  été  remboursée,  et  dont  la  suppression  devait 
changer  le  résultat  du  vote.  Paris,  13  août  1867  (J.  trib.  com., 
1. 17.  395). 

15.  Du  reste,  en  principe,  le  failli  ne  saurait  s'opposer  à  la 
déclaration  d'union,  parce  que  le  jugement  déclaratif  de  sa  fail- 
lite, ni  le  dessaisissement  qui  en  a  été  la  suite,  n'ayant  point 
cessé,  il  ne  peut  mettre  un  obstacle  à  ce  que  ses  créanciers  par- 
viennent à  retirer  tout  ce  qu'ils  peuvent  de  son  actif.  Pardessus, 
n.  1252. 

14.  Le  procès* verbal  doit  énoncer  l'accomplissement  du  de- 
voir imposé  au  juge-commissaire.  Après  avoir  mentionné  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  relaté  le 
résultat  du  vole  sur  le  concordat  et  le  rejet  de  celui-ci,  il  doit 
indiquer  que  le  commissaire  a  déclaré  que  les  créanciers  étaient 
en  état  d'union.  Le  rappel  de  toutes  ces  formalités  est  indis- 
pensable pour  la  validité  des  opérations  ultérieures,  le  silence 
du  procès- verbal  rendrait  ces  opérations  contestables.  Bédarride, 
n.  719  ;  Laroque-Sayssinel,  Formulaire  des  failUies^  U 1,  n.  939 
et  940  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  des  faillites^  p.  291,  n.  11. 

15.  Sous  l'empire  du  Code,  le  contrat  d'union  mettait  fin 
aux  pouvoirs  des  syndics  provisoires  qui  étaient  remplacés  par 
des  syndics  définitifs  choisis  directement  par  les  créanciers. 

La  loi  de  1838  a  encore  modifié  cet  état  de  choses.  La  gestion 
des  syndics  précédemment  nommés  continue,  le  juge-commis- 
saire doit  seulement  consulter  les  créanciers,  tant  sur  les  faits 
de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement 
des  syndics.  C.  com.,  529. 

16.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  et  ceux  nantis 
d*un  gage  sont  admis  à  cette  délibération  (G.  com.,  529).  — Il 
ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'imposer  aux  chirographaires  un  sacri- 
fice que  les  privilégiés  ne  supporteraient  pas  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  voter  sur  le  mode  d'administration  de  l'actif,  et  tous 
les  créanciers  ont  un  intérêt  identique. 

II  est  dressé  ^tocj^s^-^rà^si  ^<^^  ^\t«k  ^t  obeervationfl  des 


UNION.  —  §  2.  859 

créandm^  el,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribuDal  de  commerce 
statue  comme  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  ou  do  remplacement 
des  syndics  nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
C.  com.,  529.  —V.  Failliie,  Syndic. 

17.  La  délibération  relative  au  maintien  ou  au  renouvelle- 
ment, des.  syndics  doit  ajiwir  lieu,  dans  l'assemblée  même  qui 
8*est  réunie  pour  délibérer  sur  le  concordat.  L'art.  529  dit,  en 
effet,  que  le  juge-commissaire  consultera  immédiatement  les 
créanciers.  Cependant  M.  Rcnouard,  t.  2,  p.  129,  pense  que  ces 
termes  ne  sont  pas  tellement  impératifs  que  le  juge-commis- 
saire ne  puisse,  quand  il  le  croit  plus  utile  d'après  les  circons- 

.  tances,  renvoyer  la  délibération  à  un  autre  jour. 

18.  Si  les  syndics  sont  continués  dans  l'administration^  ils 
ne  rendent  leur  compte  définitif  qu'à  l'expiration  de  leur  nou- 
veau mandat.  S'ils  sont  remplacés,  ils  le  rendent  de  suite  aux 
nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire^  le  failli 
dûment  appelé.  C.  com.,  529. 

19.  Ce  dernier  n'est  nullement  lié  par  l'assentiment  donnée 
par  les  nouveaux  syndics,  à  la  gestion  de  leurs  prédécesseurs. 
Il  reste  maître  de  présenter,  de  son  chef,  toutes  les  observations 
qu'il  juge  convenad)les.  Bédarride,  n.  729. 

20.  Toutefois  si  le  failli,  régulièrement  appelé,  avait  négligé 
de  débattre  le  compte  lors  de  sa  présentation,  il  serait  non  rece- 
vable  à  le  critiquer  après  l'approbation  des  nouveaux  syndics. 
Bédarride,  n.  732. 

91.  Il  échapperait,  néanmoins,  à  la  forclusion  résultant  de 
son  silence  s'il  démontrait  que  la  décharge  donnée  par  les  syn- 
dics est  entachée  de  dol  ou  de  fraude.  Bédarride,  u.  732. 
-.  .92.  Il  serait  également  recevable,  dans  tous  les  cas,  à  relever 
les  omissions,  erreurs  ou  doubles  emplois  dont  il  justifierait 
l'existence.  Les  rectifications  de  cette  nature  sont  en  effet  pro- 
posables  par  ceux  mêmes  qui  ont  approuvé  le  compte.  — 
V.  inf.f  n.  84  et  suiv. 

§  2.  —  Administration  de  runion. 

25.  La  masse  des  créanciers  est,  en  général,  représentée, 
après  comme  avant  l'union,  par  les  syndics  qui  continuent,  sous 
Tinspection  du  juge-commissaire>  à  administrer  dans  l'intérêt 
commun  de  l'actif  de  la  faillite,  et  qui  doivent  en  poursuivre  la 
réalisation  dans  le  plus  bref  délai  possible.. —  Y.  inf.^  n.  26  ai 
suiv. 

24.  Toutefois  les  créanciers  unis  doivent  être  consultés  spé- 
étalement  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un 
secours  au  failli  sur  ses  biens.  —V.  inf, ,  n.  67  et  suiv.  —  Et  sur 
l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  continucrtemporairement 
l'exploitation  du  commerce  du  failli.  —  V.  inf.^  n.  45  et  suiyT 
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Ils  sont,  en  outre,  couToqués  à  certains  intaryallet'pMir  leos- 
▼oir  le  compte  delà  gestion  des  syndics.  — Y.  tn/l,  au  75elsai?. 

2tt.  Le  failli,  tant  que  dure  l'état  d'union  et  bien  que  son 
syndic  ait  donné  sa  démission  et  n'ait  pas  été  remplacé,  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  contre  un  débiteur  une  action  dépendant 
de  la  faillite.  Cass»,  12  avr.  1869  (J.  tnb.  corn.,  t.  19.  272); 
Gamberlin,  Mon.  prai.  des  trib.  com.,  p.  489. 

96.  Réaliiation  de  f  actif.  —  La  principale  ibnction  des  syn- 
dics consiste  à  procéder  à  la  liquidatioii  du  laillL  G.  corn.,  S33, 
534. 

97.  Ils  doivent  en  conséquence  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles, marchandises  et  effets  mobilienqui  lui  appartiennent. 

S8.  Décidé  à  cet  égard  que  les  créanciers  d'une  failliie  en  état 
d'union  sont  représentés  par  le  syndic  dans  le  jugement  qoi 
autorise  celui-ci  à  vendre  les  immeubles  du  failli  ;  par  suite,  ils 
sont  non  recevables  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement. 
Cass.,  25  fév.   1857  (P.  58.  252.1-.D.  57.  1.  113). 

29.  Cette  vente  a  lieu,  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  débiteur.  G.  com., 
534.  _  V.  FaiUite. 

50.  L'autorisation  préalable  du  juge-commissaire  et  la  pré- 
sence du  failli  ne  sont  exigées  que  pour  les  ventes  faites  par  les 
syndics  antérieurement  au  concordat  ou  à  l'état  d^union. Cass*, 
23  fév.  1858  (S.  58. 1. 600.  —  P.  58. 346.  —  D.  58. 1 .  391). 

51.  Les  syndics  ont  qualité,  en  se  conformant  auzr^Ies 
prescrites  par  l'art.  487,  pour  transiger  sur  toute  eq^èèe  de 
droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa 
part.  G.  com.,  535.  — V.  Syndic. 

Mais  ils  ne  sauraient  traiter  directement  avec  le  failli  lui- 
même  à  titre  de  transaction. 

Un  traité  de  celte  nature  n'est  obligatoire  que  pour  les  créais 
ciers  qui  consentent  à  y  adhérer.  Paris,  2  juill.  1840  (Droit, 
17  juill.) ;  Orléaus,  9  avr.  1878  (Droit,  10  juiU.  —  Sax.,  16  juin); 
Bédarride,  t.  2,  n.  789  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  l,n.  995  et  suiT.; 
Rousseau  et  Defert,  p.  305,  n.  6  et  7. 

52.  Il  existe  souvent,  dans  la  faillite^  des  créances  d'un  re- 
couvrement difficile,  ou  parce  qu'elles  sont  litigieuses,  ou  parce 
que  le  débiteur  est  peu  solvable  ;  il  faudrait  beaucoup  de  temps 
et  de  frais  pour  parvenir  à  un  recouvrement,  qui,  même,  est 
souvent  incertain .  Des  poursuites  de  cette  nature  couTiennent 
mieux  à  uu  particulier  qu'à  une  administration  ;  elle  dépense- 
rait presque  toujours  plus  qu'elle  ne  pourrait  recouvrer.  Treil- 
bard,  Exp.  mot.  C.  com.^  p.  563.  —  La  loi  autorise,  en  consé- 
quence, l'union  à  se  faire  autoriser,  parle  tribunal  de  commerce, 
à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  la 
recouvremenl  n'a  -p^i*  feVfe  o^t^,  G.  ^^va^s  570. 
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85.  Tout  créancier  a  le  droit  de  s'adresser  au  juge-commis- 
saire pour  provoguer  une  délibération  à  cet  égard.  G.  com.,  570. 

54.  La  même  faculté  appartient,  à  plus  forte  raison,  aui 
syndics,  qui,  dans  le  cas  où  la  proposition  est  agréée,  sont 
chargés  de  faire  tous  les  actes  nécessaires.  G.  com.,  570. 

55.  Mais  ils  sont  obligés,  dans  tous  les  cas,  de  provoquer  la 
délibération  de  l'union.  Une  aliénation  à  forfait  excéderait  évi- 
demment leurs  pouvoirs.  Bédarride,  n.  1066, 1067.  Gomp.  Gam- 
berlin,  p.  493. 

56.  La  résolution  des  créanciers  est  prise  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  On  ne  saurait  exiger,  en  pareille  circon- 
stance, la  majorité  toute  spéciale  prescrite  pour  le  concordat. 
Gass.,  17déc.  1833(8.  34. 1.  14.  -P.  chr.);  Bédarride,  n.  1068; 
Renouard,  t.  2,  p.  326;  Âlauzet,  n.  2812  ;  Dallez,  n.  1133. 

57.  ïje  failli  doit  être  appelé  personnellement  à  donner  sou 
avis.  G.  com.,  570. 

58.  S'il  n'avait  pas  été  partie  dans  Tinstanco  en  homologation , 
il  y  aurait  nullité  de  l'aliénation  faite  par  les  syndics. 

59.  Puisque  le  failli  doit  être  appelé  lors  du  jugement  qui 
autorise  ses  créanciers  à  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré,  il  s'ensuit  qu'il  est  par- 
tie au  procès  et  qu'il  est,  dès  lors,  recevable  à  former  opposition 
à  ce  jugement  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en  cause.  Nancy,  16  mai 
1860  (S.  60.  2.  400.  —  P.  61.  699.  —  D.  61.  5.  230);  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1521. 

40.  Mais  la  nullité  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  serait  oppo- 
sable que  de  son  chef;  s'il  gardait  le  silence,  les  créanciers 
seraient  non  recevables  à  l'invoquer.  Gass.,  17  déc.  1823;  Bé- 
darride, n.  1072. 

41.  Au  reste,  l'art.  570  ne  s'applique  qu'aux  traités  portant 
sur  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  est  douteux, 
mais  non  à  ceux  qui  portent  sur  des  marchés  constituant  un 
actif  certain  et  facilement  réalisable.  Gass.,  23  fév.  1858  (S.  58. 
1.  600.  —  P.  58.  346.  —  D.  58.  1.  391);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1520;  Rousseau  et  Defert,  p.  412,  n.  2. 

42.  Le  jugement  d'homologation  est  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-comm  issaire. 

Il  peut  être  frappé  d'appel  par  la  partie  qui  succombe. 

Cet  appel  est  introduit  en  la  forme  ordinaire.  Il  est  dirigé 
contre  les  syndics,  ou  par  ceux-ci  contre  le  créancier  opposant, 
ou  contre  le  failli,  selon  que  Taliénation  a  été  ou  non  autorisée. 
Bédarride,  n.  1074. 

43.  Lorsque  l'actif  est  liquidé,  il  est  réparti  entre  les  divers 
créanciers  selon  leurs  droits  respectifs. 

Le  juge-commissaire  peut  même,  avant  la  réalisation  totale, 
ordonner  des  répartitions  partielles  si  les  sommes  recouvrées 
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snfûsent  pour  présenter  un  dividende  raisonnable.  —  Y.  Foi' 

lite. 

44.  Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société,  si  les  créanciers  ont 
consenti  un  concordat  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
ciés seulement,  tout  Tactif  social  demeure  sous  le  régime  de 
l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concor- 
dat a  été  consenti  en  sont  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  peut  contenir  rengagement  de  payer  un  dividende 
que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  C.  côm.,  31.  — 
V.  Concordat. 

45.  Exploitation  du  commerce  du  failli.  —  La  masse  peut,  dans 
certaines  circonstances,  juger  utile  de  continuer,  pendant  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  rexploitation  du  commerce 
du  failli. 

46.  Sous  le  Code  de  1807,  cette  exploitation  donnait  naissance 
à  de  graves  difficultés.  Quelle  était,  en  efTet,  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité des  syndics  et  de  chacun  des  créanciers  dont  la 
masse  se  composait?  Quels  droits  appartenaient  aux  tiers  qui, 
ayant  contracté  avec  la  masse,  devenaient  ses  créanciers?  la 
loi  était  muette  sur  ces  divers  points  importants. 

47.  Le  législateur  de  1838  a  senti  la  nécessité  de  combler  cette 
lacuue. 

Ou  avait  d'abord  pensé  à  restreindre  les  pouvoirs  des  syndics 
à  des  actes  de  pure  administration;  les  spéculations  faites  par 
une  masse,  disait-on,  sont  rarement  heureuses,  elles  ne  pro- 
fitent individuellement  à  chacun  des  créanciers,  alors  même 
qu'elles  tournent  bien,  que  pour  une  faible  part;  elles  donnent 
lieu  à  des  abus  do  gestion  qu'il  est  très  difficile  d'atteindre. 

Mais  on  répondait  qu'il  était  souvent  impossible  de  se  borner 
aux  opérations  d'une  liquidation.  Ainsi  un  manufacturier  tomt>e 
en  faillite;  s'il  faut  immédiatement  arrêter  tous  les  travaux,  et 
liquider  du  jour  au  lendemain,  les  valeurs  dépérissent,  les  ou- 
vriers sont  sans  pain,  l'actif  disparait.  Continuer  quelque  temps 
l'exploitation,  c'est  se  procurer  une  utile  occasioa  de  veudn?, 
c'est  employer  les  valeurs  actives,  c'est  sauver  le  gage  com- 
mun. Benouard,  Rap.  Ch,  dép. 

La  nécessité  commandait  de  se  rendre  à  ces  motifs. 

48.  Un  seul  pouvoir  est  donné  do  plein  droit  aux  syndics  : 
celui  de  procéder  à  la  liquidation  ;  mais  un  mandat  exprès  des 
créanciers  peut  leur  conférer  le  droit  de  continuer  lexploîta- 
tion. 

40.  Dans  ce  cas  ils  n'agissent  plus  qu'en  qualité  de  simples 
mandataires,  et  vis-à-vis  des  créanciers,  comme  vis-à-vis  des 
tiers  avec  lesquels  ils  coptracteut,  ils  sont  soumis  à  toutes  les 
règles  du  mandat.  —  V.  Mandat. 

80.  Il  faut  donc*)  dans  la  délibération  qui  autorise  Texploita- 
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tieb,  déterminer  Boigneusemcnt  la  durée  ot  retendue  des  pou- 
voirs conférés,  et  ûxer  les  sommes  que  les  syndics  pourront 
garder  entre  leurs  mains  afin  de  pourvoir  aux  frais  et  dépensa. 
G.  com.,  532. 

tt  1 .  La  délibération  ne  peut  être  prise  qu'en  présence  du  juge- 
commissaire  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  sommes.  G.  com.,  532. 

tt2.  Le  vote  doit  être  ostensiblement  donné  par  chaque  créan- 
cier, et  le  procès- verbal  signé  par  tous  ceux  qui  ont  été  d*avis 
d'autoriser.  Autrement  il  deviendrait  impossible  d'assigner  la 
portion  de  responsabilité  assumée  par  chacun.  Bédarride, 
n.  225.  —  V.  tVi/.,  60  et  suiv. 

tt5.  Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  do 
gage,  ne  doivent  pas  prendre  part  à  la  délibération.  La  loi,  il  est 
vrai,  ne  les  exclut  pas  formellement  ;  mais  il  existe  entre  les  con- 
séquencesdela  continuation  du  commerce  ctcelles  du  concordat 
une  telle  identité  d'effets,  que  Ton  doit  exiger,  dans  le  vote, 
Tapplication  des  mêmes  règles.  Si  les  créanciers  privilégiés  ne 
concourent  pas  à  la  délibération  sur  le  concordat,  c'est  parce 
qu'ils  demeurent  affranchis  de  la  remise  qui  y  est  stipulée.  Or, 
si  la  continuation  du  commerce  a  pour  résultat  une  perte 
quelconque,  cette  perte  leur  reste  également  étrangère,  l'inté- 
gralité de  leur  créance  leur  étant  assurée  par  leur  gage.  Bédar- 
ride,  n.  766;  Boulay-Paty  et  Boileux,  n.  711.  —  Contra,  Alau- 
zei,  n.  2735;  Laroque-Sayssinel,  n.  963;  Rousseau  et  Dcfert, 
p.  301,  n.  22. 

54.  Les  créanciers  dissidents  et  le  failli  sont  recevables  à  for- 
mer opposition  à  la  délibération  prise  contre  leur  avis.  G.  com., 
532. 

tttt.  Gette  opposition  est  portée  au  tribunal  de  commerce  qui 
statue  en  premier  ressort  seulement. 

Elle  doit  être  formée  par  ajournement  signifié  aux  syndics. 
Bédarride«  n.  707;  Rousseau  et  Defert,  p.  301,  n.  27. 

Elle  n'est  pas  suspensive  d'exécution.  G.  com.,  532. 

U  résulte  de  cette  disposition  et  du  silence  gardé  par  la  loi 
sur  le  délai  pendant  lequel  l'opposition  peut  être  faite,  qu'elle 
est  valablement  formée  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Il  est  dans 
l'intention  de  la  loi  de  permettre  de  rapporter,  à  tout  moment, 
une  mesure  qui  mériterait  d'autant  plus  d'être  révoquée  que 
Texpôrience  en  aurait  révélé  les  dangers.  Bédarride,  n.  767; 
Renouard,  t.  2,  p.  199;  Lainné,  p.  317;  Âlauzet,  n.  2734;  La- 
roque-Sayssinel, t.  1,  n.  966.  —  Contra^  Esnault,  t.  2,  n. 
494. 

50.  Si  l'exploitation  faite  par  les  syndics  produit  des  béné- 
fices, ces  bénéfices  sont  répartis  entre  tous  les  créanciers  au 
prorata  de  leur  créance.  Tous  ont  des  droits  égaux  à  la  réparti- 
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tion,  môme  ceux  qui,  ayaut  formé  opposition  à  la  délibéraiioiiy 
ont  été  déboutés  par  justice.  Bédarride,  n.  770. 

57.  Il  a  môme  été  jugé  que  les  nouveaux  créanciers  d'an 
failli  en  état  d'union  ont  action  sur  le  nouvel  actif  que  leur  dé- 
biteur s'est  procuré  depuis  la  faillite  ;  aussi  ils  peuvent  le  son* 
mettre  à  leur  action  et  poursuivre  à  cet  égard  le  failli  lai- 
même,  s'ils  ignorent  son  état  de  faillite,  sans  que  les  syndics 
soient  fondés  à  faire  annuler  leurs  poursuites.  Paris,  26  jaîn 
1851  (S.  51.  2.  572.  —  P.  52.  1.  85.  — D.  51 .  2.  203). 

B8.  D'ailleurs,  les  engagements  pris  par  les  syndics  enven 
les  tiers  au  cours  de  la  faillite  et  de  l'exploitation  de  l'actif  soat 
placés  sous  l'empire  du  droit  commun.  Spécialement,  les  syn- 
dics doivent  payer  l'intérêt  des  dettes  qu'ils  contractent  la 
taux  ordinaire  du  commerce,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de  6  p.  100, 
et  non  pas  seulement  au  taux  de  3  p.  100  d'après  lequel  la  Caisse 
des  dépôts,  à  laquelle  le  prix  par  eux  dd  avait  été  versé,  leur  en 
a  payé  à  eux-mêmes  l'intérêt.  Rouen,  23  nov.  1857  (S.  58. 2. 
086.— P.  58. 587.  — D.  58.2. 182);  Rousseau  et  Defert,  p.  302, 
n.  3. 

BO.  L'excédent,  s'il  y  en  a,  après  le  remboursement  de  toules 
les  créances  en  principal,  intérêts  et  frais,  appartient  au  failli. 
Bédarride,  n.  771  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  965. 

60.  Lorsque  la  gestion  est  malheureuse,  une  distinction  de- 
vient nécessaire. 

81  les  pertes  ne  dépassent  pas  l'actif  de  Tunion,  elles  sont 
supportées  par  tous  les  créanciers  indistinctement  en  p^opo^ 
tîon  de  leurs  créances,  chacun  se  trouvant  privé,  par  l'absor- 
ption de  l'actif,  du  dividende  qui  lui  aurait  été  attribué . 

61.  Le  failli  demeure,  du  reste,  garant  du  dommage  éprouTé, 
en  ce  sens  qu'il  reste  obligé  envers  ses  créanciers  pour  toute 
la  portion  de  leurs  créances  qui  n'est  pas  remboursée  par  lei 
dividendes. 

C'est  une  juste  conséquence  de  l'avantage  qu'il  retire  lors- 
qu'il y  a  des  bénéfices  recueillis;  l'intention  de  la  loi  résulte 
d'ailleurs  évidemment  du  droit  qu'elle  lui  accorde  de  former 
opposition  à  la  délibération  qui  prescrit  la  continuation  du  com- 
merce; s'il  était  déchargé  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  il  ne 
saurait  rien  exiger  de  plus,  peu  lui  importerait  la  destination 
ultérieure  que  recevrait  cet  actif;  maîtres  d'en  disposer  à  leur 
gré,  les  créanciers  n'auraient  nullement  à  s'enquérir  de  ses 
intentions.  Bédarride,  n.  768. 

62.  Dans  le  cas  où  les  pertes  excèdent  l'actif  de  l'union,  les 
créanciers  qui  ont  autorisé  les  opérations  sont  seuls  tenus 
personnellement  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif.  G.  com  , 

533. 
Ainsi  notv  ^exA^m^ut  ils  ne  touchent  rien  dans  la  faillite, 


UNION.  —  §  2.  865 

mais  encore  ils  sont  forcés  de  satisfaire,  de  leurs  propres  de- 
niers, aux  eûgagements  contractés  par  les  syndics. 

65.  Toutefois,  cette  obligation  n'est  pas  absolue  ;  chaque 
créancier  ne  contribue  que  dans  les  limites  du  mandat  qull  a 
donné  et  au  prorata  de  sa  créance.  G.  com.,  533. 

64.  Si  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  avaient 
signé  la  délibération,  ces  dispositions  leur  seraient  applica- 
bles ;  les  tiers  qui  auraient  vu  leur  signature  auraient  dû  na- 
turellement compter  sur  leur  garantie,  et  Ton  ne  saurait  les  en 
priver.  Bédarride,  n.  773. 

65.  Ceux  qui  ont  refusé  d*autoriser  l'exploitation  du  com- 
merce perdent  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances,  mais 
ils  ne  versent  aucune  somme  de  leurs  deniers. 

66.  Le  failli  reste  également  débiteur  de  toutes  les  créances 
admises  au  passif  de  la  faillite;  mais  il  n'est  pas  tenu  des 
sommes  que  les  créanciers  qui  ont  autorisé  l'exploitation,  con- 
tre son  avis,  ont  été  obligés  de  payer  à  des  tiers. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  a  personnellement  ap- 
prouvé l'exploitation  ;  la  gestion  est  alors  réputée  faite  pour  son 
compte,  il  doit  en  supporter  toutes  les  conséquences. 

67.  Secours  au  failli,  —  Au  début  de  la  faillite  la  loi  pour- 
voit aux  besoins  urgents  du  failli  et  de  sa  famille  en  autorisant, 
par  l'art.  4G9,  à  lui  remettre  les  vêtements,  hardes,  meu- 
bles et  effets  nécessaires  à  son  usage  et  à  celui  des  siens  et, 
par  Tart.  474,  à  lui  accorder  des  secours  alimentaires.  — 
V.  Fail/ite. 

68.  Mais  Tunion  fait  cesser  les  effets  de  cette  disposition, 
bien  qu'elle  puisse  cependant  créer  des  besoins  plus  urgents; 
les  créanciers  doivent,  en  conséquence,  être  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé  au  failli  sur 
l'actif  de  la  faillite.  G.  com.,  530. 

69.  Il  y  a,  entre  ce  cas  et  celui  prévu  par  l'art.  474,  cette 
différence,  que, dans  le  premier,  ce  sont  les  créanciers  qui  sont 
seuls  juges  de  l'opportunité  des  secours,  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, c'est  le  tribunal  qui  décide. 

La  position  est,  en  effet,  différente.  Arorigine  de  la  faillitei 
le  failli  se  trouve  dans  la  situation  la  plus  critique,  et  la  plu- 
part du  temps  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  celle 
de  sa  famille  ;  on  doit  d'ailleurs  présumer  que  le  dessaisisse* 
ment  dont  il  est  frappé  ne  sera  que  temporaire  et  que  bientôt 
un  concordat  le  replacera  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Après  l'union,  au  contraire,  le  failli  a  eu  le  temps  de  cher- 
cher de  nouveaux  moyens  d'existence,  les  créanciers  connais- 
sent la  cause  de  son  désastre  et  peuvent  apprécier  s'il  mérite 
ou  non  de  conserver  un  secours  qui,  du  reste,  en  se  prolon- 
geant, devient  une  charge  considérable  pour  la  masse;  il  était 
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donc  juste  de  les  laisser  libres  de  s'imposer  ou  de  ne  pas  s'im- 
poser de  nouveaux  sacrifices. 

70.  La  délibération  sur  ce  point  doit  être  provoquée  d*office 
par  le  juge-commissaire,  lors  môme  que  le  failli  ne  la  sollicite 
pas.  Le  mandat  donné  au  magistrat,  dit  M.  Bédarride,  n.  738, 
est  un  véritable  témoignage  de  commisération  en  faveur  de  la 
bonne  foi  honteuse. 

71.  La  délibération  est  prise  par  la  majorité  des  créanciers 
présents.  G.  com.,  530. 

Elle  a  lieu  dans  l'assemblée  même  qui  délibère  sur  le  concor- 
dat ou  l'union. 

La  loi  ne  s'explique  pas  expressément  à  cet  égard  ;  mais  sou 
vœu  manifeste  est  que  les  réunions  soient  le  moins  multipliées 
qu'il  est  possible,  afin  d'épargner  les  frais  et  d'obtenir  le  con- 
cours d'un  plus  grand  nombre  de  votants.  Renouard,  t.  2.  p.  130 
et  suiv.  ;  Bédarride,  n.  739;  Âlauzet,  n.  2727;  Laroqae- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  948  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  292,  n.  2. 

72.  Les  créanciers  ne  sont  consultés  que  sur  la  question  de 
savoir  si  un  secours  sera  accordé  au  failli.  Dans  le  cas  où  ils  ré- 
solvent cette  question  affirmativement,  la  quotité  du  secours 
est  déterminée  par  le  juge-commissaire  sur  la  proposition  des 
syndics,  et,  sauf  recours  de  ces  derniers  seulement,  devant  le 
tribunal  de  commerce.  G.  com.,  530. 

75.  Ce  recours  s'exerce  par  une  simple  requftte  sans  citation 
ni  ajournement  au  failli.  La  décision  du  tribunal  est  souveraioe 
et  sans  appel.  Bédarride,  n.  742;  Rousseau  et  Defert,  n.6. 

74.  Dans  la  pratique,  il  arrive  fréquemment  que  le  secours 
accordé  au  failli  consiste  dans  son  mobilier.  Au  point  de  vue 
humanitaire,  cette  pratique  peut  se  justifier,  mais,  au  point  de 
vue  juridique,  elle  n'est  pas  conforme  à  l'art.  530  qui  ne  parle 
que  d'une  somme  à  allouer.  Camberlin,  Man.  prat.  des  trib. 
com.^  p.  490. 

78.  Compte  de  la  gestion  des  syndics.  —  L^ancien  Code  de  com- 
merce n'imposait  de  comptes  aux  syndics  qu'à  Texpiration  de 
Tunion. 

Mais  cet  état  de  choses  donnait  lieu  à  de  graves  abus.  Les 
syndics  se  perpétuaient  indéfiniment  dans  leurs  fonctions  et 
ne  tardaient  pas  à  devenir  presque  étrangers  à  la  masse. 
Renouard,  Jiap.  à  la  Chamb.  des  dép. 

76.  La  loi  de  1838  a  sagement  remédié  à  cet  inconvénient  en 
exigeant  que  les  créanciers  en  état  d'union  soient  convoqués 
au  moins  une  fois  dans  la  première  année.  G.  com.,  536. 

77.  Cette  convocation  doit  être  faite  à  la  diligence  du  juge- 
c  ommissaire.  Dans  les  années  suivantes  ce  magistrat  apprécie 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  de  nouvelles  réunions.  C.  com.,  536; 
Renouard,  l.  î,  ^,  1&4\  Bédarride,  n.  795. 
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78.  Dans  chacune  de  ces  assemblées  les  syndics  rendent 
compte  de  leur  gestion.  G.  com.,  536. 

70.  Les  créanciers  sont  ensuite  consultés  sur  la  question  de 
saToir  s'il  convient  de  les  maintenir  dans  leurs  fonctions  ou  de 
les  remplacer.  On  procède,  à  cet  égard,  dans  les  formes  près- 
crites  par  les  art.  462  et  529,  G.  com.  —  V.  tup.^  n.  15,  et 
Syndics. 

§  3.  —  Dissolution  de  Tunion.  —  Ses  effets.  —  Excusabilité  du 

failli. 

80.  Dissolution  de  tunion.  —  L'état  d'union  cesse  avec  la  li- 
quidation ;  car,  s*il  n*y  a  plus  rien  à  liquider,  plus  de  valeurs  à 
faire  rentrer,  plus  de  deniers  à  répartir,  l'union  demeure  sans 
objet.  Henouard,  t.  2,  p.  157. 

81.  L'ancien  Gode  était  muet  sur  ce  point;  il  se  bornait  à 
constituer  l'union,  sans  dire  comment  elle  prenait  fin.  La  Cour 
de  cassation  décidait  néanmoins  que  Tunion  ne  pouvait  plus 
subsister  après  la  liquidation.  Gass.,  4  août  1841  (P.  41.  2.  565). 
—  Mais  cette  opinion  n'était  pas  partagée  par  toutes  les  Cours 
d'appel.  Poitiers,  24  juill.  1832  (S.  32.  2.  488.  —  P.  chr.). 

82.  La  loi  de  1838  a  mis  un  terme  à  cette  controverse. 
Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite,  porte  l'art.  537,  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commissaire* 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur 
compte. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de 
plein  droit. 

85.  Les  créanciers  sont  convoqués  dans  la  forme  ordinaire, 
c'est-à-dire  par  lettres  et  par  insertion  dans  les  journaux.  — 
V.  FaiUite. 

84.  Le  failli  doit  être  appelé  (G.  com.,  537).  —  Mais  sa  pré- 
sence n'est  pas  indispensable,  en  ce  sens  que  son  absence  n'est 
jamais  un  obstacle  à  ce  qu'on  passe  à  la  reddition  et  à  l'apure- 
ment du  compte  des  syndics.  Bédarride,  n.  800. 

8tt.  Seulement  l'approbation  donnée  à  ce  compte  ne  saurait 
loi  être  opposée  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  comparaître. 
Bédarride,  n.  804  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  307,  n.  8. 

86.  Il  peut,  en  conséquence,  critiquer  les  salaires  alloués  par 
les  syndics  à  un  commis  qu'ils  ont  pris,  avec  autorisation  de 
justice,  pour  les  aider  dans  les  opérations  de  la  faillite,  et  les 
faire  réduire  par  les  tribunaux,  bien  que  l'assemblée  des  créan- 
ciers ait  approuvé  les  frais  de  gestion.  Gass.,  13  mai  1840  (P. 
40.  2.  323). 

87.  Si,  au  contraire,  ayant  été  régulièrement  appelé,  il  né- 
glige de  contester  le  compte,  il  est  réputé  l'accepter  et  il  ne  peut 
plus  l'attaquer  que  par  les  voies  que  le  droit  commun  accorde 
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pour  la  réparation  des  erreurs  ouomissions.  Cass. ,  15  mars  1826; 
Bédarride,  n.  804;  Pardessus,  n«  1268;  Alauzet,  n.  2742; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1011. 

88.  Lorsque  des  difficultés  s*é1èvent  dans  rassemblée,  le  juge- 
commissaire  doit  ajourner  la  délibération  à  tel  jour  convenable, 
si  les  difficultés  sont  de  nature  à  être  amiablemeni  teimioées 
sur  plus  amples  explications,  et  sur  la  production  de  nouvelles 
pièces,  ou  renvoyer,  dans  le  cas  opposé,  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tiibimal  de  commerce.  Bédarride,  n.  803; 
Renouard,  t.  2,  p.  158  et  suiv. 

89.  Le  procès  se  suit  alors  dans  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  autres  formab'tés 
prescrites  et  à  ce  que  Tunion  soit  dissoute.  Bédarride,  n.  807. 

90.  Si  un  grand  nombre  de  créanciers  contestent  le  compte 
des  syndics,  il  est  de  leur  intérêt  de  déléguer  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  pour  les  représenter  et  plaider  en  leur  nom.  Cette 
délégation  peut  être  faile  dans  le  procès-verbal  rédigé  par  le 
juge- commissaire.  Bédarride,  n.  809. 

91. Toutefois,  comme,  à  cette  époque,  il  n*y  a  plus  de  masse, 
que  les  créanciers  n'agissent  et  ne  peuvent  agir  qu'en  leur 
nom,  la  délibération  et  la  procuration  ne  sont  obligatoires  que 
pour  les  signataires.  Bédarride,  ibid. 

92.  Le  failli  est,  dans  tous  les  cas,recevable  à  intervenir  daus 
l'instance  engagée  contre  les  syndics.  Bédarride,  n.  810. 

95.  Faisons  observer  à  cet  égard  que  la  reddition  du  compte 
des  syndics  n'entraîne  de  plein  droit  la  dissolution  de  Tunion 
qu'autant  que  ce  compte  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation: 
dans  le  cas  contraire,  l'union  subsiste  jusqu'à  l'apurement  dé- 
finitif du  compte.  Seine,  14  mars  1849  (Droit,  16  mars)  ;  Alger, 
30  mars  1868  (S.  68.  2.  268.  —  P.  68.  1004.  —  D.  72.  5.  244); 
Alauzet,  n.  2743;  Laroque- Sayssinel,  n.  1016. 

94.  Si  aucune  réclamation  ne  s'élève  sur  les  comptes,  ils  sont 
immédiatement  apurés  et  les  syndics  peuvent  recevoir  leur  dé- 
charge dans  le  procès-verbal  même  de  la  séance. 

Cette  décharge  est  définitive  si  les  comptes  se  trouvent  exac- 
tement balancés.  Elle  le  devient  par  le  paiement  du  reliquats! 
les  syndics  sont  constitués  débiteurs. 

Dans  le  cas  où  les  syndics  sont,  au  contraire,  créanciers,  ils 
conservent  leur  action  contre  la  masse.  —  V.  St/ndic, 

95.  Avant  la  fin  de  la  liquidation  les  créanciers  peuvent-ils 
s'arranger  avec  le  failli  et  le  réintégrer  dans  l'administration 
de  ses  biens? 

96.  Des  arrêts  et  des  auteurs  décident  à  ce  sujet  que  le  traité 
par  lequel  le  failli  en  état  d'union  est,  même  après  tentative  in- 
fructueuse de  concordat,  remis  par  ses  créanciers  à  la  tête  de 
ses  affaires  el  eu  ^o^^^^^voti  de  ses  biens,  est  valable  et  met  fin 
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aux  opérations  de  la  faillite.  Lyon,  29  août  1849  (S.  50. 2,  19. 
—  P.  50.  1.  347);  Agen,  23  juin  1859  (S.  59.  2.  418.  -D.  59. 
2.  175);  Nîmes,  23  juill.  et 29 août  1860  (S.  61.2.  229.— P.  62. 
597.  —  D.  61.  5. 229);  Pardessus,  t.  5,  n.  1268;  Brarard-Voy- 
riëres,  Man.^  p.  654;Alaaxet,  n«  2726;  Laroque-Sayssinel, 
n.  942,  1061  et  1062;  Boistel,  n.  1068. 

Il  n'importe  que  quelques-uns  des  créanciers  refusent  de 
donner  leur  adhésion  à  ce  traité,  alors  que  le  failli  offre  de  con- 
signer le  montant  de  leurs  créances.  Nîmes,  29  août  1860,  pré- 
cité ;  Pardessus  et  Alauzet,  loc.  cit.  —  Contra^  Bravard-Vey- 
rières,  ibid. 

07.  Mais  nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  adopter  cette 
opinion.  Eu  effet,  du  moment  que  le  concordat  n'a  pas  été  con- 
senti, l'union  suit  son  cours.  Autrement,  et  dans  le  cas  où  le 
failli  n'exécuterait  pas  ses  engagements,  l'état  de  faillite  re- 
prendrait; pendant  un  intervalle,  il  n'y  animait  pas  eu  de  sur- 
veillauce  ;  des  embarras  de  toute  nature  surgiraient;  d'ailleurs 
ce  serait  indirectement  accorder  une  espèce  de  concordat  auquel 
le  tribunal  ne  saurait  donner  son  assentiment.  Paris,  23  mars 

1877  (S.  79.  2.  184.  —  P.  79.  822).  —V.  aussi  Orléans,  9avr. 

1878  (Droit,  10  juin.). 

08.  Effets.  —  Le  principal  effet  de  la  dissolution  de  l'union 
est  de  mettre  an  au  dessaisissemeut  résultant  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  et  de  rendre  au  failli  l'exercice  de  ses  ac- 
tions actives  et  passives;  de  le  replacer,  pour  les  transactions  à 
Tenir,  dans  la  plus  entière  indépendance,  sauf  l'obligation  de 
payer  à  ses  créanciers,  qui  rentrent,  de  leur  côté,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  individuels  contre  lui,  la  totalité  de  ce  qui 
leur  reste  dû  en  capital,  intérêts  et  frais.  Bédarride,  n.  822. 

00.  Après  la  dissolution  de  l'uuion,  le  failli,  reprenant 
l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  a  qualité  pour  procéder,  sans 
assistance  de  syndic,  à  .la  liquidation  d'une  succession  à  la- 
quelle il  a  été  appelé  avant  la  faillite.  Seine,  30  janv.  1855,  et 
Paris,  4  mai  1855  (J.  trib.  com.^  t.  4.  171). 

....  Et  généralement  pour  exercer  toutes  actions.  Seine, 
2  mars  1855  [ibid.,  t.  4.  215)  ;  3  déc.  1858  (ibid.,  t.  8.  164). 

toc.  Le  failli  ne  saurait  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui,  sous  prétexte  qu'il  n  a  pas  acquis  de  nouveaux  biens 
depuis  sa  liquidation.  Colmar,  5déc.  1830;  Paris,  30 janv.  1841 
(S.  41.1.  878.  —  P.  43.  2.414).  —  Con/ra,  Paris,  17juUL1824; 
21fév.  1833;  Bédarride.n.  831.  —  V.  m/'.,  n.  104. 

lOi.  La  dissolution  de  l'union  fait  cesser  le  régime  de  la  fail- 
lite, qui  ne  peut,  dès  lors,  être  ultérieurement  réouverte  sous 
prétexte  de  survenance  de  nouveaux  biens  au  failli i  Les 
créanciers,  en  ce  cas,  n'ont  que  le  droit  d'exercer  individuelle- 
ment, et  par  les  voies  ordinaires,  dos  poursuites  sur  le  nouvel 
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actif  de  leur  débiteur.  Paris,  5  avr.  1854  (J.  trib.  com.,  t.  3. 
209);  4  mai  1855  (iWrf.,  t.  4.  171);  Seine,  3  déc.  1858(î*irf.,  t.  8. 
164);  Paris.  23  nov.  1861  (P.  62.  228);  Cass.,  13  août  1862 
(S.  62.  1.  790.  —  P.  63.  109.  —  D.  62.  1.  440);  Bédarride, 
t.  2,  n.  821  et  822;  Esnault,  t.  2,  n.  501;  Alauzet,  n.  2750. 
—  V.  aussi  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  1019;  CamberliD, 
p.  501.  —  Contra,  Seine,  16  juill.  1852  (J.  trib.  com.,  t.  1. 
384);  14  oct.  1853  {ibid.,  t.  2. 382);  Caen,  31  août  1870  (S.  71. 2. 
27.  —  P.  71.  100);Lyon,2juinl876(S.76. 1.309.— P.78.771). 

102.  Kexlinction  de  la  masse  créancière  étant  une  consé- 
quence forcée  de  la  dissolution  de  l'union,  il  est  manifeste  que 
les  créanciers,  agissant  individuellement,  pas  plus  que  le  failli, 
ne  peuvent  désormais  se  prévaloir  des  exceptions  que  la  loi 
avait  créées  dans  l'intérêt  de  cette  masse  ;  et  qu'ils  sont,  no- 
tamment, non  recevables  à  critiquer  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union ,  pour 
la  conservation  de  droits  annulés,  au  regard  de  la  masse,  par 
l'art.  446,  C.  com.  Dijon,  8  fév.  1865  (S.  65.  2.  31.  —  P.  65. 
215.  —  D.  65. 2.  89);  Cass.,  2  août  1866  (S.  66. 1.  388.  —  P.  66. 
1059);  Alauzet,  n.  2743,  2750;  Laroque-Sayssinel,  n.  1022. 

105.  De  la  dissolution  de  l'union  résultent  encore  ces  con- 
séquences, à  savoir  :  d'un  côté,  que  les  créanciers  cbirogra- 
phaires  antérieurs  à  la  faillite  peuvent,  aussi  bien  que  ceux  qui 
leur  sont  postérieurs,  obtenir  jugement  contre  le  failli  et  fairo 
inscrire  l'hypothèque  attachée  à  ce  jugement.  Dijon,  8  févr. 
1865,  précité;  —  et,  d'un  autre  côté,  que  les  créanciers 
hypothécaires  qui,  en  prenant  part  au  concordat,  ont  renoncé 
à  l'effet  de  leur  hypothèque,  peuvent,  après  la  dissolution 
deTunion,  faire  inscrire  cette  même  hypothèque.  Même  arrêt 
de  Dijon,  8  févr.  1865,  précité. 

104.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  de  nouveaux  biens 
sont  acquis  par  le  débiteur,  ses  créanciers  peuvent,  pour  éviter 
les  frais  considérables  qu'occasionneraient  des  poursuites  indi- 
viduelles, se  réunir  et  charger  l'un  d'eux  d'agir  dans  l'intérêt 
commun.  Cass.,  4  août  1841  (D.  41.  1.  321);  Esnault,  t.  3, 
n.  501  ;  Bédarride,  n.  821  et  822;  Alauzet,  n.  2750;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1020. —  Voy.  sw/).,  n.  100. 

iOS.  Si  le  failli  no  fait  pas  honneur  à  ses  engagements,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rendre  contre  lui  un  second  jugement  déclaratif 
de  faillite;  sa  position  de  failli  est  restée  la  même,  la  cessa- 
tion de  payements  a  continué.  Seine,  14  oct.  1862  (J.  trib. 
com.,  t.  12.  370). 

On  doit  seulement  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
juge-commissaire  et  de  syndics  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  522,  G.  com.,  qui  est  applicable  par  analogie.  Seine, 
7  mars  1844  il)to\l,  ^  m^t^V  —  ^  *  Cotvcorrfa^ 
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106.  Excusabilité  du  failli.  —  Autrefois  lo  tribunal  de  com- 
merce  deyait,  au  moment  de  la  dissolution  de  l'union,  décla- 
rer si  le  failli  était  excusable,  à  raison  de  sa  conduite  et  de  sa 
bonne  foi,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  Tétait  pas.  S*il  n*était  pas 
déclaré  excusable,  les  créanciers  rentraient  dans  l'exercice  de 
jieurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  personne  que  sur  ses 
biens.  SU  était  déclaré  excusable,  il  demeurait  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à  Tégard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et 
ne  pouvait  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf 
les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

Aujourd'hui  ces  dispositions  se  trouvent  avoir  perdu  en 
grande  partie  de  leur  intérêt  depuis  la  loi  du  22  juill.  1867 
qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale. 

107.  Aussi  quelques  tribunaux  se  sont  demandé  s*il  y  avait 
encore  lieu  de  statuer  sur  Texcusabilité. 

Le  doute  ne  nous  parait  pas  possible  ;  l'obligation  subsiste 
de  déclarer  si  le  failli  est  ou  n'est  pas  excusable,  et  si  le  refus 
d' excusabilité  n'a  plus  la  contrainte  par  corps  pour  sanction, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  les  magistrats  consulaires  de  se 
montrer  sévères,  car  leur  décision  a  le  caractère  d'un  verdict 
qui  doit  permettre  de  ne  pas  confondre  le  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi  avec  celui  qui  a  manqué  aux  devoirs  que  la  loi 
impose  aux  commerçants.  Gamberlin,  Man.  prat.,  p.  498. 

§  4.  —  Enregistrement.  —  Renvoi. 
~  V.  Faillite,  n.  1194  et  suiv. 

§  5.  —  Formules. 

FORMULE  1. 

Modèle  de  procès-verbal  d'union. 

L'an  18S0,  le  ,  par-devant  nous,  juge  au  tribunal  de  com- 

merce de  ,  commissaire  à  la  faillite  du  sieur... ^  étant  en 

la  salle  ordinaire  des  assemblées  de  créanciers  sise  audit  tribunal,  assisté  du 
greffier, 

Sont  comparus  : 

{Dénommer  les  comparants.) 

Tous  créanciers  vérifiés  et  affirmés  convoqués  par  lettres  et  insertions  dans 
les  Journaux  pour  former  un  concordat  ou  passer  un  contrat  d*union  ;  la  séance 
étant  ouverte,  le  sieur....,  Tun  des  syndics,  a  donné  lecture  d*un  rapport  qui 
a  été  annexé  au  présent  procès-verbal  ;  le  failli,  par  rorgane  de  son  conseil, 
a  donné  communication  d*un  projet  de  concordat  par  lequel  il  offrait 
p.  100. 

Ce  concordat  n'ayant  réuni  ni  l'une  ni  l'autre  des  majorités  prescrites  par  la 
loi,  nous  avons  déclaré  les  créanciers  en  état  d'union,  conformément  à  l'arti- 
cle 629  du  Code  de  commerce. 

Consultés  immédiatement  par  nous,  tant  sur  les  faiu  de  la  gestion  que  sur 
Tutilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics,  tous  les  créanciers  ^t4- 
•enta  ont  demandé  le  maintien  du  syndicat  \  con«u\Vi^  «lmw  ^\«  \^  ks^».'^^^ 
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de  taToir  si  un  secours  pourra  être  accordé  aa  failii  lur  Taetif  de  la  ftillite,  la 
majorité  des  créanciers  présenta  y  a  donné  son  consentement. 

De  toat  ce  que  dessus  nous  aTons  dressé  le  présent  procès-Terbal,  que 
nous  ayoDS  signé  stoc  le  gprefAer. 

FORMULE  2. 

Modèle  de  rapport  du  juge-eammissaire  pour  faire  maintenir  les  syndics. 

A  Messieurs  les  président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  commerce  de». 
Messieurs  et  chers  collègues, 

En  notre  qualité  de  Juge-commissaire  de  la  faillite  do  alear...,  nous  aTons 
l'honneur  de  tous  présenter  le  procès-Terbal  de  rassemblée  tenue  aoas  notre 
présidence  en  exécution  de  l'article  529  du  Code  de  commerce. 

Il  résulte  des  observations  de  MM.  les  créanciers  à  cette  assemblée  et  des 
renseignements  par  nous  recueillis,  quil  ne  s'est  éleré  aacune  rédamition 
contre  la  gestion  des  sieurs... 

En  conséquence,  consultés  par  nous  sur  Tutilité  du  maintien  ou  du  rsopls- 
cement  des  Syndics»  MM.  les  créanciers  ont  été  d'avis  de  les  maintenir.  6»- 
suites  également  sur  la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite,  la  majorité  des  créanciers  présents  y  a  donné 
son  assentiment. 

En  conséquence^  nous  tous  proposons  de  maintenir  les  aieurt...  oofflSM 
syndics  définitifs^  pour  en  remplir  les  fonctions  telles  qu'elles  sont  préctséss 
par  la  loi, 

FORMULE  8. 

Modèle  de  jugement  de  confirmation  des  pouvoirs  du  syndicat. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  siear 
•..•,  en  exécution  de  l'article  5^9  du  Code  de  commerce; 

Vu  également  le  rapport  de  ce  magistrat  ; 

Le  tribunal  maintient  comme  syndics  définitifs  les  sieurs....  pour  en  nm^ 
plir  les  fonctions  telles  qu'elles  sont  décrites  aux  articles  532  du  Gode  de  coib- 
mcrce. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

FORMULE  4. 

Modèle  de  requête  des  syndics  pour  faire  accorder  un  secours  au  faim» 

A  Monsieur  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur...* 
Les  sieurs... .^  syndics  de  la  faillite  du  sieur.... 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,  dans  leur  assemblée  réunie  sous  votre 
présidence,  le  ,  les  créanciers  do  la  faillite  du  sieur...» 

ont  été  d'avis  de  lui  accorder  un  secours  alimentaire  ;  que  ledit  sieur  a  nos 
femme  er...  enfants  à  sa  charge,  et  qu'il  lui  est  impossible,  au  moins  quant  à 
présent,  de  subvenir  par  son  travail  à  leurs  besoins  ;  pourquoi  ils  requièrent 
qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  Juge-commissaire,  fixer  à  la  somme  de 

le  secours  qui  sera  alloué  audit  sieur... .  sur  son  actif. 

{Signatures  des  syndics.) 

FORMULE  5. 

Modèle  d* ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  la  quotité  du  seecws 

à  accorder  au  failli. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur.... 

Vu  l'expo^è  eu  U  pi^^^tWi^  i^t^w^v.^^  <iQtv%idérant  que  MM.  les  eréanders 
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réonis  tons  notre  préiideDCo,  le  ,  imt  donné  leur  iMentiment 

à  ce  qa'un  tecoon  soit  accordé  ta  failli  sur  TacUf  de  la  faillite  ; 

Considérant  qu'aocun  reproche  d'inconduite  n'a  été  adreaeé  an  failli,  et 
qa*il  parait  débiteur  malheureaz  et  de  bonne  foi,  aTona  llié»  en  raison  de  sa 
nonbreuse  famille,  le  aecoora  dont  il  B*agit  à  la  aomme  de 

,  qui  lui  sera  payée  par  lea  syndics  sur  le  tu  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  ,  le 

FORMULB  6« 

Modèle  deproeè$'»verbai  eùnférant  un  mandai  aws  syndics  défnHifS. 

L*an         9  le  ,  par-devant  nous ,  Ju^  an  tribpnal  de 

commerce  de  ,  commissaire  de  la  faillite  du  sieur...., 

étant  en  la  salle  ordinaire  des  assemblées  des  créanciers,  sise  au  tribunal, 
assisté  du  greffier,  atnt  comparus  les  sieurs....  {dénwmier  les  comparants)  ; 

Tous  créanciers  reconnua  et  affirmés,  qualifiés  et  domiciliée  ao  procès- 
Terbal  de  yérification  ; 

Gonyoqués  par  noos  pour,  en  exécution  de  l'article  532  dn  Gode  de  commerce, 
prendre  une  délibération  ayant  pour  objet  de  conférer  aux  syndics  chargés 
de  la  liquidation,  mandat  pour  continuer  rexploitation  de  Tactif  au  mieux  des 
intérèta  de  la  masse,  déterminer  la  durée  et  l'étendue  de  leur  mandat,  ainsi 
qne  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains  pour  poorToir  aux 
firais  et  dépenses; 

MM.  les  créanciers  réunissant  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  considé- 
rant que  la  Tente  de....  {indiquer  ici  la  nature  de  Véiablissement)  opérée  en 
ce  moment  pourrait  être  d'un  produit  peu  avantageux,  donnent  ici  mandat 
anzdits  syndics,  ce  acceptant,  de  faire  effectuer  la  Tente  dont  il  s'agit  dans  le 
délai  de....  de  ce  Jour,  comme  aussi  de  garder  entre  leurs  mains  une  somme 
do  y  afin  de  pourToir  aux  fraia  et  dépenses  qu'ils  auraient  à 

iidre  pour  parvenir  au  complément  de  la  liquidation. 

ÏM  tout  ainsi  délibéréré  e^  arrêté  à  ,  les  Jour,  mois  et  an  que 

detaus. 

{Suivent  les  signatures,) 

FORMULB  7. 

1 

Modèle  de  procè^verhal  de  tattemhlée  des  créanciers^  tenue  en  exécution 

de  Varticle  536  du  Code  de  commerce. 

L'an  ,  le  ,  par-devant  nous,  .••.,  Juge  sxk  tribunal 

de  commerce  de  ,  séant  à  ,  commissaire  de  la 

faillite  du  aieur  ....,  étant  en  la  salle  ordinaire  des  assemblées  de  créanciers^ 
aise  audit  tribunal,  assisté  du  greffier. 

Sont  comparus  lea  sieurs.. .. 

Tous  créanciers  affirmés  convoqués  par  nous  pour,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 536  du  Gode  de  commerce,  entendre  le  compte  des  syndics  définitifs,  don- 
ner leur  avis  sur  l'opportunité  de  la  continuation  ou  du  remplacement  desdita 
syndics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  aéance  étant  ouverte,  le  sieur...,,  l'un  des  syndics,  a  présenté  le  compte, 
de  leur  gestion,  duquel  il  résulte  qu'il  existe  aujourd'hui  en  caisse  une 
somme  de  •  Ce  compte  a  été  annexé  au  préaent  procèa- verbal, 

après  avoir  été  approuvé  par  l'assemblée,  sans  observationa  ni  réserves. 

Au  moyen  du  solde  en  caisse,  et  après  prélèvement  des  frais  d'instruction  et 
des  dépenses  Justifiées  par  pièces  et  quittances,  ainsi  que  de  l'indeninité  ré- 
clamée par  le  syndicat  et  arbitrée  par  le  tribunal,  nous  avons  ordonné  qu'une 
première  répartition  de  p.  100  serait  faite  aux  créanciers  reconnus 

et  affirmés,  et  dont  l'état  sera  immédiatement  soumis  à  iiotce  ^\.^m^tv  ^x.^.^ 
probation. 
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GonBultés  sur  la  gestion  et  le  maintien  on  le  renflMement  des  syndki, 
MM.  les  créanciers  présents  ont  demandé  la  oontinnatioB  des  siean  , 

qui,  de  leur  côté,  ont  déclaré  accepter. 

L'assemblée  n'ayant  pas  d'autre  objet,  noua  PaTons  dissoute,  et  de  tott  ce 
que  dessus  nous  aTons  dressé  le  présent  proete-forbal  que  noos  aToasrikié 
avec  le  greffier. 

FORMULE  8. 

Modèle  de  rapport  constatant  que  les  syndics  définitifs  ont  rendu  eomptt 
de  leur  gestion,  et  que  les  créanciers  ont  été  consultés  sur  la  guestkm 
de  savoir  s'ils  devaient  être  continués  ou  remplacés  dans  Vexerdce  de 
leurs  fonctions. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

En  notre  qualité  do  Juge-commissaire  de  la  faillite  da  aienr...,  noos  afost 
l'honneor  de  yous  présenter  le  procès-Terbal  de  l'assemblée  tenue  sous  notn 
présidence,  le  ,  en  exécution  de  l'article  536  du  Code  de  commerce. 

Il  résulte  des  observations  faites  par  les  créanciers  à  cette  assemblée,  et  des 
renseignements  par  nous  recueillis,  tant  sur  la  gestion  que  sur  TutiUté  4b 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics,  que,  etc.^  etc. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  et  d'arbitrer  rindenuité 

que  réclame  le  syndic  à  la  somme  de  ...••  le  • 

[Signature.) 

FORMULE  9. 

Modèle  de  jugement  qui  maintient  les  syndics  et  arbitre  VindemnUé  qs 

leur  est  due, 

—  V.  Syndic^  formule  4. 

FORMULE  10. 

Modèle  de  procès-verbal  de  quitus  du  syndicat  et  contenant  Vacis  àa 
créanciers  sur  Vexcusabilité  du  failli,  et  dissolution  de  Ttinton. 

L'an         ,  le  ,  par-devant  nous^  Juge  au  tribunal  de  commerce 

de  ,  commissaire  de  la  faillite  du  sieur  ....,  étant  dans  la  salle  ordi- 

naire des  assemblées  de  créanciers,  sise  au  tribana(,  assisté  du  greffier. 

Sont  comparus  les  sieurs  ....,   • 

{Dénommer  les  comparants,) 

Tous  créanciers  vérifiés  et  affirmés^  qualifiés  et  domiciliés  au  procès-verbil 
de  vérifications,  convoqués  par  nous  pour,  en  exécution  de  l'article  S37  da 
Code  de  commerce,  entendre  le  compte  définitif  qui  sera  rendu  par  les  syndics, 
le  débattre,  clore  et  arrêter,  et  leur  donner  décharge  de  leurs  fonctiooi, 
comme  aussi  prendre  Tavis  de  MM.  les  créanciers  sur  l'excusabilité  du  faiilL 

L'assemblée  étant  constituée  sous  notre  présidence,  la  séance  a  été  ouverte 
par  l'appel  nominal. 

(Ânafyser  la  reddition  du  compte  syndical,  son  résultat,  le  dividende  à  ri- 
partir,  et  mentionner  la  présence  ou  Vabsence  du  failli  quoiqtie  dûment  ap* 
pelé  à  cette  opération.) 

Ce  compte  examiné  par  MM.  les  créanciers  présents  a  reçu  leur  sanctioo; 
ils  ont  déclaré  Tapprouver  sans  réserve  et  donner  aux  sieurs syndics  dé- 
finitifs, bonne  et  valable  décharge  de  leurs  fonctions. 

Invités  par  nous  à  donner  leur  avis  sur  Texcusabilité  du  failli,  MM.  les 
créanciers  se  sont  accordés  à  reconnaître  sa  bonne  foi  et  k  émettre  un  arii 
favorable  pour  que  le  tribunal  aoit  appelé  à  prononcer  l'excusabilité  (on  bien 
consigner  i*opinion  contraire,  et  admettre  les  créanciers  à  consigner  sussi 
leurs  dires  et  obsen^ationsV 


.i^ 
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L'assemblée  n*ayint  pas  d'aaire  objet,  nous  en  ayons  prononcé  la  clôture  et 
déclaré  l'union  dissoute. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  STons  dressé  le  présent  procès- verbal,  que  nous 
ayoni  signé  avec  le  greffier. 

FORMULB  11. 

Modèle  de  rapport  du  juge-commissaire  sur  Vexcusabilité  du  failH, 

A  MM.  les  président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  commerce  de... 

Messieurs  et  chers  collègues, 

En  notre  qualité  de  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  .  ..,  nous  ayons 

l'honneur  de  yous  présenter  la  délibération  des  créanciers  relative  à  Texcusa- 

bilité  du  failli  et  notre  rapport  sur  les  caractères  et  circonstances  de  cette  faillite. 

{Entrée  en  matière,] 

En  conséquence,  nous  proposons  au  tribunal  de  prononcer  rexcusabllité  da 
failli,  etc. 

FORMULE  13. 

Modèle  de  jugement  qui  prononce  rexeusabilité  du  faiUi. 

Après  en  SToir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

Vu  le  procès-yerbal  dressé  le  ,  par  M.  le  juge- commissaire  de 

Im   faillite  du  sieur  ,  en  conformité  de  l'article  537  du  Code  de  corn* 

merce,  ledit  procès-yerbal  enregistré  ; 

Vo  également  le  rapport  de  M.  le  Juge-commissaire  en  conformité  de  l'arti- 
cle 5M  du  même  Gode,  le  tribunal,  en  raison  des  motifs  exposés,  déclare  le 
fidlli  excusable. 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

FORMULE  13. 

Modèle  détat  de  répartition  en  exécution  des  articles  565  et  566  du  Code 
de  commerce,  et  modèle  d*ordonnance  à  mettre  au  bas. 


NOMS 

ET    PBÉNOMS 
des  créanciers. 

CRÉANCES 

YÉRinéES 

et  arOrmécs. 

DIVIDENDE 
à 

PATER. 

NOMS 

des 

MANDATAIRES 

autorisés  à  toucher. 

ilARGElINT 

pour 
QUITTANCES. 

ORDONNANCE. 

Noos,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  ,  tu  l'état  de  réparti- 
tion qui  précède,  ordonnons  que,  par  MM.  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur 

,  la  somme  de                       sera  répartie  aux   créanciers  Tériflés  et 

affirmés,  et  portés  audit  état;  ce  que  faisant,  ils  eo  demeureront  bien  et  vala- 
blement quittes  et  déchargés. 

Donné  à             ,  le                   .  I^Signatuvc.^ 
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Autre  formule. 

Nous  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  siear  ,  va  le  bordereaada 

sommes  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  conslgnationa  à  noaa  remis  per  1« 
syndics  en  exécution  de  l'article  S6n  du  Code  do  commerce,  ordonnons qalBM 
répartition  de  pour  100,  aura  Hea  entre  les  créanciers  Térifiés  et  af< 

firmes,  et  dénommés  en  Tétat  qui  précède. 

En  conséquence,  lesdits  syndics  pourront  délivrer  des  mandats  sor  la  Cai«i 
des  dépôts  et  consignations  à  chacun  des  ajrant-droit  pour  la  somme  afférent! 
à  sa  enfance,  et  ce  en  conformité  des  articles  489  et  569  du  Code  de  comoenib 

Donné  à  ,  le  • 

(Signature.) 
FORMULE  14. 

Modèle  de  requête  des  syndics  pour  se  faire  autoriser  à  traiter  à  fàr/itU 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n*a  pas  été  opéré. 

A  MM.  les  président  et  jages  composant  le  tribunal  de  commerce  da.^ 
Les  sieurs  ,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  , 

Ont  l'honneur  de  tous  exposer  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  masse  ai 
créanciers  du  sieur  f  de  pouvoir  traiter  à  forfait  et   aliéner  diflM 

créances  et  droits  appartenant  audit  sieur  ,  failli,  et  dont  le  reeoom- 

mcnt  n'a  pu  être  opéré  Jusqu^à  ce  jour,  ces  droits  et  actions  eonsistaiil  « 
{donner  l-  détail)  \ 
Pourquoi  ils  requièrent  qu'il  tous  plaise.  Messieurs,  leur  donner  Taitoriis- 
tion  nécessaire  pour  aliéner^  à  forfait,  les  droits  et  créancea  ci-desaas  énuÉifrii» 

{Signatures.} 
FORMULE  15. 

Modèle  de  jugement  qui  autorin  Vali&iation  à  forfait  de  créances  qpparU» 

nant  au  failli. 

Le  tribunal,  oui  le  rapport  de  M.  ,  l'on  de  ses  membres,  commissiirt 

à  la  faillite  du  sieur  »  et  ledit  sieur  ,  en  ses  obserraticos; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  du  sieur 
qu'elle  soit  liquidée  promptement; 

Autorise  les  sieurs  ,  syndics  de  ladite  faillite,  à   traiter  à  forfait  ft 

céder  aux  meilleures  conditions  possibles,  les  droits,  créances  et  actions  a;^ 
parienant  ,  et  dont  le  recouvrement  n'a  pu  èlre  opéré. 

Fait  et  jugé  à  ,  le 

USAGES  COMMERCIAUX.  —  Règles  consacrées  par  la  pra- 
tique dans  les  transactions  commerciales. 

TABLB   ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,  8. 
Assurance  terrestre,  2. 
Autorité  juridique,  2  et  suiv. 
Caractères,  1. 
Cassation,  8  et  suiv. 
Certificat,  11. 
Chèques,  2. 
Compte  courant,  2. 
Consul,  II. 

1.  Les  usages,  pour  avoir  une  autorité  en  droit,  doivent  réuair 
les  trois  cava(ilfetes^\ÙNB:si\.^\'\\^^<^\:^fcvvl4tce: —  l^générayXfC'esi" 


Force  de  Tusage,  2  et  suiv. 

Intérêts,  4. 

Ordre  public,  4,  5. 

Parères,  11. 

Pays  étranger,  11. 

Prenvfl,  H. 

Témoins,  11. 

Vonto,  11. 


.    i 
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à-dire  être  appliqués  sans  divergence  à  tous  les  cas  semblables 
dans  toute  la  région  où  Ton  prétend  qu'ils  existent.  Cette  con- 
dition de  généralité  n'empêche  pas  qu'on  ne  distingue,  au  point 
de  vue  de  l'extension  des  usages,  les  usages  généraux  appliqués 
dans  toute  la  France,  et  les  usages  locaux  existant  spéciale- 
ment dans  une  région  limitée,  comme  une  province  ou  même 
comme  une  place  de  commerce.  —  2®  MuUipiiés;  il  ne  sufût  pas 
qii'on  ne  signale  aucune  divergence  dans  l'application  de  Tu-. 
eage,  il  faut  en  outre  que  les  cas  où  il  a  été  appliqué  soient 
assez  nombreux  pour  qu'on  ne  puisse  pas  douter  du  consente- 
ment général  donné  à  la  régie  qu'il  consacre.  —  3**  Anciens;  il 
faut  qu'ils  aient  duré  un  certain  temps,  pour  que  ce  même 
consentement  puisse  avoir  existé.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
!»•  édit.,  t.  1,  p.  651  ;  Boistel,  Préc.  de  dr.  corn,,  n.  21. 

S.  Quelle  est  exactement  l'autorité  juridique  des  usages 
commerciaux?  —  A  défaut  de  texte  de  loi,  dit  Locré,  LégisL 
m.etcom,,  t.  1^  p.  259,  n.  11,  «  un  usage  ancien,  constant 
et  bien  établi,  une  suite  non  interrompue  de  décisions  sem- 
blables, une  opinion  ou  une  maxime  reçue  tiennent  lieu  de 
kâ.  »  —  tt  Le  droit  commercial  tout  entier,  disent  MM.  Lyon- 
Gaea  et  Renault, /^r^c.  de  dr.  corn,,  n.  48,  a  commencé  par 
être  coutumier.  La  codification  a  eu  sm*tout  pour  but  de  don- 
ner une  formule  précise  à  la  coutume  sur  les  points  les  plus 
importants,  de  faciliter  la  connaissance  des  règles  à  appliquer 
et  d'éviter  ainsi  les  contestations  que  soulève  nécessairement 
l'incertitude  du  droit.  Elle  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  avoir  la 
prétention  de  prévoir  et  de  régler  tous  les  faits  commerciaux 
dans  leur  simplicité  et  leur  variété.  De  plus,  le  mouvement 
incessant  des  affaires,  l'esprit  d'initiative,  l'influence  récipro- 
que des  divers  pays,  introduisent  de  nouvelles  pratiques,  de 
nouvelles  institutions  qui,  pendant  longtemps,  sont  sous  l'em- 
pire exclusif  de  la  coutume  avant  que  le  législateur  s'en  oc- 
cupe. »  Ainsi  le  compte  courant.  Rennes,  24  févr.  1879  (S.  79. 
2.  257.  —  P.  79.  1020.  —  D.  79.  2.  93).  —  V.   Compte  courant. 

—  Ainsi  les  chèques  avant  la  loi  de  1865  qui  les  a  réglementés. 

—  V.  Chèques.  — Ainsi  encore  les  assurances  terrestres,  qui  ne 
sont  réglées  par  aucun  texte  législatif.  —  V.  Assurance  ter- 
restre. 

5.  Lorsqu'il  y  a  un  texte  de  loi,  l'usage  peut  servir  à  l'inter- 
préter ou  à  l'expliquer  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  claires. 

4.  Mais  l'usage  peut-il  contredire  la  loi  ou  l'abroger?  —  Un 
point  qui  paraît  hors  de  doute,  c'est  que  l'usage  ne  peut  rien 
ni  contre  les  principes  généraux  du  droit,  ni  contre  une  loi 
d'ordre  public,  ni  contre  celle  qui  prohibe  formellement  la. 
pratique  qui  est  devenue  un  usage.  Delamarre  ^l  Yà^'^c^WvcL^ 
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t.  1,  p.  648  et  649  ;  Massé,  Dr.  corn,,  n.  83  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  51  ;  Boistel,  n.  22,  p.  15. 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui 
fixe  le  maximum  du  taux  de  Tintérât  conventionnel,  est  une 
disposition  qui  tient  évidemment  à  Tordre  public  ;  on  ne  pour- 
rait donner  effet  à  une  convention  qui  stipulerait  un  intérêt 
supérieur,  quand  il  serait  établi  de  la  manière  la  plus  positire 
que  cet  intérêt  est  stipulé  dans  l'usage.  —  V.  Intérêls,  Uiurt. 

5.  Là,  au  contraire,  où  la  loi  n'a  pas  un  caractère  impératif  et 
ne  touche  pas  à  Tordre  public,  Tusage  l'emporte  sur  la  loi.  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  1. 1,  p.  652;  Massé,  n.  83  ;  Boistel,  n.  22; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  51.  —  Contra,  Locré,  t.  1,  p.  259, 
n.  11. 

6.  Lorsqu'une  convention  est  régulièrement  inter?einN 
entre  les  parties,  que  le  sens  en  est  clair  et  précis  et  ne  prête 
nullement  à  interprétation,  on  ne  saurait  invoquer  un  usage 
contraire  pour  en  paralyser  l'exécution  ou  en  détruire  les  effets. 
Cass.,  26  mai  1868  (S.  69.  1.  33.  —  P.  69.  52.  —  D.  68.  1. 
471);  30déc.  1879  (S.  80.  1.  199.  —  P.  80.  475);  Alauiel, 
Comment.  C.  com.,  t.  1,  n.  10;  Massé,  t.  1,  n.  83;  Lyon-Gaeo 
et  Renault,  lac.  cit.  —  Contra^  Cass.,  5  déc.  1842  (8.43. 1. 
89);  Pardessus,  t.  1,  p.  232  et  suiv.  ;  Troplong,  NœfUtssemad^ 
préface  ;Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  eom.,  t.  1,  n.  27. 

7.  La  force  de  l'usage  vient  donc  de  la  volonté  tacite  des 
parties.  Pour  cela  il  faut  que  l'usage  ait  été  connu  de  toutes  les 
parties  contractantes  ou  ait  pu  Tétre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  l'usage  d'une  place  n'était  pas  obligatoire  pour  une  partie 
étrangère  à  la  localité,  quand  elle  n'avait  pas  été  prévenue  de 
Tcxislence  de  cet  usage.  Lyon,  26  janv.  1869  (S.  69. 2. 195.  — 
P.  69.  841.  —  D.  74.  5.  538);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  50. 

8.  La  violation  d'un  usage  établi  peut-elle  donner  lien  à 
ouverture  à  cassation  7  —  Il  faut  d'abord  remarquer  avec 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  p.  656,  que  les  juges  du  fait 
sont  souverains  pour  constater  cet  usage.  —  Y.  aussi  Boistel, 
p.  14  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  52. 

9.  Mais  que  faire  si,  tout  en  le  constatant,  les  juges  du  fait 
ne  tiennent  pas  compte  de  cet  usage?  —  Suivant  MM.  Lyoo- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.^  si  Tusage  est  régulier,  il  a  la  force 
d'une  convention  écrite  ;  or,  la  Cour  de  cassation  qui  a  le  pou- 
voir d'annuler,  comme  contraires  aux  art.  1134  et  1 135,  C.  ci?., 
les  décisions  qui  ne  donnent  pas  effet  aux  conventions  expres- 
ses ou  tacites  des  parties,  doit  avoir  le  même  pouvoir  à  Tégird 
des  décisions  qui  violent  un  usage  dont  l'existence  est  reconnue. 

Nous  n'adoptons  point  cette  opinion.  Le  législateur  n'a  voula 
protéger  que  la  loi  écrite,  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  içoidre  in- 
variables ni xuiifoiuie^  d^&  usages  qu'il  n'a  pas. M  devoir 
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conserver  expressément  et  qui,  par  leur  uature,  résistent  à 
C^tte  fixité.  Gass.,  14  août  1817;  29  juin  1836  (S.  36. 1.  938.  — 
P.  chr.  —  D.  36.  1.  405)  ;  Dalloz,  Rép.,  v*  Cassation,  n.  1414  ; 
Boistel,  n.  22. 

10.  Suivant  MM.  Massé,  n.  83  et  Boistel,  ibid,,  cette  opinion 
comporterait  une  restriction  au  cas  où  les  lois  auraient  ren- 
voyé expressément  à  Tusage  ;  dans  ce  cas,  ce  serait,  disent-ils, 
violer  la  loi  que  de  ne  pas  se  conformer  à  Tusage.  Cette  dis- 
tinction nous  paraît  arbitraire. 

il.  Quand  on  invoque  un  usage,  il  faut  en  prouver  l'exis- 
tence. Cette  preuve  se  fait  par  témoins,  par  les  attestations  ou 
certificats  de  commerçants,  et  surtout  par  les  parères  des  cham- 
bres de  commerce,  c'est-à-dire  par  des  délibérations  constatant 
les  règles  coutumières  sur  le  point  en  litige. 

Pour  les  usages  étrangers,  on  s'adresse  aux  consuls.  —  V.  ce 
mot. 

12.  Pour  éviter  ces  embarras,  le  législateur  peut  faire  pro- 
céder à  une  enquête  ayant  pour  but  de  constater  les  usages 
sur  tel  poiut  et  ensuite  formuler  en  termes  précis  les  résultats 
de  l'enquête.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  pour  la  loi  du  13 
juin  1866,  concernant  les  ventes  commerciales,  sur  les  condi- 
tions, tares,  etc.  Il  est  regrettable  que  ce  travail  n'ait  pas  été 
continué  relativement  à  d'autres  matières  commerciales  ;  il  y 
aurait,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  grands  services  à  rendre  au 
commerce. 

15.  Actuellement  les  seuls  renseignements  qui  nous  soient 
offerts  sur  les  usages  commerciaux,  nous  sont  donnés  par  les 
Recueils  judiciaires  qui  se  publient  dans  les  grandes  villes  où 
fleurissentle  commerce  et  l'industrie.  Voyez,  notamment,  pour 
les  usages  du  Havre,  la  Table  générale  du  Recueil  de  jurispru^ 
dence  du  Havre  par  M.  Guerrand  au  mot  Usages  du  Havre  ;  pour 
les  usages  de  Nantes,  la  collection  du  Recueil  de  jurisprudence 
deMM.Gautté  et  Genevois,  au  mot  Usages  de  Nantes;  pour  les 
usages  de  Bordeaux,  la  collection  du  Mémorial  de  jurisprudence 
de  M.  Ribéreau,  au  mot  Usage  commercial;  pour  les  usages  de 
Marseille,  les  tables  du  Journal  de  jurisprudence  de  MM.  Gi- 
rod,  Glariond  et  Delobre,  au  mot  Usage;  pour  les  usages  ma- 
ritimes de  I'Algérib,  Varrêté  du  gouverneur  de  l'Algérie  en 
date  du  16  juill.  1868  (J.  Mars.,  69.  2.  3). 

14.  En  arrêtant  une  nomenclature  d'usages  commerciaux 
pour  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  elles-mêmes  expli- 
quées dans  leurs  conventions  sur  ces  usages,  la  loi  précitée  du 
13  juin  1866  a  confirmé  la  pratique  la  plus  généralement  suivie 
plutôt  qu'elle  n'a  constitué  un  droit  nouveau.  —  Lorsqu'un 
usage  local,  non  consacré  par  la  loi,  est  contraire  à  l'usage 
général  qu'elle  sanctionne,  les  parties  peuvenV  X£ka^\AvîYc  €!^&%- 
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mêmes  cet  usage  local  par  une  stipulation  expresse  ;  mais,  en 
l'absence  de  stipulation,  l'usage  général  doit  seul  être  observé. 
Exposé  des  motifs;  Boistel,  n.  23. 

15.  A  la  loi  de  1866  se  trouve  annexé  un  tableau  qui  consti- 
tue pour  ainsi  dire  toute  Téconomie  de  la  loi.  Ce  tableau  se 
compose  de  deux  parties  :  la  première  renferme  neuf  disposi- 
tions générales  indiquées  par  des  chiffres  romains  ;  la  seconde, 
qui  est  seule  un  véritable  tableau,  contient  en  trois  colonnes 
les  renseignements  sur  les  usages  relatifs  à  chaque  espèce  de 
marchandises. 

TABLEAU 

PRBMifc»  PABTiE.  —  Règles  généralts. 

I.  Toute  marcliandise  pour  laquelle  la  vente  est  faite  aa  poids  se  yend  la 
poids  brut  ou  au  poids  net.  —  Le  poids  brut  comprend  le  poids  d<%  la  marchtn- 
dise  et  de  son  contenanL  Le  poids  net  est  celui  de  la  marchandise  à  rexclo- 
siun  du  poids  de  son  contenant.  —  La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poidi 
présumé  du  contenant.  La  lare  s'applique  à  certaines  marchandises  que,  pour 
les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne  pas  déballer. 

U.  Tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au  tableaa  est  venda 
au  poids  net. 

in.  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de  réclamer  le  poids 
net^  même  pendant  le  cours  de  la  livraison. 

IV.  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut,  l'emballage  doit  être  con- 
forme aux  habitudes  du  commerce. 

V.  L'emballage  (toile,  fût,  barrique,  cauise,  etc.)  reste  &  l'acheteur,  sauf  lei 
exceptions  portées  au  tableau. 

VI.  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages,  l'emballage  Intérienr,  en  tant  qu'il  est 
considéré  dans  l'usage  comme  marchandise,  et  qu'il  est  conforme  aux  habitu- 
des du  commerce,  est  compris  dans  le  poids  net. 

VII.  Le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrètement,  tel  qu'il  est 
réglé  pour  l'exécution  des  art.  3  et  C  de  la  loi  du  3  juill.  1861  (sur  le  régime 
des  douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ei  de  la  Rénnloo). 

VIII.  Sauf  les  exceptions  portées  au  ubleau,  il  n'est  accordé  ni  dons,  ni  sur- 
dons ni  tolérance  (1). 

IX.  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises  antres  que  les  articles 
manufacturés  se  vendent  sur  le  pied  de  deux  pour  cent  d'escompte  au  comp- 
tant^ et,  lorsque  le  vendeur  consent  &  convertir  toat  ou  partie  de  l'escompte 
en  terme,  l'escompte  se  règle  à  raison  do  un  demi  ponr  cent  par  mois. 

(1}  On  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet,  en  quelque 
sorte  forcé,  de  la  marcliandise.^  Le  surdon  est  un  forfait  facultatif  pour  IV 
cheteur,  à  raison  d'avarier  ou  mouillures  accidentelles.  —  La  tolérance^  accor- 
dée en  général  pour  le  déchet,  nommé  pousse  ou  poussière^  a  pour  objel  da 
limiter  la  réclamation  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 
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Deuxième  partie.  —  Règles  spéciales  à  certaines  marchandises. 


MARCHANDISES 


Alcools  (V.  Spiritueux), 
Arachides  : 
En  greniers,  sacs  ou  fa- 
tailles 


Argent  vif. 


Arsenic  : 
!•  Blanc. 

2*  Jaune. 


3*  RouR;e 

Assa-fœtida  : 

1*  En  sacs 

2*  En  caisses  ou  futailles. 

Baies  de  genièvre 

Blé  (V.  Grains). 


Bois  de  construction. 


TARES 


Poids  net. 

Poida  net. 

11  kilog... 

7  kilog... 

4  kilog... 

2  p.  100.. 
Poids  net. 
Poids  brut. 


2  p.  100  de  tolérance  eont  accordéa 
au  vendeur  pour  la  pousse  on 
poussière  ei  les  corpi  étran- 
gers. 

La  vériflcation  du  poids  net  est 
proportionnelle  et  s'éublit  sur 
10  p.  100  de  la  lirralsoni 

Par  baril  de  200  à  205  Ulogram- 
mes. 

Par  baril  de  100  à  105  kilogram- 
mes. 

Par  baril  de  50  à  60  kilogrammes. 


Bral: 

10  Sec 

2»  Gras 

Cacao  : 

En  fûts 

En  sacs 

Coques  de  (V.  ce  mot). 
Café: 

1*  En  fûts  et  caisses 

2*  En  sacs  de  toile 

3*  En  balles,  de  la  Réu- 
nion on  de  Moka. 
Cannelle  : 

1*  De  Chine,  en  caisses.. 
2*  De  Geylan,  en  balles 
ou  en  sacs  : 
Sous  simple  embal- 
lage  

Sons  double  embal- 
lage  

Clianvre  : 

1*  Indigène 

2*  De  Russie 

3«  Des  Etats-Unis 

4*  De  Calcutu  (Jute). . . . 

5*  Manille  (abaea) 

6«  Du  Mexique  (itztle)... 
^barbon  de  terre. • 


Les  planches  se  vendent  au  mètre 

courant. 

Les  douvelles  se  vendent  an  cent. 
Les  poutres,  etc.,  se  Tendent  au 

stère. 
Le  meâurage  des  poutres  se  fait 
de  un  en  un  centimètre  pour 
les  largeurs  et  épaisseurs,  et  de 
10  on  10  ceniimètros  pour  les 
longueurs* 

Se  livre  en  baril. 


Tolérance  de  2  p.  100  pour  pous- 
sière. 


La  vériflcation  du  poids  net  se 
fait  proportionnellement  par 
épreuve. 

Même  observation  que  ci-dessus. 


Poids  net. 
Poids  brut. 

Poids  net. 
Il/2p.l00. 


Poids  net. 
Il/2p.l00. 
Poids  net. 


Poids  net. 

4  p.  100.. 

5  p.  100*. 


Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

2  p.  100.; 

2  p.  100. {Liens  compris. 

2  p.  100.) 

Poids  net.lSe  yend  aux  \Q0ii\ot5NXBa&Mi% 


TOMB  VL 
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TARES 


Giiiendent  : 

En  balles 

ChifTonB  : 

En  balles 

Cire  brute  : 

De  toatet  proTenances.  • 


CoalUr 

Coke  (V.  Charbon  de  terre). 

Coques  de  cacao*. •• 

Cordages  : 

1*  Neub 

r  Vieux 


Cornes. 


Coton  . 
Do  toutes  proyenances. 


Crins  : 
1**  De  Russie,  en  balles. . 
2**  De  l'Amérique  méridio- 
nale : 

(o)  En  balles  de  toile. 

{b)  En  balles  de  cuir. 

Cuirs  et  peaux  : 

1**  Cuirs  de  toutes  sortes  : 

(a)  Secs 


Poids  brut. 

Poids  brut. 

Poids  net. 

Poids  brut. 

Poids  brut. 

Poids  net. 
Poids  brut 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


La  cire  indigène  se  IiTre  sans  em- 
ballage. 


r^  Tente  a  lieu  ainsi  qu'il  soit  : 

I*  Cornes  de  bœuf  ou  de  Tsche, 
aux  100  cornes  ; 

2*  Cornes  de  cerf,  baffle«  rhino- 
céros, aux  100  Icilograniffles. 

Les  types  du  Hatre  sont  adoptés 
pour  les  cotons  des  dbox  Ainiii- 
qnes  et  de  ITnda. 

Les  types  de  lUndlle,  pour  Iss 
cotons  d'Egypte,  du  Levant  et 
du  bassin  do  la  Méditerranée. 

lEn  cas  de  contestations  sur  le 
5  p.  100...^  classement  de  la  marchandise, 
les  échantillons  en  aeroot  adres- 
sés, suivant  les  provenances,  à 
l'une  on  à  Fautre  des  chambres 
de  commerce  des  villes  cndes- 
sus  indiquées  pour  être  comps- 
i  rés  aux  types  et  être  arbitrés 
^    par  ses  soins. 


(6)  Salés 

2*  Peaux  de  chevaux  : 

(a)  Sèches 

(6)  Salées 

3*  Vachettes  de  ITnde,  en 

balles • 

4*  Autres  peaux  de  tontes 
sortes*.  ..••.., 

Curcuma     (emballage    en 
toile)  : 

Simple  (oonis),,, 

Dividivi......... 

Donvelle  (V.  Boù), 

Eau  de  fleurs  d'oranger. .. 

Espriu  Of  •  SpirUtt«uxV 


Poids  net. 


4  p.  100.. 
Poids  net. 


Poids  net. 


Poids 
Poids 


net. 
net. 


2  p.  100.. 
Poids  bmt. 


Poids  net 


Cercles  en  fer  déduita. 


Se  vendent  k  nu  et  aax  100  kilo- 
grammes. 
Déduction  faite  du  sel  et  des  liens. 

Se  vendent  à  la  pièce. 
Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
Les  peaux  servant  d'emballage  ré- 
duites k  la  moitié  de  leur  vsr 

leur. 

Se  vendent  sans  bonification,  soit 
aux  100  kxlosrafflmes,  soit  aa 
nombre. 


\ 


.jl 


La  vérification  da  poids  net  se  ùit 
proportionneUement. 
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Etoupes  : 

1"  De  cordages. 

2-  De  lin 

Fanons  de  baleine. 


Farines  : 
1*  Au  baril. 


2*  Ea  sacs. 


TARES 


Poids  brut. 
Poids  net. 
Poids  net. 


USAGES  ET  OBSERVAllONS 


Poids  brat. 


Fécule  de  pommes  de  terre  : 

1*  En  sacs  et  balles 

2*  En  fûts 

Feuillards  : 

De  bois 

FèTes  (V.  Grains), 
Figues  t 

1*  En  GorbeilleSy  couffes 
et  caba». 

2*  En  caisses 

3*  De  Smyme,  en  caisses. 
Foin  : 

Lié 

Noniié. «o*. 

Froment  (V.  Graim)» 

Gambier  de  llnde 

Gaude •••• 

Gingembre  : 

1*  En  barriques 

2*  En  sacSf  simple  toile. . 


Poids  brut. 
Poids  net. 


Réfaction  2  p.  100  pour  barre  et 
crasse. 

Le  baril  contenant  88  kilogrammes 
de  farine. 

Le  poids  brut  du  sac  de  farine 
s'entend  do  12S  kilogrammes. 
Conformément  à  la  règle  gé- 
nérale n*  5^  le  sac  reste  à  Ta- 
cbeteur. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Idem. 

Se  vendent  aux  1,000  brins. 


Gomme  : 
1*  Ammoniaque. .  • 

j-Das«nég.i.j-;îj;: 

De  Barbarie  et. arabique. 

Goudron «.••..•... 

Graines  : 
1*  De  chanvre  ; 

{a)    De    provenance 
étrangère 


{b)  De  provenance  in- 
digène  

2*  De  eolsa  : 

(a)  De  llnde  et  de  la 

mer  Noire 

{b)  De  provenance  in- 

digène 

(c)  D^aiileurs. 

3*  De  coton •• 

4*  De  genièvre  (V.  Botei). 
S*  Graines. Jaunes  : 

(Simple  em- 
ballage . . 
Double  em- 
ballage.. 


Poids  bmt. 
Poids  net. 
10  p.  100.. 

Poids  brut. 
Poids  net. 

Poids  brut. 
Poids  brut. 

Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  net. 
Poids  neu 
Ip.  100.. 
Poids  net. 
Poids  brut. 


Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 

Ip.  100.. 
2  p.  100. . 


La  vérification  du  poids  net  se  fait 
proportionnellement. 


Se  livre  à  la  barrique  on  gonne. 


Tolérance  de  8  p.  100  accordée  an 
vendeur  pour  poussa  et  corps 
étrangers. 

Pas  de  tolérance. 


Tolérance  4  p.  100. 

Pas  de  tolérance. 

Paa  de  tolérance. 
Tolérance  5  p.  100. 


l 
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Graines  Jaanes  : 

(6)  En  fûts 

(c)  En  sacs  de  crins 
simples.  ••(•••• 

6*  Do  lin  : 

(a)  Étrangères  à  se- 
mer et  indigènes 
(6)  Étrangères  ordi- 
naires. •  •••••• 

(c)  Étrangères  et  in- 
digènes à  battre. 
7*  De  luzerne  et  de  trèfle 

(graines) 

8**  De  moutarde. 

9*  De  nayette  (V«  Colza). 

10"  De  ravison. .  • 

1 1*  De  sésame,  d  œillette, 
de  pavot  et  autres 
graines  oléagineu- 
ses non  dénom- 
mées : 
(a)  De  provenance 
étrangère. . .  • . . 

(6)  Indigènes 

12*  Amandes  de  palmistes 
décortiquées. 
Grains , 


TARES 


Graisses  : 
1*  Saindoux  : 

(n)  En  tierçons 

(b)  En  futailles  et  ba- 
nques  

c)  En  barils 

Id)  En  fréquins 

[e)  En  vessies,. 

2»  Suifs  : 

(a)  En  fûts  ou  caisses  : 

1"  De  liussie 

2*  Indigènes 

3*"  Des  Pays-Bas, 

d'iulie  et  d*A- 
mérique. 

(b)  En  outres  et  en 

surons.. .... 

Guano «.•..•••.. 

Hareng  : 

1«  Frais...*. ....•• 

2*  Salé  : 

(a)  Arrivant  de  la  mer 

et  vendu  pour 
le  repaquage. 

(b)  Livré  à  la  con- 

sommation. ... 


S""  Saur 

Houille(  V.C/mr6on  de  terre) 
Houblon    (simple     embal- 
lage)  

llailea... ..« 


Poids  net. 
3  p.  100. . 

Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 
Poid»  net. 
Poids  net. 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 


17  p.  100.. 
Poids  net. 

18  p.  100.. 
24  p.  100.. 
Poids  brut. 


12  p.  100.. 
Poids  net. 
Poids  net. 


4  p.  100.. 
Poids  brat. 
Poids  net. 
Poids  net. 

Poids  net. 


l- 


Poids  brut. 


Pas  de  tolérance. 

Tolérance  4  p.  100. 

Tolérance  4  p.  100. 

Se  vendent  à  la  balle  de  100  kilo- 
grammes. 
Idem, 

Tolérance  6  p.  100. 


Tolérance  3  p.  100. 

Sans  tolérance. 
Tolérance  5  p.  100. 

La  vente  des  grains  se  fidt  aox 

100  ••• 


Barres  déduites. 


Se  vend  aux  100  kilogrammes,  la 
fuUiUe  restant  è  l'acheteur. 

Se  vend  ao  baril,  leqael  rend  net 
en  poissons  12Skilogrammei«o 
minimum. 

Se  vend  au  nombre» 


La  vente  se  (ait  anz  100  kilogr. 


' 
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TARES        USAGES  ET  OBSERVATIONS 


Huiles  (mité), 
1*  D'olive  et  de  graines 
oléagineuses.  ........ 


2*  De  coco  et  de  palme  : 
{a)  Par  futailles  au- 
dessous  de  250 
kilogrammes. 

(b)  Par  fuuilles    de 

251  à  350  kilo- 
grammes. 

(c)  Par  fuuilles   de 

351     kilogram- 
mes et  au-dea- 

sus 

3*  De  baleine  et  de  cacha- 
lot  

4*  De  moruea  et  de  sar- 
dines  


Poids  net. 


5®  De  ricin  et  de  menthe. 

6»  Essentielles.  • .  •  « 

7*  De  pétrole 


Indigo  : 

1*  En  caisses. 

2*  En  snrons,  emballage 

en  cuir 

Jalap  : 
1*  En  aurons  de  61  kilo- 
grammes et  au-des- 
sus. 
2*  En  surons  de  60  kilog. 

et  au-dessus 

8*  En  fûts  ou  caisses. . . . 

Joncs,    rotins,     bambous 

(pour  cannes). • . 


Jus  de  réglisse, 
Laines  : 


1*  Indigènes • 

2"*  Etrangères. 

Laines  peignées  et  filées.  •• 


Légumes  secs  (pois,  fèves, 

haricots,  lentilles) 

1*  En  sacs 

2«  En  fûu 

Lichen,  en  balles 

Lièges,  en  balltt, 

Manganèse  i 

1*  D'Allemagne,  en  fu- 
futailles 


20  p.  100. 


17  p.  100.. 


15  p.  100.. 


Comme  de 

coco  et 
de  palme. 
10  p.  100.. 


Par  eiception,  à  Marseille,  le  Ten- 
deur consenre  la  futaille,  sauf 
pour  les  huiles  d'olive  comesti- 
bles. 


La  tjure  ne  ponrant  être  infé- 
rieure à  50  kilogrammes. 

La  tare  ne  pouvant  être  inférieure 
à  60  kilogrammes. 


Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  net. 
10  p.  100.. 

7  p.  100.. 

5  p.  100. . 
Poids  net. 


Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 

Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net. 
Poids  brut. 
Poids  brut. 


5  p.  100.  • 


Sans  barres  ni  plâtre,  ou  chamie 
barre  pouvant  être  réglée  à  1  u- 
logramme,  au  choix  de  l'ache- 
teur. 


Se  vendent  au  baril  de  150  kilo- 
grammes brut,  ou  130  kilogram- 
mes net. 


Se  vendent  an  nombre.  Les  petit! 

rotins  en  paquets  se  vendent  aux 

100  kilogrammes. 
Tolérance  pour  feuilles  4  p.  100. 

La  constatation  du  poids  de  rem- 
ballage se  foit  proportionnelle- 
ment. 

Les  numéros  des  laines  filées  ex- 
priment le  nombre  de  1,000  mè- 
tres au  kilogramme.  La  reprise 
au  conditionnement  est  de  17 
p.  100. 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
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Manganèse  (suite)» 

2*  D^ailleurs  ou  autre- 
ment qu'en  futailles. 
Monie  : 

!•  Sèche 

2*  D'Islande,  en  sel 

3*  D'Islande,  en  vrac... 

4«  Verte,  de  Terre-NeuTe. 


TARES 


Poids  net. 


Mousse,  en  balles  pressées. 
Nacre  : 


1«  De  perle  franche. 


2*  BâUrde 

Nitrate  de  potasse. 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


Poids  brut. 


Poids  net. 

Poids  net. 
S  p.  100.. 


Salpêtre,  en  simple  embal- 
lage  

Nitrate  de  soude  : 
En  simple  emballage.  •  • . 

Noir  de  fumée  ; 

En  balles  et  en  flits 

Noir  animal  : 
1*  Résidu  de  rafHnerle.. . 

2*  Résidu  d'ivoire 

Noix  de  galle 

Ocre 

Olives 

Onglons  : 

!•  De  bétail 

2*>  D'écaiiles  de  tortue. . . 
Orcanette  : 

Simple  emballage 

Oreillons   et   rognures   de 
peaux  : 

En  balles 

Orseille  : 
P  Naturelle  on  lichen,  en 

balles 

V  En  pâte,  en  fûts.... 
Peaux  (V.  Cuirs). 
Perlasse  et  potasse  ; 

l«Des  Etau-Unis,  de 
Danuig,  d'iuiie  et 
de  Russie. 

2»  De  Finlande 

Z*  De  Hongrie,  d'Allema- 
gne,   du  Rhin,  de 
Bohême. 
Piment  : 
P  En  sac,  simple  embal- 
lage sans  liens  ni  sui^ 
charge. 

2«EnfûU 

Plomb  vieux 

Plumes  : 
1*  De  pinire.%«. ,%.%.«. 


3  p.  100.. 

Poids  bmt. 

Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  brut. 
Poids  brut. 
Poids  brut. 

Poids  brut. 
Poids  net* 

Poids  brut. 

Poids  bmt. 

2  p.  100.. 

Poids  net. 

12  p.  100.. 


15  p.  100.. 
Poids  net. 


Se  rend  aux  100  kilogrumnas. 
Se  livre  à  la  tonne  ou  au  bariL 
Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Se  vend  aux   100  kilogrammes: 

10  p.  100  de  réfaction  accordés 

pour  le  tel. 


Livraiion  à  la  pelle  :  2  p.  100  de 

don. 
Livraison  à  la  main  :  pai  de  don. 

Réfaction  pour  corps  étrangers  aa 

delà  de  4  p.  100  au  titrage. 
Frais  de  titrage  partagés. 


Même  réfaction  qa*aa  nitrate  de 
potasse. 


Se  rend  anx  100  kilogrammes. 


Se  vend  anx  100  kilogrammes. 
Se  livrent  en  baril. 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 


Simple  emballage,cordes  déduites. 


2  p.  100. .  f Tolérance  pour  la  pousse  on  poos- 
(    sière,  1  p.  100. 

Poids  net.  4  p.  100  deréfaetloii  pour  iopa- 
Poids  brut,      retés. 

Poids  net. 


\ 
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TARES 


Plameft  {suite)  : 
2*  De  vaatoar  et  aatres. 

PoiU  d'animaux  : 
1*  Poils  on  laines  de  che- 
vreanx     dits     che- 
vrons, 

t*  Tous  autres  poils 

Poissons  salés  (V.  Atome  et 

Hai^eng) 

Poirre  ou  cubèbe  : 
1*  Simple   emballage  en 

toile 

2*  En  robins,  bombes  et 

fûu 

Poix  de  Bourgogne. ....... 

Porc  salé  : 

1*  Salaisons 

2*  Autres  salaisons,  non 
en  saumure. 
Quercitron  : 

!•  Kn  fûts 

2*  En  sacs,  simple  embal- 
lage  

Quinquina  : 

1*  En  caisses  et  fûts.... 
2*  En  aurons  : 

(a)  Par  surons  au-des- 
sous de  60  kilo- 
grammes. 
(6)  Par  surons  de  GO 
kilogrammes  et 
au-dessus. 
Raisins  secs  : 

1*  De  Malaga 

2*  De  Dénia  : 

in)  Caisson  simple... 
b)  Caisson  double... 

(c)  En  cabas 

3*  Di^  Zanto  : 

(fî)  En  barils 

(6)  En  bottos  de  1,00(> 

kilogrammes, 
(c)  En  demi  et  quart 

de  boite 

4*  De  Lipari,  en  barils. . 
5*  De  Naples,  en  corbeil- 
les  

6*  De  Smyrne. 

(a)  En  sacs 

\b)  En  umbours,  gal- 
lons et  caissons. 
Résint  : 

1*  D'Amérique,  en  fûts.. 
2*   Indigène    et    d'autre 

provenance 

Rhum  et  tafia  (V.    Spiri- 
tueux)  • 

Riz: 
V  Ea  fûts  dite  iierçoM. . 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


4  p.  100.. 

2  p.  100.. 

Poids  net. 

2  p.  100.. 

Poids  net. 

10  p.  100.. 

Poids  net. 
Poids  net. 


12  p.  100.. 
2  p.  100.. 


Poids  net. 
G  kilog... 

8  kilog. . . 

Poids  net. 

2  kilog.  1/2. 

4  kilog 

Poids  brut. 

10p.  100.. 
12  p.  100.. 

14  p.  100.. 

10  kilog... 
Poids  brut. 


1  kilog... 
10  p.  100.. 


IGp.  100.. 
Poids  net. 


12  p.  100.. 


En  balles,  simple  emballage,  cer- 
cloi  déduits. 

Simple  emballage. 


Réfaction   pour   la   pousst  lors- 
qu'elle excède  2  p.  100. 


Se  vendent  en  baril. 

Se  Tendent  aux  100  kilogrammes. 


Se  lirrent  à  la  caitte, 


En  fût!  d'origine. 
En  fûts  d'origine. 


Se  Tendent  à  l'hectolitre. 


Les  fùu  du  poids  brut  de  ISO  kilo-  t 
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Riz  (suite)  : 


T  En  fûtB  dits  demUier- 
çons •»..• 


TARES 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


I'  un 

(a) 

(*) 
S*  En 


!De  Plé* 
mont. 
Autres.. 

A*  En  barils 

Rocou  t 
!•  En  fûts  : 

a)  Atoc  feuilles..... 

Sans  feuilles 

paniers  et  en  cais- 
ses  

Rotin  (V.  Joncs,  etc). ..... 

Safranum  : 

1*  D'Espagne 

2^  Du  Levant  : 

(a)  En  ballot  simple, 

toile  légère. 
(6)  En  cabas  recou- 
Yerts  de  toile  de 
llnde, 

S'DelTnde 

Sagou  : 

1*  En  sacs  de  toile 

2*  En  fûu 

Salsepareille  : 
1*  Du  Honduras,  en  bal- 
les  

(a)  Emballage  simple 

et  léger 

2*  Emballage    simple   et 

lourd 

2*  Du  Brésil 

3*  Du  Mexique  et  des  au- 
tres proTenances. 
Savon  : 
10  BIou 


2*  Blanc 

3*  Vert 

Sel  marin  et  sel  gemme. . 
Séné  : 

!•   En   fardes    d'origine, 
sans  charge  : 
(a)  D'Alexandrie.... 

{b)  Do  Tripoli 

2^  En  autre  emballage.. 


Up.  100.. 


Poids  bmt. 

2  p.  100.. 
Poids  net. 


20  p.  100. . 
16  p. 100.. 
Poids  net. 


Poids  net. 

2p.  100.. 

10  p.  100. . 

8  p.  100. . 

2p.  100.. 
Poids  net. 


4  kilog. . . 

5  kilog. . . 

Poids  brut. 
Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 


grtramet  et  aa-dessoos,  baires 
déduites,  tont  nmgés  parmi  les 
demi-tierçons. 
Au-dessus  de  180  l^llogrammes^les 
(ûts  sont  considérés  comme  tier- 
çons  pour  l'application  de  h 
ure. 


Soies. 


I  Soies  de  porc  s 
1*  De  France. 


Cordes  comprises. 
Idem. 


La  tare  s'établit  proprotionnelle- 
ment. 

Se  livre  au  baril. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 


10  p.  100.. 

7  p.  100. . 

Poids  net.  ^ 

La  reprise  des  soies  an  condirion- 

nement  est  de  1 1  p.  100. 
L'épreuve  de  la  finesse  s'établit 
Poids  net.)    par  500  mètres,  et  le  pesage  se 
lait  au  poids  métrique  descen- 
dant ]asqu*à  S  milligrammes. 

Poids  net. 
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MARCHANDISES 


Soies  de  porc  {suite)  : 

2*>Des  autres  proTenances. 
Soude  : 

1*  D'Espagne,  en  balles  : 
(a)  Avec  trois  enve- 
loppes  

{b)  Avec  quatre  enve- 
loppes  

2*  D'autres  proTenances. 

en  futailles 

Sourre  (fleur  de)  : 

1**  El)  balles  et  sacs 

2*  En  futailles 


TARES 


Poids  net. 

14  kilog. . . 
16  kilog... 
Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net. 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


Spiritueux  : 
Esprits,  alcools  et  eaux- 
de-fie 


I 


innCLE  PREVIEB. 

jLes  esprits  distillés  du  Tin,  dits 
3/6  de  Languedoc,  sont  vendus 
à  86*  centigrades,  à  la  tempéra- 
ture de  15*  centigrades. 

La  surforce  au-dessus  de  86*  ne 
donne  pas  lieu  à  bonification. 

La  ftdblesse  au-dessous  de  86*  et 
Jusqu'à  83  donne  lieu  à  une  ré- 
faction proportionnelle. 

[.a  faiblesse  au-dessous  de  83» 
permet  à  Tacheteur  de  refuser 
la  marchandise. 

ART.  2. 

Les  esprits  distillés  de  la  bette- 
rave, de  la  mélasse,  de  la  pomme 
de  terre,  des  grains,  etc.,  sont 
vendus  à  90*  centigrades,  à  la 
température  de  15*  centigra- 
des. 

La  surforce  au-dessus  de  90*  et 
Jusqu'à  95*  donne  lieu  à  une  bo- 
nification proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  95*  ne 
donne  pas  lieu  à  bonification. 

La  faiblesse  au-dessous  de  90*  et 
Jusqu'à  87*  donne  Heu  à  une 
réfaction  proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de  87* 
permet  À  l'acheteur  de  refuser 
la  marchandise. 

ART.  3. 

Les  eaux-de-vie  de  Cognac,  de 
Saintonge,  de  la  Rochelle  et  au- 
tres sont  vendues  à  60*  centi- 
grades, à  la  température  de  15* 
centigrades. 

La  surforce  au-dessus  de  60*  et 
Jusqu'à  63*  donne  lieu  à  une  bo- 
nification proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  du  63*  per- 
met À  l'acheteur  de  refuser  la 
marchandise. 

La  faiblesse  au-dessons  de  60*  et 
Jusqu'à  57*  donne  lieu  à  une  ré- 
faction proportionnelle. 

La   faiblesse  au-dessous   dû   &V 
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TARES 


Spiritueux  : 
Ë&prits,  alcols  et  eaui- 
de-Tîe  {suite,) 


I 


Squine... 
Stock-flsb 
Sucres  : 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


3  p.  100. 


\ 


{>eroiet  à  racheteor  de  refuser 
a  marchandise. 

Les  eaux-de-vie  dites  vieilles  sont 
l'objet  de  conTeiitioni  particu 
lières. 

-  •  ART.  4. 

Les  eaux-de-vie  dites  preuves  de 
//o//ande,  d^Armagnac  et  de 
Mamiande  sont  vendues  à  52« 
centigrades^  à  la  température  de 
15*  centigrades. 

La  surrorce  au-dessus  de  S?*  ec 
Ju8qu*à  54*  donne  lieu  à  une  bo- 
nification proportionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  S4*  per- 
met à  raclioteur  de  refuser  la 
marchandise. 

La  faiblesse  au-dessous  de  S?*  et 
Jus(^u*à  48*  donne  lieu  à  une  ré- 
faction proportionnelle. 

La  faiblesse  au-dessous  de  48* 
permet  à  Taclieteur  de  refuser 
la  marchandise. 

Les  eaux-do-vie  dites  vieilles  sont 
l'objet  de  conventions  particn- 
lières. 

ART.   5. 

La  force  des  esprits  et  eaux-de-vie 
est  reconnue  au  moyen  de  l'al- 
coomètre centésimal  de  Gay- 
Lussac,  ramené  par  le  calcul  à 
la  température  de  IS*  au-des- 
sus de  zéro  du  thermomètre 
centigrade,  suivant  la  table  de 
Gay-Lussac,  dite  foret  de  ri- 
cheste.  Les  fractions  de  d«>gré  ne 
sont  pas  constatées;  elles  sont 
en  faveur  du  réceptionnaire. 

ART.  6. 

Les  articles  3  et  4,  ainsi  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle S,  ne  s'appliquent  qu*aax 
ventes  donnant  lieu  à  dea  expé- 
ditions au  dehors  des  pays  pro- 
ducteurs. 

AST.  7. 

Pour  les  esprits  étrangers,  la  fai- 
blesse du  degré  ne  donne  pas 
lieu  à  résiliation,  mais  à  une 
réfaction  proportionDelie. 
AaT.  8. 

La  contenance  effective  des  pipes 
d*alcool,  dus  esprits  distillés  de 
la  mélasse,  de  la  pomme  de 
terre,  des  grains,  etc.^  s'entend 
de  G20  litres. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Il  y  a  trois  séries  de  types,  savoir  : 
i*  Pour  les  sacras  terrés  exoli- 
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Sacres  (Suite)  : 
Emballage  en  boi«  (fOits, 

caisses,  etc.) 

Ganastres 

Autres  embal-  (  Simple. . 

lages I  Double.. 

Sacres  indigènes  : 
En  sacs 


USAGES  ET  OBSERVATIONS 


ques,  la  série  des  types  de 
Hollande  ; 
2*  Pour  les  sacres  brats  exoti- 
ques, cinq  types  à  régler 
périodiquement,  comme  il 
sors  dit  d-après,  savoir  : 
Ordinaire, 
Bonne  ordinaire. 
Bonne  quatrième. 
Belle  quatrième, 
Fine  quatrième; 
3"  Pour  les  sucres  de  bettersTe, 
série  complète  de  types  À 
régler  chaqne  année. 
La  classification  des   types   des 
deux  dernières  séries  s  effectue 
au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  par  des  délégués 
des  chambres  de  commerce  in- 
téressées,  sous    la   présidence 
d'un  représentant  du  ministre. 
Les  délégués  à  appeler  pour  les 
sucres  bruts  exotiques  sont  ceux 
des  ports  de  : 
Le  HsTre, 
Marseille, 
Bordeaux, 
Et  Nantes, 
STec  Tadjo  notion  d'un  délégué 
de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 
4  p.  100. .  \Ils  sont  réunis  à  Paris  en  mai  et 
en  novembre  de  chaqne  année. 
Chacun  des  quatre  poru  présente 
la  série  de  ses  types;  les  types 
de  chaque  localité  sont  mélangés 
par    quantités    égales,   et   les 
moyennes  obtenues  représentent 
les  étalons  acceptés. 
Les  délégués  à  appeler  pour  les 
sucres  de  bettersTes  ont  ceux  de  : 
Paris, 
Lille, 
Arras, 

Valenciennes, 
Amiens, 

Et  Saint-Quentin. 
Ils  sont  réunis  à  Paris  an  mois  de 

noTembre  de  chaque  année. 
Les  délégués  indiquent,  autant 
que  possible,  la  correspondance 
existant  en  ire  la  série  des  types 
Qu'ils  SATètent  et  les  numéros 
ue  la  série  des  types  de  Hollande. 
La  chambre  de  commerce  de  Paris, 
est  chargée  de  faire  établir, 
sous  son  contrôle,  U  confection 
des  bottes  d'étalons  à  transmet- 
tre aux  chambres  de  commerce 
qui  en  feront  la  demanda. 


13  p.  100.. 
8  p.  100.. 
2  p.  100.. 


Poids  net. 


1 
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Sumac  : 

En  feailles 

En  poudre 

Tabac  : 

i«i7nKnn  (De  Virginie  et 

<*"^*|De  Maryland. 

2*  Du  Brésil,  en  balles, 
simple  emballage. 

3**  Autres  provenances... 
Tan  (écorces  à)  : 

En  bottes  ou  polTérisées. 
Térébenthine  : 

1*  De  Bordeaux 

2*  De  Suisse,  en  fûts.... 

4*  De  Venise 

Verdet  : 

1*  En  sacs 

3*  En  futailles 


TARES 


Poids  brut. 
Poids  net. 

12  p.  1(K). . 

M  p.  100.. 
2  p. 100.. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 
16  p.  100.. 
Poids  net. 

Poids  brut. 
Poids  net. 
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Vins. 


Sa  Tendent  aax  100  kilogrammes. 
Se  livre  en  barriques  bordelaises. 


La  contenance  de  la  fataille  dite 

àordeiaise  est  en  minimum  de 

225  litres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 

de  Bordeaux  est  en  minimum 

de  75  centilitres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 

de  Champagne  est  en  miniopii 

de  80  centilitres. 
La  contenance  de  la  futaille  dite 

pièce  de  Beaune  est  au  mini- 
mum de  228  litres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 

bourauigonne  est  au  minimum 

de  80  centilitres. 
La  contenance  de  la  futaille  dite 

mâconnaise  est  au  minimum  de 

212  litres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite 

mâconnaise  est  au  minimum  de 

80  centilitres. 


USANCE.  —  Série  de  trente  jours  qui  se  comptent  du  lende- 
main de  la  date  d'une  lettre  de  change,  sans  avoir  égard  à  la 
durée  plus  ou  moins  longue  du  mois. 

Los  lettres  de  change  peuvent  être  tirées  à  une  ou  plusieurs 
nsances,  soit  de  date,  soit  de  vue.  —  V.  Lettre  de  change. 

USINE.  —  Ce  mot,  pris  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
èomprend  tous  les  établissements  de  grande  fabrication.  Dans 
tin  sens  plus  restreint,  il  désigne  particulièrement  ceux  qui  ont 
pour  moteur  le  vent,  Teau  ou  la  vapeur;  —  tels  sont  les  mou- 
lins à  vent  ou  à  eau,  papeteries,  filatures  et  fabriques,  établies 
sur  dûs  cours  d*eau  ou  mues  par  des  machines  à  vapeur. 
:  I .  Aucune  usine  ne  peut  être  établie  sans  la  permission  de 
l'autorilëadmini&\jca\m^Tko\x^^\v\^vL\^vvl8ur  les  rivières  navi* 
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gables  et  flottables,  mais  même  sur  les  cours  d'eau  gui  ne  sont 
ni  navigables . ni  flottables;  et  il  appartient  en  outre  à  cette 
autorité  de  régler  l'emploi  des  eaux  pour  les  usines  dont  elle  a 
approuvé  l'établissement.  —  V.  notamment  Gons.  d'ét.,  23  août 
1836  (S.  37.  2.  44.  —  P.  chr.  adm.);  24  juill.  1845  (S.  46.  2.48. 
—  P.  chr.  adm.)  ;  Cormenin,  Dr,  adm.^  v®  Cours  dTeau^  §  1«'  ; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  560  et  612:  Nadault  de  Buffon^ 
Usines  sur  les  Cours  d'eau,  t.  2,  p.  240;  Dalloz,  Rép,^  v*  Eau, 
n.  335  et  suiv.,  345  et  suiv. 

2.  Pour  empêcher  la  fraude  en  matière  de  douanes,  il  est  dé- 
fendu d'établir  aucune  usine  dans  le  rayon  des  douanes,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  — V.  Douanes,  n.  104. 

S.  En  vue  de  conserver  les  bois,  une  semblable  autorisation 
est  exigée  pour  établir  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  bri- 
queteries et  tuileries,  dans  l'intérieur  ou  à  moins  d'un  kilo- 
mètre des  forêts;  et  des  scieries  de  bois,  dans  Tintérieur  ou  à 
moins  de  deux  kilomètres  des  forêts.  God.  for.,  151,  155, 
156, 157. 

4.  Les  usines,  qui,  parleur  nature,  rentrent  dans  les  établis- 
sements insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  sont  soumises 
aux  diverses  formalités  prescrites  sous  le  mot  Manufactures, 
suivant  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent.  — \.  Douanes, 
Manufactures, 

USURE.  —  Intérêt  excédant  le  taux  autorisé  par  la  loi. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Abas  de  confiance,  69,  71. 
Acte  conformatif,  80  et  soi?* 

—  maliiple,  56. 
Action,  36,  47  et  saiv. 

—  ciTile,  49  et  s.,  77,  87  et  sniv. 

—  publique,  48  et  &.,    77,  92  et 
suiT. 

Actions  industrielles,  39  et  sair. 
Affiche  de  Jugement,  70  et  sm?. 
Amende,  46,  62,  65  et  soiT. 
Appréciation  du  Juge,  17,  23* 
Armement,  12. 
Avances,  12  et  suiT. 
Banque,  23. 

—  de  France,  27. 
Bijoux,  10. 

BUlet,  85.  —  V.  Effets  négociablet. 

Capitaine,  12. 

Caractère  du  pr6t  24. 

Cession,  18. 

Change,  23. 

Chevaux,  10. 

Chose  Jagée,  51, 78  et  suir. 

CireMittaiiees  atténuantes,  72* 

.Coipumidispi^t»  38* 


Commission  (droit  de),  23. 

Commissionnaire,  13. 

Compétence,  48,  50,  55. 

Complicité,  73. 

Concordataire,  34. 

Contrat  aléatoire,  33. 

Créance,  18« 

Déconfiture,  32. 

DéUi,  46,  64. 

Délégation,  80. 

Délit,  4, 55  et  suir. 

Demande  en  Justice.  «  V.  Action. 

—  nouvelle,  79. 
Dol,  87. 

Dommages-intérêts»  48. 
Donation,  U. 
Échange,  19. 

Effets  de  rusure,  36  et  suiv. 
Effets  négociables,  32.  —  Y.  Billet» 
Emprisonnement,  62,  68. 
Escompte,  23. 

—  en  dedans,  21. 
Escroquerie,  68. 
Étoffes,  13. 
Exceptions,  26  et  saiv. 


1 
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USURE. 


Fabrication,  13. 

Failli,  34. 

Fait  isolé  d'usure,  53. 

Femme  mariée^  73. 

Forfait,  20. 

Gage,  10. 

Greffier,  46. 

Habitude,  55  et  suit. 

Historique,  1  et  soiv. 

Hypothèque,  87. 

Imputation,  43  et  s.,  49. 

Insertion  dans  les  Journ.,  70. 

Intérêts,  2  et  s.,  8  et  s.,  45,  65. 

Intermédiaire,  74. 

InterTention,  68. 

Jugement,  46,  70. 

Loi,  5. 

Louage,  10. 

Mandat,  74. 

Marchandises,  14. 

Mont-de-piété,  26. 

Moyen  nouveau,  79. 

Négociation,  39 • 

Nombre  d'actes  d'asure,  56  et  soir. 

Notaire,  52. 

Nullité,  86  et  s.,  41  et  s.,  81. 

Objets  mobiliers,  15,  29. 

Obligations   industrielles,   29,   31 

suiv. 
Opérations  de  banque,  23. 
Partie  civile,  68. 


et 


Pays  étranger,  S  et  soi?. 

Peine,  i,  62  et  suiv. 

Point  de  départ  de  la  prescription,  89, 

98. 
Poursuite,  48. 
Préjudice,  35, 45. 
Prescription,  87  et  suiv. 
Présomptions^  52,  76. 
Prêt,  8  et  suiv. 

—  à  la  grosse,  33. 

—  Terbal,  61. 
Preuve,  44,  51  et  suiv. 

—  testimoniale,  52. 
Ratification,  80. 
Récidive,  63  et  suiy. 
Réduction,  88,  40. 
Réméré,  16. 
Remise,  13. 

Renouvellement,  58  et  s.,  65. 
Répétition  de  TindO,  5. 
Répression,  47  et  suiv. 
Restitution,  38  et  s.,  42,  45,  49. 
Revente,  14. 

Serment,  54. 
Services,  9. 
Simulation,  17,  88. 
Société,  20. 

Transaction,  83  et  soiv. 
Travaux,  9. 
Vente,  80. 

—  à  réméré,  16. 


i.  Caractères  de  Fuiure.  —  L'ancienne  législation,  qui  prohi- 
bait toute  espèce  de  perception  d'intérêts,  admettait  deux  es- 
pèces d'usure  :  Vusure  simple^  et  Vusw*e  énorme.  La  première 
existait  lorsqu'il  y  avait  stipulation  d'intérêts,  quelque  mo- 
diques qu'ils  fussent,  et  la  seconde,  lorsque  la  stipulation  était 
excessive. 

2.  Aujourd'hui  le  prêt  à  intérêt  étant  licite^  Tusure  n'existe 
qu'autant  qu'on  a  stipulé  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  fixé 
par  la  loi,  c'est-à->dire  5  p.  100  en  matière  civile,  et  6  p.  100 
en  matière  commerciale. 

5.  Gomme  fait  isolé,  la  perception  d'une  somme  excédant 
l'intérêt  légal  autorise  l'emprunteur  à  répéter  ce  qu'il  a  payé 
au  delà  de  Tintérêt  légal. 

4.  Gomme  fait  habituel  de  la  part  d'un  individu,  elle  consti- 
tue, en  outre,  un  délit  et  entraîne  des  peines  correctionneUas 
(L.  19  déc.  1850,  art.  1  et  suiv.). 

B.  Pour  juger  s'il  y  a  usure  dans  telle  ou  telle  stipulation 
d'intérêts,  il  faut  suivre  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  et  où  il  doit  recevoir  son  exécution,  plutSt 
que  la  loi  du  domicile  du  préteur.  Turin,  28  flor.  an  13  ;  GAi8.f 
14  mess,  an  iZ\  Bordeaux,  26  janv.  1831  (S.  31.  S^  178.  — 
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P.  chr.);  Bordeaux,  22  août  1865  (S.  66.  2.  217.—  P.  66.  830. 
—  D.  66.  2.  222)  ;  Bastia,  19  mars  1866  (S.  66.  2.  255.  — 
P.  66.  940.  —  D.  66.  2.  223);  Chambéry,  12  févr.  1869  (S.  70. 
2.  9.  —  P.  70.  91.  —  D.  71.  2.  118)  ;  19  févr.  1875  (D.  76.  2. 
236)  ;  Cass.,  21  déc.  1874  (S.  75. 1.  78.  —  P.  75. 162.  — D.  76. 

I.  107);  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §369  p.  607;  Troplong,  Prêt, 

II.  359  ;  Pont,  t.  1,  n.  270,  p.  127;  Taulier,  t. 6,  p.  443;  Massé, 
D)\  corn.,  1. 1,  n.  616  et  suiv.  ;  Fœlix,  Dr.  internat,^  t.  1,  p.  232, 
note  a;  Boistel,  Préc.  de  dr.  corn.,  2*édit.,  n.  684;  Em.  Jamais, 
De  V application  dans  le  dr.  internat,  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux 
de  r intérêt  (Journ.  la  Loi,  10  fév.  1881).  —  Contra^  Duvergior, 
Pj'êtf  n.  313;  Démangeât,  sur  Fœlix,  foc.  cit. 

6.  Il  en  serait  cependant  autrement  s*il  était  prouvé  que  les 
parties  ont  contracté  en  pays  étranger  dans  le  but  frauduleux 
(lô  se  soustraire  à  la  loi  qui  régit  le  domicile  du  prêteur.  Pont, 
loc.  cit. 

7.  On  divise  l'usure  en  usure  formelle  et  en  usure  palliée. 
On  appelle  usure  formelle^  le  profit  que  le  préteur  exige  par 

un  contrat  de  prêt  formel  et  explicite,  au  delà  du  capital  et  des 
intérêts  qu'il  produit. 

On  appelle  usure  palliée,  le  profit  qui  est  fait  au  moyen  de 
contrats  simulés,  qui  servent  à  déguiser  un  prêt  usuraire.  Po- 
thier,  Traité  de  tusure,  n.  89  et  suiv. 

8.  Quelle  que  soit  la  forme  employée  par  les  parties,  si  le 
contrat  intervenu  entre  elles  constitue  en  réalité  un  prêt,  les 
sommes  allouées  au  prêteur  au  delà  de  l'intérêt  légal  des  fonds 
par  lui  avancés  sont  réputées  usuraires. 

9.  Ainsi  lorsque,  outre  le  paiement  des  intérêts,  le  prêteur 
exige  quelques  travaux  ou  services  appréciables  à  prix  d'argent, 
il  y  a  usure  puisqu'il  y  a  avantage  en  sus  des  intérêts.  Duver- 
gier,  Prêt,  n.  268  ;  Chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  3,  n.  474. 

10.  C'est  ce  qui  arrive  si  le  prêteur,  indépendanmient  des 
intérêts  légaux  que  l'emprunteur  s'engage  à  lui  payer,  se  fait 
remettre  en  gage  des  objets  susceptibles  d'être  loués,  comme 
des  bijoux,  des  chevaux,  et  stipule  qu'il  pourra  en  faire  usage. 
Duvergier,  n.  265  ;  Chardon,  n.  473  ;  Dalloz,  ¥•  Prêt  à  intérêt 
etàusiare,n.  214. 

1 1 .  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  emprunt 
est  suivi  d'une  donation  qualifiée  rémunératoire,  de  la  part 
de  l'emprunteur  en  faveur  du  prêteur,  8*il  parait,  par  les  cir- 
constances, que  cette  donaticm  a  été  une  condition  du  prêt, 
et,  s'il  résulte  pour  le  prêteur,  un  avantage  supérieur  à  l'in- 
térêt légal  de  la  somme  prêtée,  cette  donation  est  nulle  pour  le 
surplus.  Bordeaux,  17  déc.  1827;  Chardon,  t.3,n.  514  et  suiv.  ; 
Duvergier,  n.  21  et  suiv.  ;  Pont,  n.  297,  p.  139.  —  Contra,  Siréy, 
consult.  rapportée  à  la  nol^  de  l'arrêt  de  Bordeaux  précité. 
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12.  Est  ôgalemenl  illicite  la  convention  d'après  laquelle  les 
avances  faites  à  ud  capitaine  pour  l'armement  d'un  navire  dont 
il  est  propriétaire  doivent  produire  des  intérêts  à  raison  de  6 
p.  100  par  voyage,  quand  il  est  constant  que  le  navire  fait 
plus  d'un  voyage  par  année.  Bordeaux,  10  août  1838  (P.  38 
2.  474). 

15.  Id.  de  la  convention  par  laquelle  un  commissionnaire 
fait  des  avances  à  un  fabricant,  en  stipulant,  outre  les  intérêts, 
une  remise  sur  les  pièces  d'étoffes  fabriquées  et  vendues  direc- 
tement par  l'emprunteiu».  Paris,  25  av.  1873  (S.  73.  2.  246.  — 
P.  73.  1060,  — D.74.  2.  152). 

14.  De  môme  encore,  il  peut  y  avoir  déguisement  d'un  prêt 
usuraire,  soit  dans  le  fait  par  un  prêteur  de  livrer  à  l'emprun- 
teur des  marchandises  que  celui-ci  revend  avec  son  concours  à 
des  acheteurs  complaisants,  en  subissant  une  perte  sur  le 
prix.  Cass.,  27  fév.  1864  (S.  64.  1.  341.  —P.  64.  911). 

18.  Soit  dans  la  vente  d'objets  mobiliers  imposés  moyen- 
nant un  prix  non  débattu,  comme  condition  du  prêt  d'ane 
somme  d'argent.  Paris,  7  fév.  1835  (S.  35,  2. 139). 

16.  Les  ventes  à  réméré  ont  également  été  toujours  suspec- 
tées de  cacher  l'usure.  «  Via  aperta^  disait  Dumoulin...,  ad 
illicitum  fœnus  excercendum,  »  Pont,  t.  l,n.  301,  p.  141. 

17.  En  principe  les  juges  peuvent  déclarer,  d'après  les  pré- 
somptions et  les  faits  de  la  cause,  qu'un  conti*at  de  vente  est 
simulé  et  n'a  pour  but  que  de  couvrir  des  faits  d'usure.  Riom, 
20  mars  1822. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  en  cas  de  vente  d'objets 
mobiliers,  mais  encore  en  cas  de  cession  de  créances,  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  1694,  C.  civ.,  les  créances  puissent  être 
cédées  pour  une  somme  inférieure  à  leur  valeur.  Agen,  28 
janv.  1824.  —  V.  toutefois  Aix,  11  août  1871  (D.  73.  2. 127). 

10.  Ou  môme  en  cas  de  vente  ou  d'échange  dïmmeubles. 
Golmar,  25  mars  1823. 

20.  L'usure  peut  encore  se  dissimuler  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  société.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsqu'une 
clause  de  l'acte  de  société  attribue  à  un  bailleur  de  fonds  une 
part  réglée  d'avance'  et  à  forfait  dans  les  bénéfices  à  réaliser, 
indépendamment  de  l'intérêt  légal  des  sommes  par  lui  prêtées 
à  cette  société,  dans  laquelle  il  ne  court  aucune  chance  de 
perte.  Cass.,  17  avr.  18S7  (S.  37, 1.  275.  —  P.  37.  i.  442.  — 
D.  37. 1.  304)  ;  Rouen,  24  juai.  1861  (S.  62.  2.  326.  —  P.  63. 
167);  Cass.,  16  juin  1863  (S.  63. 1.  334.  —  P.  63.  1078.  —  D. 
64.  1.  471);  Grenoble,  27  déc.  1866  (Rev.  jud.  du  Midi, 
67.  152);  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc,  p.  19;  Delangle,  id.,  t. 
I,  n.  113;  Duvergier,  n.  56;  Pont,  n.  305,  p.  143;  Aubryel 
Rau,§396,ç-6V\* 
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21.  Maine  lorsque  le  prêt  a  lieu  au  taux  légal,  il  peut  y 
avoir  usure  ;  c'est  ce  qui  se  présente  dans  l'hypothèse  où*  le 
prêteur  retient  en  dedans^  selon  Texpression  consacrée,  l'inté- 
rêt du  capital  prêté,  au  moment  même  du  prêt,  de  telle  sorte 
que  l'emprunteur  ne  reçoit  pas  la  totalité  de  ce  capital  et  perd 
l'intérêt  de  la  portion  qui  en  est  ainsi  retenue  par  le  prêteur. 
Agen,  12  mai  1853  (S.  53.  2.  273.  —  P.  53.  2.  667.  —  D.  54. 
2.  181);  19  juin.  1854  (S.  54.  2.  593.  — P.  56.  i.  153.  —  D.  55. 
2.  164);  Cass.,  26  mai  1855  (S.  55.  1.  387.  —  P.  56.  1.  155); 
Gass.,  5  janv.  1859  (S.  59. 1.  220.  — P.59.  117.  —  D.  59. 1. 35); 
Limoges,  25  juill.  1865  (S.  65.  2.  284.  —  P.  65. 1103.  —  D.  65. 
2.  207)  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  471  ;  Chardon,  t.  3,  n.  485  et  486; 
Bédarride,  Loi  et  Fraude^  o.  1153;  Duvergier,  n.  299;  Paignon, 
Opérât,  de  bourse,  n.  69  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  438;  Pont»  Pet. 
cmtr.,  t.  1,  n.  292  ;  Dalloz,  n.  223. 

2S.  Décidé  cependant  qu'il  en  est  différemment,  lorsque  le 
titre  souscrit  par  l'emprunteur  est  un  effet  négociable,  et  qu'il 
peut,  au  jour  de  son  exigibilité,  ne  plus  se  trouver  entre  les 
mains  de  celui  auquel  il  a  été  originairement  souscrit.  Gass., 
27  fév.  1864  (S.  64. 1.  341.  —  P.  64.  911). 

23.  Les  opérations  de  banque  donnent  légitimement  lieu  à 
la  perception  de  droits  d'escompte,  de  commission  ou  de 
change,  en  sus  de  l'intérêt  de  6  p.  100.  —  V.  Banquier^  n.  30 
et  suiv.  —  Néanmoins  les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  de  dé- 
pouiller une  opération  prétendue  commerciale  de  ses  formes 
apparentes  et  de  décider  que  sous  le  voile  d'une  opération 
d'escompte  ou  de  change,  c'est  en  réalité  un  prêt  civil  qui  a 
été  consommé.  Gass.,  19  fév.  1830;  Agen,  12  mai  1853  (S.  53. 
2.  273.  —  P.  53.  667.  —  D.  54.  2.  181)  ;  19  juill.  1854  (S.  54. 
2.  593.  —  P.  56.  1.  153.  —  D.  55.  2.  164)  ;  Montpellier,  13 
août  1853  (S.  53.  2.  469.  —  P.  53.  2.  668)  ;  Gass.,  26  mai  1855 
(S.  55.  1.  387.  —  P.  56.  1. 155);  Lyon,  29  janv.  1858  (S.  58.  2. 
695.  —  P.  58.  969)  ;  Gass.,  27  fév.  1864  (S.  64. 1.  341.  —  P.  64. 
911);  16  août  1877  (S.  78.  1.  331.  —  P.  78.  807.  —  D.  79.  1. 
238).  —  Or,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 
de  ces  divers  droits  en  matière  de  prêts  civils.  Nantes  (motifs), 
31  mars  1879  (S.  80.  2.  73.  —  P.  80.  323)  ;  Gass.,  25  juill.  1879 
(S.  et  P.,  ilnd.  en  note). 

Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  se  rend  coupable  du  délit  d'u- 
sure, l'agent  d'afiaires  qui  fait  habituellement  des  prêts  .d'argent 
en  percevant  des  droits  en  sus  de  l'intérêt  légal,  sous  le  titre  de 
droits  de  commission.  Vainement  dirait-il,  pour  justiûer  ces 
droits  de  commission,  qu'il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  les 
préteurs  et  les  emprunteurs,  s'il  est,  au  contraire,  le  prêteur 
véritable  des  sommes  que  des  tiers  lui  procurent  ou  sont  censés 
lui  procurer.  Rennes,  21  mai  1879  (S.  80.  2.  73.—  P.  80.  323). 

TOME   YI.  *7 
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24.  Ea  ce  qui  concerne  les  caractères  constitulifs  du  prêt 
civil  et  du  prêt  commercial.  —  V.  Intérêts,  n.  170  et  suiv. 

25.  Si  étendue  que  soit  la  sphère  d*applicatioa  de  la  loi  de 
1807  qui  limite  le  taux  de  1  i  niérêt,  elle  ne  s'étend  : 

26.  Ni  aux  monts-de-piété.  —  V.  Monts  de  ptété^n.  14. 

27.  Ni  à  la  Banque  de  France.  —  V.  Banque  de  France, 
n.  86,  et  Banque-Banquier,  n.  28  et  suiv. 

28.  Jugé  que  le  Crédit  agricole  n*est  pas  autorisé  par  la  loi 
de  son  institution  à  opérer  des  capitalisations  et  des  perceptions 
d'intérêts  et  commissions  qui  seraient  contraires  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1807.  Cass.,  28  juin  1876  (S.  76.  1.  449.  - 
P.  76.  1150. —  D.  76.  1.385). 

99.  Elle  ne  régit  pas  non  plus  les  prêts  autres  que  ceux  re- 
latifs à  des  sommes  d'argent,  notamment  les  prêts  de  choses 
mobilières  telles  que  des  titres[d*action8  ou  obligations  indus- 
trielles. Paris,  12  déc.  1863  (S.  64. 2.  21.  —  P.  64.  319.  —  D, 
64.  2.  63)  ;  Cass.,  8  mars  1865  (S.  65.  1. 171.  —  P.  65.  399.  — 
D.  65.  1.  288);  Aix,  26  juin.  1871  (D.  73.2.86). 

50.  Ainsi  est  licite  le  prêt  des  titres  d'actions  de  chemins  de 
fer  fait  sous  la  condition  que  l'emprunteur  paiera  les  intérêts  et 
dividendes  de  ces  actions,  et,  en  outre  une  somme  mensuelle, 
bien  que  ces  perceptions  réunies  excèdent  le  taux  légal;  alors 
surtout  que  les  titres  ont  été  remis  non  pour  être  vendus  mais 
pour  être  conservés.  Même  arrêt  d'Aix,  26  juill.  1871,  précité. 

31.  Il  y  a  plus  :  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  alloca- 
tion usuraire  la  prime  attribuée  aux  obligations  d'une  société 
civile,  stipulées  remboursables  dans  un  certain  délai  par  voie 
de  tirages  au  sort  ;  dès  lors,  le  porteur  de  ces  obligations,  arri- 
vées à  échéance,  peut  exiger  le  payement  de  la  prime  en  sus 
du  prix  d'émission  et  de  l'intérêt  légal.  Douai,  24  janv.  1873  (S. 
73.  2.  244.  —  P.  73.  1056.  —  D.  74.  2.  203)  ;  Lyon,  8  août  1873 
(S.  74.  2. 105.  —P.  74.  473.  — D.  74.  2.  201);  Le  Courtois, 2te- 
sertation  insérée  dans  la  France  judtc,  1880,  p.  225  et  441.  — 
Comp.  Cass.,  7  mai  1844  (S.  45.  1.  131). 

52.  Mais  si  les  obligations  ne  sont  pas  échues  et  ne  sont 
exigibles  que  par  Tefiet  de  la  déconfiture  do  la  société,  les  por- 
teurs d'obligations  n'ont  droit  qu'à  une  fraction  de  la  prime 
proportionnelle  au  temps  écoulé  depuis  la  souscription  et  à  la 
durée  totale  fixée  pour  le  remboursement.  Paris,  23  mai  1862 
(8.  62.  2.  327.  —  P.  62.  1048);  Cass..  10  août  1863  (S.  63. 1. 
428.  —P.  63. 1129.  —D.  63.  1.  350);  Paris,  25  mars  1868  (S. 
68. 2.  287.  —  P.  68.  1032);  Douai,  24  janv.  1873  (S.  73-  2.  244. 
~  P.  73.  1056.  —D.  74.  2.  203).  —  Y.  toutefois  Lyon,  8 août 
1873  (S.  74.  2. 105.  —  P.  74. 473.  —  D.  74.  2.  201). 

35 .  Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer,  comme  usure,  les 
profits  que  Vou  ^eux  t^\iv«£  aui  delà  du  taux  légal  de  rintérlii 
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par  suite  d'un  prêt  ou  placement  d'argent  dans  une  entreprise 
aléatoire  où  le  bailleur  de  fonds  a  lui-même  des  chances  à  courir 
pour  son  capital.  Tel  est  notamment  le  contrat  de  prêt  à  la 
grosse.  —  V.  Grosse  aventure. 

34.  Où  ne  saurait  voir  un  acte  usuraire  dans  l'engagement 
que  prend  un  failli  concordataire,  à  titre  de  compensation  d'a- 
vantages nouveaux  que  lui  accorde  l'un  de  ses  créanciers,  de 
rembourser  à  celui-ci  la  totalité  de  sa  créance,  en  renonçant 
ainsi  vis-à-vis  de  lui  au  bénéfice  du  concordat.  Paris,  24  mai 
1856  (S.  56.  2.  664.  —  P.  57.  755.  —  D.  57.  2.  45). 

38.  L'usure  ne  se  conçoit  pas  sans  un  préjudice  soufTert  par 
l'emprunteur  et  sans  un  profit  pour  le  prêteur. 

Si  donc  d'une  part,  l'avantage  que  le  prêteur  tirerait  en  sus 
de  son  intérêt  ne  coûtait  rien  aux  emprunteurs,  il  n'y  aurait 
pas  usure.  Tel  serait  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  moulin,  en 
prêtant  des  grains  à  des  paysans,  leur  ferait  promettre  de  loi 
donner  leur  pratique  aux  ofires  de  leur  faire  une  aussi  bonne 
condition  que  celle  que  leur  feraient  les  autres  meuniers.  Du- 
moulin, Tract,  de  usura,  quest.  n.  6;  Pothier,  n.  107  ;  Duver- 
gier,  n.  270. 

D'autre  part,  l'obligation  imposée  à  l'emprunteur  de  payer 
dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile,  bien  qu'elle  aggrave  sa 
position  et  qu'elle  puisse  l'exposer  à  des  dépenses  qui  augmen- 
tent en  quelque  sorte  sa  dette,  ne  peut  cependant  être  assimilée 
aune  stipulation  d'intérêts  usuraires,  par  la  raison  que  le  prê- 
teur ne  profite  pas  de  ces  dépenses.  Chardon,  n.  488. 

36.  Effets  de  Fusure.  —  Autrefois  l'usure  était  une  cause  de 
nullité  radicale  dans  tous  les  cas  où  la  stipulation  d'intérêts  était 
illégitime  ;  il  ne  restait  de  la  convention  qu'une  action  per- 
sonnelle du  créancier  contre  le  débiteur,  en  restitution  du 
résidu  du  capital,  déduction  faite  de  tout  paiement  sur  les 
intérêts;  les  cautions  étaient  libérées,  et  les  hypothèques 
aCTrancbies.  Si  la  stipulation  était  autorisée,  et  que  le  taux  en 
fût  dépassé,  il  y  avait  une  distinction  établie  entre  celle  qui 
contenait  une  usure  énorme,  et  celle  qui  contenait  une  usure 
modérée  ;  dans  le  premier  cas,  le  contrat  était  totalement 
annulé;  dans  le  second,  il  n'était  que  réductible,  les  hypo- 
thèques étaient  maintenues  et  les  cautions  fournies  restaient 
obligées.  Dumoulin,  Quest.  15. 

37.  Aujourd'hui  le  contrat  ne  peut  jamais  être  déclaré  nul. 
Le  créancier  conserve,  pour  ce  que  la  créance  a  de  légitime* 
les  hypothèques  et  les  autres  sûretés  promises.  Arg.  L.  19  déc. 
1850,  art.  1.  MontpeUier,  25  août  1829  ;  Poitiers,  2  juiU.  1850 
(D.  50.  2.  133);  Chardon,  n.  491  et  suiv.;  Dalloz,  n.  250; 
Aubry  et  Bau,  §  396,  p.  613,  notes  56  à  59. 

58.  Ainsi  le  commandement  fait  en  vertu  d^actes  ezécu- 
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toires  contenant  une  obligation  usuraire  n*est  pas  nul  par  la 
fait  de  Tusure  ;  le  débiteur  a  seulement  le  droit  do  demander  la 
restitution  ou  la  réduction  des  intérêts  excédant  le  taux  légal. 
Bordeaux,  4avrill826. 

39.  De  même,  la  négociation  de  valeurs  commerciales  à  un 
taux  exagéré  et  évidemment  usuraire  ne  doit  pas  ôtre  déclarée 
radicalement  nulle;  seulement  celui  qui  a  fait  ropération 
usuraire  doit  être  condamné  à  compléter  la  somme  énoncée 
au  titre-  Paris,  26  août  1845  (arrêt  inédit). 

40.  Lorsque,  sur  la  demande  du  débiteur,  le  créancier,  qui 
avait  stipulé  des  intérêts  usuraires,  a  été  condamné  à  ea 
souffrir  la  réduction  au  taux  légal,  il  ne  peut  prétendre  que 
rinexécution  de  la  clause  annulée  rend  exigible  le  capital  de 
la  créance.  Montpellier,  14  juill.  1813. 

41.  La  nullité  de  la  stipulation  relative  aux  intérêts  usu- 
raires peut,  du  reste,  être  réclamée  avant  toute  perception 
d'intérêt.  Cass.,  25  fév.  1826;  8  mai  1829.. 

48.  Lorsque  Topération  n'est  pas  simplement  entachée 
d'usure  et  qu'elle  est  encore  viciée  par  un  autre  genre  de 
fraude,  elle  peut  être  frappée  d'annulation  complète.  En  pareil 
cas,  le  pouvoir  du  juge  ne  se  borne  pas  à  prescrire  la  restitution 
ou  l'imputation  des  intérêts  usuraires  indûment  perçus. 
Cass.,  25  janv.  1870  (8.  7t.  1.  77.  —  P.  71.  205.  —  D.  70. 
1,  63). 

43.  Les  perceptions  excessives  sont  imputées,  de  plein  droit, 
aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu  sur  les  intérêts  légaux  alors 
échus,  et,  subsidiairement,  sur  le  capital  de  la  créance.  L.  19 
déc.  1850,  art.  !•'. 

44.  Cette  imputation  est  faite  par  le  tribunal  civil  ou  par  le 
tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  que,  dans  une  instance 
pendante  devant  lui,  il  est  prouvé  que  le  prêt  conventionnel 
a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi.  Ibid. 

4tt.  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  préteur 
est  condamné  à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues 
avec  intérêts  du  jour  où  elles  lui  ont  été  payées.  Ibid. 

46.  Tout  jugement  civil  ou  commercial,  constatant  un  fait 
de  cette  nature,  doit  être  transmis  par  le  greffier,  au  ministère 
public,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  peut  être  moindre  de  16  fr.,  ni  excéder  100  fr.  Ibid. 

Cette  amende  est  prononcée  à  la  requête  du  ministère  public 
par  le  tribunal  civil.  Ibid.^  art.  7. 

47.  Action  en  répression  de  Fusure.  —  Le  fait  isolé  d'usure 
ne  constitue  pas,  par  lui-même,  un  délit  ;  il  est  bien  un  dei 
éléments  du  délit,  mais  il  n'en  a  point  le  caractère,  et  dès  lors 
il  ne  peut  donuer  naissance  qu'à  une  action  en  réparation  du 
dommage  causé. 
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48.  Il  suit  de  là  :  —  1*  que  la  personne  lésée  n'est  admise  à 
porter  son  action  que  devant  le  tribunal  ciTil,  lors  môme 
qu'elle  articulerait  que  son  créancier  se  livre  habituellement 
à  l'usure.  Cass.,  3  fév.  1809;  Paris,  24  avril  1812;  Chardon, 
n.496. 

2«  Que  l'usurier  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  que  par  le  ministère  public  ;  qu'aucun  de  ses 
débiteurs  ne  peut  y  intervenir  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  s'y  portant  partie  civile.  Cass.,  8  mars  1838  (S.  38. 
1.  361.  —  P.  38.  1.  338.  —  D.  38.  1.  196);  (ch.  réun.)  4  nov. 
1839  (S.  39.  1.  929.  —P.  39.  2.  543.  —  D.  39.  1-  372); 
26  août  1841  (8.  41.  1.  843.  —  P.  42.  1.  735);  23  mai  1868 
(S.  69.  1. 144.—  P.  69321);  Carnot,  sur  l'art.  3,  C.  inst.  crim.; 
Bourguignon,  id,  ;  Merlin,  Rép.^  v«  Usure^  n.  2;  Chardon,  t.  3, 
D.  496;  Garnier,  Usure ^  p.  82;  Favard,  t.  2,  p.  675  ;  Raater,  Dr. 
crm.^  t.  1,  p.  588;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  368  m  fine; 
Petit,  De  tusure^  p.  196  et  suiv.;  Blanche,  El.pral.  C.pén.^ 
t.  1,  n.  264.  —  Contra,  Paris,  13  sept.  1837;  Rouen,  27  août 
1838  (S.  38.  2.  361);  Paris,  10  juUl.1840  (S.  40.  2.  914);  lOmai 
1841(8.41.2.  843). 

49.  L'action  civile  ne  saurait  être  intentée  que  par  les 
parties  intéressées,  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  s'en 
emparer  d'office;  cette  action  est  double;  elle  tend,  soit  à  la 
restitution  ou  à  l'imputation  sur  le  principal  des  intérêts 
illégalemeut  perçus,  soit  à  la  nullité  partielle  de  la  convention 
frauduleusement  contractée  pour  enfreindre  la  loi.  Elle  est 
principale  ou  reconventionnelle  :  principale^  lorsque  le  débi- 
teur attaque  directement  son  créancier  avant  qu'une  récla- 
mation lui  soit  adressée  ;  ou  bien  lorsqu'une  poursuite  cri- 
minelle a  eu  lieu  contre  le  préteur  et  que  cette  poursuite  ayant 
été  suivie  de  condamnation,  l'emprunteur  se  pourvoit  à  fins 
civiles  pour  obtenir  la  restitution  des  intérêts  usuraires; 
reconventionnelle,  lorsqu'elle  lui  sert  à  repousser  les  poursuites 
contre  lui  dirigées  par  le  créancier. 

KO.  L'action  principale  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
gui  serait  compétent  pour  connaître  des  actes  qualifiés  usU'* 
raîres  si  elle  tend  à  obtenir  l'annulation  de  ces  actes. 

Si,  au  contraire,  l'action  a  pour  but  la  restitution  d'intérêts 
perçus  en  dehors  du  taux  légal,  comme  il  s'agit  de  la  répar 
ration  d'un  quasi-délit,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  en  connaître,  encore  bien  que  la  créance  à  l'occasion  de 
laquelle  la  perception  annulée  a  été  faite  soit  d'une  nature 
commerciale.  Toulouse,  26  déc.  1840  (D.  41.  2.  138). 

Quant  à  l'action  reconventionnelle,  elle  est,  dans  toos  les 
cas,  valablement  soumise  au  tribunal  saisi  de  la  demande 
priacipale. 
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81.  La  preuve  de  l'usure  peut  résulter,  non  seulement  de  la 
représentation  d'un  jugement  correctionnel  qui  a  condamné  le 
préteur,  auquel  cas  le  fait  incriminé  ne  peut  plus  être  remis  en 
question  devant  la  juridiction  civile.  Bruxelles,  27  fév.  1818; 
Cass.,  5  mai  1818  ;  19  nov.  1828.  V.  toutefois  Besançon,  4  juill. 

1857  (S.  58.  2.  553.  —  P.  58.  158). 

B2.  Mais  encore  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  même  quand  la  somme  illé- 
galement perçue  excède  150  fr.,  et  quand  le  prêt  a  eu  lieu  par 
acte  authentique.  Cass.,  18  therm.  an  13  ;  2  déc.  1813  ;  22  mars, 
3  avr.  1824;  28  juin  1821  ;  18  nov.  1828  ;  18  fév.  1829;  Bat- 
deaux,  10  janv.  1826;  Bourges,  18  mars  1826;  Gaen,  25  juill. 
1827;  Douai,  27  avr.  1827;  Angers,  27  mars  1829  ;  Cass.,  23 
déc.  1843 (S.  54. 1.  405.  —  P.  55. 1.280.  —  D.  54.  1 .  40);  26  nov. 

1858  (S.  59.  1.  368.  —  P.  59.  855.—  D.  59. 1.  40)  ;  29jauv- 1867 
.  (S.  67.  1.  245.  —  P.  67.  629.  —  D.  67.  1.  53);  27  juill.  1874 

(8.  75.  1.  15.  —  P.  75.  21.  —  D.  76.  1. 104);  13  févr.  1880  (S. 
80.  1.  485.  —  P.  80.  1195.  —  D.  80.  1.  238);  Larombière,  Oéfi- 
gat.^  sur  l'art.  1348,  n.  16;  Zacharise^  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
§  599,  p.  526,  texte  et  note  8  ;  Aubry  et  Rau,  S"*  édit.,  t.  6,  §  765, 
p.  465, note  20.  —  Contra,  Pau,  17  mars  1821. 

Peu  importe  que  l'obligation  mentionne  que  les  espèces  ont 
été  comptées  en  présence  du  notaire.  Paris,  2  mai  1823  ;  Cass., 
28  juin  1821  ;  Bourges,  2  juin  1831  (S.  32.  2. 120.  —  P.  chr.). 

En  efTet,  prouver  qu'une  obligation  est  usuraire,  c'est-à-dire 
qu'elle  renferme,  en  réalité,  autre  chose  que  ce  qu'elle  exprime 
en  apparence,  ce  n*est  pas  établir  un  fait  contraire  à  ce  qui 
s'est  passé  devant  le  notaire,  c'est  seulement  déterminer  quelle 
a  été  l'intention  et  la  volonté  des  parties.  Caen,  25  juill.  1827; 
Cass.,  28  juin  1821  ;  Duvergier,  n.  308;  Troplong,  n.  408  ;  Du- 
rauton,  t.  13,  n.  332;  Garnier,  p.  110  ;  Zacharise,  t.  3,  §  398, 
note  20;  Touiller,  t.  9,n.  192;  Chardon,  n.  520;  Pont,  1. 1, 
n.  311,p.  145  ;  Aubry  et  Rau,  §  396,  p.  613. 

B5.  Ces  principes  sont  applicables  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  fait  isolé  d'usure.  Cass.,  28  juin  1821  ;  18  fév.  1829. 

84.  Lorsque  le  tribunal  juge  que  la  preuve  fournie  par  le 
demandeur  n'est  pas  complètement  concluante,  il  a  le  droit  de 
lui  déférer  le  serment  supplétif.  Riom,  16  janv.  1827  ;  Chardon, 
n.  325. 

B5.  Tout  individu  prévenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'a- 
sure  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel.  L.  3 
sept.  1807,  art.  4  ;  L.  19  déc.  1850. 

B6.  L'habitude  d'usure  est  un  fait  général  et  complexe  qui 
ne  peut  résulter  que  de  l'ensemble  de  plusieurs  faits  particu- 
liers. C'est  de  la  répétition  de  prêts  usuraires  que  résulte  l'ha- 
bitude d'usure.  ^lav&  caVX^  \ïdXÂVvA^  ^t\<&^^  que  le  fait  illicite 
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ait  été  répété  successivement  à  Tégard  d'une  seule  personne  ou 
de  personnes  diverses.  Il  faut  avoir  égard  au  nombre  des  actes 
marqués  du  caractère  d'usure,  plutôt  qu'au  nombre  même  des 
individus  qui  en  ont  été  victimes.  Cass.,  3  fév.  1809;  22  nov. 
1811  ;  4  marsl820  ;  Merlin,  A^/>.,v*  6^5Mre;Legraverend,  LégùL 
4Tm.,  t.  1,  p.  11;  Petit,  p.  144;  Dalloz,  n.  270. 

tS7.  Deux  prêts  usuraires  peuvent  être  considérés  comme 
suffisants  en  nombre  pour  constituer  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure. Cass.,  24  déc.  1825 ;  27  févr.  1864 (S.  64.  1.  341.  —  P.  64. 
911);  Legraverend,  p.  11  ;  Dalloz,  n.  269. 

B8.  Il  n*est  pas  même  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  plusieurs 
prêts  distincts  ;  les  renouvellements  consentis  successivement 
peuvent  être  considérés  comme  constitutifs  du  délit.  Cass., 
Sjuin  1826;  31  mars  1837;  27-28  mars  1838  (S.  37. 1.  408  et  38.1. 
940)  ;  Paris,  21  juill.  1826;  Agen,  19  juill.  1854  (S.  54.  2.  593. 
—  P.  56. 1.  153.  —  D.  55.  2.  164);  Cass.,  26  mai  1855  (S.  55. 
1. 387.  —  P.  56. 1.  155);  Bordeaux,  29  févr.  1876  (Rec.  de  cette 
cour,  77.  175);  Ortolan,  Jtev.  crit.  de  jur.,  1854,  p.  336.  — 
Cantrà,  Paris,  2avr.  1812. 

B9.  Mais  les  perceptions  successives  d'intérêts  usuraires,  en 
vertu  d'un  seul  prêt  non  renouvelé,  ne  constituent  pas  le  délit 
d'habitude  d'usure.  Cass.,  23  déc.  1853  (S.  54. 1.  405.  —  P.  55. 
1.  280. —  D.  54.  1.40). 

60.  Les  stipulations  usuraires  peuvent  être  déclarées  consti- 
iutives  du  délit  d'habitude  d'usure,  alors  même  que  les  inté- 
rêts stipulés  n'auraient  pas  été  perçus;  et  la  circonstance  que, 
depuis  les  poursuites  commencées,  ces  intérêts  auraient  été 
réduits  au  taux  légal,  ne  ferait  point  disparaître  le  délit.  Cass., 
8  mai  1829  ;  Dalloz,  n.  276  et  277. 

61.  Les  stipulations  verbales  d'intérêt  usuraire  peuvent 
d'ailleurs,  tout  aussi  bien  que  les  stipulations  écrites,  servir 
d'élément  au  délit  d'habitude  d'usure.  Vainement  objecterait- 
on  que  de  telles  stipulations  ne  laissent  pas  au  prêteur  les 
moyens  d'obliger  le  débiteur  au  paiement  des  intérêts  convenus. 
Cass.,  14  juill.  1827  ;  Dalloz,  n.  278  ;  Chardon,  n.  524. 

68.  Le  délit  d'habitude  d'usure  est  puni  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  L.  19  déc.  1850, 
art.  2. 

63.  En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  est  con- 
damné au  maximum  des  peines  ci-dessus  indiquées;  et  ces 
sommes  peuvent  même  être  élevées  jusqu'au  double,  sans  pré- 
judice des  cas  généraux  de  récidive  prévus  par  les  art.  57  et 
58,  C.  pén. 

64.  Après  une  première  condamnation  pour  habitude  d'usuref 
le  nouveau  délit  résulte  d'un  fait  postérieur,  même  unique,  s'il 
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s'est  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation,  /é.,  art.  3. 

68.  Pour  la  fixation  de  l'amende  encourue,  on  doit  faire  en- 
trer dans  le  calcul  des  capitaux  prêtés  le  montant  des  renouTcl- 
lements  du  même  prêt,  ces  renouvellements  concourant  eux- 
mêmes  à  caractériser  l'habitude  du  délit  d'usure.  Cass.,  3  juin 
1826  ;  31  mars  1837;  23  mars  1838  (S.37. 1. 408;  38.  1. 940);  26 
mai  1855  (8.  55. 1. 387.  —  P.  56.  1.  155);  Montpellier,  13  août 
1853  (S.  53.  2.  469.  —  P.  53.  2.  668.  —  D,  56.  5.  475);  Agen, 
19  juin.  1854(8.54.  2.  593.  —P.  56. 1.  153.  —  D.  55. 1.  164); 
Dijon,  17  fév.  1855  (8.  55.  1.  264.  —  D.  55.  1. 264)  ;  Bordeaux, 
29  févr.  1876  (Rec.  de  cette  cour,  77.  175);  Dalloz,  n,  286.— 
Conira,  Caen,  30  mars  1841  (8.  41.  2.  428). 

Mais  on  ne  saurait  y  faire  entrer  les  intérêts  perçus  à  l'occa- 
sion de  ces  prêts  ou  renouvellements.  Cass.,  28  juin  1861  (D. 
.61. 1. 408)  ;  Bordeaux,  29  févr.  1676  (Rec.  de  cette  cour,  77, 175). 

66.  Quel  que  soit  le  nombre  des  individus  condamnés  sur  uue 
même  poursuite  pour  délit  d'habitude  d'usure,  l'amende  ne 
peut  jamais  excéder  la  moitié  des  capitaux  qui  ont  fait  l'objet 
des  prêts  usuraires  ;  l'amende  prononcée  contre  chacun  des  con- 
damnés personnellement  doit  donc  être  calculée  de  manière 
que  le  total  des  amendes  ne  dépasse  pas  ce  maximum.  Cass., 
17  mai  1851  (8.  51. 1.  557.  —  P.  52.  1.  70.  — D.  51. 1.303). 

67.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  le  jugemeni  de 
condamnation  chacune  des  opérations  usuraires  servant  de  base 
à  la  fixation  de  Tamende  ;  il  suffit  d'indiquer  la  totalité  des  ca- 
pitaux prêtés  à  usure.  Cass.,  30  déc.  1853  (8.  54.  1.  404.  —P. 
55. 1.  64.  —  D.  55.  5.  461);  26  nov.  1858  (8.  59.  1.  368.  -  P. 
59.  855);  13  fév.  1880  (S.  80.  1.  485.  —P.  80.  1195.  — D.80. 
1.  238). 

68.  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la 
part  du  prêteur,  il  est  passible  de  l'amende  comme  usurier  et 
de  l'emprisonnement  comme  escroc.  7i.,  art.  4. 

Dans  ce  cas,  les  plaignants  sont  recevables  à  intervenir, 
comme  parties  civiles,  dans  l'instance  en  escroquerie.  Cass., 
6  janv.  1837  (8.  37.  1.  174.  —  P.  37.  2.  136.  —  D.  37.  1.  237). 

69.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêts, 
J3  nov.  4840,  S.  41.  i.  96;  10  mai  4851,  S.  52.  1.  80.  - 
P.  52.  2.  77.  —  D.  5i.  5.  391;  4  févr.  4860,  S.  61.  4.  393.- 
P.  61.  219.  —  D.  61.  1,  93  ;  14  nov.  1862,  D.  63.  5.  394),  les 
dispositions  de  la  loi  de  4807  et  de  la  loi  du  49  déc.  4850  qui 
prévoient  le  concours  de  l'escroquerie  avec  l'usure  habituelle, 
s'appliquent  à  tous  les  cas  où  l'habitude  d'usure  se  trouve 
jointe  à  des  délits  consistant  dans  des  fraudes  pratiquées  en- 
vers les  emprunteurs,  par  exemple,  au  cas  où  elle  estaccom- 
pagaée  du  dttil  d'abut  de  contiatvc^i.  V.  masi  Dalloi,  n.  302.  — 
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Contra  y  Brun  de  Villeret,  Pre$a*ipt.  en  mat.  crim.,  n.  473, 
p.  137  et  138. 

70.  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
les  tribunaux  peuvent  ordonner,  aux  frais  des  délinquants, 
raffîchedu  jugement,  et  son  insertion  par  extrait  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département.  L.  19  déc.   1850,  art.  5. 

71.  Les  juges  correctionnels  gui,  saisis  d'une  poursuite  di» 
rigée  contre  le  prévenu  tout  à  la  fois  pour  habitude  d'usure  et 
pour  abus  de  confiance,  appliquent  une  peine  unique  aux 
deux  délits,  peuvent  ordonner  Taffiche  du  jugement  pour  le 
tout,  bien  que  la  loi  ne  la  prescrive  qu*à  raison  du  premier  de 
ces  délits.  Gass.,  18  août  1854  (D.  54.  5.  772). 

78.  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  dans  tous  les  cas,  appli- 
quer l'art.  463,  G.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 
L.  19  déc.  1850,  art.  6. 

73.  Les  règles  de  la  complicité  sont  applicables  en  cette  ma- 
tière. Gass.,  14  oct.  1826  et  8  mars  1828;  Dalloz,  n.  294. 

Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  femme  qui  aide  sou  mari 
dans  des  faits  habituels  d*usure  peut  être  poursuivie  et  punie 
comme  coauteur  ou  comme  complice,  s'il  est  établi  qu'elle  a 
agi  librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause.  Gass., 
14  oct.  1826;  30  août  1838  (S.  38.  1.  829.  —  P.  38.  2.  308.  — 
D.  38.  1.  391). 

74.  Que  Ton  doit  considérer  comme  complice  du  délit  d'ha- 
bitude d'usure,  celui  par  l'intermédiaire  duquel  des  prêts  ont 
été  faits  à  un  taux  usuraire,  alors  que  les  faits  personnels  qui 
lui  sont  imputés  excluent  l'idée  d*un  mandat  à  lui  donné  taci- 
tement par  l'emprunteur.  Gass.,  27  févr.   1864  (S.  64.  1.  341. 

—  P.  64.  911).  V.  aussi  Agen,  19  juill.  1854  (S.  54.2.  593.  —  P. 
56. 1.  153). 

76.  Que  les  individus  qui  se  sont  associés  pour  employer 
leurs  capitaux  à  des  prêts  usuraires,  que  chacun  d'eux  était 
autorisé  à  stipuler  pour  leur  compte  commun,  et  dont  ils  de- 
vaient se  partager  les  bénéfices,  sont  coauteurs  des  faits  d'u- 
sure qui  ont  été  accomplis,  même  sans  la  participation  per- 
sonnelle de  l'un  d'entre  eux.  Bordeaux,  8  août  1850  (D.  55.  2. 
232);  Gass.,  17  mai  1851  (S.  51. 1.  557.  —  P.  52.  1.  70.  —  D.  51. 
1 .  303). 

76.  Décidé  aussi  que  de  simples  présomptions  de  compli- 
cité entre  plusieurs  prévenus  du  délit  d'habitude  d'usure  suf- 
fisent pour  faire  rejeter  la  demande  de  ces  prévenus  tendant  à 
être  jugés  séparément.  Gass.,  3  juin  1826. 

77.  Exceptions  opposables  à  Faction  civile  ou  correctionnelle. 

—  Trois  exceptions  sont  opposables  à  l'action  civile  du  débi- 
teur ou  à  l'action  criminelle  du  ministère  public,  savoir  :  l^^la 
chose  jugée  ;  2''  les  actes  confirmatifs;  3°  la  prescription. 
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78.  Choie  jugée.  —  Tous  les  jugements  qui  iatervieunent 

sur  un  acte  usuraire  n'acquièrent  pas  d'une  manière  absolue 

l'autorité  de  la  chose  jugée.  Si  le  débiteur  veut  contester  la 

créance  parce  qu'elle  est  usuraire  ou  pour  toute  autre  cause,  il 

doit  le  faire  avant  le  jugement;  autrement  la  condamnation 

prononcée  contre  lui,  fût-elle  par  défaut,  deviendrait  définitive, 

si  les  voies  d'opposition  et  d'appel  lui  échappaient,  et  il  serait 

désormais  non  recevable  à  ezciper  de  l'usure.  Vainement  le 

débiteur  prétendrait-il  qu'il  n'a  pas  été  question  d'usure  lors 

de  ce  jugement,  car  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  basé  sur 

l'obligation  infectée  de  l'usure,  et  on  ne  peut  attaquer  l'un 

sans  attaquer  l'autre.  Toulouse,  3  juill.  4829;  Nîmes,  14  déc. 

1838(8.  39.  2.  241)  ;  Gass.,  27  mai  1840  et  13  avr.  1844  (S. 

40.  1.  629,  et  41.  1. 637)  ;  8  mars  1847  (8.  47.  1.  470.  —  P.  47. 

1.  565.  —  D.  47.  1.  98);  Bordeaux,  8  août  4850  (D.  55, 2. 232); 

Pont,  1. 1,  n.  347,  p.  447  ;  Aubry  et  Ran,  §  396,  p.  64!. 

79.  L'exception  d'usure  ne  constitue  pas  une  demande  nou- 
velle, c'est  un  moyen  nouveau;  le  débiteur  qui,  en  première 
instance,  s'est  borné  à  demander  la  réduction  de  l'obligation 
par  lui  contractée  peut  conclure,  pour  la  première  fois,  eo 
cause  d'appel,  à  la  nullité  du  contrat  comme  entaché  d'usure. 
Cass.,  34  déc.  4833.  (S.  34.  1. 104.  —  P.  chr.  —  D.  34. 1. 140). 

80.  Actes  confirmalifs.  —  Dès  qu'une  couvention  usuraire  est 
contractée,  tout  ce  qui  se  passe  entre  le  créancier  et  son  débi* 
teur  pour  la  ratifier,  compléter  ou  déguiser,  est  entaché  dn 
même  vice  que  l'acte  originaire,  parce  que  le  débiteur,  étant 
toujours  sous  l'influence  de  son  créancier,  ne  peut  donner  un 
consentement  entièi*ement  libre.  Ainsi  les  indications  de  Cé- 
ment, les  délégations,  les  ventes  au  créancier  lui-même,  en  un 
mettons  les  actes  d'exécution,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  le 
caractère,  n'enlèvent  pas  au  débiteur  le  droit  de  réclamer  ce 
qu'il  a  payé  de  trop. 

81.  La  stipulation,  apparente  ou  déguisée,  d'un  intérêt  usu- 
raire étant  une  stipulation  contraire  à  l'ordre  public,  les  actes 
subséquents  ne  peuvent  en  couvrir  la  nullité  parce  qu'ils  sont 
tous  empreints  du  même  vice.  Louet  et  son  annotateur  Bro- 
deau,  lettre  T,  som.  6,  n*  6;  Cass.,  22  juin  4830;  31  déa  4833, 
(S. 34.  4.  404.  —  P.  chr.  —  D.  34.  1.  140);  Pau,  47  janv.  1824; 
Bordeaux  (ch.  réun.),  17  déc.  1827  ;  Limoges,  22  juill.  4873 
(S.  73.  2.  480.  —  P.  73.  726.  —  D.  73. 2.  68);  Chardon,  du  M 
et  de  la  Fraude,  t.  4,  n.  533  ;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  4338, 
n.  9  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  584,  p.  477,  note  6; 
Aubry  et  Rau,4»édit.,  t.  4,  §  337,  p.  262;  Pont,  n.  345,  p.  447. 

82.  Ces  principes  ont  été  appliqués  par  de  nombreux  arrêts 
notamment  aux  règlements  de  comptes-courants.  Orléans, 
22  août  1840  ^^S.  W^l.  HS^.  — ^,  iA.a.^43V>  Cass.,  2  juill. 
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1845  (S.  45.  1.  481.  —  P.  45.  2.  141);  21  juill.  1847  (S.  47.  !• 
797.—  P.  47.  2.  608);  24  avril  1849  (S.  49.  1.  737.  —  P.  49.  2. 
385)  ;  16  déc.  1851  (S.  55.  1. 105.  —  P.  52.  1.42);  Caen,  5  juiU. 
1872  (S.  74.  1.  57.—  P.  74.  126);  Angers,  5  fév.  1874,  et  Cass., 
15nov.  1875(8.76.  1.69.  — P.  76.  146);ReDnes,  13  mars  1876 
(S.  79.  2.  257.  —  P.  79. 1020);  Noblet,  Compte-courant,  n.  248; 
Feitu,  irf.,  n.  378. 

83.  Toutefois  la  loi  permet  de  transiger  sur  l'action  en  resti- 
tution, ouverte  en  faveur  du  débiteur  qui  a  payé  des  intérêts 
usuraires,  puisqu'elle  dispose  qu'on  peut  transiger  sur  les  inté- 
rêts civils  d'un  délit.  Douai,  27  avr.  1827;  Cass.,21nov.  1832 
(S.  32.  1.  95.  —  P.  chr.  —  D.  33. 1.  6). 

84.  Mais,  pour  que  la  transaction  soit  valable,  il  faut  qu'il 
soit  bien  clair  qu'on  ait  voulu  transiger  sur  l'usure,  qu'il 
s'agisse  d'éteindre  la  recherche  d'un  intérêt  payé  et  non  pas 
d'exécuter  à  l'avenir,  en  tout  ou  en  partie,  une  promesse  usu» 
raire  ou  de  couvrir  le  vice  primitif  de  l'acte  pour  en  perpétuer, 
sous  la  forme  d'un  contrat  licite,  les  résultats  illégitimes  ;  il  est 
indispensable  que  tout  soit  consommé  entre  l'emprunteur  et  le 
prêteur,  de  manière  que  le  premier  ne  soit  plus  sous  la  dépen- 
dance du  second.  Cass.,  29  mai  1828  ;  22  janv.  1833  (S.  33.  1. 
98.  —  P.  chr.  —  D.  33.  1.  137)  ;  16  nov.  1836  (S.  36.  1.  960); 
Chardon,  n.  533;  Duranton,  1. 18,  n.  404;  Rigal,  des  Transae^ 
tions,  p.  516. 

88.  Si  la  libération  n'était  que  simulée,  si  l'usurier  donnait 
quittance  définitive  de  l'obligation  illicite,  et  se  faisait  souscrire 
des  billets,  soit  sous  son  nom,  soit  sous  celui  de  personnes  in- 
terposées, la  transaction  servant,  non  pas  à  éteindre  rusure, 
mais  à  en  dissimuler  la  continuation,  devrait  être  annulée. 
Cass.,  22  juin  1830. 

86.  Même  il  a  été  jugé  que  la  transaction  était  valable,  quoi- 
qu'elle eût  été  souscrite  avant  que  le  débiteur  se  fût  complète 
ment  libéré  et  à  une  époque  où  il  était  sous  le  coup  de  pour- 
suites de  la  part  de  son  créancier,  si  le  litige  ne  portait  entre  le 
débiteur  et  l'emprunteur  que  sur  les  intérêts  exigés  avant  la 
transaction. Cass.,  9  fév.  1836(8.36. 1.88);  Pont,  n.  307,  p.  144. 

87.  Prescription.  —  Tant  que  le  contrat  usuraire  existe,  tant 
qu'il  produit  ses  elle ts,  aucune  prescription,  pas  même  celle  de 
trente  ans,  ne  peut  être  opposée  à  l'emprunteur,  qui  demande, 
pour  l'avenir,  la  réduction  des  conventions  usuraires.  Le  dol 
s'est  continué,  le  paiement  volontaire  n'a  point  couvert  le  vice 
du  titre  originaire  et  la  prohibition  de  prêter  au-dessus  du  taux 
légal  étant  d'ordre  public,  le  débiteur  peut  toujours,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  attaquer  l'acte  usuraire 
qu'il  subit,  que  l'action  tende  à  l'annulation  même  de  l'acte  ou 
qu  elle  n'ait  pour  objet  que  la  réduction  au  taux  légal.  Dumou- 
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lin.Quest.  17 ;  Loisel,  liv.  4,  tit.  1,  règle 6;  Louet,  lettre  T,som. 
6  ;  Ferrière, V*  Usure;  Merlin,  Rép.fV''  Hypoth.,  seoL  2,  § 2,  art 
5;  Cass.,  31  déc.  1833  (S.  34.  1.  104.  —P.  chr.  —  D.  34.  1. 
140);  17  mai  1851  (S.  51.  1.  877.  —  P.  51.  1.70. —  D.  51.1- 
303)  ;  2  fév.  1866  (D.  66. 5. 484)  ;  Duvergier,  n.  306  ;  Troplong, 
n.  399 ;  Chardon,  du  Dnl  et  de  la  Fraude^  t.  3,  n.  540.  —Con- 
tra, Caen,  29  avr.  1835  (P.  chr.). 

88.  Mais  quelle  est  la  prescription  pour  les  faits  d'usure 
consommée  ? 

M.  Chardon,  n.  542,  distingue  entre  l'usure  palliée  et  l'usure 
manifeste;  quant  à  la  première,  il  pense  que  l'action  en  nullité 
ou  rescision  de  la  convention  se  prescrit  par  dix  ans.  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  1304  du  Code  civil,  et  il 
fait  courir  cette  prescription  du  jour  où  le  débiteur  s'est  entiè- 
rement libéré  et  a,  par  là,  reconquis  sa  liberté.  Quant  à  l'usure 
manifeste,  c'est-à-diie  celle  qui  n'a  point  été  couverte  par  un 
acte  simulé,  tel,  par  exemple,  qu'un  acte  pignoratif,  il  enseigne 
que  la  prescription  admissible  est  celle  de  trente  ans,  parce 
qu'alors  il  n'est  pas  nécessaire  d'annuler  l'acte  pour  ordonner 
la  restitution  des  intérêts  usuraires;  et  il  la  fait  partir,  aussi, 
du  jour  oîi  la  dette  est  acquittée.  Cass.,  11  prair.  an  7. 

89.  La  Cour  d'appel  de  Caen  a  également  admis  que  l'action 
en  nullité  de  l'obligation  usuraire  se  prescrivait  par  dix  ans  et, 
en  outre,  elle  a  décidé  que  la  prescription  courait  du  jour  de 
l'acte.  Caen,  29  avr.  1835  (P.  chr.). 

La  Cour  de  Toulouse,  tout  en  jugeant  dans  le  même  sens,  a 
été  plus  loiur  Elle  a  déclaré  que  la  prescription,  alors  même 
qu'elle  n'était  opposée  que  par  exception,  devait  être  proposée 
par  le  débiteur  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  années,  et 
qu'ainsi  la  maxime  qtAX  temporalia  sunt  ad  agendum^  sunt perpé- 
tua ad  excipiendurriy  n'était  pas  applicable  à  l'exception  d'usure. 

-Toulouse,  18  nov.  1836  (S.  37.  2.  324.  —  P.  chr.  —  D.  37.  2. 

-168). 

90.  Ces  diverses  distinctions  ne  nous  paraissent  pas  admis- 
sibles . 

D'abord  l'action  résultant  d'un  contrat  usuraire,  sous  quelque 
forme  que  la  contravention  à  la  loi  se  soit  cachée,  doit  être 
jugée  par  les  principes  du  contrat  lui-même.  C'est  sur  un  fait 
d'usure  qu'il  s'agit,  en  définitive,  de  statuer  ;  lebut  du  débiteur, 
c'est  de  faire  réduire  au  taux  légal  l'obligation  qu'il  a  souscrite, 
ou  d'obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop.  Tout  en 
attaquant  l'acte  usuraire,  il  s'en  sert  pour  établir  la  preuve  de 
l'injustice  dont  il  a  été  victime;  en  un  mot,  cet  acte  n'est  au 
procès  qu'un  accessoire  ou  un  palliatif  de  l'usure,  et  le  créan- 
cier, en  cachant  son  délit,  ne  peut  être  placé  dans  une  condi- 
tioa  meilleute  que  c^Wi^  qvv^  U  loi  lui  a  faite  lorsqu'il  stipula 
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ouvertement.  Or,  l'action  du  débiteur  n'ayant  point  été  limitée 
dans  la  loi  de  1807  par  aucun  laps  de  temps  particulier,  elle  est, 
de  droit,  dans  la  catégorie  des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  C.  civ.,  2262;  Rennes,  20  juin  1817;  Paris, 
2  mai  1833;  Angers,  27  mars  1829;  Caen,  25  juill.  1827  ;  Bour- 
ges, 2  juin  1832;  Montpellier,  !•'  mars  1833  (S.  37.  1.  234.  — 
P.  chr.);  Gass.,  31  déc.  1833(S.  34. 1.  104.  —  P.  chr.);  16  janv. 
1837  (S.  37.  1.  234)  ;  Limoges,  22  juill.  1873  (S.  73.  2. 180.  — 
P.  73.  726.— D. 73.  2.  68);  Vazeille,  />resm/?.,n.  110;  Roland 
de  Villargues,  v*  Usure^  n.  30;  Troplong,  Prescrip.^i.  1,  n.  232; 
Duvergier,  n.  306;  Larombiôre,  Oàlig,^  t.  4,  sur  l'art.  1304, 
n,  58  et  59;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  584,  p.  477, 
note  6.  Comp.  Leroux  de  Bretagne,  Prescrip.,  t.  2,  n.  1135. 

91.  Les  trente  ans  commencent  à  courir  du  moment  où 
rindû  paiement  a  été  fait.  Chaque  paiement  usuraire  est  une 
contravention  à  la  loi  qui  autorise  le  débiteur  à  en  réclamer 
la  restitution  ;  le  préteur  ne  devient  propriétaire  de  chaque 
somme  excédant  l'intérêt  légal  que  par  la  possession  trente- 
naire.  Montpellier,  l^mars  1835  (S.  37. 1.  234)  ;  Gass.,  i6  déc. 
1851  (S.  55.  1.  105.  —  P.  52.  1.  42);  29  janv.  1867  (S.  67.  1. 
245.  —  P.  67.  629)  ;  Troplong,  Prêt,  n.  402. 

92.  Quant  à  l'action  publique,  l'article  638  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  la  soumet  à  un  laps  de  trois  ans. 

95.  Ces  trois  ans  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  a 
eu  lieu  le  dernier  fait  usuraire.  Gass.,  4  août  1820;  15  juin 
1821  ;  29  mai  1824  ;  23  juill.  et  24  déc.  1825  ;  25  fév.  et  5  août 
4826  ;  21  oct.  1841  (S.  42. 1.  984)  ;  29  janv.  1842  (S.  42. 1.  288); 
27  déc.  1845  (Droit,  28  déc);  14  nov.  1862  (Bull,  crim.,  62, 
n.  247);  Vazeille,  t.  2,  n.  658;  Ranter,  Dr,  crim.,  n.  855; 
Mangin,  t.  2,  n.  527.  Gomp.  Haus.,  Dr.pén.,  t.  2,  n.  1340. 

Et  la  prescription  n'est  pas  acquise  si  l'opération  usuraire 
8*est  continuée  par  la  perception  des  intérêts  depuis  moins  de 
trois  années.  Gass.,  17  mai  1851  (S.  51. 1.  857.  —  P.  51.  1.  70. 

—  D.  5i.  1.  303);  30  déc.  1853  (S.  54.  1.  404.  —  P.  55.  1.  64. 

—  D.  55.  5.  461);  Agen,  19  juilL  1854  (S.  54.  2.  593.  —  P. 
56. 1.  153.  —  D.  55.  1.  164)  ;  Montpellier  (sol.  impl.),  13  août 
1853  (S.  53.  2.  469.  —  P.  53.  2.  668)  ;  Grenoble,  27  déc.  1865 
(Journ.  du  Min.  publ.,  1. 10,  127)  ;  Gass.,  2  fév.  1866  (D.  66. 5. 
484)  ;  Mangin,  t.  2,n.  327;  Ghardon,  t.  2,  n.  540;  Berriat- 
Saint- Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  2*  part.,  1. 1,  n.  396;  Goutu- 
rier,  Prescript.  en  mat.  crim.^  n.  104;  Brun  de  Villeret,  trf., 
n.  171  ;  Dalloz,  n.  315.  —  Contra,  Bourguignon,  sur  l'art.  638, 
n.  2;  Legraverend,  t.  l,p.  75;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  6, 
n.  2236,  et  Act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n.  471  ;  Faustin  Hélie,  Ins- 
truct.  crim.^  i.  2,  n.  1069  9«.  —  Gomp.  Rennes,  21  mai  1879 

J3-80.  2.  73.  —  P.  80.323). 
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VAISSEAU.  —  V.  Navire. 

VENTE  ET  ÉCHANGE.  —  La  vente  est  une  convention  par 
laquelle  Tun  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer. 
h  échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  uae  autre. 

DIVISION. 

Sect.  I.  —  De  la  vente. 

§  i.  —  Nature  de  la  vente.  —  Ses  diverses  espèces. 
§  2.  —  Eléments  essentiels  au  contrat  de  vente. 

Art.  I.  —  ObjeL 

Art.  2.  —  Prix. 

Art.  3.  —  Consentement, 

§  3.  —  Forme  et  preuve  de  la  vente. 
§  4.  —  Personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 
§  5.  —  Effets  de  la  vente.  —  Translation  de  propriété.  — 
Risques  de  la  chose  vendue. 

Art.  1.  —  Ventes  pures  et  simples. 
Art.  3.  —  Ventes  conditionnelles. 
Art.  3.  —  Ventes  aléatoires. 
Art.  4.  —  Ventes  à  terme, 

§  6.  —  Obligations  du  vendeur. 

Art.  1.  ^  Délivrance  de  la  chose  vendue. 
Art.  2.  —  Garantie, 

§  7.  —  Obligations  de  l'acheteur. 
§  8.  —  Promesses  de  vente. 

Sbct.    II.  —  De  l'échange. 
Sect.  III.  —  Enregistrement. 
Sect.  IV.  —  Formules. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 

AeceptatioD,  82  et  s.,  366  et  saiv. 
Accessoires^  295. 

Achats  et  ventes,  6  et  s.,  92  et  soir. 
Acte  de  commerce,  6. 

—  public,  68  et  suiv. 

—  BOUS  seing  privé,  70. 
Action  directe,  253  et  suiv. 
Actions  industrielles,  31. 
Administrateur,  94. 
Agent  de  change,  62,  66,  71. 
Agrément,  16,  145  et  s.,  153  et  s.,  169, 

189,201  et  suiv. 
Aléatoire,  21,  43,  207  et  ■.,  211,  259. 
Alternative,  18  et  s.,  109. 
Ambiguïté,  %H^  \!l\,U^. 


Annonces,  371. 

Appel,  283. 

Appréciation,  805,  808,  373  et  ■.,  371. 

—  V.  Interprétation, 
Arbitrage,  25,  49. 
Armes»  43. 
Arrhes,  384  et  suiv. 
Arrivée  du  navire,  246. 
Avaries,  248. 
Aven,  90. 
Baisse,  277, 283. 
Biens  dotaux,  48. 
Billet  de  banque,  59. 
Bon  de  esisse,  60  et  suiv» 
^Bouiftcation,  810  tt  suiv. 
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Bonne  foi,  39,  41^  101. 

Bordereau,  71. 

Brevet  d'invention,  31. 

Caractère,  4  et  suiv. 

Cas  fortuit,  216,  270,  336.  —  V.  Force 

majeure. 
Caulogue,  371. 
Caution,  2  J3,  364. 
Cession,  78,  93,  102. 
Chance,  31. 
Chemin  de  fer,  43. 
Cheval,  177,  192. 
Chose  d'autrui,  36  et  sair. 

—  dans  le  commerc3,  29  et  suiv. 

—  future,  32, 209  et  aaiT. 
Circulaire,  371. 

Clés  (remise  des),  288. 

Clientèle,  43. 

Comestible,  43. 

Commerçant,  156. 

Commissaire-prisear,  66. 

Commission  (dr.  de),  356. 

Commissionnaire,  95,  375. 

Comptage,  128  et  suiv. 

Concordat,  268. 

Condition,  11  et  s.,  17,  116  et  s.,  120, 

170,  2;i7  et  s.,  381. 

~    résolutoire,  12  et  s.,  180,  186 

et  s.,  191,  223. 

—  suspensive,  15  et  s.,  129,  147, 
171  et  s.,  179  et  s.,  187,  189,  203, 
208. 

Connaissement,  291. 
Consentement,  62  et  s.,  288  et  s.,  377 
379,  393. 
—     tacite,  64. 
Conservation  de  la  chose,  257. 
Contrait  commutatif,  3. 

—  synalUgmatiqae,  3. 
Contributions  indirectes,  259  et  suiv. 
Convention,  10. 

Corps  ceruin,  106  et  s.,  113, 138,  280, 
385,  296  et  suiv. 

Correspondance,  79  et  s.,  272  et  iniv. 

CourUge,  356. 

Courtier,  52,  66. 

Créance,  21,  102. 

Créancier.  193. 

Croit  d*animaax,  30. 

Danger  imminent,  263  et  suiv. 

Décès  de  Tachctevir,  193. 

Déchet,  317. 

DéO)nflture,  363. 

Déficit,  122. 

DégoBUtion,  145  et  suiv. 

Délai,  18, 174  et  s.^  184  et  s.,  198  et  s., 
203  et  s.,  241  et  s.,  262,  360,  274, 
281,  341  et  8.,  347  et  s.,  370,  373. 


Délivrance,  356,  260  et  s.,  8G1. 

Demande  en  justice,  270. 

Denier  adieu,  386. 

Denrées,  344  et  suiv. 

Dépositaire,  257. 

Désignation  du  navire,  233  et  suiv. 

Détérioration,  131.  170,  324. 

Disponible,  195  et  suiv. 

Dividende,  130,  194. 

Dommages-intérêts,  36,  128,  144,  205, 

238,  270,  274  et  s.,  279,  328,  335, 

349,  351,375,395. 
Don,  317. 

Donation,  46  et  suiv. 
Dot,  43. 
Droit  des  gens,  2. 

—  naturel,  2. 

Droits  de  douane,  359  et  soi?. 

—  incorporels,  31,  389. 
Échange,  57  et  s.,  390  et  suiy. 
Échantillon,  159  et  s.,  200,  301,  313. 
Effets  de  commerce,  21. 

—  mobiliers,  344  et  soiv. 

—  publics,  43,  66. 

Effets  de  la  vente,  97  et  suiv. 

Effet  rétroactif,  194. 

Éléments  essentiels,  33  et  soi?. 

Emballage,  322. 

Enlèvement,  340  et  soiv.  —  Y.  hetire- 

ment* 
Entrepôt,  ?92. 

Enregistrement,  396  et  soiv. 
Environ  (clause),  821. 
Épingles,  354. 

Époque  de  la  délivrance,  361  et  suiv. 
Époux,  93. 
Erreur,  62. 

Escompte,  226,  858  et  suiv. 
Espèces  de  vente,  11  et  suiv. 
Espérances,  21,  31,  209,  316  et  suiv. 
Essai,  15  et  s.,  177  et  suiv. 
EsUmpille,  303,  313. 
Estimation,  50,  55. 
Étalage,  375. 
État  (P),  43. 

Éviction,  326  et  s.,  364  et  s.,  895. 
Excédant,  320. 
Expert  ~  Expertise,  51,  54  et  s.,  159, 

183,  806  et  s.,  334,  377. 
Facture,  72  et  s.,  291. 
Faillite,  130,  193,  263,  265,  368,  363. 
Farine,  *i69. 

Fausse  déclaration,  334. 
Femme,  93. 
Filière,  249  et  suiv. 
Fin  de  non-recevoir,  165  et  soiv* 
Foire,  40. 
Farce  majeure,  190,  211, 370« 
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Forfait,  21,28,  124,  209,  2lS  et  soif. 

Forme  de  U  Tente,  GS  et  saÎT. 

Foornitures  (entreprise  de),  21,  37, 
209. 

Fnis,  206,  258,  128,  315,  339,  352. 

Fraude,  202. 

Fniitft,  30,  29«,  338,  357. 

Garantie,  256,  325  et  saiT. 

Grains  en  Tert,  43. 

Gratification,  355. 

Gré  de<8as  (danse),  195. 

Greffier,  66. 

Héritier,  193. 

Heureuse  arrirée  (danse),  237. 

Huissier,  6S. 

Identité,  294  et  snir. 

Immeuble,  323,348,397. 

Impôt,  359. 

Incendie,  132. 

Individualisation,  136  et  sui?. 

Insolvabilité,  252. 

Intérêts,  357  et  sniv. 

InterpréUtion,  124,  151. 165  et  8.,  181, 
271,  378.  —  V.  Appréciation. 

Jeux,  338. 

Jugement,  380,  330. 

Laissé  ponr  compte,  310. 

Législation,  7  et  suiv. 

Lettre,  272  et  suir.  —  V.  Correspon- 
dance. 

Lettre  de  voiture,  391. 

Lieu  de  la  délivrance,  385  et  soir. 

—  du  marché,  304. 
Livraison,  42.  —  V.  Délivrance. 

—  au  débarquement  sur  le  qaai, 
287. 

—  franco  à  bord,  287. 

—  sous  vergue,  287. 
Livres,  87. 

—  condamnés,  43. 
Livreur,  2  i9  et  suiv. 

Loi  civile,  9  et  s.,  844  et  suiv. 
Machine,  177,  183. 
Magasins  de  Tacheteur,  306,  863. 
Maison  de  tolérance,  43. 
Mandataire,  04  et  suiv. 
Manipulation,  312. 
Marchandises  portables,  348. 

—  prohibées,  48. 
Marché,  40. 

—  à  terme,  43.  227. 

—  ferme,  238  et  s.,  248. 
Mari,  93. 

Marques  (apposition  de),  393,  313. 
Matière    commerciale,    8,    185,    345 

et  suiv. 
Mauvaise  foi,  846. 
MercurialAs,  bl,  ]^\. 


Mesurage,  128  et  suiv. 

Meubles,   39.   43,    344    et    snfr.   --> 

V.  Effets  mobiliers. 
Mise  en  demeure,  144,  176,  371  et  s., 

813  et  s.,  357,  369. 
Mode  de  livraison,  388  et  soIt. 
Monopole,  43. 

MuUtion  de  propri^é,  379  et  suiv. 
Nature  du  contrat  de  vente,  1  el  suiv* 

—  de  la  chose  vendue,  105  et  suiv. 
Navire,  103, 330  et  soir. 

—  en  vojrage,  313. 
Non  garantie  (stipulation  de),  337,  329. 
Notaire,  66. 

Objet  de  la  Tente,  34  et  s.,  394  et  suiv. 
Obligations  de  Tacheté ur,  336  et  soiv. 

—  du  vendeur,  355  et  soir. 
Offres,  369  et  suiv. 
Option,  381  et  suiv. 
Ordre  de  livraison,  349,  353. 
Ordre  public,  17,  153. 
Pacte  de  rachat,  13  et  soiv. 
Pari,  338. 
Perte  de  la  chose,   14,  33,  114,  142, 

170  et  s.,  192,  331,324,387. 

—  partielle,  35. 

Pesage,  138  et  snlr.    —   V.    Poids, 
Quantité, 

—  public,  139. 
Poids,  333.  —  Pesage,  Quantité. 
Port  de  destination,  336,  345. 
Portions,  397. 
Possession,  41  et  s.,  335. 
Potrde-vin,  354,  386. 
Pousse-poussière,  317. 
Préposé  au  pesage  public,  139. 
Présomptions,  88,  181. 
Preuve,  67  et  s.,  161,  181,  346. 

—  testimoniale,  88. 
Prime,  43. 

Prise  de  livraison,  340  et  suiv. 
Prises  maritimes,  43. 
Privilège,  362. 
Prix.  14,  40,  41  et  s.,  63  et  •..  221, 

350  et  s.,  362,  338,  343,  353  et  i., 
363,  877  et  suiv. 

—  courant,  53,  54,  64,  113,  374. 

—  moyen,  53. 
Produits  futurs,  31,  309  et  suiv. 
Profit  commun,  31,  309,  319  et  saiv. 
Promesse  d'achat,  383  et  suiv. 

—  de  vente,  366  et  suIr, 
Propriété  artistique,  31 . 
Prorogation  de  délai,  304,  340. 
Provenance,  303,  813. 
Qualit^  153  et  s.,  200,  398  et  ■.,  310. 
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Récépissé,  391. 

Réception,  131,  165  et  sair. 

Réceptionnaire,  249  et  sait. 

Reconnaissance  écrite,  309. 

Réduction,  301  et  s.,  310  et  lait. 

Ré&ction,  310  et  sain 

Refus,  168. 

Remboursement,  40. 

Réméré,  13  et  sair. 

Remplacement,  360  et  i.|  350. 

Renonciation,  378. 

Renseignements,  308. 

Rente  sar  l'État,  21. 

Résiliation.  —  Y.  Résolution. 

Résolution  de  la  tente,  239,  370  et  s., 

3M,  343  et  s.,  361  et  snir. 
Restitution  de  prix,  328,  365. 
ReUrd,  246,  270.  384. 
Rétention  (dr.  de),  293. 
Réticence,  234. 
Retirement,  340  et  suit. 
RétracUtion^  82  et  s.,  367. 
Retendication,  39,  130,  363  et  sait. 
Rlsqqes,  110,    128   et  s.,  140  et  s., 
169,  189  et  s.,  205,  213,   218,  220, 
247,  284. 
Serment,  91. 
Somme  d*argent,  57. 
Souscription  littéraire,  209. 
Stipulation  des  parties,  110  et  suit. 
Substitution  de  natire,  235,  240. 
Succession,  43. 
Surdon,  317. 
Syndic,  96. 
Taille,  89. 
Tare,  322. 

Télégramme,  80  et  suit. 
Terme,  13,  100,  224  et  s.,  240,  261  et 

suit. 
Tiers,  101  et  suit. 
Tolérance,  317,319. 
Tradition,  104  et  s.,  110,  388  et  sait. 
Transfert  en  douane,  291. 
Tuteur,  94. 
Types,  803,  310,  315. 
Usage  personnel,  I65j  188. 
Usages  commerciaux,  7,  9  et  •.,  111, 
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149,  153,  Î63,   369,  810  et  s., 
et  s.,  341,365,  859  ei  suit. 
Vente  aléatoire,  31, 307  et  suit. 
~    alternatite,  1 9  et  s.,  109. 

—  à  crédit,  225  et  s. ,  359  et  suit» 

—  àforfkit,3],28,309,318^et8uit. 

—  à  reacaiis,  66. 

—  à  ressai,  IS  et  s.,  177  et  soit» 

—  à  livrer,  196,  337  et  s.,  359. 
-*    à  profit  commun,  31,  309,.  319 
et  suit. 

—  à  réméré,  13  et  suit. 

—  à  tant  U  mesore,  38,  819,  831. 

—  à  terme,  334  et  s.,  259. 

—  au  comptant,  335. 
~    aa  compte,  tn  poids,  fc  la  me- 
sure, llt«l  •.,  m  et  suit. 

—  conditionnelle,  11  et  •.,  Itt  ei 
suit.  —  V.  Conditions. 

—  de  créances,  31.  —  V.  Créances^ 

—  d'espérances,  31,  31  et  s.,  309» 
316  et  soit. 

—  de  portions  de  choseiy  297. 

—  de  produiu  futars,  31,  33,  309 
et  suit. 

—  en  bloc,  130  et  s.,  140  et  s.^ 
319. 

—  en  disponible,  195  et  suit. 

—  par  filière,  249  et  suit. 

—  par  natire  désigné,  230  et  âuit» 

—  publique,  40,  33T, 

—  pure  et  simple,  33,99  et  s.,  f89. 

—  sous  eonditloa  de  dégyistation,. 
145  et  suit. 

—  sur  échantillon,  159  et  suit.  — 
V.  Échaniilfon, 

Vérification,  181,  159,  304  et  soit. 

Vêtement,  178. 

Viande,  56. 

Vices  redhibltoires»  14»  325,  33t  et 

suit. 
Vins,  43. 
Violence,  62. 
Voiturier,  136. 
Vol,  39. 

Vue  en  sus  (clause),  195. 
Warrant,  391. 


SeCT.   I.  —  Db  LÀ  VBNTB. 

§  1.  —  Nature  de  la  vente.  —  Ses  diverses  espèces. 

I.  Nature.  —  La  vente  est  le  contrat  le  plus  fréquent  dai» 
l'usage  de  la  vie  ;  elle  rapproche  les  hommes  ;  elle  met  les  bien» 
en  circulation  ;  à  côté  du  besoin  elle  place  le  moyen  de  le  sa* 
tisfaire. Troplong,  Vente ^  t.  4,  n.  1. 

8.  Elle  appartient  au  droit  des  gens  et  au  droit  naturel;  au 
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droit  des  gens  y  car  elle  est  pratiquée  chez  toutes  les  nations  con- 
nues ;  au  droit  naturel,  car  elle  n'est  si  généralement  répandue 
que  parce  qu'elle  est  un  fruit  spontané  de  la  nature  sodale  de 
rhomme.  Troplong,  n.  2.  _ 

5.  Elle  constitue  un  co  ntrat  synallagmalique  :  les  parties  s'en- 
gagent respectivement  Tune  envers  l'autre;  et  commtUaiif^  cha- 
que contractant  ayant  Tintention  de  recevoir  l'équivalent  de  ce 
qu'il  donne. 

4.  Elle  a  un  caractère  civil  ou  un  caractère  commercial  selon 
qu'elle  est  faite  dans  l'intention  de  satisfaire  un  besoin  ou  dans 
•tin  but  de  spéculalion.  —  V.  Acte  de  commerce^  n.  1  et  sulv. 

tt.  Elle  peut,  en  conséquence,  d'après  les  circonstances,  être 
réputée  civile  à  l'égard  de  l'une  des  parties  et  commerciale  vis- 
à-vis  de  l'autre.  —  V.  ibid.,  n.  4. 

:  6.  Nous  avons  exposé  sous  le  mot  Acte  de  commerce^  n.  29  à 
113,  les  règles  d'après  lesquelles  on  doit  déterminer  La  nature 
des  divers  achats  et  ventes. 

Nous  nous  bornerons  dans  le  présent  article  à  indiquer  les 
principes  qui  régissent  les  ventes  reconnues  commerdades. 

7.  Mais  où  doit-on  rechercher  ces  principes?  Est-ce  dans  le 
Code  de  commerce,  dans  le  Code  civil,  ou  dans  les  usages  com- 

'  merciaux  î 

Là  se  présente  une  grave  difficulté. 

Le  titre  des  achats  et  ventes^  au  Code  de  commerce,  se  com- 
pose, en  effet,  d'un  article^  unique,  exclusivement  consacré  au 
.  mode  de  constatation  des  achats  et  ventes,  et  dès  lors  la  néces- 
sité de  recourir  à  d'autres  sources  pour  y  puiser  les  règles  de  la 
vente  commerciale  ne  saurait  être  un  instant  douteuse. 

8.  Certains  auteurs  en  concluent  qu'il  faut  appliquer  les  dis- 
positions du  livre  6,  titre  3,  du  Code  civil,  ce  Code  régissant  les 
matières  commerciales  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
exclusivement.  Vincens,  t.  2,  p.  42  etsuiv.  —  Comp.  Cass., 
26  mai  1868  (S.  68. 1.  336.  —  P.  68.  800.  —  D.  68.  l.  471).  La 
Cour  de  cassation  fait  passer  d'abord  le  droit  civil  ;  mais,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait,  il  faut  le  remarquer,  d'un  usage  local,  et 
l'une  des  parties  était  étrangère  à  la  localité. 

9.  D'autres,  au  contraire,  frappés  des  différences  qui  sépa- 
rent, sur  plusieurs  points,  les  ventes  civiles  des  ventes  com- 
merciales, et  des  déclarations  faites  à  plusieurs  reprises  sœt 
dans  le  discours  préliminaire  du  Code  civil,  soit  dans  la  discus- 
sion de  ce  Code,  que  s  es  dispositions  ne  s'appliquaient  pas  aux 
affaires  de  commerce,  enseignent  que  les  règles  tracées  pour  la 
vente  civile  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  invoquées  comme 
loi  écrite,  en  matière  commerciale,  qu'elles  n'ont  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  la  raison  et  qu'il  faut,  avant  tout,  considérer 
les  usages  généraux  et  locaux  et  l'intérêt  du  conmierce.  Delà- 
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marre  et  Lepoitvin,  Traité  du  contrat  de  commission^  t.  3,  n.  IS 
etsuiv. 

10.  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  également  exagérées. 

D'une  part,  en  effet,  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
ment ne  permettent  pas  de  penser  qu'on  ait  voulu  renvoyer  au 
Gode  civil  pour  tous  les  cas  non  prévus  ou  exceptés  par  le  Code 
de  commerce. 

«  Les  transactions  commerciales,  disent-ils,  diffèrent  si  essen- 
tiellement des  transactions  civiles  par  leur  nature  et  surtout 
par  leur  résultat,  qu'il  est  universellement  reconnu  que  la  lé- 
gislation doit  être  fondée  sur  des  priocipes  différents.  »  Locré, 
Légal,  comm.y  1. 1 ,  p.  53. 

«  Les  lois  qui  régissent  les  transactions  civiles  n'exercent 
leur  influence  que  sur  la  nation  qu'elles  régissent;  elle3  doi- 
vent être  en  harmonie  avec  ses  mœurs  et  ses  habitudes.  » 

<x  Les  lois  du  commerce  ont  une  influence  universelle  ;  elles 
intéressent  toutes  les  nations  commerçantes;  elles,  doivent 
^tre  en  harmonie  avec  les  grandes  habitudes  du  commerce.  » 
Jbtd. 

«  Les  formes  et  les  proportions  des  achats  et  ventes  qui  ont 
lieu  dans  le  commerce  ne  peuvent  être  détermioées  par  la  loi. 
C'est  la  volonté  des  parties  qui  seule  établit  leurs  droits  réci- 
proques. La  loi  doit  se  borner  à  garantir  l'exécution  des  mar- 
chés qui  doivent  être  constatés  dans  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. »  Ibid.^  p.  42. 

La  principale  chose  à  laquelle  il  faut  avoir  égard,  c'est  donc 
la  convention  des  parties,  et  les  usages  soit  géuéiaux,  soit  lo- 
caux du  commerce  auxquels  les  contractants  sont  réputés  avoir 
voulu  se  conformer. 

Seulement,  pour  éviter  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
la  constatation  des  usages  et  établir  l'uniformité  entre  eux , 
une  loi  du  13  juin  1866,  intitulée  Loi  concernant  les  usages  corn-- 
merciaux,  a  consacré  un  certain  nombre  de  ces  usages  qui, 
d'ailleurs,  ne  sont  observés  qu'à  défaut  de  convention  con- 
traire. —  V.  Usages  commerciaux. 

Mais,  d*un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  Code 
civil  n'ait  jamais  force  de  loi  en  matière  commerciale.  Si  au- 
cune convention,  aucun  usage  contraire  n'est  invoqué,  ou  doit 
se  reporter  aux  dispositions  de  ce  Code.  Dans  le  silence  de  la 
loi  commerciale,  elles  deviennent  appliquables  comme  lois 
civiles,  à  moins  qu'on  n'établisse  qu'il  y  a  été  dérogé  soit  par 
une  stipulation  expresse,  soit  par  un  usage  généralement  reçu, 
,    au  moins  dans  le  lieu  où  a  été  contracté  le  marché. 
.        En  un  mot  le  Code  civil  forme  toujours  le  droit  commun  au* 
'    quel  il  est  seulement  permis  de  déroger  soit  par  une  loi  spéciale 
^   ou  une  convention  expresse,  soit  par  un  usage  constant  qui 
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a  force  de  loi  en  matière  commerciale.  Bédarride,  Achats  et 
Ventes,  n.  11  ;  Alauzet,  n.  7 et  suiv.  ;  Dufour,  Dr.  marit.^  t*  It  P- 
402  ;  Boistel,  n.  24,  p.  17  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  626.  — 
Gomp.  Troplong,  Rev.  de  législ.^  1. 16,  p.  70  et  suiv. 

il.  Diverses  espèces.  —  La  vente  peut  être  faite  purement  et 
simplement  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire. 

IS.  Parmi  les  conditions  résolutoires,  la  principale  est  le 
pacte  de  rachat  ou  de  réméré.  On  apelle  ainsi  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ainsi  que  du  mon- 
tant  des  réparations  nécessaires.  G.  civ.,  1659, 1673. 

15.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  im  terme 
excédant  cinq  années  ;  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  G.  civ. ,  1 660. 

Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolongé  par  le 
juge.  G.dv.,  1661. 

14.  Les  autres  conditions  résolutoires  sont  expresses  ou  ta* 
dtes  et  sous-entendues  en  vertu  de  la  loi,  comme  le  défaut  de 
paiement  du  prix,  la  perte  de  la  chose,  les  vices  rédhibitoires, 
etc.  —  V.  tn/l,  n.  331,  et  Vices  rédhibitoires. 

18.  Quant  aux  conditions  suspensives,  la  plus  importante  est 
celle  de  l'essai^  c'est-à-dire  celle  en  vertu  de  laquelle  il  n*y  apas 
de  vente  parfaite  tant  que  l'acheteur  n'a  point  déclaré  que  la 
chose  lui  convenait.  G.  civ.,  1588.  —  V.  inf.^n.  177  et  suiv. 

10.  Ainsi  j'écris  à  un  fabricant  de  Lyon  de  m'envoyer  une 
pièce  d*étoffe  de  soie  en  annonçant  que  je  n'entends  l'acheter 
qu'autant  qu'elle  me  plaira,  la  vente  ne  sera  parfaite  que  lors- 
que j'aurai  annoncé  que  j'agrée  la  marchandise.  Cependant  si 
je  tardais  à  manifester  ma  volonté,  les  tribunaux  pourraient  me 
condamner  à  payer  le  prix  de  Tétoffe.  Mais  ce  serait  par  une 
considération  d'équité  ou  plutôt  parce  que  mon  silence  ferait 
induire  mon  acceptation  tacite. 

17.  Les  parties  sont,  du  reste,  libres  de  faire  dépendre  la 
vente  de  toutes  les  conditions  qu'elles  jugent  convenables 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

18.  Elles  ont  également  la  faculté  de  lui  donner  pour  objet 
deux  ou  plusieurs  choses  alternatives. 

19.  Dans  ces  dilTérents  cas,  la  convention  est  régie  par  les 
principes  généraux  sur  les  obligations  conditionnelles  ou  alte^ 
natives .  —  V.  Obligation. 

20.  Ainsi  est  valable  la  convention  par  lag[uelle  un  comme^ 
çant  s'oblige  à  llvrdr  à  un  autre,  pour  un  prix  déterminé,  uns 
certaine  q>iaix\.\\À  â^  tci]axO;ïâxv^\ft^^%:^^^l«fial^  pour  ce  de^ 
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nier  de  refuser  les  marchandises  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
à  la  charge  de  payer  au  vendeur  une  indemnité  déterminée 
par  chaque  quantité  de  marchandises  refusées.  Amiens,  25 
avr.  1826. 

SI.  On  distingue  encore  les  ventes  aléatoires  qui  compren- 
nent les  entreprises  de  fournitures,  les  ventes  de  produits  futurs 
déterminés,  les  ventes  à  forfait,  risques  et  périls,  les  ventes 
d'espérances  et  les  ventes  à  profit  commun.  —  Y.  Aléatoire^ 
Fournitures^  et  inf.^  n.  207  et  suiv. 

Les  ventes  des  droits  résultant  de  découvertes  ou  de  produc- 
tions de  l'esprit.  —  V,  Brevet  d'invention,  Propriété  artistique^ 
industrielle^  littéraire. 

Enfin  les  ventes  de  créances,  celles  d'actions  dans  les  sociétés 
de  commerce  ou  d'industrie,  de  rentes  sur  TÉtat,  d'effets  de  com- 
merce ou  autres  droits  incorporels.  — Y.  Agent  de  change^ 
Endossement^  Fonds  publics^  Sociétés, 

88.  Ces  diverses  ventes  sont  soumises  à  des  règles  spéciales. 
— V.  ibid. 

§  2.  —  Éléments  essentiels  au  contrat  de  vente. 

85.  Trois  éléments  sont  essentiels  au  contrat  de  vente,  sa- 
voir :  1*  une  chose  qui  en  fasse  l'objet.  —  Y*  ^n^.,  n.  24  et 
suiv.; —  2*un  prix  convenu.  —  V.  tn^.,  n.  44  et  suiv;  — 
3^  le  consentement  des  contractants  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
—  V.  m/*.,  n.  62  et  suiv. 

Art.  1.  —  Objet. 

84.  Il  faut  une  chose  qui  soit  l'objet  de  la  vente.  Cette  chose 
doit,  en  générai,  être  certaine  et  déterminée  par  les  parties. 

85.  Cependant  la  détermination  de  la  chose,  quant  à  sa  quan- 
tité, peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  pourvu  que  le  prix 
total  de  la  vente  soit  fixé  par  les  contractants.  Ainsi  est  valable 
la  convention  par  laquelle  je  vous  vends  pour  1,000  fr.  du  blé 
à  prendre  dans  mes  greniers,  à  l'arbitrage  de  Paul.  Gass.,  6  juin 
1831.  —  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  l'article  1592  du 
Code  civil  qui  permet  d'abandonner  à  un  tiers  la  détermination 
du  prix  de  la  chose  vendue.  —  Y.  m/.,  n.  49. 

80.  La  vente  est  encore  valable  dans  certaines  circonstances, 
quoique  la  quantité  de  la  chose  vendue  soit  indéterminée  au 
moment  de  la  convention  et  qu'elle  ne  doive  être  fixée  que  par 
des  événements  ultérieurs. 

87.  C'est  ce  qui  arrive,  notamment,  dans  les  entreprises  de 
fournitures.  Ainsi  un  boulanger  s'engagea  fournira  un  chef 
d'atelier  tout  le  pain  qui  sera  nécessaire  pour  la  nourriture  de 
Bes  ouvriers;  Tincertitude  sur  le  nombre  d'ouvriers  n'empêche 
pas  l'obligation  de  produire  effet.  —  V.  Fournitures. 
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S8.  Les  ventes  de  cette  nature  sont  faites,  soità  /br/*at(,  soH 
à  tant  la  mesure.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  interpréter  la  convention  et  décider 
si  le  créancier  n'abuse  pas  de  son  droit  en  exigeant  des  four- 
nitures plus  considérables  que  celles  sur  lesquelles  a  dû  compter 
rentrepreneur. 

29 .  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  conunerce,  peuvent^ 
du  reste,  être  vendues.  G.  civ.,  1598. 

Et  pour  qu'une  chose  soit  réputée  hors  du  commerce  il  fuit 
qu'une  loi  naturelle  ou  civile  la  déclare  inaliénable  •  Troplong, 
n.203. 

50.  Il  résulte  de  ce  principe  que  Ton  vend  valablement  des 
choses  qu'on  ne  possède  pas  encore,  mais  qu'on  doit  avoir  par 
la  suite  ;  telles  que  les  fruits  qui  naîtront  d'une  terre,  le  croît 
d'un  animal,  les  produits  qui  seront  fabriqués  dans  une  ma- 
nufacture. 

31.  On  traite  même  valablement  par  achat  ou  vente  d'une 
simple  espérance,  d'une  chance  incertaine,  comme  un  coup  de 
filet.  Troplong,  n.  204;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  66  et 
suiv.  ;  Boistel,  n.  454. 

52.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  confondre  la  vente  d'une  chose 
future  avec  celle  d'une  simple  espérance  :  la  première,  en  effet, 
est  conditionneUei  mibordonuée  à  Texistence  ultérieure  de  It 
chose  vendue,  tandis  que  la  seconde  est  pure  et  simple,  le  gain 
ou  la  perte  sont  seuls  incertains. 

Par  exemple,  je  vous  vends  le  blé  que  produii*a  mon  champ; 
si  la  grêle  détruit  entièrement  ma  récolte,  la  vente  sera  nulle. 
Si,  au  contraire,  je  vous  avais  veuduà  forfait  le  droit  de  recueil- 
Ur  ]e  blé  que  pourrait  produire  ma  terre,  la  vente  ne  laisserait 
pas  d'être  obligatoire,  et  vous  seriez  tenu  de  me  payer  le  prix 
cou  venu  bien  que  vous  n'eussiez  rien  recueilli. 

35.  C'est  à  l'aide  de  cette  distinction  qu'il  faut  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  vente  d'une  chose  qui  avait  péri  au  mo- 
ment de  la  vente,  mais  dont  les  parties  ignoraient  la  perte,  est 
ou  n'est  pas  valable. 

Siles  contractants  avaient  entendu  vendre  purement  et  sim- 
plement la  chose  qui  avait  cessé  d'exister,  la  convention  est 
nulle  comme  n'ayant  pas  d'objet.  G.  civ.,  1601. 

Si,  au  contraire,  ils  avaient  eu  l'intention  de  traiter  précisé- 
ment en  vue  de  l'incertitude  où  ils  étaient  sur  l'existence  de  la 
chose  cédée,  le  contrat  est  valable,  parce  que  l'achat  a  été  une 
cause  suffisante  de  l'obligation. 

Par  exemple,  je  vous  vends  25,000  francs  un  navire  que  je 
déclare  être  en  mer.  Si  le  navire  avait  péri,  la  vente  serait 
nulle. 

Mais  si  je  voua  aimoti!^  ^.^^\t  ex^^Mié  pour  le  Mexique  un 
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navire  dont  je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  et  que  je  vous  le  vende 
à  vos  risques  et  périls  moyennant  25,000  francs,  vous  serei 
tenu  de  me  payer  ces  25,000  francs  quoique  mon  navire  ait 
déjà  péri  au  moment  du  contrat.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
n.  69:  Pardessus,  n.  304;  Bédarride,  n.  27  etsuiv.  ;  Alauiet| 
n.  1116;  Dufour,  n.  476;  Boistel,  n.  454;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  634  bis.  —  Conlra,  Vincens,  t.  2,  p.  61. 

54.  Cette  nuance  peut  être  délicate  à  saisir  quand  les  con- 
ventions des  parties  n*ontpas  été  clairement  rédigées;  dans  le 
doute  les  tribunaux  doivent  se  prononcer  contre  le  vendeur. 
Troplong,  n.  204. 

5tt.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  vendue  est  périe  au 
moment  où  la  vente  en  est  conclue,  il  est  au  choix  de  l'acqué- 
reur d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conser- 
vée en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  C.  civ., 
1601.  Cass.,  10  juin  1856  (S.  56.  1.  819.  —  P.  57.  867.  ^  D. 
56.  1.  254);  Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n.  2  ;  Delvincourl,  t.  3, 
p.  359  ;  Duranton,  t.  16,  n.  184;  Troplong,  t.  1,  n.  253;  Du- 
vergier,  1. 1,  n.  240. 

56.  En  matière  civile  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  : 
elle  peut  seulement  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lors- 
que l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  G.  civ.| 
1599. 

57.  Mais  ce  principe  cesse  d'être  applicable  en  matière  com- 
merciale. Le  but  du  commerce  est  de  mettre  les  marchandises 
en  circulation  ;  la  chose  d'autrui  y  est  toujours  vénale,  et  c'est 
seconder  l'activité  des  transactions  que  de  lier  des  marchés  qui 
favorisent  le  débit  des  marchandises.  Le  négociant  qui  vend 
les  marchandises  appartenant  à  autrui  est  d'ailleurs  réputé 
s'engager  à  les  acheter  pour  les  livrer.  Ce  pointa  été  formel- 
lement reconnu  lors  de  la  discussion  du  Code  au  conseil  d'Etat. 
Rouen,  3  juill.  1867  (S.  68.  2. 254.  —  P.  68.  989.  —  D.  68. 2. 
59);  Troplong,  n.  232  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  59;  E.  Ga- 
drès,-{).  196 ;  Duvergier,  n.  223;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  351, 
p.  248  ;  Alauzet,  n.  1090  ;  Boistel,  n.  453.  —  Con/râ, Démangeai 
et  Bravard,  t.  2,  p.  415  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  636. 

58.  U  est  bien  évident  que  le  seul  fait  de  la  vente  consentie 
par  un  autre  que  le  propriétaire  de  la  chose  vendue  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  de  dépouiller  celui-ci  de  la  propriété  de  sa 
chose. 

59.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles^  l'acheteur  de  bonne 
foi  ne  peut  être  dépossédé  de  l'objet  qui  lui  a  été  livré,  qu'au- 
tant que  le  véritable  propriétaire  prouve  que  cet  objet  a  été 
perdu  ou  volé  et  qu'il  intente  son  action  en  revendication  dans 
Lss  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol.  G.  civ., 
2279. 
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40.  Si,  même  dans  ce  cas,  le  possesseur  actael  de  la  chose 
voLée  ou  perdue,  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  C.  cir., 
S280. 

4 1 .  Mais  les  droits  de  l'acheteur  étant  fondés  uniquement  sur 
sa  bonne  foi  et  sur  sa  possession,  et  nullement  sur  un  droit  de 
propriété  qui  n*a  pu  lui  être  transmis  par  un  simple  détenteur, 
il  «n  résulte  que,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  pris  livraison,  il  ne 
saurait  se  présenter  pour  enlever  la  chose  au  préjudice  du  pro- 
{ffiétaire  ;  car,  dans  ce  cas,  il  n'a  plus  en  sa  foveur  la  maxime 
qn^en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

•  411.  Par  les  mêmes  motifs,  s'il  s'élève  un  débat  sur  la  propriété 
d'un  meuble  entre  deux  personnes  qui  l'ont  acheté  successiTe- 
ment,  mais  qui  n'en  ont  pris  livraison  ni  Tune  ni  l'autre,  la 
première  en  date  certaine  doit  être  préférée  ;  tandis  que  le  sa- 
oond  acquéreur  ne  pourrait  pas  être  dépouillé  s'il  avait  été  nui 
«n  possession  de  l'objet  vendu.  G.  civ.,  1141. 
:  45.  Au  nombre  des  choses  mises  hors  du  commerce,  sont 
notamment  :  1*  les  successions  des  personnes  vivantes.  G.  civ., 
IGdO. 

2*  Les  biens  dotaux,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  arL 
IS55, 1557  et  1558  du  Code  civil. 

â*  La  concession  d'un  chemin  de  fer,  sans  l'assentiment  et 
contre  la  volonté  du  gouvernement.  Paris,  12  fév.  1856  (S.  56. 
2.  288.  —  P.  56.  2.  79.  —  D.  56.  2. 181)  ;  Cass.,  14  fév.  1859 
^.  59. 1.  207.  — P.  59.  346.  —  D.  59.  1. 113). 

4*  Les  marchandises  prohibées  par  les  règlements  de  douane. 
—  V.  Douane. 

.  S^  Galles  dont  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole  ou  dont  il  a 
attribué  le  privilège  à  certaines  personnes.  —  Y.  Allumettes 
tkimiques,  Cartes,  Poudre^  Tabac. 

6*  Les  armes  prohibées  et  les  substances  vénéneuses.  —  Y* 
Pharmacien. 

V  Les  livres  condamnés. 

8*  Les  maisons  de  tolérance.  Paris,  30  nov,  1839  (S.  40. 2. 
121.  ~  P.  40.  1.  41);  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1867  (S.  67.2. 
328.  —  P.  67. 1132.  —  D.  67.  3.  62). 

9*  Les  comestibles  gâtés  et  les  vins  falsifiés.  —  Y.  Fabifica- 
iian. 

10*"  Les  grains  en  vert.  L.  6  mess,  an  3.  Gaen,  1 1  mai  1846 
(S.  48. 2.  42.  —  P.  48. 1.  458.  —  D.  47.  4.  489  et  49.  2.  65)  ; 
Toulouse,  12  déc.  1846  (S.  47.  2. 652.  —  P.  48.  1.  244.  —  D. 
49.2.  66) ;  Trib.  corr. Tours,  3  juill.  1847  (S.  47.  2.  453.  —  P. 
-47.  2.  367 .  —  B,  VI  A.  \?»^  \  Ttvb ,  ocjw.  Montbrison,  1 1  joiU. 
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1847  (S.  47.  2. 453.  —P.  47.  2. 368.  —  D.47.  4.  491)  ;  Orléans, 
9  nov.  1847  (S.  47.  2.  652.  —  P.  47.  2.  748.  —  D.  49.  2.  66); 
Cass.,  12  mai  1848  (S.  48.  1.  416.  —  P.  48. 1.  537.  —  D.  48. 1. 
153)  ;  Orléans,  2  mars  1849  (S.  49. 2.  465.  —  P.  49. 1.  415.  — 
D.  49.  2.  216);  Cass.,  7  sept.  1854  (S.  54.  1.  752.  —  P.  55. 1. 
480.  —  D.  54.  1.  291);  8  fév.  1856  (S.  56. 1.  560.  —  P.  56.  2. 
125.  —  D.  56.  1.  182)  ;  —  sauf  pendant  les  six  semaines  qui 
précèdent  Tépoque  de  la  maturité.  Bourges,  28  jauv.  1867  (S. 
67.  2.  252.  —  P.  67.  918.  —  D.  67.  5.  460)  ;  Rouen,  3  mai 
1873  (S.  74.  2. 1 17.  —  P.  74.  584). 

11*  Les  clientèles  de  médecin  ;  car  ces  clientèles  ne  dépen* 
dent  que  de  la  confiance  des  malades.  Tnb.  civ.  Seine,  25  féy. 
1846  (S.  46.  2. 142.  —  D.  46.  3.  62)  ;  Paris,  29  déc.  1847  (S.  48. 
2.  64.  —  P.  48.  1. 123.  —  D.  50.  2. 193).  —  Contra,  de  ViUepin, 
Dissertation  insérée  au  Journal  du  notariat  de  1846 .  —  Consul- 
tezaussi  Cass.,  13  mai  1861  (S.  61. 1.  638.  —  P.  61. 1100.  — 
D.  61. 1.  326)  ;  Angers,  28  déc.  1848  (S.  49.  2.  105.  —  P.  49. 2. 
260.  —  D.  50. 2.  193);  Paris,  6  mars  1851  (S.  51.  2.  278.  —  P. 
51.  2.  293.  —  D.  51.  2.  185)  ;  29  avr.  1865  (S.  65.  2.  123.  — 
P.  65.  581). 

12*  Les  brevets  de  maître  de  poste.  —  Y.  Maître  de  poste^ 
n.  13et8uiT. 

13*  Le  titre  ou  brevet  de  fournisseur  de  telle  Majesté.  Mar- 
seille, 16  oct.  1862  (J.  Mars.,  63. 1. 14). 

14*  Les  parts  de  prises  maritimes  non  encore  faites.  —  Y. 
Prise  maritime. 

15*  Les  marchandises  prises  par  Tennemi,  sur  des  Français, 
pendant  une  guerre  maritime,  et  amenées  dans  les  ports  de 
France.  —  Y.  ibid. 

16*  Les  effets  publics  ou  marchandises  que  les  parties  n'ont 
pas  en  leur  possession  et  qu'elles  n'ont  pas  Tintention  de  se 
procurer,  le  marché  devant  se  résoudre  en  paiement  de  la 
somme  représentant  la  différence  du  cours  du  jour  où  le  mar- 
ché est  conclu  et  de  celui  où  il  doit  être  exécuté.  —  Y.  Jeux  de 
bourse.  Marché  à  terme. 

17*  Les  cessions  de  chances  de  primes  dans  le  tirage  au  sort 
des  obligations  d'une  compagnie  financière,  alors  que  ces  chan- 
ces sont  séparées  des  obligations  auxquelles  elles  appartiens 
nent.  L.  21  mai,  1836,  art.  2;  Rouen,  5janv.  1866  (S.  66.  2. 
266.  —  P.  66.  956.  —  D.  67.  2.  46).  —  Y.  toutefois  trib.  civ. 
Seine,  21  sept.  1871  (D.  73.  3.  80). 

Art.  î.  —  Prix. 

44.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  exister  sans  im  prix. 
Si  quelqu'un  transmet  la  propriété  d'une  chose  sans  rien  rece- 
voir en  échange,  il  consent  une  donation  et  non  pas  une  vente. 
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48.  Le  prix  doit  réunir  trois  qualités  pour  que  la  yeute  soit 
valable  ;  il  faut  qu'il  soit  :  1*  sérieux  ;  2*  certain  et  déterminé  ; 
3*  d'une  somme  d'argent. 

46.  1*  Sérieux.  —  On  ne  Terrait  pas  une  vente  dans  un  acte 
par  lequel  le  vendeur  ferait  remise  du  prix  à  l'acquéreur.  Une 
semblable  convention  ne  constituerait  jamais  qu'une  donation, 
quelque  dénomination  que  lui  eussent  donnée  les  parties. 

47. 11  en  serait  de  même  de  celle  qui  aurait  été  consentie 
moyennant  un  prix  que  l'acheteur  était  hors  d'état  de  payer  et 
que  le  vendeur  n'avait  pas  l'intention  d'exiger.  Cass.,  13  juin 
1860  (S.  61.  1.  237.  —  P.  61.  615.  ^  D.  60.  1.  503)  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1591,  n.  3,  et  Rev.  cnt.,  t.  1,  p.  21  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  675,  note  27  ;  Aubry  et  Rau,  §  349. 

48.  Il  en  serait  encore  de  même  de  celle  par  laquelle  les 
contractants  auraient  stipulé  un  prix  évidemment  hors  de  toute 
proportion  avec  la  chose  ;  mais  on  ne  saurait  réputer  sans  prix 
une  vente  dont  le  prix  ne  serait  pas  précisément  l'équivalent 
de  l'objet  vendu.  Les  parties  peuvent,  en  effet,  attacher  une 
valeur  d'affection  à  cet  objet  dont  la  valeur  réelle  ne  saurait 
d'ailleurs  être  fixée  d'une  manière  positive.  Pardessus,  n.  274; 
Delamarre  et  Lepoitviu,  n.  80. 

49.  2*  Certain  et  déterminé.  —  Ordinairement  la  détermina- 
tion  est  faite  parles  parties  elles-mêmes.  C.  civ.,  1591. 

Elle  peut  cependant  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  dési- 
gné dans  l'acte.  G.  civ.,  1592. 

80.  En  matière  civile,  si  ce  tiers  ne  veut,  ou  ne  peut  pas 
faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  G.  civ.,  ibid. 

Mais  cette  règle  souffre  exception  en  matière  commerciale, 
si  les  marchandises  vendues  sous  cette  condition  ont  été  enle- 
vées et  revendues;  il  devient,  en  effet,  impossible  de  remettre 
les  choses  au  même  état  qu'avant  la  convention,  et  les  parties 
sont  forcées  de  se  faire  régler  par  des  experts  ou  par  le  cours  à 
l'époque  de  la  livraison,  s*il  en  existe  un.  Elles  ne  sauraient, 
du  reste,  se  plaindre  de  ce  que  le  prix  n'est  pas  fixé  de  la  ma- 
nière qu'elles  désireraient,  car  elles  savaient  que  l'acheteur 
n'achetait  que  pour  revendre,  et  elles  ont  par  conséquent  dû 
prévoir  l'événement  qui  s'est  réalisé.  Pardessus,  n.  375. 

Si.  A  plus  forte  raison  les  parties  ont-elles  la  faculté  de 
stipuler  que  le  prix  sera  réglé  par  des  experts  qu'elles  nom- 
meront ultérieurement.  Si  plus  tard  l'une  d'elles  refuse  d'exé- 
cuter la  convention,  les  experts  sont  choisis  par  la  justice. 
Cass.,  31  mars  1862  (S.  62.  1.  362.  —  P.  62.  584.  —  D.  62. 1. 
243)  ;  Alauzet,  n.  1077  ;  Pardessus,  ibid. 

Û2.  Il  arrive  encore  souvent  qu'une  vente  est  faite  au  cours 
du  Jour.  Dans  ce  cas  on  doit  s'en  rapporter  aux  prix  courants 
certifiés  par  les  a^etiXâ  ài^  c\i^XL^<^  %\.  tei&  courtiers  ou  par  les 
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mercuriales.  —  V.  Agent  de  change,  Courtier^  Mercuriales. 
S5.  Enfin  les  parties  peuvent  convenir  du  prix  que  d'autres 
propriétaires  d'une  semblable  marchandise  la  vendront  dans 
Un  temps  déterminé  par  l'acte  ou  par  l'usage.  S'ils  vendent  à 
différents  prix,  on  prend  le  prix  moyen.  Pothier,  n.  28;  Par- 
dessus, n.  275  ;  Duranton,  t.  16,  n.  106;  Troplong,  n.  154  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  271,  note  23  ;  Dalloz, 
n.  373  ;  Âlauzet,  n.  1080. 

54.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  chose  est  vendue  pour  k 
prix  quelle  vaut.  En  cas  de  difficulté,  on  a  recours,  pour  dé- 
terminer le  prix,  soit  aux  mercuriales  ou  prix  courants  arrêtés 
par  les  officiers  compétents,  soit  à  une  expertise.  Pothieri 
Vente,  n.  25  ;  Delamarreet  Lepoitvin,  n.  89;  Pardessus,  n.  275; 
Bédarride,  n.  72;  Alauzet,  n.  1079. —  Contra,  Troplong,  n. 
159;  Duvergier,  n.  161. 

55.  Si  l'expert  choisi  parles  parties  fait  une  estimation  ma- 
nifestement  inférieure  ou  supérieure  au  prix  vénal  de  la  chose, 
peut-on  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  rectification 
de  cette  estimation  7 

Une  distinction  est  nécessaire. 

Si  la  vente  a  été  consentie  pour  le  prix  que  tel  expert  l'esti- 
merait, l'estimation  faite  par  cet  expert  est  inattaquable.  Tou- 
louse, 26  fév.  1820  ;  Lyon,  24  août  1826  ;  Bastia,  3  avr.  183» 
(S.  40.  2.  195)  ;  Bordeaux,  23  juill.  1853  (S.  54. 2. 427.  --  P.  55. 
1.  454)  ;  Duvergier,  n.  157  ;  Dalloz,  n.  389;  Alauzet,  n.  1075  ; 
Troplong,  n.  i58;  Duranton,  t.  16,  n.  116.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  125.  —  Mais  si  les  parties  ont  vendu  au  court, 
pour  le  prix  que  vaut  la  chose  ou  pour  le  prix  qui  sera  déterminé 
par  experts,  le  recours  aux  tribunaux  est  évidemment  recevable. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  92. 

56.  En  général  les  contractants  jouissent  d'une  liberté  illi- 
mitée relativement  à  la  fixation  du  prix  de  leurs  marchandises* 
Cependant  il  leur  est  quelquefois  interdit,  dans  un  but  d'in- 
térêt public,  de  vendre  au-dessus  d'un  prix  déterminé  par 
l'administration.  Cela  avait  lieu  principalement  pour  le  pain  et 
pour  la  viande  que  l'autorité  municipale  autrefois  soumettait, 
généralement,  à  une  taxe.  —  Y.  Boucher,  Boulanger. 

57.  S"*  D'une  somme  d'argent.  —  Si  le  prix  consistait  en  toute 
autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  il  y  aurait  échange  et  non 
plus  vente.  —  V.  inf.,  n.  390  et  suiv. 

58.  Il  faut  toutefois,  pour  qu'il  y  ait  échange,  qu'une  ou 
plusieurs  choses  soient  données  l'une  pour  l'autre  sans  aucune 
évaluation  préalable. 

Si  l'une  des  marchandises  respectives  a  été  estimée,  il  y  a 
une  double  vente  et  non  pas  un  échange.  Pothier,  n.  273  ; 
Alauzet^  n.  1070. 
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Le  contrat  de  vente  ne  changerait  pas  davantage  de  nature 
si  Tacheteur  s'obligeait  à  payer  un  certain  prix  en  argent  et  en 
outre  à  donner  un  objet  quelconque  ou  à  faire  quelque  chose. 
Pardessus,  n.  273  ;Duranton,  1. 16»  n.  118  ;  Troplong,  n.  147; 
Dalloz,  n.  345;  Aiauzet,  n.  1071. 

89.  Dans  Tusage,  le  vendeur  reçoit  indifKrenunent  des 
billets  de  la  Banque  de  France  au  lieu  et  place  de  la  monnaie 
métallique;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  les  accepter.  —Y. 
Banque  de  France,  n.  134  et  suiv. 

60.  A  plus  forte  raison  peut-il  refuser  d'accepter  un  bon  de 
Cuisse  à  quelques  jours.  Marseille,  18  déc.  1863  (J.  Mars.,  6i 
1.28). 

61.  Au  surplus,  l'acceptation  d'un  ban  souscrit  par  un  tien 
ne  libère  l'acheteur  que  conditionnellement  et  sauf  le  paiement 
du  bon  remis.  Marseille,  i9avr.  1861  (J.  Mars.,  61.  1. 114). 

Art.  8.  —  Consentement. 

6S.  Le  consentement  des  parties  doit  porter  sur  la  choie 
vendue,  sur  le  prix  et  sur  la  nature  du  contrat  ;  s'il  était  eo- 
taché  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence,  il  ne  pit)duirait  aucun 
effet. 

U  est,  au  surplus,  soumis  à  toutes  les  règles  tracées  poor  kf 
obligatioDS  conventionnelles  en  général.  —  Y.  Obligaiion. 

65.  Il  n'y  a  pas  de  consentement  obligatoire  si  le  vendeur 
croit  vendre  un  prix  supérieur  à  celui  qu'on  lui  offre,  ou  Tao- 
quéreur  acheter  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'on  veut  vendre. 
Mais  si  le  vendeur  croit  vendre  meilleur  marché,  ou  l'acheteur 
acheter  plus  cher  que  ne  demande  l'autre  partie,  le  consente- 
ment est  valable  et  la  vente  parfaite,  car  celui  qm  offre  100  b. 
d'une  marchandise  consent,  à  plus  forte  raison,  à  la  payer 
80  fr.,  et  celui  qui  est  décidé  à  la  vendre  80  fr.  consent  à  eo 
recevoir  100  fr, 

64.  Le  consentement  des  parties  à  ce  que  le  prix  soit  déter- 
miné d'une  certaine  manière  peut,  du  reste,  quelquefois  être 
tacite. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  sans  fixation  de  prix,  ni  con- 
vention expresse  sur  un  moyen  quelconque  d'en  déterminer  la 
quotité,  je  vous  ai  livré  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises, la  livraison  que  j'ai  effectuée  implique  nécessairement 
l'intention  de  vous  vendre  au  cours.  Mais  si  je  ne  vous  avais 
encore  fait  aucune  livraison,  vous  seriez  non  recevable  à  m'ac- 
tionner  devant  les  tribunaux  pour  me  faire  condamner  à  vous 
vendre,  au  cours^  une  certaine  quantité  de  marchandises  sur  le 
prix  desquelles  vous  reconnaîtriez  que  nous  ne  sommes  pas 
tombés  d'accord.  Il  n'y  a,  en  effet,  vente  que  lorsque  le  con- 
sentement TâciçioqviQ  ^%t  inlBrvenu  sur  le  prix  comme  sur  U 
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chose.  Seulement  ce  consentement  peut  être  tacite  et  s'in- 
duire des  circonstances  de  fait  ou  des  termes  de  la  correspon- 
dance. 

§  3.  —  Forme  et  preuve  de  la  vente. 

6tt.  Forme.  —  Les  ventes  commerciales  ne  sont,  en  général, 
soumises  à  aucune  formalité  ;  elles  sont  valablement  faites  dans 
la  forme  qu'il  plaît  aux  parties  d'employer. 

66.  Toutefois,  dans  certaines  circonstances,  l'intérêt  général 
ou  celui  des  tiers  a  fait  prescrire  l'intervention  d'officiers  pu- 
blics ou  l'emploi  de  formes  spéciales. 

Ainsi  les  effets  publics  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le 
ministère  des  agents  de  change.  —  Y.  Agent  de  change^  Fonds 
publics.  —  Les  ventes  à  Tencan  ne  sont  autorisées  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  doivent  être  effectuées  par  l'entremise 
des  commissaires-priseurs,  courtiers  de  commerce,  huissiers, 
greffiers  ou  notaires.  —  V.  CommUsaire-priseur^  Courtier^  Fait' 
lite. 

67.  Preuve.  —  Tous  les  genres  de  preuves  reçus  en  matière 
commerciale  peuvent  être  invoqués  pour  établir  l'existence 
d'une  vente.  Cass.,  2  avril  1879  (S.  80.  i.  116.  —  P.  80.  257); 
8  mars  1880  (8.  81.  1.  27).  —  V.  Preuve,  n.  3  et  suiv. 

68.  Ainsi  l'on  se  prévaut  valablement  :  — ^  1*  d'actes  publics* 
G.  com.,  109.  — V.  Acte  authentique. 

69.  Faisons  toutefois  observer  qu'à  raison  des  frais  qu'ils 
entraînent  et  des  formalités  compliquées  dont  ils  sont  entourés, 
on  recourt  rarement  à  ces  actes  dans  le  commerce.  On  y  est 
obligé  cependant  soit  quand  l'une  des  parties  ne  sait  pas  ou 
ne  peut  pas  signer,  soit  quand,  pour  sûreté  d'une  dette  com- 
merciale, une  hypothèque  immobilière  est  constituée;  ce  qui 
arrive  encore  assez  souvent  en  matière  d'ouverture  de  crédit 
faite  avec  constitution  d'hypothèque  par  le  crédité  au  profit  du 
créditeur.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  604. 

70.  2'  D'actes  sous  signature  privée.  G.  com.,  109.— V.  Acte 
sous  seing  privé ,  Approbation  d* écriture. 

71 .  3®  De  bordereaux  ou  arrêtés  d'agents  de  change  ou  de 
courtiers  dûment  signés  par  les  parties.  G.  com.,  109«— «  T. 
Agent  de  change,  Courtier.  ^'* 

7S.  4*  De  factures  acceptées.  G.  com.,  109. 

Lorsqu'une  vente  commerciale  est  conclue,  un  écrit  est  le 
plus  souvent  dressé  pour  en  constater  les  conditions  ou  pour 
faire  preuve  du  payement,  et  il  est  remis  par  le  vendeur  à 
l'acheteur.  Get  écrit  est  la  facture. 

75.  La  facture  acquittée  par  le  vendeur  libère  entièrement 
Tacheteur,  tout  en  servant  à  constater  les  obligations  du  ven- 
deur, notamment  celle  de  livrer  la  chose  vendue. 
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74.  La  facture  non  acquittée  sert  à  la  fois  à  constater  et  les 
obligations  du  vendeur  et  celles  de  l'acheteur,  notamment 
Tobligation  pour  ce  dernier  de  payer  le  prix. 

7tt.  Mais,  pour  que  la  facture  ait  cette  force  probante  à 
l'égard  de  l'acheteur,  il  faut  qu'elle  ait  été  acceptée  par  loi. 
Autrement,  il  dépendrait  d'une  personne  d'imposer  en  quelque 
sorte  un  achat  à  une  autre,  en  lui  envoyant  une  facture.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  610. 

76.  L'acceptation  de  la  facture  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse f  lorsque,  le  vendeur  ayant  pris  soin  d'envoyer 
à  l'acheteur  deux  exemplaires  de  la  même  facture,  celui-ci 
renvoie  l'un  d'eux  revêtu  de  sa  signature  ;  souvent  cette  accep- 
tation est  faite  séparément  par  lettre  missive.  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  2,  p.  458;  Alauzet,  n.  1052;  Massé,  n.  2446;  Bois- 
tel,  n.  442,  p.  298;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

77.  Elle  est  tacite^  lorsque  l'acheteur  garde  le  silence  et  ne 
fait  aucune  réclamation  pendant  un  certain  temps  après  la 
réception  de  la  facture  ;  c'est  là  le  cas  le  plus  ordinaire.  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  2,  p.  458;  Alauzet,  n.  1052,  1152; 
Boistel,  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

Alors  l'acheteur  est  lié  par  toutes  les  conditions  énoncées 
dans  la  facture;  non  seulement  le  prix,  mais  aussi,  par  exemple, 
le  lieu  du  paiement,  entraînant  la  compétence  du  tribunal. 
C.  proc,  420.  Alauzet,  n.  1052;  Boistel,  ibid.  —  Y.  Compé- 
tence. 

78.  Les  factures  ne  servent  pas  que  de  moyens  de  preuve. 
Restées  entre  les  mains  du  vendeur,  elles  peuvent  éire  em- 
ployées pour  la  cession  de  la  créance  du  prix.  Remises  à  l'ache- 
teur, elles  lui  permettent  de  transférera  des  tiers  le  droit  de  se 
faire  délivrer  la  marchandise.  Pour  produire  ces  effets,  les  fac- 
tures doivent  être  cédées;  elles  le  sont  de  différentes  manières 
qui  varient  avec  leur  forme.  Si  la  facture  est  à  personne  dénom- 
miez elle  se  transfère  dans  la  forme  civile  (G.  civ.,  1690);  — 
à  ordre,  elle  se  transfère  par  endossement  ;  —  au  porteur,  eUe 
se  transmet  par  simple  tradition.  —  A  ce  point  de  vue,  la  fac- 
ture présente,  avec  le  connaissement  en  matière  de  transport 
maritime,  de  grandes  analogies.  —  Y.  Connaissement. 

79.  5*  De  la  correspondance.  C.  com.,  109.  —  C'est  l'en- 
semble des  lettres  que  deux  parties  se  sont  écrites  relativement 
à  une  affaire. 

80.  La  correspondance  comprend  aussi  l'échange  des  télé- 
grammes qui  sont  si  largement  employés  aujourd'hui  dans  les 
transactions  commerciales.  Lyon-Caen  et  Renault,  n,  611; 
Boistel,  n.  444. 

Les  télégrammes  sont  surtout  utiles  alors  qu'il  s'agit  de  traiter 
rapidement  k  i^taxid^^  à\&\;^tL^<&)^^^\ÂsAi  encore  quand  on  vent 
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révoquer,  avant  son  arrivée,  une  offre  faite  par  lettre.  Bor- 
deaux, 13  juin  1853  (S.  53. 2. 555.  —  P.  55. 1.  57.  -  D.  55.  2. 
322). 

81.  Uoe  lettre  ou  un  télégramme  constate  seulement  le  con- 
sentement de  la  partie  qui  l'a  expédié.  Aussi  une  vente  ne  peut- 
elle  être  prouvée  que  par  le  rapprochement  des  lettres  ou  des 
télégrammes  indiquant  le  consentement  réciproque  des  par- 
tis. C'est  pour  assurer  et  faciliter  ce  rapprochement  que  l'art.  8, 
C.  com.,  prescrit  aux  commerçants  d'avoir  un  livre  de  copie  de 
lettres  et  de  conserver  en  liasse  les  lettres  qu'ils  reçoivent.  — 
V.  Livres, 

89.  A  quel  moment  s'opèrece  concours  de  volontés?  Une  par- 
tie n'est  pas,  en  effet,  liée  irrévocablement  par  cela  seul  qu*elle 
a  écrit  ou  télégraphié  à  une  autre  pour  lui  proposer  un  mar- 
ché.EUepeut  révoquer  ses  offres  jusqu'au  moment  où  sa  lettre 
est  parvenue  à  cette  partie  et  où  celle-ci  a  déclaré  qu'il  accep- 
tait le  marché.  Pardessus,  n.  250  ;  Duvergier,  n.  54. 

83.  Mais,  à  dater  de  celte  époque,  le  contrat  est  régulière- 
ment formé,  et  ne  peut  être  résolu  que  du  consentement  mu- 
tuel de  toutes  les  parties.  L'acceptation  faite  des  offres  n'est 
pas,  comme  ces  offres,  révocable  jusqu'au  moment  où  l'avis  en 
est  parvenu  à  l'autre  partie.  Y.  en  ce  sens,  Gaen,  7  août  1820; 
Cass.,  21  déc.  1846  (S.  47.  1.  66.  —  P.  46.  2. 761)  ;  Bourges,  19 
janv.  18r6  (S.  66.  2.  218.  —  P.  66.  833.  —  D.  66.  2.  64);  Bru- 
xelles, 25  fév.  1867  (S.  68.  2.  182.  —  P.  68.  726.  —  D.  67.  2. 
493);  Cass.,  6  août  1867  (S.  67. 1. 400.  —  P.  67.  1077.  —  D.  68. 
1.  35);  Paris,  12  juin  1869  (S.  69.  2.  287.  —  P.  69. 1142.  —  D. 
70.  2.  6)  ;  Bordeaux,  17  janv.  1870  (S.  70.  2.  219.—  P.  70.  903. 

—  D.  71. 2.  96)  ;  Cass.,  28  fév.  1870 (S.  70. 1.  296.  —  P.  70. 763. 

—  D.  71. 1. 61);  Aix,  11  mai  1872  (J.  Mars.,  73. 1. 66)  ;  Merlin, 
Bép.^y^  Vente, %  i,  art.  3;  TouUier,  t.  6,  n.  29  ;  Troplong,  n. 
23  et  suiv.,  et  Mandat,  n.  100  ;  Pardessus,  n.  153  et  350;  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  n.  96,  259;  Bédarride,  n.  105  ;  Alauzet, 
n.  832etl082;  Massé,  n.  1453;  Poujol,  Obligat.,  sur  l'art.  1109, 
n.  3;  Bugnet,  sur  Pothier,  Vente,  n.  32,  note  3;  Massé  et  Vergé, 

sur  ZachariPB,  t.  3,  §  613,  p.  553,  uote  6. 

Vainement  soutiendrait-on  avec  quelques-uns  des  auteurs 
précités  qu'une  lettre  est  un  mandataire  auquel  on  a  le  droit 
de  retirer  ses  pouvoirs  tant  qu'il  ne  s'est  pas  acquitté  du  man- 
dat, que  d'ailleurs  la  position  des  deux  contractants  doit  être 
égale  et  qu'elle  ne  le  serait  pas  si  les  parties  étaient  liées  l'une 
envers  l'autre,  avant  que  l'une  d'elles  eût  entre  les  mains  le 
litre  qui  prouve  l'obligation. 

En  effet,  d'une  part  on  ne  saurait  assimiler  une  lettre  à  un 
mandataire  parce  que  celui  qui  donne  mandat  de  contracter  un 
engagement  en  son  nom,  ne  s'oblige  que  conditionnellement 
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et  pour  le  cas  où  le  mandataire  croira  convenable  de  souscrire 
Tobligation,  tandis  que  celui  qui  écrit  qu'il  accepte  une  offre 
qui  lui  a  été  faite,  donne  un  consentement  pur  et  simple  qui  le 
lie  irrévocablement. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  confondre  l'existence  d'une 
obligation  avec  la  preuve  de  cette  obligation.  Du  moment  qu'il 
y  a  eu  concours  de  volontés,  l'obligation  existe  encore  bien  quil 
soit  impossible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  d'en  fournir  la 
preuve  ;  or,  ce  concours  résulte  du  consentement  donné  dans 
la  lettre,  et  non  de  l'arrivée  de  cette  lettre.  Pau,  16  juill.  1853 
(S.  52.  2.  417.  —  P.  54.  2.  518.  —  D.  54.  2.  205)  ;  Pothier,  d. 
52  ;  Duranton,  t.  16,  n.  56  ;  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ;  Daver- 
gier,  n.  58  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n.  2  ;  Demolombe, 
Contrats  etobligat,^  t.  I,  n.  75  ;  Championnière  et  Rigaud,  Tr, 
du  dr.  denreg.^  t.  1,  n.  189  ;  Boistel,  n.  443,  p.  299;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  631.  —  V.  Compétence^  n.  474. 

84.  Ainsi,  Paul,  de  Bordeaux,  écrit  à  Pierre  de  Paris,  pour 
lui  proposer  de  lui  vendre  100  tonneaux  de  vin  à  telprix.  Après 
le  départ  de  sa  lettre,  mais  avant  son  arrivée  à  Paris,  il  change 
d'avis,  et  il  écrit  à  Pierre  qu'il  retire  sa  proposition  :  il  ne  sert 
liéen  aucune  façon,  car  il  n'y  aura  jamais  eu  concours  de  vo- 
lontés ;  seulement,  si  dans  l'intervalle  qui  se  sera  écoulé  entre  la 
réception  des  deux  lettres,  Pierre  avait  répondu  qu'il  acceptait 
les  offres  et  fait  quelques  dépenses  pour  recevoir  les  vins  Paul 
devrait  l'indemniser  de  ces  dépenses.  Bordeaux,  17  janv.  1870 
(S.  70. 2.  219.—  P.  70. 903.  —  D.  71. 2.  96).  — Mais  Pierre  serait 
non  recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts  sous  prétexte 
qu'il  aurait  acheté  les  100  tonneaux  de  vin  à  une  autre  per- 
sonne s'il  n'avait  pas  cru  que  Paul  les  lui  livrerait  :  il  a  dû  s'at- 
tendre à  la  possibilité  d'un  changement  d'avis  tant  qu'il  n'aurait 
pas  notifié  son  acceptation.  Conirà^  Pothier,  n.  32  ;  Demo- 
lombe, n.  70  et  71.  —  Au  contraire,  si  Pierre,  à  la  réception 
de  la  lettre  de  Paul,  répond  qu'il  adhère  à  k  proposition,  le  con- 
trat sera  parfait,  encore  bien  que  celu-id,  avant  d'avoir  une  ré- 
ponse de  Paul,  mais  à  ime  époque  postérieure  au  moment  où 
elle  a  été  faite,  ait  annoncé  qu'il  avait  changé  d'avis  :  dansée 
cas,  en  effet,  les  volontés  des  deux  parties  ont  existé  concur- 
remment. 

8tf .  Toutefois  l'opinion  que  nous  préférons  doit  être  corrigée 
par  quelques  tempéraments  ;  il  faut  tenir  compte,  dit  avec  rai- 
son M.  Boistel,  n.  443,  de  certains  faits  et  de  l'intention  des 
parties. 

Ainsi,  d'abord,  si  l'offre  n'est  pas  spéciale  à  celui  à  qui  elle 
est  adressée,  si  elle  est  générale  ;  s'il  ressort  de  la  lettre  qui  la 
contient,  qu'elle  a  dû  probablement  être  faite  à  d'autres  corres- 
pondants eu  mèm^  X^m^^  \  ^%:a^  «^cas^  il  n'y  a  pas  un  consen- 
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tement  sufflsaininent  précis,  de  celui  qui  offre,  pour  le  lier 
d'avance  envers  l'autre  ;  évidemment,  il  n'entend  être  lié  qu'au 
moment  où  il  recevra  une  réponse,  et  envers  celui  dont  il  re- 
cevra d'abord  la  réponse. 

Ensuite,  si  un  délai  a  été  axé  expressément  ou  tacitement 
dans  l'offre,  et  s'il  s'est  écoulé,  ou  simplement  si  le  temps  mo- 
ral nécessaire  pour  répondre  est  écoulé,  celui  qui  avait  fait 
l'offre  peut  se  regarder  comme  dégagé  et  traiter  avec  un  autre  ; 
car  le  commerce  exige  la  plus  graude  promptitude  pour  pro- 
fiter des  occasions.  Bruxelles,  25  fév.  1867,  et  Lyon,  27  juin 
1867  (S.  68.  2. 182.  —  P.  68.  726.  —  D.  67.  2. 193) ;  Pardessus, 
n.  269  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  100;  Alauzet, 
n.  1214. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'auteur  de  l'offre  ne  pouiTait  la 
retirer  avant  l'expiration  du  délai.  Touiller,  t.  6,  n.  30;  Zacha- 
riœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  613,  p.  553  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép,  du  notar,^  v*  Contrat^  n.  64  et  66  ;  le  Dictionnaire 
du  notar,,  eod.  verb.^  n.  72  et  74  ;  Larombière,  surTart.  1101, 
n.  19  et  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  343,  p.  207;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n.  630. 

86.  A  l'inverse,  lorsqu'un  commerçant,  en  proposant  un 
marché  à  un  autre,  le  prévient  qu'il  ne  disposera  point  de3 
choses  offertes  avant  d'avoir  reçu  une  réponse,  et  qu'il  regar- 
dera 8on  silence  comme  une  acceptation,  le  défaut  de  réponse 
peut  être  considéré,  suivant  les  circonstances,  comme  empor- 
tant acquiescement  aux  propositions  faites  ;  mais  il  faut  qu'il 
soit  bien  certain  que  la  lettre  est  arrivée  à  destination. 

87.  6*  Des  livres  des  parties.  G.  com.,  109.  —  V.  Livres  de 
commerce. 

88.  T  De  la  preuve  testimoniale  et  des  présomptions  quand 
le  tribunal  croit  devoir  les  admettre.  G.  com.,  109.  —  V.  Preuve ^ 
n.  6,  7,  S^  Présomption. 

89.  8*  Enfin  des  tailles.  —  V.  Preuve,  n.  10,  Tailles. 

00.  9»  De  l'aveu.  —  V.  ce  mot. 

01.  10*"  Ba  serment.  —  V.  ce  mot. 

§  4.  —  Personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 

09.  Tous  ceux  auxquels  il  est  permis  de  faire  des  actes  de 
commerce  peuvent,  en  général,  acheter  et  vendre.  -^  V.  Acte 
de  commerce,  n.  183  et  suiv. 

Cependant  cette  règle  souffre  quelques  exceptions. 

05.  Ainsi,  la  crainte  que  les  époux  ne  consentent  indirecte- 
ment au  profit  l'un  de  l'autre  des  avantages  que  la  loi  prohibe, 
a  fait  interdire  le  contrat  de  vente  entre  mari  et  femme,  excepté 
dans  les  cas  suivants  : 

1*  Celui  où  Tun  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre  «  séparé 

TOIB  YI.  ^^ 


930  VENTE  ET  ECHANGE.  —  Sect.  I.  —  §  5.  —  Ait.  1. 

judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits.  Bourges, 
25ianv.  1871)  S.  71.  2.  9.— P.  71.  78. —D.  71.  2.  172);Cass., 
2  juill.  1873  (S.  74. 1.  54.  —  P.  74. 327.  —  D.  73.  1.  464)  ; 

2^  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  sn 
immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  a^tpartenaot,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

3«  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lois- 
qu'il  7  a  exclusion  de  communauté. 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  partiel 
contractantes  s'il  y  a  avantage  indirect.  C.  civ.,  1595. 

94.  Le  désir  de  ne  pas  mettre  en  opposition  l'intérêt  person- 
nel des  personnes  chargées  de  vendre  des  biens  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas  et  l'intérêt  des  propriétaires  de  ces  biens  a  fait 
défendre,  sous  peine  de  nullité,  aux  tuteurs,  administrateurs 
et  mandataires,  de  se  rendre  adjudicataires  soit  par  eux-mê- 
mes, soit  par  personnes  interposées,  des  objets  dont  la  vente 
est  confiée  à  leurs  soins.  G.  civ.,  1596.  —  V.  toutefois  Pan, 
14  août  1866  (S.  67,  2.  312.  —  P.  67,  1121.  —  D.  67.  2. 120); 
Aix,  27janv.  1870  (D.  72.  2.  53). 

95.  Cette  disposition  est  générale  et  embrasse  les  mandatai- 
res de  toute  nature.  Un  commissionnaire  ne  saurait  donc,  sous 
aucun  prétexte,  acheter  pour  son  propre  compte  des  marchan- 
dises qui  lui  auraient  été  envoyées  afin  d'en  opérer  la  vente 
moyennant  un  droit  de  commission.  — •  Y.  Commissionnaire, 

96.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  syndics.  Ceux-ci  peuvent  se 
rendre  acquéreurs  des  biens  appartenant  au  failli.  Ils  sont,  en 
effet,  les  mandataires  des  créanciers  et  non  ceux  du  failli.  — 
V.  Syndic,  n.  140. 

§  5.  —  Effets  de  la  vente.  »  Translation  de  propriété.  —  Risques  de 

la  chose  vendue. 

97.  Le  principal  effet  de  la  vente  est  de  transporter  à  Tac- 
quéreur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  de  lui  donner,  par 
suite,  droit  aux  fruits  et  produits  de  cette  chose,  et  réciproque- 
ment de  mettre  à  sa  charge  les  risques  auxquels  elle  est 
exposée. 

08.  11  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  détermioer 
d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle  la  vente  devient  pa^ 
faite. 

Mais  cette  époque  varie  selon  que  la  vente  est  pure  et  sim- 
ple, conditionnelle  ou  aléatoire.— V.  m/l,  n.  99, 1 16, 207  et  suit. 

Art.  1.  »  Ventes  pures  et  simples» 

90.  On  a^'^eVL^  n^ylI^^  i^vires  et  simples  celles  qui  ne  sont 
soumises  ^  aucxiLii^  c^tk!^Y\Às^îi  ^m^^^y^^ 
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100.  Le  terme  stipulé  pour  la  délivrance  de  la  chose  ou 
pour  le  paiement  du  prix  n*empéche  pas,  au  surplus,  la  vente 
d*ôtrepure  et  simple  dès  que  son  existence  est  certaine,  qu'elle 
ne  dépend  pas  de  Taccomplissement  d*un  événement  quelcon- 
que prévu  par  les  parties.  Angers  (motifs),  13  juin  1870  (S. 
70.  2,  220.—  P.  70.  905.  —  D.  74.  5.  535)  ;  Cass.,  22  juill. 
1872  (S.  74.  2.  32.  —  P.  74.  50.  —  D.  73.  i.  111).  —  V.  infrà, 
U.  224  et  suiv. 

101.  Ces  ventes  sont,  en  général,  parfaites  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  Tacheteur  à  Tégard  du  vendeur  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  C.  civ.,  1583.  —  V.  Oblir 
gation,  n.  63. 

Et  cette  translation  produira  son  effet  même  à  Tégard  des 
tiers  :  non  pas  à  l'égard  d'un  second  acheteur  de  bonne  foi, 
ayant  reçu  livraison,  qui  serait  protégé  par  la  règle  :  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  (G.  civ.,  1141  et  2279)  ;  mais  à 
l'égard,  par  exemple,  des  créanciers  du  vendeur  qui  ne  pour- 
raient plus  exercer  leur  gage  sur  la  chose  vendue,  quoiqu'elle 
fût  encore  en  la  possession  du  vendeur.  Cass.,  24  juin  1845 
(8.  46.  1.  451.  —  D.  46.  1.  531)  ;  Rennes,  15  nov.  1869  (S.  70. 
2.  314.  —  P.  70.  H  69.  —  D.  74.  5.  537)  ;  Deraolombe,  Contrats 
etobligat.f  t.  i,  n.  484  ;  Démangeai,  sur  Bravard,  t.  2,  p.  404  ; 
Alauzet,  n.  1196  ;  Boistel,  n.  450. 

102.  Pour  la  transmission  des  créances,  au  moins  à  l'égard 
des  tiers,  l'accord  des  volontés  ne  suffit  pas;  il  faut,  en  outre, 
remplir  soit  les  formalités  de  l'art.  1690,  G.  civ.,  si  les  créances 
sont  à  personne  dénommée,  soit  celles  de  l'endossement  si  le  ti- 
tre est  à  ordre,  soit  celles  du  transfert  s'il  est  nominatif.  —  Y. 
BiUet  à  ordre f  Fonds  publics^  Lettre  de  change, 

103.  Même  toutes  les  choses  corporelles  mobilières  ne  sont 
pas  transmises  à  l'égard  des  tiers  sans  formalité.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  navires  dont  la  propriété  n'est  transmise  à  l'égard 
des  tiers  que  par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  muta- 
tion en  douane.  —  V.  Francisation^   Navire. 

104.  La  tradition  est  quelquefois  indispensable,  même  à  l'é- 
gard des  parties,  pour  rendre  la  vente  parfaite,  soit  à  raison  de 
la  nature  de  l'objet  vendu,  soit  par  suite  des  stipulations  des 
contractants. 

103.  Nature  de  la  chose  vendue.  —  Lorsque  la  chose  vendue 
n'est  déterminée  que  par  son  espèce  et  la  quantité  promise, 
par  exemple  100  sacs  de  blé,  aucune  des  choses  de  cette  espèce 
ne  peut  devenir  la  propriété  de  l'acheteur  avant  une  livraison 
effectuée  ou  des  oQres  qui  en  tiennent  lieu.  Pardessus, 
n.  277. 

106.  Quand  il  s'agit  de  marchandises  à  livrer  ou  do  corps 
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certains  qui  n'apparliennent  pas  au  vendeur,  la  propriélé  n*ea 
est  également  transférée  à  l'acheteur  que  par  la  tradition.  De- 
lamarreet  Lepoilviu,  n.  57. 

107.  Mais  la  vente  d'un  corps  certain  et  déterminé,  comme 
tel  cheval,  ou  des  balles  de  coton,  des  sacs  de  blé  exhibés  i 
Tacheteur,  marqués  ou  revêtus  de  tout  autre  caractère  d'indi- 
vidualité, dépouille  entièrement  le  vendeur  de  sa  propriété  à 
rinstant  où  la  convention  est  conclue.  Pardessus,  n.  277;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  2,  p.  404  ;  Alauzet,  u.  1191  et  3uiv;  ; 
Massé,  n.  1591  ;    Boistel,  n.  450  ;   Lyon-Gaen    et  Henatdt, 

n.  634. 

108.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'un  troupeau  de  bœufi 
à  tant  par  kilogramme  sur  pied.  Alger,  29  mai  1872  (D.  74.  !• 

143). 

1 00.  Il  en  est  de  même  encore  des  objets  vendus  à  prendre  dans 
un  certain  nombre  déterminé  de  choses  de  même  espèce  ;  par 
exemple,  100  sacs  de  blé  à  choisir  dans  mon  grenier,  10  pièces 
de  vin  à  prendre  dans  ma  cave.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  vente 
alternative  qui  fait  porter  la  convention  sur  toutes  les  choses 
comprises  dans  Texpression  plus  ou  moins  limitée.  Cass., 
11  nov.  1812;  Pardessus,  n.  277.—  V.  Obligation,  n.  118  et 
suiv. 

i  10.  Stipulations  des  parties.  —  Les  parties  peuvent  convenir 
expressément  que  les  choses  achetées  ne  seront  aux  risques  de 
l'acheteur  et  ne  deviendront  sa  propriété  que  lorsque  la  tradi- 
tion en  aura  été  effectuée. 

iil.  Cette  conveution  s'induit  même  valablement  soit  des 
usages  du  lieu  où  le  marché  a  été  conclu,  soit  des  cii'constances 
particulières  de  la  cause. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  de  l'essence  de  la  vente  comme^ 
ciale,  comme  de  la  vente  civile,  que  la  propriété  de  la  chose 
vendue  soit  transmise  de  droit  à  Tacheteur  par  la  seule  force 
delà  convention. 

«  Les  achats  et  ventes,  lit-on  dans  le  discours  préliminaire  do 
Gode  de  commerce,  ont  pour  objet  des  valeurs  mobilières  dont 
la  propriété  s'ucquiert  par  la  tradition.  » 

1 1 2.  En  conséquence  si  un  commerçant  écrit  à  un  fabricant 
do  lui  envoyer  une  certaine  quantité  de  ses  produits  au  prix 
courant,  par  exemple  10  pièces  de  drap  noir;  bien  que  cette 
commande  implique  le  maudat,  pour  le  fabricant,  de  choisir 
10  pièces  de  drap  et  de  les  expédier,  il  faudra  décider,  dans  cer- 
tains cas,  que  les  10  pièces  remises  au  voiturieru'ont  pas  cessé 
d*étre  la  propriété  du  fabricant.  Souvent,  en  effet,  un  fabricant 
ne  consentirait  pas  à  faire  une  expédition  lointaine  à  un  négo- 
ciant dont  la  solvabilité  ne  lui  présenterait  pas  toute  espèce  de 
garantie  ^  &'  il  è\^\.  o\Aig,^  ^^  ^g^t^^  \a.  ^x^cy^tlété  de  S9f  produits 
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longtemps  avant  d'en  pouvoir  toucher  le  prix.  Eu  pareille  cir- 
constance, il  adresse  les  marchandises  demaadées  à  un  com- 
missionnaire ou  correspondant  avec  ordre  de  ne  s*en  dessaisir 
qu'à  bon  escient  ;  la  vente  ne  devient  alors  parfaite  qu'au  mo- 
ment de  la  livraison.  Empêcher  qu'il  en  fût  ainsi  ce  serait  ap- 
porter une  grave  entrave  aux  opérations  commerciales. 

115.  Du  reste,  le  principe  général  d'après  lequel  le  corps 
certain  vendu  appartient  à  racheteur,  et  par  suite  est  à  ses  ris- 
qaes  dès  Tinstant  du  contrat,  n'est  point  modifié  par  la  cir- 
constance que  l'acheteur  n*en  a  pas  pris  livraison  à  Tépoque  in- 
diquée ou  que  le  vendeur  en  est  resté  en  possession  en  vertu 
d'une  convention  particulière.  Pardessus,  n.  278  ;  Lyon-Caen 
ai  Renault,  n.  635. 

114.  S'ils*agit  de  choses  déterminées  seulement  par  leur 
espèce,  le  vendeur  est  non  recevable  à  mettre  à  la  charge  de 
l'acheteur  la  perte  des  choses  qu'il  lui  destinait  quand  bien 
mdme  il  justifie  de  cette  destination.  Ainsi  le  fabricant  auquel 
ou  a  fait  une  commande  de  100  caisses  de  savon  ne  saurait  pré^ 
tendre  qu'ayant  mis  de  côté  100  caisses  à  l'adresse  de  l'ache- 
teur et  les  ayant  tenues  à  la  disposition  du  voiturier,  la  perte 
de  ces  caisses  ne  doit  pas  demeurer  à  son  compte.  Pardessus, 
n.  279. 

115.  Toutefois  ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  la  con- 
vention. Par  exemple,  j'écris  à  Jacques  :  «  Informé  que  vous 
«  avez  reçu  un  envoi  de  Malaga  de  1834,  je  vous  prie  de  m'en 
«  mettre  20  quartauts  à  part,  et  du  meilleur  à  votre  goût  commer- 
€  dal.  Vous  me  les  expédierez  par  mon  brick  le  Furet  qui  sera 
M  bientôt  dans  votre  port.»  Dès  Tinstaut  où  Jacques  a  goûté  pour 
moi,  puis  marqué  pour  mon  compte  les  20  quartauts  et  men- 
tionné Topératioa  sur  ses  livres,  je  réponds  de  la  perte  ou  delà 
détérioration.  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  143  ;  Pardessus, 
n.  279. 

Art.  2.  —  Ventes  eonditionnelles, 

116.  Bien  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  la  vente  n'est  pas  parfaite  si  elle  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive. 

117.  Il  est  impossible  de  prévoir  les  diverses  conditions  de 
cette  nature  que  peut  dicter  l'intérôt  ou  la  volonté  des  contrac- 
tants. Toute  condition  stipulée  par  eux  est  valable  pourvu  qu'elle 
ne  soit  contraire  ni  aux  lois,  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

118.  Toutefois  il  est  certaines  clauses  qui,  plus  usitées  que 
les  autres,  ont  attiré  spécialcmeat  l'attention  du  législateur. 
<3e  sont  celles  qui  font  dépeudre  la  perfection  do  la  vente  d'un 
mesurage,  comptage  ou  pesage,  d'une  dégustation  ou  d'un  essa 
préalables. 
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110.  Ventes  au  compte^  aupoicb  ou  à  la  mesure.  —  Les  denrées 
ou  autres  choses  susceptibles  d^6tre  comptées,  pesées  ou  mesu- 
rées, peuvent  être  vendues  de  trois  manières  différentes.  Ainsi 
l'on  vend  valablement  : 

i*  Un  poids,  une  mesure  ou  un  nombre  déterminé  de  mar- 
chandises ,  moyennant  un  prix  fixé  par  poids ,  mesure  on 
nombre;  par  exemple,  100  kilogrammes  de  sucre  à  1  £r.  le  kilo- 
gramme  ;  100  sacs  de  blé  à  25  fr.  le  sac  ;  100  chevaux  à  raison 
de  400  fr.  par  cheval  ; 

2*  Un  lot  ou  bloc  de  marchandises,  moyennant  une  somme 
fixe  ;  par  exemple,  tout  le  blé  qui  se  trouve  dans  mon  grenier, 
moyennant  2,000  fr. 

3**  Un  lot  ou  bloc  de  marchandises,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé à  raison  de  tant  le  poids  ou  la  mesure  ;  par  exemple,  le 
blé  renfermé  dans  mon  grenier  à  raison  de  12  fr.  ThectoUtre; 
les  sucres  qui  sont  dans  mon  magasin,  àraison  de  1  fr.  20  leki- 
logramme. 

120.  Dans  le  premier  cas,  la  vente  prend  le  nom  de  vente» 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure;  dans  le  second  elle  s'appelle oent^ 
en  bloc. 

121 .  La  vente  ne  cesse  pas  d'être  réputée  en  bloe^  parce  que 
Ton  ajoute  lé  poids  ou  la  mesure  présumée  de  l'ensemble  de 
marchandises  vendues.  Cette  indication  n'a  d'autre  efibtque 
de  forcer  le  vendeur  à  faire  raison  de  ce  qui  se  trouve  en  moioi. 
Cass.,  24  août  1830  ;  Pardessus,  n.  285. 

((  Par  exemple,  je  vous  vends  pour  1,200  fr.  tout  le  sncre 
qui  est  dans  mon  magasin,  de  la  quantité  de  1,800  livres.  Une 
telle  vente  est  faite  en  bloc.  L'énonciation  du  poids  du  sucre 
est  purement  démonstrative,  elle  donne  seulement  à  l'acheteur 
le  droit  d'exiger  que  le  vendeur  parfournisse  les  f  ,800  livres,  si 
le  nombre  ne  se  trouve  pas,  ou  subisse  une  diminution  dans 
le  prix.  »  Troplong,  n.  92. 

122.  Néanmoins  le  défaut  de  la  mesure  ou  du  poids  énoncé 
ne  doit  pas  être  jugéavec  la  même  rigueur  que  lorsque  la  vente 
est  faite  au  poids  ou  à  la  mesure.  L'acheteur  n'est  pas  recevabie 
à  se  plaindre  delà  tare  ou  du  déficit  que  peut  occasionner li 
compression  ou  la  dessiccation  des  marchandises.  Troplong, 
n.  3i6  ;  Pardessus,  n.  285.  Gomp.  Dijon,  13  déc.  1867  (S.  68. 1 
311.  —  P.  68. 1209.  —  D.  70.  5.  372)  ;  Grenoble,  22  mai  18» 
(S.  69.  2.  179.  —  P.  69.  829.  —  D.  74. 5.  538). 

123.  Si  la  quantité  de  marchandises  livrées  excède  celle 
énoncée,  le  vendeur  n'est,  dans  aucun  cas,  fondé  à  réclamer 
un  supplément  de  prix  ;  il  a,  en  effet,  vendu,  moyennant  un  prix 
fixe,  un  bloc  de  marchandises.  La  clause  par  laquelle  il  a  assuré 
que  ce  bloc  contenait  un  certain  nombre  de  livres  n'était  que 
dans  rintérét  de  Tacquéreur  et  non  pas  dans  le  sien.  Pothier, 
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Vente,  n.  255  ;  Troplong,  n.  92  ;  Delamarre  et  Lepoitvia, 
n.  126.  Comp.  Cass.,  7  nov.  1853  (S.  53.  1.  680.  —P.  55.  2. 
14.  — D.  54.  17). 

124.  Quelquefois  rintention  des  parties  ne  résulte  pas  clai- 
romeut  des  termes  dont  elles  se  sont  servies  et  un  doute  sérieux 
s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  elles  ont  voulu  faire  nue  vente 
à  forfait  en  énonçant  la  quantité  approximative  des  choses 
vendues,  comme  simple  énonciation  ;  ou  si,  au  contraire,  elles 
ont  entendu  faire  une  vente  d'un  poids  ou  d*une  mesure  fixe. 
Les  tribunaux  doivent  alors  se  déterminer  par  les  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  espèce. 

125.  Par  exemple,  dans  la  cause  jugée  par  Tarrét  précité  de 
la  chambre  des  requêtes  du  24  août  1830,  un  négociant  avait 
demandé  un  baril  de  100  kilogrammes  d*azur,  pour  le  prix  de 
1.000  fr. 

La  Goura  décidé  qu'il  y  avait  vente  en  bloc,  et  M.  Troplong, 
n.  92,  approuve  cette  décision,  par  la  raison  que  ce  qui  avait 
été  vendu,  c'était  le  baril  d'azur,  pris  en  bloc,  formant  un  corps 
certain. 

M.  Duvergier,  au  contraire,  Vente^  n.  92,  pense  que  la  vente 
était  à  la  mesure  parce  que  l'acheteur  avait  eu  l'intention  de 
commander  100  kilogrammes  d'azur  à  10  fr.  le  kilogramme. 

Cette  dernière  interprétation  nous  semblerait  plus  juste  d'a- 
près la  manière  dont  les  faits  sont  rapportés  par  l'an  étiste.  Mais 
les  principes  de  droit  n'en  sont  pas  moins  iucontestables;  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  que  sur  l'appréciation  des  faits. 

Si  l'on  admetque  l'acheteur  avait  eu  l'intention  d'acheter  un 
baril  qu'il  avait  vu  ou  d'une  contenance  déterminée  par  l'usage, 
il  faut  décider  que  la  vente  était  en  bloc;  si,  au  contraire,  on 
pense  que  la  commande  portait  précisément  sur  une  quantité 
de  100  kilogrammes  d'azur,  on  doit  considérer  la  vente  comme 
étant  faite  à  la  mesure. 

Les  usages  du  lieu  où  le  contrat  est  conclu,  et  les  habitudes 
du  commerce  exercé  par  les  parties  ont,  du  reste,  en  j^areil 
cas,  une  grande  influence. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui  se  vendent,  en 
général,  dans  des  tonneaux  ou  barils  d'une  dimension  connue, 
telles  que  le  vin,  l'huile,  etc.,  on  doit  plus  facilement  admettre 
que  la  vente  a  eu  lieu  en  bloc  quoiqu'on  ait  ajouté  l'indication 
d'une  mesure. 

Si  donc  je  vous  écris  de  m'envoyer  une  pièce  de  vin  de  Mâcon 
de  240  litres,  moyennant  200  fr.,  la  présomption  est  que  j'ai 
entendu  acheter  un  corps  certain,  et  non  une  quantité  déternû- 
née  de  litres  ;  la  vente  est  en  bloc,  et  non  à  la  mesure. 

126.  Lorsque  la  vente  a  lieu  d'un  bloc  de  marchandises 
pour  un  prix  fixé  à  raison  de  tant  le  poids  ou  la  mesure,  doit- 
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elle  être  considérée  comme  faite  en  bloc  ou  à  la  mesure? 

M.  Troplong,  n.  91,  1*,  se  prononce  dans  ce  dernier  sens, 
par  la  raison  que  rincertilude  dans  le  prix  rend  la  vente  con- 
ditionnelle tout  aussi  bien  que  Tincertitude  de  la  chose;  d'ail- 
leurs, ajoute-t-il,  si  la  chose  est  précisée  quant  au  lieu  qui  la 
contient  elle  ne  Test  pas  eu  égard  à  la  quantité,  et  c'est  ici  la 
quantité  qui  est  la  condition  décisive.  En  effet,  quand  j*achèto 
à  raison  de  tant  la  mesure,  je  n'achète  pas  une  quantité  définie 
seulement  par  le  contenant,  mais  ime  quantité  définie  d*abord 
par  le  contenant,  ensuite  et  surtout  par  le  mesurage.  J*ai  exigé 
qu'on  pénétrât  dans  le  contenu,  qu*on  le  divisât  en  parties, 
qu'on  détruisît  le  bloc,  que  la  quantité  mise  en  évidence  par  le 
vendeur  fût  transformée  en  une  quantité  plus  précise  par  une 
opération  ultérieure  de  calcul.  Tant  que  cela  n*est  pas  fait,  oa 
ne  sait  encore  qu'imparfaitement  ce  qui  a  été  vendu,  il  n'y  a 
pas  vente  de  corps  certain.  Gass.  (motifs),  26  av.  1870  (S.  70. 
i.  265.  —  P.  70. 663.  — D.  71. 1.  ll);Domat,  LoiscivUes,  Uv.  1, 
tit.  2,  sect.  4,  art.  7  ;  Pothier,  n.  308  ;  Duranton,  t.  16,  n.  88; 
Merlin,  Rép.,  v*  Vente,  §  4,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  352, 
n.  6  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1586,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  4,  §  675,  p.  207,  note  7  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  3,  n.  1865  et  1901  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  653. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution  ;  elle  est,  sans  aucun 
doute,  applicable  dans  le  cas  où  l'on  vend  une  certaine  quantité 
de  marchandises  à  prendre  dans  un  lieu  déterminé;  par  exemple, 
100  hectolitres  de  blé  à  prendre  dans  mon  grenier,  parce  qu'a- 
Ibrs  c'est  seulement  par  le  mesurage  qu'on  pourra  connaître  ce 
quia  été  vendu  ;  le  mesurage  est  la  condition  suspensive  delà 
vente. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  on  vend  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  un  lieu  déterminé  ;  par  exemple,  tout  le  blé  renfermé  dans 
tel  grenier.  En  pareille  circonstance,  la  vente  n*est  soumise  à 
aucune  condition,  il  n'existe  aucune  inexactitude  sur  les  choses 
vendues,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  sur  leur  quotité  qui  est 
déterminée  par  le  mesurage  ultérieur.  Ce  mesurage  opère  alors 
une  simple  démonstration  et  non  une  condition  ;  rindication  du 
contenant  limite  la  chose  vendue  et  en  fait  un  corps  certain  dès 
rinstant  où  intervient  la  convention.  Vo6t,  De  perte,  et  eommodo^ 
lib.  18,  n.  4;  Parlem.  Paris,  15  juill.  1560;  Gasaregis,  Disc. 
137,  n.  5  et  6. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  civil  au  Gonseil  d'État,  la 
question  fut  expressément  posée  et  résolue  dans  ce  sens 
par  Treilhard  et  Gambacérès.  Locré,  Procès-verbal,  séance 
30  frim.  an  9.  —  V.  Dijon,  13  déc.  1867  (S.  68.  2.  311.— 
P.  68.  1209.  —  D.  70.  5.  372);  Gi-enoble,  22  mai  1869  (S.  69. 2. 
179.  —  P.  69,  829.  —  D.  74.  S-  538)  ;  Nîmes,  2  janv.  1871 
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(S.  71.  2.  214.  —  P.  71.  673.  —  D.  72.  5.  464);  Alger,  29  mai 
1872  (D.  74.  1. 143);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  934,  p.  341,  texte 
et  note  43;  Delamarre  et  Lepoitvin,  TV.  de  dr,  com.y  t.  4, 
n.  118  etsuiv.  ;  Alauzet,  n.  1210  etsuiv.  ;  Massé,  t.  3,  n.  1624, 
et  t.  4,  n.  2343.  —  V.  toutefois  infrà^  n.  141  et  suiv. 

127.  La  vente  est  censée  faite  à  la  mesure,  au  compte  ou  au 
poids,  quand  on  vend  tant  de  mesures  de  blé,  tant  de  livres  de 
sucre,  tant  de  pieds  d'arbres,  pour  un  prix  fixé  en  bloc;  ce  prix 
est  réputé  le  total  de  la  valeur  de  chaque  mesure  de  blé,  de 
chaque  livre  de  sucre,  de  chaque  pied  d'arbre  additionné.  Trop- 
long,  n.  91-2*;  Pardessus,  n.  292. 

128.  Lorsque  la  vente  a  Mqm  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
itire,  elle  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées, 
comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou 
la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement.  C.  civ.,  1585. 

129.  Au  reste,  l'imperfeclion  de  la  vente  faite  au  poids  ou  à 
la  mesure  doit  être  limitée  aux  seuls  risques  de  la  chose  vendue  ; 
sous  tous  les  autres  rapports  elle  est  parfaite  et  obligatoire, 
c'est-à-dire  notamment  qu'elle  est  translative  de  propriété.  En 
d'autres  termes,  l'art.  1585  n'est  qu'une  exception  à  la  maxime 
lies  périt  domino.  On  ne  saurait  objecter,  eu  s'appuyant  sur  cette 
maxime,  que,  le  Code  mettant  d'ordinaire  les  risques  à  la 
charge  du  propriétaire,  la  disposition  qui  met  les  risques  à  la 
charge  du  vendeur  implique  qu'il  a  la  propriété.  Dans  les 
ventes  sous  condition  suspensive,  les  risques,  quant  à  la  perte 
totale,  restent  pour  le  vendeur  (C.  civ.,  1182);  or  la  vente  au 
poids,  au  compte,  à  la  mesure  est  une  vente  subordonnée  à  la 
condition  du  pesage,  du  compte  ou  du  mesurage.  Cass.,  11  nov. 
1812;  Merlin,  Rép.,  v*  Vente,  §4,  n.  2  ;  Delviucourt,  édit.  1819, 
t,  3,  p.  62  et  352;  Favard,  Rép.,  y  Faillite,  §  13,  n.  3;  Par- 
dessus, n.  292;  Duranton,  t.  16,  n.  92;  Duvergier,  t.  1,  n.  83; 
Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  3,  p.  145;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  13, 
p.  289;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  652.  —  Contra,  Cass., 
24  mars  1860  (S.  61.  1.  778.  —  P.  61.609.  —  D.  60.  1.  199); 
1«  juin.  1874  {S.  77.  1.  119.  —  P.  77.  278.  —  D.  76. 1.  473); 
Troplong,  t.  1,  n.  86;  Marcadé,  sur  l'art.  1585,  n.  3;  Taulier, 
Théor.  C.  civ.,  t.  6,  p.  13  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  note  30; 
Massé  et  Veryé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  675,  note  10;  Delsol,  C. 
Nap.  expliqué,  t.  3,  p.  132;  Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  5, 
p.  575;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr,  denreg.,  t.  3, 
n.  1862  et  1863;  Colmet  de  Sauterre,  continuât,  de  Demante, 
t.  7,  n.  7  bis  II. 

130.  Il  résulte  de  la  doctrine  que  nous  préférons  que,  si  le 
Tendeur  tombe  en  faillite  avant  même  l'opération  du  pesage, 
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comptage  ou  mesurage,  Tacheteur  peut  reyendiguer  les  mar- 
chaudises,  à  la  charge  de  faire  efiectuer  cette  opératioa.  Au 
contraire,  dans  Topiniou  opposée,  l'acheteur,  n'étant  que 
créancier  du  vendeur,  tant  que  cette  opération  n'a  pas  éti 
faite,  est,  en  cas  de  faillite  du  vendeur,  soumis  à  la  loi  du  divi- 
dende. Lyon-Caen  et  Renault,  n.  652. 

151.  La  chose  passe  même  aux  risques  de  Tacheteur  avant 
d'avoir  été  pesée  ou  mesurée,  s'il  l'a  reçue  dans  ses  magasins, 
ou  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  vérifier.  Gass.,  7  juin  1830. 

152.  M.  Delvincourt  enseigne  que,  si  l'on  vend  la  moitié  da 
blé  contenu  dans  un  grenier,  à  tant  la  mesure,  et  que  tout  le 
blé  soit  la  proie  des  flammes,  la  perte  de  la  quantité  vendue  est 
pour  le  compte  de  l'acheteur,  parce  que  l'incendie  a  consumé 
ce  qui  faisait  l'objet  de  la  vente. 

Mais  cette  opinon  nous  semble  erronée;  tant  que  le  mesurage 
n'a  pas  eu  lieu,  la  vente  n'est  pas  parfaite,  les  risques  sont  à  la 
charge  du  vendeur.  Douai,  23  janv.  1847  (S.  47.  2.  389.  — 
P.  47.  2.  676);  Troplong,  n.  90,  1%  Duranton,  1. 16,  n.  38.  - 
V.  inf.,  n.  170. 

155.  Il  résulte  de  là  que,  si  une  partie  des  marchandises, 
parmi  lesquelles  devait  être  prise  la  chose  vendue,  est  détério- 
rée, le  vendeur  ne  peut  ofirir  que  de  la  marchandise  intacte,  et 
que  l'acheteur  a  le  droit  d'en  exiger  la  livraison  comme  il  a 
Tobligation  d'en  payer  le  prix.  Cass.,  26  avr.  1870  (S.  70. 1. 
265.  —  P.  70.663.  — D.  71. 1. 11);  Nancy,  10  août  1871  (S.  73. 
1.  463.  —  P.  73.  1171.  —  D.  73. 1.  465). 

Si  toute  la  marchandise  est  détériorée,  l'acheteur  n'est  pas 
tenu  de  prendre  Uvraisou,  luiofTrît-on  une  diminution  dans  le 
prix  ;  mais  il  peut  l'exiger  avec  cette  diminution.  Delamarre  et 
Lepoitvm,  n.  132. 

154.  Le  pesage,  le  comptage  et  le  mesurage  ne  mettent  les 
risques  à  la  charge  de  l'acheteur  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
coiitradicloirement  entre  lui  et  le  vendeur.  Gass.  (sol.  impL), 
11  août  1874  (S.  74.  1.  472.  —  P.  74.  1210.  —  D.  76.  1.  476). 

155.  El  l'on  ne  saurait  considérer  comme  contradictoires  et 
opposable  à  l'acheteur  le  comptage  et  le  mesurage  effectués  en 
son  ab.sence  par  le  vendeur  seul  dans  ses  magasins.  Boistel, 
n.  451.  —  Eu  effet,  comme  le  remarque  M.  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  2,  p.  409,  rien  n'empêche  le  vendeur,  tant  que 
l'envoi  n'est  pas  opéré,  d'expédier,  en  définitive,  à  son  acheteur 
d'autres  objets  que  ceux  qu'il  avait  d'abord  pesés  à  son  inteu- 
tion.  —  V.  aussi  Alauzet,  u.  1115;  Boistel,  ibid. 

150.  L'opération  ne  devient  contradictoire  ou  n'est  réputée 
telle  que  lorsque  la  marchandise  est  remise  au  voiturier  chargé 
du  transport.  C'est  par  cette  remise  que  la  chose  est  nuiividuch 
Usée.  Le  voUvirlot  i:^(^oU^  ^n  effot^  cour  l'acheteur  dont  il  est  la^ 
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mandataire,  a  L'acheteur,  disait  M.  Grétet,  lorsdeladiscussioa 
de  l'art.  100  du  Gode  de  commerce,  ne  s'est  fait  expédier  la 
marchandise  que  pour  s'épargner  la  peine  de  venir  la  prendre 
dans  les  magasins  ;  il  a  suivi  la  foi  du  vendeur.  S'il  avait  eu 
quelques  craintes,  il  aurait  stipulé  que  la  livraison  lui  serait 
faite  à  son  domicile,  etc.  Quand  il  néglige  ces  précautions,  il 
est  réputé  avoir  mis  les  marchandises  entre  les  mains  du  ven- 
deur, et  s'en  être  chargé  à  l'instant  même.  »  Gass.,  24  déc. 
1875  (S.  76.  1.  238.  —  P.  76.  556.  —  D.  76.  1.  91);  Rouen 
(motifs),  28  janv.  1878  (S.  78.  2.  54.  —  P.  78.  234);  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  2,  p.  409;  Massé,  t.  3,  n.  1599;  Âlauzet, 
n.  1115  ;  Bédarride,  Commissionnaire^  n.  288  et  suiv.  ;  Boistel» 
n.  451.  —  V.  toutefois  Gass.,  11  août  1874  (S.  74.  1.  472.  — 
P.  74.  1210.  —  D.  76. 1.  476). 

1 57.  Et  cela  se  présume  toujours  quand  les  commandes  sont 
faites  à  un  vendeur  à  distance.  Gass.,  24  déc.  1875,  précité; 
Pardessus,  n.  279  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,n.  137  et  suiv.  ; 
Alauzet,  n.  1175;  Boistel,  ibid,^  note7. 

158.  D'ailleurs,  il  appartient  toujours  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement,  d'après  les  aveux,  la  correspondance 
des  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  si  réellement  il  a 
été  procédé  au  pesage,  comptage  ou  mesurage  de  la  marchan- 
dise, de  telle  sorte  que,  par  cette  opération,  la  marchandise  a 
été  individualisée  en  un  corps  certain  dont  l'acheteur  a  pu 
devenir  propriétaire.  Gass.,  1"  juill.  1874  (S.  77.  1.  119.  — 
P.  77.  278. —D.  76.  1.473). 

150.  Le  pesage  fait  par  des  préposés  au  pesage  public  en 
l'absence  de  l'acheteur  équivaut  à  un  pesage  contradictoire, 
lorsque  surtout  tel  est  l'usage  constant  du  pays  où  la  vente  a 
eu  lieu,  à  moins  de  convention  contraire.  Gass.,  22  janv.  1868 
(S.  68. 1. 115.  —  P. 68.  272.  —D.  68. 1.  166). 

140.  Quand  la  vente  est  faite  en  bhc^  elle  est  parfaite  quoi- 
que les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  comptées,  pesées 
ou  mesurées.  G.  civ.,  1586. 

Les  risques  sont  donc  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  il  est  res- 
pousahle  de  la  perte  et  de  la  détérioration. 

141.  Cette  règle  souffre  cependant  une  modification  dans  le 
cas  où  la  vente  en  bloc  est  consentie  moyennant  un  prix  fixé  à 
raison  de  iant  la  mesure,  —  V.  «wp.,  n.  126. 

142.  Si  la  chose  vendue  a  péri,  il  devient,  en  efTet,  impossi- 
ble d'opérer  le  mesurage  qui  seul  aurait  déterminé  le  prix  dû 
par  l'acheteur,  et  par  conséquent  la  vente  se  trouve  forcément 
annulée.  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  131  ;  Duvergior,  Vente^ 
n.  87.  —  Gelte  conséquence  n'est  pas  du  tout  en  contradiction 
avec  les  principes  ci-dessus  posés,  n.  113;  elle  résulte  d'une 
impossibilité  matérielle,  et  la  vente  devrait  être  maintenue,  si, 
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par  un  moyen  quelconque,  on  pouvait  arriver  à  déterminer  la 
quantité  et  par  là  le  prix. 

143.  Mais  si  la  marchandise  est  seulement  détériorée,  Fa- 
cheteur  ne  peut  refuser  d'en  prendre  livraison  et  de  payer  le 
prix  convenu,  parce  que,  dès  le  principe,  la  vente  était  parraita 
et  que  le  mesurage  peut  encore  avoir  lieu.  Paris,  i5juill.  1863; 
Delamarre  et  Lepoitviii,  ibid. 

144.  De  quelque  manière  qu'ait  été  faite  la  vente,  si  l'une 
des  parties  a  été  mise  en  demeure  d'exécuter  son  engagement, 
c'est  elle  qui  devient  responsable,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, soit  de  la  perte,  soit  de  la  détérioration.  Cass.,  19  nov. 
1872  (8.  72.  1.  434.  —  P.  72.  1145);  Polhier,  Oblig.,  n.  142; 
Duvergier,  n.  95;  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  13 J  ;  Par- 
dessus, n.  296;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  104,  texte  et 
note  35;  Larombière,  Obltg.^  t.  1,  art.  H48,  n.  20  et  21  ;  Demo- 
lombe,  Conir.  et  oblig.,  t.  1,  n.  557  et  560. 

145.  Vente  sous  condition  de  dégustation.  —  Aux  termes  de 
Tart.  1587  du  Code  civil,  à  l'égard  du  vin,  de  Thuile  et  des 
autres  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréées. 

146.  Toutefois  il  existe,  même  avant  la  dégustation,  un  lien 
de  droit  qui  oblige  le  vendeur  à  livrer  la  marchandise  si  l'ache- 
teur la  trouve  à  son  goût,  et  qui  l'autorise  à  mettre  ce  dernier 
en  demeure  de  faire  la  dégustation  dans  un  délai  déterminé 
et  à  prendre  livraison,  ou  notifier  son  refus.  Troplong,  n.  102. 

147.  La  convention  intervenue  entre  les  parties  constitue, 
à  proprement  parler,  une  vente  sous  une  condition  suspensive 
et  potestaiivedela  part  de  l'acheteur. 

Il  dépend,  en  effet,  do  sa  seule  volonté  de  déclarer  que  la 
marchandise  ne  lui  plaît  pas. 

148.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  1587  précité  est  applicable  aux  ventes  commerciales. 

Pour  la  négative  on  dit  que,  lorsque  des  marchandises  sont 
achetées  pour  être  revendues,  ce  n'est  point  le  goût  personnel 
de  l'acheteur  qui  doit  être  consulté;  qu'on  doit  se  borner  à  re- 
chercher si  ces  marchandises  sont  loyales  et  marchandes  ;  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  exclusivement  occupés  du 
cas  oh  un  particulier  achète  des  denrées  pour  sa  consomma- 
tion  personnelle.  Angers,  21  janv.  1835  (S.  33.  2.  228)  ;  Mar- 
seille. 18  fév.  1862  (D.  62.  3.  59);  Duvergier,  t.  1,  n.  lOr; 
Durauton,  t.  16,  n.  93;  Troplong,  1. 1,  n.  99  et  suiv.  ;  Pardes- 
sus, n.  317. 

Merlin,  Rép.^  v»  Vente,  §  4,  n.  3,  repousse,  au  contrairei 
cette  distinction,  et  nous  croyons  que  son  opinion  doit  être 
adoptée.  La  dispo^ilvoti  dû  V^.tl.  1^87  est,  en  effet,  générale, 
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absolue,  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée  peuvent  être  invoqués 
avec  autant  de  force  eu  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile.  Si  le  consommateur  déguste  le  vin,  Thuile,  pour  savoir 
si  la  chose  convient  à  son  goût  personnel,  le  commerçant  les 
goûte  pour  s'assurer  qu'ils  conviennent  à  sa  vente;  peu  im- 
porte la  dififérence  du  but.  La  faculté  de  déguster  n'en  est  pas 
moins,  en  pur  droit,  de  la  nature  des  deux  contrats.  Limoges, 
8  mars  1837  (S.  38. 2.  474)  ;  15  mars  1838  (S.  38. 2.  474)  ;  Cass., 
5  déc.  i842(S.  43.  1.  89.  —  P.  43.  1.  20.  —  D.  43.  1.  133); 
Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  1  et  62  ;  Boistel,  n.  467-2*;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  655. 

149.  Mais  cette  règle  est  sujette,  mémo  en  matière  civile,  et 
surtout  en  matière  commerciale,  à  un  grand  nombre  d'excep- 
tions résultant  soit  des  usages  locaux,  soit  des  circonstances 
particulières  de  fait  dans  lesquelles  le  marché  a  été  conclu. 
Zachariœ,  t.  2,  §  485  ;  Delamarre  et  Lepoitvio,  n.  162  et  suiv.  ; 
Troplong,  n.  100  et  suiv.;  Duvergier,  n.  104;  Lyon-Caen 
et  Renault,  lac.  cit. 

150.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  que  la  réserve  tacite 
du  droit  de  dégustation  n'existe  au  proût  de  l'acheteur  que 
pour  les  choses  que  l'on  est  dans  rusage  de  goûter  avant  de  les 
acheter. 

151.  En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  doivent  donc  re- 
chercher, avant  toute  chose,  si  la  coutume  du  lieu  est  de  con- 
sidérer comme  pai-faites,  avant,  ou  seulement  après  la  dégus- 
tation, les  ventes  consenties  dans  une  situation  analogue  à 
celle  où  se  trouvent  les  parties. 

152.  La  disposition  de  l'art.  1587  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, il  faut,  en  outre,  vérifier  si  les  contractants  n'y  ont  pas 
dérogé  expressément  ou  implicitement  par  leurs  conventions. 
Cass., 29  mars  1836  (S.  36,  1.  566.  —  D.  36. 1.  139). 

153.  Le  plus  souvent,  dit  fort  bien  M.  Troplong,  n.  100| 
l'usage  et  la  nature  des  choses  s'opposent  à  ce  que  l'acheteur 
reste  juge  souverain  de  la  qualité  des  choses  vendues, 

154.  Ce  n'est,  en  général,  que  lorsque  la  marchandise  est 
sur  les  lieux,  et  lorsque  les  parties  n'ont  pas  pris  le  soin  de  la 
déterminer  par  des  qualités  spéciales  pouvant  être  reconnues 
par  des  tiers,  que  l'on  doit  supposer  qu'on  s'en  est  rapporté  à 
l'appréciation  seule  de  l'acheteur. 

155.  Ainsi  j'écris  de  Paris  à  un  négociant  de  Bordeaux  de 
m'envoyer  200  bouteilles  de  vin  de  Saint-Émilion,  à  4  fr.  la 
I)0uteille.  Je  suis  réputé  avoir  renoDCÔ  à  soumettre  l'expéJiteur 
4  la  décision  arbitraire  de  ma  volonté.  J'ai  évidemment  en- 
tendu me  lier  envers  lui,  je  suis  forcé  de  prendre  les  vins  qu'il 
m'a  expédiés  s'il  est  reconnu  par  experts  qu^ils  sont  bien  de 
Saint-Emilion  et  qu'ils  valent  4  fr.  la  bouteille.  Troplong, 
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n.  100;  Delamarre  et  LepoUvio,  n.  176;  Lyon-Caen  cl  Re- 
nault, u.  655. 

156.  A  pi  as  forte  raison  en  est-il  de  même  si  le  marché  a 
été  conclu  entre  commerçants. 

Vous  me  demandez,  dit  M.  Troplong,  n.  100,  de  vous  eipédier 
25  pièces  d*eauz-de-vie  trois- sii,  de  bon  goût,  de  bonne  preuve 
et  de  bon  titre  que  vous  vous  proposez  de  revendre;  je  vous  les 
eipédie  à  votre  domicile  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  commerçant  dans 
la  pensée  duquel  il  vienne  de  soutenir  que  vous  avez  le  droit  de 
discéder  de  notre  marché  avant  la  dégustation,  ou  de  vous 
appuyer  sur  votre  goût  individuel  pour  dire  que  mes  eauz-de- 
vie  ne  sont  pas  loyales.  Autrement  le  négoce  des  liquides  ne 
serait  pas  possible. 

157.  Cependant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  déc.  1842  (S.  43.  1.  89.  —  D.  43. 1.  133).  a  rejeté  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Péronne  qui 
avait  autorisé  un  négociant  à  refuser  des  vins  à  lui  expé- 
diés sur  sa  demande,  par  le  seul  motif  qu'il  ne  les  agréait 
pas. 

Malgré  tout  notre  respect  pour  les  décisions  de  la  Cour  su- 
prême, il  nous  est  impossible  d'approuver  cet  arrêt  ;  il  est,  en 
effet,  certain  à  nos  yeux  que  l'art.  1587  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'une  demande  d'expédition  faite  par  l'acheteur,  parce 
qu'on  ne  saurait  supposer  qu'un  vendeur  consente  à  s'exposera 
des  frais  de  transport  considérables  et  à  expédier  à  une  grande 
distance  des  marchandises  qu'il  dépendrait  du  seul  caprice  de 
l'acheteur  de  laisser  pour  son  compte.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  3,  n.  176  et  suiv.  ;  Boistel,  n.  468. 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  a  uni- 
quement motivé  sa  décision  sur  ce  qu'il  ne  résultait  du  juge- 
ment attaqué  aucune  convention  ni  aucun  usage  qui  eût 
dérogé  au  texte  littéral  et  formel  de  l'art.  1587;  d'où  il  suit 
que  le  principe  de  cet  article  devrait  fléchir  devant  une  conven- 
tion ou  un  usage  reconnu. 

18U.  JiOrsque  la  vente  a  été  faite  sur  échantillon,  l'acheteur 
devient  encore  non  recevable  à  refuser  la  marchandise  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  de  son  goût.  La  seule  chose  à  con- 
stater est,  en  pareil  cas,  la  conformité  de  la  marchandise  ex- 
pédiée avec  l'échantillon  agréé  par  l'acheteur,  et  cette  coo- 
statation  peut  facilement  être  faite  par  experts.  Rouen,  S2  juill. 
1872  (S.  73.  2.  262.  —  P.  73. 1086.  —  D.  73.  2. 100);  Cass.,20 
janv.  1873(8.73. 1.  456.  —  P. 73. 1161.  — D.  73. 1.359)  ;  Caen, 
29  avr.  1873  (S.  73.  2.  303.  —  P.  73.  1244.  -  D.  74.  5.  535)  ; 
Rouen,  26  juill.  1878  (S.  78.  2. 272.  —  P.  78. 1127);  Troplong, 
n.  100*)  DelamaTt^elLeçoitvin,  u.  174  ;  Bédarride,  n.  169  bis\ 
Alauiet,  n.  iî-OT  eX  «v)rï.\^\sXâi^^A^. 
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189.  Il  en  est  de  même  quand  les  parties  ont  désigné  les 
qualités  que  devrait  avoir  la  chose  achetée. 

Par  exemple,  je  vous  achète  JOO  bouteilles  de  vin  de  Médoc, 
première  qualité,  récolte  de  1858,  d'une  couleur  nette  et  as- 
surée. La  chose  étant  ainsi  déterminée  par  des  qualités  spé- 
ciales, mon  achat  ne  doit  pas  être  réputé  fait  sous  la  condition 
vague  et  postestative  que  le  vin  me  plaira  ;  si  je  refuse  la  li- 
vraison, vous  serez  fondé  à  faire  constater  par  experts  que  votre 
vin  a  toutes  les  qualités  convenues  et  à  me  contraindre  à  payer 
le  prix  stipulé.  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  175  ;  Troplong, 
n.  100;  Boistel,  n.466. 

Et  dans  ce  dernier  cas,  alors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  sur 
échantillon,  si  l'acheteur  soutient  que  les  livraisons  faites  ne 
sont  pas  de  la  nature  connue,  les  juges  peuvent  ordonner  que 
ce  point  sera  vérifié  par  experts,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  vé- 
rifier uniquement  si  les  livraisons  sont  conformes  à  Téchan- 
tillon.  Cass.,  10  janv.  1870  (S.  70.  1.  208.  —  P.  70.  519.  —  D. 
70.  1.  423).— V.  aussi  Cass.,  28  avr.  1873  (S.  73.  1.  317.  —  P. 
73.  785.  —  D.  73.  1.  470)  ;  Paris,  10  juin  1880  (Gaz.,  16 
août). 

En  effet,  Tacceptation  d'un  échantillon  d'une  autre  nature  ne 
saurait  être  considérée  comme  emportant,  de  plein  droit  et  dans 
tous  les  cas,  dérogation  aux  conventions  premières  ;  cette  ac- 
ceptation peut  être  le  résultat  d'une  fraude  habilement  prati- 
quée par  le  vendeur.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'acheteur 
avait  été  formellement  averti  de  la  différence,  ou  bien  si  Té- 
chantillon  avait  lui-même  révélé  sa  nature  de  manière  à  dissiper 
tous  les  doutes.  Or  tel  n'était  pas  le  cas  dans  les  espèces  des 
arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  10  janv.  1870  et  28 
avr.  1873  précités.  —  V.  à  cet  égard  Cass.,  31  juill.  1850  (S.  51. 

1.  45.  —  P.  52. 1.  74.  —  D.  50.  1.  236). 

160.  L'échantillon  qui  sert  de  type  pour  la  livraison  est  gé- 
néralement remis  à  l'acheteur  cacheté  et  scellé.  Le  vendeur 
qui  ne  prend  pas  cette  précaution  est  censé  s'en  rapporter  à  l'ho- 
norabilité deTacheteur;  il  n'est  donc  pas  admis  à  prétendre  que 
l'acheteur  a  pu  changer  l'échantillon,  s'il  n'établit  pas  que  le 
changement  a  efiectivementeulieu.  Gaen,  27  avr.  1873  (S.  73. 

2.  303.  —  P.  73.  1244.  —  D.  74.  5.  535)  ;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin.  Tir.  dedr.  com.^  t.  5,  n.  134  ;  Bédarride,  n.  169. 

161.  La  preuve  du  défaut  de  qualité  est  à  la  charge  de  l'ache- 
teur qui  i-efuse  la  marchandise.  Cass.  1*'  avr.  J862  (S.  63. 
1.  86.  —  P.  63.  594.  —  D.  62. 1. 433)  ;  22  juill.  1878  (S.  79.  1. 
304.  — P.  79.  763  );  Larombière,  ObUgat.,  t.  4,  sur  l'art.  1315, 
n.  4. 

162.  Le  plus  généralement,  l'acheteur  qui  prend  livraison 
des  marchandises  vendues  renonce  facilement  au  droit  de  les 
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goûter,  ou  plutôt  il  est  censé  les  avoir  goûtées  et  agréées.  Dave^ 
gier,  n.  104;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  638. 

Il  en  est  de  même  quand  l'acheteur  marque  les  tonneaux  par 
lui  achetés.  Cette  marque,  à  moins  de  stipulations  expresses 
contraires,  est  un  indice  que  l'acheteur  a  agréé  le  vin  qui  se 
trouve  renfermé  dans  les  futailles.  Duvergier,  n.  107  ;  Tro- 
plong,  n.  103  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

165.  Au  surplus,  la  preuve  de  la  dégustation  dépend  des 
usages  locaux  et  des  circonstances  particulières  à  chaqueaffaire. 
Troplong,  n.  103. 

164.  Ainsi,  aux  environs  de  Bordeaux, lorsque  des  vins  sont 
achetés  à  un  propriétaire  et  marqués,  le  vendeur  reste  obligea 
faire  soutirer,  et,  au  moment  où  ils  arrivent  dans  les  magasins 
deTacheteur,  on  procèdeà  unenouvelledégustation  pour  vérifier 
si,  dans  Topération  'qu'ils  ont  subie,  la  qualité  de  quelques 
pièces  n'a  pas  été  altérée  ;  celles  qui  sont  trouvées  défectueuses 
restent  pour  le  compte  du  vendeur.  Duvergier,  n.  108, 

i6*i.  Bien  plus,  la  réception  et  même  l'usage  par  Tacheteor 
des  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées  n'engendre  pas  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  contre  l'action  en  résolution  delà 
vente  fondée  sur  ce  que  les  marchandises  ne  seraient  pas  de 
la  nature  stipulée  au  contiat  ;  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  106,  C.  corn.,  lequel  règle,  non  les  rapports  du 
vendeur  avec  l'acheteur,  mais  seulement  ceux  du  voituricr  avec 
le  destinataire.  Cass.,  10  janv.  1870  (S.  70.  1-  208.  —  P.  70. 
519.  —  D.  70.  1.  423)  ;  1*'  avr.  1873  (S.  74.  1.  195.  —P.  74. 
500.  —  D.  75.  1.  28)  ;  Chambéry,  12  juin  1875  (S.  77.  2.  106. 
—  P.  77.  466;  Cass.,  15  mars  1878  (S.  78.  1.  253.  —  P.  78. 
646.  —  D.  78.  1.  471)  ;  Paris,  19  juin  1880  (Gaz.,  16  août). 

166.  C'est  encore  là  une  question  de  fait,  dont  la  solution 
doit  être  puisée  dans  les  circonstances  de  chaque  espèce.  Il  n'est 
pas  possible  d'établir  sur  ce  point  des  règles  précises.  Tantôt  la 
réception  de  la  marchandise  rendra  l'acheteur  non  rccevable 
à  agir.  Cass.,  15  avr.  1846  (S.  46.  1.  694.  --.  P,  46.  2.  222.  - 
D.  46. 1.  251)  ;  Trib.  com.  Narbonne,  23  janv.  1005,  et  Mont- 
pellier, 14  mai  1875  (S.  76.  1.  61.  — P.  76.  134.— D.  76.  1. 
111);  Cass.,  10  juin.  1877  (P.  77.  1.  413.  —  P.  77.  1090);  - 
tantôt,  au  contraire,  la  réception  laissera  intact  le  droit  de 
l'acheteur.  Trib.  de  Melun,  Il  juin  1869,  et  Paris,  i8  mars 
1870  (S.  70.  2.  321.  —  P.  70.  1179)  ;  Maraeillo,  9  fév.  1870 
(J.  Mars.,  70. 1.  80)  ;  Douai,  22  août  1872  (S.  73. 2.  48.  —  P.  73. 
309):  Bordeaux,  4  juin  1874  (D.  75.  2.  99);  24  juill.  1878(8.78. 
2.  324.—  P.  78.  1277)  ;  Paris,  19  juin  1880  (Gax.,  16  août)  ; 
Couétoux,  Achat  et  vente  de  march.^  p.  167. 

167.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'acheteur,  on  recevant  la  marchan- 
dise, a  pu  se  rendre  compte  du  défaut  de  qualité  et  a  renoncé 
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ï  toute  action  fondée  sur  ce  défaut  de  qualité.  Gass.,  13  mars 
1878  (S.  78.  1.  253.  —P.  78.  646.  —  D.  78.  1.  471). 

168.  Lorsque  l'acheteur  refuse  la  marchandise  après  la  dé- 
gustation, peut-il  exiger  que  le  vendeur  lui  en  fournisse  d'au- 
tres? 

Des  distinctions  sont  nécessaires. 

Lorsque  l'acheteur  se  détermine  par  son  goût  personnel,  sa 
prétention  ne  saurait  être  accueillie  ;  on  ne  peut  laisser  le  ven- 
deur à  sa  merci  et  le  forcer  à  présenter  indéfiniment  des  mar- 
chandises que  l'acheteur  serait  toujours  maître  de  refuser. 

Quand  les  marchandises  livrées  ne  sont  pas  loyales  et  mar- 
chandes, il  faut  examiner  si  les  choses  vendues  ont  été  spécia- 
lement déterminées  ou  si  elles  ont  été  désignées  seulement  par 
leur  espèce.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  ne  peut  que  re- 
fuser les  marchandises  offertes,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'on 
lui  en  fournisse  d'autres  ;  dans  le  second,  il  est  autorisé  à  de^ 
mander  Texéculion  du  contrat,  c'est-à-dire  la  livraison  de  mar- 
chandises de  bonne  qualité.  Duvergier,  n.  109  ;  Pardessus, 
n.  282. 

169.  Toutes  les  fois  que  les  parties  s'en  sont  remises  au  goût 
privé  de  l'acheteur,  aucun  doute  ne  saurait  exister  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  la  charge  de  qui  sont  les  risques.  On  a  vu,  en 
effet,  qu'il  n'y  avait  pas,  alors,  vente  parfaite,  la  propriété  n'est 
pas  transférée  et  le  vendeur  supporte  par  conséquent  la  perte 
arrivée  avant  que  l'acheteur  ait  donné  son  agrément.  Tropîong, 
n.lOl. 

170.  Il  en  est,  en  général,  de  môme  lorsque  le  goilt  que  la 
marchandise  doit  satisfaire  est  un  goût  loyal  et  commun,  et 
que  des  experts  sont  juges  de  la  qualité  de  la  chose  vendue. 
L'acheteur  ayant  entendu,  en  traitant,  que  l'achat  ne  serait 
consommé  qu'autant  que  la  qualité  de  la  marchandise  aurait 
été  vérifiée,  la  vente  est  conditionnelle  ;  et,  par  suite,  la  perte 
ou  la  détérioration  retombe  sur  le  vendeur.  Trop  long,  ibid.  ; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  165.  — Y.  sup.,  n.  132. 

171.  Néanmoins,  s'il  résultaitdes  circonstances  que  la  dégus- 
tation n'est  pas  une  condition  suspensive  de  la  vente  ;  qu'elle 
n*est  qu'un  moyen  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la 
qualité  qui  est  substantielle,  la  perte  serait  pour  le  xx>mpte  de 
Tacheteur,  pourvu  qu'il  fût  établi  que  la  chose  était  de  la  qua- 
lité convenue.  Troplong,  ibid.  —  Y.  aussi,  en  ce  sens,  Cass., 
28  juiU.  1873  (S,  75.  1.  118.  —  P.  75.  277.  —  D.  74.  i.  440). 

172.  Par  exemple,  plusieurs  pièces  de  vin  me  sont  expédiées 
de  Bordeaux,  sur  ma  demande  ;  il  s'en  perd  quelques-unes 
pendant  la  route,  je  n'ai  aucun  recours  contre  mon  vendeur. 
8i  à  l'arrivée  il  était  reconnu  par  des  experts  que  le  vin  expé- 
dié n'est  pas  de  la  qualité  convenue,  je  serais,  sans  aucun 
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doute»  fondé  à  laisser  la  totalité  du  marché  au  compte  du  Ten- 
deur ;  mais  dès  que  le  vin  est  reconnu  d'une  bonne  qualité,  la 
perte  demeure  à  ma  charge;  en  prenant  livraison,  je  suis  censé 
avoir  renoncé  à  la  dégustation  conmie  condition  suspensive. 
Troplong,  tbid. 

175.  Il  en  serait  eacorQ  de  même  quoique  toutes  les  pièces 
de  vin  eussent  péri  dans  le  trajet.  La  présomption  serait  que  la 
-marchandise  avait  la  qualité  stipulée,  et  la  perte  serait  pour 
l'acheteur.  Pardessus,  n.  283  ;  Duvergier,  n.  106. 

174.  Quand  il  n'a  pas  été  fiié  de  délai  pour  la  dégustation, 
le  vendeur  peut,  pour  constituer  Tacquéreur  en  demeure,  le 
sommer  de  déguster  dans  un  délai  déterminé,  lui  déclarant 
que  son  silence  sera  pris  pour  agrément  de  la  marchandise,  on 
bien  que  le  vendeur  sera  délié  de  son  engagement  et  poum 
vendre  la  chose  à  une  autre  personne.  Troplong,  u.  101  ;  Du- 
ranton,  n.  94. 

175.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  fixation  de  délai,  la  dé- 
cision de  l'acheteur  doit  être  notifiée  dans  un  temps  très  bref 
pour  ne  pas  lui  permettre  de  se  décider  par  des  variations 
de  cours.  Ce  délai  diffère  suivant  les  places  et  suivant  les  véri- 
fications à  faire  :  à  Marseille,  l'usage  accorde  souvent  trois  jours  ; 
à  Nantes,  l'option  doit  en  général  être  faite  d'une  bourse  à  Tau- 
tre.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  163;  Boistel,  n.468. 

1 76 .  Lorsqu'un  délai  a  été  déterminé  et  que  l'acheteur  n'a 
pas  opéré  la  dégustation  par  sa  faute,  le  vendeur  est  dégagé  de 
ses  obligations,  mais  le  péril  ne  passe  pas  sur  la  tête  de  l'ac- 
quéreur. Celui-ci  ne  saurait  être  responsable  des  risques  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  vente  parfaite.  Troplong,  iôid. 

Aucune  mise  en  demeure  n'est  alors  nécessaire  ;  les  parties 
ne  s'étant  engagées  que  pour  un  temps  fixé,  l'expiration  du 
délai  stipulé  leur  rend  leur  liberté.  Delamarre  et  LepoitYin, 
n.  166. 

177.  Ventes  à  Vmai.  —  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  se  décide, 
en  général,  à  acheter  qu'après  les  avoir  essayées,  comme  un 
cheval,  une  machine  ;  toutefois  la  stipulation  d'essai  doit  être 
expresse,  elle  ne  se  présume  pas. 

178.  Jugé  toutefois  que  la  vente  d'on  vêtement  fait  sur  me- 
sure constitue  une  vente  à  l'essai.  Paris,  28  mai  1877  (S  79. 
2.  87.  —  P.  79.  449.  —  D.  78.  2.  211). 

179.  Lorsqu'elle  est  faite  purement  et  aimplemeot,  sans  au- 
tre condition  quL  puisse  ÇA  modifier  la  nature,  atta  soumet  la 
vente  à  une  condition  suspensive.  C.  civ.,  1588. 

1 80.  Mais  il  peut  résulter  des  termes  mêmes  de  la  convention 
ou  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée^  que  la  réserre 
d'essai  constitue  une  condition  résolutoire. 

C'est  ce  q\]i  a  \\«vi^  ^at  çiiam^^,  ^^v^asd  ou  convient  que  Ta- 
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cheteur  pourra,  pendant  un  certain  temps,  rendre  la  chose 
achetée  si  elle  ne  lui  plaît  pas.  Delamarreet  Lepoitvin,  n.  150; 
Troplong,  n.  107;  Duvergier,  n.  99;  Duranton,  n.  73  ;  Par- 
dessus, n.  294  ;  Marcadé.  sur  les  art.  1587  et  suiv.  ;  Alaui6||, 
n.  1204;  Boistel,  n.  467;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  654; 
Massé,  t.  3,  n.  1789. 

181.  L'art.  1588  établit  une  simple  présomption  qui  doit 
céder  à  la  preuve  contraire.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  les  stipulations  des  parties  et 
de  décider  si  la  vente  a  été  consentie  sous  une  condition  sus- 
pensive ou  sous  une  condition  résolutoire.  Ce  point  a  été 
formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  du  Code  au  Tri- 
bun at. 

188.  Dans  la  vente  faite  avec  la  condition  suspensive  d'es- 
sai, le  vendeur  est  lié  conditionnellement  envers  l'acheteur; 
il  est  tenu  de  remplir  ses  promesses  si  ce  dernier  agrée  la 
chose.  Au  contraire,  l'acheteur  reste  .libre  de  ne  pas  prendre 
cette  chose  en  déclarant  qu'elle  ne  lui  convient  pas. 

Il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  celui  d'une  vente  faite 
sous  condition  de  dégustation.  Troplong,  n.  108. 

183.  Toutefois  l'essai  proprement  dit  est,  plus  difficilement 
que  la  dégustation,  considéré  comme  une  opération  que  l'ache- 
teur doive  faire  lui-môme. 

'  Par  exemple,  l'essai  d'une  machine  est  bien  plus  indépen- 
dant de  la  convenance  personnelle  de  l'acheteur  que  la  dégusta- 
tion d'une  pièce  de  vin  ;  on  doit  donc  admettre  avec  plus  de 
facilité  que  les  parties  ont  entendu  s'en  rapporter  à  l'apprécia- 
tion d'experts.  Duvergier,  n.  103.  —  V.  sup.y  n.  154  et  suiv. 

184.  Quand  le  délai  nécessaire  pour  faire  l'essai  est  précisé 
dans  la  convention,  l'acheteur  ne  doit  pas  le  dépasser  ;  s'il  le 
laisse  écouler,  la  condition  suspensive  ne  s'étant  pas  réaliséOi 
d'après  les  principes  rigoureux  du  droit,  le  traité  s'évanouit. 
Troplong,  n.  109. 

188.  Cependant,  en  matière  de  commerce,  celui  qui  laisse 
écouler  le  délai  fixé  dans  la  convention  sans  faire  connaître 
son  consentement  est  ordinairement  condamné  à  garder  la 
chose  prise  à  l'essai,  parce  que  son  silence  est  considéré 
comme  un  agrément.  Daus  le  commerce  l'intérêt  dominant, 
c'est  la  circulation  de  la  marchandise  qui  ne  doit  jamais  rentrer 
dans  les  magasins  du  vendeur  sans  de  graves  motifs,  attendu 
qu'il  en  résulte  pour  lui  un  grand  préjudice.  Les  présomptions 
se  tournent  donc  vers  le  maintien  du  traité  plutôt  que  vers  sa 
dissolution.  Troplong,  n.  109. 

186.  Quand  la  condition  est  résolutoire,  le  silence  gardé 
par  l'acheteur  pendant  le  délai  déterminé  rend  la  vente  pure  et 
simple.  Troplong,  ibid. 
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i  87.  Si  la  convention  ne  détermine  aucun  délai  pour  Fessai^ 
il  faut  distinguer  si  elle  est  conditionnelle  ou  résoluble. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  juges  arbitrent  un  délai  qui  doit  être 

tièt  court. 

Lorsque  la  condition  est  suspensive»  on  peut,  suivant  les  cir- 
constances, décider  que  Tacheteur  a  approuvé,  par  son  silence 
prolongé,  la  chose  qui  lui  était  donnée  à  l'essai  ou  le  forcer, 
par  le  ministère  du  juge,  à  se  prononcer  dans  un  bref  délaL 
Troplong,  n.  109. 

188.  L'acheteur  doit  user  loyalement  de  la  chose  livrée  à 
Fessai  ;  il  ne  doit  pas  s'en  servir  pour  des  usages  extraordinai- 
res. Troplong,  n.  110. 

189.  Lorsque,  selon  la  présomption  de  Fart.  1588,  la  vente 
est  réputée  sous  une  condition  suspensive,  les  risques  sont  à  h 
charge  du  vendeur  jusqu'à  ce  que  la  chose  ait  été  essayée  et 
agréée  par  l'acheteur.  Duvergier,  n.  103  ;  Boistel,  n*  467;LyoQ- 
Gaen  et  Renault,  n.  654. 

190.  Ce  dernier  ne  répond  pas  de  la  force  majeure  pendant 
le  temps  de  l'essai  ;  il  doit  seulement  veiller  à  la  chose  en  père 
de  famille.  Marseille,  11  oct.  1869  (J.  Mars.,  69.  1.  300)  ;  Trop- 
long,  n.  111. 

191 .  Lorsque  la  condition  a  reçu  de  la  velouté  des  parties 
un  caractère  résolutoire,  les  risques  sont,  au  contraire,  au  com- 
pte de  l'acheteur  tant  que  la  résolution  ne  s'est  pas  opérée.  Du- 
vergier, n.  103  ;  Boistel,  Lyon-Gaen  et  Renault,  ibid. 

192.  Toutefois,  et  même  dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  de- 
vrait supporter  la  perte  qui  serait  survenue  eu  essayant  la 
chose  et  par  l'efiet  même  de  l'essai;  Duvergier,  n.  103;  — 
comme  si  une  légère  fatigue  avait  fait  crever  un  cheval  dans  le 
temps  qu'on  l'éprouvait.  Merlin,  Rép.^  v^  Essai  {Vente  à  f). 
—  V.  aussi  Poitiers,  28  juin  1873  p.  74.  2.  30). 

•  195.  La  faculté  d'approuver  la  chose  donnée  à  l'essai  n'est 
pas  personnelle  à  l'acheteur;  son  décès  ou  sa  faillite  n'empê- 
chent donc  pas  ses  héritiers  ou  ses  créanciers  d'exiger  que  la 
vente  produise  son  efiet.  Troplong,  n.  112. 

194.  Mais  l'agrément  de  l'acheteur  ne  donne  pas  à  la  vente 
un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  vendeur  a  fait  ses  offres  ;  l'éfé- 
neoient  de  la  condition  suspensive  ne  rétroagit  qu'autant  qu'il 
y  a  engagement  de  part  et  d'autre  ;  lorsqu'il  n'y  a  engagement 
que  du  coté  du  vendeur  et  que  l'acheteur  est  libre  de  se  dépar- 
tir, il  n'en  est  plus  de  même.  Les  syndics  de  l'acheteur  seraient 
<loncnon  recevables  à  agréer  la  chose  livrée  à  l'essai  à  leurdé- 
biteur  et  à  ne  payer  le  vendeur  qu'en  monnaie  de  dividende  ; 
si  la  masse  veut  profiter  de  la  chose,  elle  doit  en  payer  le  prix 

ialégral.  Troplong,  n.  113. 

195.  Ventes  en  disponible.  —  Ce  senties  ventes  daualesquelles 
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Tacheteur  a  le  droit  d'examiner  la  marchandise  et  de  Taccepler 
ou  de  la  refuser  dans  un  certain  délai.  Ces  ventes  se  trouvent 
ainsi  soumises  à  la  condition  suspensive  de  l'agrément  de  l'a- 
cheteur. Pour  supprimer  ce  droit  particulier,  on  dit  que  l'ache- 
teur a  la  vue  en  sus,  la  vue  dessus^  le  gré  dessus.  Le  nom  de  vente 
en  disponible  est  usité  surtout  à  Marseille  ;  à  Bordeaux,  on  em- 
ploie la  dénomination  de  vente  gré  dessus^  et  à  Paris  celle  de 
vente  avec  vue  dessus.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  656. 

186.  La  vente  en  (Ûsponible  suppose  généralement  que  la 
marchandise  est  sur  les  lieux ,  prête  à  livrer,  dans  les  magasins- 
du  vendeur  ou  dans  un  entrepôt.  Si  la  marchandise  n'était  pas 
présente  et  si  la  livraison  en  était  fixée  par  la  vente  elle-même 
à  une  époque  postérieure,  il  y  aurait  vente  â  livrer,  et  non  pas^ 
vente  en  disponible.  Marseille,  6juill.  1870  (J.Mars.,  70. 1.236). 

197.  Une  circonstance  imprévue  qui  empêcherait  la  livrai- 
son de  s'opérer  ne  changerait  pas  le  caractère  de  la  vente  en  dinh 
ponible,  si  la  marchandise  était  réellement  sur  les  lieux,  prête  à 
être  livrée  aussitôt  Tobslacle  disparu.  Marseille,  9  sept.  1864 
(J.  Mars.,  64.  1.  274). 

198.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  donné  ordinaire 
ment  pour  la  vériûcation  ne  court  qu'à  partir  du  moment  o& 
la  mise  des  marchandises  à  la  disposition  de  l'acheteur  lui  au- 
rait donné  la  possibilité  de  les  vérifier.  Marseille,  9  sept.  1864 
(J.  Mars.,  64.  1.  274)  ;  8  oct.  1868  {ibid.,  69.  1.  13);  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  656. 

199.  Ce  délai  est  variable  suivant  les  places  et  suivant  les- 
vérifications  à  faire.  — Â  Marseille,  l'usage  accorde  souvent  trois 
jours  (Marseille,  12  janv.  1865,  J.  Mars.,  65.  1.  13;  11  mai 
1866,  ibid.,  67. 1.  32  ;  28  juin  1866,  ibid.,  66.  1.  235  ;  8  mars 
1870,  ibid.^  70.  1. 103)  ;  et  il  est  même  admis  que  ce  délai  com- 
prend le  jour  de  la  vente.  Marseille,  6  uov.  1876  (J.  Mars.,  77. 
1.  40)  ;  —  à  Nantes,  l'option  doit  en  général  être  faite  d'une 
bourse  à  l'autre.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  163  ;  Boistel, 
n.  468  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  656. 

SOO.  Pour  que  l'acheteur  jouisse  de  cette  faculté  d'accepter 
ou  de  refuser  la  vente  comme  il  l'entend,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  elle  lui  ait  été  réservée  par  une  stipulation  formelle  ;  il  suf- 
fit que  la  vente  ait  été  faite  :  —  sans  détermination  de  qualité,  et 
sans  envùi  ^échantillon,  sans  quoi  la  marchandise  devrait  être 
de  la  qualité  promise,  ou  bien  conforme  au  type  de  l'échantil- 
lon. Marseille,  18  fév.  1862  (J.  Mars.,  62.  1.  90)  ;  22  avr.  1863 
(ibid, ,  63. 1 . 1 19)  ;  —  sans  la  clause  vu  et  agréé,  qui  implique  l'ac- 
ceptation de  la  marchandise  par  l'acheteur.  Marseille,  31  mai- 
1861  (J.  Mars.,  61 .  1. 122)  ;  Boistel,  n.  469  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,  n.  657. 

801 .  Quand  l'acheteur  accepte  les  marchandises,  il  doit  le 
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faire  purement  et  simplement,  sans  apporter  aucune  modifica- 
tion aux  couditions  de  la  vente.  Il  ne  serait  donc  pas  admis  à 
exiger  les  marchandises  avec  une  réduction  de  prix  ;  le  ven- 
deur serait  libre  de  ne  pas  la  lui  accorder.  Marseille,  21  mars 
1862  (J.  Mars.,  62.  1. 108)  ;  25  juiU.  1865(fWrf.,  65.  1. 237)  ;  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  194  ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  2,  p.  412  ;  Boistel,  n.  469;  Ripert,  De  la  vente  eommere.,  Rev. 
crit.,  t.  38,  p.  158  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  657. 

208.  Toutefois  il  y  auraitune  réserve  à  faire  au  cas  deJErande 
du  vendeur,  il  semblerait  alors  juste  d'accorder  à  racbeteor 
le  droit  d'agréer  la  marchandise,  en  réclamant  une  réduction. 
Aix,  24  août  1864  (J.  Mars.,  64. 1.  239)  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
p.  355,  note  3. 

205.  La  vente  en  disponible  étant  sous  condition  suspensive, 
U  en  résulte  que,  si  l'acheteur  ne  se  prononce  pas  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage,  ce  défaut  d'agrément  fait 
défaillir  la  condition  et  fait  par  suite  considérer  la  vente  comme 
non  avenue  ;  le  vendeur  ne  peut  donc  pas  plus  obliger  Tache- 
teur  à  recevoir  la  marchandise  que  l'acheteur  ne  peut  exiger  la 
livraison.  Marseille,  28  juin  1866  (J.  Mars.,  66.  1.  235)  ;  Bois- 
tel,  n.  468  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  n.  658.  —  Contra^  Marseille, 
11  mai  1866  (J.  Mars.,  67. 1.  32). 

204.  Au  surplus,  il  a  pu  y  avoir  prorogation  du  délai  acco^ 
dé  à  l'acheteur  pour  donner  ou  refuser  son  agrément  ;  les  tri* 
bunaux  apprécient  suivant  les  circonstances.  Ainsi  il  a  étédé- 
cidéqu'il  y  avait  une  prorogation  tacite,quand  le  vendeur  avait 
laissé  l'acheteur  vérifier  la  marchandise  après  Texpiration  des 
délais.  Marseille,  12  nov.  1863  (J.  Mars.,  63. 1.  336). 

205.  Dans  les  ventes  en  disponible  les  risques  sont  en  prin- 
cipe pour  le  vendeur,  et  il  n'est  dû  aucuns  dommages^întéréts 
de  part  ni  d'autre,  si  la  vente  n'est  pas  conclue.  Le  tout,  sauf 
stipulation  contraire  ou  circonstance  spéciale,  par  exemple  daos 
le  cas  où  le  vendeur  aurait  dû  faire  des  frais  ou  exposer  la  chose 
à  des  risques  spéciaux,  pour  mettre  l'acheteur  à  même  de  la 
voir,  ou  réciproquement  si  l'acheteur  a  été  induit  en  erreur  par 
le  vendeur  sur  les  qualités  qui  rendaient  sou  agrément  pro- 
bable, sur  la  provenance  promise  ou  sur  la  marque  convenue,  et 
que,  par  suite,  l'attente  de  la  marchandise  lui  ait  fait  perdre  do 
temps  et  peut-être  l'occasion  de  cours  favorables.  Delamarreet 
Lepoitvin,  n.  176  ;  Boistel,  n.  468.  — V.  aussi  Marseille,  18ûov. 
i862(J.  Mars.,  62.  1.  317)  ;  Aix,  24 août  1864  (iftW.,  64.  l.  239J; 
25  juin.  1865  {ibid.,  65.  1.237).  Comp.  Bordeaux,  26  juin  1854 
(S.55.  2.25.— P.  55.  1.  378.  — D.  55.  5.  464). 

206.  Il  est  d'usage  à  Marseille  que  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise en  disponible  fasse  faire  l'extraction  de  la  marchan- 
dise du  maga^uv  otx  ^\V^  ^^v  t^^^^^^  pour  l^examiner,  et 
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qu'au  cas  où  il  déclare  ne  pas  l'agréer,  il  la  fasse  repla- 
cer, encore  à  ses  frais,  dans  le  magasin  d'où  elle  a  été  extraite. 
Ifarseille,  14  août  1867  (J.  Mars.,  67. 1.  284). 

Art.  3.  —  Ventes  aléatoires. 

207.  Les  ventes  aléatoires  ont  une  certaine  analogie  avec 
les  ventes  sous  condition  suspensive,  mais  elles  en  diffèrent 
^cependant  sous  un  point  important. 

908.  Dans  les  unes,  comme  dans  les  autres,  on  trouve,  en 
eflét,  un  événement  incertain  qui  a  une  grande  influence  sur 
la  convention  ;  mais  les  résultats  de  cette  influence  sont  tout 
difiérents.  Dans  la  vente  aléatoire,  Tévénement  décide  en  faveur 
de  quelle  partie  sera  le  profit,  sans  influer  sur  l'existence  du 
contrat;  dans  la  vente  sous  condition  suspensive,  au  contraire, 
c'est  l'événement  prévu  qui  forme  le  lien  de  droit.  Pardessus, 
11.299. 

209.  Les  ventes  aléatoires  les  plus  usuelles  sont  : 
1*  Les  entreprises  de  fournitures.  —  V.  Fournitures. 
2*  Les  souscriptions  littéraires.  —  V.  Souscription. 

3* Les  ventes  de  produits  futurs  et  déterminés.  —  Y.  m/., 
n.  210. 

4«  Les  ventes  à  forfait.  —V.  inf.,  n.  213. 
5*  Les  ventes  d'espérances.  —  V.  m/*.,  n. 216. 
€•  Les  ventes  à  profit  commun.  —  V.  inf.,  n.  219. 

210.  Vente  de  produits  futurs  et  déterminés.  —  La  vente  de 
produits  futurs  peut  porter  sur  la  totalité  ou  seulement  sur  une 
quotité  des  fruits  que  produira  le  champ,  la  vigne,  la  carrière 
indiqués. 

211.  Elle  n'est  aléatoire,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  —  Y. 
iup.j  n.  32,  —  que  relativement  à  la  possibilité  du  plus  ou  du 
moins  de  valeur  des  produits  à  l'époque  où  ils  seront  récoltés. 
Si  un  événement  de  force  majeure  empêche  qu'il  n'y  ait  aucun 
produit,  la  vente  est  réputée  sans  cause,  et  l'acheteur  n'est  pas 
•tenu  de  payer  le  prix  stipulé  ;  à  moins  qu'il  ne  résuite  des  ter- 
mes de  la  convention  qu'il  y  a  eu  vente  à  forfait.  Lyon,  18  mai 
1854  (S.  54.  2.  426.  —  P.  55.  2.  381.  —  D.  56.  2. 13);  Pothier, 
n.  6  ;  Touiller,  t.  6,  n.  104  et  503  ;  Duranton,  t.  10,  n.  301  ; 
Troplong,  n.  204  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1583,  u.  2  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  349  ;  Pardessus  n.  303. 

212.  Mais  si  Ton  recueille  quelques  fruits,  l'acheteur  doit 
payer  la  totalité  du  prix  stipulé,  bien  que  la  récolte  soit  infé- 
rieure à  ses  espérances.  Pardessus,  ibid. 

213.  Vente  à  forfait.  —  La  vente  à  forfait  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  vente  de  produits  futurs  ou  d'objets  dont  on 
ignore  le  sort,  avec  la  clause  que  tous  les  risques  seront  à  la 
charge  de  l'acheteur. 
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Si4.  Dans  ce  cas  le  prix  doit,  quoi  qu'il  arrive,  être  intégra- 
lement payé  au  vendeur. 

218.  Ainsi  je  vous  vends,  &vo8  risques  et  périls,  les  fruits  que 
pourra  produire  mon  champ,  ou  bien  mon  navire  qui  est  en 
voyage  ;  vous  serez  obligé  de  me  remettre  la  somme  convenue, 
encore  bien  que  mon  champ  ne  produise  aucun  fruit  ou  que 
mon  navire  ait  péri  avant  Tinstant  où  le  marché  a  été  conclu. 
Pardessus,  n.  304.  —  V.  jwp.,  n.  33. 

Si 6.  Vente  (T espérance.  —  Suivant  M.  Pardessus,  n.  205, 
on  peut  définir  la  vente  d*espérance,  une  convention  par  suite 
de  laquelle  une  partie  reçoit  ou  stipule  un  prix  pour  un  équi- 
valent qui  pourra  lui  advenir  dans  le  cas  et  de  la  manière  pré- 
vus par  la  convention,  mais  dont  la  perception,  n'étant  pas 
l'effet  d*un  ordre  commun  et  ordinaire,  n'est  produite  que  par 
occasion. 

Telle  est,  par  exemple,  la  vente  d*un  coup  de  filet. 

2t7.  Cette  définition  fait  connaître  en  quoi  la  vente  d'espé- 
rance diffère  de  la  vente  de  produits  futurs  qui,  suivant  Tordre 
naturel  des  événements,  existeront  vraisemblablement  à  l'épo- 
que indiquée. 

2IU.  Une  pareille  convention  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  sur  les  droits  respectifs  des  parties  relativement  aux 
risques  de  la  chose,  puisque  ce  sont,  en  quelque  sorte,  ces  ris- 
ques qui  font  Tobjet  du  contrat.  Ils  sont  tous  favorables  ou 
défavorables,  au  compte  de  l'acheteur . 

219.  Vente  à  profit  commun.  —  On  appelle  ainsi  des  conven- 
tions par  lesquelles  une  partie  livre  à  une  autre  des  marchan- 
dises, moyennant  un  prix,  à  la  condition  que  le  bénéfice  de  la 
revente  sera  partagé  entre  elles.  Pardessus,  n.  306. 

220.  Cette  vente  transmet  immédiatement  à  Tacheteurla 
propriété  de  la  chose  vendue  et  le  rend  par  conséquent  respon* 
sable  de  tous  les  risques.  Pardessus,  n.  306. 

221.  L'obligation  de  partager  le  bénéfice  éventuel  provenant 
delà  revente  constitue  une  charge  et  non  une  condition  de  la 
vente. 

S'il  n'y  a  pas  de  profit,  et  même  s'il  y  a  perte,  l'acheteur  n'en 
est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  de  la  chose  vendue.  Et 
réciproquement,  quelque  considérable  que  soit  le  profit,  le  ven- 
deur ne  saurait  exiger  autre  chose  que  sa  part  dans  ce  profit  et 
leprix  stipulé.  Pardessus,  ibid. 

222.  On  voit  par  là  en  quoi  difTèrent  la  vente  à  profit  com- 
mun et  la  commission  de  vendre  moyennant  une  portion  des 
bénéfices.  Dans  la  première  l'acheteur  devient  propriétaire  de 
la  chose  qu'on  se  propose  de  revendre,  tandis  que  dans  la  se- 
conde cette  chose  continue  d'appartenir  au  commettant  qui 
seul  est  re&pon&^VâàL^^tVâ^*^^, 


TENTE  ET  ÉCHANGE.  —  Sbct.  1.  —  §  5.  —  Art,  4.    933 

825.  Oq  peut  conveoir  que  Tacheteur  aura  la  faculté  de 
rendre  la  chose  s'il  n'a  pu  la  revendre  dans  un  délai  déterminé. 
La  vente  ne  cesse  pas  alors  d'être  parfaite  et  de  mettre  les  risques 
à  la  charge  de  l'acheteur.  Seulement  le  contrat  est  résoluble  si 
la  condition  prévue  vient  à  s'accomplir. 

Art.  4.  —  Ventes  aléatoires, 

2S4.  Le  terme  peut  retarder  l'exécution  soit  de  l'obligation 
de  l'acheteur  de  payer  le  prix,  soit  de  celle  du  vendeur  d'opé- 
rer la  livraison,  mais  il  n'empêche  pas  la  vente  d'exister  et 
d'être  parfaite  dés  que  l'accord  s'est  établi  entre  les  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  —  Y.  mp.^  n.  100  et  suiv. 

228.  Ventes  a  crédit.  —  Très  souvent  on  accorde  un  terme 
à  l'acheteur  pour  payer.  C'est  ce  qu'on  appelle  vente  à  crédit 
ou  à  terme  pour  le  payement^  par  opposition  à  la  vente  au  com-^ 
ptant. 

226.  La  vente  à  crédit  donne  lieu  à  Veicompte^  c'est  à-dire  à 
unç  réduction  de  prix  quand  l'acheteur  se  Ubère  avant  le  terme^ 
ce  qui  est  son  droit,  C.  civ.,  1187.  —  V.  ûi/rd,  n.  358  et  suiv. 

227.  Ventes  a  livrer.  —  C'est  la  vente  d'une  marchandise 
qu'on  n'a  pas  ou  qu'on  n'a  pas  présente,  par  opposition  à  la  vente 
en  disponiile.  —  Le  vendeur  ne  s'engageant  à  livrer  que  dans 
un  certain  temps,  l'acheteur  ne  lui  paiera  le  prix  qu*au  même 
terme  ;  ce  terme  suspend  donc  à  la  fois  les  obligations  de  l'ac- 
cheteur  et  celles  du  vendeur.  Mais  le  prix  est  fixé  immédiate* 
ment,  au  cours  du  jour  où  la  vente  est  faite,  afin  que  les  deux 
parties  sachent  sur  quoi  elles  peuvent  compter. 

Les  ventes  à  livrer  prennent  plus  particulièrement  le  nom  de 
marché,  quand  elles  sont  faites  dans  les  bourses  de  commerce 
et  ont  pour  objet  des  valeurs  mobilières,  actions,  obligationSt 
rentes  sur  l'Etat,  etc.  —  V.  Marché  à  tei^e. 

228.  Les  ventes  à  livrer  servent  souvent  à  déguiser  de  véritap 
blés  jeux  ou  paris  ;  c'est  lorsque,  dans  l'intention  des  parties,  les 
marchandises  ne  doivent  jamais  être  livrées  et  que  le  marché 
doit  se  solder  par  des  différences  ;  alors  ces  ventes  sont  sans  va- 
leur juridique,  condamnées  par  la  loi  et  par  la  morale.  —  V* 
Jeux  de  bourse^  Marché  à  terme. 

229.  Mais  les  ventes  à  livrer  sont  éminemment  utiles  quand 
elles  sont  sérieuses.  Elles  sont,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Boistel,  n.  462,  l'élément  nécessaire  de  la  spéculation  com- 
merciale ;  il  importe,  en  efTet,  qu'un  négociant  ou  un  fabricant 
puisse  s'approvisionner  d'avance  des  denrées  nécessaires  pour 
alimenter  son  commei*ce  ou  son  usine,  et  cela  à  un  prix  qui  lui 
parait  avantageux  ;  et  réciproquement  il  est  bon  qu'il  puisse 
s'assurer  d'avance,  et  à  un  prix  au  moins  acceptable,  des  dé- 
Ixmchés  pour  ses  marchandises  ou  ses  produits. 
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250.  De  toutes  les  ventes  à  livrer,  celles  qui  méritent  le 
plus  d'attirer  l'attention  sont  les  ventes  par  navire  désigné  ou  à 
désigner  et  les  ventes  par  filière. 

25  i.  Ventes  par  navire  désigné  o\x  à  désigner,  —  Voici  d'abord 
les  formules  employées  :  on  vend,  à' ici  à  trois  mois^  tel  lot  de 
marchandises  chargées  ou  à  charger  sur  tel  navire  désigné  oyxàié- 
signer^  venant  (fe....  ;  ou  plus  simplemBnt  telles  marchandises, 
à  r heureuse  arrivée  de  tel  navire  venant  cfe...  ;  ou  plus  simplement 
encore  telles  marchandises  par  tel  navire  venant  de...  Boistel, 
n.  470. 

252.  La  vente  à  livrer  est  pleine  de  dangers  pour  le  ven- 
deur. Non  scnlement,  comme  elle  porte  en  gfoâral  sur  des 
marchandises  déterminées  m  génère^  elle  laisse  à  sa  charge  les 
risques  de  la  perte  totale  ou  partielle  ;  mais  encore,  si  la  li- 
vraison ne  se  fait  pas  à  l'époque  fixée,  le  vendeur  qui  ne  touche 
pas  sou  prix  peut  être  tenu  en  outre  de  payer  des  dommages- 
intérêts  à  l'acheteur.  C'est  cette  dernière  responsabilité  quil 
entend  éviter  par  la  stipulation  ci-dessus  mentionnée;  par  elle, 
il  subordonne  l'exécution  de  la  vente  à  l'arrivée  des  marchan- 
dises qu'il  attend,  de  sorte  que,  si  elles  n'arrivent  pas,  il  est  dé- 
lié de  son  obligation  de  vendeur  ;  sans  doute,  il  perd  bien  en 
principe  le  di'oit  de  réclamer  le  prix  ou  une  portion  du  prix  en 
cas  de  perte  totale  ou  partielle  (G.  civ.,  1182),  mais  il  est  du 
moins  à  l'abri  d'une  condamnation  en  dommages-intérêts  pour 
retai*d  ou  pour  défaut  de  livraison. 

255.  La  désignation  du  navire  est  faite  ordinairement 
dans  la  vente;  on  procède  comme  pour  les  assurances  ma- 
ritimes et  on  se  sert  des  indications  des  polices  relatives  au 
nom  du  navire,  au  nom  du  capitaine,  au  tonnage,  etc.  C. 
com.,332. 

254.  Le  vendeur  est  responsable  de  toute  fausse  déclaratùm 
ou  réticence  (G.  com.,  348)  ;  il  doit  dire  tout  ce  qu'il  sait  ;  si  le 
navire  est  parti  avec  les  marchandises  (Marseille,  8  juill.  1868, 
J.  Mars.,  68. 1.275),  ou  en  charge,  ou  en  voyage  seulement  pour 
aller  les  prendre  ;  si  les  marchandises  sont  chargées  ou  non  ; 
et,  s'il  a  des  renseignements  qui  précisent  leur  situation,  leur 
état,  leur  nature,  par  exemple  des  échantillons,  il  doit  lors  du 
contrat  les  communiquer  à  l'acheteur. 

25tt.  Toutefois  il  a  été  jugé,  relativement  à  l'identité  du  na- 
vire par  lequel  les  marchandises  doivent  être  amenées,  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  condition  essentielle  de  la  vente  ;  que  si, 
par  conséquent,  soit  au  départ,  soit  pendant  la  traversée,  les 
circonstances  ont  nécessité  la  substitution  d'un  autre  navire  à 
celui  qui  avait  été  désigné,  le  marché  n'en  devra  pas  moins 
recevoir  son  exécution,  Rouen,  7  mars  1854  (S.  56.  2.  149.  — 
P.  55.  2.  616.  —  Ii.^«k.  1.  VA\\  %\  «vr,  1855  (J.  Mars.,  t.  33. 
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2.  54)  ;  24  août  1856  (S.  57.  2.  191.  —  P.  58.  204)  ;  Alauzet, 
n.  1102.  — Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  100. 

556.  Même  solution  relativement  à  la  désignation  du  port 
de  destination,  parce  motif  que  c'est  le  fait  seul  de  l'arrivée  du 
navire,  et  non  celui  du  débarquement  dans  tel  ou  tel  port,  qui, 
à  moins  de  stipulation  expresse,  est  la  cause  déterminante  du 
contrat  ;  que,  par  suite,  le  vendeur  ne  pourrait  se  refuser  à 
l'exécution  du  marché,  sous  prétexte  que  la  marchandise  a  été 
débarquée  dans  un  port  autre  que  celui  où  devait  arriver  le  na- 
vire. Rouen,  2  mars  et  2  avr.  1841  (Dalloz,  Rép.^  v«  Vente,  n.  186). 

557.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  Tinterprétation  de  la 
condition  d*iliureuse  arrivée.  Est-elle  accomplie  par  cela  seul 
que  les  marchandises  peuvent  être  livrées  à  Tacheteur,  le  na- 
râ*^  eût-il  péri?  La  perte  du  navire  ne.  fait-elle  pas  défaillir 
la  condition,  les  marchandises  arrivées  fussent-elles  intactes  ? 

Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  113,  adoptent  la  dernière  inter* 
prétation. 

Cette  opinion  est  repoussée  par  Lyon-Gaen  et  Renault  qui  la 
trouvent  d'une  rigueur  excessive  et  contraire  à  l'intention  des 
parties.  Suivant  ces  auteurs,  ce  que  les  parties  ont  dû  raison- 
nablement avoir  en  vue,  c'est  Vheuretise  arrivée  des  marchant 
dises.  Qu'importe  à  l'acheteur  que  le  navire  ait  péri,  si  les  mar- 
chandises lui  sont  livrées  ?  Que  lui  importe  aussi  que  le  navire 
arrive  à  bon  port,  s'il  ne  reçoit  pas  livraison  des  marchandises, 
—  V.  en  ce  sens,  Rouen,  7  mar8l854  (S.  156.  2.  149.  —  P.  55. 
2.  616.  —D.  54.  2.  151)  ;  Boistel,  n.  471  ;  Alauzet,  n.  1102  et 
1103. 

258.  Lorsque  l'acte  de  vente,  au  lieu  de  désigner  lui-même 
le  navire,  ou  de  réserver  purement  et  simplement  au  vendeur 
le  droit  de  le  désigner  plus  tard,  porte  que  la  désignation  devra 
être  faite  par  le  vendeur  avant  une  date  déterminée,  la  vente 
est-elle  jusque-là  conditionnelle,  et  se  trouve- t-elle  nulle,  si 
l'époque  indiquée  arrive  sans  que  la  désignation  du  navire  ait 
été  faite?  On  ne  saurait  admettre,  selon  nous,  que  le  sort  du 
marché  puisse  dépendre  de  la  seule  volonté  du  vendeur.  A 
moins  de  convention  contraire,  le  défaut  de  désignation  du 
navire  dans  le  délai  fixé  n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre  le 
marché  ferme,  et  d'autoriser  l'acheteur  à  en  exiger  l'exécution, 
si  mieux  il  n'aimait  réclamer  des  dommages-intérêts.  Mar- 
seille, 9  janv.  1861  (J.  Mars.,  61. 1.  177)  ;  Havre,  14  mars  1871 
<Rec.  Havre,  71.  1.  41)  ;  Caumont,  Ùict.  de  dr.  marit.,  v»  Vente 
maritime,  n.  15  et  18;  Alauzet,  n.  1105  etll06;  Boistel,  n.  472; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  663.  —  Contra,  Aix,  25  janv.  1840 
(S.  40.  2.  258)  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  38  et  39  ;  Bê- 
4arride,  n,215. 

259.  La  clause  par  laquelle  les  parties  auraient  elles-mêmes 
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stipulé  que,  faute  de  désignation  dans  le  délai  convenu,  le 
marché  serait  réputé  ferme,  devrait  être  considérée  comme  in- 
troduite dans  Tacte  en  faveur  de  Tacheteur,  et  n'enlèverait 
point  conséquemment  à  ce  dernier  le  droit  de  demander  la  ré- 
siliation du  marché,  s'il  le  préférait.  Bédarride,  n.  222  ;  Alan- 
set,  n.  1112. 

240.  Si  le  navire  désigné  (ou  celui  qui  lui  a  été  forcément 
substitué)  n'arrive  pas  au  terme  convenu,  l'acheteur  peut  ne 
pas  se  prévaloir  de  Tinezécution  du  marché,  et  en  demander  la 
prorogation.  Dans  certaines  places,  cette  faculté  de  prorogation 
doit  avoir  élé  stipulée  ;  dans  d'autres,  non  seulement  elle  existe 
indépendamment  de  toute  stipulation,  mais  le  marché  est  pro- 
rogé de  plein  droit  tant  que  l'acheteur  ne  manifeste  pas  la  vo- 
lonté de  s'en  départir.  Marseille,  14  mai  1860  (J.  Mars.,  60. 1. 
144)  ;  Bédarride,  n.  220  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  2, 
p.  406;  Boistel,  n.  471  et  472.  —  Contra,  Alauzet,  n.  1111; 
Lyon-Caen  et  Renault,  ibid. 

241 .  Le  délai  dans  lequel  la  désignation  du  navire  doit  avoir 
lieu  est  toujours  un  délai  très  court  ;  c'est  afin  que  le  vendeur 
ne  puisse  pas  laisser  venir  les  événements  et  choisir  le  navire 
exposé  aux  plus  mauvais  risques  pour  les  faire  supporter  par 
l'acheteur.  Boistel,  ibid. 

848.  Le  vendeur  doit  indiquer  un  navire  qui  puisse  arriver 
dans  le  délai  fixé  pour  Toxécution  du  contrat,  sans  cela  la  dé- 
signation ne  serait  pas  sérieuse  et  n'acquitterait  pas  son  obliga- 
tion. Aix,  15  mai  1836  (J.  Mars.,  t.  16.  1.  239);  Alauzet, 
n.  1108;  Boistel,  ibid. 

245.  Il  doit  aussi  désigner  un  navire  en  voyage,  à  l'aller, 
au  retour  ou  en  charge  ;  car  si  le  navire  est  déjà  arrivé  avec 
les  marchandises,  il  n'y  a  plus  de  risque  maritime  à  courir. 
Marseille,  17  sept.  1861  (J.  Mars.,  61.  1.  270)  ;  Boistel,  ibid., 
p.  316. 

244 .  Si  le  navire  n'est  pas  encore  parti,  les  risques  sont  pos- 
sibles ;  aussi,  si  ce  navire  était  désigné  dans  le  contrat  même 
de  vente  avec  agrément  de  l'acheteur,  la  désignation  en  serait 
valable.  Aix,  25  juin  1868  (J.  Mars.,  69.  1. 100).  —  Mais  si, 
d'après  le  contrat,  le  navire  est  resté  à  désigner,  on  considère 
que  permettre  au  vendeur  de  désigner  un  navire  non  encore 
parti,  ce  serait  lui  donner  trop  de  latitude,  se  mettre  à  sa  discré- 
tion, puisqu'il  peut  traiter  avec  qui  il  voudra,  et  que  l'acheteur 
non  prévenu  u'a  pas  entendu  se  lier  dans  de  telles  conditions. 
Marseille,  2  fév.  1865  (J.  Mars.,  65.  1.  30);  8  juiU.  1868 
{ibid.,  68. 1.  275);  Boistel,  ibid. 

245.  Si  le  navire  désigné  était  en  route  pour  un  autre  port, 
la  désignation  serait  nulle.  Marseille,  6  mai  1874  (J.  Mars.,  74. 
M82)  ;  Boiste\,  ibid. 
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846.  Quand  Tépoque  probable  de  Tarrivée  du  navire  est  in- 
diquée, si  elle  n'a  pas  lieu  à  cette  époque,  les  conséquences  du 
retard  sont  différentes  suivant  que  ce  retard  provient  d'un  évé- 
nement de  mer  ou  du  fait  du  vendeur.  Dans  le  premier  cas, 
l'acheteur  ne  saurait  se  plaindre,  puisqu'il  a  pris  à  sa  charge 
les  risques  du  retard  ;  dans  le  second,  il  peut  réclamer  Texécu- 
tion  immédiate  de  la  vente  ou  sa  résolution.  C'est,  d'après  les 
principes  généraux,  au  vendeur  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue  pour  être  libéré  envers  l'acheteur.  C.  civ.,  1302,  1315. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  664. 

247.  La  vente  par  navire  désigné  peut  être  faite  avec  addi- 
tion de  la  clause  :  à  tous  risques,  ou  bien,  coût,  fret  et  assurance 
compris.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  prend  à  sa  charge  tous  les  ris- 
ques du  retard.  Marseille,  16avr.  1857  (J.  Mars.,  57.  1.  132); 
Houen,  24  mai  1862  (Rec.  Havre,  62.  2.  255);  Havre,  29  juin 
1863  {iàid.,  63.  1.  161)  ;  Marseille,  26  juill.  1864  (J.  Mars.,  64. 
1.  209)  ;  28  juin  1865  {ibid.,  65. 1. 196) ;  15  juUl.  1870  (t«rf.,  70. 
1.238). 

248.  Ou  bien,  à  l'inverse,  avec  la  clause  marché  ferme,  qui 
laisse  le  vendeur  responsable  du  retard  et  des  avaries  de  la 
marchandise  et  ne  le  décharge  qu'au  seul  cas  précis  de  perte 
du  navire.  Marseille,  5  juin  1839  (J.  Mars.,  t.  19.  1.  148); 
Havre,  24  juin  1854  (Rec.  Havre,  55.  1.  31)  ;  Rouen,  24  fév. 
1855  {ibid.,  55. 2.  35)  ;  Delamarre  et Lepoitvin,  n.  40;  Alauzet, 
n.  1107;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  2,  p.  406;  Boistel, 
n.  471  ;  Lyon-Gaenet  Renault,  n.  665. 

249.  Vente  par  filière  (1).  — Quand  une  marchandise  vendue 
à  livrer  est  revendue,  avant  la  livraison,  par  l'acheteur  à  un 
tiers,  puis  par  celui-ci  à  un  autre,  par  cet  autre  à  un  troi- 
sième, etc.,  il  serait  contraire  à  la  rapidité  et  à  la  simplicité  des 
négociations  commerciales  que  ces  reventes  successives  ne  pus- 
sent se  réaliser  qu'au  moyen  de  livraisons  correspondant  à 
chacune  d'elles.  Pour  éviter  la  lenteur  et  les  frais  de  ces  dépla- 
cements matériels  de  la  marchandise,  la  pratique  a  imaginé  la 
Fente  par  filière,  dans  laquelle  le  premier  vendeur  remet  à  son 
acheteur  un  ordre  de  livraison  qui,  à  l'instar  d'un  efiet  de 
commerce,  peut  passer  de  main  en  main,  pour  donner  au  der- 
nier acheteur  le  droit  d'exiger  du  détenteur  la  délivrance  de 
la  marchandise  à  Tépoque  fixée  par  le  marché  primitif.  Il  n'y 
a,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  paiement  de  prix,  qui  est  fait  par  le 
dernier  acheteur  au  vendeur  originaire,  sauf  le  règlement,  en- 
tre celui-ci  et  les  acheteurs  successifs,  des  différences  qui  exis- 
tent presque  toujours  entre  le  prix  des  divers  marchés. 

(1)  Sur  les  différentes  modalités  usitées  dans  les  ventes  par  filière,  V.  Bois* 
t«l.  Revue  de  dr.  franc,  (Thorins),  1878,  V  livraison,  p.  219. 
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La  fliièro  est  la  suite  de  ces  ventes  successives  qui  s'exécu- 
tent, à  l'aide  de  la  transmission  d'un  ardre  de  livraison,  par  une 
seule  délivrance  faite  par  le  premier  vendeur,  appelé  /ttrreicr, 
au  dernier  acheteur  appelé  réceptionnaire. 

Les  ventes  par  filière  sont  particulièrement  usitées  à  Mar« 

seille. 

280.  Quel  est  Teffet  de  cette  clause  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  du  prix  î  —  Le  réceptionnaire  ou  dernier  acheteur 
est  débiteur  direct  du  prix  envers  le  premier  vendeur,  si  bien 
quUl  ne  pourrait  pas  se  libérer  valablement  entre  les  mains  de 
son  vendeur  immédiat,  et  que^  s'il  payait  celui-ci,  il  pourrait 
être  obligé  de  repayer  entre  les  mains  du  premier  vendeur. 
Marseille,  21  sept.  1860  (J.  Mars.,  61.  1.  7);  Cass.,  30  janv. 
1865  (8.  65. 1.  403.  —  P.  65.  1058.  —  D.  66.  1.13);  Marseille, 
12  oct.  1868  (J.  Mars.,  69. 1. 16)  ;  Boistel,  n.  484,  p.  325;  Lyoa- 
Caen,  loc.  cit. 

S8I.  Lorsque  le  prix  de  chacune  des  ventes  est  le  même, 
il  n*y  a  point  de  difficulté,  le  payement  fait  par  le  réception- 
naire au  livreur  libère  les  acheteurs  intermédiaires  et  termine 
l'opération. 

282.  Mais  il  est  bien  rare  que  cette  identité  de  prix  se  réa- 
lise.  Le  plus  souvent  le  dernier  prix  est  plus  fort  que  le  pre- 
mier, quelquefois  il  est  plus  faible. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il  y  a  hausse,  le  réception- 
naire doit  au  livreur  le  prix  de  la  première  vente  ;  quant  au 
surplus,  il  le  doit  aux  vendeurs  intermédiaires. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  y  a  baisse,  le  livreur  ne 
peut,  suivant  l'usage,  exiger  du  réceptionnaire  que  le  prix  que 
ce  dernier  s'est  engagé  de  payer;  pour  le  surplus,  il  recourt 
contre  son  acheteur  immédiat.  Marseille,  12  nov.  1874  (J.  Mars., 

74.  1.  32);  Boistel,  ibid. 

Et  même  il  faut  accorder  au  livreur  une  action  pour  la  tota- 
lité contre  le  premier  acheteur  en  cas  d'insolvabilité  du  récep- 
tionnaire; car  le  premier  acheteur  u'apas  pu,  en  passant  Tordre 
de  livraison,  se  libérer  entièrement  de  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  de  payer  tout  le  prix.  Marseille,  20  mai  1874  (J.  Mars., 

75.  1.  192);   Boistel,   ibid.,  p.  325;  Lyon-Gaen    et  Renault, 
n.  670. 

Pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas 
poursuivi  le  réceptionnaire  dans  les  délais  voulus;  car,  dans 
l'usage,  le  livreur  accepte,  à  la  place  du  prix,  la  facture  de 
-son  acheteur  sur  le  réceptionnaire  avec  charge  d'en  opérer  le 
recouvrement.  Si  donc,  par  sa  négligence,  le  livreur  compro- 
met le  recouvrement  de  la  facture,  il  perd  son  recours  contre 
son  acheteur  direct.  Marseille,  26  nov.  1862  (J.  Mars.,  63. 
1.  21)  ;  25  seçl,  V%Çn  V>b\d-,  ^'^^  V.  Ul\\  ^ix,  1"  mai  1868 
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{ibid.,  69.  1.  91);  2  avr.  1873  (ibid.,  73.  1.  179);  Boistel,  Lyon- 
Gaea  et  Renault,  ibid. 

255.  Mais  le  livreur  n*a  pas  de  recours  direct  contre  les  au- 
tres acheteurs  successifs  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité.  Il  n*y 
a  de  rapports  immédiats  qu'entre  ceux  des  membres  d&  la 
filière  qui  ont  été  parties  à  la  mémo  vente.  Chacune  des  ventes 
est  par  rapport  à  ceux  qui  sont  intervenus  à  une  autre  vente, 
res  interalios  acta.  C.  civ.,  1165.  Marseille,  8  fév.  1870  (J.  Mars., 
70.  1.  78  et  213);  Boistel,  ibid.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  669. 
—  Le  livreur  peut  seulement  exercer  les  droits  de  son  débiteur 
immédiat,  en  concours  avec  ses  autres  créanciers.  G.  dv.,  1 166. 
Boistel,  ibid. 

254.  Quant  aux  membres  intermédiaires  de  la  filière,  cha- 
que vendeur,  par  suite  des  mêmes  principes,  n*a  jamais  d'ac- 
tion en  payement  du  prix  que  contre  son  acheteur  immédiat, 
chaque  acheteur  ne  peut  actionner  en  délivrance  que  son 
vendeur  direct.  —  En  fait  ces  actions  des  vendeurs  et  acheteurs 
intermédiaires  ne  sont  pas  exercées;  ordinairement  entre  eux 
tout  86  réduit  à  un  règlement  de  différences.  Havre,  15  janv. 
1873  (Rec.  Havre,  73.  1.  121);  Boistel,  ibid.,  p.  326;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  673. 

§  6.  —  Obligations  du  vendeur. 

255.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 
G.  civ.,  1602. 

256.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer 
et  celle  de  garantir  la  chose  qu*il  vend.  G.  civ.,  1603.  — 
V.  inf.f  n.  260  et  suiv.,  325  et  suiv. 

257.  Il  doit  veiller,  jusqu'à  la  délivrance,  à  la  conservation 
de  la  chose  vendue,  comme  le  ferait  un  dépositaire.  Pardessus, 
n .  281  ;  Zachariae,  t.  2,  p.  509. 

258.  Â  moins  de  stipulation  contraire  les  frais  de  la  déli- 
vrance sont  à  sa  charge.  G.  civ.,  1608. 

259.  Il  arrive  fréquemment  que  des  marchandises  ne  puis- 
sent sortir  des  magasins  du  vendeur  sans  acquitter  des  droits, 
ou  sans  remplir  des  formalités  exigées  par  les  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes;  c'est  par  la  convention,  l'usage,  et  les 
dispositions  des  lois  ou  règlements  sur  la  matière  qu'on  décide 
si  le  vendeur  est  tenu  de  remplir  les  formalités  ou  de  payer  les 
taxes  prescrites.  Pardessus,  n.  287. 

Ainsi,  par  exemple,  dane  les  ventes  à  terme  ou  à  livrer,  on 
admet  généralement,  même  en  dehors  de  toute  stipulation 
expresse  à  cet  égard,  que  la  survenance  d'un  impôt  qui,  posté- 
rieurement au  marché,  vient  frapper  la  marchandise,  constitue 
une  chance  aléatoire  à  la  oharge  du  vendeur.  Paris,  30  avr. 
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1853  (S.  53.  233.  —  P.  53.  2.  186.  —  D.  53.  2.  126);  Lyon. 
8  avr.  1853  (S.  53.  2.  197.  —  P.  54.  2.  86);  Roueu,  30janT. 
1872  (S.  72.  2.  227.  —  P.  72.  925.  —  D.  74.  5.  534)  ;  Amiens, 
2  août  1872  (S.  72.  2.  174.  —  P.  72.  779);  Paris,  2  juia  1874 
(D.  74.  2.  172);  Cass.,  24  juin  1873  (8.  73.  1.  391.  —P. 73. 
961.  —  D.  74.  1.  17);  27  janv.  1875  (S.  75.  1.  367.  — P.  75. 
883.  —  D.  75.  1.  264);  Boislel,  n,  452, 464.  —  Contra,  Alauiet, 
n.  1092. 

Art.  1.  —  Diliorance  de  fa  chose  vendue, 

S60.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  U 
puissance  et  possession  de  Tache teur.  G.  civ..  1604. 

Nous  allons  examiner  successivement  à  quelle  époque,  dans 
quel  lieu  et  de  quelle  manière  la  délivrance  doit  être  faite. 

261.  Époque.  —  La  délivrance  ou  livraison  doit  être  faite  aa 
terme  convenu  entre  les  parties.  Si  aucune  époque  n'a  été  fixée 
«Ue  doit  être  opérée  immédiatement. 

268.  Toutefois,  à  défaut  de  paiement  comptant  du  prix  delà 
vente,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue 
s*il  n'a  pas  accordé  un  délai  à  l'acheteur;  G.  civ.,  1612;  — 
celui-ci  ne  saurait,  en  efTet,  forcer  le  vendeur  à  exécuter  son 
engagement  lorsque,  de  son  côté,  il  ne  remplit  pas  le  sien. 

265.  Lors  même  que  le  vendeur  est  convenu  d'un  terme  pour 
le  paiementy.il  peut  refuser  la  livraison  si  l'acheteur  est  tomba 
^n  faillite  ou  en  déconfiture  depuis  la  vente,  à  moins  que  l'a- 
cheteur ne  donne  caution  de  payer  au  terme.  G.  civ.,  1613. 

Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  pour  autoriser  le  refus  de  livraison 
un  danger  imminent,  pour  le  vendeur,  de  perdre  le  prix  de  sa 
marchandise;  il  ne  suffirait  pas  d'un  bruit,  d'un  soupçon  pins 
ou  moins  sérieux  touchant  la  solvabilité  de  l'acheteur.  Cass., 
26  nov.  1861  (S.  62.  1.  604.  —  P.  62.  332.  —  D.  62.  1.  189); 
Marseille,  19  fév.  1862  (J.  Mars.,  62. 1.  42);  Aix,  29  mars  1867 
{tbid.,  67.  1.  J315);  8  août  1870  (S.  72.  1.  75.  —  P.  72.  157.  — 
D.  71.  1.  331);  Troplong,  n.  314;.  Duvèrgier,  t.  1,  n.  268; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  683,  p.  288,  note  23. 

2(>4.  Le  danger  imminent  ne  saurait  s'induire  de  circons- 
tances abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  mais  exclusive- 
ment, outre  la  faillite  ou  la  déconfiture  mentionnées  par 
l'art.  1613,  de  celle  déterminée  par  l'art.  1188,  G.  civ.,  à  sa- 
voir, la  diminution  des  sûretés  promises.  Cass.,  24  nov.  1869 
(S.  70.  1.  120.  ^  P.  70.  280.  —  D.  70.  1.  27);  Montpellier, 
15  juin  1870  (S.  70.  2.  236.  —  P.  70.  913.  —  D.  71.  2.  95); 
Cass.,  11  nov.  1874  (S.  76.  1.  108.  —  P.  76.  259.  —D.  76.  L 
23);  Àubrjet  Rau,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  13,  p.  363;  Âlauzet, 
2*  édit.y  n.  1136;  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  Content, 
commerc,  \*  Vente,  \i.l«^^v.^\ivî* 
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SGS.  Ainsi  est  mal  fondé  un  refus  de  délivrance  basé  sur 
ce  quo,  par  suite  de  la  faillite  d'une  maison  tierce,  racheteur 
se  trouverait,  comme  endosseur  de  traites  tirées  et  protestées 
de  ladite  maison,  exposé  au  recours  des  porteurs  pour  des 
sommes  présumées  hors  de  proportion  avec  ses  ressources. 
Mêmes  arrêts  que  ci-dessus. 

SGG.  Ce  refus  de  livraison  est  surtout  injustifié  quand 
l'acheteur  a  réglé  à  Tavance  le  prix  de  la  marchandise  vendue, 
au  moyen  de  la  remise  d'acceptations  que  le  vendeur  a  négo- 
ciées et  qu'il  se  trouve,  par  suite,  dans  Timpossibilité  de 
remettre  à  l'acheteur.  Cass.,  8  août  1870  (S.  72. 1.  75.  —  P.  72. 
157.  — D.  71.  1.331). 

267.  Aussi  est-ce  à  tort,  suivant  nous,  qu'un  arrêt  de  Lyon, 
du  18  mai  1864  (S.  64.  2.  242),  a  décidé  que  le  vendeur  qui  a 
accordé  un  terme  à  l'acheteur,  peut  refuser  la  délivrance  ou 
exiger  des  garauties,  lorsque  l'acheteur  qui  s'est  posé  comme 
commerçant  sérieux  ne  possède  cependant  aucuns  magasins  et 
ne  jouit  d'aucun  crédit. 

268.  Mais  celui  qui  a  vendu  à  terme  à  un  commerçant  en 
état  de  concordat,  dont  il  ignorait  la  faillite,  un  objet  excédant 
les  facultés  présumées  de  l'acheteur,  n'est  point  obligé  de  lui 
en  faire  Uvraison.  Paris,  22  janv.  1856  (S.  56.  2.  287.  —  P.  56. 
1.  217.  —  D.  56.  2.  94);  Delvincourt,  t.  3,  p.  366;  Duranton, 
t.  16,  n.  204  ;  Troplong,  t.  1,  n.  315  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  270; 
Rolland  de  Villargues,  v*  Vente,  n.  254;  Marcadé,  sur  l'art. 
1613,  n.  2. 

260.  La  règle  que  le  vendeur  ne  peut  refuser  la  livraison  de 
l'objet  vendu  jusqu  au  payement  du  prix,  s'il  a  accordé  un 
délai  pour  le  payement,  s'applique  même  au  cas  où  la  concession 
du  délai  est  implicite  et  résulte  seulement  de  Tusage.  Cass., 
22  févr.  1875  (S.  76.  t .  72.  —  P.  76.  152.  —  D.  75.  1.  471). 

C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  ventes  de  farines, 
dans  lesquelles  l'usage  accorde  à  l'acheteur  pour  le  payement 
un  délai  de  trente  jours.  Même  arrêt  précité  de  Cass.,  22  févr. 

1875. 

270.  Quand  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  au  jour 
indiqué,  il  faut  examiner  si  le  retard  provient  d'un  fait  qui  lui 
soit  personnel,  ou  seulement  d'un  événement  fortuit. 

Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  peut  demander,  à  son  choix, 
la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession  ;  il  a,  en 
outre,  le  droit,  quelle  que  soit  l'action  qu'il  intente,  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  si  le  défaut  de  livraison  lui  a  causé  un 
pi-éjudice.  C.  civ.,  1610,  1611. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'acheteur  ne  peut  exiger 
aucuns  dommages-intérêts;  car  suivant  les  principes  généraux 
il  n'y  a  lieu  à  nuls  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite  d'une 

TOU  VI.  ®* 
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force  majeure  ou  d*un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé. 

Mais  Tacheteur  n'en  est  pas  moins  fondé  à  poursuivre  la  ré- 
solution du  contrat.  Souvent  il  n'a  acheté  que  pour  efiectuer 
une  expédition  maritime  ou  une  spéculation  qui  nécessitait 
une  livraison  à  jour  fixe  ;  le  retard  apporté  dans  Tezécution  de 
la  convention  a  pu  le  mettre  dans  la  nécessité  de  se  procurer  à 
un  prix  plus  élevé  les  marchaudisesdont  il  avait  besoin,  et  dès 
lors  il  serait  contraire  à  l'équité  de  le  contraindre  à  recevoir  des 
objets  qui  n'auraient  plus  pour  lui  aucune  utilité.  D'ailleurs,  il 
ne  s'était  obligé  à  payer  les  maixhandises  achetées  qu'autant 
qu  elles  lui  seraient  remises  à  une  époque  déterminée;  cette 
condition  n'ayant  pas  été  accomplie,  il  doit  être  libéré  de  toute 
obligation.  Le  cas  fortuit  a  bien  pour  effet  de  décharger  le 
vendeur  de  la  responsabilité  qu'il  aurait  encourue,  mais  il  ne 
saurait  aggraver  la  position  de  l'acheteur. 

Du  reste,  la  résolution  de  la  vente  n'ayant  pas  lieu  de  plein 
droit  et  devant  toujours  être  demandée  en  justice,  les  tribunaux 
apprécient  la  position  respective  des  parties  et  usent,  suivant 
les  circonstances,  de  la  faculté  qui  leur  appartient  d'accorder 
ou  de  refuser  un  délai  au  débiteur.  Gass.,  28  nov.  1843  (S.  44. 
1.  79).  V.  aussi  Cass.,  12  févr.  1855  (S.  56.  1.  57.  —  P.  56.2. 
312.  —  D.  55.  1.80);  Rouen,  5  juin  1871  (D.  71.  2.  178); 
26  juin  1871  (D.  71.  2. 177)  ;  Rennes,  9  mai  1871  (S.  72.  2. 80. 

—  P.  72.  458)  ;  Cass.,  13  févr.  1872  (S.  72.  1 .  60.  —  P.  72. 133. 

—  D.  72.  1.  186)  ;  Pardessus,  n.  289  ;  Troplong,  n.  645  ;  Bédar- 
ride,  n.  328;  Alauzet,  n.  1158;  Massé,  n.  1830  ;  Boistel,  n. 455, 
p.  305.  —  Contra,  Seine,  2  janv.  1871  (D.  71.  3.  17). 

271.  En  règle  générale,  la  résiliation  ne  peut  être  prononcée, 
au  profit  de  l'acheteur,  qu'après  mise  en  demeure  du  vendeur. 
Les  juges  ne  sauraient  décider,  d'après  les  circonstances,  que 
l'intention  des  parties  a  été  de  faire  résulter  la  mise  en  de- 
meure de  la  seule  expiration  du  délai  imparti  pour  la  livraison. 
Il  y  a,  en  effet,  entre  la  situation  de  l'acheteur  et  celle  du  ven- 
deur, une  parité  complète,  et  nous  verrons  ùifrà^  u.  345,  qu'une 
mise  en  demeure  est  également  nécessaire  pour  faire  pronon- 
cer la  résiliation  de  la  vente  au  profit  du  vendeur,  à  défaut  du 
retirement  par  Tacheteur  dans  le  délai  stipulé  ;  l'art.  1657, 
C.  civ.,  ne  s'appliquaut  pas  en  matière  commerciale.  Douai, 
7  août  1847  (S.  49.  2.  12.  —  P.  47.  2.  374.  —  D.  49.  2.  253); 
Marseille,  12  avril  1861  (J.  Mars.,  61.  1.  122);  30  oct.  1862 
{ibid.,  63.  1.  15);  29  mai  1863  (lAW.,  63.  1.  160);  Bordeaui. 
26  août  1867  (Rec.  de  cette  cour,  t.  42,  420)  ;  Paris,  1"  déc. 
1874  (S.  77.  2.  255.  —  P.  77.  1026);  Larombière,  Ob/ig.,  t.  2, 
sur  l'art.  11 84,  n.  50,  p.  357  ;  Duvergier,  1. 1,  n.  264  ;  Zacharia, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  683,  p.  287;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354, 


VENTE  ET  ÉCHANGE.  —  Sect.  L  —  §  6.  —  Art.  I.    963 

p.  363;  Marcadé,  sur  les  art.  1608  et  suiv.  ;  Mourlon,  t.  2, 
n.  549.  —  Contra,  Cass.,  24  mars  1874  (S.  74.  1.  428.  —  P.  74. 
4089)  ;  Rennes,  10  déc.  1875  (S.  76.  2.  268.  --  P.  76.  1014); 
Cass.  (sol  impl.),  15  mai  1877  (8.  77.  1.  206.  —  P.  77.  51». 
—  D.  78.  1.  36).  —  Comp.  Cass.,  17  déc.  1879  (S.  80.  1.  217.  — 
P.  80.  504). 

272.  Il  y  a  mise  en  demeure  suffisante  de  la  part  de  Tacbe- 
teur,  lorsqu'il  rappelle  par  lettre  au  vendeur  les  conditions 
du  marché,  avant  de  Tassigner  en  justice  pour  le  faire  con- 
damner à  Texécution  de  ce  marché  et  à  des  dommages-intérêts. 
Bordeaux,  22  nov.  1864  (J.  Mars.,  65.  2.  14);  Douai,  7  févr. 
1867  (Rec.  de  cette  cour,  t.  25,  154). 

275.  Il  a  été  également  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  à% 
Bordeaux,  du  3  juin  1873  (Rec.  de  cette  cour,  t.  48.  250) , qu'en 
matière  commerciale  l'acheteur  peut,  par  correspondance, 
mettre  le  vendeur  en  demeure  de  livrer  la  chose  vendue. 
V.  aussi  Paris  (5«  ch.),  5  févr.  1874  (D.  77.  2.  11);  6  nov.  1874 
(S.  77.  2.  255.  — P.  77.  1026.  —  D.  77.  2.  11).  —  Contra,  Paris 
(4«  ch.),  1"  dec.  1874  (S.  77.  2.  255.  —P.  77. 1026.  —  D.  77.  2. 
11)  ;  Caen,  13  mars  1876  (S.  77.  2.  256.  —  P.  77. 1027). 

274.  Dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrer,  le  vendeur, 
d'après  les  usages  du  commerce,  n'a  que  vingt-quatre  heures 
pour  efTectuer  la  livraison,  à  partir  de  la  mise  en  demeure,  et  ce 
délai  se  compte  d'heure  à  heure.  Paris,  12  août  1870  (S.  72.  2. 
151.  —  P.  72.  756.  -  D.  72. 5. 461);  Cass.,  13  juin  1876  (S.  77. 
1.171._P.  76.  413). 

Si  donc  la  mise  en  demeure  a  eu  lieu  avant  midi,  l'acheteur 
est  en  droit  de  refuser  les  ofires  qui  lui  seraient  faites  le  lende- 
main à  deux  heures,  et  de  demander  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts. Même  arrêt  de  Paris,  12  août  1870,  que  ci- 
dessus. 

275.  Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  dus  en  cas  de  ré- 
solution du  contrat,  ces  dommages-intérêts  consisteront  le  plus 
souvent  dans  la  différence  des  prix,  si  elle  est  défavorable  à  la 
partie  qui  se  plaint,  ce  qui  arrive  lorsque  les  marchandises  sont 
en  hausse  pour  l'acheteur.  Boistel,  n.  455. 

276.  La  difiérence  se  calculera  au  moment  de  l'échéance,  au 
moment  où  le  contrat  devait  être  exécuté;  car  c'est  à  ce  mo- 
ment-là que  le  dommage  est  causé.  On  ne  tiendra  pas  compte 
du  moment  où  la  résolution  est  demandée;  carie  demandeur, 
repoussant  l'exécution  du  contrat,  n'aurait  pas,  en  cas  de  règle- 
ment immédiat,  profité,  ni  souffert  des  variations  de  prix  qui  se 
seraient  produites  dans  Tiutervalle.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  3,  n.  280  ;  Alauzet,  n.  1 164  ;  Boistel,  n.  455. 

277.  Si  le  cours  des  marchandises  au  moment  où  le  contrat 
devait  être  exécuté,  était  en  baisse,  l'acheteur  qui  demanderait 
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la  résolution  n*aurait  droit  à  aucuns  dommages-intérèU,  car  il 
ne  souQrirait  aucun  préjudice  ;  il  profiterait,  au  contraire,  de  la 
situation  avantageuse  que  lui  ferait  Tinexécutioa  du  marché. 
Bois  tel,  ibid.  —  V.  m/.,  n.  281. 

S78.  L'acheteur  peut  renoncer  tacitement  au  droit  qu'avait 
fait  naître  à  son  profit  le  retard  du  vendeur. 

Cest  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  accepte  la  livraison  et  dispose, 
sans  protestation  ni  réserve,  des  objets  arrivés  tardivement. 
Pardessus,  n.  28i. 

879.  Remarquons  que  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de 
délivrer  la  chose  en  faisant  offre  de  payer  à  l'acheteur  des 
dommages-intérêts.  Bordeaux,  12janv.  1847  (S.  47.  2.369.— 
P.  48.  1.  57j  ;  Nantes,  16  fév.  1867  (D,  67.  3.  47);  Pardessus, 
t.  2,  n.  281. 

280.  L'acheteur  peut  exiger  l'exécution  du  mai-ché  ;  il  peut, 
après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contre  le  vendeur,  prendre 
possession  de  la  chose  vendue  en  employant  la  force  armée, 
si  la  vente  a  pour  objet  une  chose  individuellement  détermioée. 
Cela  est  matériellement  impossible  quand  il  s'agit  de  choses 
m  génère  et  que  le  vendeur  ne  veut  pas  faire  la  délivrance. 
L'usage  commercial  donne  alors  à  l'acheteur  le  droit  de  se  rem- 
placer^ c'est-à-dire  d'acheter  aux  frais  du  vendeur  une  quantité 
de  choses  égale  à  celle  qu'il  aurait  dû  livrer.  L'acheteur  se  lût 
cusuite  payer,  à  titre  d'indemnité,  s'il  y  a  lieu  (c'est-à-dire  site 
prix  de  l'achat  fait  pour  se  remplacer  excède  le  prix  du  premier 
achat),  la  difiérence  entre  le  prix  du  remplacement  et  celui  de  h 
vente.  Le  droit  pour  l'acheteur  de  se  remplacer  est  une  sorte 
d'application  faite  par  l'usage  commercial  de  l'art.  1 144,  G.  civ., 
qui  permet  au  créaucier  de  se  procurer,  quand  il  le  peut,  la 
chose  due,  si  le  débiteur  ne  la  lui  fournit  pas  volontairement. 
Marseille,  24  avril  1857  (J.  Mars.,  t.  35.  1.  140);  Dclamarreet 
Lepoitvin,  n.  54  ;  Boistel,  n.  455  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  639. 
281.  La  difiérence  due  n'est  pas,  comme  en  cas  de  résolu* 
tion,  —  V.  sup.y  n.  277,  — celle  au  jour  de  Téchéauce  du 
contrat,  mais  celle  au  jour  du  remplacement,  car  l'acheteur  est 
complètement  indemnisé  lorsque  le  prix  qu'il  paie  est  rameaé 
à  ce  qu'il  devait  être  dans  le  contrat  primitif,  celui-ci  élaut 
d'ailleurs  exécuté  pour  tout  le  reste.  Marseille,  19  fàr,  id61 
(J.  Mars.,  61.  1.  95);  14  fév.  1867,  et  Aix,  12  juin  1867  {ibil, 
67.  1.  126,  et  68.  i.  73);  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  i8J 
et  suiv.  ;  Bédarride,  n.26i;  Alauzet,  n.  H65;  Boistel,  n.  453. 
—  Contra,  Marseille,  10  fév.  1863  (J.  Mars.,  63.  1.  66). 

Seulemeut  l'acheteur,  ayant  Toption  optera  pour  la  résolu- 
tion si,  depuis  l'échéance  jusqu'à  sa  demande,  les  prix  ont  va- 
rié à  sou  détriment  ;  la  résolution  n'étant,  dans  ce  cas,  qu'uue 
forme  de  domta^s^^-mv^t&VA  ^^ms  une  cause  survenue  depuis 
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lo  jugement.  Cass.,  i2fév.  1855  (8.  56.  1.  67.  — P.  56.  2.312. 
—  D.  55.1.80). 

S8S.  Cette  option  peut  être  exercée  au  moins  jusqu'au  mo- 
ment où  l'acheteur  a  formulé  sa  demande  devant  le  tribunal. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  284  ;  Alauzet,  n.  1168  ;  — et 
même  postérieurement  tant  que  la  demande  n'a  pas  été  acceptée 
par  Tadversaire.  Marseille,  19  fév.  1861  (J.  Mars.,  61.  1.  95); 
Aiz,  16  mars  1871  (J.  Mars.,  72.  1.  47);  Marseille,  30  août 
1872(t»tf.,72.  1.237). 

285.  Jugé  même  que  l'acheteur  qui,  faute  par  le  vendeur 
d'opérer  la  livraison,  demande  qu'il  soit  condamné  à  exécuter 
le  marché,  peut  ensuite  et  en  appel,  pour  la  première  fois,  de- 
mander la  résolution  du  marché  si,  dans  l'intervalle,  une 
baisse  survenue  lui  en  rend  l'exécution  préjudiciable.  Cass., 
12  fév.  1855  (S.  56.  1.  57.  —  P.  56.  2.  312.  —  D.  55.  1.  80). 

284.  Le  vendeur,  qui  a  promis  d'expédier  des  marchandises 
pour  qu'elles  soient  rendues  à  une  époque  fixée,  n'est  tenu  que 
de  les  faire  partir  de  manière  que  le  délai,  à  compter  de  leur 
remise  au  voiturier,  soit  suffisant  selon  l'état  des  routes  et  la 
saison  pour  l'arrivée  au  temps  déterminé.  S'il  a  rempli  cette 
obligation,  il  n'est  pas  responsable  des  retards,  à  moins  que  la 
marchandise  ne  voyage  à  ses  risques.  Pardessus,  n«  287. 

288.  Lieu.  —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a 
été  autrement  convenu.  C.  civ.,  1609.  —  Telle  est  du  moins  la 
règle  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain. 

286.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  m  génère^  alors  surtout 
que  les  contractants  habitent  dans  des  lieux  différents,  la  dé- 
livrance se  fait,  d'après  l'usage,  au  domicile  du  vendeur,  à 
moins  qu'expressément  ou  tacitement  les  parties  aient  mani- 
festé une  volonté  contraire.  Lyon-Caen,n.  638. 

287.  Des  clauses  formelles  sur  le  lieu  de  la  délivrance  se 
rencontrent  surtout  dans  les  ventes  de  marchandises  à  trans- 
porter par  mer.  Ainsi,  il  est  parfois  dit  que  les  marchandises 
seront  soit  livrables  sous  vergue  ou  franco  à  bord;  soit  livrables 

au  débarquement  sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison 
so  fait  au  port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  au  port  de  débarquement.  Lyon-Caen 
et  Renault,  ibid. 

288.  Mode,  —  La  délivrance  s'opère  par  la  tradition  réelle, 
parla  remise  des  clés  des  bâtiments  qui  contiennent  les  objets 
vendus,  ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  de  ces  objets  ne  peut  pas  se  faire  au  moment  de  la 
vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre.  C.  civ.,  1606. 

280.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  par  la  remise 
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da  titre  ou  par  l'usage  que  Tacquéreur  en  fait  du  consentement 
du  vendeur.  C.  civ.,  1607.  — V.  Transport-cession. 

200.  A  l'égard  des  immeubles,  la  délivrance  résulte  de  II 
remise  des  clés,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  on  de  la  remise  des 
litres  de  propriété.  G.  civ.,  4603. 

SOI.  II  7  a  aussi  des  modes  de  délivrance  qui  sont  plus  spé- 
cialement usités  dans  le  commerce.  —  Ainsi  la  délivrance  est 
suffisamment  opérée. 

i*  Par  la  remise  du  connaissement  avec  la  facture,  pour  les 
marchandises  transportées  par  mer,  G.  corn.,  92  et  576.  —  Y. 
Ctmnaissement. 

2^  Par  la  remise  de  la  lettre  de  voiture,  pour  les  marchandi- 
ses transportées  par  terre.  —  Y.  Lettre  de  voilure. 

3*  Par  la  remise  du  récépissé  et  du  warrant,  pour  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  généraux.  —  V.  Maga- 
iifis  généraux. 

4*  Par  le  transfert  en  douane,  puisque,  à  partir  du  transfort 
fait  en  son  nom,  l'acheteur  est  sûr  qu'on  ne  remettra  qu*à  lai 
les  marchandises.  Alauzet,  n.  1125  ;  Boistel,  n.  480,  p.  323  ; 
LyonCaen et  Renault,  n.  638. 

202.  Mais  ne  constituent  pas  une  véritable  délivrance  : 

Ni  un  ordre  de  livraison  sur  un  entrepôt  ou  sur  un  capitaioe 
de  navire,  parce  que  l'ordre  n'étant  pas  accepté  par  leutrepôt 
ou  par  le  capitaine,  peut  ne  pas  être  exécuté;  le  vendeur  reste 
donc  tenu  tant  que  Tordre  n'a  pas  été  exécuté.  Troplong,  n. 
281  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  52,  230  ;  A^lauzet,  n.  1136; 
Massé,  n.  1603  ;  Boistel,  n.  480,  p.  322. 

203.  Ni  l'apposition  par  l'acheteur  de  sa  marque  sur  les 
marchandises.  En  effet,  l'apposition  de  la  marque  individua- 
lise les  marchandises^  et  transfère  la  propriété  et  les  risques  à 
l'acheteur,  mais  ce  n'est  pas  là  une  délivrance.  Les  marchan- 
dises demeurent  toujours  en  la  possession  du  vendeur  qui  peut 
les  livrer  à  un  second  acheteur,  et  si  ce  second  acheteur  est  de 
bonne  foi,  il  sera  préféré  au  premier.  G.  civ.,  1141.  —  Eafio 
l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  ne  dispense  pas  le 
vendeur  des  soins  à  donner  à  la  marchandise  ;  elle  ne  lui  en- 
lève pas  non  plus  le  droit  de  rétention.  G.  corn.,  577.  Dela- 
marre et  Lepoitvin,  n.  234,  235;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  2,  p.  418;  Boistel,  Lvon-Gaen  et  Renault,  hc.  cii.  — Contra, 
Bédarride,  n.  154  ;  Massé,  n.  1606  et  1607. 

204.  Objet.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  même 
chose  qu'il  a  promise.  Il  ne  peut  forcer  l'acheteur  à  recevoir 
un  autre  objet  que  celui  qui  a  été  vendu. 

205.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accès- 
soires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  C.  civ., 
1615. 
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Le  défaut  de  délivrance  de  Tim  des  accessoires  de  Fohjet 
vendu  suffit,  quelque  peu  important  que  soit  cet  accessoire, 
par  exemple  la  cheminée  d'une  machine  à  vapeur,  pour  moti- 
ver la  résolution  du  contrat.  Cass.,  12  avr.  1843  (S.  43.  2.  201). 

29G.  S'il  agit  d'un  corps  certain,  il  doit  être  délivré  en  l'état 
où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  veute,  et  avec  les  fruits  qu'il 
a  pu  produire  depuis  ce  jour.  C.  civ.,  1614. 

207.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où  il  s'agit  d'une  vente  de 
portions  de  choses  à  prendre  dans  des  objets  déterminés,  il  y  a 
rarement  de  difficultés  sérieuses  possibles  sur  la  qualité  des 
objets  vendus.  Eu  effet,  l'usage  est  de  la  vérifier  au  moment  oA 
le  marché  est  conclu  et  d'y  apposer  la  marque  de  l'acheteur  qui 
les  agrée.  Il  no  saurait  donc  y  avoir  de  contestation  que  dans 
le  cas  de  substitution  frauduleuse  d'une  marchandise  de  qua- 
lité inférieure.  Pardessus,  n.  282. 

298.  Lorsque  les  choses  vendues  sont  indéterminées  et  que 
la  convention  en  indique  seulement  l'espèce,  la  quantité  et  la 
qualité,  l'acheteur  ne  peut  exiger  qu'on  lui  livre  des  marchan- 
dises de  première  qualité,  et  le  vendeur  ne  peut  en  offrir  de 
qualité  inférieure.  G.  civ.,  1246. 

290.  11  y  aurait  lieu  à  l'application  de  la  môme  règle,  si  on 
avait  stipulé  que  les  marchandises  seraient  de  qualité  loyale  et 
marchande  ou  de  recette  ;  ce  qui  signifierait  qu'elles  seraient  de 
la  qualité  habituellement  reçue  dans  le  commerce.  Boistel, 
n.  477;  Lyon-Gaenet  Renault,  n.  641. 

Et  cela  alors  même  qu'on  aurait  acheté  les  marchandises  telles 
quelles.  Marseille,  18  avril  1866  (J.  Mars.,  66.  1.  185);  Alauzet, 
n.  1147.  -  Contra,  Marseille,  16fév.  1864  (J.  Mars.,  64.  1.  76). 

500.  Si  une  stipulation  spéciale  détermine  une  qualité  par- 
ticulière clairement  définie  ou  pose  les  bases  d'une  vérificatioa, 
il  faut  s'y  conformer.  Pardessus,  n.  282. 

501.  Ainsi  lorsque  la  vente  a  été  faite  sur  échantillons,  la 
marchandise  livrée  doit  être  entièrement  semblable  à  ces 
échantillons. 

502.  Quelquefois  la  provenance  de  la  marchandise  est  fixée 
dans  la  vente  ou  bien  il  y  a  une  clause  d'estampille^  c'est-à-dire 
une  clause  fixant  la  marque  de  la  marchandise.  —  L'acheteur 
peut  alors  demander  la  résolution  de  la  vente,  si  la  marchan- 
dise n'est  pas  de  la  provenance  convenue  ou  ne  porte  pas  la 
marque  arrêtée,  quand  même  elle  serait  de  bonne  qualité. 
Aix,  25janv.  1861  (J.  Mars.,  61. 1.  210);  Marseille,  31  mai  1861 
{ibid.,  61.  1.  222);  18  nov.  1862.  (îMrf.,  62.  1.317);  26  juilL 
1865  (téid.,  65.  1 .  237)  ;  8  mars  1869  (ibid.,  69. 1.  134)  ;  Cass., 
15  févr.  1866  (S.  66. 1.  376.  —  P.  66.  1014);  Trib.  corr.  Privas, 
23  juin.  1880  (S.  81. 2.  23);  Lyon-Caon  et  Renault,  n.  641. 

S05.  Souvent,  pour  indiquer  la  qualité qm  devront  avoir  toa 
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marchandises,  on  so  borne  à  se  référera  des  type$.  On  désigne 
sous  ce  nom  des  séries  d'échantillons  déposés  aux  chambres  de 
commerce  et  de  courtiers  et  auxquels  les  experts  chargés  de 
vérifier  la  marchandise  comparent  celle-ci.  Ainsi  pour  les 
sucres,  il  y  a  plusieurs  séries  de  types  pour  les  diverses  proTe- 
nances,  qui  sont  déposées  à  Paris,  après  avoir  été  fixées  tous  les 
ans  par  les  délégués  des  principales  places  ;  de  même  pour  les 
cotons,  il  y  a  des  séries  de  types  à  Marseille  et  au  Havre.  —V. 
Usages  commerciaux  {tableau  annexé  aux  mots  Sucres  et  Cotons), 

504.  Dans  le  cas  où  il  y  a  contestation  sur  la  qualité  d'une 
marchandise  expédiée  d'une  place  sur  une  autre,  en  quel  en- 
droit doit  se  faire  la  vérification? Est-ce  au  lieu  de  l'expédition 
où  le  marché  a  été  conclu  et  conformément  aux  usages  de  cette 
place  ?  ou  bien  au  lieu  de  l'arrivée  ?  —  La  question  est  fort  con- 
troversée. Y.  dans  le  premier  sens,  Besançon,  4  juill.  18G2  (S. 
63.  2.  42.  —  P.  63. 426)  ;  Aix,  4  juill.  1872  (D.  74.  2.  88;  ;  —et 
dans  le  second  sens,  Besançon,  13  janv.  1863  (S.  63.  2.  42.  - 
P.  63.  426)  ;  MarseiUo,  21  juin  1864  (J.  Mars.,  64.  1.  182)  ;  31 
mai  1864  [ibid.,  64.  1.  151)  ;  29  août  1866  {tbid.,  66.  1.  327). 

505.  La  Cour  de  cassation  a  adopté  un  système  intermé- 
diaire auquel  nous  nous  rallions  ;  elle  laisse  aux  juges  du  fond 
le  soin  d'apprécier,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
quel  est  le  lieu  où  doit  se  faire  la  vérificatiou  dont  il  s'agit 
Cass.,  29  mars  1876^(8. 76.  1.203.— P.  76.498.— D  76. 1.489,. 

506.  La  prudence  la  plus  élémentaire  exige  que  cette  vérifi- 
cation soit  faite  par  experts  nommés  sur  requête  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix  du  lieu; 
l'acheteur  ne  doit  pas  se  borner  à  écrire  au  vendeur,  car,  en 
pareil  cas,  rien  n'établirait  plus  tard  quel  était  Tétat  des  mar- 
cliandises  lorsqu'elles  sont  entrées  dans  ses  magasins.  Mar- 
seille, 7  nov.  1860  (J.  Mars.,  61.  1.  59)  ;  10  sept.  1862  {ibid.,  62. 
1.265);  Pardessus,  n.  282. 

507.  L'expertise  doit  être  ordonnée  et  faite  dans  les  termes 
du  droit  commun  et  des  art.  315  et  429,  G.  proc,  et  non  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  106,  G.  com.  ;  ce  dernier  article 
n'est  relatif  qu'aux  droits  respectifs  du  voilurier  et  du  destina- 
taire au  sujet  de  la  réception  des  objets  transportés,  mais  non 
aux  litiges  qui  s'élèvent,  après  réception  do  la  marchandise  et 
décharge  du  voiturier,  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  ou 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Gass.,  3  mars  1863  (S.  63.  i. 
120.— P.  63.  546.— D.  63. 1. 123);  Rouen,  12  juill.  1872  (S.  74. 
1.  341.  —P. 74. 872);  Gass.,  13mars  1878(8.78. 1.  253.  — P. 78. 
646);  Alauzet,  n.  995.  Gomp.  Pouget,  Transp.par  t erre  et  par  mer ^ 
t.  2,  n.  220  ;  Duverdy,  TV.  du  conlr.  de  iransp.,  n.  108-  —  V.  Com- 
missionnaire  de  transports^  n.  200  ;  Vices  rédhibitoires^  n.  97. 

508,  Au  &\iTy\\]A^  ^X  «vÀN^xA  \<t^  ^Tv\i<^\^^  ^\!ij&rauz,  l'irré- 
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gularité  dont  Texpertise  serait  entachée  ne  mettrait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  juges  en  consacrassent  le  résultat,  slls  dé- 
claraient d'ailleurs  trouver  dans  Tétat  des  documents  de  la 
cause  des  éléments  suffisants  d'appréciation,  ou  s'ils  ne  se  ser- 
vaient du  rapport  d'experts  qu*à  titre  de  simples  renseignements. 
Cass..  16 mars  1868  (S.  68. 1.199.— P.  68.  491.— D.  68.1.295); 
9  févr.  1869  (S,  69.  1. 162.  —P.  69.  397.— D.  70. 1. 14);  3 mars 
1873(8.74. 1.341.  — P. 74. 872.— D.  73. 1.300).— V.^'xperfwe. 

509.  Mais  l'expertise  devient  inutile  si  le  représentant  du 
vendeur  avec  qui  le  marché  avait  été  conclu  reconnaît,  par  dé- 
claration écrite,  que  la  marchandise  n'est  pas  conforme  aux 
conditions  stipulées.  Marseille,  15  juill.   1870  (D.  71.2.  93). 

510.  Quand  la  qualité  des  marchandises  livrées  n'est  pas 
conforme  au  type  convenu  ou  aux  stipulations  des  parties,  l'a- 
cheteur peut,  en  principe,  laisser  la  marchandise  pour  compte 
au  vendeur  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  défaut  de  conformité 
soit  d'une  certaine  importance.  Dans  les  usages  du  commerce, 
lorsque  la  di fférence  n'est  que  peu  sensible,  lorsqu'elle  peut  ê  re 
constatée  au  moment  de  la  livraison  et  ne  dépasse  pas  un  mini- 
mum de  qualité  au  dessous  duquel  la  chose  vendue  cesse  d'être 
marchande  et  de  recette,  le  laissé  pour  compte  n'est  pas  admis, 
l'acheteur  n'obtient  qu'une  simple  réduction  de  prix  ;  cette  ré- 
duction est  appelée  bonification  ou  réfaction.  Cass.,  20  nov.  1871 
(D.  73.  1.  201);  Aix,  8  août  1872  (S.  73.  2.  263.  —  P.  73.  408S); 
Rouen,  22  juill.  1872(8.  73.  2.  262.  —  P.  73.  1086.  —  D.  73. 
2.  100)  ;  Cass.,  20  janv.  1873  (S.  73.  1.  456.  —  P.  73.  1161.  — 
D.  73.  1.  359)  ;  Cass.,  9  janv.  1877  (S.  77.  1.  71.  —  P.  77. 
151.  ^  D.  77.  1.  400)  ;  Duranton,  t.  16,  n.  184  ;  Troplong, 
n.  253  ;  Duvergier,  t.  i,  n.  240  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n.2; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  :23i,  note  15  ;  Massé  et  Vergé,  surZa- 
chariae,  t.  4,  p.  270,  note  15  ;  Boistel,  n.  478  ;  AJauzet,  n. 
1147  ;  Démangeât,  sur  Biavard,  t.  2,  p.  413. 

51 1 .  L'écart  admis  entre  la  qualité  delà  marchandise  et  celle 
choisie  pour  type  varie  suivant  les  places  ;  ainsi  il  a  été  jugé  à 
Marseille  que  la  différence  ne  doit  pas  être  excessive.  Marseille, 
27  fév.  et  19  mars  1860  (J.  Mars.,  t.  38.  1.  92)  ;  —  à  Bordeaux, 
que  la  réfaction  arbitrée  par  les  experts  ne  doit  pas  excéder  5 
p.  100.  Bordeaux,  21  mars  1861  (Rcc.  Havre,  62.  2.  23)  ;  —à 
Rouen,  10  p.  100.  Rouen,  3  avril  1860  (Rec.  Havre,  60.  2.  150)  ; 
Boistel,  ihid. 

518.  Mais  une  simple  réduction  sur  le  prix  de  vente,  avec 
maintien  du  contrat,  ne  peut  pas  être  prononcée  par  les  juges, 
lorsque  les  marchandises  étaient  absolument  irrecevables  à  l'é- 
poque où  elles  avaient  dû  être  livrées,  bien  qu'elles  soient  de- 
venues postérieurement  recevables,  à  la  suite  des  manipula- 
tions qu'elles  ont  subies.  Cass.,  4  déc.  1871  (S.  71.  1. 184.  ^ 
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P.  71.  589.  —  D.  73. 1.201);  Aix,  8  août  1872  (S.  73.  2.263.  - 

P.  73.  1088). 
Ainsi  jugé  relativement  à  des  orges  mouillées  soumises  à]des 

pelletages.  Mômes  arrêts  que  ci-dessus. 
513.  D'ailleurs,  Tusage  d'un  règlement  par  bonification  ou 

réfaction  n'est  pas  d*une  application  générale  et  absolue.  Ainsi 

il  ne  s*étend  pas  aux  venies  sur  échantillons  ;  Asins  ces  ventes,  la 

non-conformité  de  la  marchandise  avec  l'échantilloa  entraîae 

la  résiliation  de  la  vente.  Rouen,  22  juill.  1872  (S.  73.  2.  262. 

—  P.  73.   1086.—  D.  73.   2.  100}  ;  Cass.,  20  janv.  1873  (S. 

73.1.  456.  —P.  73.  1161.  — D.  73.  1.  359)  ;  29  mars  1876(S. 

76.  1.  203.  —  P.  76.  498.  —  D.  76.  1.  48'J)  ;  Rouou,  26  juill. 

1878  (S.  78.  2.  272.  —P.  78.  1127). 

314. 11  en  faut   dire  autant  des  ventes  avec  stipulation  de 

provenance.  Marseille,  18  iiov.  1862  (J.  Mars.,  62.  1.  317)  ;  25 
juiU.  1865  (tôirf.,  65.  1.  237);  12  avril  1866  {ibid.,  66.  1.  267);- 
ou  avec  marques  ou  clause  (Testampille  ;  alors  en  effet,  l'acheteur 
est  censé  traiter  en  vue  d'une  qualité  bien  déterminée  conve- 
vant  aux  besoins  do  sa  clientèle  et  dont  le  placement  lui  est 
facile. 

515.  De  même  Tusage  en  question  ne  s'applique  pas  à  cer- 
taines espèces  de  marchandises,  par  exemple  aux  ventes  de 
cotons  avec  indication  de  type  et  déclassement  ;  il  faut  que  le 
coton  livré  reutre  dans  le  type  et  le  classement  convenus.  C'est 
sur  tel  coton  et  non  sur  tel  autre  que  les  parties  ont  traité.  La 
convention  doit  être  respectée  rigoureusement.  Les  juges  ne 
peuvent  s'en  écarter  en  invoquant  les  usages  du  commerce. 
Cass.,  26  mai  1868  (S.  69.  1.  33.—  P.  69.  52.  — D.  69.  1.  365. 
Rouen,  7  juill.  1877  (S.  78. 1 .  253.  —  P.  78.  646.  —  D.  77.  2. 216). 

316.  Il  y  a  des  usages  spéciaux  à  certaines  sortes  de  mar- 
chandises qui  sont  consacrés  par  la  loi  du  13  juin  1866  (V.  sup., 
n.  9).  —  V.  Usages  commerciaux. 

317.  Ces  usages  sont  relatifs  au  (fon,  au  surdon  et  à  la  tolé- 
rance. 

Le  don  est  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en  quel- 
que sorte  forcé  de  la  marchandise.  L'acheteur  peut  réclamer  la 
réduction  pour  don  sans  prouver  ni  le  déchet  de  la  marcliaa- 
dise,  ni  sa  qualité. 

Le  surdon  est  un  forfait  facultatif  pour  l'acheteur  à  raison 
d'avaries  ou  de  mouillures  accidentelles.  L'acheteur  peut  le 
réclamer  sans  prouver  le  dommage  qu'il  éprouve,  mais  en  dé- 
montrant qu'il  a  souffert  un  dommage  plus  considérable,  il 
obtient  une  réduction  de  prix  plus  forte. 

La  tolérance  est  le  contraire  du  don  :  c'est  un  écart  ordinaire 
dans  la  qualité  de  certaines  marchandises  accordé  en  général 
poiu:  le  dèchel  aççe\^  pou%»e  Qv^.pou&^\]bre*,  \^\%^:i^<^  cet  écart  n'est 
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pas  dépassé,  l'acheteur   ne  peut  réclamer  aucune  réfaction. 

518.  Ces  usages,  il  faut  le  remarquer,  sont  essentiellement 
exceptionnels  et  ne  doivent  se  sous-en tendre  que  dans  les  cas 
expressément  spécifiés  au  tableau  qui  accompagne  la  loi  de 
1866.  — V.  Usages  commerciaux. 

519.  Le  vendeur  doit  également  livrer  la  quantité  promise. 
Toutefois  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  cas  où  la  vente  a 
été  faite  à  tant  la  livre  et  celui  où  elle  a  eu  lieu  en  bloc  ou  à  for- 
fait et  où  le  poids  n*a  été  énoncé  que  d'une  mauièreapproxima* 
tive  et  à  titre  de  renseignement. 

Daus  le  premier,  il  ne  doit  rien  manquer  au  poids  et  l'ache- 
teur n'est  tenu  de  payer  que  la  quantité  exacte  qui  lui  est  re« 
mise.  —  Au  contraire,  dans  le  second,  ou  doit  admettre  une 
certaine  tolérance  en  plus  ou  en  moins.  Jugé,  par  exemple, 
que  le  marché  peut  être  considéré  coinme  rempli  par  la  livrai- 
son des  4/5  de  la  quantité  exprimée  approximativement.  Douai, 
30  avril  1877  (S.  77.  2.  240.  —  P.  77.  1001);  Ripert,  p.  91  ; 
Couetoux,  p.  97  et  suiv. 

Ou  suit,  à  cet  égard,  l'usage  des  lieux  où  le  marché  a  été 
passé.  Pardessus,  n.  285  ;  Ripert,  p.  91. 

520.  De  même,  un  excédent  peu  considérable  de  quantité 
n'autorise  pas  l'acheteur  à  refuser  les  marchandises  ;  il  y  a 
seulement  lieu  à  un  règlement  ultérieur  entre  les  parties.  Cass.» 
12  fév.  1877  (S.  77.  1.  306.  —  P.  77.  1001.  —  D.  77. 1.  149). 

521.  Dans  quelle  mesure  la  clause  «  environs  permet-elle  au 
Tendeur  de  s'écarter  delà  quantité  fixée?  SuivantRipert,  loc.  cit., 
la  pratique  commerciale  interprète  cette  clause,  en  ce  sens  que 
le  déficit  ou  l'excédent  ne  doit  pas  dépasser  le  vingtième  de  la  mar- 
chandise. —  V.  infra,  n.  323.  —  Selon  Couetoux,  il  y  a  là  une 
question  de  fait  qui  doit  être  tranchée  suivaut  les  circonstances. 

522.  Relativement  au  poids,  la  loi  de  1866  sur  les  usages 
commerciaux  consacre  des  règles  d'une  certaine  importance. 
Les  voici  :  —  I.  Toute  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est 
faite  au  poids,  se  vend  au  poids  brut  ou  au  poids  nei.  Le  poids 
brut  comprend  le  poids  de  la  marchandise  et  son  contenant. 
Le  poids  net  est  le  poids  de  la  marchandise  à  l'exclusion  du 
poids  de  sou  contenant.  La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poids 
présumé  du  contenant.  La  tare  s'applique  à  certaines  mar- 
chandises que  pour  les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de 
ne  pas  déballer.  —  II.  Tout  article  se  vendant  au  poids  et  non 
mentionné  au  tableau  (qui  accompagne  la  loi  de  1866)est  vendu 
au  poids  ne^  —  III.  L'acheteur  a  le  droit  en  renonçant  d  la  tare 
ttusage,  de  réclamer  le  poids  net  même  pendant  le  cours  de  la 
livraison.  —  IV.  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut^ 
l'emballage  doit  être  conforme  aux  habitudes  du  commerce. — 
V.  remballage  (toile,  fût,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  l'a- 
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cheteur,  sauf  les  exceptions  portées  au  tableau  sus- mentionné. 
—  VI.  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages^  remballage  intérieur^  en 
tant  qu'il  est  considéré  dans  Tusage  comme  marchandise  et  qu'il 
est  conforme  aux  habitudes  du  commerce,  est  compris  dans  le 
poids  net.  —  V.  Usages  commerciaux. 

525.  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  im  immeuble,  le  vendeur 
est  tenu  de  délivrer  la  contenance  indiquée  au  contrat,  si  la 
vente  a  été  faite  à  tant  la  mesure  ;  faute  par  lui  de  pouvoir  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  il  doit  supporter  une  diminution 
proportionnelle  dans  le  prix  ;  si  au  contraire  la  contenance  est 
plus  grande  que  celle  stipulée,  Tacquéreur  a  le  choix  ou  de  se 
désister  de  lavente  ou  de  payer  un  supplément  de  prix,sirexcé- 
dent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

Quand  la  vente n*a  pas  été  faite  à  tant  la  mesure,  la  différence 
en  plus  ou  moins  dans  la  contenance  ne  donne  lieu  à  aucune 
augmentation,  ni  diminution  de  prix  si  elle  n'est  pas  d'un  ving- 
tième eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus.  Daas 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  Tacquéreur  a  le 
choix  de  se  désister  de  la  vente  ou  de  payer  le  supplément  de 
prix.  C.  civ.,  1617,  16i8,  1619,  1620. 

524.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de 
Tacheteur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue,  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  pres- 
crites pour  les  obligations  en  général.  G.  civ.,  1624.  —  C'est-à- 
dire  que  la  chose  périt  pour  celui  qui  en  est  propriétaire,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  faute  grave  à  imputer  à  celui  qui  s'en  trouve 
possesseur  au  moment  de  la  perte. 

Art.  2.  — •  Garantie, 

528.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux  ob- 
jets :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ; 
le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  vices  rédhibitoi- 
res.  C.  civ.,  1625. 

526.  Garantie  en  cas  d'éviction,  —  D'après  le  principe  rap- 
pelé,  svpra,  n.  41,  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, 
les  ventes  commerciales  donnent  rarement  lieu  à  des  actions 
en  garantie  pour  cause  d'éviction  ;  cependant  des  demandes  de 
cette  nature  peuvent  être  formées  dans  plusieurs  circonstances, 
par  exemple  lorsque  la  chose  d'autrui  a  été  vendue  et  est  reven- 
diquée par  le  véritable  propriétaire  qui  l'avait  perdue,  lorsque 
le  même  objet  a  été  successivement  vendu  à  deux  personnes 
différentes,  dans  le  cas  de  vente  d'un  navire  affecté  au  paiement 
de  dettes  du  vendeur,  dans  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce, etc.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  643. 

527.  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  aucune  stipu- 
lation sur  la  gataxiVV^,  V^  N^tLàawt  ^^t  obligé,  de  droit,  à  garan- 
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tir  Tacquéreur  de  révictioa  qu'il  soufEre  dans  la  totalité  ou  par- 
tie de  Tobjet  vendu,  ou  dos  charges  prétendues  sur  cet  objet  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente.  C.  civ.,  1626. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières,  ajou- 
tei*  à  cette  obligation  ou  en  diminuer  leOet  ;  elles  peuvent  même 
convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 
Néanmoins  le  vendeur  reste  toujours  tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel.  Toute  convention  contraire  est 
nulle.  C.  civ.,  1628. 

528.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ou  qu'il  n'a  rien  été 
stipulé  à  ce  sujet,  si  Tacquéreur  est  évincé  il  a  le  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur  :  1^  la  restitution  du  prix;  2*  celle 
des  fruits  s'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui 
l'évincé  ;  3^  les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire;  4^  enfin  les 
dommages-intérêts  ainsi  que  les  frais  et  loyaux-coûts  du  con* 
trat.  G.  civ.,  1630. 

520.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le  vendeur 
n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix;  il  n'est  même  pas  obligé 
de  faire  la  restitution  si  l'acquéreur  a  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  ou  s'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls. 
C.  civ.,  1629.  —  V.  sup.,  n.  327. 

350.  La  garantie  cesse  quand  l'acquéreur  s'est  laissé  con- 
damner par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel 
n'est  plus  reccvable,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande.  G.  civ.,  1640. 

551.  Garantie  des  défauts  de  la  chose.  —  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui 
diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
acquise,  ou  en  aurait  donné  un  moindre  prix  s'il  les  avait  con- 
nus. G.  civ.,  1641. 

Ces  défauts  sont  appelés  vices  rédhibitoires.  —  V.  ce  mot. 

552.  La  responsabilité  du  vendeur  est  engagée,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  counu  les  vices  cachés,  à  moins  que,  dans  ce  cas, 
il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucune  garantie.  C.  civ., 
1643.  —  V.  Vices  rédhibitoires ^  n.  15  et  suiv. 

555.  Mais  il  n'est  tenu,  en  aucune  façon,  des  vices  apparents 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  G.  civ.,  1642. 
Pau,  20  janv.  1875  (S.  75. 2. 176.  —P.  75.  793);  Gass.,  1"  mars 
1876  (,S.  76.  1.  318.  —  P.  76.  769);  Lyon,  24  juUl.  1877 
(Droit,  15  sept.).  — V.  Vices  rédhibitoires,  n.  9. 

554.  L'acquéreur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faii*e 
restituer  le  prix,  onde  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  est  arbitrée  par  experts.  G.  civ.,  1644. 
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555.  Le  vendeur  doit,  en  outre,  même  lorsqu'il  ne  connais- 
sait pas  les  vices  de  la  chose,  rembourser  les  frais  occasionnés 
par  la  vente.  C.  civ.,  1646. —S'il  connaissait  ces  vices,il  est  tenu 
de  tous  les  dommages-intérêts  envers  Tacheteur.  C.  civ.,  1645. 

—  V.  Obligation,  n.  58  et  59,  Vices  rédhiàitotre$^  n.  79  et  suiv. 

556.  Lorsque  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  est  tenu  à 
la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagements  indiqués 
dans  le  numéro  précédent. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  pour  le  compte  de  Ta- 
cheteur.  C.  civ.,  1647. 

557.  L'action  en  garantie  pour  vices  rédhibitoires  n'a  jamais 
lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  G.  civ.,  1649. 

—  Cette  exception  à  la  règle  générale  est  fondée  sur  ce  que, 
dans  ces  ventes,  c'est  la  justice  qui  vend,  et  que,  dès  lors,  on  ne 
saurait  autoriser  un  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire 
qui  a  été  dépossédé  malgré  lui  et  n'a  contracté  personnelle- 
ment aucune  obligation.  —  Y.  Vices  rédhibitoires^  n.  6. 

§  7.  »  Obligations  de  Tacheteur. 

558.  Les  obligations  de  l'acheteur  sont  corrélatives  à  celles 
du  vendeur;  il  y  en  a  en  conséquence  deux  principales,  savoir  : 
celle  de  prendre  livraison  de  l'objet  vendu,  et  celle  d'en  payer 
le  prix. 

359.  11  doit,  en  outre,  à  moins  de  conventions  spéciales, 
payer  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente.  G.  civ., 
1593. 

540.  Prise  de  livraison,  —  L'acheteur  est  tenu  de  prendre 
livraison  de  la  chose  au  temps  convenu.  Quelquefois  cette 
livraison  doit  lui  être  offerte  par  le  vendeur  en  vertu  d'une  sti- 
pulation particulière  ;  mais,  en  général,  c'est  à  lui  de  venir  la 
réclamer. 

541.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel  l'enlève- 
ment doit  s'opérer,  le  vendeur  peut  sommer  l'acheteur  de 
prendre  incontinent  livraison  de  la  chose  vendue  ;  néanmoins 
l'usage  des  lieux  doit  être  pris  en  considération.  Tit>ploug,  t.  2, 
n.  675;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1657,  p.  456,  n.  50;  Aubry 
et  liau,  t.  4,  §  356,  p.  395,  note  3  ;  Demolorabe,  t.  2,  n.  544. 

542.  Jugé  que  le  défaut  par  l'acheteur  de  grains  et  farines 
de  stipuler  un  délai  constitue  pour  lui  l'obligation  d*un  retire- 
ment  immédiat.  Paris,  5  fév.  1874  (S.  77.  2.  255.  —  P.  77. 
1024.  —  D.  77.  2.  11).  V.  aussi  Paris,  6  nov.  1874  (S.  77.  2. 
255.  —  P.  77.  1026.  —  D.  77.  2.  11). 

545.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que, 
faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  dioil^  Vacqiièceur  peut  néanmoins  payer  après 


YBNTE  ET  ÉCHANGE.  —  Sect.  I.  —  §  7.  975 

rezpiration  du  délai,  tant  qu*il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation.  Mais,  après  cette  sommation,  lo  juge  ne 
peut  lui  accorder  aucun  délai.  C.  civ.,  1656.  —  V.  comme  ap- 
plication de  ce  principe,  Dijon,  22  janv.  1847  (S.  48.  2.  206.  — 
P.  48.  2.  100)  ;  Cass.,  2  juill.  1860 (S.  60.  i.  705.  —  P.  60. 1101. 
—  D.  60.  1.  284);  Orléans,  9nov.  4860  (S.  61.  2.  144.  —  P.  61. 
11.— D.  61.  2.  54);  Bordeaux,  1"  juin  1864  (S.  64.  2.263). 

544.  En  matière  de  denrées  et  effets  mobiliers,  le  Code  civil 
pose  une  règle  contraire  et  il  décide  que  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit,  sans  sommation,  au  profit  du 
vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu.  C.  civ.,  1657. 

545.  Mais  cette  disposition  est-elle  applicable  aux  ventes 
commerciales? 

La  négative  a  été  solennellement  proclamée  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  1657  au  Conseil  d'Etat. 

Le  projet  ajoutait,  en  effet,  aux  mots  denrées  et  effets  mobi- 
lierSf  le  mot  marchandise,  et  ce  mot  fut  supprimé  sur  Tobserva- 
tion  de  M.  Begouen  qu'il  pourrait  induire  en  erreur  en  donnant 
lieu  de  penser  que  l'article  serait  applicable  au  commerce,  ou 
cependant  aucune  vente  n*est  résiliée  sans  que  V acheteur  ait  été  mis 
en  demeure  de  retirer  la  marchandise.  Si  l'on  s*écartait  de  cet 
usage,  disait  l'orateur,  on  donnerait  trop  d'avantage  au  ven- 
deur dans  le  cas  où  le  cours  des  choses  augmenterait. 

Toute  équivoque,  ajouta  le  consul  Cambacérès,  sera  levée 
par  le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l'article  n'est  point 

applicable  aux  affaires  de  commerce.  Conf.  C.  di;.,t.  11,  p.  37. 
Cependant  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  un  sens 
opposé,  par  un  arrêt  du  27  février  1828. 

Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  l'article  1657  est  général,  que 
la  matière  ne  paraît  exiger  aucune  différence  entre  les  marchés 
de  denrées  entre  particuliers  et  ceux  de  pareille  nature  entre 
marchands  ;  enfin  que  le  Code  de  commerce,  promulgué  plu- 
sieurs années  après  le  Code  civil,  ne  contient  aucune  ej(ception 

à  la  disposition  de  l'article  1657.  —  Y.  aussi,  dans  le  même 

sens,  Bourges,  10  fév.  1844  (S.  45.  2.  425.  —  P.  45.  1.  230); 

Douai,  8  janv.  1846  (S.  46.  2.  252.  —  P.  46. 1.  487);  Angers, 

14  mai  1847  (S.  47.  2.  412.  —  P.  47.  2.  553.  —  D.  47.  2.  492); 

Douai,  10  juin.  1847  (S.  49.  2. 12.  —  P.  47.  2.  373.  —  D.  49. 2. 

253);  Cass.,  6  juin  1848  (S.  49.  1.  65.  —  P.  49.  1.  601.  —D. 

48.  1.  219);  Bordeaux,  18  nov.  et  8déc.  1853  (S.  54.  2.  394.  — 

P.  55.  2.  379);  Dijon,  H  fév.  1870  (D.  72.  2.  193);  Rouen, 

28  mars  1872  (Droit,  5  oct.);  Cass.,  19  févr.  1873  (S.  73.  1. 

273. —P.  73.  663.  — D.  73.  1.301);  Renues.  2  jniU.  1873  (S. 

74.  2.  54.  —  P.  74.  327)  ;  10  déc.  1875  (S.  76.  2.  268.  —  P.  76. 

1014);  Marseille,  12  oct.  1876  (J.  Mars.,  77.  1.  44).—  V.  suprà, 

n.271. 
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M.  Tcoplong,  n.  C80,  adopte  complètement  cette  doctrine;  et 
il  puise  une  nouvelle  raison  de  décider  dans  ce  que  le  commerce 
exige  que  le  marchand  soit  mis  à  même  de  tirer  parti  de  sa 
marchandise  et  de  profiter  des  variations  du  cours,  toute  son  in- 
dustrie consistant  à  vendre  avec  bénéfice,  et  à  saisir  les  occa- 
sions favorables  pour  compenser  les  pertes  qu'occasionnent  les 
baisses  inattendues.  V.  conf.,  Favard,  Rép.^  y*  Acheteur;  B. 
Cadrés,  p.  192;  Vincens,  t.  2,  p.  74;  Duranton,  t.  16,  n.  380; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  2,  p.  426;  Dalloz,  Rép.,  v»  Vente, 
n.  1410;  Massé,  t.  3,  n.  1837;  Boistel,  n.  457;  Lyon-Caenel 
Renault,  n.  649  ;  Ripert,  p.  129  et  suiv. 

Ces  diverses  raisons  ne  nous  semblent  nullement  décisives. 

L*article  1G57  contient  une  exception  aux  principes  du  droit 
eommun  qui  n*autorise  la  résiliation  d*un  contrat,  pour  défaut 
d'exécution,  que  lorsqu'il  y  a  eu  mise  en  demeure  préalable  ;il 
doit  donc  être  renfermé  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées, 
et  ne  saurait  être  étendu  à  un  cas  auquel  le  législateur  a  pris 
soin  de  déclarer  qu'il  ne  serait  pas  applicable.  Il  est  d'ailleurs 
inexact  de  prétendre  que  la  matière  ne  paraît  exiger  aucoiie 
différence  entre  les  marchés  entre  particuliers  et  ceux  entre 
marchands.  Les  premiers  ont  habituellement  une  importance 
minime  ;  la  plupart  du  temps  ils  interviennent  entre  personnes 
inconnues  que  le  marchand  ne  saurait  pas  où  retrouver  ;  le 
terme  une  fois  expiré,  il  est  donc  nécessaire  que  le  vendeur 
puisse  disposer  de  la  marchandise  qu'on  lui  avait  fait  mettre  de 
côté  et  qu'on  n'est  pas  venu  retirer.  L'acheteur  ne  saurait  se 
faire  un  titre  de  sa  mauvaise  foi  ou  de  sa  négligence.  Saas 
doute  il  peut  avoir  été  retenu  par  un  cas  fortuit,  une  force  ma- 
jeure; mais  le  préjudice  qu'il  éprouvera  sera  minime,  et  il  sera 
toujours  plus  sûr  de  retrouver  ailleurs  ce  dont  il  a  besoin,  que 
le  marchand  ne  l'était  de  le  voir  venir  retirer  la  chose.  Uu 
simple  particulier  ne  sera  pas  exposé  deux  fois  en  sa  vie  à  éprou- 
ver  une  semblable  perte  ;  dans  une  ville  comme  Paris,  un  ma^ 
chand  eu  détail  serait  chaque  jour  victime  de  rinsouciance  ou 
du  manque  de  bonne  foi  des  acheteurs. 

En  matière  commerciale  il  en  est  tout  autrement  :  les  parties 
se  counaisseut,  et  les  marchés  sont  ti-op  importants  pour  qu'on 
autorise  à  les  résilier  par  cela  seul  que  l'acheteur  est  en  retard 
de  quelques  minutes  pour  prendre  livraison  ;  l'acheteur  et  le 
vendeur  sont  d'ailleurs  dans  une  position  identique  ;  ils  peuveut 
avoir  autant  d'iutéi et  l'un  que  l'autre  à  l'exécution  de  Ja  con- 
vention, et  dès  lors  l'équité  ne  permet  pas  de  sacriOer  l'ache- 
teur au  vendeur;  il  n'y  a  plus  les  mêmes  raisons  qu'à  Tégarddu 
marchand  et  du  consommateur  pour  se  départir  du  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  dans  les  contrats.  Vainement  oppose-t-ou  que 
le  marchand  doit  pouvoir  tirer  parti  de  sa  marchandise  ;  dès 
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qu'il  Ta  vendue,  il  ne  doit  plus  compter  en  retirer  un  bénéfice; 
•  son  seul  droit  consiste  à  se  faire  autoriser  à  vendre  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur  dont  il  a  constaté  le  retard  par  une  mise 
en  demeure.  Eufin  peu  importe  que  le  Code  de  commerce  ne 
contienne  aucune  exception  à  l'article  1657,  puisqu'il  a  été 
positivement  déclaré  lors  de  la  discussion  de  cet  article,  qu'il 
était  étranger  aux  matières  commerciales,  et  qu'en  gardant 
le  silence  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  s'en  sont  évi- 
demment référés  aux  principes  généraux  posés  parles  articles 
^  1139, 1150  et  1330  du  Code  civil,  conformes  du  reste  aux  usa- 
'  ges  commerciaux.  Malleville,  Anal.  C.  civ.^  sur  Part.  1657  ;  Du- 
vergier,  n.  475  ;  Pardessus,  n.  287  ;  Zachari»,  t.  2,  p.  533  ; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  351  et  suiv.  ;  Bédamde,  n. 
306  ;  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  1,  p.  342  ;  Le  Gentil,  Dissertât, 
jurid.,  t.  2,  p.  239  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  395,  note  5  ; 
Alauzet,  n.  1170  et  suiv.,  et  Rev.  de  léyisL^  t.  21,  p.  331.  — 
On  cite  comme  constatant  un  usage  ancien  dans  ce  sens,  Rogue 
t.  2,  p.  78,  n.  4. 

546.  Les  tribunaux  devraient  toutefois  déclarer  la  vente 
résolue  sans  sommation  préalable,  si  le  vendeur  justifiait 
qu'il  s'est  présenté  inutilement  au  lieu  indiqué  pour  la  li- 
vraison, et  si  la  conduite  de  l'acheteur  annonçait  un  caractère 
de  mauvaise  foi.  Pardessus,  n.  288  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
n.  257. 

547.  Au  surplus,  en  admettant  que  l'article  1657  soit  appli- 
cable aux  matières  commerciales^  il  ne  peut  être  invoqué  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  détermination  précise  du  jour  et  du  lieu 
où  la  livraison  devra  s'effectuer.  Comp.  Bordeaux,  8  déc.  1853 
(S.  54.  2.  394.  —  P.  55.  2.  379). 

Il  ne  suffirait  pas  que  les  objets  vendus  fussent  livrables  dans 
un  espace  de  temps  donné,  en  telle  sorte  que  la  tradition  pût 
avoir  lieu  indistinctement  un  des  jours  qui  composaient  cette 
période  de  temps,  et  que  la  livraison  dût  être  opérée  en  telle 
ville,  sans  désignation  plus  précise.  Bourges,  1*'  fév.  1837  (S. 
37.  2. 429). 

Ainsi,  lorsqu'un  vendeur  de  fruits  à  l'eau-de-vie  s'est  réser- 
vé de  livrer  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  on  ne  peut 
^oir  dans  une  indication  aussi  vague  la  détermination  d'un  dé- 
lai dans  le  sens  de  l'art.  1657,  cette  durée,  pour  la  vente  de  tel* 
les  marchandises,  étant  essentiellement  variable.  Le  vendeur 
.  lie  peut  donc  opposer  la  résiliation  du  marché,  sous  prétexte 
que  la  campagne  est  terminée  sans  prise  de  livrai^son  de  la 
part  de  l'acheteur,  surtout  si,  ayant  été  précédemment  mis  par 
ce  dernier  en  demeure  de  faire  la  livraison,  il  s'y  est  refusé 
sans  préciser  le  délai  qui  lui  était  encore  nécessaire.  Bordeaux, 
8  juill.  1867  (Rec.  de  cette  cour,  t.  42,  334).  V.  aussi  Bordeaux, 

TOME  TI.  *2 
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18  nov.  1853  (S.  54.  2.  394.  —  P.  55.  2.  379)  ;  MarseiUe,  4 
juill.  1870  (J.  Mars.,  70.  1.  227). 

548.  L*art  1657  ue  serait  pas  non  plus  applicable  au  cas  ob 
la  marchandise  était  portable  par  le  vendeur  au  domicile  de 
l'acheteur.  Marseille,  4  mai  1870  (J.  Mars.,  70.  1.  182). 

549.  Au  lieu  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  le  ven- 
deur peut  opter  pour  son  exécution.  A  cet  effet^  il  peut  après 
sommation,  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  déposer  pro- 
visoirement les  marchandises  dans  un  lieu  déterminé,  aux 
frais  de  Tacheteur,  sans  préjudice  de  son  action  en  dommages- 
intérêts  contre  ce  dernier.  Troplong,  n.  681  ;    Duvergier,  il 

469  et  470. 

550.  Il  peut  encore,  suivant  les  circonstances,  user  du  droit 
de  se  remplacer^  c'est-à-dire  faire  revendre  aux  enchères  les 
marchandises  vendues  ;  si  le  prix  est  inférieur  à  celui  qn'il 
avait  précédemment  stipulé,  le  premier  acheteur  en  retard  loi 
doit  la  différence. 

551.  Mais  il  ne  doit  être  alloué  aucuns  dommages-intérUs 
au  vendeur,  si  les  marchandises  ont  été  revendues  avec  un 
bénéfice  qui  l'indemnise  de  tous  frais  et  pertes  d'intérêts. 
Rouen,  17  fév.  1872  (S.  72.  2.  226.  —  P.  72.  923.  —  D.  73.5. 
48i).  V.  aussi  Hiom,  1"  juin  1859  (S.  59. 2.  597.  —  P.  60.  779). 

55S.  L'acheteur  est  tenu  d'opérer  le  retirement  ;  aussi  les 
frais  du  retirement  sont-ils,  sauf  convention  contraire,  à  li 
charge  de  l'acheteur.  C'est  donc  lui  qui  doit  payer  les  frais  de 
posage,  de  mesurage,  de  transport,  etc.  Lyon-Caen  et  Renault, 
u.  648  ;  Démangeât,  t.  2,  p.  414. 

555.  Paiement  du  prix.  —  La  principale  obligation  de  l'a- 
cheteur est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  parla 
conventiou.  G.  civ.,  1650. 

554.  Les  sommes  promises  à  titre  de  pot-de-vin,  d'épin- 
gles, etc.,  font  partie  du  prix  et  peuvent  en  conséquence  être 
exigées  comme  le  prix  lui-même.  Troplong,  u.  i6i. 

555.  L'acheteur  est  également  tenu  de  payer  les  gratifica- 
tions pour  des  ouvriers  qui,  d'après  Tusage  do  certaines  places, 
doivent  être  ajoutées  au  prix.  Cass.,  15  fév,  IBUO  (S.  60. 1. 953. 
—  P.  61.602);  Larombière,  t.  1,  p.  629. 

55G.  Mais  l'acheteur  ne  peut  avoir  à  payer  à  celui  qui  lui  a 
vendu  directement,  et  non  comme  commissionnaire,  des  droits 
do  commission  et  de  courtage.  —  Vainement,  le  vendeur  in- 
voquerait-il l'usage  admis  pour  la  vente  de  certaines  marchaih 
dises,  un  tel  usage  étant  un  abus  que  les  tribunaux  ont  le  de- 
voir de  réprimer.  Aix,  30  juin  1866  (S.  68.  2.  14.  —  P.  68. 101). 

357.  L'acheteur  doit  Tintirét  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1*  SU  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
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2*  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus  ;  en  matière  commerciale,  toutes  les  marchandises 
étant  entre  les  mains  de  Tacheteur  un  moyen  de  se  procurer 
des  bénéfices,  sont,  en  général,  regardées  comme  produisant 
des  revenus.  Pardessus,  n.  289  ;  Alauzet,  n.  1154;  Boistel,  n. 
481  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  646  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  3,  n.  315;  Massé,  n.  1697; 

3^  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  Dans  ce  dernier  cas, 
rintérôt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  G.  civ.,  1652.  — 
V.  Intérêts^  Paiement. 

558.  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  dans  les  ventes  à  crédit, 
jusqu'au  terme  accordé  pour  le  paiement  ;  le  vendeur  qui  fait 
crédit  à  l'acheteur  exige  un  prix  toujours  supérieur  à  celui  qu'il 
aurait  stipulé  au  cas  de  vente  au  comptant  ;  cette  augmenta- 
tion est  calculée  suivant  la  durée  du  délai  et  les  risques  d*in- 
Mdvabilité.  L'acheteur  ayant  le  droit  de  se  libérer  avant  le 
terme  (G.  civ.,  1187),  obtient,  quand  il  se  libère,  une  réduc- 
tion sur  le  prix.  Gette  réduction  s'appelle  escompte ^  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  prélèvement  fail^  sous  ce  même  nom, 
par  le  banquier  qui  avance  le  montant  d'un  effet  de  commerce. 
Pour  bien  marquer  cette  distinction  on  appelle  souvent  Tes- 
compte  dont  il  s'agit  ici  :  escompte  pour  prompt  payement.  — 
V.  Banquie7\  n.  30. 

359.  Le  taux  de  cet  escompte  varie  selon  les  places  et  les 
diverses  sortes  de  négoces.  En  1866,  lors  de  la  préparation  de 
la  loi  sur  les  usages  commerciaux,  on  avait  tenté  un  accord 
entre  les  représentants  des  diverses  places  et  des  divers  genres 
de  commerce  ;  mais  celte  tentative  ne  réussit  pas,  à  cause  des 
divergences  trop  considérables.  L'accord  a  pu  seulement  se 
faire  pour  les  marchandises  non  manufacturées  vendues  dans  les 
ports  de  mer  et  a  donné  lieu  au  n*  IX  de  la  loi,  d'après  lequel, 
pour  ces  marchandises, «  l'escompte  est  de  2  pour  100  au  comp- 
tant )). 

560.  De  même  que  l'acheteur  à  crédit  peut  payer  avant  le 
terme,  le  vendeur  au  comptant  peut  consentir,  après  la  vente, 
à  accorder  un  terme.  Il  y  a  lieu  alors  à  ajouter  au  capital  du 
prix  un  intérêt  que  la  loi  de  1866  fixe  aussi  pour  les  marchandi- 
ses non  manv facturées  vendues  dans  les  ports  de  mer,  à  raison  de 
un  demi  pour  100  par  mois,  ce  qui  fait  6  pour  100  par  an.  —  V. 
^Jfêoges  commerciaux. 

WS^   561.  A  défaut  de  paiement,  par  l'acheteur,  du  prix  stipulé, 
ff^ie  vendeur  a  la  faculté  de  refuser  la  livraison  et  de  demander 
.  la  résolution  de  la  vente.  G.  civ.,  1654. 

562.  Si  la  marchandise  est  livrée,  le  vendeur  non  payé  a,  en 
'      général,  deux  espèces  de  droits  :  celui  de  provoquer  la  réso- 
lution du  contrat  et  de  se  faire  autoriser  à  reprendre  la  chose, 
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et,  s'il  le  préfère,  celui  de  poursuivre  Vacheteur  en  paiement  du 
prix  que  celui-ci  lui  a  promis.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  un  pri- 
vilège sur  le  prix  dû  l'objet  par  lui  transmis  à  son  débiteur  et 
revendue  sur  ce  dernier.  C.  civ.,  âlOâ. 

565.  Mais  ces  deux  droits  ne  peuvent  plus  être  exercés  si 
Tacheteur  est  un  commerçant  tombé  en  faillite.  —  Y.  Faillite, 
B.  862  et  suiv.  —  Le  vendeur  est  seulement  autorisé  à  reven- 
diquer la  marchandise  par  lui  expédiée  si  elle  n'est  pas  entrée 
jAans  les  magasins  de  racheteur  ou  de  ses  préposés,  et  si  elle 
n'a  pas  été  revendue  par  lui  sur  connaissement  ou  lettre  de 
voiture.  Marseille,  27  oct.  1865;  Aix,  9  févr.  IB66  (J.  Mars., 
65.  1.  326,  et  G6.  i.  182);  Marseille,  3  juill.  1867,  et  Aix, 
28 mars  1868  {ibid.,  67.  i.  264,  et  69.  1.  8).  —  V.  Revendka- 

.tion. 

564.  Lorsque  Tacheteur  est  troublé,  ou  a  jaste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  en  revendication,  il  peut 
suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
l'acheteur  paiera.  C.  civ.,  1653. 

36S.  Mais  l'acheteur  qui  a  payé  son  prix  ne  peut  plus,  sons 
prétexte  de  crainte  d'éviction,  en  réclamer  la  restitution. 
Dijon,  15  févr.  1878  (S.  79. 2.  4.— P.  79. 84)  ;  Pothier,  n.  282; 
Troplong,  t.  2,  n.  614;  Duvergier,  t.  4,  n.  430;  Taulier,  t.  6, 
p.  il4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  397,  §  356,  texte  et  note  18;  Lau- 
rent, Principes  de  dr.  civ,,  t.  21,  n.  331.  — V.  aussi  Bordeaux, 
38  mars  1862  (S.  63.  2.  43.  --  P.  63. 618.  —  D.  63.  5.  397). 

§  8.  —  Promesses  de  vente. 

566.  On  distingue  trois  espèces  de  promesses  de  vente, 
savoir:  les  simples  propositions  non  encore  acceptées  ;  les  pro- 
positions acceptées  sans  qu'il  y  ait  cependant  promesse  d'ache- 
ter, et  enfin  les  promesses  accompagnées  de  rengagement 
d'acheter.  Duvergier,  n .  121. 

567.  Lorsque  la  promesse  est  à  l'état  de  simple  proposition, 
elle  peut  être  rétractée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation. 
Duvergier,  n.  121;  Pardessus,  n.  250. 

368.  Mais  lorsque  celui  à  qui  l'offre  est  faite  a  déclaré  qu'il 
Taccepte,  sans  cependant  s'obliger  lui-même  à  acheter,  un  lien 
de  droit  se  forme,  il  y  a  contrat  unilatéral.  L'auteur  de  la  pro- 
messe est  tenu  de  l'exécuter  si  l'autre  partie  l'exige  ;  mais 
celle-ci  n'est  point  engagée  de  son  côté.  Paris,  10  mai  1836; 
Nancy,  15  mai  1869  (S.  69.  2.  179.  —P.  69.  830);  Du- 
vergier, n.  121;  Troplong,  n.  116;  Larombière,  t.  I,  sur 
Tart.  1138,  n.  7;  Alauzet,  n.  1214;  Dalloa,  Itép.^  y  VerUe, 
n.  87  et  suiv.  —  Contra,  Merlin,  liép.,  V  Vente,  §  8,  n.  5. 
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569.  Celui  qui  a  fait  les  offres  a  seulement  le  droit  d'obtenir 
la  décharge  de  son  obligation,  faute  par  Tautre  partie  de  décla- 
rer, après  une  mise  eu  demeure,  si  elle  veut  réaliser  la 
▼ente. 

570.  Dans  le  cas  où  la  promesse  unilatérale  de  vendre  a  été 
faite  avec  limitation  de  temps,  le  promettant  est  libéré,  de 
plein  droit,  si,  avant  l'échéance  du  terme  fixé,  il  n*a  pas  été 
rcijuis  d'exécuter  sa  promesse.  Pothier,  Venie,  n.  481  ;  Trop- 
lougy  n.  117;  Toullier,  t.  6,  n.  30;  Zacharise,  édit.  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  613,  p.  553;  Rolland  de  Villargues,  Hep.  du 
notar.^  v»  Contrat,  n.  64  et  suiv.  ;  Larombiôro,  sur  l'art.  1101, 
n.  19  et  21;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  343,  p.  207  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  630. 

571.  Souvent  les  offres  sont  faites  par  des  circulaires,  cata> 
logues  ou  auUes  annonces  qui  s'envoient  indistinctement  aux 
commerçants  ou  aux  consommateurs;  on  doit  alors  sous-» 
entendre  la  condition  que  celui  qui  les  fait  ne  s'engage  à 
fournir  les  choses  offertes  qu'au  cas  où  il  n'aurait  pas  changé 
de  résolution  depuis  l'envoi  des  annonces  et  qu'il  ne  les  aurait 
pas  vendues  à  d'autres.  Pardessus,  n.  269;  Troplong,  n.  124; 
Âlauzet,  n.  1214. 

578.  Quand,  au  contraire,  les  offres  sont  adressées  directe- 
ment à  des  personnes  avec  lesquelles  celui  qui  les  fait  est  en 
relations  d'affaires,  elles  constituent  une  véritable  promesse  de 
vendre  obligatoire.  Pardessus,  n.  269. 

575.  Les  tribunaux  peuvent  seuls  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, si  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  le  moment  où 
l'offre  a  été  faite  et  celui  où  elle  a  été  acceptée  a  délié  de  l'obli- 
gation contractée.  Cass.,  28  févr.  1870  (S.  70.  1.  296.  —  P.  70. 
763.  —  D.  71.  1.  61);  Nîmes,  27  déc.  1870  ;S.  72.  2.  67.  —  P.  72. 
347.  —  D.  72.  2.  21)  ;  6  juin  1871  (S.  72.  2.  67.  —  P.  72.  347.  — 
D.  72.  2.  22)  ;  13  août  1872  (S.  73.  1.  56.  —  P.  73.  125.  — 
D.  74. 1.  77)  ;  Pardessus,  ibid. 

574.  C'est  également  d'après  les  circonstances  que  les  tribu- 
naux décident  .si  celui  qui  a  offert  des  marchandises  dont  il  a 
envoyé  le  prix-courant  peut  être  tenu  de  livrer  la  totalité  de  ce 
qu'on  lui  demande,  et  qu'ils  statuent  sur  les  difficultés  élevées 
relativement  à  la  qualité  des  choses.  Pardessus,  n.  269. 

575.  Si  une  marchandise  a  été  mise  à  l'étalage  à  un  prix 
Indiqué,  et  souvent  ce  prix  est  très  bas  pour  attirer  l'acheteur, 
dès  qu'un  acheteur  déclare  vouloir  la  prendre  à  ce  prix,  la 
vente  est  parfaite  par  Tacceptation  de  l'offre  faite  au  public,  et 
il  est  propriétaire  immédiatement  ;  donc  le  marchand  peut  être 
forcé  de  la  livrer  et  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
son  refus.  Seine,  5  janv.  1869  (S.  69.  2.  24.  —  P.  69.  107.  — 
J).  69.  3. 14)  ;  Âlauzet,  n.  1214;  Boistel,  n.  450  ;  Lyon-Caen  et 
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KenauU,  n.  632,  note  3;  Bédarride,  ii.  ill.  —  Y.  toutefois 
Troplong,  t.  1,  n.  124  ;  Pardessus,  n,  289.  r 

Seulement  si  le  marchand  a  indiqué  expressément  ou  impli- 
citement qu'il  neToffrait  qu'au  détail,  il  ne  peut  pas  être  obligé 
à  en  fournir  un  lot  considérable,  surtout  si  l'acheteur  est  un 
commissionnaire.  Seine,  15  juin  1869  (D.  69.  3.  55)  ;  Boistel, 
Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit. 

376.  Quand  il  y  a  engagement  réciproque  des  parties  de 
Tendre  et  d'acheter,  la  promesse  de  vente  vaut  vente.  C.  ciy.i 
1589. 

577.  Toutefois,  pour  être  obligatoire,  la  promesse  de  vendre, 
Boit  unilatérale  soit  synallagmatique,  doit  nécessairement  réunir 
les  éléments  constitutifs  de  la  vente;  par  conséquent,  il  faut 
qu'elle  contienne  la  fixation  d'un  prix  ou  le  cousentement  des 
parties  à  faire  déterminer  ce  prix  par  des  experts.  Duvergier, 
B.  128;  Troplong,  n.  118. 

578.  M.  Pardessus  nous  semble  commettre  une  erreur  en 
disant,  n.  298,  que  si,  après  s'être  expliqué  d'une  manière  assex 
expresse  pour  faire  connaître  ce  que  Tune  veut  vendre  et  ce 
que  l'autre  veut  acheter,  des  parties  ont  laissé  dans  l'incer- 
titude le  prix  et  les  autres  clauses  qui  doivent  servir  à  faire 
exécuter  le  contrat,  chaque  contractant  est  lié  et  peut  être  con- 
traint à  concourir  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  vente 
devienne  parfaite  ;  qu'ainsi,  à  défaut  d'accord,  les  tribunaux 
ne  peuvent  hésiter  à  ordonner  que  des  experts  fixeront  le  prix 
de  la  chose  et  à  déterminer  les  termes  de  paiement. 

Sans  doute,  en  matière  commerciale,  on  pourra  souvent 
décider,  par  appréciation  des  circonstances,  que  les  parties  ont 
eu  l'intention  de  vendre  et  acheter  au  cours;  mais  il  faudra 
encore  que  cette  intention  soit  manifeste;  autrement  la  pro- 
messe de  vente  ne  serait  pas  plus  valable  que  la  vente  dont  le 
piix  n'aurait  été  convenu  ni  directement  ni  indirectement  par 
les  parties.  Rennes,  26  janv.  1876  (S.  77.  2.  165.  —  P.  77. 
713.  — D.  77.  2. 1 07)  ;  Demolombe  et  Garel,  Consultation  insérée 
en  extrait  sous  Tarrôt  précité.  —  V.  «wp.,  n.  49  et  suiv. 

579.  La  promesse  de  vendre  unilatérale  n'est  évidemment 
pas  translative  de  propriété  ;  la  mutation  ne  s'opère  qu'au  mo- 
ment où  il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties. 
Paris,  26  août  1847  (S.  48.  2.  16i.  —  P.  47.  2.  502.  —  D.  48. 
2.  43);  Cass.,  9  août  1848  (S.  48.  1.  6i5.  —  P.  48.  2.  2i3.  — 
D.  48.  1.  185);  25  juill.  1849  (S.  50.  1.  520.  —  P.  49.  2.  393. 
—  D.  50.  1.  92)  ;  Cass.,  44  mars  1860  (S.  60.  1.  740.  —  P.  61. 
640.  —  D.  60. 1 .  163)  ;  20  janv.  1862  (S.  62.  1.  705.  —  P.  63. 
92.  —  D.  62.  1.  364)  ;  Gaen,  9  mars  1866  (S.  66.  2.  276.  — 
P.  66.  1020);  Duvergier,  n.  126;  Marcadé,  sur  l'art.  1589, 
n.  3 ;  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  334,  texte  etnote  11  ;  Massé 
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et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  4,  §  675,  noie  6.  —  Contra^  Ballot, 
Hev.  dedr.  franc,,  t.  4,  p.  764^  et  t.  5,  p.  i!4;  Hue,  Itec.  de 
r Académie  de  légisL  de  Toulouse,  t.  i2,  p.  326. 

580.  Mais  en  est-il  autrement  de  la  promesse  synallagma- 
tique? 

L'affirmative  semblerait  résulter  des  termes  de  Tartide  1589  : 
la  promesse  de  vendre  vaut  vente.  BixvergieTf  n.  124  ;  Duranton, 
t.  16,  p.  51. 

Cependant  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion;  le  Gode 
s'est,  en  effet,  borné  à  reproduire  une  maxime  de  Tancien  droit 
sans  songer  que  les  termes  qu'il  employait,  justes  autrefois,  à 
une  époque  où  la  vente  ne  devenait  parfaite  que  par  la  tra- 
dition, se  prêteraient  à  une  interprétation  beaucoup  trop  large 
aujourd'hui  que  le  seul  consentement  suffit  pour  transférer  la 
propriété;  mais  il  est  incontestable  que  celui  qui  promet  de 
vendre  une  chose  ne  vend  pas  encore,  il  contracte  seulement 
l'obligation  de  vendre,  il  n'est  pas  débiteur  de  cette  chose,  il 
n'est  débiteur  que  d'un  fait;  c'est  uniquement  le  contrat  ulté- 
rieur qu'il  signera,  ou  le  jugement  qui  en  tiendra  lieu,  qui  le 
dépouillera  de  sa  propriété.  Pothier,  n.  477,  479  ;  Touiller,  t.  9, 
n.  91  ;  Troploug,  n.  130;  Pardessus,  n.  298;  Marcadé,  n.  5 
et  6.  —  Contra,  Bastia,  28  jum  1849  (S.  50.  2.  257.  —  P.  49.  2. 
580.  —  D.  49.  2. 124)  ;  Aubry  et  Rau,  §  349,  p.  333. 

381.  Du  reste,  sous  tous  les  autres  rapports,  la  promesse 
synallagmatique  de  vendre  produit  les  mêmes  effets  que  la 
vente.  Troplong,  n.  131. 

Elle  est  susceptible  des  mêmes  conditions.  Troplong,  n.  131. 

Ces  règles  sont  applicables  à  des  promesses  de  vendre  ou 
d*acheter  faites  par  conventions  accessoires  ou  comme  clause 
intégrante  d'une  autre  négociation.  Tel  est  le  cas  où  une  per- 
sonne consent,  en  achetant  une  chose,  à  ce  que  le  vendeur 
puisse  la  racheter,  moyennant  un  certain  prix,  pendant  un 
temps  déterminé  ;  de  même  un  associé  prend  valablement  ren- 
gagement de  donner  la  préférence  à  son  coassocié  pour  lui 
vendre  sa  part  dans  l'entreprise  commune.  Pardessus,  n.  298. 

582.  La  promesse  d'acheter  est  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  promesse  de  vendre. 

383.  Les  parties  ont  la  faculté  de  se  réserver  le  di*oit  de 
rétracter  leur  engagement.  Les  termes  de  la  convention 
sont  leur  loi  sur  ce  point  connue  sur  les  autres.  Pardessus, 
n.  298. 

384.  Une  réserve  expresse  n'est  pas  nécessaire  si  la  pro- 
messe a  été  accompagnée  d'arrhes.  La  condition  résolutoire 
est  alors  sous-entendue. 

Chaque  contractant  peut,  dans  ce  cas,  se  départir  de  son  en- 
gagement, celui  qui  a  donné  les  arrhes^  en  les  perdant,  et  ce- 
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lui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double.  G.  civ.,  1590. 
385.  On  appeÛe  arrhes  une  somme  d'argent  que  les  parties 
se  donnent  pour  assurer,  sous  peine  de  dédit,  Texécution  de 
leur  convention. 

586.  Toutefois  il  ne  faut  pas  confondre  arec  les  arrhes  pro- 
prement dites  des  sommes  que,  dans  certains  genres  do  com- 
merces ou  dans  certaines  foires,  Tacheteur  est  dans  Thabitode 
de  remettre  au  vendeur  comme  signe  d'une  vente  pure  et  sim- 
ple consommée. 

Ces  sommes  connues  sous  le  nom  de  pot  de  vin,  déniera  Dkut 
ou  denier  d'adieu^  prouvent  Tezistence  de  la  vente  et  n'autori- 
sent en  aucune  façon  les  contractants  à  se  dégager  des  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées.  Pardessus,  n.  298  ;  Duvergier, 
n.  136  ;  Troplong,  n.  138. 

587.  Si  la  chose  vient  à  périr,  les  arrhes  doivent  être  ren- 
dues. Troplong,  n.  136  ;  Duvergier,  n.  140. 

388.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  parties  renon- 
cent d'un  consentement  mutuel  à  leur  promesse.  Même  au- 
teur. 

389.  Lorsque  la  vente  s'exécute,  les  arrhes  sont  imputées 
sur  le  prix.  Troplong,  n.  137  ;  Duvergier,  n.  140. 

SSGT.  II.  —  Db  l'éghanob. 

590.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  cboso  pour  une  autre.  C.  civ., 
1702. 

591.  L'origine  de  ce  contrat  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 
Il  est  contemporain  des  premières  transactions  que  le  besoin  a 
fait  naître. 

592.  Il  est  encore  l'unique  mode  de  commerce  usité  chez 
plusieurs  peuplades  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

593.  Il  s'opère  par  le  seul  consentement  de  la  mémo  ma- 
nière que  la  vente.  C.  civ.,  1703.  —  Et  il  est,  en  général,  régi 
par  les  mômes  principes.  C.  civ.,  1707. 

894.  Si  l'un  des  co-permutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donner  en  échange,  et  qu'il  prouve,  ensuite,  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange  ;  il  doit 
seulement  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  C.  civ.,  1704. 

595.  Le  co-permutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  re- 
çue en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  dos  dommages  et  inté* 
rets  ou  do  répéter  sa  chose.  C.  civ.,  1705. 

S£CT.  III.   —  ENaEGISTRBlCBNT. 

596.  Tous  les  actes  de  ventes,  reventes,  adjudications,  ces- 
sions, réUoees%\oii^«m»xd;i^^,tmtâs  et  tous  autres  actes  soit 
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civils  soit  judiciaires  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux, 
de  meubles,  de  récoltes  sur  pied,  coupes  de  bois  et  autres  ob- 
jets mobiliers  généralement  quelconques  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  de  2  francs  par  100  francs.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  69,  §5,  nM. 

397.  Les  actes  de  vente  d*immeuble3  étaient  assujettis  par 
la  même  loi  au  droit  de  4  francs  par  iOD  francs. 

La  loi  du  28  avril  1816,  art.  52,  a  élevé  ce  droit  à  5  francs 
50  centimes  par  100  francs. 

Mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la  conser- 
Tàtion  des  hypothèques  ne  donne  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
portionnel. 

Sect.  IV.  —  Formules. 

FORMULE  1. 

Modèle  d'un  acte  de  vente  d'objets  mobiliers. 

Entre  les  soassignés, 

M.  Jetn-Cltude  Roussel,  marchand  ébéniste,  demearantà  d'une  part. 

Et  M.  Louis  Geoffroy,  tapissier,  demeurant  à  d'autre  part^ 

A  étt^  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

11.  Roussel  a,  par  ces  présentes,  tendu  à  M.  Geoff  oy,  qui  l'accepte  : 

Soixante-douze  bois  de  fauteuils  en  palissandre,  avec  incrustations  ; 

2*  Douze  bois  de  divans  à  bras,  également  en  palissandre,  avec  incrustations; 

3*  Deux  cent  cinquante  bois  de  chaises  en  palissandre,  avec  incrustations. 

Lesquels  bois  se  trouvent  en  ce  moment  dans  un  magasin  appartenant  à 
mondit  sieur  Roussel,  rue  »  et  ont  été  visités  et  marqués 

par  mondit  sieur  Geoffroy. 

La  présente  vente  est  ainsi  faite,  moyennant  un  prix  de  « 

qae  M.  Geoffroy  s'oblige  à  payer  à  M.  Roussel  au  moment  de  I*enlëvement  des 
objets  vendus. 

Cet  enlèvement  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  do  huitaine  à  compter  de  ca 
Jour. 

Les  frais  d'enregistrement  des  présentes  seront  supportés  par  celle  des 
parties  qui  rendrait  la  formalité  nécessaire. 

Fait  double  entre  les  partie  j,  à  le 

{Signatures.) 

FORMULE  2. 

Modèle  d'un  acte  de  vente  de  fonds  de  commerce. 

—  V.  Fonds  de  commerce. 

VENTE  A  L'ENCAN    —  V.    Commissaire-priseur,  Courtier. 

VENTE  DE  SUBSTANCES  FALSIFIÉES.  —  V.  Falsifica- 
tion. 

VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  —  Examen  des  créances 
réclamées  contre  un  failli,  dans  le  but  d'en  constater  la  sincé- 
rité et  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  passif  de  la  fail- 
Ule. 
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DIVISION. 

§  K  —  Créances  soumises  à  la  yériflcatîon. 

§  2.  —  Présentation  des  titres.  —  Mise   en  demeure.  — 

Délai. 
§  3.  —  Formes  de  la  vérification. 
§  4.  —  Admission  au  passif.  —  Contredit.  —  Admission 

provisoire. 
§  5.  —  Affirmation  des  créances. 
§  6.  —  Droits  des  créanciers  retardataires. 
§  7.  —  Timbre  et  enregistrement.  —  Renvoi. 
§  8.  —  Formules. 

TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Abréviation  de  délai,  24,  74,  92. 

A-compte,  99. 

Acte  authentiqae,  38,  81. 

—  iioas  seing  privé,  38  et  suiv. 
Action  en  nullité,  107. 
Admission,  19  et  s.,  65,  69  et  suiv. 

—  provisoire,  90  et  suiv. 
Affirmation,  ei,  98  et  suiv. 
Appel,  91,  117. 
Assemblée  générale,  33. 
Assistance  à  la  vérification,  47,  50. 
Association,  46. 
Avertissement,  23,  Si  et  suiv. 
Railleur,  11. 

fiordereau,  16  et  s.,  23. 

Bref  délai,  34,  74,  92. 

But  de  la  vérification,  1  et  suiv. 

Cassation,  91. 

Caution,  121. 

Cession  de  créances,  44. 

Cbangement,  34. 

Chose  Jugée,  61  et  suiv. 

Gollocation,  5. 

Compétence,  85  et  suiv. 

Compte  courant,  18. 

Gompulsoire^  56. 

Concordat,  4,  31,  lOG,  120. 

Contrat  Judiciaire,  62  et  suiv. 

Contredit,  47,  55,  60,  63,  74  et  suiv. 

Contributious  directes,  10. 

Correspondance,  78. 

Cour  d'appel,  89. 

Créances  civiles,  83,  86. 

—  hypothécaires,  4  et  s.,  64  et  s., 
97. 

—  privilégiées,  4  et  s.,  46,  64  et  s. , 
97. 

—  sujettes  à  vérification,  3  et  suiv. 
Créanciers,  12,  24,  37,  44  et  s.,  52.  93, 

—  demeurant  hors  de  France,  27, 
oO. 

—  retardataire»,  UO^i%\àH. 


Crime,  109. 

Date  certaine,  82. 

Déchéance,  103  et  s.,  114,  118  et  suiv. 

Déclaration  de  faillite,  12. 

Déduction,  99. 

Délai,    23  et  s.,   20    et   s.,  98,    103, 

110, 118  et  suiv. 

—    de  distance,  25  et  suiv. 
Demande  reconvention nelle,  88. 
Dépôt  de  titres,  13  et  s.,  23. 
Distribution  de  deniers,  4,  112  et  s., 

122. 
Dol,  67. 
Domicile,  52. 
Dommages-intérêts,  93. 
Double  emploi,  C9. 
Droit  personnel,  71. 
Enquête,  83  et  suiv. 
Enregistrement,  23  et  s.,  39. 
Expédition,  51. 
Expropriation  forcée,  7. 
Failli,  47,  75. 

Fondé  de  pouvoir,  37,  52,  ICO. 
Force  majeure,  67,  104. 
Forme  de  la  vérification,  32  et  suiv. 
Fournitures,  18,  46. 
Frais,  10,  46,  123  et  suiv. 
Fraude,  67, 109,  121. 
Gage,  6. 

Greffier,  13,22  et  s.,  28  et  s.,  50. 
Huissier,  43. 

Hypothèque,  4  et  s.,  64  et  a.,  97. 
Insertion  dans  les  Journaux,  23,32. 
Juge-commissaire,  32  et  s.,  35,  40  et  s. 

49,  56,  76,  126. 
l^égalisation,  39. 
Lettre  de  change,  18,  24. 
Lettres  missives,  23,  32. 
Livres,  20  et  s.,  56,  78,  81. 
Mandat,  38  et  suiv. 
Mise  en  demeure,  23. 
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NoTttion,  S. 

Nullité,  35,  40,  53,  107. 

Opposition,  91,  113,  125. 

Ordonnance  du  Juge,  57. 

Ordre,  6. 

Papier  timbré,  17. 

Perte  des  titres,  18. 

Présence  des  créanciers,  37. 

Présentation  des  titres,  13  et  suiv. 

Présomptions,  78,  80,  83. 

Preuve,  67,  77,  121. 

—    testimoniale,  73, 79, 83. 
Privilège,  4  et  s.,  64  et  s.,  97. 
Procès-verbal,  3,  23,  49  et  s.,  73,  105. 
Production  collective,  46. 
Prorogation,  35  et  suiv. 
Récépissé,  22  et  s.,  29. 
Recours,  57,  95. 
Réduction,  108. 


Registres,  18. 

Remise  de  titres,  13  et  s.,  23. 

Renvoi  à  l'audience,  74  et  s.,  95. 

Répartition  de  l'actif,  111  et  suir. 

Report  de  faillite,  63. 

Représentation,  56  et  s.,  81. 

Requête,  92  et  suiv. 

Réserves,  70,  111. 

Retard,  104, 112  et  suiv. 

Serment,  73. 

Sursis,  76,  91  et  s.,  96,  116. 

Syndics,  14  et  s.,  28  et  s.,  40  et  s., 

49,54,  93,  111,  124. 
Timbre,  29. 
Titres,  13  et  s.,  18  et  s.,  28^  52* 

—  nouveaux,  73. 

—  perdus,  18. 
Trésor  public,  10. 
Tribunal  civil,  86,  92,  95. 


§  1.  —  Créances  soumises  à  la  vérification. 

1.  La  yériScation  a  pour  résultat  de  constater  d'une  manière 
précise  le  passif  de  la  faillite,  que  le  bilan  a  indiqué  seulement 
par  approximation. 

2.  Elle  doit  être  contradictoire,  prompte,  générale,  défini- 
tive. 

Contradictoire^  car  deux  intérêts  opposés  se  trouvent  en  pré- 
sence :  celui  du  créancier  qui  prétend  être  admis  au  passif,  et 
celui  de  la  masse  qui  voit  diminuer,  par  toute  nouvelle  ad- 
jonction, le  dividende  revenant  à  chaque  créancier  légitime. 

Prompte^  rien  en  effet  n'aggrave  autant  les  pertes  sur  un 
recouvrement  commercial  que  la  lenteur  à  l'effectuer. 

Générale^  procéder  par  vérifications  partielles  et  isolées,  ce  ne 
serait  pas  seulement  rendre  la  contradiction  de  tous  les  créan- 
ciers plus  difficile  ;  ce  serait  aussi  empêcher  toute  liquidation 
définitive  puisque  la  quotité  des  dividendes  afférents  à  chaque 
créance  ne  peut  être  déterminée  que  lorsque  la  connaissance 
exacte  du  chiffre  général  auquel  s'élève  le  passif  a  permis 
d'évaluer  la  force  proportionnelle  pour  le  montant  de  laquelle 
chacun  viendra  au  partage  de  l'actif  qui  sera  réalisé. 

Définitive,  s'il  était  permis  de  remettre  en  question  ce  qu'une 
vérification  régulière  a  décidé,  la  condition  de  tous  demeurerait 
perpétuellement  incertaine;  aucune  limite  ne  séparerait  l'état 
provisoire  et  Tétat  définitif;  aucune  liquidation  ne  s'opérerait 
avec  sécurité.  Renouard,  des  Faillites^  t.  J,  p.  525. 

5.  Toute  créance,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  assujettie  à  la 
vérification  ;  car,  lors  même  que  la  qualité  de  la  créance  récla- 
mée ne  serait  pas  douteuse,  le  fait  de  son  existence  ou  de  sa 
quotité  pourrait  être  susceptible  de  vérification. 

Et  réciproquement  la  légitimité  de  la  dette  peut  n'être  pas 
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contestée,  et  la  qualité  qui  la  rendrait  préférable  à  d'autres 
n'être  pas  reconnue.  C.  com.,  501  ;  Pardessus,  n.  1184. 

D'ailleurs  le  procès-verbal  de  vériQcation  des  créances  doit 
fournir  Tétat  exact  du  passif,  et  il  serait  nécessairement  in- 
complet si  certains  créanciers  étaient  dispensés  de  Tobligation 
de  se  présenter  à  la  yériûcation. 

4.  Les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  privilégiés 
doivent  donc  faire  vérifier  leurs  créances  de  la  même  maniàre 
que  les  simples  créanciers  chirographaires.  Bordeaux,  19  mars 
18G0  (S.  60.  2.  495.  —  P.  61.  333.  —  D.  62.  1.  333);  Paris, 
21  mars  1863  (S.  64.  2.  233.  —  P.  64.  565)  ;  Rouen,  11  juill. 
1863  (S.  65.2.  30.  —  P.  65.  213);  Agen,  20  fév.  1866  (S. 
66.  2.  154.  —  P.  66.  680.  —  D.  66.  2.  149);  Pardessus, 
n.  1184  ;  Alauzet,  t.  7,  n.  2606  ;  Dalloz,  Faill.,  n.  574;  Déman- 
geât, sur  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  343,  note  1  ;  Esuault, 
t.  2,  n.  360;  Laroque-Sayssiuel,  t.  1,  n.  239;  Delvincouri, 
Instit,  de  dr,  com.,  t. 2,  p.  263,  note  3 ;  Ronouard,  sur  Tart.  501, 
n.  1  et  2;  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  455  ;  Geoffroy,  p.  327  ;  Rivière, 
Itép.  éci\  C.  com  ,  p.  634;  Boistel,  n.  988;  Cambcrlin,  p.  447; 
BéJarride,  FailL  et  banq.,  t.  2,  n.  426;  Saint-Nexent,  FailL^ 
t.  3,  n.  402.  —  V.  infrà,  n.  32  et  suiv. 

...  Dans  le  cas,  bien  eutendu,  où  ils  ont  l'intention  de  se  faire 
payer  dans  la  masse  chirographaire  ou  voter  au  concordat 
Paris,  28  sept.  183G  (S.  1.  37.  2.  21.  —  P.  chr.  —  D.  37.  2.  8J  ; 
Lyon,  17  mars  1846(D.  46.  4.292)  ;  Bordeaux,  2  juin  1871  (S.  72. 
2.  -265.  —  P.  72.  1063.  — D.  72.  2. 195);  Camberlin,  p.  447. 

Tant  qu'ils  n'ont  pas  rempli  cette  formalité,  ils  ne  peuvent 
prendre  part  à  aucune  distribution. 

5.  Mais  la  vérification,  l'affirmation  et  l'admission  au  passif 
d'une  faillite  d'une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  n'impli- 
quent pas  par  elles  seules,  de  la  part  du  créancier,  l'intention  de 
nover  la  créance,  ni  derenoncer  au  privilègeou à  Thypothèque. 
Le  créancier  ne  conserve  pas  moins  le  droit  de  se  faire  coUoquer 
au  rang  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles du  failli.  Rouen,  24  juin  1851  (P.  53.  2.  412);  Douai, 
30  juin  1855  (S.  56. 2. 257.  —  P.  56.  2. 494)  ;  Gaen,  20  juin  1859 
(S.  60.  2.  51.  —  P.  60.  1012)  ;  Rouen,  18  avr.  1874  (Rcc.  de 
cette  cour,  75.  66)  ;  Cass.,  14  juill.  1879  (S.  80.  1.  21.  —  P.  80. 
33)  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  Tr,  des  faillites,  p.  343;  Alauiet, 
t.  7,  n.  2619  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  657.  —  V,  aussi,  sm* 
le  principe,  Seine,  23  sept.  1880  (Droit,  18  oct.). 

6.  Ce  principe  comporte  une  restriction  :  les  formalités  de 
vcrification  et  d'affirmation  ne  sont  pas  obligatoires,  pour  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ne  font  que  pour- 
suivre la  réalisation  de  leur  gage  spécial.  Ainsi,  notamment, 
sans  avoir  acccom^Vv  c^^  fotvsi^Utès.,  ils  peuvent  se  présenter  i 
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l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  à  eux  hypothéqués. 
Nîmes,  4  avr.  1865  (8.  65.  2.231.  -  P.  65.  934.  —  D.  65. 2.  76); 
Agen,  20fév.l866(S.  C6.  2. 154.  —  P.  66.  680.  — D.66.  2.  149); 
Alger,  14  juin  1877  (Rec.  de  cette  cour.  77.  292).  —  Contra, 
Amieus,  27  fév.  1839(8.  39.  2.  321)  ;  Bordeaux,  10  déc.  1839 
(D.  40.  2. 127). 

7.  De  même,  ils  peuvent  également  poursuivre  Texpropria- 
tion  de  Timmeuble  affecté  à  leur  créauco.  Paris,  21  mars  1863 
(S.  64.  2.  234.  —  P.  64.  565);  Rouen,  11  juill.  1863  (S.  65. 
2.  30.  —  P.  65.  213)  ;  Nîmes,  4  avr.  1865  (S.  65.  2.  231.  — 
P.  65.  934.  —  D.  65.  2.  76);  Agen,  20  fév.  1866  (S.  66.  2. 
154.  —  P.  66.  680.  —  D.  66.  2.  149);  6  mars  1866  (D.  67. 
2.  7i);  Bordeaux,  2  juin  1871  (S.  72.  2.  265.  —  P.  72.  1063.  -  D. 
72.  2.  195)  ;  Poitiers,  28  janv.  1878  (Droit,  3  fév.);  Bordeaux, 
25  fév.  1878  (Rec.  de  cette  cour,  78.  36);  Bravard,  édit. 
Démangeât,  Faill,  etbanq,,  t.  1,  p.  342;  Gauthier,  observations 
insérées  P.  61.  333;  Lancelin, -fl^t;.  crit.,i.  i5,  p.  77,  et  Journ. 
des  av.,  t.  84,  p.  205  ;  Rousseau  et  Defei-t,  p.  202,  n.  5  ;  Bois- 
tel,  n.  9S8,  p.  719.  —  Conirà,  Bordeaux,  19  mars  1860  (S.  60.  2. 
495.  —  D.  62.  1.333)  ;  Reuouard,  1. 1,  p.  532  ;  Lainné,  p.  170; 
Bédarride,  1. 1,  n.  426;Esnault,  t.  2,  n.  360;  Geoffroy,  p.  327  ; 
Boulay-Paty,  n.  213,230;  Saint-Nexent,  n.  402;  Démangeât, 
t.  5,  p.  343  et  344;  Alauzet,  n.  2G06,  2C07;  Dalloz,  n.  574. 

8.  Jugé  encore  que  le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  tenu, 
pour  faire  valoir  son  inscription,  de  faire  vérifier  sa  créance 
par  le  syndic.  Paris,  i7nov.  1866  (J.  trib.  com.,  t.  16.  424). 

9*  Bien  entendu  nous  ne  dispensons  de  la  vérification  et  de 
Taffirmation  que  les  créanciers  à  privilège  spécial  ;  les  créan- 
ciers à  privilège  général  n'ont  pas  un  droit  spécial  sur  un  bien  ; 
ils  sont  directemeut  en  conflit  avec  la  masse  chirographaire 
sur  la  mémo  masse  de  biens.  Bravard,  t.  5,  p.  344;  Boistel, 
n.  988. 

10.  Jugé  que  le  Trésor  ne  doit  pas  procéder  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  ou  de  contributions  directes  par 
voie  de  commandement  signifié  aux  syndics  de  la  faillite,  il 
doit,  comme  les  autres  créanciers,  demander  la  vérification 
de  sa  créance.  Besançon,  30  août  1856  (S.  56.  2.  698.  —  P.  57. 
2.  51.  — D.  57.  2.  51).  —  V.  toutefois  Paris,  29  nov.  1864(8.  65. 
2.  108.  —  P.  64  485)  ;  Trib.  Rouen,  16  mai  1877  (Journ. 
de  Tcnregistr.,  77,  art.  20523);  Alauzet,  n.  2608;  Pardessus, 
n.  1208;  Laroque-Sayssinel,  n.  627. 

i  i .  Avant  la  loi  du  12  févr.  1872  sur  le  privilège  du  bailleur, 
il  fallait  bien,  même  dans  le  système  qui  soumet  aux  formalités 
de  la  vérification  et  de  Taffirmation  les  créanciers  à  privilège 
spécial,  faire  exception  en  faveurdu  bailleur,  puisque  le  droitde 
poursuite  de  celui-ci  n*était  suspendu  que  pendant  trente  jours  à 
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partir  da  jugement  déclaratif  (C.  com.»  anc.  art.  450),  délai 
nécessairement  plus  court  que  celui  où  la  vérification  peut 
commencer.  Paris,  18  juill.  1828;  28  sept.  1336  (S.  37.  2.  21. 
_  P.  chr.  —  D.  37.  2.  8);  Lyon,  17  mars  1846  (D.  46.  2.  292); 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  344  et  345  ;  Dallez,  n.  574; 
Boistel,  n.  988,  p.  719. 

Actuellement  ces  poursuites  sont  suspendues  jusqu'à  Texpi- 
ration  de  huit  jours  à  partir  du  délai  de  la  vérification  des 
créances  (G.  com.,  nouv.  art.  450).  On  a  voulu  que  la  masse  filt 
constituée,  vit  clair  dans  ses  affaires,  afin  d'arrêter  les  poursuites 
du  bailleur  dès  qu'elles  se  produiraient,  si  elle  avait  un  intérêt 
contraire.  Boistel,  ibid. 

IS.  Faisons  observer  enfin  que  le  créancier  qui  a  fait  pro- 
noncer la  déclaration  de  faillite,  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
produire  et  de  faire  vérifier  sa  créance,  qui  peut  être  annulée 
si  elle  était  réellement  sans  cause.  Seine,  17  sept.  1867  (J.  tril). 
com.,  t.  17,  31). 

§  2.  —  Présentation  des  titres.  —  Mise  en  demeure.  —  Délai. 

15.  Présentation  des  titres.  —  Plus  les  productions  sont 
promptes,  plus  elles  out  de  chances  d'être  sincèi-es.  Il  est 
d'ailleurs  bon  que  les  syndics  puissent,  dès  leur  entrée  ea 
fonctions,  prendre  connaissance  des  titres  contre  le  failli.  La 
loi  permet,  en  conséquence,  à  tous  les  créanciers  de  remettre 
leurs  titres  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  aussitôt  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  rendu.  C.  com.,  491. 

14.  Elle  n'indique  pas  les  syndics,  comme  pouvant  recevoir 
le  dépôt  à  cette  époque  parce  qu'on  ignore  s'ils  seront  mainte- 
nus dans  leurs  fonctious,  et  que,  dans  cette  incertitude,  oa 
présume  qu'ils  ne  se  livreraient  à  aucune  recherche.  Bédarride, 
n.  422. 

15.  Rien  n'empêche,  néanmoins,  les  créanciers  de  leur 
confier  leurs  titres  s'ils  le  jugent  convenable.  Saint-Nexeat, 
t.  3,  n.  401;  Aiauzet,  n.  2605;  Reuouard,  t.  1,  p.  528;  Bédar- 
ride,  n.  422;  Dalloz,  n.  572;  Boistel,  n.  985;  Rousseau  et 
Defert,  p.  203,  n.  9.  —  Contra,  Lainné,  n.  167. 

16.  Aux  titres  déposés  entre  les  mains  du  greffier  doit  être 
joiut  un  bordereau  indicatif  des  sommes  réclamées,  parce  qu'il 
est  possible  que  la  réclamation  soit  inférieure  ou  supérieure 
aux  sommes  énoncées  dans  les  titres  (Ç.  com.,  491);  —  ainsi 
elle  est  supérieure  s'il  y  a  lieu  d'ajouter,  au  capital,  des  intéiéts 
échus  avaut  la  faillite  ou  des  frais  ;  au  contraire  elle  est  infé- 
rieure si  des  à-compto  ont  été  payés  par  le  débiteur.  Boistel, 
u.  985,  p.  716. 

17.  Ce  bordereau  doit  être  sur  papier  timbré.  Décis.  min. 
fin.,  28  juin  1808.  —  V.  Formule  1. 
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18.  II  ne  faut  pas,  du  reste,  conclure  des  termes  de  l'art.  491, 
que  toute  créance  doive  être  justifiée  par  titre.  Il  peut,  eu  effet, 
arriver  que  les  titres  soient  perdus  ou  égarés,  ou  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  dans  les  mains  des  créanciers;  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  lettres  de  change  que  celui  qui  se  présente  ait  eu 
besoin  de  produire  dans  plusieurs  faillites  ;  enfin  il  est  possible 
qu'il  n'ait  pas  été  souscrit  de  titre,  comme  lorsque  les  créances  ne 
résultent  que  des  registres,  ou  qu'elles  consistent  en  fourni- 
tures, comptes  courants,  etc.  Panlessus,  n.  1186. 

Dans  ces  difiérents  cas,  le  créancier  se  borne  à  produire  son 
bordereau  de  créance  en  indiquant  les  moyens  de  preuve  qu'il 
se  réserve  d'employer  si  sa  production  est  contestée. 

19.  Jugé  toutefois  que  le  créancier,  qui  ne  fait  aucune  pro- 
duction de  titre  ou  de  pièce,  ne  peut  être  admis  à  la  faillite. 
Seine,  17  juin  1864  (J.  trib.  com.,  t.  14.  322). 

20.  Même  décision  à  l'égard  du  créancier  qui  se  borne  à  pro- 
duire un  extrait  de  son  grand-livre  et  refuse  de  produire  les 
autres  livres.  Seine,  21  juin  1864  (J.  trib.  com.,  t.  14.  325). 

21.  Pareillement,  uue  simple  mention  sur  une  page  blanche 
dans  im  livre  tenu  irrégulièrement,  ne  peut  servir  de  titre  de 
créance.  Paris,  20  juill.  1870  (J.  trib.  com.,  t.  20.  138); 
Rousseau  et  Defert,  p.  211,  u.  5. 

22.  Le  greffier  tient  état  et  donne  récépissé  des  pièces  dépo- 
sées entre  ses  mains.  C.  com.,  491. 

Il  en  est  respousable  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  C.  com.,  491.  — . 
Gomp.  Rousseau  et  Defert,  p.  203,  n.  13. 

25.  Mise  en  demeure.  —  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  Tart.  462,  n'ont  pas  remis  leurs  titres» 
sout  immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les  jour- 
naux et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  faillite,  et 
leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d*un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire 
le  dépôt  au  grefi'e  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  est 
donné  récépissé.  C.  com.,  492.  —  V.  in/rà,  u.  30. 

24.  Tout  créancier  connu  doit,  bien  que  non  porté  au  bilan, 
être  appelé  à  la  faillite.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  celui,  qui 
à  la  connaissance  du  syndic,  est  porteur  d'une  lettre  de  change 
acceptée  par  le  failli.  Aix,  30  déc.  1864  (S.  65.  2.  346.  —  P.  65. 
1257). 

25.  Â  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Tinstruction  de  la  faillite,  le 
délai  de  comparution  dont  il  vient  d'être  parlé  est  augmenté 
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d'un  jour  par  cinq  myiiamètres  de  dislance  entre  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier. 

26.  On  n'a  aucun  égard  aux  fractions  de  distance  inférieures 
à  cinq  myriamètres  :  ainsi  il  n*y  a  pas  d'augmentation  de  délai 
pour  une  dislance  moindre  que  cinq  myriamètres  ;  l'augmen- 
tation est  d'un  jour  de  cinq  à  sir  myriamètres,  de  deux  jours 
de  dix  à  quinze  myriamètres  et  ainsi  de  suite.  Arg.  Cass.,  10  déc. 
1839  (D.  40.  1.  47);  Renouard,  t.  1,  p.  531  ;  Alauzet,  n.  2609; 
Laroque-Sayssinel,  n.  614;  Rousseau  et  Defert,  p.  204,  n.  4. 

27.  Les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental 
delà  France  jouissent  de  raugmenlation  indiquée  par  Tart.  73, 
G.  proc,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862.  G.  com.,  492. 

Ih  ont,  en  conséquence,  un  délai  de  un  mois,  s'ils  demeurent 
en  Gorse,  en  Algérie,  dans  les  tles  Britanniques,  en  Italie,  daus 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  confédérations 
limitrophes  de  la  France  ;  —  de  deux  mois,  s'ils  i*ésident  dans 
les  auti*es  États  soit  de  TEurope,  soit  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée et  celui  de  la  mer  Noire  ;  —  de  cinq  mois,  s'ils  demeu- 
rent hors  d'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde,  et  eu  deçà  du  cap  Horn;  —  huit  mois,  s'ils  demeurent 
au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
cap  Horn. — Ges  délais  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer, 
en  cas  de  guerre  maritime.  —  V.  infrà,  n.  110. 

28.  Les  titres  déposés  soit  entre  les  mains  des  syndics,  soit 
au  greffe,  pour  être  vérifiés,  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistre- 
ment préalable.  Déc.  min.  fin.,  28  juin  1808. 

29.  Les  récépissés  délivrés  par  le  greffier  et  par  les  syndics 
sont  également  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  celle 
de  l'enregistrement.  Déc.  min.  fin.,  28  juin  1808;  Bédarride, 
n.  427. 

50.  Délai.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais 
accordés  aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  produire 
leurs  titres,  —  V.  sup.,  n.  23,  —  la  vérification  commence  : 
on  a  pensé  que  la  suspendre  jusqu'après  les  délais  dont  jouis- 
sent les  créanciers  étrangers,  ce  serait  sacrifier  les  créanciers 
français  et  souvent  nuire  aux  créanciers  eux-mêmes  en  laissant 
l'actif,  qui  est  aussi  leur  gage,  se  détériorer  par  des  lenteura. 
Bapp,  de  M.  Renouard  à  la  Ch.  des  députés.  Dallez,   n.  583. 

51.  Anciennement,  la  vérification  devait  avoir  lieu  au  for  et 
à  mesure  que  les  créanciers  se  présentaient,  G.  com.,  301. 

Il  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui.  —  La  vérification  doit 
commencer  dans  les  trois  Jours  de  F  expiration  des  délais  accordés 
aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  produire  leurs  titres, 
et  être  continuée  sans  intenuptîon.  Si  donc  il  eziate  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  i'instrucliou 
de  la  laMVe^  \1  vi^\.  ufec^^^^icQ  d'attendre,  pour  commencer  Ja 
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rériflcatiOD,  l'expiration  des  délais  impartis  à  ces  créanciers  ; 
autrement,  il  serait  souvent  impossible  d'éviter  une  interrup- 
tion. D'ailleurs  la  loi  exige  que  l'avertissement  donné  aux 
créanciers  indique  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  procédé  à 
la  vérification  ;  —  Y.  tnf,^  n.  32,  —  s'il  fallait  vérifier  en  sui- 
vant les  échéances  successives  des  délais,  il  deviendrait  indis- 
pensable de  faire  autant  d'indications,  de  convocations,  et 
d*insertions  dans  les  journaux,  qu'il  y  aurait  de  délais  diffé- 
rents ;  ce  qui  compliquerait  inutilement  la  procédure  et  aug- 
menterait les  frais. 

On  oppose  cependant  que  l'art.  499  permet  au  tribunal  d'or- 
donner, selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  ou- 
tre à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  con- 
cordât)  lorsque  la  contestation  soulevée  sur  la  validité  d'une 
créance  ne  sera  pas  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant 
Texpiration  des  délais  fixés  à  l'égard  des  personnes  domici- 
liées en  France,  pour  produire  leurs  titres.  —  Or,  si  Ton  dé- 
cide que  la  vérification  des  créances  ne  doit  commencer,  pour 
tous  les  créanciers,  qu'à  l'expiration  des  délais  les  plus  longs 
accordés  pour  la  production,  il  devient  évident  que  les  contes- 
tations soulevées  à  l'occasion  de  la  vérification  ne  sauraient 
jamais  être  jugées  avant  l'expiration  d'un  délaidéjà  écoulé  avant 
le  commencement  de  la  vérification,  l'art.  499  présenterait 
donc  un  non-sens. 

Mais  les  inductions  tirées  de  la  manière  dont  est  rédigé  cet 
article  ne  doivent  pas  prévaloir  sur  le  sens  net  qu'offre  l'art. 
493.  Bédarride,  n.  431  ;  Dalloz,  n.  593  ;  Laroque-Sayssinel^ 

n.  634. 

§  3.  —  Formes  de  la  yérification. 

5S.  La  vérification  se  fait  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire. 

L'avertissement  aux  créanciers,  ordonné  par  l'art.  492,  G. 
com.,  —  V.  $up.^  n.  23,  —  doit  contenir  mention  de  cette  indi- 
cation. Néanmoins  les  créanciers  sont  de  nouveau  convoqués 
k  cet  effet  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans 
les  journaux.  G.  com.,  493. 

55.  U  semble  résulter  du  soin  que  prend  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  493  de  faire  avertir  itérât! vemcnt  les  créanciers 
du  jour  et  de  l'heure  de  la  vérification,  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  que  cette  opération  eût  lieu  en  assem- 
blée générale  des  créanciers.  Tous  les  créanciers  sont,  en  effet, 
ÎBléressés  à  une  exacte  vérification  des  créances,  et  l'examen 
des  titres  et  des  documents  à  l'appui  offre  plus  de  garantie  lors- 
qu'il est  fait  dans  une  réunion  nombreuse.  C'est  là  d'ailleurs 
une  innovation  delà  loi  de  1838.  Bédarride,  n.  434  ;  Boistel, 
n.  986  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  639. 
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54.  Le  second  avertissement  donné  aux  créanciers  ne  doit 
être  que  la  répétition  du  premier.  Ce  serait  aller  contre  le 
-vœu  de  la  loi  que  de  changer  le  lieu  ou  le  jour  originairement 
fixés.  Cependant  si  des  circonstances  imprévues  nécessitaient 
un  changement,  l'indication  du  second  avertissement  devrait 
être  suivie.  Renouard,  t.  1,  p.  536  ;  Dalloz,  Rép.^  v*  Fallite^  n. 
591  ;  Alauzet,n.2612. 

Maisy  dans  aucun  cas,  le  délai  déterminé  par  le  premier 
avertissement  ne  saurait  être  abrégé.  Lies  créanciers  qui,  sur 
la  foi  de  ce  premier  avertissement,  ont  fait  leurs  dispositions 
pour  assister  à  la  vérification,  ne  peuvent  être  privés  d'une 
portion  du  délai  sur  lequel  ils  ont  dû  compter.  Renouard,  t.  2, 
p.  16. 

55.  Les  opérations,  une  fois  commencées,  continuent  sans 
interruption.  G.  corn.,  493. 

En  conséquence,  si  elles  n'ont  pas  été  terminées  dans  une 
seule  séance,  le  juge-commissaire  indique  la  continuation  an 
}our  le  plus  prochain.  Renouard,  t.  1,  p.  536  et  suiv.  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  635  ;  Rousseau  etDefert,  p.  206,  n.  3.  —  Contra^ 
Dalloz,  n.  593. 

56.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que,  par  suite  de  prorogations  successives,  la  vérification  des 
créances  s'est  prolongée  pendant  près  d'un  mois.  Metz,31janT. 
1860  (P.  60.  892). 

57.  Les  créanciers  peuvent  se  présenter  soit  en  personne, 
soit  par  Tentremise  d'un  fondé  de  pouvoir.  G.  com.,  493. 

58.  Le  mandat  est  valablement  donné  par  acte  authentique 
ou  sous  signature  privée.  Pardessus,  n.  1185. 

59.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  enregistré  ;  et  lorsqu'il  est 
sous  seing-privé,  il  est  bon,  quoique  cette  formalité  ne  soitpas 
indispensable,  de  le  faire  légaliser,  surtout  si  le  mandant  de- 
meure dans  une  ville  éloignée. 

40.  Les  syndics  ne  peuvent,  sans  méconnaître  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés,  se  charger  d'un  pareil  mandat  ;  le  juge- 
commissaire  devrait,  s'ils  en  acceptaient  un,  les  engager  à  s'en 
dessaisir,  et  provoquer  leur  révocation  s'ils  persistaient  à  le 
garder.  Renouard,  t.  1,  p.  537  ;  Alauzet,  n.  2610;  Laroque- 
Sayssinel,  u.  615  ;  Rousseau  et  Defert,  n.  8. 

Gependant  la  production  faite  par  leurs  mains  ne  saurait  être 
déclarée  nulle.  Golmar,  18  déc.  1839 (P.  40. 1.  149);  Bordeaux, 
20  mars  1863  (S.  63.  2.  1 13.  —  P.  63.  777). 

41.  Le  jnge-commisi^aire  ne  peut,  pas  plus  que  lesyndic,se 
charger  régulièrement  du  mandat  d'un  créancier,  pour  produire 
les  titres  de  ce  dernier,  puisqu'il  exerce  une  haute  surveillance 
sur  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  et  qu»  ce  serait  abdiquer 
ce  a  Ole  que  de  représenter  un  créancier.  DalIoz,  n.  585. 
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42.  Il  faut  en  dire  autant  du  greffier,  pour  dos  motifs  analo- 
gues. Renouard,  1. 1,  p.  514  ;  Dalloz,  n.  585  ;  Rousseau  et  De- 
fert,  p.  204,  n.  9. 

45.  Au  contraire,  un  huissier  peut  se  charger  d'une  sem- 
blable procuration,  sauf  à  se  substituer  un  autre  mandataire, 
s'il  vient  à  s'élever,  au  sujet  de  la  créance  du  mandant,  une 
contestation  qui  doive  être  portée  à  l'audience.  Renouard,  t.  1, 
n.  539  ;  Dalloz,  n.  586  ;  Alauzet,  n.  2610  ;  Rousseau  et  Defert, 
n.  10  ;  L'Encyclopédie  des  huissiers,  v®  Huissier,  n.  223  ;  La- 
roque-Sayssinel,  n.  618.  —  V.  cependant  Cass.,  10  mars  1847 
(S.  47.  1 ,  469.  —  P.  47.  1.  559.  —  D.  47. 1.  98). 

44.  Celui  qui  a  cédé  une  créance,  devant  la  garantir,  et 
Texercice  des  droits  résultant  d'une  créance  dans  une  faillite 
étant  subordonné  à  l'admission,  un  cessionnaire  est  fondé  à 
exiger  que  son  cédant  fasse  vérifier  et  affirmer  la  créance  cédée. 
Pardessus,  n.  1185.  V.  aussi  Paris,  28  août  1869  (S.  69.  2.  292. 
—  P.  69.  1151.  — D.  71.2. 117). 

48.  Au  surplus,  il  est  incontestable  qu'un  créancier  peut, 
en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  conformément  à  Tart. 
1166,  C.  civ.,  faire  vérifier  lui-même  une  créance  que  ce  der- 
nier aurait  contre  une  faillite.  A  la  vérité  il  ne  lui  appartient 
pas  d'affirmer  cette  créance;  mais  l'affirmation,  en  pareil  cas, 
peut  être  remplacée  par  la  déclaration  du  créancier  qu'il  n'est 
pas  à  sa  connaissance  que  son  débiteur  ait  été  payé  de  la 
créance  dont  s'agit.  Amiens,  18  déc.  1822  ;  Dalloz,  u.  587  ; 
Alauzet,  n.  2611  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  204,  n.  12. 

46.  Un  groupe  de  créanciers  d'une  faillite  peuvent  bien  se 
réunir  pour  produire  collectivement  et  diminuer  ainsi  les  frais 
de  production  ;  mais  cette  association  ne  saurait  leur  conférer, 
soit  quant  au  fond,  soit  quant  au  mode  de  preuve,  plus  de 
droits  qu'il  n'en  appartient  à  chacun  pris  isolément,  et  les  dis- 
penser, par  exemple,  de  la  vérification  distincte  de  chaque 
créance.  Ainsi  des  créanciers  privilégiés  sur  navires  pour  fourni- 
tures, après  avoir  confondu  toutes  leurs  créances  en  une  masse 
unique  et  homogène,  ne  pourraient,  sous  prétexte  qu'ils  ont 
des  droits  communs  sur  toutes  les  créances  provenant  de  cha- 
cun d'eux,  obtenir  la  substitution  d'une  vérification  collective 
de  l'emploi  en  bloc  de  toutes  les  fournitures  à  la  vérification 
détaillée  qui  doit  être  faite  distinctement  pour  chaque  créan- 
cier suivant  la  spécialité  de  ses  fournitures  et  do  leur  emploi 
à  la  construction  de  tel  ou  tel  navire.  Paris,  24  déc.  1877 
(8.  79.  2.  203.  —  P.  79.  842);  Rousseau  et  Defert,  p.  205,  n.  13. 

47.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  peut  assister  à  la 
Tériflcation  des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifica- 
tions faites  et  à  faire.  Le  failli  a  le  même  droit.  G.  com.,  494. 

48.  L'ancien  art.  504,  G.  com.,  n'accordait  le  droit  de  con- 
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testatioQ  qu'au  créancier  vérifié.  La  loi  de  1838  est  beaucoup 
plus  équitable,  et  crée  une  parfaite  réciprocité  entre  tous  ks 
créanciers. 

Saus  doute  il  pourra  arriver  qu'un  créancier,  qui  sera  rejeté 
plus  tard,  soit  admis  à  contester  les  créances  d'autrui  ;  mais  ne 
vaut-il  pas  mieux  étendre  les  investigations  que  les  restreindre? 
La  vérité  ne  peut  que  gagner  à  une  discussion  plus  sérieuse. 

40.  Les  créances  des  syndics  sont  vérifiées  par  le  juge-com- 
missaire. 

Les  autres  sont  vérifiées  contradictoirement  entre  les  créan- 
ciers et  les  syndicSf  en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en 
dresse  procès-verbal.  G.  com.,  493. 

SO.  La  loi  ne  défend  pas  à  ce  magistrat  de  se  faire  assister  du 
greffier;  mais  elle  ne  commande  pas  cette  assistance.  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  17.  —  Contra^  Décis.  min.  just.,  27  sept.  1808; 
Camberlin,  p.  432. 

Si.  Le  procès-verbal  est  déposé  au  greffe,  et  des  expéditions 
en  sont  délivrées  aux  parties  qui  le  requièrent.  lastr.  gén.  Rég. 
des  domaines,  9  mars  1809.  —  Y.  Formule  2. 

S2.  11  indique  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

Il  contient  la  description  sommaire  des  titres,  mentionne  les 
surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  exprime  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée.  G.  com.,  495. 

S5.  Au  surplus,  rémission  des  énonciations  ci-dessus  pres- 
crites n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès- verbal.  Lainné, 
p.  180;  Laroque-Sayssinel,  n.  651;  Rousseau  et  Defert, 
p.  209,  n.  2. 

54.  Il  faut  toutefois  faire  observer  que  la  vérification  doit 
être  faite  par  tous  les  syndics,  collectivement.  Le  jnge-com- 
missaire  ne  pourrait,  en  s'appuyant  sur  Tart.  465  qui  donne 
au  juge  commissaire  le  pouvoir  de  donner  à  l'un  des  syndics 
une  autorisation  spéciale,  à  l'effet  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration^  confier  à  l'un  seulement  des  syndics 
le  soin  de  procéder  à  la  vérification  des  créances.  Rennes, 
11  mai  1818;  Alauzet,  n.  2612;  Laroque-Sayssinel,  n.  636; 
Rousseau  et  Defert,  p.  206,  n.  4. 

55.  Il  ne  faut  pas  perdio  de  vue  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
procès-verbal,  c'est-à-dire  d'une  constatation  de  faits  et  non 
d'une  décisiou,  au  tribunal  seul  appartenant  d'admettre  ou  de 
rejeter  une  créance.  Toute  contestation,  quelque  mal  fondée 
qu'elle  paraisse  et  de  quelque  personne  qu'elle  émane,  suffit 
donc  pour  suspendre  l'admission. 

L'admissiou  dout  parle  Tart.  495  n*est  autre  chose  que  Tacte 
donné  au  créancier  que  nul  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  vé- 
rification n!a  c^viV^^N.^  %db  ^vi^iice.  Renouard^  ^  1>  P-  ^^3. 
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86.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  a  le  droit  même 
d'office  d'ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier, 
•ou  de  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rap- 
porté un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu.  G.  com.,  496.  —  Y. 
Formule  3. 

S7.  L'ordonnance  rendue,  en  pareil  cas,  par  le  juge-com- 
missaire n'est  sujette  à  aucun  recours.  Alauzet,  n.  2622;  La- 
roque-Sayssinel,  n.  659  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  211,  n.  2. 

88  «  Si  cette  mesure  a  été  ordonnée,  les  syndics  ne  peuvent 
déclarer  la  créance  admise  qu'après  qu'il  y  a  été  satisfait. 

Si  le  créancier  refuse  de  produire  ses  livres,  ou  bien  allè- 
gue n'en  pas  avoir,  le  juge-commissaire  constate  le  fait  par 
procès- verbal  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  qui  sta- 
tue sur  l'admission.  Renouard,  t.  1,  p.  544  ;  Alauzet,  n.  2622; 
Laroque-Sayssinel,  n.  660;  Rousseau  et  Defert,  p.  211,  n.  3; 
Boistel,  n.  989.  —  V.  m/.,  n.  84  et  suiv. 

§  4.  —  Admission  au  passif.  —  Contredit.  —  Admission  provisoire. 

50.  Admission.  —  Les  créances  contre  lesquelles  ne  s'élève 
aucune  contestation  sont  admises  au  passif  de  la  faillite  par 
une  déclaration  portée  par  les  syndics  sur  les  titres,  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  titres,  sur  les  factures,  comptes  ou  mémoires  produits 
par  le  créancier.  —  V.  Formule  6. 

Cette  déclaration  est  faite  dans  les  termes  suivants  :  admis 

au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de le Elle  est 

visée  par  le  juge-commissaire  (G.  com.,  497),  et  consignée  dans 
le  procès-verbal  de  vérification.  —  V.  sup.^  n.  51  et  52. 

60.  Une  créance  une  fois  admise  peut-elle  être  ultérieure- 
ment contestée  ? 

L'affirmative  résulte  des  termes  de  l'art.  494  qui  accorde  aux 
créanciers  le  droit  de  former  des  contredits  non  seulement  aux 
vérifications  à  faire,  mais  encore  aux  vérifications  faites,  — 
V.  5w/).,  n.  47.  —  L'admission  suivant,  en  effet,  immédiate- 
ment la  vérification,  admettre  à  contredire  une  vérification 
faite  c'est  ne  pas  considérer  l'admission  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  contradicteur.  Bédarride,  n.  443  ;  Re- 
nouard, t.  1,  p.  541;  Boistel,  n.  990;  Alauzet,  n.  2628  et 
2630  ;  Massé,  t.  4,  n.  2199. 

61.  Toutefois  on  ne  saurait  laisser  la  porte  constamment 
ouverte  aux  procès,  et  éterniser  les  contestations;  l'épreuve 
d'une  vérification  publique  subie  par  le  créancier  doit  produire 
des  résultats,  et  il  faut  décider  que  l'admission  procure  à  la 
créance  Tautorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'elle  a  été  complétée 
par  l'affirmation  :  cette  affirmation  est  l'acte  final  qui  clôt, 
pour  chaque  créance,  les  opérations  de  la  vérification  ;  et  d'ail- 
leurs, du  moment  que  la  justice  a  reçu  une  affirmation,  tout 


998  VÉRIFICATION  DE  CREANCES.  —  §  4. 

doit  être  kenniaé  pour  celui  qui  a  été  autorisé  à  af&rmer. 
62.  C'est  en  ce  eeas  que  se  prononce  la  jurisprudence  en 
décidant  que  la  vérification,  l'affirmation  et  Tadmissicn  d'une 
créance  au  cours  d*une  faillite,  constituent  entre  le  créancier 
admis  et  la  masse  un  contrat  judiciaire  qui  met  la  créance 
admise  à  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure.  Cass.,  28  juin 
1870  (S.  71.  1.  104.  —  P.  71.251.  —  D.  71.  1.  334);  3juill. 
1872  (S.  72.  1.  367.  —  P.  72.  985.  —  D.  72.  1.  229)  ;  Rouen, 
9  juill.  1869  iRec.  Havre,  71.  2.  203);  Nantes,  16  juUl.  1873 
(J.  Nantes,  74.  1.  5);  7  mars  1874  {ibid.,  74.  1.  498)  ;  8  juill. 

1872  (S.  72.  I.  297.  —  P.  72.  724.  —  D.  73.  1.  122)  ;  17  févr. 

1873  (S.  73.  1.  63.  —  P.  73.  137.  —  D.  73.  1.  367);  PoiUers, 
25  juin  1873  (S.  73.  2.  218.  —P.  73.  887);  Rouen,  10  mai 
1873  (D.  74.  2.  60)  ;  Cass.,  18  mars  1874  (S.  74.  1.  304.  —  P. 
94.  778  —  D.  76.  1.  388);  Caen,  28  avril  1874  (S.  74.  2.  274. 

—  P.  74.  1155);  Paris,  4  août  1876  (Gaz.,  3  nov.  —  Droit, 
15  avril  1877);  Seine,  16  sept.  1876  (J.  trib.  com.,  77.  37); 
Trib.  com.  Bordeaux,  13  janv.  1877  (Mémor.,  77.  78);  Cass., 
19  mars  1879  (S.  79.  1.  271.  —  P.  79.  660.  —  D.  79.  1.  180). 

—  La  doctrine  suit  la  même  opinion.  Pardessus,  n.  1186; 
Renouard,  t.  1,  p.  459;  Bédarride,  t.  1,  n.  448;  Esnault,  t.  2, 
n.  375  ;  Boulay-Paty,  n.  220;  Geoffroy,  p.  98;  Alauzet,  n.  2726; 
Rousseau  et  Defert,  p.  207,  n.  6  et  suiv.;  Bioche,  v*  Faillàe, 
n.  710;  Gamberlin,  p.  433.  —  Contra,  Massé,  Dr.  com.,  t.  4, 
n.  2199. 

65.  II  en  est  ainsi  bien  que,  depuis  cette  vérification,  il  soit 
intervenu  un  jugement  de  report  de  la  faillite,  susceptiUe 
d'atteindre  ou  de  modifier  les  créances,  s*il  eilt  existé  avant  la 
vérification  :  ce  jugement  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  remet- 
tre en  question  ce  qui  a  été  réglé  d'une  manière  définitive. 
Ainsi,  les  syndics  ne  peuveot  plus  contester  les  paiements  faits 
en  contravention  aux  art.  446  et  447  après  vérification  et 
affirmation  des  créances.  Cass.,  8  avril  1851  (S.  51.  1.  690.  — 
P.  51.  2.  326.  —  D.  51.  1.  121)  ;  Poitiers,  20  janv.  1853  (D.  55. 
2.  23);  Cass.,  1"  mai  1855  (S.  55.  1.  705.  —  P.  56.  1.  92.  - 
D.  55.  1.  311);  15  déc.  1863  (S.  64.  1.  86.  —  P.  64.  489.  - 
D.  64.  1.  108);  3  juill.  1872  (S.  72.  1.  367.  —  P.  72.  985.  - 
D.  72.  1.  229);  Rouen,  10  mai  1873  (D.  74.  2.  60);  Cass.. 
18  mars  1874  (S.  74.  1.  104.  —  P.  74.  778.  —  D.  76.   1.  388). 

—  Contra,  Dijon,  12 mai  1856  (S.  57.  2.  184.  -  P.  56.  2.  535); 
Laroque-Sayssinel,  n.  700. 

64.  Le  contrat  judiciaire  protège  môme  les  créanciers  nan- 
tis de  gages,  privilégiés  ou  hypothécaires;  leur  admission,  sans 
contradiction  ni  réserve,  emporte  donc  reconnaissance,  non 
seulement  de  la  créance  et  de  sa  quotité,  mais  encore  du  droit 
de  préférence  dont  on  se  prévaut.  Cass.,  25  fév.  1861  (S.  61. 


I 


VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  —  §  4.  999 

1.  311.  —  P.  61.  459.  —  D.  61.  1.  200);  21  juill.  1868  (S.  69. 
1.  77.  —  P.  69.  160.  —  D.  68.  1.  489);  Pau,  27  mars  1871 
(S.  71.  2.  64.  —  P.  71.  281 .  —  D.  72.  2. 24)  ;  Gass.,  19  mars 
1879  (S.  79.  1.  271.  —  P.  79.  660.  —  D.  79.  1.  180);  Rous- 
seau et  Defert,  p.  208,  n.8;Gamberlin,  p.  433. 

65.  Jugé  cependant,  que  la  vérification  et  l'afârmation  des 
créances,  en  matière  de  faillite,  portent  uniquement  sur  leur 
sincérité,  mais  non  sur  les  privilèges  et  hypothèques  qui  peu- 
vent les  garantir;  qu'en  conséquence,  le  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  exciper  de  l'admission  et  de  l'affirmation  de 
sa  créance  comme  rendant  désormais  inattaquable  son  droit 
d'hypothèque.  Golmar,  17  août  1858  (S.  59.  2.  102.  —  P.  59. 
930);  Douai,  17  févr.  1859  (S.  59.  2.  294.  —  P.  59.  124.  — 
D.  59.  2.  63)  ;  Paris,  20  fév.  1867  (J.  trib.  com.,  1. 17.  79);  La- 
roque-Sayssinel,  n.  698. 

66.  Mais  la  théorie  du  contrat  judiciaire  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  le  créancier  et  reçoit  exception,  d'après  la  juris- 
prudence, dans  les  cas  suivants  : 

67.  1^  Lorsque  des  circonstances  de  dol,  de  fraude  ou  de 
force  majeure,  n*ont  pas  permis  de  faire  de  la  créance  une 
vérification  exacte  et  sincère.  Amiens,  19  déc.  1851  (D.  52.  2. 
12j;  Cass.,  16  janv.  1860  (S.  60.  1.  273.  —  P.  60.  996.  — 
D.  60.  1.  75);  17  févr.  1873  (S.  73.  1.  63.  —  P.  73.  137.  — 
D.  73.  1.  298)  ;  Paris,  4  août  1876  (J.  trib.  com.,  t.  26.  259)  ; 
Camberlin,  p.  433. 

C'est  aux  syndics  ou  aux  contestants  qu'incombe  le  fardeau 
de  la  preuve  du  dol,  de  la  fraude  ou  de  la  fœxe  majeure.  Gass., 
3  juill.  1872  (S.  72.  1.  367.  —  P.  72.  985.  —  D,  72.  1.  299),- 
Rousseau  et  Defert,  p.  209,  n.  15. 

68.  2*  Lorsque  des  moyens  inconnus  au  moment  de  l'ad- 
mission sont  ultérieurement  découverts  parles  syndics.  Gass»^ 
1"  mai  1855  (S.  55.  1.  705.  —P.  56. 1.  92.  —  D.  55.  1.  311)^ 
Boistel,  n.  900. 

60.  3^  Lorsqu'il  y  a  double  emploi  reconnu.  Même  arrêt  de 
Gass.,  l"mai  1855,  précité;  Rousseau  et  Defert,  p.  208,  n.  11; 
Gomp.  Paris,  11  déc.  1865  (J.  trib.  com.,  t.  15,  414),  — 
ou  erreur  matérielle.  Nantes,  16  juill.  1873  (J.  Nantes,  74« 
1.5). 

70. 4^  Si  on  a  fait  des  réserves  lors  de  l'admission  ;  celui  qui 
a  fait  ces  réserves  peut  toujours  contester,  pourvu  qu'il  prouve 
quil  les  a  faites.  Gass.,  19  juin  1834  (S.  34. 1.  511.  —  P.  chr.); 
Nancy,  23  août  1844  (D.  45.  2.  12)  ;  Gass.,  4  janv.  1847  (D.  47. 
1.  130);  3  juill.  1872  (S.  72.  1.  367.  —  P.  72.  985.  —  D.  73. 
1. 122)  ;  3  août  1875  (D.  76.  1.  81);  Rousseau  et  Defert,  p.  208, 
n.  14. 

71.  5*  Lorsque  un  créancier  a  un  droit  personnel,  pour 
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lequel  les  syadics  ne  sont  pas  ses  représentants.  Gass.,  3  août 
1875,  précité. 

7S.  Il  est  certain  gue  lorsque  radmission  d'une  créance  an 
passif  de  la  faillite  a  été  consacrée  par  un  jugement  passé  ea 
force  de  chose  jugée,  un  second  jugement  ne  pourrait  réduire 
le  chif&ede  cette  créance.  Gass.,  13  juin  1838  (S.  38.  1.  619); 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  362;  Laroque-Sayssinel, 
n.  695;  Bois  tel,  n.  990. 

75.  Le  procès- verbal  d'admission  d*une  ci^nce  au  passif  de 
la  faillite  forme,  en  général,  en  faveur  des  créanciers  admis, 
un  titre  nouveau  qui  les  dispense  de  représenter  Tancien,  et 
contre  lequel  on  ne  peut  plus  invoquer  ni  la  preuve  testimo- 
niale, ni  le  germent  supplétoire.  Bordeaux,  2  déc.  1831  (S.  32. 
2.  49.  —  P.  chr.). 

74.  Contredits.  —  Quand  la  créance  est  contestée  par  un  de 
ceux  qui  ont  droit  d'assister  à  la  vérification  —  Y.  sup.^  n.  60, 
—  le  juge-commissaire  peut,  sans  qu*il  soit  besoin  de  citation, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  juge 
sur  son  rapport.  G.  com.,  498.  —  V.  Formule  5.  • 

75.  Néanmoins  si  la  contestation  émane  du  fallU,  le  renvoi 
ne  peut  être  ordonné  qu'autant  qu'elle  est  reprise  par  les  syn- 
dics ou  par  un  créancier,  le  failli  étant  incapable  d'ester  en 
justice.  Bédarride,  n.  445,  446. 

76.  Le  juge-commissaire  ne  saurait,  dans  les  autres  cas.  se 
dispenser  de  surseoir  du  moment  qu'il  y  a  une  contestation. 
Les  termes  facultatifs  dont  se  sert  l'art.  498  ne  se  rapportent 
qu'à  la  forme  et  non  au  fond;  ainsi,  ou  le  juge  use  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  et  l'instance  se  trouve  liée  sans  cita" 
tion^  ou,  dans  le  cas  contraire,  le  contestant  est  obligé  de  saisir 
le  tribunal  par  un  ajournement  régulier.  Mais  jamais  le  juge- 
commissaire  ne  peut  résoudre  la  difficulté  soulevée.  Bédarride, 
n.  475. 

77.  Les  motifs  des  contredits  doivent  être  puisés  dans  les 
règles  ordinaires  du  droit  et  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
par  la  loi  peuvent  être  invoqués  par  le  contestant. 

78.  Ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commerciale,  les 
juges  ont  la  faculté  de  consulter  les  livres,  la  correspondance 
du  failli  et  de  rechercher  tous  les  renseignements  propres  à 
fixer  leur  opinion  sur  un  titre  qui  ne  leur  est  point  présenté  on 
bonne  forme  et  d'admettre  ce  titre  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  C.  com.,  496. 

79.  Réciproquement  ils  ne  sont  pas  liés  même  par  les  titres 
en  bonne  forme  qu'on  leur  présente;  ces  titres  peuvent  être 
contestés  par  toutes  sortes  de  moyens.  L'art.  1341,  qui  défend 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  C. 
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civ.,  1341  in  fine.  Renouard,  t.  l,p.  544;  Alauzet,  n.  2622; 
Laroque-Sayssinel,  n.  658;  Rousseau  et  Defert,  p.  211,  n.  1. 

—  V.  Preuve. 

80.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  application  de  ces 
principes,  que  des  syndics  réduisent  valablement  le  montant 
de  la  créance  réclamée,  en  s*appuyant  sur  des  présomptions 
graves  et  concordantes.  Cass.,  12  déc.  1815. 

81.  La  Cour  de  Gaen  a  également  jugé,  le  21  fév.  1820,  que, 
nonobstant  la  production  d'un  acte  notarié  antérieur  à  Tépoque 
fixée  poiu*  l'ouverture  de  la  faillite,  les  syndics  ont  le  droit 
d'exiger  du  créancier  négociant  la  représentation  de  ses  livres 
et  de  rejeter  la  créance  du  passif,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes 
sur  sa  légitimité. 

82.  Mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  saurait  repousser  une 
créance  par  Tunique  motif  qu'elle  n'aurait  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  faillite.  Cass.,  28  mai  1823;  22  juill.  1823; 
7  janv.  1824;  4  juill.  1854  (J.  trib.  corn.,  t.  3,  307);  27  juill. 
1857  (t*tJ.,  t.  7,  257);  Cass.,  29  déc.  1858  [ibid.,  t.  8,  253); 
Paris,  27  août  1863  {ibid.,  t.  13,  288);  Laroque-Sayssinel, 
n.  655;  Rousseau  et  Defert,  p.  210,  n.  5. 

85.  Quant  aux  créances  dont  la  cause  est  purement  civile, 
elles  ne  peuvent  être  rejetées  ou  réduites,  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  graves  et  concordantes. 
A  leur  égard,  la  règle  écrite  dans  l'art.  1341  conserve  toute  sa 
force;  laloi  qui  autorise  une  enquête  sur  le  mérite  de  la  créance 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  créances  commerciales.  Arg.  1311-1*. 

84.  Le  tribunal  de  commerce  peut  ordonner  qu'il  soit  fait, 
devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits  et  que  les 
personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à 
cet  effet,  citées  par  devant  lui.  C.  com.,  498. 

88.  Néanmoins  ce  tiibunal  n'est  compétent  pour  statuer  sur 
le  mérite  des  contestations  élevées  à  la  vérification  que  dans  le 
cas  où  la  créance  contestée  a  un  caractère  commercial. 

86.  S'il  s'agit  de  dettes  civiles,  les  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chent doivent  être  vidées  par  le  tribunal  civil.  Colmar,  31  déc. 
1831;  Bordeaux,  8  août  1838  (P.  39.  1.  35);  Rouen,  14  déc. 
1844  (P.  45.  1.  312);  Pardessus,  n.  1186;  Bédarride,  n.  477; 

—  V.  Faillite  ;  —  sauf  au  tribunal  de  commerce  à  recevoir  ul- 
térieurement l'affirmation.  Arg.  Cass.,  10  mai  1815;  Bruxel- 
les, 10  fév.  1820;  Pardessus,  n.  U86;  Boulay-Paty,  n.  233. 

87.  Nous  ferons  observer,  en  terminant,  que  le  créancier  ne 
peut  porter  la  demande  en  admission  de  sa  créance  devant  le 
tribunal  de  commerce  tant  qu'il  n'a  pas,  au  préalable,  produit 
ses  titres  au  syndic.  Seine,  20  mai  1868  (J.  trib.  com.,  t.  17, 
630);  Paris,  9  déc.  1869  (tWrf.,  t.  19,  449);  24  janv.  1870  (rWrf., 
t.  20,  33). 
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88.  De  même  le  créancier  ne  peut,  sur  une  demande  faite 
par  le  syndic,  requérir  l'admission  de  sa  créance,  à  l'audience, 
par  voie  reconventionnelle.  Seine,  4  août  1864  (J.  trib.  com., 

t.  14,  378). 

89.  A  plus  forte  raison,  un  créancier  ne  peut  être  admis  à 
faire  la  production  de  ses  titres  devant  la  Cour  d'appeL  Paris, 
2:jjanv.  i868(J.  trib.  com.,  t.  18,  39). 

90.  Admisspjn  provisoire,  —  Sous  Tempire  de  l'ancien  Code, 
la  vérificatiou  se  trouvait  souvent  entravée  par  la  longueiurdes 
procédures  que  les  contestations  de  créances  occasionnaient. 
La  loi  de  1838  a  sagement  remédié  à  cet  inconvénient  en 
accordant  aux  tribunaux  la  faculté  d'ordonner,  selon  les 
circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  au  concordat, 
nonobstant  les  contestations  élevées,  et  s'ils  ne  prononcent 
pas  le  sursis,  d'autoriser,  par  provision,  le  créancier  contesté 
à  prendre  part  aux  délibérations  pour  une  somme  déterminée. 

91.  Ainsi,  lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal, si  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  déû- 
niiif  avant  Texpiration  des  délais  accordés  pour  produire  aux 
personnes  domiciliées  en  France,  ordonne,  selon  les  circons- 
tances, qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  du  concordat.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  peut  décider  par  provision  que  le  créancier  contesté  sera 
admis  dans  les  délibérations  pour  une  somme  que  le  même  ju- 
gement détermine.  G.  com.,  499. 

Ses  décisions  sur  ce  point  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation.  G.  com.,  583.  — 
V.  Faillite. 

92.  Lorsque  la  contestation  est  portée  devant  un  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce  décide  toujours  s'il  sera  sursis 
ou  passé  outre;  mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  le  tri- 
bunal civil  saisi  de  la  contestation  qui  juge,  à  bref  délai,  sur 
requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans 
autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et 
pour  quelle  somme.  G.  com.,  5O0. 

93.  Dans  le  cas  où  les  syndics  négligeraient  de  présenter  la 
requête  dont  il  s'agit,  le  créancier  aurait  le  droit  de  les  sommer 
de  la  soumetti^e  au  tribunal,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Bédarride,  n.  485;  Alauzet,  n.  2637;  Dalloz,  n.  640;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  684;  Rousseau  et  Defert,  p.  214,  n.  1. 

94.  Il  serait  également  recevable  à  s'opposera  toute  réunion, 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  son  admission»  sauf  la  voie  de 
plainte  au  juge-commissaire  et,  selon  les  circonstances,  la  ré* 
vocation  des  syndics.  Bédarride,  u.  485;  Dalloz,  n.  640;  Laro- 
que-Sayssinel,  n,  684. 
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Oo.  Les  jugements  du  tribunal  civil  sont,  comme  ceux  du 
tribunal  de  commerce  en  pareille  matière,  à  Tabri  de  tous 
recours.  Bédarride,  n.  486.  — V.  sup.,  n.  91. 

96.  Lorsqu'une  créance  est  l'objet  d'une  instruction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  peut  pronon- 
cer le  sursis,  mais  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  peut 
accorder  Tadmission  par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne 
saurait  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'ont  pas  statué.  G.  com.,  500. 

97.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement 
est  contesté  est  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire.  G.  com.,  501. 

Mais  il  ne  peut  y  voter  sans  perdre  son  droit  à  l'hypothèque 
ou  au  privilège  réclamé.  Bédarride,  u.  488,  489  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  27  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  364.  —  Contra^ 
Boistel,  n.  989.  —  V.  Concordat. 

§  5.  —  Affirmation  des  créances. 

98.  Ghaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après 
que  sa  créance  a  été  vcriûée,  est  tenu  d'affirmer,  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritable.  G.  com.,  497.  —  V.  Formule  4. 

99.  Le  créancier  est  tenu  de  déduire  de  sa  créance,  au  mo- 
ment de  l'affirmation,  tous  les  à-compte  qu'il  a  reçus  des  co- 
débiteurs solidaires  du  failli.  Paris,  5  nov.  1859  (J.  trib. 
com.,  t.  9,  91). 

100.  Gette  affirmation  peutse  faire  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial.  Pardessus,  n.  1186;  Yincens,  t.  1,  p.  436;  Renouard, 
1. 1,  p.  547  ;  Dalloz,  n.  629  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  212,  n.  6  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  667. 

toi.  Le  droit  de  faire  cette  affirmation  n'estpas  non  plus 
exclusivement  attaché  à  la  personne  du  créancier  ;  aussi  a-t-il 
été  jugé  qu'un  créancier  de  ce  créancier  pourrait  la  faire  en 
son  nom  s'il  négligeait  de  la  faire.  Lyon,  19  janv.  1850  (D.  52. 
2.  250)  ;  Boistel,  n.  987. 

102.  La  formule  n'en  étant  pas  tracée  par  la  loi,  elle  se 
borne  à  une  simple  affirmation  sans  serment.  Ge  point  a  été 
constaté  lors  de  la  discussion  à  la  Ghambre  des  députés.  Re- 
nouard,  loc.  cit.  ;  Alauzet,  n.  2624;  Bravard  et  Démangeât,  t. 
5,  p.  356,  357,  373  ;  Boistel,  n.  987. 

105.  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  l'affirmation  doit 
avoir  lieu,  est-il  tellement  fatal,  que  le  créancier  qui  l'a  laissé 
écouler  soit  déchu  du  droit  de  prendre  part  aux  répartitions  à 
faire? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  les  termes  de  Fart.  497  sont 
impératifs,  et  que  l'extension  des  délais  qn'il  établit  serait  un 
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appât  laissé  aux  capitulations  de  conscience.  Renouard,  L  i, 

p.  548. 

Mais  on  répond,  avec  raison  selon  nous,  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  que  la  loi  ne  prononce  expressément  au- 
cune forclusion,  et  que,  dès  lors,  le  créancier  qui  a  été  admis 
au  passif  peut  être  compris  dans  la  répartition ,  à  la  charge  par 
lui  de  remplir  préalablement  la  formalité  prescrite.  Paris,  29 
déc.i830;Cass.,13fév.  1855(8.  55. 1.  357.  — P.  56.  1.57.— D. 
55.  1.  339)  ;  20  juill.  1858  (8.  59. 1.  497.  —  P.  59.  463-  —  D. 
58.  1.  404)  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  355,  note  2  ; 
Alauzet,  n.  2625  ;  Dalloz,  n.  630  ;  Bédarride,  n.  467  ;  Laroque- 
8ayssinel,  n.  668  ;  Boislel,  n.  987»  —  V,  inf.,n.  H8. 

104.  Dans  tous  les  cas,  il  est  hors  de  doute  qu'aucune  dé- 
chéance ne  saurait  être  opposée  au  créancier  qui  justifierait 
que  son  retard  provient  d'une  force  majeure  et  qu*il  a  été  dans 
rimpossibilité  d  affirmer  avant  l'expiration  de  la  huitaine.  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  26. 

105.  Dans  la  pratique,  rafBrmation  se  fait  immédiatement 
après  la  vérification  de  la  créance  et  son  admission.  Elle  est 
constatée  parle  même  procès- verbal.  Paris,  8  mai  1869,  cité 
par  Camberlin,  p.  433. 

106.  La  jurisprudence  décide  même  que  cette  affirmation 
peut  encore  être  valablement  faite  le  jour  delà  réunion  des 
créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat.  Cass.,  13  fév.  1853 
(S.  55.  1.  357.  —  P.  56.  1.  57)  ;  20  juill.  1858  (S.  59.  1.  497. 
—  P.  59.  643.— D.  58.  1.  404)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  668. 

107.  Jugé,  au  surplus,  qu'en  supposant  que  l'affirmation 
puisse  encore  avoir  lieu  après  le  délai  fixé  par  l'art.  497,  elle 
ne  saurait  plus  utilement  intervenir  après  l'introduction  par 
le  syndic  de  raclion  en  nullité  de  la  crfance.  Alger,  31  déc. 
1869(8.  71.  2.  250.—  P.  71.  658.  — D.  71.  2.  101). 

108.  Le  créancier  dont  la  créance  n'a  été  admise  que  pour 
portion,  et  qui  l'affirme  sans  protester  contre  la  réduction,  se 
rend  par  là  non  recevable  à  en  demander  plus  tard  le  paiement 
intégral.  Paris,  5  fév.  1833  (S.  33.  2.  293.  —  P.  chr.)  ;  Bédar- 
ride,  n.  468. — V.  infrà,  n.  115. 

109.  L'affirmation  frauduleuse  d'une  créance  constitue  un 
crime  spécial  pour  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décla- 
ration du  jury  constate  que  le  failli  était  négociant,  et  que  le 
crime  a  été  commis  dans  son  intérêt.  Cass.,  19  nov.  1859  [J. 
trib.  com.,  t.  9,  157). 

§  6.  —  Droits  des  créanciers  retardataires. 

1 10.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  art.  49i  et 
497,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  —  V.  swp., 
n.  23  et  93),  —  il  est  passé  outre  à  la  formation  du  concordat  et 
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à  toutes  les  opérations  de  faillite,  sous  Tezception  portée  aux 
art.  567  et  568  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France.  C.  com.,  502.  —  V.  FailUte^ 
—  c'est-à-dire  à  la  charge  de  n'opérer  aucune  répartition  sans 
avoir  mis  en  réserve  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  sont  inscrits  au  bilan,  si  les  délais  particu- 
liers accordés  à  ces  créanciers,  pour  produire,  ne  sont  pas  en- 
core expirés.  —  V.  «ip. ,  n.  27. 

iii.  Le  syndic  doit  opérer  les  répartitions  sans  égard  aux 
réserves  faites  par  certains  créanciers  sur  le. procès-verbal  d'af- 
firmation, au  sujet  des  portions  de  leurs  créances  qui  n'au- 
raient pas  été  admises,  s'ils  ont  négligé  de  se  pourvoir  pour  les 
faire  admettre.  Seine,  19  juil.  1853,  et  Paris,  15  sept.  1853  (J . 
trib.  com.,  t.  2,  319).  —V.  infrà,  n.  U5. 

11^.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu  et  affirmé  leurs 
créances  dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables  ne  sont  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire.  —  Y.  Formule  7. 

Peu  importe  q[u'ils  soient  connus  ou  inconnus,  inscrits  ou 
non  inscrits  au  bilan.  G.  com.,  503. 

115.  Bien  plus,  ces  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  une 
répartition  de  dividendes.  Seine,  20  sept.  1865  et  Paris, 3  mars 
1866 (J.  trib.  com.,  1. 15,  300). 

114.  La  déchéance  de  l'art.  503  a  lieu  de  plein  droit  ;  'elle 
résulte  du  retard  même  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par 
jugement.  Pardessus,  n.  1188  ;  Bédarride,  n.  498  ;  Alauzct,  n. 
2641  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  705  ;  Rousseau  et  Dofert,  p. 
216,  n.  1. 

il^.  Quant  au  créancier,  qui  n'a  affirmé  qu'une  partie  de 
sa  créance,  le  surplus  étant  en  contestation,  et  qui  a  pris  part 
aux  répartitions,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  syndic  qui  n'a  plus 
de  deniers  en  mains  parce  qu'il  n'aurait  pas  réservé  la  part  lui 
afférant  pour  la  partie  de  la  créance  qui  a  été  ultérieurement 
recounue.  Seine,  20 mars  1863  (J.  trib.  com.,  t.  14,  17).  —  ¥• 
suprà,  n.  108,  111. 

lié.  Le  créancier,  dont  la  créance  a  été  fixée  par  provision, 
ne  peut  exiger  qu'il  soit  sursis  aux  opérations  de  la  faillite  jus« 
qu'à  ce  qu'elle  ait  été  réglée  définitivement.  Paris,  13  mars 
1856  (J.  trib.  com.,  t.  5,  302). 

117.  Lorsqu'une  créance  contestée  a  été  admise  pour  un 
certain  chiffï'e  par  jugement  frappé  d'appel,  la  Cour  saisie  de 
l'appel  peut  ordonner  que  le  créancier  pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  pour  une  certaine  somme  fixée  par  pro- 
vision. Paris,  5  août  et  7  oct.  1850 (J.  trib.  com.,  t..  8,  23). 

1 18.  Les  créanciers  non  affirmés  ne  sont  pas  déchus  de  leurs 
droits  :  ils  peuvent  les  exercer  en  faisant  reconnaître  leurs 
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créances  tant  qu'une  portion  d'actif  reste  à  distribuer»  et  il  leur 
est  tenu  compte,  sur  les  deniers  restants,  des  dividendes  qu'ils 
auraient  touchés  s'ils  eussent  été  présents  aux  répartitions 
déjà  faites.  C.  com.,  503.  —V.  mp.,  n.  103. 

i  10.  Jugé  à  cet  égard  que  l'expiration  des  délais  de  la  véri- 
fication  et  de  Taffirmation  des  créances  dans  une  faillite  n'en- 
traîne, pour  le  créancier  non  vérifié,  d'autre  pénalité  que  la  dé- 
chéance du  droit  de  voter  au  concordat,  et  l'obligation  de  payer 
les  frais  de  sa  vérification  tardive.  Paris,  27  juin  1862  (  J.  trib. 
com.,  t.  11,  364);  Aix,  24  déc.  1864  (J.  Mars.,  64.  1.  312); 
Gamberlin,  p.  434. 

180.  A  plus  forte  raison,  le  failli  concordataire  est- il  non- 
recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  vérificaLon  pour  refuser 
de  payer,  dans  les  termes  du  concordat,  le  dividende  afférent  à 
une  créance  qui  est  ultérieurement  établie  contre  lui  par  des 
titres  reconnus  valables.  Bordeaux,  6  déc  1837  (S.  39. 2. 194)  ; 
Renouard,  t.  1,  p.  567  ;  Pardessus,  n.  1249  ;  Bédarride,  n. 
505  ;  Alauzet,  n.  2641  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  707. 

i2i.  En  est-il  de  même  des  cautions  du  failli  concordataire? 

Cette  question  est  fort  délicate. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  le  failli  sait  toujours  quels  sont 
ses  créanciers,  tandis  que  les  cautions,  en  intervenant  au  con- 
cordat, n'ont  traité  qu'en  vue  d'un  passif  certain  et  défini; 
qu'elles  seraient  victimes  de  pièges  inévitables  si,  par  collusion 
entre  le  failli  et  des  créanciers  qui  ne  se  présenteraient  point 
à  la  vérification,  elles  se  trouvaient,  à  leur  insu,  chargées 
d'engagements  supérieurs  à  ceux  qu'elles  ont  entendu  assumer. 
Renouard,  1. 1,  p.  567  et  suiv. 

Mais  les  cautions,  ayant  les  mêmes  obligations  que  le  failli, 
dont  elles  ont  garanti  les  dettes,  nous  semblent,  comme  lui, 
tenues  envers  tous  ses  créanciers  légitimes,  à  moins  que,  par 
une  stipulation  formelle,  elles  n'aient  déclaré  restreindre  leur 
cautionnement  aux  créances  vérifiées  et  affirmées  ;  c'est  à  elles 
de  prendre  cette  précaution  si  elles  ne  veulent  pas  courir  le 
risque  d'être  engagées  au  delà  de  leurs  prévisions.  Bordeaux, 
6  déc.  1837(8.39.  2.494). 

Il  est,  du  reste,  certain  que  cette  règle  souffrirait  une  excep- 
tion dans  le  cas  où  les  cautions  prouveraient  qu'il  y  a  eu  con- 
cert frauduleux  entre  le  failli  et  les  créanciers  non  vérifiés.  — 
V.  Concordat,  n.  230. 

122.  Les  distributions  de  deniers  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  sont  réputées  effectuées,  et  l'exécution  ne  peut  en 
être  arrêtée  par  les  réclamations  des  créanciers  retardataires. 
G.  com.,  503. 

SU  est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  ces  réclamations,  les  réclamants  y  sont  compris 
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pour  la  somme  qui  est  provisoirement  déterminée  parle  tribu- 
nal, et  gui  est  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  définitif. 
C.  com.,  503. 

125.  Les  frais  de  la  réclamation  tardive  restent  toujours  à 
la  charge  du  créancier.  G.  com.,  503. 

184  Néanmoins  la  portion  de  frais  qui,  par  suite  de  mau- 
vaises contestations,  excéderait  ceux  qui  auraient  été  néces- 
saires sans  cette  circonstance,  peut  être  mise  à  la  charge  des 
syndics  ou  de  la  masse.  Renouard,  t.  1,  p.  570.  —  V.  Syndtc. 

125.  La  forme  dans  laquelle  on  doit  se  pourvoir  n'est  pas 
tracée  par  la  loi.  L*art.  503  se  borne  à  dire  que  la  voie  de  Top- 
position  sera  ouverte. 

M.  Pardessus  en  induit  que  le  créancier  doit  se  présenter  au 
juge-commissaire  et  requérir  la  vérification  de  sa  créance. 

M.  Renouard  pense  qu*on  peut  également  agir  par  acte  ex- 
trajudiciaire signifié  au  syndic.  —  Contra,  Marseille,  23  déc. 
1868  (J.  Mars.,  69.  1.298). 

Nous  adoptons  complètement  cette  dernière  opinion;  mais 
selon  nous  il  est,  dans  tous  les  cas,  indispensable  qu'un  juge- 
ment, rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  en  présence 
des  syndics  ou  eux  dûment  appelés,  reconnaisse  les  droits  du 
créancier  retardataire  :  la  masse  n'aurait  pas  de  garantie  suf- 
fisante si  la  créance  n'était  vérifiée  que  par  les  syndics,  même 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  ;  l'intervention  du  tri- 
bunal peut  seule  suppléer  au  contrôle  que  chaque  créancier  est 
appelé  à  exercer  au  moment  de  la  vérification.  Renouard,  t.  1, 
p.  570  et  suiv.;  Lainué,  p.  198  ;  Esnault,  t.  2,  n.  383;  Bravard- 
Veyrières,  Man,,  p.  684  ;  Rousseau  et  Defert,  p.  216,  n.  4. 

126.  Le  juge-commissaire  doit  nécessairement  être  appelé 
à  donner  son  avis  ;  le  créancier  retardataire  ne  saurait  donc 
assigner  directement  les  syndics  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  voir  admettre  la  créance.  Golmar,  26  mai  1840 
(P.  40.  2.  283);  Paris,  23  janv.  1868  (J.  trib.  com.,  t.  18,  39); 
9  déc.  1869  (ï6eV/.,  t.  19,  449)  ;  24  janv.  i870  {ibid.,  t.  20,  33)  ; 
Gamberlin^  p.  434. 

127.  Le  créancier  qui  a  retiré  sa  production,  ne  peut  plus 
être  admis  à  reproduire  ses  titres  après  que  toutes  les  opérations 
de  la  faillite  sont  terminées.  Paris,  30  janv.  1871  (J.  trib. 
com.,  t.  20,  215), 

§  7.  —  Timbre  et  enregistrement.  —  Renvoi. 
—  V.  Faillite,  n.  1194  et  suiv. 
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§  8.  —  Formules. 

FORMULE  1. 

Modèle  du  bordereau  qui  doit  accompagner  la  remise  des  titres 

(V.  sup.,  n.  16  etsuiv.) 

BotDBiiAU  indicatif  des  sommes  récltmées  par  M.  (mMn,  prénoms^ 

qualité) f  demeurant  à  ,  crétncier  de  la  Caillite  d 


DÉTAIL 

des 
TITRES    DÉPOSÉS 

< 

12 

«a 

FR 

liquidés. 

Aïs 

non 
liquidés. 

RÉSERVES 

po«r 

TITRES 

NON   REPaÉSEHTis 

lors  de  r«dmi«ikm» 

Admis  au  passif  de  la  faillite  poar 
la  somme  de 

Vu  psr  nous,  Juge-commissaire^ 


Capital.... 
Intérêts... 
Frais 

ToUL. ....." 


Dont  l'admission   est  demandée  sax 
offres  d'affirmer  la  sincérité  de  cette 
créance  devant  M.  le  Juge-commii^ 
missaire. 
le 
{Signature  du  créancier,) 


FORMULE  2. 

Modèle  de  procè&'verhal de  vérification  de  créances  ÇV.sup.^  n.  51  etsuiv.). 

L'an  ,  le  ,  pardevant  nous,  Juge  au  tribunal  de  com- 

merce de  ,  et  commissaire  à  la  faillite  du  sieur  ,  éunt  en  la 

salle  ordinaire  d'assemblée  des  créanciers,  assisté  du  greffier,  en  présence  de 
MM.  (syndics),  sont  comparus: 

!•  Le  sieur  {indiquer  la  nature  de  la  créance ^  le  domicile  du  créan- 

cier ou  de  son  fondé  de  pouvoir^  la  description  sommaire  des  titres,  les  sur- 
charges^  ratures  et  interlignes,  s'il  en  existe,  et  exprimer  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée);  et  a  le  comparant  affirmé  et  signé  après  lecture. 

{Ainsi  de  suite  pour  chaque  créancier) 

Do  tout  ce  quo  dessus  nous  ayons  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
«Tons  signé  avec  les  syndics  et  le  greffier. 
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FORMULE  3. 

Modèle  d'ordonnance  prescrivant  un  compulsoire  (V.  sup.^  u.  56). 

Nous,  ,  Juge  au  tribunal  de  commerce  de  ,  commissaire  à 

la  faillite  du  sieur 

Attendu  que  le  sieur  se  prétend  créancier  de  ladite  faillite  d'une 

somme  de  montant  de  trois  billets  souscrits  par  ledit  sieur  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  soutiennent  qae  les  billets  n'ont  pas 
nne  cause  réelle  ; 

Ordonnons  qu'extrait  des  livres  du  sieur  constatant  ses  opérations 

de  commerce,  depuis  le  Jusqu'au  ,  nous  sera  remis  pour  être 

procédé  suivant  la  loi  à  la  YériQcation  de  la  créance  réclamée. 
Fait  à  ,  le 

(Signature,) 

FORMULE  4. 

Modèle  exacte  â^ affirmation  d'une  créance  (V.  sup.^  n.  98  et  suiv.}* 

L*an  t  le  ,  par  devant  nous,  Juge  au  tribunal  de  commerce 

de  Y  commissaire  à  la  faillite  du  sieur  ,  étant  en  la  chambre 

du  conseil  dudît  tribunal,  a  comparu  le  sieur  ,  qui,  sur  l'interpellation 

que  nous  lui  avons  adressée  d'affirmer  la  sincérité  des  créances  par  lui  récla- 
mées, a  répondu  : 

J'affirme  en  mon  Ame  et  conscience  que  la  somme  de  ,  montant  de 

trois  billets  souscrits  par  le  sieur  ,  le  f  et  dont  Je  suis  porteur, 

m'est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur 

De  laquelle  affirmation  nous  avons  donné  acte  audit  sieur  ,  et  avons 

ftigné  le  présent  procès-verbal  avec  lui  et  le  greffier. 

FORMULE  6. 

Modèle  d'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  renvoie  les  parties  devant 

le  tribunal  (V.  stip.,  n.  74  et  suiv.). 

Nous,  Juge  au   tribunal  de  commerce  de  ,  commissaire  à  la  faillite 

du  sieur  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  ladite  faillite  contestent  la  créance  réclamée  par 
le  sieur  ; 

Disons  que  le  procès-verbal  contenant  les  dires  et  observations  desdits  syn- 
dics et  du  sieur  ,  sera  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  pour  être  statué 
ce  qu*il  appartiendra. 
Fait  k               9  le 

{Signature,) 

FORMULE  6. 

Modèle  de  jugement  qui  admet  la  créance  (V.  sup.f  n.  19  et  suiv., 

59  et  suiv). 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M.  ***,  Juge-commissaire  à  la   faillite  du 
sieur  »  en  son  rapport,  les  syndics  de  la  faillite  et  le  sieur 

dans  leurs  observations  respectives  ; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur  est  établie  non  seule- 

ment par  les  trois  billets  dont  il  est  porteur,  mais  encore  par  les  énonciations 
insérées  aux  livres  du  sieur  »  k 

Tient  ladite  créance  pour  vérifiée  ;  en  conséquence,  ordonne  que  le  liemr 
sera  admis  au  passif  de  ladite  faillite  pour  la  somme  de 
à  la  charge  par  lui  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance. 

TOXB  VI.  64 
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FORMULE  7. 

Modèle  de  procés-verbal  des  syndics,  anUenani  les  noms  des  créanekrs  en 
retard  de  produire  {V.  «ip.,  n.  112  et  suiv.). 

Noos,  t  syndics  de  la  faillite  du  siear  , 

Va  réUt  nominatif  de  toas  les  créanciers  du  sieur  ,  lesquels  ont  été 

confoqoés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi; 

Va  le  procès-Ycrbal  de  Yérillcation  des  créances  réclamées  par  les  créanden 
qai  ont  produit  et  se  sont' présentés  à  la  térification  ; 

Déclarous  en  retard  de  produire  leors  titres  de  créances  :  1  o  le  aieor 
demeurant  à  ;  S«  le  sieur  ,  demeurant  à  ^  bien  qaê 

tous  les  sus-nommés  aient  été  régulièrement  mis  en  demeure  de  comparaître; 

Disons,  en  conséquence,  que  le  présent  procès-? erbal  sera  par  nous  remis  à 
11.  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 
Fait  à  ,  le 

(Signatures.) 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  Procédure  par  laquelle 
on  recherche  si  un  écrit  est  émané  de  la  personne  à  qui  on 
l'attribue. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents,  pour  en 
connaître.  Si  une  pièce  produite  est  mécounue»  déniée  ou  ar- 
guée de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  ils  doivent 
renvoyer  devant,  les  tribunaux  civils  et  surseoir  au  jugement 
de  la  demande  principale.  C.  proc.,  427.  —  V.  Acte  sous  seing- 
pnvé,  n.  7,  Compétence^  n.  46,  47,  Procédure. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  Défauts  cachés  d'une  chose 
vendue,  existant  au  moment  de  la  vente  et  qui  rendent  cette 
chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  ou  quidiminueni 
tellement  cet  usage,  que  Tacheteur  ne  Taurait  pas  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus. 

On  appelle  action  rédhibitoire  celle  par  laquelle  l'acheteur  ré- 
clame soit  la  résolution  de  la  vente,  soit  une  diminution  de 
prix,  à  laison  de  l'existence  de  vices  cachés. 

DIVISION. 

§  1 .  — -  Caractères  des  vices  rédhibitoires.  —  Cas  où  Ils 
sont  une  cause  de  résolution  de  la  Tente. 

§  2.  —  Action  rédhibitoire.  —  Forme  et  délai  dans  les- 
quels elle  doit  être  intentée. 

§  3.  —  Effets  de  l'action  rédhibitoire.  —  Fins  de  non-rece- 
voir  qui  hii  sont  opposables. 

TABLB  ALPHABÉTIQUE. 


AccepUtion,  52. 

Ane,  20. 

Animaux  domestiques,  18  et  suir. 

Boiterie,  20,  32  et  suiv. 

Bonne  foi  du  vendeur,  15,  17,  79,  SO. 

Caraclères,  7  et  s.,  14,  18,  19  et  suir.  1  Coutumes,  18,  90  et  suit. 

Gheral,  20,  88,  84,  52.  I  D^béaoce,  72, 90,  91,  92, 98,  94. 


Clareiée,  28. 
Compétence,  59,  66,  70. 
Constaution  des  vices,  27,  28,  47,  48, 

49  et  suiv. 
Cornage  chronique,  fO. 
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Défectaosité,  84,  85. 

Déficit,  8. 

Délai,  38  et  s.,  47  et  s.,  94. 

—  franc,  5S. 

Demande  Judiciaire,  47,  48^  49  et  s., 

57,  58. 
Denrées  exotiques,  13. 
Détérioration,  13,  78,  85. 
Distance,  53,  54. 
Dol,  29,  30. 
Dommages-intérêts,  73^  78,  79  et  s., 

91. 
Effets,  73  et  sutv. 
Épilepsie,  20,  21. 
Équivalent,  64. 
Espèce  bovine,  21. 

—  OYine,  23. 

—  porcine,  26. 
Essai,  52. 

Expert,  56,  5S,  60  et  s.,  69. 

Farcin,  20,  96. 

Fin  de  non-recevoir,  90  et  suiv. 

Fluxion  périodique  des  yeux,  20. 

Fourrière,  34. 

Frais,  80. 

Fruits,  78. 

Fusils,  11  bis. 

Garantie,  1  et  s.,  31,  32,  95,  86. 

Hernie,  20. 

Immobilité,  20. 

lûdifisibilité,  83  et  suiv. 

Ladrerie,  26. 

lif  raison,  43  et  s.,  51,  52,  53  et  suIt. 

Mal  caduc,  20. 

Maladie  ancienne  de  poitrine,  20,  28. 

—  contagieuse,  29,  92. 
Mort,  22,  96. 

Monre,  20. 

Mulet,  20. 

Option,  75. 

Paiement  du  prix,  97. 

Partie  civile,  92. 

Perte  de  la  chose  vendue,  88,  89,  95. 

Plithisie  pulmonaire,  21. 


—  pommelière,  21. 
Porc,  26. 

Pousse,  20. 

Préliminaire  de  conciliation,  68. 

Prescription,  94. 

Président  du  tribunal  de  commerce,  66. 

Preuves,  88, 61,  69,  95. 

Prix  de  vente,  73,  77. 

Procès-verbal  d'expertise,  58. 

Rapport,  65. 

Réception,  97. 

Remonte,  33. 

Renversement  de  l'utérus,  21. 

—  du  vagin,  21. 
Requête,  59. 
Résolution,  73  et  soir. 
Sang  de  rate,  23. 
Serment,  63, 66. 

Stipulation  de  garantie,  81,  32,  85,  9k 

—  de  non-garantie,  15,  16, 17. 
Suites  de  non-délivrance,  21. 
Symptômes,  22. 

Tic,  20. 

Tribunal  civil,  70. 

—  de  commerce,  70. 
Troupeau,  24,  25. 
Typhus,  28  bis* 

Usage  des  lieux,  18,  39  el  suiv. 
Vente  civile,  2. 

—  à  l'essai,  52. 

—  commerciale,  2. 

—  d*animaux   domestiques,  4,  18 
et  s.,  49  et  s.,  76,  95. 

—  d*animaux    pour    la    consommm 
tion,  36,  66. 

—  de  meubles,  2. 

—  d'immeubles,  2. 

—  de  navire,  3,  12. 
Vente  forcée,  5  6. 
Vétérinaire,  62,  63. 
Viandes  sur  pied,  36,  66. 

Vices  cachés,  1  et  s.,  9,  10  et  s.,  37« 
Vieille  courbature,  20. 
Voiturier,  97. 


§  i.  —  Caractères  des  vices  rédbibiioires.  —  Cas  où  ils  sont  une 

cause  de  résolution  de  la  vente. 

1.  L'obligation,  pour  le  vendeur,  de  garantir  les  vices  cachés 
de  la  chose  vendue  est  générale.  G.  civ.,  1641. 

2.  Elle  s'applique  aux  ventes  mobilières.  Montpellier, 
23  fév.  1807  :  Lyon,  5  août  1824  ;  Bourges,  10  mars  1838  cft 
18  nov.  1843  (P.  44.  2.  229)  ;  Cass.,  29  mars  1852  (S.  52.  l. 
321.  —  P.  52.  1.  408.  —  D.  52.  1.  65)  ;  16  nov.  1853  (8.  53. 
1.  673.—  P.  54.  1.  323.  —  D.  53.  1.  322);  Aix  (sol.  impL). 
8  nov.  1864  (S.  65.  2.  41.  —  P.  65.  231);  Cass.  (sol.  impl). 
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23  août  1865  (S.  65.  I.  397.  —  P.  65. 1048.  —  D.  63.  1.  261); 
Pau,  27  nov.  1867  (S.  68.  2.  10.  —  P.  68.  93);  Paris, 
30  juill.  1867  (D.  67.  2.  227)  ;  21  juiu  1870  (S.  70.  2.  207.  — 
P.  70.  832.  —  D.71.  2.  242);  Troplong,  De  la\  vente,  n.  548  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  73,  note  7. 
Aux  ventes  commerciales  comme  aux  ventes  civiles.  Rouen, 

11  déc.  1806. 

5.  Elle  est  valablement  réclamée  en  matière  de  vente  de  na- 
vires. Rennes,  7  août  1813. 

4.  C'est,  toutefois,  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques 
que  les  vices  rédhibitoires  sont  plus  particulièrement  une 
cause  fréquente  de  résolution. 

5.  Les  ventes  par  autorité  de  justice  sont  seules  à  l'abri  de 
l'action  rédhibitoire.  C.  civ.,  1649.  —  V.  Vente,  n.  337. 

6.  Sont  exclusivemeut  réputées  faites  par  autorité  de  justice 
les  ventes  effectuées  sur  la  poursuite  des  créanciers,  ou  les  ven- 
tes de  biens  de  mineurs.  Pau,  27  nov.  1867  (S.  68.  2.  10.  —  P. 
68.  93)  ;  Paris,  21  juin  1870  (S.  70.  2.  207.  —  P.  70.  832.  — 
D.  71.  2.  42),  —  et  non  celles  qui,  sans  être  forcées,  emprun- 
tent des  formes  plus  solennelles,  ou  sont  autorisées  par  le  juge, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  comme^  par  exemple,  dans 
certains  cas,  les  ventes  de  marchandises  neuves.  Duvergier, 
De  la  vente,  t.  1,  n.  488  ;  Troplong,  n.  585  ;  Huzard  et  Harel, 
De  la  gar,  des  vices  rédhib,,  p.  268. 

7.  Le  principal  caractère  constitutif  des  vices  rédhibitoires 
consiste  à  être  inhérents  à  la  substance  et  à  la  qualité  de  la 
chose  vendue.  Troplong,  n.  559  ;  Duvergier,  n.  390. 

8.  On  ne  saurait,  par  conséquent,  considérer  comme  tel  un 
déficit  dans  la  quantité  des  choses  vendues.  Par  exemple,  un 
moius  grand  nombre  de  mètres  que  celui  annoncé  dans  des 
pièces  d'étoffo.  Bordeaux,  25  avr.  1828  ;  Devilleueuve,  Massé 
etDutruc,  v*  Vices  rédkiùù.,  n.  8. 

0.  Il  faut,  eu  outre,  que  les  vices  soient  cachés.  S'ils  étaient 
apparents,  l'acheteur  devrait  s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié 
avec  assez  d'attention  la  chose  vendue,  avant  de  s'en  rendre 
acquéreur.  V.  conf . ,  sur  ce  priucipe,  Just.  de  paix  de  Vouziers, 
20Jiiill.  1854  (Dalloz,  u.  259/,  Cass..  5  août  1875  (S.  73.  1.  366. 

—  P.  75.  SS2)  ;  Pau,  20  jauv.  1875  (S.  75.  2.  176.  —  P.  75. 
793.  —  D.  76.  2.  238);  Montpellier,  20  août  1875  (S.  76. 2.  223. 

—  P.  76.  941);  Cass.,  1"  mars  1876  (S.  76.  1.  318.  —  P.  76. 
769)  ;  Duranton,  t.  16,  n.  310  et  311  ;  Troplong,  n.  554  ;  Du- 
vergier, n.  391;  Delaman-e  et  Lepoitviu,  Dr.  corn.,  t.  6,  u.  182; 
Devillenouve,  Massé  et  Dutruc,  n.  9  ;  Dalloi,  Rép.,  v*  Vices  ré- 
dhibit,,  n.  55. 

iO.  Cependant  cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  des 
marchandises  qu'on  est  dans  l'usage  d'acheter  sans  vérification 
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pi*éâlable.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  est  présumé  avoir  vendu 
une  marchandise  loyale  et  marchande.  Rouen,  11  déc.  1806; 
Bordeaux,  25  mai  18il  (P.  41.  2.  240)  ;  Duvergier,  n.  391; 
Troplong,  n.  557  ;  Pardessus,  n.  284  ;  Bédarride,  Achats  ef 
Ventes,  n.  276  ;  Âubry  et  Rau,  3^  édit., t.  2,  p.  257,  note;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  301,  note  2;  Dalloz,  n.  60  et 
85.  V.  aussi  Lyon,  10  fév.  1857  (D.  58.  2.  20)  ;  Rouen,  28  avril 
1858  (S.  59.  2.  133.  —  P.  60.  1152.  —  D.  59.  2. 133)  ;  Alauzet, 
Comment,  C.  corn.,  n.  1143. 

il.  lia  toutefois  été  jugé  que  le  négociant  qui  reçoit  des 
marchandises  à  lui  expédiées,  les  place  dans  ses  magasins  et 
en  paie  le  prix,  sans  protestation  ni  réserve,  est  non  recevable 
à  demander  plus  tard  la  résolution  de  la  vente  par  la  seule  rai- 
son que  la  mauvaise  qualité  des  marchandises  n'était  pas  appa- 
rente. Il  sufût  qu'il  ait  pu  vérifier  les  marchandises  en  ache- 
tant pour  qu'il  ne  soit  pas  admis  à  se  plaindre,  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  quelque  soit  du  reste  l'usage  contraire,  Golmar,  15  nov.  1830. 

i  i  bis.  Au  cas  de  vente  de  fusils,  l'action  rédhibitoire  formée 
par  l'acheteur  doit  être  accueillie,  s'il  est  constaté,  d'une  part, 
que  Tachetcur  n'a  pu  vérifier  l'état  des  fusils  et  les  soumettre 
à  des  épreuves  indispensables  pour  faire  connaître  leurs  vices 
cachés,  et  si,  d'autre  part,  il  a  été  reconnu  postérieurement 
que  les  fusils  ne  pouvaient  être  employés  à  leur  destination, 
n'ayant  ni  la  solidité,  ni  le  fini  nécessaires.  Gass.,  5  nov.  1873 
(S.  74.  1.  433.  —  P.  74. 1097.  —  D.  75.  1.  70). 

12.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  navire,  l'action  rédhibitoire 
n'est  plus  recevable,  quand  Tacheteur  a  déclaré  avoir  parfaite- 
ment connaissance  du  navire  et  qu'une  expertise  contradic- 
toire a  constaté  qu'il  était  en  bon  état. 

Pour  que  le  vendeur  fût  inquiété,  il  faudrait  établir  qu'il  a 
frauduleusement  trompé  l'acheteur  et  les  experts.  Rennes, 
7  août  1813. 

15.  £n  matière  de  denrées  exotiques,  les  détériorations  qui 
existent  au  moment  de  la  livraison  ne  peuvent  être  considérées 
comme  vices  rédhibitoires  qu'autant  qu'elles  sont  hors  des 
proportions  ordinaires  admises  dans  le  commerce.  Bordeaux, 
14  fév.  1837(P.  37.  1.  427). 

14.  Enfin  il  est  indispensable  que  le  vice  caché  soit  tel,  qu'il 
rende  la  chose  achetée  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine 
ou  qu'il  diminue  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  avait 
connu  le  vice.  G-  civ.,  1641.  Gass.,  29  juin  1847  (S.  48.  1.  705. 

—  P.  48.  2.  511.  — D.  47. 1.  187);  22  mars  1853  (8.  53.  1.  480. 

—  P.  53.  2.  442.  —  D.  53.  1.  83);  Amiens,  16  janv.  1862 
(S.  62.  2.  156.  —  P.  62.  494);  Grenoble,  4  mars  1867  (Monit. 
des  trib.,  t.  12);  Gass.,  5  nov.  1873  (S.  74.  1.  433.  —  P.  74. 
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1097.  —D.  75.  1.70);  Chanibéry,  12  juin  1875  (S.  77.  2.  106. 
i—  P.  77.  466)  ;  Alauzet,  n.  1 144  ;  Dalloz,  n.  112  et  suiv. 

15.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  vices  n'aient  pas  été  coa- 
BU8  du  yendeur. 

A  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait  obligé 
k  aucune  garantie.  C.  civ.,  1643.  —  V.  inf.^  n.  17. 

16.  La  clause  de  non  garantie  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  résulte  quelquefois  de  formules  consacrées  par  Tusage 
commercial.  Loyseau,  de  la  Garantie  des  Ventes,  ch.  2,  n.  17. 

i7«  Mais  la  stipulation,  même  expresse,  de  non  garantie,  u'a 
d'effet  que  dans  le  cas  où  le  vendeur  ignorait  l'existence  des  vi- 
ces. Gela  résulte  clairement  des  termes  dans  lesquels  est  rédigé 
Varticle  1643  du  Gode  civil.  Duvergier,  n.  400;  Duranton,  1. 16, 
B.  312;  Galisset  et  Mignon,  Vices  rédhibit.,  n.  12;  Dalloz, 
B.  189;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  108.  —  Y.  sup.^ 
n.  15. 

18.  Ge  Gode  ne  déterminait  aucune  cause  spéciale  de  rédhi- 
bition pour  les  ventes  d'animaux  domestiques  ;  l'article  1648  se 
référait,  à  cet  égard,  aux  coutumes  et  règlements  locaux. 

La  loi  du  20  mai  1838  a  modifié  cet  état  de  choses  et  posé  des 
règles  précises,  uniformes  pour  toute  le  France. 

19.  Sont  réputés  vices  rédbibitoires,  porte  l'article  1"  de 
cette  loi,  et  donneront  seuls  ouverture  à  l'acliou  résultant  de 
Earticle  1641  du  Gode  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  d'ani- 
maux domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des 
localités  où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou 
défauts  ci-après,  savoir  : 

20.  Pour  le  cheval,  Vâne  ou  le  mulet.  —  La  fluxion  périodique 
des  yeux,  —  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  —  la  morve,  —  le  fa- 
cin,  —  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatu- 
res, —  l'immobilité,  —  la  pousse,  —  le  cornage  chronique,  —le 
tic  sans  usure  des  dents,  —  les  hernies  inguinales  intermitten- 
tes, —  la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

21.  Pour  r espèce  bovine.  —  La  phthisie  pulmonaire  ou  pom- 
melière,  —  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  —  les  suites  de  la  non  dé- 
livrance ou  le  renversement  de  l'utérus  ou  du  vagin,  après  le 
part  chez  le  vendeur. 

Et  en  exigeant  pour  les  deux  derniers  vices  la  condition  que 
le  part  ait  eu  lieu  chez  le  vendeur,  la  loi  n'a  pas  entendu  parler 
uniquement  du  vendeur  immédiat  ;  elle  a  voulu  seulement  ex- 
clure le  cas  de  part  chez  l'acheteur.  Il  suffirait  donc  que  le 
part  se  fût  produit  chez  un  précédent  vendeur,  pour  qu'il  y  eût 
vice  rédhibitoire.  Bélhune,  23  août  1860  (Dalloz,  n.  241)';  cet 
auteur,  ibi'd.  —  Contra,  Alençon,  23  mars  1840  (Dalloz,  n.  244); 
Libourne,  6  sept.  1844  {ibid.);  Galisset  et  Mignon,  p.  214; 
Dejean,  Actions  rédhibtt.,  n.  180  et  suiv. 
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88.  Il  résulte  de  la  discussion  aux  chambres  qu*il  suffit,  pour 
que  la  rédhibition  ait  lieu,  que  les  symptômes  des  maladies  ci- 
dessus  indiquées  se  soient  manifestés  dans  le  délai  de  la  garan- 
tie, encore  bien  que  la  mort  ue  soit  survenue  que  postérieure- 
ment. Duvergier,  Coll.  des  lois,  note  sur  Tart.  1*',  L.  20  mai 
1838, 

25.  Pour  r espèce  ovine.  —  La  clavelée;  —  cette  maladie,  re- 
connue chez  un  seul  animal,  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau.  Toutefois,  la  rédhibition  n'a  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur. 

Le  sang  de  rate.  —  Cette  maladie  n*entralaela  rédhibition  du 
troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  la  perte 
s*élève  au  quinzième  au  moins  des  animaux  achetés.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  la  rédhibition  n*a  lieu  également  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur. 

84.  Remarquons  toutefois  que,  dans  ce  même  cas,  si  le  quin* 
zième  du  troupeau  n'étant  pas  atteint,  il  n*y  a  pas  lieu  à  rédhi- 
bition du  troupeau  tout  entier,  l'action  peut  du  moins  être 
exercée  pour  les  animaux  qui  se  trouvent  atteints  du  vice. 
Duvergier,  Collect.  des  lois,  note  4,  sur  l'art.  !•' de  la  loi  de  1838; 
Galisset  et  Miguon,  p.  231  ;  Dejean,  n.  209;  Dalloz,  n.  250. 

85.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  marché  a  eu  pour 
objet  quelques  animaux  seulement,  et  non  pas  un  troupeau 
tout  entier.  Devilleneuve,  Massé  etDutruc,  n.  91. 

8G.  La  loi  de  1838  n'admet  aucun  vice  rédhibitoire  pour 
l'espèce  porcine  :  la  ladrerie  même  a  été  repoussée,  à  cause  de 
la  facilité  avec  laquelle  peut  se  reconnaître  l'existence  de  cette 
maladie.  Cass.,  17  avril  1855  (S.  55. 1.  600.  —  P.  55.  1.  490.  — 
D.  55.  1.  176);  Trib.  simpl.  pol.  Garpentras,  26  août  1860 
(Bull,  des  décis.  des  juges  de  paix,  61.  236);  Duvergier,  téiV/., 
note  3  ;  Dalloz,  n.  52  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  92. 

87.  Les  dispositions  précédentes  étant  limitatives,  un  juge* 
meut  qui  se  borne  à  déclarer  qu'une  vache  est  impropre  à 
Tusage  auquel  la  destinait  l'acheteur,  et  que  son  état  a  été  caché 
par  le  vendeur,  doit  être  cassé  comme  ne  spécifiant  pas  un 
des  vices  prévus  par  la  loi.  Cass.,  7  avr.  1846  (8.  46.  1.  298.  — 
P. 46.  1.  666.  —D.  46.  1.  212);  17  avr:  1855(8.55.  1.  600.  — 
P.  55.  1.  490.  —  D.  55.  1. 176);  Galisset  et  Mignon,  p.  32; 
Dejean,  n.  25  ;  Dalloz,  n.  219. 

88.  Mais  lorsqu'un  tribunal,  reconnaissant  en  fait  qu'un  che- 
val est  atteint  d'une  maladie  chronique  de  la  poitrine,  accorde 
à  l'acheteur  l'action  en  garantie  pour  vice  rédhibitoire,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'expression  maladie  chronique  de  la  poi- 
trine est  synonyme  des  mots  maladie  ancienne  de  poitrine  ou 
vieille  courbature,  qui  sont  les  termes  de  la  loi,  une  pareille 
décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  •  Cass.  ^ 
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22  nov.  1842  (S.  43,  1.  58.  —  P.  43.  1.  127.  —  D.  43.  I.  84). 

88  bis.  L'acquéreur  auquel  a  été  livré  un  animal  de  l'espèce 
bovine  atteint  du  typhus  contagieux  ne  peut  pas  exercer  Tac- 
tion  rédhibitoire  de  la  loi  de  1838.  Paris,  23  juin  1873  (D.  74. 
2.  150). 

89.  Les  maladies  contagieuses,  auxquelles  la  loi  n'attribue 
point  le  caractère  de  vices  rédhibitoires,  ne  donnent  pas  le  droit 
k  Tacheteur  d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur,  à  moins  que  ce  dernier  n*ait  employé  des  mauœu- 
vres  frauduleuses.  Bourges,  11  janv.  1842  (P.  42.  2.  734.  —  D. 
43.  2. 124)  ;  Seine, 26 avril  1872(J.  trib.  com.,  t.  21,  227);  Cass., 
17  fév.  1874  (S.  74.  I.  248.  —  P.  74.  637). 

L'opinion  contraire,  soutenue  par  plusieurs  orateiurs  à  la 
Chambre  des  députés,  n'a  pas  été  adoptée  par  la  loi. 

50.  La  décision  qui  admet  la  résolution  de  la  vente,  pour 
cause  de  dol,  doit  alors  préciser  les  manœuvres  dont  le  vendeur 
s'est  rendu  coupable.  Cass.,  7  avr.  1846  (S.  46.  1.  298.  —  P. 
46.  1.  666.  —  D.  46.  I.  212). 

8 1 .  Toutefois  les  parties  sont  libres  de  stipuler,  par  une  clause 
expresse,  la  garantie  pour  d'autres  vices  que  ceux  prévus  par  la 
loi.  Cass.,  6  déc.  1865  (S.  66.  1.  300.  —  P.  66.  783.  —  D.  66. 

1.  167);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  394;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  100;  Dalloz,  n.  212;  Bourguignat,  Z)r. 
rur.  appL,  n.  1167  et  suiv. 

58.  En  conséquence,  si  un  vendeur  a  garanti,  d'une  manière 
générale,  qu'un  cheval  n'était  pas  boiteux,  les  tribunaux  peu- 
vent décider,  par  interprétation  de  la  convention,  que  la  ga- 
rantie s'applique  à  la  boiterie  simple  et  non  pas  seulement  à  la 
boiterie  intermittente.  Rouen,  24  août  et  14  nov.  1842  (S.  43. 

2.  51.  —P.  42.  2.  699);  Cass.,  20  juill.  1843  (S.  43.  1.  802.  — 
P.  43.  2.  502).  —  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  18G8  (S.  69.  1.  60.  — 
P.  69.  132). 

55.  Pareillement,  la  boiterie,  même  continue,  d'un  cheval 
vendu  à  la  remonte,  a  pu  être  considérée  comme  une  cause  de 
résiliation  delà  vente,  s'il  est  constaté  que,  dans  tous  les  achats 
de  chevaux  laits  par  la  remonte,  il  y  a,  indépendamment  des 
vices  éuumérés  par  la  loi  de  1838,  spécification  expresse  de 
divers  vices  rédhibitoires,  parmi  lesquels  se  trouve  la  boiterie 
(sans  distinction  aucune)  au  moment  de  la  réception,  et  que 
c'est  en  pleine  connaissance  de  ce  supplément  d'énumération 
que  le  vendeur  a  présenté  son  cheval. 

54.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  faite  avec  garantie  des 
vices  rédhibitoires,  la  stipulation  «  qu'en  cas  de  contestation,  le 
cheval  doit  être  ramené  en  fourrière  dans  les  écuries  du  ven- 
deur, sinon  que  l'acquéreur  perdra  tout  recours  contre  lui  » 
est  licite  et  obligatoire.  Les  juges  ne  peuvent  refuser  d'en  faire 
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rappIicatioQ  sous  le  prétexte  qu'il  ne  saurait  être  loisible  au 
vendeur  de  faire  de  Tinexécution  de  cette  condition  une  cause 
de  déchéance.  Cass.,  19  déc.  1871  (S.  71.  1.  240.  — P.  71.  741. 
— D.  71.1.304). 

53.  M.  Troplong  fait  au  surplus  observer»  avec  beaucoup  de 
raison,  n.  565,  que,  pour  que  la  garantie  existe  hors  des  cas 
légaux,  il  est  nécessaire  que  le  vendeur  soit  sorti  des  jactances 
banales  à  Taide  desquelles  les  marchands  recommandent  leur 
marchandise. 

5G.  La  vente  de  bétail  acheté  comme  viande  sur  pied  (notam- 
ment pour  la  consommation  de  Paris),  n*est  pas  régie,  en  ce 
qui  concerne  la  nature  des  vices  rédhibitoires  dont  la  garan- 
tie est  due  à  l'acquéreur  et  le  mode  de  constatation  de  ces  vices, 
par  les  dispositions  exceptionnelles  qui  ont  été  édictées  relati- 
vement aux  ventes  d'animaux  domestiques.  Cass.,  19  janv. 
1841  (S.  41.  1.  242.  ~  P.  41.  1.  213.  —  D.  41. 1.  84)  ;  Paris, 
26  mars  1867  (D.  67.  2.  172);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  96. 

Cette  sorte  de  vente  n'a  pas  cessé  d'être  régie  par  les  règle- 
ments spéciaux  des  4  sept.  1673  et  13  juiil.  1699  que  n'a  pas 
abrogés  la  loi  de  1838.  Cass.,  19  janv.  1841  (S.  41. 1.  242.  — 
P.  41.  1.  213.  —  D.  41. 1.  84).  —  V.  inf.,  n.  66. 

§2.  —  Action  rédhibiloire.  —  Forme  et  délai  dans  lesquels  elle 

doit  ôlre  intentée. 

57.  L'acheteur  ne  peut  exercer  l'action  rédhibitoire  qu'au- 
tant que  les  vices  cachés  existaient  au  moment  de  la  vente* 
Pothier,  Vente,  n.  212  ;  Dallez,  n.  62. 

58.  C'est,  en  général,  à  lui,  de  prouver  que  l'existence  de  ces 
vices  remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'acquisition. 

Cependant  si  un  délai  spécial  avait  été  déterminé  par  les  par- 
ties pour  Texercice  de  l'action,  les  Tices  qui  se  manifesteraient 
dans  ce  délai  seraient  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire, 
remonter  au  moment  de  la  vente.  Besançon,  13juill.  1808  ; 
Arg.  Cass.,  23  juin  1835  (S.  35.  1.  617.  —  P.  chr.)  ;  Duvergier^ 
n.  403  ;  Troplong,  n.  569  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  152,  notes;  Du- 
ranton,t.  16,  n.  314;  Pardessus,  n.  284;  Alauzet,  n.  1142.  —  V. 
toutefois  Bruxelles,  29  mess,  an  13;  Dalioz,  n.  125. 

59.  Aux  termes  de  l'article  1648  du  Code  civil,  l'action  rédhi- 
bitoire doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  suivant  la  nature 
des  vices  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

40.  Les  juges  sont  tenus  de  se  conformer  à  cet  usage  comme 
à  une  loi,  sous  peine  de  voir  leur  sentence  annulée  par  la  Cour 
suprême.  Cass.,  10  juill.  1839  (P.  39.  2.  402);  4  déc.  1847  (P. 
48.  1.  454);  Duvcrgier,  n.  404;  Troplong,  n.  586. 

41.  A  défaut  d'usage  constant  dans  un  pays,  les  tribunaux 
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ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  détermiucr  dans  quel 
délai  raction  rédbibitoire  doit  être  intentée,  pourvu  cependant 
que  ce  délai  soit  bref .  Rapp.  de  M.  Faure  au  Trib.;  Cass.,  13  fév. 
1828  ;  Lyon,  5  août  1824  ;  Cass.,  5  avr.  1830  ;  16  nov.  1853  (S. 
53. 1.  673.  —  P.  54.  1.  323.  —  D.  53.  1.  322)  ;  Aix,  8  nov.  1864 
(S.  65.  2.  41.  —  P.  65.  231);  Cass.,  23  août  1865  (S.  65.  l.  397. 
—  P.  65.  1048.  —  D.  65.  1.  261):  Paris,  30  juill.  1867  (D. 
67.  2.  227)  ;  Cass.,  7  févr.  1872  (S.  72.  1.  222.  —  P.  72.  532.  — 
D.  72.  1.  129)  ;  Chambéry,  12  juin  1875  (S.  77.  2.  106.  —  P.  77. 
466)  ;  Trib.  civ.  Rouen,  7  déc.  1877  (Rec.  de  Rouen,  78.  77)  ; 
Caen,7  mai  1878  (S.  78.  2.  264.  —P.  78.  1032);  Duvergier,  u. 
404;  Delamarreet  Lepoitvin,  t.  5,  n.  191  ;  Alauzet,  u.  1145; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dulruc,  u.  61;  Dalloz,  n.  164  ;  Aubry  et 
Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  p.  390,  texte  et  note  24 .  —  Conirà, 
Trib.  civ.  Caen,  5  juin  1848  (S.  48.  2.  544). 

42.  La  plupart  des  anciennes  coutumes  prennent  pour  point 
de  départ  du  délai  dans  lequel  la  demande  de  Tacheteur  doit 
être  formée,  le  jour  de  la  livraison.  Troplong,  n.  588. 

45.  Mais  lorsque  les  coutumes  ne  sont  pas  précises  à  cet 
égard,  on  s*est  demandé  si  c*cst  le  jour  de  la  livraison,  celui  de 
la  vente,  ou  celui  auquel  les  vices  deviennent  apparents  qu'il 
faut  considérer. 

44.  La  Cour  de  Lyon  s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens  le 
5  août  1824.  V.  aussi  Cass.,  16  nov.  1853  (S.  53.  1.  673.  — 
P.  54.  1.  323)  ;  Aix,  8  nov.  1864  (S.  65.  2.  41.  —  P.  65.  231); 
Paris,  30  déc.  1864  (S.  65.  2.  133.  —  P.  65. 598);  30  JuilL  1867 
(D.  67.  2.  227). 

Mais  M.  Duvergier,  n.  405,' fait  remarquer,  avec  raison  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  d*accorder  à  l'acheteur  un  délai  à  compter  du 
jour  où  le  vice  s'est  manifesté,  tandis  qu'il  en  existe  un  évident 
pour  lui  accorder  un  délai  à  partir  du  jour  de  la  vente  afin  de 
laisser  aux  vices  qui  existaient  au  moment  de  la  vente  le  temps 
de  se  déclarer.  Y.  en  ce  sens  Cass.,  23  août  1865  (S.  65. 1.  397. 
—  P.  65.  1048.  — D.  65.  1.261). 

4tf.  Le  même  auteur  soutient,  en  outre,  que  l'époque  de  la  li- 
vraison est  indifférente,  parce  que  les  dispositions  qui  règlent  le 
délai  accordé  à  l'acheteur  ont  moins  pour  objet  do  soumettre 
l'action  elle-même  à  une  prescription,  que  de  fixer  un  espace 
de  temps  dans  lequel  le  vice  doit  se  manifester  pour  être  réputé 
avoir  existé  antérieurement  à  la  vente.  — V.  conf.,  Montpellier, 
23  fév.  1808  ;  Arg.  Cass.,  17  mars  1829. 

4G.  M.  Troplong,  n.  588,  pense,  au  contraire,  que  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  tradition.  —  V.  conf.,  Paris,  7  mars 
1837 (P.  37.  1.  220)  ;  Seine,  12août  1836  (P.  37. 1.  220). 

47.  L'action  est  réputée  intentée  dans  le  délai  fatal  si,  dans  ce 
délai,  l'acheteur  a  fait  constater  rexistence  du  vice  rédhibi- 
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loire.  Parlem.  Paris,?  sept.  1770  ;  Denizart,  v*  Rédhibitotre,  n. 
12;  Duvergier,  u.406;  Troplong,  n.  589  ;  Cass.,  5  avr.  1830; 
Bourges,  12  mars  1831  (S.  32. 2.  94.  —F,  chr.  — D.  31.  2. 194). 
—  Contra,  Arg.  Cass.,  4  déc.  1837  (P.  38.  1.  454.  -  S.  38.  1. 
549.  — D.  38.  1.67). 

48.  Cependant  si  des  statuts  locaux  prescrivaient  formelle- 
ment d'intenter  la  demande  judiciaire  dans  le  délai  déterminé, 
sous  peine  de  déchéance,  ils  devraient  être  suivis.  Rouen,  30 
janv.  1823  ;  Cass.,  18  mars  1833  (P.  chr.  );  Duvergier,  n.  406  ; 
Troplong,  n.  589  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Rédhibitoire. 

40.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  plus  applicables, 
aujourd'hui,  qu'aux  ventes  autres  que  celles  d'animaux  do- 
mestiques. 

Pour  ces  dernières  la  loi  de  1838  a  substitué  un  délai  précis 
et  uniforme  à  l'usage  des  lieux. 

SO.  Ce  délai  est,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et 
d'épilepsie  ou  mal  caduc;  et  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres 
cas.  L.  20  mai  1838,  art.  3. 

Si .  Si  la  livraison  est  retardée  par  la  faute  du  vendeur,  ré-^ 
gulièrement  mis  en  demeure  d'exécuter  son  obligation,  le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  où  la  livraison  a  été  réellement  effec- 
tuée. Rapp.  de  M.  Lherbelte  à  la  Chambre  des  députés. 

52.  En  cas  de  vente  d'un  cheval  à  l'essai,  le  contrat  n'étant 
parfait  qu'à  partir  de  l'acceptation  définitive  par  l'acheteur, 
c'est  seulement  à  compter  du  moment  où  l'acceptation  est  in- 
tervenue, et  non  pas  du  jour  de  la  livraison,  que  commence  à 
courir  le  délai  accordé  pour  intenter  l'action  rédhibitoire. 
Poitiers,  28  juin  1873  (S.  74.  2.  99.  —  P.  74.  464.  —  D.  74.  2. 
30);  Rey,  Tr.  de  jurispr.  vétéiin.,  p.  33;  Van  Alleynnes,  Tr. 
de  la  garantie  des  vices  rédkibit,^  n.  22. 

o5.  Lorsque  la  livraison  de  l'animal  a  été  faite  ou  qu'il  a  été 
conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du 
vendeur,  les  délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  5  myriamètres 
de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve.  L.  20  mai  1838,  art.  4. 

tt4.  L'augmentation  du  délai  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  la  distance  à  considérer  pour  la  fixation  du  délai  est  celle 
qui  existe  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal 
se  trouve  au  moment  où  l'action  est  intentée,  et  non  celle  qui 
existe  entre  ce  domicile  et  le  lieu  où  l'animal  a  été  conduit 
immédiatement  après  la  livraison.  Cass.,  13  janv.  1845  (S.  45. 
1.  8.  —  D.  45.  1.  89.  —  P.  45.  1.  77);  Trib.  civ.  Auxerre(8oL 
implic),  29  mars  1881  (jugement  inédit). 

tttf.  Le  délai  fixé  par  les  art.  3  et  4  qui  précèdent  est  franc; 
de  telle  sorte  que  Taction  est  utilement  introduite  le  lendemain 
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du  dernier  jour  du  délai.  Gass.,  21  jauv.  1849  (S.  49.  1.  f67)  ; 
Rouen,  27  mars  1858  (S.  59.  2.  337.  —  P.  60.  824);  Gass., 
3  mai  1859  (S.  59.  1.  494.  —  P.  60.  824.  —  D.  59.  1.  227); 
10  nov.  1862  (S.  62.  1.  1024.  —  P.  63.  111.  —  D.  62.  1.  487); 
6  mars  1867  (S.  67. 1.  152.  —  P.  67.  365.  —  D.  67.  1.  114); 
Bourguiguat,  Dr.  rur,  appL^  n.  1139  ;  Galisset  et  Mignon, 
p.  71  ;  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  p.  392  et  suiv.  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  304,  note  14  ;  Boileux, 
sur  l'art.  1648. 

8G.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recc- 
vable,  est  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  fixés,  — Y.  sup., 
n.  45,  —  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès-ver- 
bal. L.  20  mai  1838,  art.  5. 

57.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'article  3 
de  la  même  loi,  —  Y.  sup.,  n.  50,  —  gueTacheteur  a  la  double 
obligation  de  faire  nommer  des  experts  appelés  à  constater 
l'existence  du  vice  rédhibitoire  et  de  former  sa  demande  en 
garantie  contre  le  vendeur  avant  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  déterminés.  Gass.,  23  mars  1840  (P.  40.  1.  450)  ;  5  mai 
1846 (S.  46.  1.  431.  —  P.  46.  2.  36.  —D.  46.  1.  209);  17  mai 
1847  (S.  47.  1.  848.  —  D.  47.  1.  183)  ;  15  mai  1854  (S.  54. 
1.  457.  — P.  54.2.  97.  — D.  54.  1.211);  10  déc.  1855(8.56. 
1.  237.  —  P.  57.  735.  —  D.  56.  1.  59)  ;  19  déc.  1860  (S.  61.1. 
368.  —  P.  61.  768.  —  D.  61. 1.  24)  ;  Seine,  8  sept.  1869  (D.  69. 
5.230);  Duvergier,  Coll.  des  lois  sur  Part.  3,  L.  20  mai  1838; 
Marcadé,  sur  les  art.  1641  et  suiv.,  G.  civ.,  n.  2  ;  Galisset  et 
Mignon,  p.  61  ;  Dejean,  Action  rédhibit.,  n.  229  ;  Dailoz,  u.  282. 
—  Contra,  Paris,  22  fév.  1839  (P.  39.  1.  297). 

58.  Mais  s*il  a  rempli  ces  deux  formalités,  peu  importe  que 
les  experts  nommés  n'aient  pas  commencé  leur  opération  avant 
l'expiration  du  délai  prescrit  pour  intenter  la  demande.  Rouen, 
24  août  et  14  nov.  1842  (P.  42.  2.  699); 

Ou  n'aient  pas  dressé  procès- verbal  de  leur  opération  dans 
ces  mêmes  délais.  Rouen,  27  mars  1858  (S.  59.  2.  337.  —  P. 
60.  824);  Gass.,  28  févr.  18G0  (S.  60.  1.  208.  —  P.  60. 824.  — 
D.  60.  1.  1J4);  Dailoz,  n.  283. 

Ou  que  Toxpertise  faite  soit  plus  tard  annulée  pour  vice  de 
forme.  Les  juges  peuvent  alors  ordonner  une  nouvelle  véri- 
fication. Gass.,  20  juiU.  1843  (S.  43.  1.  802.  —  P.  43.  2.  502)  ; 
Dailoz,  n.284. 

89.  La  requête  tendant  à  nomination  d'expert  doit  être  pré- 
sentée au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'auimal.  L.  20  mai 
1838,  art.  5. 

60.  Ge  juge  nomme  immédiatement,  suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  ti-ois  experts  qui  doivent  opérer  dans  le  plus  bref 
délai.  Uid.,  art.  5. 
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G  t.  Il  a  été  déclaré,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  le 
juge  de  paix  serait  seul  appréciateur  de  la  nécessité  de  nommer 
plusieurs  experts  et  qu'il  n'aurait  pas  besoin,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  du  consentement  des  parties  pour  n'en  désigner 
qu'un  seul.  Duvergier,  Coll.  des  lois  sur  Part.  5,  L.  20  mai  1838. 

68.  L'acheteur  ne  serait  pas  recevable  dans  son  action  rédhi- 
bitoire,  s'il  ne  présentait,  pour  établir  l'existence  du  vice,  que 
le  rapport  d'un  vétériuaire  choisi  par  lui  et  ne  tenant  pas  sa 
mission  d'expert  du  juge  de  paix  du  lieu.  Trib.  de  paix  deDiest 
(Belgique),  18  avril  1867  (D.  68.  5.  244). 

G5.  Il  n'importerait  que  quelques  jours  après  la  vériûcation 
par  lui  faite,  ce  vétérinaire  eût  été  admis  à  prêter,  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  du  lieu,  le  serment  imposé  aux  experts. 
Uême  jugement. 

64.  L'expertise  régulièrement  faite  est  nécessaire  pour  les 
constatations  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire  ;  il  ne  pourrait  y  être  suppléé  par  un  autre  mode 
de  constatation,  et  notamment  par  la  preuve  testimoniale. 
Amiens,  2  mars  1835  (S.  55.  2.  313.  —  P.  55.  1. 588). 

65.  Les  experts  suivent  les  règles  habituelles  tracées  pour  les 
expertises  en  général  ;  seulement,  au  lieu  de  déposer  la  minute 
de  leur  rapport  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  ils  la  remettent 
au  demandeur.  Duvorgier,  ibid,,  note,  p.  335;  Galissetet  Mi- 
gnon, p.  64;  Dalloz,  n.  267. 

66.  Ils  sont  tenus  de  prêter  serment  avant  de  commencer 
leurs  opérations.  Rouen,  24  août  1842  (P.  42.  2.  699)  ;  Gass., 
29  janv.  1844  (Gaz.,  30janv.)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
u.  128. 

Même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  constater  les  causes  de  la 
mort  d'animaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris.  Trib. 
corn.  Versailles,  12  juill.  1843  (Gaz.,  14juill.);  Gass.,  29  janv. 
1844  (Gaz.,  30  janv.).  —  Contra,  Seine,  29  juin  et  14  juill. 
1843,  cités  par  Huzard  et  Harel,  De  la  gar.  des  vices  rédhib.^ 
p.  257  et  suiv. 

Cependant,  en  pareille  matière,  les  formes  prescrites  par  la 
loi  de  1838  ne  sont  pas  obligatoires  ;  il  faut  uniquement  appli- 
quer les  dispositions  des  règlements  de  1673  et  1699;  et  par 
conséquent  les  experts  sont  valablement  désignés  par  le  pré- 
sident  du  tribunal  de  commerce.  Ârg.  Gass.,  19  janv.  1841 
(S.  41.  1.  242.  —  P.  41. 1.  213.  — D.  41. 1.  84);  Paris,  26 mars 
1867  (D.  67.  2.  172).  —  V.  sup.  n.  36. 

67.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  le  défendeur,  qui,  sou- 
vent, est  domicilié  à  une  trop  grande  distance. 

68.  La  demaude  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion et  raffaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 
L.  20  mai  1838,  art.  6. 
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69.  Quand  deux  expertises  successives  ont  élé  ordonnées,  le 
tribunal  peut  baser  sou  jugement  sur  la  première,  quelles  que 
soient  les  conclusions  de  la  seconde.  Gass.,  2â  uov.  1842  (P.  43. 
1.  127). 

70.  La  demande  est  de  la  compétence  da  tribunal  de  com- 
merce ou  des  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  du  juge  de  paix,  suivant  l'importance  du 
litige  et  selon  que  la  vente  a  un  caractère  commercial  ou  civil 
à  l'égard  du  vendeur.  Paris,  22  févr.  1839  (Dalloz,  n.  270); 
23  août  1862  {l'bid.).  —  V.  Acte  de  commerce. 

71.  Ou  applique,  du  reste,  les  principes  du  droit  commun 
relativement  à  la  compétence  territoriale.  —  Y.  Compétence, 

78.  L'action  intentée  devant  un  juge  incompétent  suftit  pour 
empêcher  la  déchéance.  Seine,  12  déc.  184  i  (Journ.  de  Froc., 
art.  2443)  ;  Rouen,  27  mars  1858  (S.  69.  2.  337.  —  P.  60.  824;. 

§  3.  —  Effets  de  Taction  rédhibltoire.  — -  Fins   de   non-receTOÎr 

qui  lui  sont  opposables. 

75.  Effets.  —  L'acheteur  qui  justifie  que  la  chose  par  lui 
achetée  était  atteinte  d'un  vice  rédhibltoire  a,  en  général,  le 
droit  de  rendre,  à  son  choix,  la  chose  achetée  en  s'en  faisant 
restituer  le  prix,  ou  de  garder  cette  chose  et  de  s'en  faire  rendre 
une  partie  telle  qu*elle  est  arbitrée  par  experts.  C.  civ.,  1644. 

74.  Les  auteurs  donnent  plus  spécialement  à  la  première  de 
ces  actions  le  nom  d'action  rédhibltoire;  la  seconde  est  appelée 
par  eux  action  quanti  minoris. 

75.  L'acheteur  est  libre  d'opter  pour  celle  de  ces  deux  astioas 
qu'il  préfère.  Luvergier,  n.  397;  —  mais  il  ne  peut  pas  les 
exercer  successivement  et  recourir  à  l'une  après  avoir  échoue 
avec  Taiitre.  Touiller,  t.  10,  n.  153;  Duvergier,  n.  409  ;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  328  ;  Troplong,  n.  581  ;  Oalloz,  n.  147. 

76.  Dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  l'aclion  rédhi- 
bltoire est  seule  admissible  ;  l'action  quanti  minoris  est  formelle- 
ment proscrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  120  mai  1838. 

77.  L'aclion  rédhibltoire  entraiuaut  la  résolution  du  con- 
trat, le  vendeur  est  tenu  de  rendre  non  seulement  le  prix  de 
la  chose  vendue,  mais  encore  les  intérêts  de  ce  prix  depuis  le 
jour  de  la  vente.  DOvergier,  n.  410.  —  V.  infrà,  u.  88. 

78.  Réciproquement,  l'acheteur  est  obligé  de  restituer,  avec 
la  chose,  les  fruits  qu'elle  a  pu  produire;  il  est,  en  outre, 
responsable  des  détériorations  qu'elle  a  subies  par  sa  faute. 
Duvergier,  ibid.;  Polhier,  De  ta  venie,  n.  220,  222. 

70.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  doit 
être  condamné,  indépendamment  des  restitutions  ci-«lessus 
indiquées,  à  des  dommages-intérêts  envers  Tacheteur.  C.  civ„ 
1645. 
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80.  Si,  au  contraire,  il  ignorait  ces  vices,  il  n'est  passible 
que  de  la  restitution  du  prix,  désintérêts  et  des  frais  occasionnés 
par  la  vente.  G.  civ.,  J646. 

81.  Toutefois,  le  vendeur  qui,  sans  être  précisément  instruit 
de  l'existence  des  vices  rédhibitoires,  aurait  cependant  eu  des 
motifs  sérieux  de  les  soupçonner,  pourrait,  selon  les  circon- 
stances, être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  Tache- 
teur.  Sa  réticence  constituerait,  en  elTet,  une  espèce  de  dol. 
Duvergier,  n.  412. 

8S.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  un  marchand  aurait 
vendu  des  objets  dont  il  n'aurait  pas  aperçu  les  vices  par  suite 
d'une  négligence  ou  d'une  impéritie  impardonnables.  Pothier, 
n.  214;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  79.  Gomp.  Aix, 
46janv.  1862  (S.  62.  2.156). 

Néanmoins,  il  ne  serait  pas  passible  du  dommage  souffert 
par  l'acheleur  en  employant  la  chose  achetée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  était  destinée.  Sa  responsabilité  no  serait 
en<;agée  que  jusqu'à  concurrence  do  la  perte  qui  aurait  été 
éprouvée  si  la  chose  n'avait  été  détournée  de  sa  destination. 
Pothier,  n.  214,  215  ;  Duvergier,  n.  412  ;  Doranton,  n.  323  ; 
Tioplong,  n.  574;  Dalloz,  n.  160. 

85.  Quand  plusieurs  choses  ont  été  comprises  dans  un  même 
marché,  et  que  l'une  d'elles  seulement  est  entachée  d'un  vice 
rédhibitoire,  une  distinction  est  nécessaire. 

84.  La  chose  viciée  était-elle  l'objet  ou  l'un  des  objets  prin- 
cipaux du  contrat,  ou  bien  formait-elle  un  tout  indivisible,  un 
ensemble  complet,  la  résolution  sera  exercée  pour  le  tout.  Par- 
dessus, n.  284;  Troplong,  n.  577  ;  Duvergier,  u.  413;  Massé  et 
Yergé,  sur  Zachariœ,  i.  4,  p.  301  ;  Dalloz,  n.  152  et  276. 

N'était-elle,  au  contraire,  qu'uu  accessoire,  l'action  sera  res- 
treinte à  ce  qui  la  concerne.  Encore  faudra-t-il  qu'elle  ait  été 
désignée  spécialement  dans  le  contrat,  car  autrement  le  vice 
dont  elle  est  affectée  pounait  n'être  considéré  que  comme  sim- 
ple détérioration  de  la  chose  principale.  Pothier,  n.  227; 
Duvergier,  u.  413  ;  Troplong,  n.  578  ;  Dalloz,  n.  152.  Gomp. 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  196. 

8^.  Il  a  été  juj^é,  d'après  ces  principes,  que  la  défectuotité 
d'une  partie  de  la  marchandise  vendue  ne  met  pas  obstacle  ht, 
l'exécniion  du  marché  pour  le  surplus,  et  ne  donne  pas  à  l'a- 
cheteur le  droit  de  demauder  la  résiliation  pour  le  tout,  lors- 
qu'il n'apparaît  pas  que  la  fixation  de  la  quantité  ait  été  la 
cause  déterminante  du  contrat.  Bordeaux^  12  fév.  1837  (P.  37. 
1.427). 

80.  Mais  lorsque  deux  chevaux  ont  été  achetés  pour  être  at- 
telés ensemble,  le  vice  rédhibitoire  de  l'un  d'eux  donne  lieu  à  la 
résiliation  du  marché  pour  le  tout.  Paris,  22  fév.  1839  (S.  39. 
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2. 323.  —  P.  39. 1.  297.  —  D.  39. 2. 82)  ;  Duvergier,  sur  l'art.  1« 

de  la  loi  de  1B38,  note  5  ;  Dalloz,  u.  276. 

87.  Si  un  cheval,  échangé  avec  soulte  contre  deux  autres 
chevaux,  se  trouve  atteint  d*uii  vice  rédhibitoire,  l'échangiste 
auquel  il  a  été  livré  ne  peut  conclure  à  la  résolutioa  partielle 
du  contrat.  L'opération  doit  être  annulée  pour  le  tout.  Bourges, 
14  mai  1844  (P.  45.  2.  315). 

88.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  est  tenu  en- 
vers l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  autres  dédommage- 
ments expliqués  ci-dessus.  G.  civ.,  1647.  Y.  notamment  Gass., 
30  déc.  1879  (S.  80. 1.  109.  —  P.  80. 475).  —  V.  sup.,  n.  77. 

80.  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  pour  le  compte 
de  l'acheteur  (G.  civ.,  1647),  alors  même  que  cette  perte  se  serait 
produite  à  la  suite  d'un  projet  de  résolution,  si  ce  projet  de  ré- 
solution n'a  pas  été  arrêté  définitivement.  Cass.,  30  avril  1873 
(S.  73.  1.  264.  —  P.  73.  648.  —  D.  73. 1. 195). 

Il  en  est  de  mémo  de  celle  arrivée  par  la  faute  de  l'acheteur. 
II  y  a,  en  efiet,  raison  identique  de  décider  :  à  savoir  que  la 
chose  aurait  également  péri  quand  bien  même  elle  n'aurait  eu 
aucun  vice.  Durauton,  t.  16,  n.  326;  Duvergîer,  n.  414;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  304,  note  il  ;  Dallez,  n.  136  ; 
Dcvilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  82.  —  Contra^  Troplong, 
n.  568. 

90.  Ftns  de  non-recevoir .  —  La  fin  de  noa-recevoir  la  plus 
ordinaire  contre  l'action  rédhibitoire  est  celle  tirée  du  silence 
gardé  par  l'acheteur  pendant  le  délai  fLié  soit  par  l'usage,  soi» 
parla  loi  de  1838  pour  l'exercice  de  cette  actiou.  —  Y.  sup., 
n.  39,  50. 

01.  L'expiration  de  ce  délai  sans  poursuite  rend  même  Ta- 
chctour  non  reccvable  à  réclamer,  par  voie  d'action  en  dom- 
mages-intérêts, la  réparation  du  préjudice  que  lui  ont  causé 
les  vices  de  la  chose  vendue.  Aix,  23  déc.  1843  (S.  44. 2.  303.— 
P.  44.  2.  390.  —  D.  44.  2.  57).  —  V.  sup.,  n.  29. 

02.  Mais  elle  uo  met  pas  obstacle  àcequll  se  porte  partie 
-civile dans  l'instance  coriectionnelle  suivie,  par  le  ministère 
public,  contre  le  vendeur,  pour  avoir  conservé,  sans  eu  jiréve- 
nir  l'autorité,  des  animaux  atteints  de  maladie  contagieuse,  ou 
pour  avoir  laissé  ses  bestiaux  infectés  communiquer  avec 
d'autres.  Rouen,  22  nov.  1839  (S.  40.2.  199.  —  D.  40.  2. 
115.  —  P.  40.  1.  489);  Paris,  16  mars  1844  (P.  44.  2.30.  - 
D.  4i.  2.  56,;  Cass.,  12  mai  1855  (S.  56.  1.  361.  —  P.  56.  2. 
254.  —  D.  55.  1.  443);  Metz,  31  août  186i  (S.  64.  2.  252.- 
P.  04.  1192.  —  D.  65.  2.  202);  Paris,  11  mars  18G7  ^S.  68.  2. 
107.  —  P.  68.  470.  —  D.  68.  2.  165)  ;  Bioche,  Dici.  de  proc,. 
V»  mdhifjitoire,  u.  24;  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  t.  4,  §  353  6<s, 
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p.  393  ;  Galissetet  Mignon,  p.  98  et  suiv.;  Huzardet  Harel,  De 
la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  p.  20i. 

05.  Le  vendeur  peut  du  reste  renoncer  à  se  prévaloir  de  la 
déchéance  encourue  par  l'acheteur.  Trib.  civ.  Auxerre,  21 
mars  1881  (jugement  inédit). 

La  Cour  d'Orléans  a  induit  une  pareille  renonciation  du  seul 
fait  par  le  vendeur,  d*avoir  concouru,  sans  protestation,  à 
Toxpertise  provoquée  par  l'acheteur.  l"août  1823. 

04.  Si  la  garantie  résulte  de  la  convention  des  parties  et  non 
pas  de  la  nature  des  vices,  le  vendeur  n'est  plus  recevable  à  op- 
poser à  l'acheteur  que  la  prescription  ordinaire.  La  durée  du 
délai  spécial  prescrit  par  la  loi  en  matière  d'action  rcdhibitoire 
est,  en  ellet,  fixée  d'après  l'espèce  des  vices  et  le  temps  néces- 
saire à  leur  manifestation  ;  on  ne  saurait  donc  étendre,  par 
analogie,  ses  dispositions  à  des  défauts  d'une  nature  toute  difTé- 
rente.  Arr.  parlem.  Pau,  15  janv.  1727  ;  13  janv.  1753;  Merlin, 
/t^/?.,v'  R€dhibi(oire;'D\i\ergiQTj  n.  407;  Légat,  Des  vices  rédhib., 
p.  200.  —  Contra,  Troplong,  n.  590. 

Oo.  Dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  si  pendant  la 
durée  des  délais  fixés  pour  Texercico  de  l'action  rédhibitoire,  — 
Y.  sup.^n.  50,  —  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la 
perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  par 
la  loi.  L.  20  mai  1838,  art.  7. 

06.  Le  vendeur  est  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la 
morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la 
clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la 
livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces 
maladies.  L.  20  mai  1838,  art.  8. 

07.  Larccci)tion  de  la  marchandise  et  le  paiement  ne  peu- 
vent être  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  l'acheteur 
en  garantie  des  défauts  do  la  chose  vendue.  L'art.  iOS,  C.  com., 
n'est  relatif  qu'au  voUturier.  Gaen,  19  août  1846  (S.  47.  2.  390. 

—  P.  47.  2.  674);  Caen,  1"  avril  1873  (S.  74. 1. 195.  —  P.  74. 
500);  Chambéry,  12  juin  1875  (S.  77.  2.  106.  —  P.  77.  466); 
Cass.,  13  mars  1878  (S.  78.  1.  253.  —  P.  78.  646.  —D.  78.  1. 
471)  ;  Alauzet,  n.  995  in  fine.  Comp.  Pouget,  Transp.  par  terre 
et  par  mer,  t.  2,  n.  220;  Duverdy,  7r.  du  contr.  de  transp.^  n.  108. 

—  V.  Commissionnaire  de  transports,  n.  200  ;  Vente,  n.  307.  — 
Y.  toutefois  Narbonne,  15  juin  i874  et  23  janv.  1875,  et  Mont* 
pellier,  14  mai  1875  (S.  76.   1.    61.  —  P.  76. 134.  —  D.  76. 

1.  111). 

VIGNETTE.  —  V.  Marque  de  fabrique. 

VIN.  —  V.  Boissons^  Débitant,  Marchand  en  gros. 

VINAIGRE.  —  Ce  produit  est  un  de  ceux  qui  ont  été  atteints 
par  les  nouvelles  lois  d'impôt. 

TOUB  YI.  ^^ 
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TABLB  ALPH ABÊTI  QU  B. 


Acquit  à  dation,  10,  11, 15. 

Alcool,  4,  Il  et  sulv. 

Cidre,  1 1  et  saiv. 

Circulation,  9  et  suiv. 

Compte,  13. 

Congé,  19,  15. 

Conserves  alimentaires,  7,  15. 

Décharge,  12  et  suir. 

Déclaration  de  fabricat.,    11,    13 

soIt. 
Bénaturation,  11. 
DéUillants,  16  et  suiv. 
Douanes,  4. 
Eaux-de-vie,  17. 
Enlèvement,  10,  13. 
Esprits,  17. 
Excédent,  13, 15. 
Exemptions,  5  et  suiv. 
Exercice,  2,  16. 
Exportation,  5. 
Fabricant,  11  et  suiv. 
Fabrication  (compte  de),  13. 


et 


Franchise,  5  et  soir. 

Btstoriqae,  1  et  sair. 

Importatioa,  4. 

Impôt,  3  et  aair. 

Licence,  11,  15. 

Manquants,  12  et  s.»  15. 

Marchands  en  gros,  15  et  suiv. 

Matière  première,  13. 

Mise  en  œuvre,  13. 

Mode  de  perception,  9  et  suir. 

Parfumerie,  7,  15. 

Passavant,  10. 

Pénalité,  18. 

Produits  achevés,  13. 

-r     alimentaires,  15. 
Provision  de  ménage,  8. 
Surveillance,  9  et  suiv» 
Tarif,  3. 
Tolérance,  10. 
Usage  industriel,  6. 
Vins,  4,  11  et  soir. 
Visite  (dr.  de),  11. 


1.  Assiette  et  taux  de  F  impôt.  —  Avant  rétablissement  d'un 
impôt  le  service  des  contributions  indirectes  exerçait  déjà  son 
action  dans  les  viuaigrerics,  soit  pour  suivre  remploi  en  fran- 
chise des  vins,  cidres  et  flegmes  transformés  en  vinaigre,  k\' 
pour  assurer  la  perception  du  droit  de  dénaturation  sur  les 
spiritueux  provenant  du  dehors. 

2.  Aujourd'hui  cette  industrie  est  soumise  à  une  surveillance 
minutieuse,  un  droit  de  consommation  sur  les  vinaigres  ce 
toute  nature  et  sur  les  acides  acétiques  fabriqués  eu  France 
ayant  6lé  établi  par  la  loi  du  17  juill.  1875. 

5.  Ce  droit  est  fixé  ainsi  : 


I*  Vinaigres  contenant  8  p.  100  d'acide  acétique  et 

au-dessous « 4  fr. 

Vinaigres  contenant  9  à  12  p.  100  d'acide  acé- 
tique        9 

Vinaigres  contenant  13  à  16  p.  100  d'acide  acé- 
tique   j»  •  •       8 

2*  Acides  acétiques    et  \iiiaigres    contenant    17 

p.  100  d'acide 15 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  31  à 

40p.  lOOd'acide 20 

Acides  acétiques  et  Tinaigres  contenant  plus 

de  40  p.  lOOd'acide 42 

3**  Acide  acétique    cristallisé  ou  à  l'état  solide 

pour  100  kilogrammes  en  principal 50 


En  principal 

par 

hectolitre. 


En  princî;«l 
>  par 

hectolitre. 


Ces  droits  sont  passibles  do  deux  décimes  et  demi.  Art.  1". 
4.  Les  mômes  droits  sont  perçns  ou  garantis,  indépeudam- 
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ment  des  droits  de  douane,  sur  les  vinaigres  et  les  acides  acé- 
tiques importés  de  l'étranger.  Ibid. 

Lu  régime  est  le  même  que  pour  rimportation  des  vins  et 
des  alcools. 

15.  Exemptions.  —  Les  quantités,  déclarées  pour  l'exportation 
et  dont  la  sortie  du  territoire  est  justifiée,  sont  affranchies  de 
rimpôt  intérieur.  Ibid. 

Pour  obtenir  la  franchise,  les  commerçants  exportateurs 
doivent  se  placer  sous  le  régime  de  Tentropôt,  ils  obtiennent 
alors  décharge  des  produits  non  libérés  du  droit  qu'ils  expé- 
dient. Celte  franchise  ne  saurait,  en  aucun  cas,  motiver  une 
restitution  de  droits  pour  exportation  de  vinaigre  ayant  payé 
Timpôt. 

6.  Il  y  a  aussi  exemption  de  tout  droit  pour  les  vinaigres  et 
les  acides  acétiques  employés  à  des  usages  industriels,  à  la 
condition  que  l'emploi  en  sera  suffisamment  justifié.  Cetto 
justification  résultera  de  Texercice  des  établissements  qui  ré- 
clameront le  bénéfice  de  l'immunité.  Les  frais  d'exercice  sont 
à  la  charge  des  industriels.  76û/.,  art.  5. 

7.  L'exemption  concédée  par  cet  article  n'est  pas  applicable 
aux  vinaigres  employés  dans  la  parfumerie  ou  dans  les  con- 
serves alimentaires. 

8.  Les  simples  particuliers  ont  la  faculté  de  fabriquer  du  vi- 
naigre comme  provision  de  ménage,  mais  les  produits  ainsi 
fabriqués  tombent  sous  l'application  de  la  loi  dès  qu'ils  sont 
mis  en  circulation. 

0.  Mode  de  perception.  —  Surveillance.  —  L'impôt  sur  les  vi- 
naigres doit  être  perçu  à  l'enlèvement  des  fabriques,  sauf  le 
cas  où  le  destinataire  jouit  de  l'entrepôt.  Il  est  assuré  au  moyen 
de  l'exercice  des  fabriques,  des  magasins  de  gros  et  des  débits 
et  au  moyen  de  formalités  à  la  circulation.  Ibid.,  art.  2. 

10.  Le  chapitre  1",  titre  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatif 
à  la  circulation  des  boissons,  a  été  rendu  applicable  à  la  circu« 
lation  des  vinaigres  qui,  par  suite,  doivent  toujours  être  accom- 
pagnés d'un  congé  ou  d'un  acquit  à  caution  suivant  les  cas;  — 
V.  Boissons;  —  ou  même  quelquefois  de  simples  passavants,  V. 
Cire,  de  l'administration,  31  août  1875,  n.  169;  —  il  y  a  une 
tolérance  de  2  à  3  litres  pour  l'enlèvement  des  vinaigres,  sans 
expédition,  des  débits  et  des  magasins  non  soumis  à  la  licence.- 

il.  Quant  au  droit  de  visite  et  d'exercice  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire  entre  les  divers  industriels. 

i^  Les  fabricants  de  vinaigres  ou  d'acides  acétiques  doivent 
se  munir  d'une  licence  annuelle,  dont  le  taux  est  de  20  fr.  en 
principal  (25  fr.  avec  les  deux  décimes  et  demi),  exigible  inté- 
gralement à  quelque  époque  de  l'année  que  la  licence  soit  déli- 
vrée.  Ibid.^  art.  3. 
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Les  vins,  cidres,  alcools  contiaueroat  d'être  introduits  chex 
les  fabricants  de  vinaigre  en  vertu  d'acquits  à  caution,  c'est-à- 
dire  en  franchise  des  droits.  Ibid.^  art.  6. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  dénaturatiou  de  ces  boissons 
qu*après  déclaration  faite  par  les  fabricants  au  moins  douze 
heures  à  l'avance  dans  les  villes  et  trente-six  heures  dans  ks 
campagnes. 

12.  La  décharge  des  quantités  de  vin  manquantes  qu'ils 
prétendent  avoir  converties  en  vinaigres,  no  peut  être  obteuue 
qu'autant  que  la  transformation  a  été  complètement  opérée, 
et  non  si  les  vins,  simplement  altérés,  sans  être  déualuiés,  oot 
conservé  une  grande  partie  do  leur  force  alcoolique.  Cass.,  31 
déc.  1872  (S.  74. 1.  73.  —  P.  74. 154). 

iS.  Trois  comptes  seront  tenus  chez  les  fabricants. 

Un  compte  des  matières  premières  (vins,  cidres,  alcoobj 
permettant  de  suivre  la  dénaturatiou. 

Un  compte  général  de  fabrication,  permettant  de  suivre  la 
mise  en  œuvre  des  matières  et  de  connaître  la  fabrication. 

Un  compte  de  produits  achevés,  donnant  le  moyen  d'assurer 
l'impôt  par  la  balance  des  entrées  et  des  sorties,  le  droit  éiaut 
dû  sur  les  manquants  nets,  c'est-à-dire  après  déduction  pour 
coulages  dans  la  mesure  fixée  par  le  décret  du  4  sept.  1872 
pour  les  alcools.  Les  excédents  constatés  sont  simplement  pris 
en  charge. 

Les  sorties  sont  justifiées  au  moyen  de  déclarations  àTeulô- 
vement  ;  les  quantités  à  destination  de  marchands  en  gros 
non  munis  d'une  licence,  des  détaillants  ou  des  consommateurs 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  congés  entraînant  la  perceptioii 
immédiate  des  droits;  au  contraire,  les  vinaigres  à  destiaation 
des  fabricants,  des  marchands  en  gros  ou  industriels  talmU  à 
jouir  do  l'entrepôt  sont  accompagnés  d*acquùs  à  cautin. 
Y.  ce  mot. 

14.  Les  acides  pris  en  charge,  qui  seraient  employés  s^r 
place  à  la  fabrication  de  produits  industriels  (acétates  de 
soude,  do  plomb,  de  cuivre...),  sont  passés  eu  décharge  à  la 
condition  de  déclaration  préalable  à  la  fabrication  spéciale. 

15.  2®  Les  marchands  en  gros  (ont  cette  qualité  ceux  qji 
vendent  le  vinaigre  en  quantités  supérieures  à  25  litres,  art.  3 , 
les  industriels,  mettant  en  œuvre  des  vinaigres  ou  de  Tacide 
acétique  pour  fabriquer  des  produits  alimentaires  ou  des 
articles  de  parfumerie  (fabricants  de  moutarde,  de  conserves, 
de  vinaigres  de  toilette)  qui  optent  pour  le  régime  de  Tentrepûl 
sont  soumis  à  la  licence,  dont  le  taux  est  de  10  fr.  en  principal 
(12  fr.  50  avec  les  deux  décimes  et  demi). 

Un  compte  d'entrées  et  de  sorties  est  établi  ;  les  entrées  se 
justifient  par  la  présentation  des  acquits  à  caution,  tout  cxcé- 
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dent  est  saisissable  ;  les  sorties  donnent  lieu,  suivant  la  qua- 
lité des  destinataires  à  des  congés  ou  à  des  acquits  et  se  justi- 
fient par  là,  après  déduction  dont  les  manquants  sont  pas- 
sibles. 

Les  fabrications  de  produits  alimentaires  ou  d'articles  de 
parfumerie  doivent  donner  lieu  à  une  déclaration  préalable, 
V.  suprà,  n.  11. 

16.  3*^  Les  marchands  en  gros  et  industriels  n*ayant  pas 
accepté  le  régime  de  l'entrepôt,  les  détaillants,  s'ils  paient  les 
droits  au  moment  de  la  réception,  no  sont  pas  soumis  à  la 
licence,  mais  ils  doivent  subir  Texercice  (art.  2)  afin  de  pré- 
venir les  introductions  frauduleuses  et  les  falirications  clan- 
destines. 

17.  Les  fabricants,  marchands  en  gros,  ou  détaillants  de 
vinaigre  ne  peuvent  se  livrer  à  la  fabrication  des  eaui-de-vie 
et  esprits  dans  les  locaux  et  magasins  où  ils  exercent  le  com- 
merce des  vinaigres  et  acides  acétiques.  Ibid.y  art.  4. 

18.  Pénalités,  —  Les  contraventions  en  matière  de  vinaigre 
sont  punies  d'une  amende  de  200  à  1,000  fr.,  sans  préjudice  de 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  du  i^emboursement  du  droit 
fraudé.  Ibid.^  art.  9. 

VIREMENT.  —  V.  Banque,  Riscantre. 

VISITE  DE  LIEUX.  —  Transport  d'un  tribunal  ou  d'un  do 
ses  membres,  commis  par  lui,  sur  les  lieux  contentieux,  pour 
en  constater  l'état. 

1.  Le  tribunal  peut,  dans  le  cas  où  il  le  croit  nécessaire,  o^ 
donner  qu'un  de  ses  membres  se  transportera  sur  les  lieux. 

Toutefois  il  ne  doit  pas  avoir  recours  à  ce  moyen  d'instruc- 
tion dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'ex- 
perts, s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  pai-ties. 
C.  proc,  295. 

2.  Dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  le  tribunal,  sans 
prescrire  une  visite  de  lieux,  renvoie  le  prononcé  du  jugement 
à  huitaine  afin  de  donner  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
la  facilité  d'aller  visiter  les  lieux  contentieux.  Ce  mode  de  pro- 
céder a  l'avantage  d'économiser  des  frais  aux  parties. 

5.  Le  jugement  qui  ordonne  ime  visite  de  lieux  commet  pour 
y  procéder  un  des  juges  présents  à  l'audience.  C.  proc,  296. 

4.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge- 
commissaire  rend  une  ordonnance  qui  fixe  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  visite.  Cette  ordonnance  est  signifiée  à  la  partie 
adverse  avec  sommation  de  se  trouver  à  l'opération  si  elle  le 
juge  convenable. 

5.  Le  juge-commissaire  fait  mention,  sur  la  minute  de  son 
procès-verbal,  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et 
retour.  C.  proc,  298. 
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'  6.  Les  frais  de  transport  sont  avancés  par  la  partie  requé- 
rante et  par  elle  consignés  au  greffe.  G.  proc,  301. 

7.  L'expédition  du  procès-verbal  est  signifiée  par  la  partie  la 
plus  diligente  avec  assignation  pour  comparattre  à  l'audience. 

Un  délai  do  trois  jours  au  moins  doit  être  accordé  entre  le 
jour  de  la  signiQcation  et  celui  de  la  comparution.  G.  proc., 
299. 

VOITURIER.  —  y.  Chemin  de  fer,  Commitnonnatn  de  tram- 
port. 

VUE.  —  V.  Lettre  de  change. 


w 

WARRANT.  —  Y.  Magasins  généraux. 


YACHT.  —  Sorte  de  bateau  de  plaisance.  —  V.  Capitaine, 
n.  153;  Inscription  maritime,  n.  3. 


ZOLLYEREIN.  —  Union  des  douanes  allemandes. 


FIN  DU  SIXIÈME   ET  DERNIER  VOLUME.    -^ 
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